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Dans sa séance du 18 janvier 1867, la Commission, 
sous la présidence de M. Lockroy, a décidé qu'il serait 
publié un Annuaire do la Société. Le but de cet Annuaire 
est de réunir en un faisceau et de mettre sous les yeux 
de chaque sociétaire tous les documents qu'il lui importe 
de connaître et qui sont de nature à l'éclairer sur ses 
droits et ses intérêts* Par l'approbation unanime qu'elle 
a donnée à l'idée de cette publication, l'Assemblée géné- 
rale a prouvé qu'elle en comprenait l'importance, disons 
mieux, la nécessité. 

Ce premier recueil comprend : 

Les statuts de la Société ; 

Les documents officiels relatifs à la propriété littéraire 
en matière dramatique, depuis la loi fondamentale du 
i 3 janvier 1 791 jusqu'à la circulaire ministérielle du 30 
mars 1867 ; 

La liste des pays avec lesquels la France a passé des 
conventions internationales pour la propriété littéraire ; 
Les statuts de l'agence de librairie dramatique ; 
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La nomenclature des traités passés avec les directeurs 
des théâtres de Paris ; 

Uu extrait du procès-verbal de PAssemblée générale, 
avec de nombreuses notes renvoyant aux détails sur les- 
quels s'appuient les commentaires des rapporteurs ; 

Les comptes de la caisse sociale ; 

Les tableaux comparatifs des droits d'auteurs pendant 
les deux derniers exercices ; 

Des renseignements historiques sur la bibliothèque de 
la Société ; 

Des programmes relatifs à des concours musicaux ; 
Des nécrologies ; 

La liste des pièces jouées à Paris pendant la période 
qui correspond à celle comprise dans les tableaux donnant 
les détails mensuels de la perception des droits d'auteurs. 

Enûn la liste des sociétaires. 

Pour plus de facilités, on a placé, à la fin du volume, 
une table provisoire assez détaillée, pour qu'il soit impos- 
sible de n'y pas trouver instantanément le renseignement 
cherché. 

L'Annuaire de cette année ne renferme, sauf quelques 
prolégomènes indispensables, que ce qui ressortit à 
l'exercice 1866-1867. 11 aurait pris trop d'extension s'il 
avait fallu ajouter à tous les documents qu'il contient la 
jurisprudence antérieure, ainsi que bon nombre de 
sentences arbitrales rendues par la Commission depuis 
l'origine de la Société. Ces matières trouveront place dans 
les annuaires qui suivront, de même que tous les faits 
qu'on a intérêt à connaître, quelle que soit l'époque où ils 
se sont passés. 



. . . 



> • 
i • 



Digitized by Google 



— VII — 

Ed effet l'Annuaire de 1867 n'est que la première 
livraison d'une publication dont le premier tome sera 
terminé plus tard. La pagination des autres fascicules 
continuera, jusqu'à ce qu'il y ait assez de pages pour 
former un volume ordinaire. On vient de dire que la table 
était provisoire, parce qu'elle sera remplacée alors, ainsi, 
que les suivantes, par une table générale à l'aide de 
laquelle on pourra se reporter à tous les articles anté- 
rieurs. Le temps efface le souvenir, et le souvenir ainsi 
troublé amène la confusion qui déplace les questions. 
Après dix années écoulées depuis la production d'un fait, 
on a besoin d'en revoir la relation si on veut le bien 
connaître. 

L'Annuaire est donc destiné à rendre les plus grands 
services aux sociétaires: en leur rappelant leurs droits, 
il leur rappellera aussi leurs devoirs, et ne contribuera 
pas peu à leur éviter des conflits, peut-être des procès, 
que fait seule surgir, le plus souvent, l'ignorance des règles 
tracées par les précédents. 
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ACTE DE SOCIÉTÉ 

DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES 

P**i* devant M' THOMAS et iou collègne, notaires à Pari», en date, an commrtînmeut, 

du 18 novembre 1837. 



Art. 1 er . — La Société existante entre les Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques, depuis le 7 mars 1829, continuera à subsister, 
mais avec les dispositions ci-après : 

2. — Cette Société existera entre tous les signataires des pré- 
sentes et ceux qui adhéreraient dans les formes indiquées en l'ar- 
ticle 28, et comme Société civile, conformément au chapitre m du 
livre III du titre IX du Code civil (1), sous le nom de Société des 
Auteurs et Compositeurs dramatiques. 

(1) Code civil. — Livre m. — Titie IX. — Du Contrat de société. 
Chapitre III. — Des engagements des associés entre enx et a l'égard 

des tiers. 

SecUon première, — Des engagements des associés entre eux. 

1843. — La société commence à l'instant môme du contrat, s'il ne dé 
signe une autre époque. 

1844. — S'il n'y a pas de convention sur la durée de la société, elle est 
censée contractée pour toute la vie des associés, sous la modification portée en 
i article 1869; ou, s'il s'agit d'une affaire dont la durée soit limitée, pour 
tout le temps que doit durer cette affaire. 

1845. — Chaque associé est débiteur envers la société, de toutee qu'il a 

1 
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3. — Le Siège de la Société est établi à Paris, chez MM. Michel 
et Guyot (1), Agents de la Société, au domicile de l'un desquels 
tous actes seront valablement signiOés. 

h. — La durée de la Société est fixée à vingt-cinq années à 
partir du 7 mars 1829, et pourra être prorogée ainsi qu'il sera 
dit ci-après. 



promis d'y apporter. — Lorsque cet apport cousiste en on corps certain 
et que la société en est évincée, l'associé en est garant envers la société, de 
La même manière qu'un vendeur l'est envers son acheteur. 

1846. — L'associé qui devait apporter;une somme dans la société, et qui ne 
l'a point fait, devient, de plein droit et sans demande, débiteur des intérêt- 
de cette somme, à compter du jour où elle devait être payée. — Il en est 
de môme à l'égard des sommes qu'il a prises dans la caisse sociale, à 
compter du jour où il les en a tirées pour son profit particulier; — Le tout 
.-ans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

1847. — Les associés qui se sont soumis à apporter leur industrie à la so- 
ciété lui doivent compte de tous les gains qu'ils ont faits par l'espèce d'in- 
dustrie qui est l'objet de cette société. 

1848. — Lorsque l'un des associés est, pour son compte particulier, créan- 
c\v d'an somme exigible envers une personne qui se trouve aussi devoir 
à la soviet'' une somme également exigible, l'imputation de ce qu'il reçoit 
de r * rlel>iteu! doit se faire sur la créance de la société et sur la sienne, dans 
\x proportion les deux créances, encore qu'il eût par sa quittance dirigé l'im- 
putation intégrale sur sa créance particulière; mais s'il a exprimé dans sa 
quittance que l'imputation serait faite en entier sur la créance de la société, 
cette stipulation sera exécutée. 

1840. — Lorsqu'on des associés a reçu sa part entière de la créance com- 
mune, et que le débiteur est depuis devenu insolvable, cet associé est tenu 
de rapporter à la masse commune ce qu'il a reçu, encore qu'il eût spécia- 
lement donné quittance pour sa part. 

1850. — Chaque associé est tenu envers la société, des dommages qu'il lui 
a causés par sa faute, sans pouvoir compenser avec ces dommages les pro- 
lits que son industrie lui aurait procurés dans d'autres affaires. 

1851. Si les choses dont la jouissance seulement a été mise dans la so- 
ciété sont des corps cet tains et déterminés, qui ne se consomment point par 
l'usage, elles sont aux risques de l'associé propriétaire. — Si ces choses s. 
consomment, si elles se détériorent en les gardant, si elles ont été destinées 
à être vendues, ou si elles ont été mises dans la société sur une estimation 
portée par un inventaire, elles sont aux risques de la société. — Si la chos? 
a été estimée, l'associé ne peut répéter que le montant de son estimation. 

1852. — Un associé a action contre la société, non-seulement à raison dc> 
sommes qu'il a déboursées pour elle, mais encore à raison des obligations 

(l) MM. L. Peragallo, successeur de MM. Jules Michel et Jules Dulone, 
30, rue Saint-Marc. 
A. Hoc ni, successeur de Guyot père et fils, 30, rue Saint-Marc. 
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OBJET DE LA SOCIÉTÉ. 

5. — L'objet de la Société est : 1° la défense mutuelle des 

droits des Associés vis-à-vis des Administratrations théâtrales ou 

de tous autres en rapport d'intérêt avec les Auteurs; 

2° La perception à moindres frais des droits des Auteurs vis- 
■* — ■~ _ ~ -* - m • ~ - ■ ~ -~ _ — — — — —— — — — — _ — _ _ __ ___ __ 

<ju il a contractées de bonne foi pour les affaires de la société, et des ris- 
•|u»>> inséparables de sa gestion. 

1853. — Lorsque l'acte de société ne détermine point la pnrt de chaque 
associé dans les bénéfices ou pertes, la part de chacun est eu proportion 
«li- sa mise dans le fonds de la société. — A l'égard de celui qui n'a 
apporté que son industrie, sa part dans les bénéfices ou dans les pertes est 
reglév comme si sa mise eût été égale à ceUe de l'associé qui a le moins 
apporté. 

1854. — Si les associés sont convenus de s'en rapporter à l'un d'eux on 
à nu tiers pour le règlement des parts, ce règlement ne peut être atta- 
que s'il n'est évidemment contraire à l'équité. — Nulle réclamation n'est 
admise à ce sujet, s'il s'est écoulé plus de trois mois depuis que la partie 
qui se prétend lésée a eu connaissance du règlement, on si ce règlement 
a re<;u de sa paît un commencement d'exécution. 

1855. — La convention qui donnerait à l'un des associé- la totalité des béné- 
ftce5, est nulle. — Il en est de môme de la stipulation qui affranchirait de 
toute contribution aux pertes les sommes ou effets mis dans le fonds de la 
socié té par un ou plusieurs des associés. 

1858. — L'associé chargé de l'administration par une clause spéciale du 
contrat de société peut faire, nonobstant l'opposition des autres ass )dés, 
tous les actes qui dépendent de son administration, pourvu que ce soit sans 
frande. — Ce pouvoir ne peut être révoqué sans cause légitime, tant que 
la société dure; mais s'il n'a été donné que par acte postérieur au contrat 
de société, il est révocable comme un simple mandat. 

1857. — Lorsque plusieurs associés sont chargés d'administrer, sans qne 
leurs fonctions soient déterminées, ou sans qu'il ait été exprimé que l'un 
M pourrait agir sans l'autre, ils peuvent faire chacun séparément tous les 
actes de cette administration. 

1858. — S'il a été stipulé quel'un des administrateurs ne pourrarieD fahv 
«ans l'autre, un seul ne peut, sans une nouvelle convention, agir eu 
l absence de l'autre, lors même que celui-ci serait dans l'impossibilité ac- 
tuelle de concourir aux actes d'administration, 

1859. — A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'administration, 
l'on suit les règles suivantes : — 1' Les associés sont censés s'être donn»- 
réciproquement le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre. Ce que chacun 
fait est valable même pour la part de ses associés, sans qu'il ait pris leur 
consentement; sauf le droit qu'ont ces derniers, ou l'un d'eux, de s'oppo- 
ser à l'opération avant qu'elle soit conclue. — 2* Chaque associé peut se 
servir des choses appartenant à la société, pourvu qu'il les emploie à leur 
destination fixée par l'usage, et qu'il ne s'en serve pas contre l'intérêt de 
la société on de manière à empêcher ses associés d'en user selon leur «iro 
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à-vis des Administrations théâtrales à Paris et dans les départe- 
ments, et la mise en commun d'une partie de ces droits, ainsi qu'il 
sera expliqué plus bas; 

3° La création d'un fonds de secours au profit des Associés, de 
leurs veuves, héritiers ou parents; 

h* La création d'un fonds commun de bénéfices partageables. 

FONDS SOCIAL. 

6. — Le fonds social se compose : 

1° De la somme de trente-neuf francs trois centimes en caisse 
au 18 novembre 1837; 

2° D'une inscription de rente 5 °/ 0 en deux parties , numé- 
ros 52,069 et 61,890, montant à deux mille sept cent cinquante- 
sept francs, présentement inscrite au Grand-Livre de la dette 
publique , sous le nom de M. Michel , Agent des Auteurs drama- 
tiques, et qui sera transférée au nom de la Société; 

3° Dft tous les droits, de quelque nature qu'ils puissent être, 
<iu<;t la caisse actuelle est investie, soit en vertu des traités avec 



— 3° Chaque associé a le droit d'obliger ses associas à faire avec lui les 
dépense* qui sont nécessaires pour la conservation des choses de la société. 

— A" L'an des associés ne pont faire d'innovations sur les immeubles dé- 
pendants de la société, môme quand il les soutiendrait avantageuses à 
cette société, si les autres associés n'y consentent. 

1860. — L'associé qui n'est point administrateur ne peut aliéner ni engager 
les choses, même mobilières, qui dépendent de la société. 

1861. — Chaque associé peut, sans le consentement de ses associés, s'associet 
une tierce personne relativement à la part qu'il a dans la société : il ne 
peut pas, sans ce consentement, l'associer à la société, lors môme qu'il en 
aurait l'administraUon. 

Section II. — Désengagements des associés à l'égard des tiers. 

1832.— Dans les sociétés autres que celles de commerce, les associes ne 
sont pas tenus solidairement des det es sociales, et l'un des associés ne 
peut obliger les ;iutres si ceux-ci ne lui en ont conféré le pouvoir. 

1863. — Les associés sont tf nus envers le créancier avec lequel ils ont 
contracté, chacun pour une somme et part égales, encore que la part oV 
l'un d eux dans la société fût moindre, si l'acte n'a pas spécialement res- 
treint l'obligation de celui-ci sur le pied de cette dernière part. 

1866. — La stipulation que l'ob'igation est contractée pour le compte de la 
^ciété ne lie que l'associé contractant et non les autres, à moins que 
ceux-ci ne lui aient donné pouvoir, ou que la chose n'ait tourné au profil 
le la société. 
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tes Directeurs de théâtres, soit en vertu des délibérations précé- 
dentes, soit de toute autre manière ; 

U* Du 4/2 % q ue chaque Auteur et Compositeur consent à 
laisser prélever sur les produits bruts des représentations de ses 
œuvres, tant à Paris que dans les départements, et à verser à la 
Caisse à titre de mise sociale ; 

5° Du produit des représentations consenties par les divers 
théâtres de Paris, au bénéfice de la Caisse sociale ; 

6 # De bénéfices de toute nature que la Société pourra faire ; 

1* Des revenus non dépensés des sommes placées, quand lt- 
partage n'en sera pas arrêté. 

DÉPENSES SOCIALES. 

7. — Les charges de la Société se composent : 
\° Des frais généraux de recouvrement ; 

2° Des frais judiciaires et autres nécessités pour la rédaction el 
le maintien des traités, la défense des droits de la Caisse et ceux 
des Associés contre les théâtres et tous autres ayant des intérêts 
avec les Auteurs et Compositeurs: 

3" Des frais imprévus, après approbation de la Commission. 

Toutes les dépenses acquittées, l'excédant des recettes sera 
converti en rentes sur l'État ou en autres valeurs solides, au 
profit de la Société. 

BKNKPICES A PARTAGER. 

• 

8. — Les bénéfices à partager se composent des revenus non 
dépensés des fonds placés au profit de la Société. 

Os bénéfices seront partagés au marc le franc et au prorata 
des versements faits par les copartageanls, en raison de 1/2 % 
prélevés sur les droits d'Auteurs, aux termes de l'article 10 1 
ci-apres. 

Ce partage ne pourra avoir lieu que sur la proposition qui sera 
feite à l'Assemblée générale par la Commission lorsqu'elle le 
jugera convenable, et autant que l'adoption en sera volée par les 
deux tiers des Sociétaires , ou consentie par eux par adhésion 
postérieure. 
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PARriCIPATION DE CHAQUE SOCIÉTAIRE AUX CH AUGES SOCIALES. 

9. — La Société ne devant, sous aucun prétexte, voter aucune 
dépense au delà de son capital, ni faire aucun emprunt, billet ni 
effet de commerce quelconque, les charges à supporter, par cha- 
cun des Associés pourront égaler, mais jamais dépasser le mon- 
tant de la retenue pour frais de perception et de celle de 3/2 °/ 0 
pour la Caisse de secours et de fonds commun. 

PERCEPTION DU DROIT DES AUTEURS COMPOSITEURS ET SOCIÉTAIRES, 

ET RETENUES. 

10. — Tous les droits dus aux Auteurs et Compositeurs socié- 
taires par les théâtres, pour la représentation de leurs œuvres, 
tant à Paris que dans les départements, seront, sous la surveil- 
lance de la Commission, perçus par les Agents, seuls respon- 
sables; il sera prélevé sur les produits du droit d'Autour : 

V Une somme de 1/2 % pour les charges sociales, la Caisse 
^eccfurs et de prévoyance et le fonds commun de bénéfices 
partageables; 

2° Les frais de perception, dans la proportion et suivant, la quo- 
tité existante. 

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ. 

11. — La Société continuera d'être administrée par uu Conseil 
•l'Administration, qui conserve le litre de Commission des Auteurs 
et Compositeurs dramatiques. 

La Commission est autorisée à s'adjoindra deux Agents en 
qualité de mandataire?, et à choisir le Conseil judiciaire de la 
Société. 

Les Membres de la Commission actuellement en exercice conti- 
nueront leurs fonctions pendant tout le temps fixé à leur durée 
par la délibération du 7 mars 1829. 

12. — Comme par le passé, la Commission sera nommée par 
i'Assemblée générale des Sociétaires, et composée de quinze 
Membres élus pour trois ans, dont un tiers sera renouvelé taus 
les ans. 

Tout Membre sortant après trois années d'exercice ne pourra 
être réélu qu'après un an d'intervalle. 
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La Commission pourra être dissoute par l'Assemblée générait; 
les Sociétaires, qui devra immédiatement procéder à la recompo- 
sition de la Commission. 

Les Membres de la Commission dissoute pourront être réélus. 

Si tous les Membres de la Commission veulent donner leur 
démission, ils ne pourront le faire que dans l'Assemblée générale, 
<jui procédera immédiatement à la composition de la Commission ; 
dans ce cas, les Membres démissionnaires pourront être réélus, e! 
leur sortie par tiers sera, comme par le passé, réglée par le sort 
ea Assemblée générale. 

En cas de démission partielle donnée en Assemblée générale, le 
remplaçant sera nommé par l'Assemblée générale pour compléter 
la durée des f actions du démissionnaire. 

Si par décès ou démission partielle survenus dans l'intervalle 
des Assemblées générales, le nombre des Membres de la Commis- 
sion n'est pas réduit au-dessous de dix, la Commission pourra 
continuer valablement ses travaux sans procéder au remplace- 
ment, ou bien remplacer les Membres démissionnaires ou décédés 
par ceux des Sociétaires qui auront réuni le plus de voix dans la 
dernière élection. 

Seront considérés comme démissionnaires les Membres qui 
«l'auront pas assisté aux réunions de la Commission pendant plus 
de trois mois, sans excuses jugées valables par la Commission; 
<lans le cas où, par décès ou démission, la Commission serait 
réduite à moins de dix Membres, les Membres restants convoquè- 
rent immédiatement une Assemblée générale pour pourvoir aux 

13. — Ne pourront faire partie de la Commission ceux des 
\ssociés qui seraient Directeurs ou Régisseurs dans un théâtre de 
Paris; seront censés démissionnaires ceux des Membres de la 
Commission qui, dans le cours de leurs fonctions, viendraient à se 
trouver dans un des cas d'exclusion ci-dessus. 

14. — Les délibérations de la Commission seront prises à la 
majorité des Membres présents. La Commission ne pourra déli- 
bérer valablement qu'au nombre de sept Membres au moins. En 
cas de partage, la délibération sera renvoyée à la séance suivante ; 
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.en cas de nouveau partage à cette dernière séance, la voix du 
Président sera prépondérante. 

Le règlement actuellement existant sur le mode de délibération 
ut sur les amendes est déclaré obligatoire pour tous les Membres 
de la Commission ; il pourra être modifié par elle dans l'intérêt 
do ses travaux. 

ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION. 

15. — La Commission administrera les affaires de la Société et 
la représentera dans toutes les conventions, actes, procès, con- 
testations et circonstances qui l'intéresseront. 

Elle traitera, contractera, plaidera, transigera et compromettra 
au nom de la Société, et fera tous les actes d'administration ; elle 
fera av ec toutes les entreprises théâtrales les traités qui fixeront 
les droits des Auteurs sociétaires; elle en assurera l'exécution 
soit de la part des Auteurs, soit de la part des Administrations 
théîUrales ; elle autorisera et suivra tous les procès que chacun 
ii<-< Sociétaires pourrait avoir à raison de la représentation de ses 
ouvrages et des droits en résultant. Ces procès seront introduits 
et soutenus à la requête des Membres de la Commission, ou bien, 
au choix de la Commission, à la requête de l'Auteur lui-même, 
ainsi qu'il sera dit article lô, poursuites et diligences des Agents 
et aux frais de la Société; la Commission surveillera la perception 
des droits d'Auteur, qui sera faite par les Agents; elle disposera 
de tous les fonds sociaux et en réglera le placement, le déplace- 
ment et l'emploi ; elle autorisera les dépenses et accordera les 
secours réclamés par les Auteurs indigents ou par leurs veuves 
et héritiers ou parents; elle consentira tous transferts de rentes, 
les signera et en recevra le prix. 

16. — Chacun des Associés donne, par le fait de son adhésion 
au* présentes, aux Membres de la Commission, un mandat social 
à l'effet d'introduire en son nom et à sa requête, mais aux frais 
de la Société : 1° tout procès qu'il pourrait personnellement avoir 
vis-à-vis des théâtres, à raison de ses ouvrages et des droits en 
résultant: 

2° Tout procès intéressant la généralité des Sociétaires, et qu'il 
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serait utile d'intenter à la requête de tous ou de plusieurs. 

La Commission aura droit de substituer dans le présent mandat 
tous agents, avoués, agréés et défenseurs en première instance, 
appel ou cassation. 

Aucun procès ne sera intenté aux frais de la Société qu'après 
les délibérations de la Commission. 

Dans le cas où la Commission ne croirait pas devoir intenter do 
procès aux frais de la Société, le Sociétaire demeurera libre de le 
faire à ses frais, risques et périls. 

17. — Comme par le passé, la Commission est investie des 
pouvoirs les plus étendus à l'effet de prendre, pour le maintien des 
traités et la conservation des droits des Sociétaires et de leurs 
intérêts, toutes les mesures qu'elle jugera nécessaires vis-à-vis 
des entreprises théâtrales. 

Ces mesures, une fois prises par la Commission, deviendroni 
obligatoires pour tous les Sociétaires autant que les dispositions 
du présent acte. 

48. — 1° Il est interdit aux Sociétaires de faire représenter au- 
cun ouvrage ancien ou nouveau sur un théâtre qui n'aurait pas 
de traité général avec la Société des Auteurs. 

Sont momentanément exceptés les théâtres où les droits d'Au- 
teur sont réglés par des usages provisoirement reconnus. 

Il est, en outre, interdit à tous Membres de la Société de faire 
avec les administrations théâtrales des traités particuliers à des 
conditions pécuniaires au-dessous de celles établies aux traités 
généraux ou par les usages provisoirement reconnus et dérogeant 
aux autres conditions des traités généraux. 

Les traités paniculiers qui seraient faits à des conditions pécu- 
niaires supérieures seront suspendus ou annulés lorsque les traités 
généraux seront suspendus ou annulés. 

Il devra être fait à cet égard une stipulation expresse dans 
chaque traité particulier, et môme dans les actes de ventes faites 
par des Sociétaires de tout ou partie de leur répertoire. 

Dans tous les cas, le 1/2 •/• revenant à la Caisse de secours 
continuera d'être perçu intégralement à chaque représentation. 

Toutes ventes et tous traités particuliers sont interdits aux 
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Sociétaires quand il n'y a pas encore de traité général ou d'usages 
reconnus. 

DES AGENTS GÉNÉRAUX. 

19. — La Commission des Auteurs est autorisée à choisir deux 
mandataires qui, sous le nom d'Agents généraux, seront charges : 
1° de faire exécuter toutes les décisions prises par la Commission ; 
2° de tenir les écritures et la comptabilité de la Société, et de 
faire la correspondance relative à la perception; 3° de tenir, sous 
leur responsabilité, la Caisse de la Société, et de payer sur les 
mandats signés par le Trésorier, en vertu d'une délégation de la 
Commission; k° de percevoir à leurs frais et risques, et en qua- 
lité de mandataires ordinaires, comme par le passé, les droits 
d'Auteur sur les ouvrages représentés à Paris et dans les dépar- 
tements, et tous les revenus sociaux, et de désigner, sous leur res- 
ponsabilité, les Agents correspondants en province. 

20. — MM. Michel et Goyot (1) sont maintenus en qualité 
d'Agents. 

En cas de décès, de remplacement ou de retraite de l'un ou des 
Agents pour toute autre cause que celle d'infidélité, les Agents ou 
leurs ayants droit pourront présenter leur successeur à l'agré- 
ment de la Commission. 

Si, dans le délai de trois mois, l'Agent ou les ayants droit ne 
faisaient pas agréer un successeur par la Commission, il sérail 
pourvu d'office au remplacement par la Commision, mais à litre 
onéreux, et le prix en sera acquis à l'Agent ou à ses ayants droit. 
Dans le cas d'infidélité prouvée, l'Agent perdra le droit de pré- 
senter un successeur ; la Commission disposera de son agence, et 
le prix en sera acquis à la Caisse de secours de la Société. 

Chacun des Agents fournira un cautionnement de quinze mille 
francs, dont la nature sera déterminée par la Commission. 

Les Agents ne pourront percevoir les droits, soit à Paris, soit 
dans les départements, que pour les Membres seuls de la Société. 



(1) M. L. Pehagallo a remplacé M. Jules Dulong, qui avait succéda à 
\i. Jules Michel. 

M. A. Roger a remplacé M. Amédée Goyot, qui avait succédé à son père. 
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DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 

21. — Tous les ans les Sociétaires seront reçus eu Assen.bîée 
--^nérale, au jour indiqué par la Commission et à sa requête. 

Dans le cours de l'année, des Assemblés générales extraordi- 
naires pourront avoir lieu en vertu des délibérations de la Com- 
mission et à sa requête. 

Dans le c -urs de l'année, des Assemblées générales, mais pour 
m objet spécial, pourront être convoquées sur la demande faite 
j la Commission par dix Sociétaires a»: moins. 

Les Assemblées générales sont présidées par le Président ou 
Vtce-Prt^ident de la Commission; les Membres de la Commission 
composent le bureau de l'Assemblée générale*. 

Les délibérations sont inscrites et signées sur un registre par 
!e Plaident et le Bureau; à défaut desdils Président et Vicc-Pru- 
-ident, un des Membres de la Commission présidera l'Assemblée. 

L'Assemblée générale décide toutes les questions qui lui seront 
soumises par la Commission; elle vote des fonds extraordinaires, 
> il y a lieu ; elle décide le partage des bénéfices aux termes do 
/article 8 ; elle apure et approuve les comptes annuels ; elle 
îomme les Membres de la Commission ; elle vote par assis et 
H.vé, à la majorité des Membres présents, sauf les cas prévus aux 
articles 8, 23, 2h; le vote a lieu au scrutin secret, s'il est réclamé 
par dix Merubres de l'Assemblée ; ïes nominations des xMembres 
de la Commission auront lieu au scrutin de bste, à la majorité 
absolue pour le premier tour de scrutin, et à la majorité relative 
pour tous les autres. 

22. — La Société ne sera pas dissoute par la mort naturelle ou 
otite, ou l'interdiction, la mise sous conseil judiciaire, la faillite 
>u la déconfiture, l'exclusion ou la retraite consentie ou pro- 
noncée de l'un ou de plusieurs des Associés ; elle continuera avec 
es autres Associés. 

Les produits des retenues que le Sociétaire qui cessera de faire 
partie de la Société aura versées en exécution de l'article 10, 
jnsi que sa part dans l'actif social, seront acquis à la Socie'té. 

23. — Si, à l'expiration du temps prescrit par l'article h pour 
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la durée de la Société, sa mise en liquidation n'est pas, dans le 
mois, réclamée par les deux tiers des Associés, la Société sera 
prorogée de plein droit, pour une nouvelle période de vingt- 
cinq ans. 

Dans ce cas, la Société continuera sur les mêmes bases. 

26. — - Dans un an de ce jour, il pourra être procédé à la révi- 
sion du présent acte. 

Toutes les modifications seront proposées en Assemblée géné- 
rale; elles devront être votées ou consenties par adhésions 
postérieures par les deux tiers des Sociétaires. 

25. — A l'expiration de la Société, la liquidation sera opérée 
par la Commission alors en fonction?, assistée des Agents, sui- 
vant le mode qui sera réglé par l'Assemblée générale. 

26. — Chaque infraction au présent acte rendra le contreve- 
nant passible d'une indemnité de 500 à 6,000 fr. au profit de la 
Caisse sociale. 

Celte indemnité sera réglée par arbitres, dans les termes de 
l'article 27. 

En cas d'infraction à l'article 18, l'indemnité ne pourra être 
inoindre de 6,000 fr. 

Le recouvrement des indemnités sera fait à la diligence des 
Agents, par toutes les voies de droit, notamment par la retenue 
des droits d'Auteur, nonobstant tous transports ou oppositions 
postérieurs aux présentes, qui vaudront comme transport anti- 
cipé. Tous pouvoirs sont donnés par les signataires à MM. les 
Agents pour opérer cette retenue et en verser le montant à la 
caisse sociale. 

Le contrevenant pourra être exclu de la Société par une délibé- 
ration de l'Assemblée générale; dans ce cas, les dispositions de 
l'article 22 seront en outre encourues de plein droit. 

27. — Toutes les contestations relatives aux infractions au 
présent acte, ou toutes autres qui pourront s'élever durant le 
cours de la Société et pendant sa liquidation, à l'occasion dicelle, 
soit entre les Sociétaires, soit entre les Agents et la Société, 
serontjugées par trois arbitres amiables compositeurs, sans appel, 
et choisis par les parties; si les parties ne s'accordent pas sur le 
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hùïx des arbitres, ils seront nommés d'office par le président du 
r ibunal civil, sur simple requête. 

28. — À l'avenir, tout Auteur qui voudra faire partie de ht 
Société, en présentera la demande par écrit à la Commission, qui 
□renoncera sur cette demande d'après les conditions qui seront 
itîées par l'Assemblée générale. 

Les nouveaux Sociétaires ne seront admis à voter dans les 
Assemblées générales qu'en satisfaisant aux conditions qui seront 
également réglées par une délibération de l'Assemblée générale. 

En cas d'admission, le nouveau Sociétaire signera son adhésion 
;hi présent acte sur un registre à ce destiné. 

29. — Les Conseils de la Société sont (1) : M. de Vatimesnil 
ivocat à la Cour impériale de Paris; M. Mitouflet, avoué près le 
Tribunal de première instance de la Seine ; M. Collot, avoué près 
la Cour royale de Paris ; et M. Amédée Lefebvre, agréé au Tri- 
!»inal de commerce de Paris. 

M. Thomas, notaire à Paris, est notaire de la Société. 

{Suivent les signatunu.) 



LÉGISLATION DE LÀ PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 

EN MATIÈRE DRAMATIQUE 



Les règles relatives au droit proportionnel des ailleurs 
•m;i tiques datent de 1653, à la suite d'un marché 
é entre les Comédiens français et Philippe Quinault, 



i Le conseil Ml aujourd'hui composé ainsi qu'il sait : 

MM. 



MM. 

I i,»\M IlLAXC, 

ChATDET, 

CUJtY, 

Il l Ail», 



•S 

Cm 
S 



net 



V..1.5T -SaINT-LaIHEN*. 



Hkrold, iavocals;inConseil«ri:iai 
Jozon, jetàla Conrde cassation. 
Constantin , avoué à la Cour im- 
périale. 

i i - a 1 , k , avoué de première in- 



Mf.ignen, agréé au Tribunal iU 

commerce. 
Thomas, notaire à Paris. 
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pour sa première comédie, les Rivales. Au début, 
ces règles n'étaient pas officielles ; elles ne furent con- 
sacrées qu'en 1685; encore n'élaient-elles pas obligatoires, 
car plusieurs auteurs , Corneille, Molière et Racine, trai- 
taient de gré à gré avec les comédiens en cédant leurs 
pièces pour une somme une fois donnée. D'après les dis- 
positions qui régirent la matière pendant plus d'un siècle, 
les auteurs percevaient tant pour cent sur la recette, tous 
frais prélevés : pour une pièce en cinq actes le neuvième; 
pour trois actes le douzième, et pour un seul acte le dix- 
huitième. Toutefois la pièce devenait la propriété de la 
Comédie lorsque la recette descendait deux fois de suite, 
ou trois fois séparément, au-dessous de trois cents livres 
on été et de cinq cents livres en hiver. Plus tard les co- 
médiens obtinrent que la pièce leur appartiendrait lorsque 
les recettes seraient tombées deux fois de suite au- j 
dessous de douze cents livres l'hiver et huit cents livres 
l'été; plus tard, encore, les mots de suite furent retran- 
chés du texle présenté aux auteurs. Ces droits étaient 
calculés sur les recettes faites à la porte, sans qu'on y | 
comprît le produit des locations ou petites loges, dont 
l'usage s'établit vers 1760; le produit des petites loges 
et le prélèvement de tous les frais constituaient la plus 
forte partie de la recette, qui échappait ainsi auxauteurs. 
Ils acceptaient le plus souvent sans examen le compte 
que leur remettaient les comédiens. Ces derniers osaient 
tout, parce qu'ils « agissaient contre des gens isolés , dis- 
» perses, sans réunion, sans force et sans appui, contre 
» des gens qui avaient plus d'intelligence de leur art que 
» de connaissance des affaires, ou plus d'amour de la 
« paix que de fermeté pour défendre leurs droits (I). » | 
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Les choses allèrent ainsi jusqu'au moment où Beau- 
marchais exigea des comptes plus réguliers. Il refusa 
les 4,506 livres qu'on lui apportait pour les trente-deux 
premières représentations du Barbier de Séville, récla- 
mant a?ant tout qu'on lui fournît un état faisant connaî- 
tre: 1° le nombre des représentations; 2° la recette ca- 
suflie de chaque représentation * r 3° le prix de l'affermage 
annuel des petites loges : 4° le prix des abonnements 
annuels et personnels ; 5° le prix de l'arrangement 
annuel et fixe de l'impôt en faveur des pauvres; 6' la 
iiiatioo des frais journaliers par le dernier arrêt du con- 
fit; 7° l'état exact des augmentations journalières qui 
I pomaient entrer dans les frais supportés par la Société, 
tos arguments motivés, sur chaque point, appuyaient 
^elte demande. 

Beaumarchais n'obtint d'abord aucun succès; mais, 
tain de se laisser décourager par le mauvais vouloir des 
^nédieos, il lutta avec une rare persévérance, bien plus 
—quoi qu'on en ait dit — pour le principe que pour ses 
propres intérêts. Après six mois de lutte, il se décida, 
«ir l'avis du maréchal duc de Duras, à réunir tous les 
tuteurs du Théâtre-Français, dans le but de préparer 
«n projet de règlement. Cette première réunion eut lieu 
à ça table, le 3 juillet 1777; elle est l'origine de la société 
te Auteurs dramatiques, et il n'est pas sans intérêt de 
^produire ici les termes de sa première délibération : 



' Bôiomircbais, Compte rendu de P affaire des auteurs dramatique* 
* te Comédiens français, [approuvé par rassemblée des auteurs dra- 
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« Aujourd'hui s juillet 1777, nous soussignés, étaut assemblés sur 1 invi- 
tation de M. de Beaumarchais, en raison de ce qui suit, il nous a pré- 
senté une lettre de M. le maréchal de Doras, à loi écrite en date du 
15 juin 1777, annexée à la présente délibération, ainsi que la réponse qu'il y 
a faite, et nous a rendu compte de la conversation qui s'en est suivie entre 
M. le maréchal et lui, et des intentions dans lesquelles il a trouvé MM. les 
premiers gentilshommes de la chambre, de faire un nouveau règlement à 
la Comédie-Française, relatif aux gens de lettres qui se sont consacrés à ce 
théâtre. Après avoir délibéré sur toutes les questions agitées dans la pré- 
sente assemblée, nous avons arrêté ce qui soit, savoir : que 

» Nous avons prié et prions M. de Beaumarchais de nous représenter 
comme commissaire et représentant perpétuel nommé par nous pour suivre 
l'affaire présente, et tous antres événements qu'elle peut embrasser par la 
suite, tant auprès de MM. les premiers gentilshommes de la chambre que 
de toutes antres personnes qui pourraient y influer; discuter nos intérêts, 
nous rendre compte de ses travaux, recevoir nos observations, les rédiger ; 
et enfin porter le vœu général de tous nous antres gens de lettres partout 
où nos intérêts l'exigeront; et, pour partager entre plusieurs le fardeau de 
tous ces soins, nous avons prié et prions MM. Saurin, de Marmontel et 
Sedaine, de se joindre à lui en mêmes qualités de nos commissaires et 
i '-présentants perpétuels : et en cas de longue absence de l'un de nos susdits 
commissaires et représentants perpétuels, pour eause d'affaires ou de maladie, 
nous avons arrêté que nous nommerons à sa réquisition, dans une assem- 
blée à ce sujet, l'un de nous pour le suppléer. Quant à ce qui regarde les 
auteurs dramatiques avoués par notre dite assemblée, et qui n'ont pu se 
trouver et signer à la présente délibération, nous avons arrêté qu'ils seront 
invités d'en prendre lecture, d'y faire leurs observations et d'y donner leur 
adhésion. 

• N'entendons, par la dénomination d'auteurs dramatiques, ayant droit 
d'avis et voix délibérative entre nous, que les auteurs qui ont une ou plu- 
sieurs pièces représentées à la Comédie-Française; et nous convenons d«> 
n'admettre à délibérer désormais avec nous que les auteurs dramatique s 
«fui seront dans le même cas explique ci-dessus. 

» Ont signé, Rochon de Chabannes, Lemierre, Im Placé, Chamfort, Bref 
de Sauvigny, Btin de Saùtmore, Gudin de Im Brenellerie, Du Doyer, Le/'èvre^ 
Ducis, Favart, Dorât, Letnonnier, Cailhava, Leblanc, Barthe, Rousseau. » 

Plus bas est écrit : « Et nous quatre, commissaires honorés de la nomi- 
nation de la présente assemblée, avons accepté et signé la présente délibé- 
ration : 

» Saurin, Marmontel, Sedaine, Caron de Beaumarchais (1). » 



(1) A ces vingt et un auteurs il convient d'ajouter, comme membres de 
la Société, les trente et un qui suivent et dont la signature est placée an bas 
de la délibération prise à l'assemblée des auteurs dramatiques, au Louvre, 
le 12 août 1791, pour approuver le rapport de Beaumarchais sur le traite- 
ment proposé par la Comédie-Française : Dttcis, Lemierre d'Argis, <lt- 
Im Harpe, Brvusse des Faucherets, Chénicr, Palissot, Leblanc, Dubreuif . 
Fillette-Loraux. Guillard, de Santerre, La Montagne, de Sade, des Fon- 
taines, Pujoulx, Harni, Four, Laujon, Dubuisson, André de Murville, 
Cubièrcs, FenoudlotdeFalttaire, Mercin\ Fallut, Dumnniant, Radet, Pntmt, 
tlretry, Dalcyrac, L<'moinc, Forcent, 
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Tel fut le commencement d'une association qui renais- 
sait dans les premières années de la Restauration, grâce 
à l'initiative d'Eugène Scribe, et formait le noyau de la 
société actuelle, fondée en 1829 et légalement constituée 
en 1837. 

Les réunions chez Beaumarchais se succédèrent ; mal- 
gré l'exclusion fâcheuse des auteurs dramatiques autres 
que ceux de la Comédie-Française, elles donnèrent les 
meilleurs résultats; le premier fut de rendre les comé- 
diens plus traitables. « Ils voulaient bien les auteurs en 
* baguettes, ils les redoutaient en faisceau (1). » Après 
une lutte qui ne dura pas moins de trois années, les au- 
teurs obtinrent un acte conciliatoire qui motiva plusieurs 
arrêts du conseil. Plus avantageux que les précédents , 
ces arrêts laissaient encore beaucoup à désirer. En 1791 
seulement, les auteurs présentèrent à l'Assemblée natio- 
nale une pétition qui motiva la loi du 1 3 janvier, laquelle 
forme encore aujourd'hui la base de la législation en ce 
qui concerne les droits des auteurs dramatiques. 

L'exposé très-succinct (2) qui précède était nécessaire 
avant d'aborder les principaux documents législatifs qui 
vont suivre; afin de les mieux faire saisir, on a cru 
devoir donner en note quelques explications. 



(1) Beaumarchais , ouvrage cité. 

(2) Pour plus de détails, on consultera avec intérêt les ouvrages suivants : 
Beaumarchais , Compte rendu de r affaire des auteurs dramatiques et des 

dt -n- . — L'i Harpe, Discours oratoires et Mélanges; Adresses et Pétitions 
des auteurs dramatiques à V Assemblée nationale. — Renouard (Augustin- 
Charles), Traité des Droits d'auteurs dans la littérature, les sciences et 
les beaux-arts. — Thomas Sauvage, les Droits des auteurs, publié 
dans la Bévue et Gazette musicale de Paris, numéros du 26 mars 1860 
et suivants. 

! 
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Loi sur les spectacles (1). (Collection générale dea décrets rendus 
par l'assemblée nationale, de Baudouin, t. X, p. 142.) 

[13-19 janvier 1791.] 

Art. T r . — Tout citoyen pourra élever un théâtre public et \ 
faire représenter des pièces de tous les genres, en faisant, préa- 
lablement à rétablissement de son théâtre, sa déclaration à la mu- 
nicipalité des lieux. 

i. — Le9 ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus 
sont une propriété publique et peuvent, nonobstant tous anciens 
privilèges, qui sont abolis, être représentés sur tous les théâtres 
indistinctement. 

3. — Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue de la France, 

(1) La loi des 13-19 janvier 1791 fat votée à la suite d'une pétition pré- 
parée par l'assemblée des auteurs, qui se réunissaient alors chez Sedame, 
l'un des commissaires et représentants perpétuels des auteurs dramatiques ; 
les termes en furent arrêtés chez Mirabeau, et elle fut présentée à la barre 
de l'Assemblée constituante par La Harpe. Elle était signée par La Harpe, 
J. Sedaine, Cailhava, Ducis, Fenouillot, Lemierre, Laujon, Marie-Joseph 
Chômer, Mercier, Palissot, Fabre d'Églantiue, Framery, André de Murville, 
Forgeot, de Sauvigny, de Maisonneuve, Vigée, Chamfort, Fallet, etc. Les 
signataires de cette pétition étaient tous auteurs du Théâtre-Français et 
appartenaient à la société formée par Beaumarchais. 

La pétition se résumait ainsi : 

« 1° Tout privilège exclusif étant aboli, il sera permis à tout entrepre- 
neur, à toute compagnie qui voudra faire les frais d'un nouveau Uieàtre 
public, d'exécuter son entreprise en se conformant aux règlements établi? 
Dar la municipalité : 

» 2° La municipalité étant désormais chargée de tout ce qui concerne la 
police des 3pectacles f rédigera un règlement général qui déterminera les 
droits respectifs des auteurs et des comédiens, statuera sur le régime inté- 
rieur de la comédie, sur tout ce qui regarde le service du public; et deux 
commissaires du bureau d'administration seront chargés de surveiller l'exé- 
cution des règlements et de prononcer sur les discussions qui pourraient 
s'élever ; 

» 3° Les comédiens n'ayant point de droit de propriété sur les pièces qu'ils 
représentent depuis l'établissement de leur théâtre, toute autre troupe, an- 
cienne ou nouvelle, sera autorisée à représenter les pièces des auteurs 
morts, devenues une propriété publique, et de traiter avec les auteurs 
vivants pour les pièces déjà représentées, ou pour celles qui ne l'auraient 
pas encore été; 

« k° Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représentés soi 
aucun théâtre public, dans toute l'étendue du royaume, sans leur consente- 
ment formel et par écrit ; 
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sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous peine 
'-cation du produit total des représentations au profit des 




4. — La disposition de l'article 3 s'applique aux ouvrages déjà 
représentés, quels que soient les anciens règlements ; néanmoins, 
les actes qui auraient été passés entre des comédiens et les auteurs 
vivants, ou des auteurs morts depuis moins de cinq ans, seront 



5. — Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront pro- 
priétaires de leurs ouvrages durant l'espace de cinq années après 
!a mortde l'auteur. 

6. -—Les entrepreneurs ou les membres des différents théâtres 

» 5° Cinq ans après la mort des auteurs, U sera permis de représenter leurs 

uvrages sur tous les théâtres, sans que personne puisse en exiger de 
rétribution, à moins qu'ils n'en aient fait une cession particulière à telle 

m telle troupe; auquel cas cette troupe sera seule en droit de les jouer tant 
qu'elle subsistera. » 

D'autres auteurs, travaillant plus spécialement pour les théâtres de genre 
et ne faisant pas partie de la société créée par Beaumarchais, présentèrent 

paiement à l'Assemblée nationale une pétition en contradiction avec celle 
de ces derniers, en ce sens que, tout en réclamant la consécration du droit 
les auteurs, ils demandaient avec instance que la Comédie-Française restât 

icrasivement propriétaire de son ancien répertoire. Ce document, rédigé 
par Parisau, portait pour titre : Pétition des Auteurs dramatiques </ut n'ont 

. yiynè >,lle de M. de Li Harpe. Les signataires s'appelaient Desforges, 
Desfontaines, Aude, de La Chabeaussière, Hoffmann, Dancotirt, Dantilly, 
Radet, Rauquit, Lieutaud, Fiévée, Barré, Lamonlagne. Landrin, Piccini fils, 
Ducrai-Duménil, Picard, Pujoulx, Boutiilier, Patrat, Dubreuil, Parisau, 
Poinsinet de Sivry, d'Arnaud et de Boissy. Les signatures de ces trois der- 
niers étaient précédées d'annotations individuelles enchérissant encore sur 
les termes de la pétition. 

Malgré cette opposition et la vive défense des comédiens français pour la 
conservation de leur ancien répertoire, Chapelier présenta, an nom du 
comité de constitution, le 13 janvier 1791, un projet de décret qui fut voté 
le même jour. « La plus sacrée, — disait-il dans son rapport,— la plus légi- 
time, la plus inattaquable et, si je puis parler ainsi, la pics personnelle des 
propriétés, est l'ouvrage fruit de la pensée d'un écrivain. » Parmi les ora- 
teurs qui prirent part à la disscussion â l'Assemblée nationale, on remarque 
Tabbé Maury, réclamant la censure, Mirabeau réfutant cette prétention, 
FoOeville parlant en faveur des comédiens, Robespierre attaquant l'article 6, 
comme destructif de la liberté des théâtres, de Landine demandant qu'on 
étendit à dix années le droit des héritiers. A la suite de cette discussion, le 
projet dn comité fut adopté avec sa rédaction primitive, et sanctionné par 
Louis XVf, le 19 janvier. 
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seront, à raison de leur état, sous l'inspection des municipalités ; 
ils ne recevront des ordres que des officiers municipaux, qui ne 
pourront arrêter ni défendre la représentation d'une pièce, sauf 
la responsabilité des auteurs et des comédiens, et qui ne pourront 
rien enjoindre aux comédiens que conformément aux lois et aux 
règlements de police : règlements sur lesquels le comité de con- 
stitution dressera incessamment un projet d'instruction. Provisoi- 
rement, les anciens règlements seront exécutés. 

7. — Il n'y aura au spectacle qu'une garde extérieure, dont les 
troupes de ligne ne seront point chargées, si ce n'est dans le cas 
où les officiers municipaux leur en feraient la réquisition formelle. 
Il y aura toujours un ou plusieurs officiers civils dans l'intérieur 
des salles, et la garde n'y pénétrera que dans le cas où la sûreté 
publique serait compromise, et sur la réquisition expresse de l'offi- 
cier civil, lequel se conformera aux lois et aux règlements de po- 
lice. Tout citoyen sera tenu d'obéir provisoirement à l'ofûcier civil. 

Loi relative aux droits des auteurs dramatiques. (Collection 

Baudouin, t. XVI, p. 241.) 

[19 juillet -6 Mût 1791.] 

L'Assemblée nationale, considérant que la loi du 16 août 1790 
n'était que provisoire, et que la loi du 13 janvier dernier contient 
des dispositions générales, qui seules doivent être exécutées dans 
tout l'empire français, décrète, sur l'article 1 er du projet du co- 
mité, qu'il n'y a pas lieu à délibérer (4). 

Art. 1 er . — Conformément aux dispositions des articles 3 et h 
du décret du 13 janvier dernier, concernant les spectacles, les 
ouvrages des auleurs vivants, même ceux qui étaient représentés 
avant cette époque, soit qu'ils fussent ou non gravés ou imprimés, 



(1) Dans la séance du soir du 10 juillet 1791, le comité de constitution 
avait présenté trois articles dont le premier était restrictif. En voici les 
termes : « Tous les théâtres qui existaient à l'époque du 16 août 1790 pai 
privilèges exclusifs seront maintenus dans l'effet desdits privilèges, sans 
que, jusqu'à leur expiration, il puisse être établi d'autres théâtres dans 
la même ville , à la charge par eux d'exécuter les dispositions de la loi 
du 16 août 1790, relativement à la redevance (envers les pauvres) à laquelle 
ces théâtres sont soumis. » L'Assemblée nationale rejeta cet article par les 
considérations exposées dans le préambule de la loi. 
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ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute 
l'étendue du royaume, sans le consentement formel et par écrit 
les auteurs, ou sans celui de leurs héritiers ou cessionnaires, pour 
les ouvrages des auteurs morts depuis moins de cinq ans, sous 
peine de confiscation du produit total des représentations au profit 
de l'auteur ou de ses héritiers ou cessionnaires. 

2. — La convention entre les auteurs et les entrepreneurs de 
spectacles sera parfaitement libre, et les officiers municipaux, ni 
aucuns autres fonctionnaires publics, ne pourront taxer lesdits 
ouvrages ni modérer ou augmenter le prix convenu ; et la rétri- 
bution des auteurs, convenue entre eux ou leurs ayants cause et 
les entrepreneurs de spectacles, ne pourra être ni saisie ni arrêtée 
par les créanciers des entrepreneurs de spectacles. 

Décret relatif aux conventions faites entre les auteurs drama- 
tiques et les directeurs de spectacles (1). (Collection Baudoin, 
t, XXIV, p. 506.) 

130-31 août 1792.1 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son 
comité de constitution, sur des réclamations faites contre quel- 
ques dispositions des décrets des 13 janvier 1791 et 19 juillet 
uivant, sur les théâtres : 

Considérant que ces réclamations sont fondées sur ce que ces 
décrets peuvent porter atteinte aux droits des différents spectacles, 
pour n'avoir pas assez distingué l'état passé de l'état à venir, ains 
que la position de Paris de celle du reste de la France, relative- 
ment à la jouissance des pièces de théâtre, en vertu des conven- 

(1) Le décret du 30 août 1792 fat adopté dans le bat de satisfaire à la fois 
aux réclamations des auteois spoliés dans la province et des directeurs 
de différents théâtres autres que ceux de Paris; mais ni les uns ni les au- 
tres ne l'accueillirent avec faveur, et il fut rapporté un an plus tard. La 
pétition présentée à ce sujet à l'Assemblée nationale par Beaumarchais est 
très-curieuse et témoigne de ses efforts constants pour régulariser les droits 
d'auteur en province comme il était parvenu à les faire régler à Paris. Il 
cite notamment un acte notarié de 1784, au sujet d'un marché passé avec 
les directeurs de divers théâtres. Si le projet de décret avait été établi sur 
les bases de la pétition de Beaumarchais, il aurait au moins contenté les 
'tuteurs; mais huit mois s'étaient écoulés depuis son dépôt, et d'antres 
influences s'étaient produites, qui détournèrent la réclamation de son but 
prioûtif 
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lions ou règlements, ou en vertu d'un long et paisible usage ; 

Considérant que le droit de faire imprimer et le droit de faire 
représenter, qui appartiennent incontestablement aux auteurs des 
pièces dramatiques, n'ont pas été suffisamment distingués et ga- 
rantis par la loi ; 

Considérant enfin que les ouvrages dramatiques doivent être 
protégés par la loi de la même manière que toutes les autres pro- 
ductions de l'esprit, mais avec des modifications dictées par la 
nature du sujet ; et voulant ôter toute cause de réclamation, dé- 
crète ce qui suit : 

Art. 1 er . — Les pièces imprimées ou gravées mises en vente 
avant le décret du 13 janvier 1791, qui ont été jouées avant cette 
époque sur les théâtres autres que ceux de Paris, sans convention 
écrite des auteurs, et cependant sans aucune réclamation légale- 
ment constatée de leur part, pourront être jouées sur ces mêmes 
théâtres, sans aucune rétribution pour les auteurs. 

2. — Les conventions faites avant le décret du 1 3 janvier 1 791 . 
entre les auteurs elles directeurs de spectacles, seront exécutées. 

3. — Les règlements et arrêts du conseil qui avaient été faits 
pour les théâtres de Paris, ayant été abrogés par le décret du 
13 janvier, et ayant donné lieu, à cette époque, à divers traités 
entre les théâtres de Paris et les auteurs, ces traités seront suivis 
dans toute l'étendue de leurs dispositions; en conséquence, nul 
autre théâtre de Paris que celui ou ceux auxquels l'auteur ou ses 
ayants cause auront permis la représentation de ces pièces, ne 
pourra les jouer, sous les peines de la loi. 

b. — Pour prévenir toute réclamation à l'avenir, les auteurs 
seront tenus, en vendant leurs pièces aux imprimeurs ou aux gra- 
veurs, de stipuler formellement la réserve qu'ils entendront faire 
de leur droit de faire représenter lesditos pièces. 

5. — Le traité portant ladite réserve sera déposé chez un no- 
taire, et imprimé à la tête de la pièce, 

6. — En conséquence de cette réserve, aucun spectacle lie 
pourra jouer lesdites pièces imprimées ou gravées qu'en vertu 
d'un consentement écrit et signé par l'auteur. 

7. — Les spectacles qui contreviendront au précédent article 
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-ucouiToot la peine de la confiscation du produit total des repré- 

8. — La réserve faite en vertu de l'article k n'aura d'effet que 
pour dix ans; au bout de ce temps, toutes pièces imprimées et 
gravées seront librement jouées par tous les spectacles. 

9. — L'Assemblée nationale n'entend rien préjuger sur les dé- 
crets ou règlements de police qu'elle pourra donner dans le Code 
de l'instruction publique , sous le rapport de l'influence des 
théâtres sur les mœurs et les beaux-arts. 

10. — Elle déroge aux décrets antérieurs en tout ce qui n'est 
pas conforme au présent décret. 

Loi relative aux droits de propriété des auteurs d'écrits en 
tout genre, des compositeurs de musique, des peintres et 
dessinateurs. (Collection Baudoin, t. XXXJ1, p. 147.) 

|t9-4l juillet 1793.] 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité d'in- 
struction publique, décrète ce qui suit : 

Art. 1". — Les auteurs d'écrits en tout genre, les compo- 
siteurs de musique, les peiotres et dessinateurs qui feront graver 
des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du 
droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages 
dans le territoire de la république, et d'en céder la propriété en 
tout ou en partie. 

2. — Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du môme droit 
durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs. 

3. — Les officiers de paix seront tenus défaire confisquer, à la 
réquisition et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou 
dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnaires, tous les 
exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans la permission 
formelle et par écrit des auteurs. 

4. — Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable proprié- 
taire une somme équivalente an prix de trois mille exemplaires de 
Pddition originale. 

5. — Tout débitant d'édition contrefaite, s'il n'est pas reconnu 
contrefacteur, sera tenu de payer au véritable propriétaire une 
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somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires de l'édition 
originale. 

6. |— Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage soit de littéra- 
ture ou de gravure, dans quelque genre que ce soit, sera obligé 
d'en déposer deux exemplaires à la Bibliothèque nationale ou au 
cabinet des estampes de la république, dont il recevra un reçu 
signé par le bibliothécaire, faute de quoi il ne pourra être admis 
en justice pour la poursuite des contrefacteurs. 

7. — Les héritiers de Fauteur d'un ouvrage de littérature ou de 
gravure, ou de toute autre production de l'esprit ou du génie qui 
appartienne aux beaux-arts, en auront la propriété exclusive 
pendant dix années. 

Décret qui rapporte celui du 30 août 1792, relatif aux ou- 
vrages dramatiques, et ordonne l'exécution de ceux des 
13 janvieret 19 juillet 1791 et 19 juillet 1793 (1). 

[1er septembre 1793. ] 

La Convention nationale , voulant assurer aux auteurs drama- 
tiques la propriété de leurs ouvrages, leur garantir les moyens 
d'en disposer avec une égale liberté par la voie de l'impression 



(l) Voici le texte da rapport déposé par Lakanal, au nom du comité d'in- 
struction publique, qui précéda le vote du déciet dul** septembre 1703 : 

« Les comédiens envahissent impunément la propriété des auteurs dra- 
matiques t ceux-ci réclament contre l'usurpation de leurs droits : tel est le 
débat que vous devez terminer. 

» Dans ces jours où l'Assemblée constituante n'avait pas encore flétri sa 
vieillesse, elle proclama le principe des propriétés dramatiques; elle recon- 
nut solennellement qu'un ouvrage ne peut être représenté sur la scène sans 
le consentement formel de l'auteur, et que nul ne peut s'établir son léga- 
taire privatif sans l'aveu de ses héritiers ou cessionnaires. 

» Que cet abus se fût introduit et qu'il eût prévain faute de moyens de 
résistance; que les entrepreneurs de spectacles eussent regardé leur usur- 
pation comme un titre, par cela seul qu'elle n'avait jamais été troublée, on 
le conçoit aisément; mais croira-t-on qu'ils aient poussé la déraison jus- 
qu'à soutenir en principe que l'acquisition d'un exemplaire d'une pièce 
théâtrale transmet à celui qui l'achète le droit d'en donner des représenta- 
tions utiles ponr lui seul, contre le gré de l'auteur, et sans l'associer au 
bénéfice? 

» Si, lorsque l'ouvrage sort des presses de l'imprimeur, le comédien pou- 
vait se l'approprier, réciproquement l'imprimeur pourrait s'en saisir lorsqu'il 
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et par celle de la représentation, et faire cesser à cet égard entre 
les théâtres de Paris et ceux des départements, une différence 
aussi abusive que contraire aux principes de l'égalité, décrète ce 
qui suit : 

Art. 1 er . — La Convention nationale rapporte le décret du 
30 août 1792 relatif aux ouvrages dramatiques. 

2. — Les décrets des 13 janvier et 19 juillet 1791 et 19 juil- 
let 1793 leur sont appliqués dans toutes leurs dispositions. 

3. — La police des spectacles continuera d'appartenir exclusi- 
vement aux municipalités. Les entrepreneurs ou associés seront 
tenus d'avoir un registre dans lequel ils inscriront et feront viser 
par l'officier de police de service, à chaque représentation, les 
pièces qui seront jouées, pour constater le nombre des repré- 
sentations de chacune. 

Loi interprétative de celle du 19 juillet 1793, qui assure aux 
auteurs et artistes la propriété de leurs ouvrages. {Bulletin 
des lois, I" série, n° 156.) 

[ 25 prairial an III (13 juin 1793,.] 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
comités de législation et d'instruction publique, sur plusieurs de- 
mandes en explication de l'article 3 delà loi du 19 juillet 1793, 

sort de la bouche de l'acteur, et le mettre aussitôt en vente; ce qui répugne 
également aux usages, à vos décrets et surtout aux principes. 

» Au mois d'août de l'année dernière, dans ces jours d'orage où l'Assem- 
blée législative ne pouvait pas donner une attention sérieuse à une ques- 
tion de ce genre, elle rapporta les sages dispositions de la loi que Mirabeau 
•;t Chapelier avaient provoquée dans un temps où Us stipulaient encore pour 
le peuple et la liberté. 

» Le décret du Corps législatif n'avait point été préparé dans les comités, 
et le rapporteur Romme, éclairé lui-même par un examen ultérieur, a 
reconnu l'imperfection de cette loi avec la bonne foi qu'on trouve chez 
ceux qui joignent les lumières à la droiture. 

» Eh ! pourquoi, par une inégalité inadmissible, le bénéfice qui dérive ori- 
ginairement de la même source, et qui se partage entre des canaux diffé- 
rents, appartiendrait-il exclusivement à l'acteur, tandis que l'imprimeur se 
soumet à un juste partage ? 

• C'est avec toute la confiance qu'inspire votre justice et la légitimité de 
la cause que je défends que je vous propose, au nom de votre comité 
d'instruction publique, le projet de décret suivant. » 
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dont l'objet est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages par des mesures répressives contre les contre- 
facteurs, décrète ce qui suit : 

Art. 1 er . — Les fonctions attribuées aux officiers de paix par 
l'article 3 de la loi du 19 juillet 1793 seront à l'avenir exercées 
par les commissaires de police, et par les juges de paix dans les 
lieux où il n'y a pas de commissaires de police. 

2. — Le présent décret sera inséré au Bulletin de correspon- 
dance (1). 

(1) Le projet de résolution qui suit, adupté par le conseil des Cinq- 
Cents, le 8 floréal an vi, fut repoussé par le conseil des Anciens, le 18 prai- 
rial de la même année, surtout en raison de l'article 1 er , qui donnait au 
Directoire exécutif un pouvoir qui paraissait devoir appartenir au Corp? 
législatif. il était dû à l'initiative de Chénier, qui avait fait proposer trois 
questions, savoir : a Faut-il modifier l'article 1** de la loi du 19 janvier 
1791? — Quelle doit être la surveiUance du Directoire sur ces établisse- 
ments? — Comment doit être déterminé le mode de récompense pour les 
théâtres qui auront bien servi la cause de la liberté? » 

Ce projet avorté offre un intérêt tout particulier, en ce sens que l'article û 
n'est pas sans avoir quelque affinité avec les dispositions adoptées au- 
jourd nui pour la perception des droits du domaine public, en faveur de 
la ca sie sociale, dispositions qui se retrouvent dans les deux projets qui ont 
précédé le décret du 8 juin 1806. 

« Art. 1". — Les théâtres sont sous la surveillance du Directoire exécutif. 

» 2.— Les ouvrages de théâtre appartiennent à leurs auteurs pendant leur 
vie, et à leurs héritiers ou cessionnaires pendant l'espace de dix ans, à 
compter du jour de leur décès. Les ouvrages posthumes appartiennent, aux 
mêmes conditions, à ceux que la loi en a reconnus propriétaires. 

» 3.— Nul ne peut faire représenter, imprimer ou vendre àson profit aucun 
ouvrage dramatique sans la permission formelle et par écrit du propriétaire 
ou de son ayant cause. Les délits de ce genre, ainsi que tous ceux qui con- 
cernent les engagements relatifs aux théâtres, sont du ressort des tribu- 
naux de police correctionnelle. 

» a.— Dix ans après la mort des auteurs, le produit delà part dite d'auteur, 
dans la représentation de leurs ouvrages, sera versé dans une caisse desti- 
née aux encouragements de l'art dramatique, sous la direction immédiate 
du Directoire exécutif, qui ne pourra disposer de ces fonds pour aucun 
autre usage. 

» 5.-Toutes les lois antérieures sur les théâtres sont abrogées, en ce qui 
n'est pas conforme à la présente résolution. » 
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Décret sur les droits des propriétaires d'outrages 
posthumes (i). {Bulletin des lois, II e série, n° 18.) 

[1er germinal au XIII M mars 1805 ] 

Napoléon, empereur des Français, sur le rapport du ministre 
de l'intérieur; vu les lois sur les propriétés littéraires ; 

Considérant qu'elles déclarent propriétés publiques les ou- 
vrages des auteurs morts depuis plus de dix ans; 

Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou propriétaires des 
ouvrages posthumes d'auteurs morts depuis plus de dix ans, hé- 
sitent à publier ces ouvrages, dans la crainte de s'en voir contester 
la propriété exclusive, et dans l'incertitude de la durée de cette- 
propriété ; 

Que l'ouvrage inédit est comme l'ouvrage qui n'existe pas, et 
que celui qui le publie a les droits de l'auteur décédé et doit en 
jouir pendant sa vie; 

Que cependant, s'il réimprimait en même temps et dans une 
seule édition, avec les œuvres posthumes, les ouvrages déjà pu- 
bliés du même auteur, il en résulterait en sa faveur une espèce 
de privilège pour la vente d'ouvrages devenus propriété publique; 

Le conseil d'État entendu . décrète : 

Art. 1**.— Les propriétaires, par succession ou à autre titre, 
d'un ouvrage posthume ont les mêmes droits que l'auteur, et les 
dispositions des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur 
sa durée leur sont applicables, toutefois à la charge d'imprimer 
séparément les ouvrages posthumes, et sans les joindre à une 
nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété 
publique. 

(1) La rédacUon primitive de ce décret, œuvre de Regnauld de Saint- 
Jean-d'Angely, dépoiée au conseU d'État trois ans avant son adoption, était 
ainsi conçue : 

Art 1". — Tout ouvrage posthume, même d'un auteur mort depuis plus de 
dix ans, est la propriété exclusive des héritiers de l'auteur ou de ses ayants 
cause, et il ne deviendra propriété publique que dix ans après la mort du 
propriétaire, par succession ou à autre titre. 

s. — Toutefois, si l'auteur a fait d'antres ouvrages précédemment publiés, 
et que l'éditeur veuille en faire une nouvelle édition en y réunissant les 
ouvrages posthumes, il ne pourra refuser de vendre séparément les volumes 
♦nu les contiendront» 
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2.— Le grand juge ministre de la justice et les ministres de 
l'intérieur et de la police générale sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Extrait du décret sur les théâtres. (Bulletin des lais. IV e série, 

n«> 101.) (1). 

[8 juin 1806.] 

Titre III. — Des auteurs. 

10. — Les auteurs et les entrepreneurs seront libres de déter- 
miner entre eux, par des conventions mutuelles, les rétributions 
dues aux premiers, par somme fixe ou autrement. 

11. — Les autorités locales veilleront strictement à l'exécution 
de ces conventions. 

12. — Les propriétaires d'ouvrages dramatiques posthumes ont 
les mômes droits que l'auteur, et les dispositions sur la propriété 
des auteurs et sur sa durée leur sont applicables, ainsi qu'il est dit 
au décret du 1 er germinal an xm. 



(1) Le décret du 8 juin 1806 a subi trop de remaniements pour que nous 
essayions de les faire connaître dans ces notes, n concernait d'ailleurs des 
matières qu'il serait inutile de rapporter, notamment de réduire à dix le 
nombre des théâtres de Paris, qui, un peu plus tard, fut réduit à huit; c'est 
pour cela que nous ne reproduisons que le titre III, relatif aux auteurs; 
disons toutefois que l'ordre, donné par l'Empereur au ministre de l'inté- 
rieur Champagny, de préparer un règlement, indiquait qu'il devait reposer 
sur les bases suivantes, en ce qui concernait les droits d'auteur : « Les 
droits appartenant ou devant appartenir aux familles des auteurs vivants 
ou morts, seront déterminés et assurés. » En conséquence de cet ordre, le 
projet du ministre, un autre de Fouché, un troisième fait par de Sëgur pour 
le conseil d'État, reproduisaient des dispositions tendant à la formation 
d'une caisse générale des théâtres, destinée à recevoir les redevances dues 
pour les pièces tombées dans le domaine public, fixées à la moitié des droits 
qu'eût touchés l'auteur vivant Les fonds de cette caisse devaient être em- 
ployés en gratifications et secours en faveur des auteurs, de leurs enfants, 
et en encouragements pour les progrès de l'art. Les auteurs se tenaient au 
courant de l'enfantement du règlement; ils réclamèrent assez vivement, 
dans un mémoire, contre la difficulté de percevoir leurs droits en pro- 
vince et d'obtenir l'exécution de l'article l" de la loi du 19 juillet 1791, au 
sujet de la confiscation. Quoi qu'il en soit, on passa outre, et Ton s'en tint 
i rappeler dans le décret les dispositions de celui de Tan un. 
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Extrait du décret contenant règlement sur l'imprimerie 

et Ut librairie. 

[5 février 1810.] 

titre vi. — Delà propriété et de sa garantie. 

39. — Le droit de propriété est garanti à l'auteur et à sa veu v e 
pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de celle-ci lui 
en donnent le droit, et à leurs enfants pendant vingt ans (1). 

40. — Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ou- 
vrage imprimé ou gravé, peuvent céder leur droit à un impri- 
meur ou libraire, ou à toute autre personne, qui est alors substi- 
tuée en leur lieu et place, pour eux et leurs ayants cause, comme 
il est dit à l'article précédent. 

Articles 428 et 429 du Code pénal. 

[19 février 1810.] 

428. — Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute 
association d'artistes, qui aura fait représenter sur son théâtre des 
ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlements relatifs à 
la propriété des auteurs, sera puni d'une amende decinquante francs 
au moins, de cinq cents francs au plus, et de la confiscation des 
recettes. 

429. — Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, 
le produit des confiscations ou des recettes confisquées sera re- 
mis au propriétaire, pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il 
aura souffert; le surplus de son indemnité, ou l'entière indemnité, 
s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, sera 
réglé par les voies ordinaires. 



(1) Ces dispositions ne devaient s'entendre qne de l'impression d'une piè< v 
de théâtre ou de toat antre livre, et non des droits à percevoir sur la reprr 
filiation d'une œuvre dramatique. 
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Extrait du décret sur la surveillance, l'organisation, ï admi- 
nistration, la comptabilité, la police et la discipline du Théâ- 
tre-Français , daté de Moscou. {Bulletin des lois , IV série, 
n° /»69.) 

[15 octobre 1812.] 

titre v. — • Des pièces nouvelles et des auteurs. j 

68. — La lecture des pièces nouvelles se fera devant un comité 
composé de neuf personnes choisies parmi les plus anciens socié- 
taires, parle surintendant, qui nommera en outre trois suppléants, 
pour que le nombre des membres du comité soit toujours 
complet. 

69. — L'admission a lieu à la pluralité absolue des voix. 

70. — Si une partie des voix est pour le renvoi à correction, on 
refait un tour de scrutin sur la question du renvoi, et on vote par 
oui ou non. 

71. — S'il n'y a que quatre voix pour le renvoi à correction, 
la pièce est reçue. 

72. — La part d'auteur dans le produit des recettes, le tiers 
prélevé pour les frais, est du huitième pour une pièce en cinq ou 
en quatre actes, du douzième pour une pièce en trois actes, et du 
seizième pour une pièce en un ou en deux actes. Cependant les 
auteurs et les comédiens peuvent faire toute autre convention 
de gré à gré (I). 

73. — L'auteur jouit de ses entrées, du moment où sa pièce 
est mise en répétition, et les conserve trois ans après la première 
représentation pour un ouvrage en cinq et en quatre actes, deux 
ans pour un ouvrage en trois actes, un an pour une pièce en un et 
deux actes. L'auteur de deux pièces en cinq ou en quatre actes, 
ou de trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, 
restées au théâtre, a ses entrées sa vie durant. 

(1) Cetarticleest modifié par l'article i« r du décret du «novembre 1859, 
page 42. 



Digitized by Google 



— :U 



Loi relative au droit de propriété des tentes et des enfants des 
auteurs d'outrages dramatiques. [Bulletin des lois, IX* série, 
n* 1128, p. 325.) 

[3 août 1844] 

Article unique. — Les veuves et les enfants des auteurs d'ou- 
I vrages dramatiques auront, à l'avenir, le droit d'en autoriser la 
représentation et d'en conférer la jouissance, pendant vingt ans, 
conformément aux dispositions des articles 39 et 40 du décret im- 
j périal du 5 février 1810. 

Extrait du décret concernant le Théâtre-Français. Bulletin 
des lois, X° série, n* 256, p. 456.) 

[» arriltSSO.] 

De l'administration du Théâtre-Français. 

Art. l ,r . — Le Théâtre-Français est placé sous la direction 
f rm administrateur nommé par le ministre de l'intérieur (1). 

2. — L'administrateur du Théâtre-Français est chargé : 

1° De présenter, chaque année, à l'approbation du ministre de 
l'intérieur, le budget du théâtre dressé par le comité d'administra- 
ion et soumis à l'examen de l'assemblée générale des sociétaires'; 

•> D'ordonner, dans les limites portées au budget pour chaque 
nature de dépenses, celles qui seraient nécessaires pour toutes les 
parties du service, et de signer, à cet effet, tous ordres de four- 
nitures et mandats de payement ; 

3° De passer les marchés, souscrire les obligations pour le ser- 
vice, et signer tous actes dans l'intérêt de la société, conformé- 
ment aux délibérations du comité; ceux de ces actes dont la durée 
^cédera une année devront être approuvés par le ministre de 
I intérieur ; 

h° D'exercer tant en demandant qu'en défendant, conformément 
aux délibérations du comité, toutes les actions et tous les droits d e 
la société des comédiens, après avoir pris l'avis du conseil de la 



(I) Par décret du 14 février 1853, les théâtres ont été placés <lans les 
îUzibatioDS du ministre d'État. Un antre décret du 23 juin 1863 tes a placés 
dans les attributions du ministre de la maison de l'Empereur et des 
f-eaur-arts. 
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Comédie, de l'assemblée générale et l'autorisation du ministre ; 
défaire tous actes conservatoires et tous recouvrements; 

5° De faire les engagements d'acteurs-pensionnaires, dont la 
durée n'excède pas une année ; 

6° D'inspecter, régler et ordonner dans toutes les parties 
de la salle et des magasins, et de déléguer à cet effet, s'il 
le juge nécessaire, un ou plusieurs membres du conseil d'ad- 
ministration. 

7° De prendre toutes les mesures relatives au service intérieur, 
aux entrées, loges et billets de faveur, à la convocation et à la 
tenue, des comités et des assemblées générales, aux afûches et 
annonces dans les journaux ; 

8° De distribuer les rôles, sauf les droits des auteurs, et sans 
pouvoir imposer aux sociétaires des rôles en dehors de leurs em- 
plois; 

9° De statuer définitivement sur la formation du répertoire et 
sur les débuts; 

10° De donner les tours de faveur, lesquels ne pourront être 
accordés à plus d'une pièce sur deux ouvrages reçus; 

11° De donner des congés, en se conformant, pour leur répar- 
tition, aux dispositions du règlement, et sans pouvoir en accorder 
plus de six mois à l'avance, ni pour des époques périodiques ; 

12° De prononcer les amendes, dans les limites du maximum et 
du minimum fixés par le règlement. 

11 exerce, en outre, les fonctions attribuées par le décret du 
1 5 octobre 18 1 2 au commissaire du gouvernement près le Théâtre- 
Français ; 

3 . — L'administrateur, après avoir pris l'avis du comité 
d'administration, propose au ministre de l'intérieur: 
1° Les admissions de sociétaires; 

2* Les accroissements successifs de la part d'intérêt social, en 
ayant égard tant à la durée et à l'importance des services qu'à la 
nature de l'emploi ; ces augmentations pourront être à l'avenir 
d'un douzième de la part sociale ; 

3° Les engagements d'acteurs-pensionnaires dont la durée ex- 
cède une année ; 
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4° Les décisions relatives au partage des bénéfices et à la fixa- 
tion des allocations annuelles attribuées aux sociétaires : 

5° Les règlements relatifs aux congés, aux amendes et autres 
peines disciplinaires, aux feux, à la composition du comité de lec- 
ture, à la nomination de ses membres et à la tenue de ses séances. 

4. — L'administrateur donne son avis au ministre de l'intérieur 
sur tous les objets non compris dans les articles précédents, con- 
cernant le Théâtre-Français. 

5. — Toutes les personnes attachées au service du théâtre, le 
caissier et le contrôleur général exceptés, sont à la nomination de 
l'administrateur. 

6. — L'administrateur présente au ministre de l'intérieur, le 
I e * avril e le 1 er octobre de chaque année, un rapport détaillé sur 
sa gestion, dans lequel il fait connaître les pièces reçues, à l'étude 
ou jouées, les travaux des acteurs et les résultats généraux de 
l'exDloitation. 

mm W • >^ • *m*mi mm. *m mmt m 

7. — Les rapports semestriels de l'administrateur sont commu- 
niqués, avec toutes les pièces justificatives, au comité d'adminis- 
tration, qui, sous la présidence du membre le plus anciennement 
reçu sociétaire, est admis à les discuter et adresse directement 
>es observations au ministre de l'intérieur. 

8. — L'administrateur ne peut faire représenter aucune pièce 
u'ayant pas fait partie du répertoire du Théâtre-Français, si elle 
n'a été admise par le comité de lecture. 

9. — L'administrateur a droit : 

1° A un traitement égal au maximum de l'allocation annuelle 
d'un sociétaire; 

2° A une part dans les bénéfices nets, égale à deux fois le maxi- 
mum d'une part de sociétaire. 

Il lui est alloué, en outre, pour frais de service, une indemnité 
dont la quotité est fixée parle ministre de l'intérieur. 

. . . titre il. — Des sociétaires. 

... 15. — Les acteurs sont tenus, sous les peines qui seront ' 
déterminées par le règlement, de se soumettre aux ordres de 
service donnés par l'administrateur. 

Ils ne peuvent, sous les mômes peines: 
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1 Refuser aucun rôle de leur emploi, ni s'opposer à ce qu'un 
autre acteur le partage avec eux ; 

2' S'absenter sans congé, ni dépasser le terme du congé ob- 
tenu. 

Les peines disciplinaires, autres que les amendes, ne peuvent 
être prononcées que par décision du ministre de l'intérieur, sur 
la proposition de l'administrateur. 

... 28. — Les dispositions encore en vigueur du décret du 
15 octobre 1812, auxquelles il n'est pas dérogé par le présent 
décret, continuent à recevoir leur exécution. 

Le ministre de l'intérieur continue à exercer ceux des pouvoirs 
conférés au surintendant, à l'égard desquels il n'est point statué 
par le présent décret. 

29. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Décret sur la contrefaçon des outrages étrangers, [Bulletin 
des lois, X- série, ff» 510, p. 8/,5.) 

[28 mars 18f»2. ] 

Vu la loi du 19 juillet 1793, les décrets du l tr germinal an xm 
et du 5 février 1810, la loi du 25 prairial an m, et les articles 425, 
426, 427 et 429 du Code pénal : 

Art. l' r . — La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages 
publiés à l'étranger et mentionnés en l'article 425 du Code pénal, 
constitue un délit. 

2. — Il en est de môme du délit de l'importation et de l'expé- 
dition des ouvrages contrefaisants ; l'exportation et l'expédition 
de ces ouvrages sont un délit de la même espèce que l'introduc- 
tion, sur le territoire français, d'ouvrages qui, après avoir été im- 
primés en France, ont été contrefaits chez l'étranger. 

3. — Les délits prévus par les articles précédents seront répri- 
més conformément aux articles 427 et 429 du Code pénal ; 

L'article 463 du même Code pourra être appliqué. 

4. — Néanmoins la poursuite ne sera admise que sous l'accom- 
plissement des conditions exigées relativement aux ouvrages pu- 
bliés en France, notamment par l'article 6 de la loi du 19 juil- 
let 4 793. 
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Décret impérial relatif à la représentation des ouvrages 
dramatiques. [Bulletin des lois, XI* série, n° 10, p. 112.) 

[30 décembre 1852.] 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empe- 
reur des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de Tintérieur, de l'agriculture et du commerce ; 

Vu le décret du 8 juin 1806, les lois des 30 juillet 1850 et 
30 juillet 1851; 

Vu l'article 6 de la constitution; 

Considérant que l'ordre public est intéressé à ce que les 
ouvrages dramatiques ne puissent être représentés sans l'autori- 
sation préalable du gouvernement: 

Notre conseil d'État entendu : 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 OT . — Les ouvrages dramatiques continueront à être sou- 
mis, avant leur représentation, à l'autorisation de notre ministre 
de l'intérieur à Paris, et des préfets dans les départements. 

2. — Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des 
motifs d'ordre public. 

3. — Notre ministre secrétaire d'État au département de l'inté- 
rieur, de l'agriculture et du commerce est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Décret qui place dans les attributions du ministre d'État les ser- 
vices des beaux-arts et des archives impériales (1). (Bulletin 
des lois, XI* série, n»22p. 322.) 

[t4fém«1833.] 

Art. 1 er . — Les services des beaux-arts et des archives impé- 
riales sont distraits du ministère de l'intérieur, de l'agriculture et 
du commerce, pour être placés dans les attributions du ministre 
d'État et de notre maison impériale. 

En conséquence, les chapitres iv, x, xi, xu, xm, xiv, xv, xvi, 
xvn, xnii du budget du ministère de l'intérieur, de l'agriculture 



(1) Voir ci-après page 57, le décret du 23 juiu 1863. 
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et du commerce, seront portés au budget du ministère d'État, 
ainsi que les sommes afférentes aux services des archives et des 
beaux-arts, comprises dans les crédits portés aux chapitres i, n, 
xxiii, xxrv et xxv. 

2. — L'emploi des crédits compris dans ces chapitres conti- 
nuera d'être soumis aux règles de comptabilité et de contrôle pres- 
crites pour les dépenses de l'État. 

Par suite de ce décret, ont été placés dans les attributions du 
ministère d'État : les théâtres impériaux, le Conservatoire impé- 
rial de musique et de déclamation, les écoles de musique de Tou- 
louse, Lille, Metz et Marseille, la nomination des directeurs, les 
règlements et surveillance de ces théâtres et écoles, les indemnités 
à accorder aux auteurs et artistes dramatiques, les encourage- 
ments à l'art dramatique et à l'art musical, les caisses de retraites 
et pensions du Conservatoire et de l'Opéra. 

Décret partant que t autorisation de représenter des outrages 
destinés aux théâtres impériaux subventionnés sera désor- 
mais délivrée par le ministre d'Etat (1). (Bulletin des lois, 
XI e série, n° 69, p. 82.) 

[6 juillet 1833.] 

Considérant que notre décret du U février 1853, en transférant 
du ministère de l'intérieur au ministère d'État l'administration 
des théâtres impériaux subventionnés, a eu pour objet d'investir 
notre ministre d'État des diverses attributions relatives à la haute 
direction et à la surveillance de ces théâtres, et qu'il lui appar- 
tient, en conséquence, de faire exécuter à leur égard les lois, 
décrets, ordonnances et règlements qui régissent la matière : 

Art. 1". — L'autorisation préalable, sans laquelle aucun ou- 
vrage dramatique ne peut être représenté, aux termes des lois du 
30 juillet 1850 et du 31 juillet 1851, ainsi que du décretdu 30 dé- 
cembre 1852, sera désormais délivrée par notre ministre d'État, 
pour les ouvrages destinés aux théâtres impériaux subventionnés. 

2. — La commission chargée d'examiner les ouvrages drama- 
tiques, en vertu des lois et décret ci-dessus mentionnés, sera dé- 
fi) Voir ci-après, page 57, le décret du 23 juin 1863. 



Digitized by Google 



— 37 — 

sonnais saisie, par le ministre d'État, de l'examen des pièces à 
représenter sur les théâtres impériaux subventionnés, et lui adres- 
sera directement les rapports et observations auxquels cet examen 
aura donné lieu. 

Loi sur le droit de propriété garanti aux veuves et aux enfants 
des auteurs, des compositeurs et des artistes. (Bulletin de* 
foi*, XI e série, n'155,p. 869). 

[8 mare -8 avril 1854.) 

Article unique. — Les veuves des auteurs, des compositeurs et 
des artistes jouiront, pendant toute leur vie, des droits garantis 
par les lois des 13 janvier 1791 et 19 juillet 1793, le décret du 
5 février 1810, la loi du 3 août 1844, et les autres lois ou décrets 
sur la matière. 

La durée de la jouissance accordée aux enfants par ces mômes 
lois et décrets est portée à trente ans, à partir soit du décès de 
l'auteur, compositeur ou artiste, soit de l'extinction des droits de 
la veuve. 

Décret qui]place dans les attributions du ministre d'État les ser- 
vices des bâtiments civils, des théâtres de Paris non subven- 
tionnés, des théâtres des déparlements et de la censure dra- 
matique (1). (Bulletin des lois, XI e série, n<> 191, p. 170/».) 

[33 juin 1834.] 

Art 1 er . — Les services des bâtiments civils, des théâtres 
de Paris non subventionnés, des théâtres des départements et 
de la censure dramatique, sont distraits du ministère de Tinté- 
rieur pour être placés dans les attributions du ministère d'État 
et de notre maison impériale. 

En conséquence, les crédits alloués à quelque titre que ce soit, 
et qui figurent présentement pour ces divers services au budgel 
du ministère de l'intérieur, seront portés au budget du ministère 

d'État. 



(1) Le décret da 23 juin 1863 a placé les théâtres dans les attributions 
«tu ministre de la maison de l'Empereur et des beaux-arts. Il y a placé 
également l'administration supérieure de l'Opéra, qui avait été confiée au 
ministre d'État par décret du 2a novembre 1860. 
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2. — Notre ministre de l'intérieur et notre ministre d'État et de 
notre maison impériale sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

Décret portant que les lois et autres actes y désignes qui régis- 
sent la propriété littéraire et artistique dans la métropole 
sont déclarés exécutoires dans les colonies françaises. {Bul- 
letin des lois, XI e série, n° 570, p. 1382.) 

[ 9 décembre 1M7.] 

Art I e '. — Sont déclarés exécutoires dans les colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Réu- 
nion, du Sénégal, de Gorée, des établissements français dans 
l'Inde et dans TOcéanie, les lois et autres actes ci-après désignés 
qui régissent la propriété littéraire et artistique dans la métropole, 
savoir: 

1° Les articles 2, 3, 4 et 5 de la loi du 13 janvier 1791, rela- 
tive à la propriété des œuvres dramatiques; 

2° Les articles 1 er et 2 de la loi du 19 juillet 1791, sur les 
droits des auteurs de productions dramatiques; 

3° Le décret du 19 juillet 1793, relatif à la propriété littéraire 
et artistique ; 

4° Les articles 2 et 3 du décret du 1 er septembre 1793, relatif 
à la propriété des ouvrages dramatiques; 

5° Le décret du 25 prairial an in (13 juin 1795), relatif aux 
autorités chargées de constater les délits de contrefaçon ; 

6° Le décret impérial du 1 er germinal an xm (22 mars 1805), 
relatif à la propriété des œuvres posthumes; 

7° Les articles 10, 11 et 12 du décret impérial du 8 juin 1806, 
relatif à la représentation des œuvres dramatiques post- 
humes; 

8 tt Le décret impérial du 20 février 1809, relatif à l'im- 
pression des manuscrits des bibliothèques et des établissements 
publics; 

9° Les articles 39, 41 , premier alinéa, n 0i 7, 42, 43, 45, 47, du 
décret impérial du 5 février 1810 , relatif à l'imprimerie et à la 
propriété littéraire; 
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10° Les articles 72 et 73 du décret impérial du 15 octobre 1 81 2, 
relatif à la représentation des œuvres dramatiques ; 

11* La loi du 3 août 1844, relative à la propriété des œuvres 
dramatiques; 

12° Le décret du 28 mars 1852, relatif à la propriété litté- 
raire et artistique des ouvrages publiés à l'étranger ; 

13° La loi du 8 avril 1854 , portant extension de la durée des 
droits de propriété littéraire et artistique. 

2. — Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulle Un des lois. 

Wrrrt concernant le Théâtre-Français (1). (Bulletin des lois, 

XI- série, n° 745, p. 878.) 

[19 novembre 1859.] 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
empereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre ministre d'État ; 

(1) Par un arrêté da 22 mars 1859, le ministre d'État institua une com- 
mission chargée d'examiner la situation du Théâtre- Français et de recher- 
cher si des modifications utiles pourraient y être apportées. Cette commis- 
sion, présidée par le ministre d'État, était composée de M. Baroche, 
président du conseil d'État (vice-président), et de MM. Emile Augier, de 
l'Académie française; Louis Bouilhet, auteur dramatique; Camille Doucet, 
chef de la division des théâtres ; Empis, de l'Académie française, adminis- 
trateur général du Théâtre -Français; Mérimée, de l'Académie française, 
sénateur; J. Pelletier, conseiller d'Etat, secrétaire général du ministère 
d'État; Sainte-Beuve, de l'Académie française; Samson, doyen des socié- 
taires du Théâtre-Français; J. Sandeau, de l'Académie française; Édouard 
Thierry, homme de lettres (rapporteur). 

Six mois après sa nomination, le 20 septembre 1850, la commission pré- 
senta son rapport; le travail de M. Édouard Thierry fit quelque sensation 
lorsqu'il parut au Moniteur universel ', le 13 novembre 1859, dans le numéro 
même qui renfermait le décret II remplissait quatre colonnes du journal 
Ificiel. Malgré son étendue, il doit trouver place ici in extenso, parce qu'il 
repose sur un sujet qui concerne essentiellement les membres de la société, 
le droit des auteurs dramatiques : 

t Monsieur le ministre, la prospérité financière du Théàtre-Francais est plus 
florissante qu'elle ne fa jamais été. SI l'estime des amateurs éclairés n'a 
limais fait défant à notre première scène littéraire, la favenr du public lui est 
revenue aussi grande que dans ses plus beaux jours. La mort même de made- 
moiselle Rachel n'a rien changé a ce retour de l'opinion; l'art classique a 
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Vu les articles 12, 13 et 72 du décret du 15 octobre 1812; 

Vu les articles 12 et 13 du décret du 27 avril 1850 ; 

Vu le rapport de la commission chargée d'examiner rorgani- 

hérité de l'art classique, et la hante comédie a succédé aux honneurs de la 
tragédie. Comme conséquence naturelle de cet heureux état des choses, le 
chiffre général des recettes, qui était descendu en 1831 à trois cent et quel- 
ques mille francs, s'élève maintenant à près de huit cent mille, et le partage 
des bénéfices, ce fait si rare, qu'on attribuait en 1855 à l'exposition univer- 
selle, est devenu le fait normal de ces dernières années. 

» La prospérité des théâtres en est aussi la gloire; mais la gloire du 
Théâtre- Français a ceci de particulier qu'elle lui vient des vivants et des 
morts, de son ancien et de son nouveau répertoire. Un seul de ces deux 
éléments pourrait suffire à sa fortune sans que sa gloire parût complète. 
Si quelquefois le répertoire nouveau s'empare plus vivement de la scène, 
le Théâtre-Français perd pour un temps son caractère de théâtre clas- 
sique; si, au contraire, l'ancien répertoire vient à primer l'autre, le Théâtre- 
Français perd son caractère de premier des théâtres contemporains. En 
Tègle avec la tradition de l'art pour le passé, il cesse de la continuer et de la 
préparer pour l'avenir. 

» Dans la situation actuelle du Théâtre-Français, malgTé l'éclat des repré- 
sentations, l'affluence des spectateurs et la supériorité des comédiens, Votre 
Excellence, toujours attentive au mouvement des lettres, a remarqué 
comme une défaillance du répertoire nouveau, presque une défection de la 
littérature nouveUe. — Défaillance singulière et qui n'existe pas ailleurs. 
— Si le drame de 1830, arrêté dans son premier essor par la retraite de 
mademoiselle Mars, la mort de madame Dorval et l'avènement imprévu de 
mademoiselle Rachel, a cédé quinze ans la place à la tragédie, s'il renonçait 
même à prendre sa revanche sur ses propres théâtres, la comédie nouveUe, 
au contraire, se manifeste avec un grand bonheur, mais de préférence, il 
faut le dire, sur des scènes de second ordre. La foule y suit ses hardis 
essais; eUe applaudit à ce spectacle curieux qui ne se modèle plus sur les 
formes de l'ancien art dramatique, mais sur les formes mêmes de la vie et 
de la société actueUes. La comédie moderne est en pleine vogue. Le Théâtre- 
Français la désire et l'attend. Pourquoi continue-t-ellc à se tenir éloignée de 
lui? Votre Excellence a interrogé là-dessus quelques auteurs qui ont d'abord 
donné d'assez vagues explications. Des réclamations plus formelles se sont 
élevées ensuite. 

» Vous avez voulu entendre les plaintes de plus près, et vous avez nommé 
une commission au sein de laquelle elles pussent se produire. Vous avez 
appelé dans cette commission les parties directement intéressées : les au- 
teurs, l'administration du Théâtre- Français et te doyen des sociétaires. 
Vous leur avez adjoint, pour arbitres, des hommes dévoués à l'honneur et 
au progrès des lettres, ayant à leur tète l'ancien ministre de l'intérieur qui 
a fait élaborer en 1850 le décret de réorganisation du théâtre. Vous-même, 
monsieur le ministre, jaloux de seconder les généreuses intentions de 
l'Empereur envers les lettres, vous avez voulu assister aux séances de la 
commission et eu diriger les débats. Enfin la commission s'est réunie 
sous votre présidence, et, donnant la parole aux auteurs, vous les avez 
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salion actuelle du Théâtre-Français et de rechercher si des modi- 
fications utiles pourraient y être apportées ; 
Notre conseil d'État entendu, 



a s'expliquer sur tous les points qui peuvent gêner leurs relations 
ït*c la Comédie-Française. 

• Deux points seulement ont été indiqués : le tarif actuel du droit des 
auteurs et le mode de réception des pièces par un comité de lecture trop 
scabreux : mais ce dernier point a été abandonné aussitôt; le premiei 

-Irvenu l'objet d'une discussion sérieuse. — Avant «le suivre la dis- 
cussion, il convient sans doute d'exposer le mode de rétribution des auteurs, 
tel qu'il est pratiqué à la Comédie-Française. 

• Ici nous aborderons le théâtre par le côté des spéculations commer- 
ciales. Les intérêts de l'art et les intérêts matériels des auteurs se touchent 
te très-près. S'occuper de ceux-ci, c'est encore pourvoir utilement aux au- 
tos. Placée en face d'une question de chiffres, la commission ne l'a pas 
dédaignée, elle l'a traitée dans le détail le plus minutieux. Son rapport re- 
produira nécessairement le caractère de ses travaux. Quel que soit ce 
■M;*iCtcre, elle n'a pas à s'en excuser. Kl le rappelle seulement que la gloire 
littéraire n'est pas toujours un pur idéal; que l'immortalité, pour le poëte, 
commence par une vie souvent difficile, et que des chiffres bien établis 
entre Les auteurs et le théâtre auraient épargné au dix-septième siècle le 
swvemr d'une trop illustre misère. — La part des auteurs dans les béné- 
*et> dn Théâtre-Français est donc réglée ainsi qu'il suit : 

■ v Sur la recette, diminuée du droit des hospices, on prélève le tiers 
pour les frais; — 2 # sur ce qui reste après ce double prélèvement, la part 
•le l'auteur est : — le huitième pour une pièce en quatre ou cinq actes;— 
e louzièioe pour une pièce en trois actes; — le seizième pour une pièce en 
an on deux actes. 

■ L article 72 du décret de 1812 ajoute â ces dispositions : « Cependant 
- lesiauteurs et les comédiens peuvent faire toute autre convention, de gré â 

gré. • — Mais les conventions particulières sont rares entre les auteurs et 
ia Comédie-Française, car il est rare aussi qu'un auteur sorte de ligne dans 
an théâtre on l'ancien niveau est â Molière, à Corneille et à Racine. Jus- 
qu ici les conventions particulières n'ont guère porté que sur les primes où 
:-;r Quelques avantages de billets; elles ne modifient pas le droit quotidien, 
qui représente, en d'autres termes (déduction faite du droit des hospices 
et dn tiers prélevés) : — pour une pièce en quatre ou cinq actes, 7,57 
du cent sur la recette brute; — pour une pièce en trois actes 5,05 du cent 
sur la recette brute ; — pour une pièce en un ou deux actes, 3,78 du cent 
sur la recette brute. — C'est ce droit contre lequel plusieurs auteurs s'élè- 
vent aujourd'hui. Ils le déclarent insuffisant et tout à fait inférieur aux béné- 
&e«i que leur offrent, par des arrangements particuliers, l'Odéon, le théâtre 
•tu Vaudeville et celui du Gymnase. 

• Comme les arrangements particuliers gardent volontiers leur secret, 
-' •m';', n'y a pas à comparer en détail les conventions eiceptionnelles avec 
k tarif régulier et commun, on est allé tout de suite aux gros résultats ; 
oq a mis en parallèle les sommes totales qu'ont rapportées à leurs auteurs 
les quatre plus grands succès d'argent obtenus dans ces dernières années, 
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Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1 er . — L'article 72 du décret du 15 octobre 1812 est mo- 
difié ainsi qu'il suit : 



qui sont : Mademoiselle de La Set g Hère et la Fiammina, au Théâtre- Fran- 
çais; le Demi-Monde, au Gymnase; la Dame aux Camélias, au Vaudeville, 
et on a établi, d'une part, que le Demi-Monde et la Dame aux Camélias 
avaient produit, dans leur première série de représentations consécutives, 
«les bénéfices beaucoup plus considérables que n'avaient fait les denx 
autres pièces; d'un autre côté, que, si l'on comptait les reprises, le nombre 
des reprises, toujours pour les mêmes ouvrages, avait été moindre au 
Théâtre-Fraoçais que sur les deux autres scènes. 

» Ainsi, disait-on, de quelque manière que les écrivains comptent avec 
la Comédie-Française, elle exige plus et leur donne moins. Elle les met en 
présence d'un public indulgent et poli pour les ouvrages qui passent, 
difficile et résistant pour les ouvrages qui veulent être de la maison. Elle 
leur oppose la comparaison des chefs-d'œuvre consacrés et achevés par le 
temps; elle les expose à la sévérité d'une critique qui prend leur mesure 
sur les plus grandes gloires. Enfin, si, par fortune, les auteurs peuvent avoir 
raison de cette critique, s'ils soutiennent heureusement ce parallèle, s'ils 
obtiennent le suffrage de ces honnêtes gens dont Molière lui-même disait 
que c'était une étrange entreprise de vouloir les faire rire, le Théâtre- Fran- 
çais, en compensation, ne joue leurs ouvrages que trois fois la semaine, 
avec moins de profits sur moins de soirées et un moindre regain de 
reprises. 

» Vous avez pu remarquer, monsieur le ministre, que le principe de 
l'augmentation des droits d'auteurs pour le Théâtre-Français n'a pas été 
contesté un seul instant. Dans une commission pénetroe des libérales sym- 
pathies du gouvernement à l'égard des lettres, le principe était admis 
d'avance. En répondant à l'argumentation des auteurs ou plutôt de quel- 
ques auteurs, l'administrateur du Théâtre-Français lui-même n'a eu des- 
sein que de rétablir certains chiffres dans des combinaisons plus exactes; 
«•ar, si la vérité des chiffres passe pour la meilleure, elle n'est pas cepen- 
dant la plus simple, la moins variable, ni celle qui prête le moins à l'illu- 
sion et à la surprise. — Ici, la première surprise serait d'étendre à toutes les 
pièces du Vaudeville et du Gymnase ce qui n'est vrai que pour deux et par 
exception; de confondre dans leurs résultats des conventions particulières 
avec un tarif général; de faire oublier que le Gymnase et le Vaudeville ont 
aussi leur tarif général, et que le Théâtre-Français a, comme eux, la faculté 
de conclure des conventions particulières. — Même illusion à l'endroit des 
reprises. En réalité, le Vaudeville et le Gymnase n'ont pas d'ancien réper- 
toire en cours permanent de représentation. Ils reprennent certaines pièces, 
singulièrement et extraordinairement heureuses. Le TVâtrt -Français re- 
prend toutes celles qu'il a jouées et qui étaient dignes d'estime, ou, pour 
parler plus exactement, il les fait entrer dans son répertoire. 11 ne les jone 
pas par spéculation ou par expédient, il les joue pour l'honneur du poète 
et de ses propres artistes. Tandis que le Gymnase et le Vaudeville, pendant 
qnelqnes années seulement, remettent, â l'occasion, trois on quatre titres 
célèbres sur leurs affiches, le Théâtre-Français représente, depuis trente ans, 
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* Art. 72. — La part d'auteur dans le produit brut des recettes 
est de quinze pour cent par soirée, à répartir entre les ouvrages, 

->- U< œuvres durables dfl h littérature Mntenaporaine, et 1* ur donne 
>»a un premier gage de perpétuité. 

• Le Théâtre-Français ne peut pas appartenir â quelques talents privi- 
àés, parce qu'il appartient à tonte la littérature. Il ne peut pas se livrer 
*ns mois de suite ft un seul auteur, parce qu'il se doit aux anciens comme 
jlx nouveaux, et parce qu'il doit les classiques à l'enseignement des 
^iiies générations. Il ne peut pas taxer toutes ses recettes au profit des 
rintffe, et les auteurs vivants ne peuvent non plus exiger qu'on leur paye 
ce qu'ils n'ont pas fait. Aussi bien, par la munificence de l'Empereur, les 
unillës des poètes héritent déjà, pendant trente ans, du droit des morts, et 
îii sait si cette hérédité ne s'étendra pas cDcore davantage? 

» Aucun théâtre, excepté le Théâtre-Français, n'offre aux auteurs le be- 
jMce du répertoire. — Par les traités particuliers, en vertu de l'article 72 
in décret de 1812, le Théâtre-Français peut, au besoin, traiter de gré à gré 
ivec les auteurs, comme le Vaudeville et le Gymnase. — Quant au tarif 
gênerai, non-seulement celui du Théâtre-Français n'est pas au-dessous, 
■Bis il est an-dessus de celui des autres théâtres. — Tenons-nous toujours 
« garde contre l'illusion des chiffres. Quand on dit qu'une pièce en cinq 
i tes rapporte 12 pour 100 au Gymnase et 7 i/2 pour 100 au Théâtre- 
Français, il semble régulier de conclure que la proportion des droits d'au- 
teur entre les deux théâtres, est de 7 1/2 à 12, et que le Théâtre-Français 
paye * 1/2 pour 100 de moins que le Gymnase. L'arithmétique a tort, car 
U proportion n'est vraie qu'en un seul cas, et change incessamment avec 
Aks tU-hx tenues. — 11 est vrai que la pièce en cinq aevs du Théatre- 
.ts tc»u< he tu jours 7 1,2 pour 100, mais il n'est pas vrai que celle du 
.-mus- touche toujoun 12. Au Gymnase et au Vaudeville, 12 i st ! droH 
-■•c-:ral -1rs auteurs sur la noMte. Quel que sr.it le spectacle, le specfcicfc 
prend 12. Les 12 pour 100 du Vaudeville et du Gymnase se fractionnent 
-c«.r? les divers auteurs dont les ouvrages composent la soir- .- les 7 1,2 du 
Théâtre-Français ne se fractionnent pas, ils s'additionnent avec les droits 
tes autres pièces. — Quand la pièce en cinq actes du Théâtre-Français ne 
snflH plus à la curiosité du public, une autre pièce vient soutenir l'intérêt 
je la représentation sans diminuer le droit de la première. — Au Gymnase 
-t au Vaudeville, lorsque la pièce en cinq actes n'entre plus que pour une 
roc.it: t- ou pour un quart dans la composition du s; etaclr, sa part décroît 
:i même mesure. L'auteur qui a commencé T ir toucher 12, e'est-à- 
bre 6 1/2 de plus qu'on ne touche au Théâtre-Français, arrive â toucher 
3 pour 100, c'est-à-dire 4 1/2 de moins, et l'équilibre se rétablit. — Les 
)2 pour 100 ne représentent pas plus le bénéfice certain d'une pièce en 
mq actes au théâtre de la Bourse ou au théâtre du boulevard Bonne-Nou- 
velte, que les 7 1/2 ne représentent le droit fixe payé par la Coinédie-Fran- 
jaise pour chacune de ses soirées. Dans les mêmes combinaisons de spec- 
tacle où fauteur de la grande pièce du Gymnase voit son bénéfice tomber 
a a, le droit payé par le Théâtre-Français s'élève de pièce en pièce jusqu'à 
16^0 pour 100. L'administrateur dn Théâtre-Français a même cité comme 
[icssibie une combinaison dans laquelle le droit des auteurs s'élèverait à 
?*) pour 100, c'est-à-dire au quart de la recette. 
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tant anciens que modernes, faisant partie de la composition dti 
spectacle, conformément au tableau suivant: 



» 11 ne manquait à cette magnificence que d'être une réalité. — Les 20 
pour 100 étaient précisément un résultat de celte arithmétique ingénieuse 
que Ton a nommée l'art de grouper les chiffres. Les chiffres étaient si heu- 
reusement groupés, en effet, que ce brillant total a un moment ébloui les 
membres de la commission , inquiétant les uns et séduisant les autres ; 
ceux-ci l'ont accepté comme une offre qui dépassait tontes leurs espérances . 
Ce n'était pas une offre, c'était la dernière expression, un peu grossie, du 
tarif actuel, le dernier degré de l'échelle existante, mais un degré auquel 
il n'était pas aisé d'atteindre. — Ce maximum artificiel ne pouvait pas en- 
trer comme élément dans le travail de la commission; il a du moins servi 
à démontrer par excès que la Comédie-Française n'était pas si parcimo- 
nieuse envers les poôtes. Pour revenir à l'exacte vérité, la moyenne des 
droits que le Théâtre-Français paye aux auteurs est de 12,60, c'est-à-dire 
GO centimes pour 100 de plus que le Vaudeville et le Gymnase. 

» Le système actuel ne manque donc pas de générosité ; Votre Excellence 
l'a reconnu du reste; il a fonctionné jusqu'à ce jour sans rencontrer d'ob- 
jections, et les réclamations qu'il soulève en ce moment sont encore loin 
d'être unanimes. Vous n'en avez pas moins compris, monsieur le ministre, 
qu'il est défectueux dans sa manière de procéder, tantôt vis-à-vis des au- 
teurs, tantôt vis-à-vis du théâtre. — Ainsi, lorsqu'une pièce en cinq actes 
compose seule le spectacle, c'estrà-dire dans le cas où elle obtient le plus 
grand succès, le Théâtre-Français ne donne et l'auteur ne reçoit que 
7 1/2 pour 100 sur la recette. Lorsque le spectacle est composé de plusieurs 
pièces, c'est-à-dire dans le cas où le succès tombe, où la recette diminue, 
le Théâtre-Français donne, et les auteurs reçoivent 12,62—13,38-15,14 et 
même 16,40. Dans le premier cas, il y a détriment pour l'auteur drama- 
tique ; dans l'autre, pour les comédiens sociétaires. — Cette anomalie n'a 
pas échappé à Votre Excellence. Elle a indiqué elle-même les points à ré- 
former et posé ainsi le principe d'une nouvelle répartition du droit des au- 
teurs pour la Comédie-Française : — Conserver à l'administrateur, en la 
constatant de nouveau, la faculté de traiter de gré à gré avec les auteurs ; 
— Élever le droit ordinaire, de manière que le Théâtre-Français prime en 
tous points les autres théâtres, et que la part des auteurs sur la soirée y soit 
plus forte que partout ailleurs ; — n'avoir, suivant la pratique des autres 
théâtres, qu'une seule façon de taxer la recette; — fixer un chiffre général 
à répartir entre les pièces qui forment le spectacle, en sorte qu'une pièce 
jouée seule prenne seule aussi la totalité du droit, et que plusieurs jouées 
ensemble le partagent. 

» Conformément à ce principe si naturel, si équitable, un travail a été 
préparé par l'administration, et le résultat de ce travail a été de proposer 
que le droit des auteurs joués par le Théâtre-Français fût fixé à 16 pour 100 
sur la recette réelle, déduction faite du droit des hospices, ainsi que l'on opère 
aujourd'hui, soit à 15 pour 100 sur la recette brute, ce qui serait plus clair 
et plus avantageux encore pour les auteurs. — Les conséquences du nou- 
veau système comparées à celles du système existant, on trouvait cette suite 
de différences : — Quatre ou cinq actes, dans le môme soir, rapportent 
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Un* pièce seule 15 p. o/o 

2 pièces égales 71/2 chacune 15 » 

h ou 5 actes 11 

1 ou J actes 4 \ ............ f 15 1 



.□jourd'hui 7,57 pour 100; de 7,57 à 15, différence en plus, 7,43. — Cinq 
^tes et un acte, dans la même soirée, rapportent 11,35; différence en plus, 
3,o5. — Cinq actes et trois actes rapportent 12,62; différence en plus, 2,38. 
-Trois actes et trois actes rapportent 10,10; différence en pins, 4,00.— Enfin, 
>tfw ne pas épuiser cette série de combinaisons et pour faire grâce de quel- 
$»es chiffres à ce rapport déjà trop financier, la conclusion du travail est 
quen fixant le droit des auteurs à 15 pour 100 sur les recettes brutes, on 
i-ar assurerait une importante amélioration et on les placerait dans des 
conditions plus avantageuses qu'ils n'en trouvent nulle part. 

» Une fois admis le droit proportionnel de 15 pour 100, restait à établir 
i réparution des 15 pour 100 suivant les diverses combinaisons du specta- 
±; c'est ce qui a été fait, et à côté du tableau comparatif des deux systèmes 
f » proposé celui-ci comme pouvant servir de base au règlement des 
irons d'auteur pour chaque soirée. » 

(Suit la répartition portée à l'article 1" du décret, qui a été adoptée 
t-ue qu'elle était proposée.) 

• La commission a généralement approuvé le système qui lui était pro- 
i<*é. Elle l'a trouvé conforme à ses vues, en accord, du reste, avec l'ex- 
F«5nence et la pratique des autres théâtres. Il emprunte à ceux-ci leur 
manière de procéder, en augmentant leur chiffre; il double le droit de la 
j'ièee en cinq actes jouée seule; et dans aucune combinaison de spéc- 
ule , il ne laisse descendre ce droit aussi bas qu'ailleurs. Il accroît de 
plus d un tiers la somme annuelle des bénéfices que touchent les auteurs 
îa Théâtre- Français ; il peut les accroître encore davantage, et il le fera 
lorsque les poètes nouveaux viendront réellement et vaillamment disputer 

< place à l'ancien répertoire. 

• Disons tout cependant; il ne remplira pas les espérances de ceux 
foi, après avoir demandé au Gymnase et au Vaudeville plus que ne leur 
Isa naît d'abord le Théâtre-Français, voudraient demander au Théâtre- 
Français plus qu'ils n'ont obtenu du Vaudeville et du Gymnase. Quoi qu'il 
*û îoit, en présence de l'amélioration incontestable résultant des modifica- 
tions proposées, l'ensemble du nouveau système a été mis aux voix et 
adopte par la presque unanimité de la commission, qui le soumet aujour- 
ilmi à l'approbation de Votre Excellence, et vous propose, à son tour, de 
le substituer au système existant. 

• La commission, monsieur le ministre, n'ose pas se faire illusion sur )a 
l-ortee immédiate de son œuvre. Ce n'est pas sans un peu de surprise qu'elle 
1 vu mettre en parallèle (sous le rapport de la recette, il est vrai) la Comédie- 
française avec des théâtres d'un autre ordre. Si c'est la recette qui classe 
-î th -iires. Ois sont tous égaux devant le produit des représentations, la 
commission n'aura rien fait; car elle n'a pas pu établir que les pièces du 
Théâtre-Français auraient cent ou deux cents représentations de suite. 
Tant que la question d'argent semblera dominer la question littéraire, 

in! :ae les auteurs compteront pour peu de 'hose l'honneur dï-tre joués 
par d'excellents interprètes, dans un lieu de noblesse et de dignité où 
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4 ou 5 actes 9 

3 actes 0 

3 actes 10 

1 actes ou 2 ac'es 5 



{ « 
i « 



les attendent les bustes de leurs devanciers et de leurs maîtres, un nou- 
veau tarif, quel qu'il fût, aurait peine à leur faire reprendre le chemin du 
Théâtre-Français. Pour les y ramener il faudrait peut-être amoindrir le 
Gymnase et le Vaudeville en les forçant à rentrer dans leur ancien genre, 
ou même amoindrir le Théâtre- Français en supprimant l'ancien répertoire. 

» La commission n'a pas pensé qu'abaisser le niveau de l'art fût ut. 
moyen de servir les auteurs. Elle attend beaucoup du mouvement nature l 
des choses et des rapides variations du courant littéraire. Les traités par- 
ticuliers pèsent déjà aux scènes de second ordre. Ils ont rarement rap- 
porté autant qu'ils coûtent La comédie nouvelle, dans le choix de ses 
sujets, épuisera bientôt cette veine de nos mœurs secrètes qu'elle a ex- 
ploitée d'une main si résolue. Quand elle se reprendra à imiter les mœnrs 
publiques et les relations légitimes de la vie, les auteurs reviendront na- 
turellement au Théâtre-Français, au théâtre du grand art, et ils y trouve- 
ront, avec ces succès qui honorent le pays comme l'écrivain, qui désignera t 
le poëte applaudi aux plus hautes récompenses de l'État, un juste salaire 
de leur travail, tel que ne l'a pas eu l'auteur de l'Êœle des Vieillards et 
de Louis XI. 

» Une antre question a été soumise à la commission. Celle-ci ne regarde 
plus les auteurs, mais les artistes qui interprètent leurs ouvrages. Sui- 
vant l'article 72 du décret de 1812, les vingt ans de services après lesquels 
les sociétaires peuvent prendre leur retraite datent du jour même des 
débuts, lorsque ces débuts ont été immédiatement suivis de l'admission à 
l'essai et plus tard de l'admission dans la société. En d'autre 
les services non interrompus, à commencer par les services du 
naire, sont imputés au sociétaire pour la retraite. — L'article 12, du décret 
de 1850 a modifié cette disposition en établissant pour l'avenir que la 
pension de retraite n'était acquise qu'aux services nouveau, et en comp 
tant les vingt années de services à partir du jour de l'admission dans la 
société. — Enfin, aux termes de l'article 13 du même décret, après une 
période de dix ans de services postérieurs à la date de la réception, il devra 
être statué de nouveau sur la position de chaque sociétaire. Le ministre 
pourra alors prononcer la mise à la retraite, et, dans ce cas, le sociétaire 
délié de son engagement anra droit au tiers de la pension qui lui aurait 
été due après vingt ans de services.— Dans l'esprit du décret de 1850, il 
ne devait plus y avoir au Théâtre-Français de pensionnaire à la pension, 
mais des sociétaires à deux degrés, et la nouvelle mesure avait un double 
but : 1- élever les pensionnaires à un demUociétariat ; 2* restreindre la 
durée du sociétariat ordinaire.-- Des deux côtés la mesure était judicieuse. 
D'abord elle rendait moins inégale, et par conséquent plus satisfaisante, 
la position des pensionnaires vis-à-vis du sociétaire; ensuite elle prévoyait 
ce qu'il faut toujours prévoir : les espérances déçues, les infirmités pré- 
coces, le déclin des qualités physiques; elle évitait enfin de créer de longs 
privilèges à des talents qui pouvaient être de courte durée. Mats c'était 
surtout au moment où on diminuait la pension de deux tiers qu'il aurait 
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3 pièces égaies 5 chacune 15 

I ou 3 actes 8 

J acte ou 2 actes s 1/2 ! 15 

1 acte ou 2 actes, 3 1/2 

à ou 5 actes 7 

3 actes ........... • 5 ........ . £ 15 

i acte ou 2 actes- S 

3 actes 7 

1 acte ou î actes a 

l acte ou 2 actes a 

3 actes 5 1/2 i 

3 actes. 5 1/2 > 15 

1 acte ou 2 actes. 4 / 



•> juste de faire compter les services antérieurs pour la retraite Sans 
cda, et rien n'étant statué d'ailleurs à l'égard des pensionnaires, leur 
itu a .ieven«it, dMSMrtiiasns, préférable à celle des demi-socié 
uires. — L'article 28 du décret de 1812 est ainsi conçu: — « Après vingt 
ms et plus de services non interrompus par un acteur ou une actrice aux 
ippointetnents, après dix ans de service seulement, en cas d'infirmités, etc., 
ir mu intendant ponrra nous proposer d'accorder, moitié sur le fond de cent 
mille fraucs, moitié sur celui de la société, une pension, laquelle, tout com- 
pris, ne pourra excéder la moitié du traitement dont l'acteur ou l'actrice 
aara joui dans les trois dernières années de son service. » — Pour rendre 
choses plus sensibles par un exemple : tel pensionnaire compte vingt 
an? de services, et, depuis plus de trois ans, il touche un traitement de 
deux mille écus; une pension de mille écus peut lui être accordée. Disons 
mieux: la loyauté habituelle du Théâtre-Français lui garantit qu'elle sera 
ic cordée. — Supposons maintenant que le même pensionnaire, qui comp- 
•ait déji ouïe ans de service* en 1850, ait été nommé sociétaire posté- 
rieurement au décret du 27 avril: dans un an il serait mis à la retraite, 
après vingt et un ans de services réels. Onze de ces vingt et un ans, 
ceux qu'il a faits comme pensionnaire, seraient perdus pour lui, et sa 
pension, au lieu d'être réglée à 3,000 fr., serait réglée à 1,333 fr. 33 c. 

• Des faits aussi clairs ne se discutent pas. On les expose et ils con- 
cluent par leur évidence. La commission a accepté la conclusion telU* 
•ro'elle se présente; elle vous propose, monsieur le ministre, de rétablir, 
à régard des sociétaires, l'article 12 du décret de 1812, combiné avec l'ar- 
ticle 13 du décret de 1850, et de leur rendre le bénéfice des années non 
interrompues; car, s'il est juste que le Théâtre Français rémunère libéra- 
lement les auteurs dramatiques, il est juste aussi que ses comédiens, placés 
dans des conditions semblables, n'aient pas à regretter d'avoir voulu cou- 
'inaer la savante tradition de leur art. 

» Tel est, monsieur le ministre, l'avis de la commission sur les deux 
points qui ont été soumis à son exaineu. Sa pensée a paru ue pas s'éloi- 
--avr d»< la vôtre. Von- avez voté avec elle comme président, elle vous 
proposa de vouloir bien intervenir comme ministre pour faire sanctionner 
le résult a de ses délibérations. 
« Nous avons l'honneur d'être avec respect, etc. » 
Ce rapport est signé de tous les membres de la commission, dont les 
sont indiqués en tète de cette note. 
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« Cependant les auteurs et les comédiens pourront faire toute 
autre convention de gré à gré, à la condition de ne pas réduire 
les droits d'auteur fixés dans le tableau précédent. » 

2. — A l'avenir la pension de retraite sera acquise, fixée et li- 
quidée conformément au décret du 15 octobre 1812. Elle ne peut, 
dans aucun cas, sauf les droits acquis, dépasser la quotité déter- 
minée par l'article 13 dudit décret. 

3. — Après une période de dix années de service à partir du 
jour des débuts, lorsqu'ils auront été immédiatement suivis de 
l'admission comme artiste aux appointements, et ensuite comme 
sociétaire, il sera statué de nouveau sur la position de chaque 
sociétaire reçu postérieurement à la promulgation du présent 
décret. Le ministre, après avoir pris l'avis de l'administrateur et 
du conseil d'administration, pourra prononcer la mise à la re- 
traite, conformément à l'article 16 du décret du i5 octobre 1812. 

Dans ce cas, le sociétaire aura droit au tiers de la pension 
qui lui aurait été due après vingt ans de service, et sera libre 
d'exercer son art, soit à Paris, soit dans les départements. 

4. — Les avantages résultant de l'article précédent pourront 
être appliqués à ceux des sociétaires actuels qui ont été nommés 
postérieurement au décret du 27 avril 1850 , et qui deman- 
deront, après dix années de service, comme pensionnaires et 
comme sociétaires, que leur position soit revisée conformément 
à l'article précédent. 

Ceux des sociétaires qui, n'étant pas maintenus dans leur posi- 
tion se trouveraient alors avoir, à l'aide de leurs services anté- 
rieurs, plus de dix années d'exercice, pourront recevoir, pour 
chacune des années qui en formeront l'excédant, deux cents 
francs de pension imputables, moitié sur le fond de cent mil U 
francs (réduit aujourd'hui à quatre-vingt-dix mille francs), moitié 
sur celui de la société. 

5. — Les dispositions du décret du 27 avril 1850 qui son 
contraires au présent décret sont abrogées. 

6. — Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présen 
décret. 
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Extrait au décret, déclarant applicables dans les nouveaux 
départements les fois sur la presse et la propriété littéraire 
et artistique. 



Art. l* r . — Les lois, ordonnances et décrets relatifs à l'impri- 
merie, à la librairie, à la propriété littéraire et an colportage sont 
applicables aux nouveaux départements de la Savoie, de la Haute- 
Savoie et des Alpes-Maritimes . . . 

Décret portant création d'un surintendant 
det théâtres impériaux. 

[8 décembre 1860.] 

Ce décréta été abrogé par le décretdu 27 septembre 1866 (1). 

Décret impérial qui fixe le droit des auteurs et compositeurs, 
au théâtre impérial de l Opéra. {Bulletin des lois, XI e série, 
n- 885, p. 1358). 



Art. 1 er . — A partir du 1 er janvier prochain, le droit des au- 
teurs et compositeurs, au théâtre impérial de l'Opéra, est fixé à 
la somme de cinq cents francs par soirée, pour toute la compo- 
sition du spectacle, quel que soit le nombre de représentations 
des ouvrages représentés. 

2. — La somme de cinq cents francs attribuée aux auteurs, 

en vertu de l'article qui précède, est répartie entre les ouvrages, 

tan', anciens que modernes, faisant partie de la composition du 

spectacle, conformément au tableau suivant: 

In ouYrage seul 500 

I n opéra en cinq, quatre ou trois actes 375 ï 



{l) l'n décret dn 27 septembre 1866 a supprimé les fonctions de surin- 
tendant de l'administration des théâtres; le même décret a nommé directeur 



çMéiil de l administration des théâtres M. Camille Doucet, membre de 
r endémie française, directeur de l'administration des théâtres. 



[S juilM 1860.] 



[ 10 décembre 1860. ] 



l'n ballet en uu acte. . 



l'n opéra en quatre ou trois actes 
I n ballet en deux ou trois actes. . 
l'n opéra en deux actes 



In ballet en deux ou tTois actes 
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Un opéra en un acte 
Un ballet en un acte 
Un ballet en un acte 



Un opéra en uu acte 

Un ballet en deux ou trois actes 

Un opéra, on ballet en deux ou trois actes. 

Un opéra on ballet en un acte 

Un opéra ou ballet en un acte 



200 
300 
250 
J25 
125 
200 
150 
150 




3. — Un acte emprunté à un ouvrage en plusieurs actes sera 
rétribué comme un ouvrage en un acte. 

h. — Les droits des auteurs et compositeurs , fixés par les 
articles qui précèdent, sont partagés par moitié entre Taoleur du 
poëme et le compositeur de la musique, s'il s'agit d'un opéra ; 
et s'il s'agit d'un ballet, ils sont partagés par tiers entre le 
compositeur de la musique, l'auteur du programme et le compo- 
siteur de la chorégraphie. 

5. — Pour les opéras dont les poèmes seront traduits ou paro- 
diés, les avantages résultant des articles l Pr et 2 seront, comme 
précédemment, réduits de moitié, sans que cette réduction puisse 
influer sur la rétribution de l'ouvrage représenté dans la même 



Quant aux opéras remis à la scène avec des changements, ! 'ad- 
ministration continuera à en traiter de gré à gré avec les auteurs 
et les compositeurs, suivant l'importance des changements. 

6. — Sont maintenues les dispositions des ordonnances du 
1 er novembre 181^ et du 18 janvier 1816, en tant qu'elles ne sont 
pas contraires au présent décret, dont notre ministre d'État est 
chargé d'assurer l'exécution. ! 

Décret qui institue une commission à V effet de prépire r un 
projet de loi pour réglementer la propriété littéraire et ar- 

* tistique, et coordonner , dans un code unique, la législation 
spéciale (1). (Bulletin des lois, XI e série, n° 991, p. 990.) 

[28 décembre 1861.] 

\rt. 1 er . — Une commission est instituée à l'effet de préparer 
un projet de loi pour réglementer la propriété littéraire et artis- 

(1) Les limites de V Annuaire ne permettent pas de donner aux travaux 
-le cette commission h place qui leur conviendrait. On doit donc se bornpi 
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uqne, et coordonner, dans un code unique, [la législation spé- 



î. — Cette commission est composée de la manière suivante 



a dire que sa première réunion eut lieu le 22 j aimer 1892, ai 
l'État. Au commencement de la séance le ministre d'État, président, M. le 
omte Walewski, inaugura les travaux en prononçant un discours remar- 
raable qui fut imprimé an Moniteur universel (numéro du 23 janvier 1862). 

ta discussion générale employa trois séances, à la suite desquelles une 
- us-commission fut nommée pour préparer un projet de loi, en pre- 
nant pour base le principe de la perpétuité. Cette sous-commission était 
le MM. de La Guéronnière, Lebrun, Duvergier, Nogent Saint- 
is, Herbet, imhaus et Camille Doucet. 11 ne fallut pas moins de 
dix-sept séances à la sous-commission pour constater les faits, recueillir 
tes renseignements et donner aux règles destinées à devenir le code de 
la propriété littéraire la forme qui convient aux dispositions législa- 
tives. 

Au commencement de 1868, le ministre d'État présenta i l'Empereur 
on projet de loi qu'il fit précéder d'un rapport très-intéressant, faisant 
connaître la méthode adoptée par la commission pour obtenir le concours 
4e tous ceux dont l'expérience pouvait être utilement consultée et pour 
soumettre ses résolutions aux épreuves les plus propres à en garantir la ma- 
•urité. 

Voici ce projet de loi, qui fut rejeté par le conseil d'État, en 1865. 
Malrré cet échec, le travail de la commission ne fut pas entièrement perdu ; 
il maintint à l'ordre du jour la question de la propriété littéraire, provoqua 
le remaniement des dispositions de la loi du 8 avril 1854, et donna lieu à 
aae nouvelle toi sur les droits des héritiers et des ayants cause des auteurs. 
I < note placée au bas de la loi du 27 juin 1866 fait connaître la suite 
tonnée à cette question si importante pour tous les écrivains : 

« Art. 1*. — La propriété littéraire et artistique est le droit, pour les au- 
teurs, compositeurs et artistes on leurs ayants canse, de disposer et d'user 
i perpétuité de leurs œuvres, conformément aux distinctions établies dans 
les articles suivants. 

Eue s'acquiert et se transmet par les manières énoncées dans les articles 
711 et 712 du Code Napoléon. 

2. — Les auteurs, compositeurs et artistes ont le droit personnel et 
exclusif de publier leurs œuvres, de les reproduire ou faire reproduire, 
le les exposer ou faire représenter en public, en employant les procédés 
j|1>ropriés à chaque espèce d'ouvrage. 

a, — a la mort de l'auteur, son droit est dévolu à ses héritiers, à son 
conjoint ou à ses légataires, conformément aux règles du droit civil. 

La durée des droits des héritiers, du conjoint ou des légataires est fixée 
i cinquante ans, à compter du décès de l'auteur. 

La même durée est assurée aux droits que l'auteur a pu conférer, de son 
vivant, à des donataires ou cessionnaires. 
4. — A l'expiration de la période de cinquante ans, fixée par l'article prè- 
le personne peut publier, reproduire, faire reproduire, exposer 
tore représenter les œuvres d'un auteur, d'un compositeur ou d'un 
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Président: — Son Excellence le comte WaUtcski, ministre 
d'État 

Vice-Présidents: — Son Excellence le comte de Persigny, 

artiste, à la charge de payer à ses ayants cause une redevance prélevée sur 
le produit des publications on reproductions, sous quelque forme et par 
quelque procédé qu'elles aient lieu. 

5. — La redevance établie par l'article précédent est fixée à 5 pour 100 
du prix fortl de tous les exemplaires ou objets compris dans chaque 
édition, publication ou reproduction d'une œuvre littéraire ou artis- 
tique. 

Elle est fixée, sur les recettes provenant de la représentation d'œuvres 
dramatiques ou de l'exécution d'œuvres musicales, à la moitié des droits 
attribués aux auteurs vivants; 

Sauf le droit par les parties de modifier ces bases par leurs conven- 
tions. 

6. — Quiconque veut user de la faculté accordée par l'article h ci-dessus 
est tenu d'annoncer la publication qu'il se propose de faire, dans la forme 
prescrite par l'article 26 ci-après. 

Il est tenu d'ailleurs de payer la redevance fixée par l'article 5 aux 
ayants cause de l'auteur, à la charge par ces derniers de justifier de leur 
qualité. 

7. — Au cas de mariage, le droit de propriété littéraire et asiatique reste 
propre à l'auteur. 

Toutefois, la communauté venant à se dissoudre par la mort de l'auteur, 
le conjoint survivant a droit à la moitié de l'œuvre publiée pendant le 
mariage, à moins de conventions matrimoniales contraires. 

8. — Le droit de propriété littéraire et artistique ne peut être saisi, du 
vivant de l'auteur, par ses créanciers, ni soumis à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Il en est de même des manuscrits et, eu général, de tous les travaux 
préparatoires d'une œuvre non encore publiée. 

9. — La disposition à titre gratuit, ou la cession à titre onéreux d'œuvres 
inédites ou déjà publiées, sont réglées pour leurs effets et pour leur durée 
par la volonté des parties. 

À défaut de limitation expresse, elles comprennent tous les droits des 
auteurs ou de leurs ayants cause. 

Toutefois, au cas de disposition a titre gratuit ou à titre onéreux d'une 
statue ou d'un tableau, le droit de reproduction est réservé à l'auteur, à 
moins de stipulation contraire, sans que, dans aucun cas, le propriétaire de 
la statue ou du tableau puisse être troublé dans sa possession. 

10. — L'auteur peut, soit par acte authentique, soit par testament, 
déterminer le mode de publication de ses œuvres, et désigner la personne 
à laquelle il veut en confier le soin. 

Il peut même disposer que la publication aura lieu librement par toute 
personne et sans redevance, sans toutefois que ces dispositions puissent 
porter atteinte aux règles du Code Napoléon sur la réserve. 

11. — La publication d'un ouvrage posthume, faite par les héritiers de 
l'auteur ou par son conjoint, ou par une personne que l'auteur aurait 
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ministre de l'intérieur; — Son Excellence M. Rouland, ministre 
de l'instruction publique et des cultes. 
Membres de la commission : — MM. Barthe, sénateur, premier 

J-signée, leur confère tous les droits que l'auteur aurait eus s'il avait pu- 
shé l'ouvrage de son vivant 

La publication par toute autre personne ne confère que des droits qu'au- 
rait un cessionnaire. 

Mais, dans ce dernier cas, la période de cinquante ans, fixée par le 
paragraphe 2 de l'article 3, ne court que du jour de la publication de 
• ouvrage. 

H. — L'auteur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme, lorsqu'il fait 
connaître sa qualité, jouit de tous les droits qui y sont attachés. 

Si l'auteur reste inconnu, celui qui fait la publication n'a que les droits 
Tuu cessionnaire ordinaire, et la période de cinquante ans, fixée par le 
paragraphe 2 de l'article 3, court du jour de la publication. 

13. — Sont compris dans les dispositions de la présente loi les cours 
publics, les sermons, les plaidoyers et, en général, les discours prononcés 
ians les assemblées et réunions publiques, soit politiques, soit scientifiques 
ou littéraires. Toutefois chacun peut publier les plaidoyers ou les discours, 
en rendant compte des audiences des tribunaux ou des séances des assem- 

îi.— Les ouvrages qui consistent en une collection d'articles ou de 
fragments émanés de différents auteurs sont la propriété de celui qui publie 
l'ouvre collective, sous la réserve des droits de chaque auteur pour la 
: ablication ou reproduction séparée de ces articles ou fragments. 

15. — Les ouvrages faits en collaboration appartiennent, par égales 
portions, à tous ceux qui y ont concouru, à moins de stipulations con- 

Celui des collaborateurs qui devient propriétaire de l'ouvrage entier, soit 
sur notation, soit par l'effet de conventions particulières, est considéré 
comme ayant seul les droits de l'auteur. 

16. — Le compositeur d'une œuvre musicale et l'auteur des paroles qui 
raccompagnent ont, à moins de conventions contraires, des droits égaux 
sur l'œuvre commune. 

17. — Le droit de l'État sur les ouvrages qu'il publie dure trente ans, à 
compter de leur publication. 

Le droit des académies et autres corps littéraires ou artistiques, sur les 
ouvrages publiés en lenr nom et par leurs soins, a la même durée. 
Les auteurs ou les éditeurs des ouvrages publiés par ordre de l'État ou 
ir les académies n'ont que les droits qui leur sont formellement OOQOédéfl 
par les conventions ou par les règlements. 

18. — Dans le cas où un droit de propriété littéraire ou artisUque fait 
partie d'une succession en état de déshérence, il n'est point dévolu à l'État. 

Toute personne peut publier, reproduire ou faire représenter les œuvres 
comprises dans la succession, sauf les droits des créanciers. 

19. — Tout auteur a, dans les cinq ans qui suivent la publication com- 
riète de son œuvre, le droit exclusif de publier une traduction ou d'en 
wtoriserla publication. 
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président de la cour des comptes, membre de l'Institut: — Dupin. 
sénateur, procureur général impérial près la cour de cassation, 
membre de l'Institut; — Lebrun, sénateur, membre de l'Institut ; 

20. — La propriété d une traduction publiée par l'auteur ou avec son 
autorisation, dans le délai de cinq ans, ou par toute autre personne après 
l'expiration de ce délai, est assimilée, pour sa durée, et pour ses effets, à la 

propriété d'une œuvre originale. 

21. — Avant toute publication ou reproduction d'une œuvre littéraire ou 
artistique, la déclaration doit en être faite, à Paris, an ministère de l'inté- 
rieur, et dans les départements, au secrétariat de ia préfecture. 

Le procès-verbal de la déclaration est inscrit sur un registre spécial. 

Vno. expédition des procès- verbaux faits dans les départements est trans- 
mise au ministre de l'intérieur dans les cinq jours de leur date. 

Cette déclaration doit énoncer les nom, prénoms et domicile de celui qui 
l'a faite, les noms, prénoms et domicile de l'auteur, sauf les cas où il s'agit 
d'ouvrages anonymes ou pseudonymes. 

Elle doit indiquer le titre ou contenir la désignation ou la description 
de l'œuvre, et faire connaître le procédé de publication ou de reproduc- 
tion, le nombre des exemplaires ou des objets compris dans la publication 
on reproduction, et enfin leur prix. 

Si, postérieurement à la déclaration ci-dessus prescrite, une modifica- 
tion est apportée soit au nombre, soit au prix des exemplaires, il sera fait 
une nouvelle déclaratiou indiquant le nombre et le prix qui auront ét»'- 
définitivement arrêtés. 

Lorsqu'il sera fait plusieurs tirages successifs, chacun sera l'objet d'un.- 
déclaration particulière. 

22. — A défaut de déclaration de la part de l'auteur ou de ses ayants 
cause, conformément à l'article précédent, ils sont non recevables à exer- 
cer en justice les droits qui leur sont conférés par la présente loi. 

23. — Aucun acte entre-vifs, à titre onéreux ou à titre gratuit opérant 
transmission totale ou partielle, temporaire ou perpétuelle, d'une propriété 
littéraire ou artistique, n'est valable à l'égard des tiers qu'api ès avoir été 
déclaré et transcrit, à Paris, au ministère de l'intérieur, ot dans les dépar- 
tements, au secrétariat général de ia préfecture. 

La transcription est faite sur le registre spécial destiné à recevoir les 
déclarations prescrites par l'article Si. 

Elle a lieu sur la production d'un extrait authentique ou d'un original 
de l'acte translatif. 

Une expédition de chaque procès-verbal dressé dans les départements est 
envoyée au ministre de l'intérieur dans les cinq jours de sa date. 

24. — Les procès-verbaux transmis par les préfets sont transcrits, à leur 
date, sur le registre tenu an ministère de l'intérieur pour recevoir soit les 
déclarations de publication, soit les transcriptions d'actes translatifs d* 
propriété littéraire ou artistique. 

Des extraits des registres tenus au ministère de l'intérieur et aux secré- 
tariats généraux des préfectures sont délivrés à toute personne qui les 
demande. 

Les frais des procès-verbaux de transcription et de délivrance des extrait» 
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— Mérimée sénateur, membre de l'Institut; — le vicomte de La 

'; — Schneider, vice -président du Corps 
», député au Corps le^ialatit : 

à la charge des parties; leur quotité est déterminée par 
d'administration publique. 
Les déclarations exigées par l'article « ne dispensent point des 
déclarations et dépôts prescrits par les lois et règlements sur la police de 
la librairie, de l'imprimerie et de la presse. 

26. — Tonte personne qui veut user de la faculté accordée par l'article 
4 ci-dessus, est tenue d'annoncer la publication qu'elle se propose de fanv 
par na avis inséré dans le Moniteur, dans le Journal de la Librai- 
rie et dans un journal publié au chef-lieu du département de son do 




Cet avis doit contenir l'indication de l'ouvrage, le nom de l'auteur, le 
soie Je publication, les nom, prénoms, profession et domicile de celui 
lui se propose de faire la pobhcation. 

fl est renouvelé deux fois, de mois en mois. 

27. — A défaut d'insertion de l'avis exigé par l'article précédent, l'édi- 
teur ou le publicateur est puni d'une amende de 16 francs à 2,000 francs, 
sans préjudice, s'il y a lieu, de l'action en contrefaçon et de l'action civile 
~n payement de la redevance. 

— Est puni de la môme peine quiconque, dans les cas prévus par 
21, néglige de faire les déclarations prescrites on fait une fausse 



29. — Quiconque, sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants 
< mse, publie, reproduit, expose ou fait représenter une œuvre littéraire ou 
artistique dont il n'a point la propriété est coupable de contrefaçon, quel 
■lûè soit le moyen de reproduction qu'il emploie. 

30. — Est coupable du même délit quiconque, dans le cas prévu par 
larticte 4, fait une publication sans s'être libéré de la redevance fixée par 
le paragraphe l w de l'article 5, entre les mains des ayants cause de l'auteur, 



considérée comme contrefaçon toute publication 
a une œuvre inédite sans le consentement de l'auteur, sans préjudice de 
peines plus graves en cas de vol ou d'escroquerie. 

32. — Tout contrefacteur est puni d'une amende de 300 francs à 2,000 
francs, et condamné, en outre, à payer au propriétaire des dommages - 
intérêts pour réparation du préjudice à lui causé. 

Ea cas de récidive, l'amende sera de 600 francs à 4*000 francs, et le 
contrefacteur sera, en outre, puni d'un emprisonnement d'un mois à 



la confiscation des objets contrefaits et de* 
qui ont servi à la contrefaçon ; ils ordonnent la destruction de 
lorsqu'ils ne peuvent être employés à un autre usage. 
tons les cas, ils peuvent, sur la demande de la partie civile, ordon- 
&r qu'il lui soit fait remise, en déduction des dommages-intérêts à elle 
objets contrefaits et des instruments qui ont servi à la contre- 




Digitized by Google 



— 36 — 

— Vernier, député au Corps législatif; — Vuillefroy, président 
de seclion au conseil d'État; — Suin, conseiller d'État; — Du- 
vergier, conseiller d'État; — Herbct, directeur au ministère des 
affaires étrangères; — Flourens, membre de l'Institut, secrétaire 
perpétuel de l'Académie des sciences ; — D. Msard, membre de 
l'Institut; — Sylvestre de Sacy, membre de l'Institut; — Augiet\ 
membre de l'Institut ; — Auber, membre de l'Institut, directeur 
du Conservatoire impérial de musique et de déclamation ; — Alfred 
Maury, membre de l'Institut; — le baron Taylor, membre de l'In- 
stitut, président de plusieurs sociétés artistiques; — le président 
de la commission des auteurs et compositeurs dramatiques (M. Au- 
guste Maquet) ; — le président de la commission des gens de let- 
tres; — lmhaus, directeur de la presse et de la librairie au mi- 
nistère de l'intérieur; — Camille Doucet, chef de division au 
ministère d'État; — Édouard Thierry, administrateur général de 
la Comédie-Française; — Théophile Gautier, homme de lettres : 

— Firmin Didot, imprimeur- libraire. 

3. — M. Camille Doucet, membre de la commission, remplira 
'es fonctions de secrétaire. 

h. — Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent 
décret. 



33. — Quiconque a sciemment recélô, vendu, mis en vente ou introduit 
sur le territoire français des objets contrefaits, est puni des peines pronon- 
cées par l'article précédent. 

34. — Celui qui publie, au détriment de l'auteur, un nombre d'exem- 
plaires supérieur au nombre qui est énoncé dans les déclarations prescrites 
par l'article 21, est puni d'an emprisonnement d'uu mois à deux ans et 
d'une amende de 16 francs à 2,000 francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

35. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par les 
articles précédents. 

36. — Les œuvres littéraires et artistiques publiées à l'étranger profitent 
des dispositions de la présente loi, à la charge, par les auteurs, composi- 
teurs ou artistes, de remplir les obligations qu'elles imposent, et de se 
conformer aux stipulations des traités conclus avec la nation sur le terri- 
toire de laquelle a eu lieu la publication. » 
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Extrait du décret impérial qui modifie les attributions de cinq 
ministères. (Bulletin des lois, XI- série, n° 1128, p. 1217.) 

[33 juin 1863.] 

Art. 2. — Le ministère de la maison de l'Empereur prend le 
litre de Ministère de la Maison de V Empereur et des Beaux- Arts. 

3. — Sont distraits du ministère d'État et placés dans les 
jUributions du ministère de la maison de l'Empereur et des 
beaux-arts, l'administration des beaux-arts, l'Académie de France 
î Rome, TÉcole spéciale des beaux-arts, les écoles gratuites de des- 
sin, les ouvrages d'art et de décoration d'édifices publics, les fêtes 
et cérémonies publiques, les encouragements aux beaux-arts, 
souscriptions, indemnités aux artistes, voyages et missions artis- 
tiques; 

Les théâtres, le Conservatoire impérial de musique et de décla- 
mation, les succursales du Conservatoire, l'administration supé- 
rieure de l'Opéra, l'examen et l'autorisation des ouvrages drama- 
tiques, les encouragements à l'art dramatique et musical; 

Les monuments historiques, le musée des Thermes et l'hôtel 
Je Cluny ; 

L'administration des bâtiments civils; 

L'asile impérial de Saverne ; 

La direction général des archives de l'empire ; 

La publication de la correspondance de l'Empereur Napoléon 1 er ; 

La grande chancellerie de l'ordre impérial de la Légion d'hon- 
neur; 

Les services transportés au ministère d'État par les articles 2 
et 3 du décret du 24 novembre 1860. 

Décret impérial relatif à la liberté des théâtres (1). (Bulletin 
des lois, XI e série, n° 1173, p. 52. — Mon. univ. du 7 jan- 
vier 1864.) 

[6 janvier 1864.] 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 



(1) Ce décret était précédé du rapport adressé à l'Empereur par M. le 
maréchal Vaillant, ministre de la maison de l'Empereur et des beaux-arts, 
dont roici le texte : 
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Vu les décrets des 8 juin 1806 et 29 juillet 1807 ; 

Vu l'ordonnance du 8 décembre 1826; 

Vu l'article 3, titre XI, de la loi des 16 et 24 août 1790 ; 

Vu les arrêtés du gouvernement des 25 pluviôse et 11 germinal 
an iv, 1 er germinal an vu et 12 messidor an vin; vu les ordon- 
nances de police des 12 février 1828 et 9 juin 1829 ; 

Vu la loi du 7 frimaire an v et le décret du 9 décembre 1809. 
sur la redevance établie au profit des pauvres ou des hospices ; 

Vu le décret du S0 décembre 1852 ; 

Notre conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. l Cf . — Tout individu peut faire construire et exploiter an 
théâtre, à la charge de faire une déclaration au ministère de 
notre maiion et des beaux-arts, et à la préfecture de police, pour 
Paris, à la préfecture dans les départements. 

« Sire, dans la séance solennelle du 5 novembre dernier, Votre Majesté 
annonçait elle-même la suppression prochaine des privilèges auxquels l'ex- 
ploitation des théâtres était jusqu'à présent assujettie. Accueillie avec joie 
et reconnaissance par les écrivains et par les artistes, cette mesure va rece- 
voir aujourd'hui son exécution. 

» Grâce à la généreuse initiative et aux intentions libérales de Votre 
Majesté, aucune entrave ne s'opposera plus désormais au libre développe- 
ment d'une industrie dont l'influence sur le mouvement des lettres et des 
arts peut être si grande et si féconde. 

» Tandis qne les auteurs et les compositeurs vivants pourront trouver 
partout des débouchés pour leurs productions nouvelles , les chefs-d'œuvre 
de l'ancien répertoire, affranchis des liens qui les rattachaient exclusive- 
ment aux deux premiers théâtres français, iront, sans déchoir, honorer les 
scènes populaires et y porter leur utile enseignement. De son côté, le Gou- 
vernement restera en possession du droit de soutenir, en les subventionnant, 
des établissements de premier ordre, qui seront pour les autres des exem- 
ples à suivre et des modèles à égaler. 

» On peut donc espérer, Sire, que le niveau de l'art ne fera que s'élever 
sous l'empire de la législation nouvelle, et que te bon goût public se ré- 
veillera lui-même en se sentant plus libre. 

» Le moment est favorable pour faire loyalement une expérience qui n'a 
jamais eu lieu dans des conditions pareilles. En permettant à la liberté 
industrielle, littéraire et artistique, de produire tout le bien qu'on doit en 
attendre, on n'a pas à en craindre les abus et les excès. La société, Tordre 
et la morale conservent toutes leurs garanties, et, loin de désarmer l'ad- 
ministration v le décret nouveau confirme l'autorité protectrice des lois 
actuellement en vigueur. 

» J'ai l'honneur, en conséquence, de soumettre à Votre Majesté le proje 
de décret ci-joint. » 
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Les théâtres qui paraîtront plus particulièrement dignes d'en- 
| rangements pourront être subventionnés soit par l'État, soit par 

2. — Les entrepreneurs de théâtres devront se conformer aux 
ordonnances, décrets et règlements pour tout ce qui concerne 
Tordre, la sécurité et la salubrité publics. 

Continueront d'être exécutées les lois existantes sur la police et 
la fermeture des théâtres, ainsi que sur la redevance établie au 
profit des pauvres et des hospices. 

5. — Toute œuvre dramatique, avant d'être représentée, devra, 
aux termesdu décret du 30 décembre 1852, être examinée et auto- 
risée par le ministre de notre maison et des beaux-arts, pour les 
théâtres de Paris, par les préfets pour les théâtres des dépar- 
tements. 

Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs 
( d'ordre public. 

6. — Les ouvrages dramatiques de tous les genres, y compris 
les pièces entrées dans le domaine public, pourront être repré- 
sentés sur tous les théâtres. 

5. — Les théâtres d'acteurs enfants continuent d'être interdits. 

6. — Les spectacles de curiosités, de marionnettes, les cafés dits 
cafés chantants, cafés-concerts et autres établissements du même 
genre restent soumis aux règlements présentement en vigueur. 

Toutefois ces divers établissements seront désormais affran- 
chis de la redevance établie par l'article 11 de l'ordonnance du 
8 décembre 1826, en faveur des directeurs des départements, et 
ils nauront à supporter aucun prélèvement autre que la rede- 
vance au profit des pauvres ou des hospices. 

7. — Les directeurs actuels des théâtres autres que les théâtres 
subventionnés sont et demeurent affranchis, envers l'adminis- 
tration, de toutes les clauses et conditions de leurs cahiers des 
charges, en tant qu'elles sont contraires au présent décret. 

8. — Sont abrogées toutes les dispositions des décrets, ordon- 
nances et règlements dans ce qu'elles ont de contraire au présent 
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9. — Le ministre de notre maison et des beaux-arts est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
fois et recevra son exécution à partir du \ w juillet 1864. 

Loi relative aux instruments de musique mécaniques, ( Bulletin 
des lois, XI e série, n° 1388, p. 649. ) 

[4 juiUet 1865-16 mai 1866.] 

Article unique — La fabrication et la vente des instruments 
servant à reproduire mécaniquement des airs de musique qui 
sont du domaine privé ne constituent pas le fait de contrefaçon 
musicale prévu et puni par la loi du 19 juillet 1793, combinée 
avec les articles 425 et suivants du Code pénal. 

Loi sur les droits des héritiers et des ayants cause des 
auteurs (1). [Bulletin des lois, XI e série, n° U05, p. 61). 

[27 juin- il juillet 1866.] 

Art. 1 er . — La durée des droits accordés par lès lois anté- 
rieures aux héritiers, successeurs irréguliers, donataires ou léga- 

{1} Le conseil d'État, après le rejet du projet de la commission instituée 
le 28 décembre 1861, prépara un nouveau projet qui fut délibéré et adopté 
dans les séances des 7 et 8 février 1866. Ce dernier fut envoyé au Corps 
législatif, le 10 février, par un décret portant que MM. Ricbé, Bayle-Mouil- 
lard et Charles Robert, conseillers d'État, seraient chargés d'en soutenir la 
discussion. Voici le texte de ce projet de loi , qui était précédé d'un long 
exposé des motifs, imprimé dans le Moniteur universel: 

« Art. 1". — La durée des droits accordés par les lois existantes aux hé- 
ritiers des auteurs, compositeurs ou artistes, est portée à trente ans, à 
partir, soit du décès de l'auteur, soit de l'extinction des droits de la veuve, 
en faveur de tous les hériUers, successeurs irrégaliers, donataires ou léga- 
taires appelés conformément au Code Napoléon. 

» Toutefois, lorsque la succession est dévolue à l'État , le droit exclusif 
est éteint, sauf les cas où il aurait été cédé par l'auteur ou par ses repré- 
sentants, sans pouvoir dépasser la durée de trente ans ci-dessus établie. 

» 2. — Les hériUers, donataires ou légataires dont les droits, résultant des 
lois antérieures, ne sont pas éteints au moment de la présente loi, jouiront 
des avantages qu'elle accorde. 

» Ils en jouiront après l'expiration des traités de cession en vigueur au 
môme moment, et qui n'auraient pas réservé pour le concessionnaire le 
bénéfice de l'extension éventuelle du droit. 

» Le conseiller d'État, secrétaire » Le Ministre présidant le 

général du conseil d'État. Conseil d* État . 

» Signé : de la NorE-BiLLALLT. » Signé : Ad. Yiitrv. » 
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taures des auteurs, compositeurs ou artistes, est portée à cinquante 
aas, à partir du décès de l'auteur. 
Pendant cette période de cinquante ans, le conjoint survivant, 

Le Corps législatif nomma une commission chargée d'examiner ce projet 
de loi; elle était ainsi composée: MM. Jules SimoD, président ; le coin te 
Mural, secrétaire; Noubel, Granier de Cassagmc, Pelletan, Latour du 
Meuhn, Chauchard, AchUle Ju binai ; Perras, rapporteur. 
Cette commission, après s'être entendue avec le conseil d'État pour obtenir 
modifications, fit, dans la séance du 24 mai, le dépôt du rapport 




■ Art. 1 er . — La durée des droits accordés par les lois antérieures aux 
héritiers, successeurs irréguliers, donataires ou légataires des auteurs, 
compositeurs ou artistes, est portée à cinquante ans, à partir du décès de 
l'intenr. 

» Pendant cette période de cinquante aos, le conjoint survivant, quel que 
soit le régime matrimonial, et indépendamment des droits qui peuvent 
sur de ce conjoint du régime de la communauté, a, de pré- 
à tous héritiers, la jouissance des droits dont l'auteur prédécédé n'a 
pas disposé par acte entre-vifs ou par testament. 

» Les droits des héritiers et autres successeurs, pendant cette période de 
cinquante ans , restent d'ailleurs réglés conformément aux prescriptions du 
Code Napoléon. 

» Lorsque la succession est dévolue à l'Etat, le droit exclusif s'éteint, 
soit immédiatement, soit à l'expiration des cessions qui ont pu être con- 
par l'auieur ou par ses représentants , lesquelles recevront leur plein 
pouvoir excéder les cinquante ans ci-dessus fixés. 

■ 2. — Les héritiers, donataires ou légataires dont les droits, résultant des 
(ois antérieures, n'étaient pas éteints au moment de la présentation de la 
loi (19 février 1866), jouiront des avantages qu'elle accorde, sous la réserve 
des faits qui se seraient accomplis dans l'intervalle qui s'écoulerait entre le 
jour de l'expiration du droit d'après les lois antérieures et le jour de la 

de la loi. — Ils en jouiront après l'expiration des traités de 
vigueur au môme moment , et qui n'auraient pas réserv é expres- 
sément pour le concessionnaire le bénéfice de l'extension éventuelle du droit. 

» 3 (Nouveau). — Toutes les dispositions des lois antérieures contraires 
à celles de la loi nouvelle sont et demeurent abrogées. » 

Le Corps législatif, dans sa séance du 5 juin, renvoya à l'examen de la 
commission les deux premiers articles du projet de loi, à la suite d'une 
vive discussion qui avait commencé le l*r juin et à iaqueUe avaient pris 
f.'i.M MM. Marie, Pelletan, Jules Favre, Nogent Saint-Laurens, Guéroult, 
Pwlmier, Gressier, Paul Dnpont, Jules Simon, Perras, Achille Jubinai 
et Riche. 

La discussion, suspendue alors par suite du renvoi du projet à la coin- 
ousMoD. fut repris • quelques jours après, et la loi fut votée, le 27 juin, paj 
251 voix contre 2, sur l'ensemble. 

Le Sénat, après avoir entendu des discours remarquables de MM. Sainte- 
rfcuve et Lebrun, adopta, dans sa séance du_6 juillet, la loi, qui fut pro- 
ie 14 du même mois. 



Digitized by Google 



— 62 — 

quel que soit le régime matrimonial, et indépendamment des 
droits qui peuvent résulter en faveur de ce conjoint du régime de 
la communauté, a la simple jouissance des droits dont l'auteur 
prédécédé n'a pas disposé par acte entre-vifs ou par testament. 

Toutefois, si l'auteur laisse des héritiers à réserve, cette jouis- 
sance est réduite, au profit de ces héritiers» suivant les propor- 
tions et distinctions établies par les articles 913 et 915 du Code 
Napoléon. 

Cette jouissance n'a pas Heu lorsqu'il existe, au moment du 
décès, une séparation de corps prononcée contre ce conjoint; elle 
cesse au cas où le conjoint contracte un nouveau mariage. 

Us droits des héritiers à réserve et des autres héritiers ou suc- 
cesseurs, pendant cette période de cinquante ans, restent d'ail- 
leurs réglés conformément aux prescriptions du Code Napoléon. 

Lorsque la succession est dévolue à l'État, le droit exclusif 
s'éteint, sans préjudice des droits des créanciers et de l'exécution 
des traités de cession qui ont pu être consentis par l'auteur ou par 
ses représentants 

2. — Toutes les dispositions des lois antérieures contraires à 
celles de la loi nouvelle sont et demeurent abrogées. 



CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES 



Circulaire du ministre de V intérieur (François de Neufchàteau) 
aux administrations centrales de déparlements et aux com- 
missaires du gouvernement t au sujet de la part d'auteur. 
Circulaires du ministre de l'intérieur, de 1797 à 1821.) 

rrarù, le 11 frimaire an vn (1er décembre 1798.) 1 

Le ministre de l'intérieur, recevant des plaintes fréquentes sur 
la conduite des entrepreneurs de spectacles, qui se permettent de 
jouer des pièces sans acquitter la rétribution que les lois accor- 
dent aux auteurs et qui est connue sous le nom de pari d'auteur, 
rappelle aux administrations centrales de départements et aux 
commissaires du gouvernement, l'exécution des lois du 13 jan- 
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vier 1791, du 19 juillet 1793 et du 15 prairial an m (3 juin 1795), 
relatives à cet objet. 

Lettre du ministre de Vintérieur (François de Neucbâteau) aux 
administrations centrales, municipales et aux commis- 
«aires du Directoire exécutif près de ces administrations, 
I nlative à la part d'auteur. 

Citoyens, le théâtre est une portion intéressante de la gloire 
I littéraire de la nation ; il offre un amusement utile; il sert à l'in- 
struction publique. Je m'en occuperai sous ce dernier point de 
vue ; mais aujourd'hui je dois vous parler de la reconnaissance 
que l'on doit aux écrivains qui le soutiennent, et des moyens de 
réprimer le tort que leur fait l'ingratitude de quelques entrepre- 
neurs de spectacles. 

Les auteurs dramatiques ne cessent de m'adresser des récla- 
mations sur l'étonnante légèreté avec laquelle plusieurs de ces 
entrepreneurs de spectacles se permettent de représenter les ou- 
vrages des auteurs vivants sans avoir obtenu leur consentement, 
I d sans acquitter la rétribution connue sous le nom de part d'au- 
teur. 

C'est en vain que leurs fondés de procuration dans les dépar- 
tements somment juridiquement ces entrepreneurs de suspendra 
les représentations. Au mépris de ces sommations, au mépris des 
lais qui les autorisent, ces pièces restent dans leur répertoire, et 
» onunuent d'être jouées sur leurs théâtres. 

Je sais informé que quelques autres, surtout dans la commune 
«le Paris, ne font que changer le titre des pièces, et trouvent 
ainsi moyen de se soustraire à la loi. 

D'autres encore se permettent de morceler les opéras, d'en sup- 
primer les paroles ou la musique, et de les faire représenter en 
pantomimes ou en comédies ; abus qui n'est ni moins répréhen- 
>ible ni moins attentatoire à la propriété, tant des auteurs que 
«les compositeurs de musique. 

Cependant, citoyens, les propriétés littéraires et musicales sont 
toujours le fruit des longues études, des méditations et des veilles 
d'une classe de citoyens qui souvent ne possèdent d'autre richesse 
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que celle qu'ils ont ainsi tirée de leur propre fonds. Ces proprié- 
tés sont donc aussi sacrées que toutes les autres; elles sont éga- 
lement protégées et garanties par les lois. Il est de mon devoir, 
il est du vôtre, de ne rien négliger pour prévenir ces abus et pour 
assurer aux auteurs dramatiques l'usufruit légitime d'une pro- 
priété aussi incontestable. 

L'article III de la loi du 13 janvier 1791 est conçu en ces tenues : 

Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre public, dans toute V étendue de la 
France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs . 
sous peine de confiscation du produit total des représentations, 
au profit des auteurs. 

La loi du 19 juillet 1793 donne aux auteurs le droit exclusif 
de vendre, faire vendre et distribuer leurs ouvrages, et d'en 
céder la propriété en tout ou en partie; transporte à leurs hé- 
ritiers ou ccssionnaires la jouissance du même droit durant 
V espace de dix ans après la mort des auteurs , et impose aux 
officiers de paix l'obligation de faire confisquer, à la réquisi- 
tion et au profit des auteurs, dans les cas prévus d'atteinte à 
leurs propriétés. 

Enfin la loi du 25 prairial an m porte, article 1 er : Les fonctions 
attribuées aux officiers de paix, par Varticle III de la loi du 
i9 juillet 1793 (v. st.), seront à l'avenir exercées par les com- 
missaires de police, et par les juges de paix dans les lieux où 
il ny a pas de commissaires de police. 

Ces lois sont claires et précises; et je les rapporte ici pour fixer 
l'incertitude de ceux d'entre vous qui ne se croiraient pas suffi- 
samment autorisés à protéger avec fermeté les propriétés des au- 
teurs dramatiques. 

Il e>t constant que depuis longtemps plusieurs entrepreneurs de 
spectacles parviennent à les éluder. Dans de semblables circon- 
stances, lorsque les moyens de la justice ordinaire sont impuis- 
sants pour assurer la stricte exécution des lois, c'est au gouver- 
nement à employer l'autorité dont il est investi. Bien déterminé 
à ne rien négliger pour les faire exécuter, je vais vou* tracer la 
marche que vous devez suivre à l'avenir. 
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\° En vertu des lois que j'ai citées, vous exigerez des entrepre- 
neurs de spectacles qui se trouveront dans votre commune qu'ils 
vous représentent un consentement formel et par écrit pour re- 
présentation des pièces d'auteurs vivants placées dans leur réper- 
toire, et vous interdirez expressément toutes celles de la conces- 
sion desquelles ils ne pourront vous justiûer. 

2° Toutes les fois que les auteurs ou leurs fondés de procuration 
vous dénonceront une violation de la loi et des engagements pris 
avec eux, vous interdirez la représentation; et s'il arrivait que 
les entrepreneurs, au mépris de ces défenses, osassent jouer les 
pièces que vous auriez désignées, vous séviriez alors contre eux 
par tous les moyens que la loi a mis dans les mains des adminis- 
trations municipales , et vous auriez soin de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que les recettes pussent être matérielle- 
ment saisies dans les mains du receveur môme du spectacle , et 
déposées dans celles d'un notaire, ou de tout autre officier public, 
à votre choix. 

Mais c'est aux officiers de police ou, à leur défaut, aux juges de 
paix, qu'il appartient de procéder à la confiscation. Comme je 
«is que (soit par négligence, soit par une fausse interprétation 
des lois), plusieurs officiers publics ont refusé de prêter leur mi- 
nistère aux fondés de pouvoirs des auteurs, je vais me concerter 
avec le ministre de la justice, pour qu'il leur[enjoigne de remplir à 
I cet égard le vœu de la loi, à la première réquisition soit du commis- 
saire du Directoire exécutif près l'administration municipale, soit 
: 's auteurs de leurs héritiers, cessionnaires ou fondés de pouvoirs. 

J'espère, citoyens, que l'énoncé de ces mesures de rigueur 
Jixquelles force de recourir l'imprudente obstination de la plu- 
part des entrepreneurs de spectacles, suffira seul pour les rame- 
ur à des sentiments plus équitables envers des hommes au sou- 
tien desquels l'existence de ces entrepreneurs et celle de leurs 
"Heurs est si intimement liée. 

Us administrations centrales veilleront à l'exécution de ces dis- 
positions dans toutes les communes de leur arrondissement où il y 
a spectacle public. 

François oe Nelfchateau. 
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Circulaire du ministre de V intérieur (Montalivet) aux préfets, 
au sujet de la rétribution connue sous le nom de part d'au- I 
leur. {Recueil des circulaires et instructions émanées du | 
ministère de l'intérieur, l re série, tom. 1 er , p. 526.) 

[12 octobre 1812.] 

Les auteurs dramatiques m'ont adressé des réclamations sur le 
refus que font plusieurs entrepreneurs de spectacles de leur payer 
la rétribution connue sous le nom de part d'auteur. 1 

Les propriétés littéraires sont garanties par des lois spéciales, 
dont je crois devoir vous rappeler les dispositions. 
L'article 3 de la loi du 13 janvier 1791 est ainsi conçu : 
« Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représen- 
v tés sur aucun théâtre public sans le consentement formel et par 
- écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit total 
» des représentations* au prolit des auteurs. » 
L'article 2 de la loi du 6 août de la môme année porte : 
« La convention entre les auteurs et les entrepreneurs d« 

> spectacles sera parfaitement libre; les officiers municipaux ni 

* autres fonctionnaires publ.es ne pourront taxer les ouvrages 
dramatiques, ni modérer ou augmenter le prix convenu. » 

l a loi du 19 juillet 1793 donne aux auteurs le droit exclusif de 
vendre, faire vendre et distribuer leurs ouvrages, et d'en céder 
la propriété, etc.; elle impose aux officie s do paix l'obligation 
de faire confisquer, à la réquisition et au profit des auteurs, le 
produit total des représentations, en exécution de l'article 3 ck» 
la loi du 13 janvier 1791. 

Enfin le décret du 8 juin 1806 confirme ces dispositions : 

« Art. 10. Les auteurs el les entrepreneurs seront libres de dé- 

• terminer entre eux, par des conventions mutuelles, les rétri- 

> butions dues aux premiers par somme fixe ou autrement. 

» Art. 11. Les autorités locales veilleront strictement à l'exé- 
cution des conventions passées entre les auteurs et les entre- 
» preneurs. 

» Art 12. Les propriétaires d'ouvrages dramatiques posthumes 
ont les mêmes droits que l'auteur, et les dispositions sur la 
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• propriété des auteurs et sur sa durée leur seront applicables, 
» ainsi qu'il est dit au décret du 1 er germinal an xm. » 

Ces dispositions sont claires et précises. Vous voudrez bien les 
faire connaître à MM. les maires, pour qu'ils en surveillent la 
stricte exécution, conformément à l'article 11 du décret du 
8 juin 1806. 

Si les entrepreneurs de spectacles se permettaient de jouer 
les pièces sans le consentement des auteurs, ou refusaient de 
payer la rétribution suivant le tarif qu'ils ont établi, MM. les 
maires pourront ordonner que la recelte du spectacle soit saisie 
dans les mains du receveur, et déposée provisoirement chez un 
notaire ou tout autre officier public. 

11 est entendu que le droit d'entrée au spectacle et les 
bilUt* que se réservent les auteurs pour eux et leurs fondés de 
pouvoirs font partie du prix qu'ils ont droit d'exiger des entre- 
preneurs qui veulent représenter leurs ouvrages, et qu'en consé- 
quence on ne peut, sous aucun prétexte, leur en refuser la jouis- 
^ance. 

Recevez, etc. Montalivet. 

Circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets. {Direction 
générale de V administration intérieure; bureau des théâtres. 
— Théâtres des départements. Les affiches de spectacle ne 
doivent annoncer que les titres des ouvrages portés sur les 
brochures visées au ministère de l'intérieur. {Bulletin officiel 
du ministère de l'intérieur, 1853, p. 282.) 

[10 juillet 1R53.; 

Monsieur le préfet, des abus nombreux se sont introduits dans 
l'annonce des spectacles par les affiches placardées dans les villes 
iyant un théâtre. Les directeurs, pour piquer la curiosité pu- 
blique, changent ou dénaturent les titres des ouvrages, ou bien 
y ajoutent des annonces souvent inconvenantes sur la nature ou 
l'esprit de l'ouvrage, sur la mise en scène, sur les droits des ac- 
teurs à la bienveillance des spectateurs. Toutes ces infractions 
aux instructions ministérielles offrent des inconvénients que l'ad- 
ministration doit faire cesser. Je vous invite donc à donner des 
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«le police de votre département, pour que, à dater du l ,r août, 
les affiches de théâtre n'annoncent au public que les titres des 
ouvrages dramatiques portés sur les brochures visées au minis- 
tère de l'intérieur ou sur les répertoires, et pour que, sous aucun 
prétexte, ces litres ne puissent être dénaturés ou doublés. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire et do 
me faire connaître les mesures que vous prendrez pour assurer 
l'exécution des instructions qu'elle contient. 

Recevez, etc. Pour le ministre de l'intérieur : 

Le conseiller d'État chargé de la direction général? 
de V administration intérieure, 

Signé L. Frbmy. 

Circulaire du ministre d'État relative à l'obligation de jouer 
les pièces de théâtre conformément au texte des manuscrits 
examinés par la commission de cemure. 

6 décembre 1861. ) 

Messieurs les directeurs, malgré les prescriptions ministérielles 
qui veulent que les pièces de théâtre soient toujours jouées con- 
formément aux manuscrits examinés par la commission de cen- 
sure, il arrive souvent, après les premières représentations, que 
les arti>tes, croyant échapper à la surveillance administrative, 
rétablissent les passages supprimés et ajoutent d'eux-mêmes des 
phrases nouvelles, des mots et des jeux de scène qui n'eussent 
pas été approuvés et dont le public est justement choqué. 

Les directeurs étant responsables des faits de leurs artistes , 
toute altération des textes autorisés constitue pour eux une grave 
infraction au cahier des charges, qui les oblige à se conformer 
à toutes les dispositions réglementaires, instructions et consignes 
qui régissent les théâtres. 

Avant d'user de la rigueur de mon droit, je vous invite, chacun 
en ce qui vous concerne, à prendre des mesures pour faire cesser 
ou prévenir, dans vos théâtres, un abus que je suis décidé à ne 
pas tolérer. Le Ministre d'État , 

A. WAr.EwsKi. 
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Circulaire du ministre de l'intérieur à Mil. les préfets. 
Direction générale de la *ûr été publique, 1" division, 2* bu- 
reau. — Exécution des lois et règlements relatifs aux droit* 
des auteurs et compositeurs dramatiques. {Bulletin officiel 
du Ministère de l Intérieur, 1867, n° 4, p. 9/».) 

[30 mars 1867. | 

Monsieur le préfet , les auteurs et compositeurs dramatiques , 
réunis en société, se plaignent de ce que, par suite d'une fausse 
interprétation donnée au décret du 6 janvier 1864 sur la liberté 
de l'industrie théâtrale, l'administration, dans quelques départe- 
ments, ne prêterait pas une protection suffisante aux intérêts 
des auteurs et des compositeurs. Cette réclamation m'a paru mé- 
riter une attention toute particulière, et, après m'être entendu 
avec mon collègue, M. le ministre de la maison de l'Empereur et 
des beaux-arts, je crois devoir vous adresser à cet égard des in- 
structions dont vous voudrez bien faire part à MM. les maires, à 
MM. les commissaires de police, et à tous les agents relevant du 
ministère de l'intérieur et préposés à la surveillance des théâtres. 

Le décret du 6 janvier 1864, en statuant, par son article 4. que 
les ouvrages dramatiques de tous les genres pourront être repré- 
sentés sur tous les théâtres , n'a porté aucune atteinte aux droits 
que garantissent aux auteurs de ces œuvres les lois et règlements 
sur la propritété littéraire et artistique. 

Aujourd'hui comme par le passé, les auteurs dramatiques et 
les entrepreneurs de spectacles sont libres de déterminer entre 
eux, par des conventions mutuelles, les rétributions dues aux pre- 
miers, par somme fixe ou autrement; comme par le passé, lesmaires 
et les commissaires de police sont tenus de prêter leur concours 
pour assurer par toutes les voies légales l'exécution de ces con- 
ventions, ainsi que le veut l'article XI du décret du 8 juin 1806. 

J'ajouterai que lorsqu'il s'agira de troupes ambulantes, et en 
cas de contestations, le dépôt de la somme réclamée devra être 
tait entre les mains du maire ou du commissaire de police, ou, s'il 
y a empêchement , entre les mains de l'huissier chargé d'instru- 
menter. 
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Pour la représentation des pièces qui ne sont pas tombées dans 
le domaine public, l'autorité compétente exigera des directeurs 
de théâtre le consentement préalable et écrit des auteurs, confor- 
mément à l'article III de la loi du 13 janvier 1791. 

Ce consentement est valablement donné dans chaque localité 
par le correspondant de la Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques. Ce correspondant a qualité pour répondre au vœu 
de la loi, pour consentir, au lieu et place des auteurs, à la repré- 
sentation de leurs œuvres, ou pour l'interdire, s'il y a lieu. 

Les conventions entre les auteurs et les entrepreneurs de spec- 
tacles restent libres; les ofliciers municipaux ni les autres prépo- 
sés de l'autorité ne peuvent taxer les ouvrages représentés, ni 
modérer ou augmenter le prix convenu, et la police locale doit, 
au contraire, veiller à ce que les conventions librement passées 
entre les auteurs et les entrepreneurs de spectacles soient stric- 
tement exécuiées. 

Je vous rappellerai encore que les ouvrages dramatiques, et 
les titres sous lesquels ils ont été originairement représentés, ne 
peuvent être ni modifiés ni dénaturés. 

Comme les auteurs dramatiques ou leurs ayants droit peuvent 
seuls disposer de ce qui leur appartient, il doit être toujours en- 
tendu que, môme lorsqu'il s'agit de représentations données dans 
un but de bienfaisance, l'abandon de tout ou panie «les droits 
d'auteur doit être d'avance librement et expressément consenti ; 
cette concession ne sautait être imposée ni aux écrivains ni aux 
compositeurs. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de veiller à l'exacte observation 
de ces instructions, conformes d'ailleurs à celles qui, à diver.-es 
époques, ont fait l'objet des circulaires ministérielles en date des 
12 octobre 1812, 10 mars 18^, 29 octobre 1850, 12 juillet 1853. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieur, 
La Valette. 
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TRAITÉS INTERNATIONAUX 

SLR LA PROPBlÉTi: LITTERAIRE EX MATIERE DE THEATRE. 



Le grand principe qui régit toute convention internationale 
repose sur la réciprocité ; les charges et les garanties sont égales 
pour les deux pays contractants, mais les règles qui les déter- 
minent varient dans chaque État. Le jour où toutes les nations 
auront inscrit dans leur code : «Tout auteur, quel que soit son 
^ays, est propriétaire de son œuvre, et nulle traduction n'est 
autorisée sans son consentement, » la législation sera complète ; 
mais tant qu'il sera nécessaire de remplir telle ou telle formalité, 
parfois difficile, dans des délais fixés, la convention ne protégera 
pis suflisaniment les droits des intéressés ; bien peu rempliront 
ces formalités, et la loi deviendra lettre morte. 

Aujourd'hui cette protection réciproque a presque toujours Hé 
inefficace pour trois raisons : 

1° Les auteurs, par négligence ou ignorance, n'ont pas rempli les 
formalités exigées par les conventions, dans les délais voulus (1); 

2° Le délai accordé pour remplir ces formalités est le plus 
souvent trop court ; 

3° Le bénéfice de la convention est , dans quelques cas , 
annulé par certaines conditions restrictives, comme, par exem- 
ple, les réserves faites en faveur des imitaiions et appropriations 
de bonne foi, réserves qui se trouvent dans les conventions con- 
clues avec l'Angleterre et l'Espagne (2). 

La première convention internationale sur la propriété litté- 
raire et artistique date de 1843. Elle fut conclue avec les États 
sardes. Depuis cette époque, un grand nombre de conventions 
«lu même genre ont été conclues avec d'autres États. Dans quel- 



(i) Voir ci-après, page 76, les moyens proposés aux sociétaires pour rem- 
l-lir ces formalités. 

(J) Voir la lettre adressée par la commission à la chambre des com- 
mune*, pour la révision du traité passé avec l'ÀDgIeterre, [imprimée on 
note du rapport du secrétaire à l'assemblée générale. 
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ques-uns de ces Etals, il faut l'enregistrement et le dépôt d'exem- 
plaires; dans le plus grand nombre, les garanties peuvent être 
réclamées sur la simple production d'un titre établissant qu'il 
s'agit d'une œuvre originale. Pour les œuvres françaises, ce titre 
consiste dans le duplicata du récépissé de dépôt délivré au 
bureau de la librairie (ministère de Fintérieur) ou dans les pré- 
fectures (1). 

Liste alphabétique des États avec lesquels la France a conclu 
des conventions internationales pour la propriété littéraire et 
artistique, et indication sommaire des formalités à remplit . 

Angleterre (2) (3 novembre 1851-22 janvier 1852). -• Dépôt et 
enregistrement d'un exemplaire à l'hôtel de la corporation 
des libraires, à Londres, dans les trois mois à partir de la 
publication de l'œuvre. 

La protection accordée aux ouvrages originaux est 
étendue aux traductions, à la condition que l'auteur aura 
fait paraître sa traduction trois mois après l'enregis- 
trement et le dépôt de l'ouvrage original (3;. 

Autriche {11-19 décembre 1866).— Dépôt et enregistrement 
d'un exemplaire au ministère des affaires étrangères, à 
Vienne, dans les trois mois à partir de la publication de 
l'ouvrage. 

La traduction est expressément assimilée à l'ouvrage 
original, pourvu que l'auteur ait réservé son droit de 
traduction sur la brochure. 

Les auteurs jouiront réciproquement des mêmes droil s 



(1; Les certificats destinés à constater le dép«H légal des livres, gravures, 
lithographies, compositions musicales, etc., effectué dans nos chauceUeries 
diplomatiques et consulaires, en vertu de dispositions spéciales latérites 
dans les traités sur la propriété littéraire et artistique, seront soumis à un 
droit uniforme de cinquante centimes (0 fr. 50 c.) par certificat. (Art. t*' dt> 
décret du 29 avril 1854. ) 

(2) Voir, au sujet de la convention avec l'Angleterre, la lettre adressée 
par la commission à la chambre des communes, pour la révision de cett«* 
convention, imprimée en note au bas du rapport du secrétaire à l'assem- 
blé! générale. 

(3) Chaque fois que l'enregistrement est exigé, cette formalité se fait sur 
la déclaraMon écrite des intéressé?. 
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relativement à la traduction ou à la représentation de* 

traductions de leurs ouvrages. 
Pas de délai exigé pour faire paraître la traduction (1). 
inhalt. — Dépôt au ministère de l'intérieur, à Paris. Certificat 

émanant du bureau de la librairie, constatant qu'il s'agit 

d'une œuvre originale; ce certificat doit être légalisé par 

l'agent diplomatique à Paris. 
Badt (2 juillet-26 août 1857). — Mêmes formalités que pour 

Anhalt. 

Bavière. — Mêmes formalités que pour Anhalt. 

B'igique (2 (l ,r -27 mai 1861 - 12 mai-26 juin 1863). — Dépôt 
et enregistrement d'un exemplaire à la légation belge à 
Paris, dans les trois mois à partir de la publication de 
l'œuvre originale. 

Si les droits d'auteur n'ont pas été arrêtés par les partie*, 
un tableau annexé à la convention en fixe le montant (3). 

Pour se réserver le droit exclusif de traduction, l'auteur 
devra faire paraître cette traduction dans les trois mois à 
partir du dépôt et de l'enregistrement de la publication dv 
l'œuvre originale. 



{1/ La commission a nommé M. G. A. Spina, éditeur de la cour, a 
Vieoo^, poar représenter et défendre, en Autriche, les intérêts des mem- 
bres de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques. 

% Voir à l'article Jurisprudence ( page 83), les arrêts rendus par le Tri- 
banal civil et la Cour d'appel de Bruxelles, et par la Cour de cassation d«- 
Belgiqoe, dans l'affaire de MM. Offenbach,Halévy et Meilhac contre M. Delvil. 

(3) Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera perçu d'après 
kl bases qni seront arrêtées entre les parties intéressées; à défaut d'un 
^inblable accord, le taux exigible de ce droit ne pourra respectivement 
•l-Ki??er les chiffres suivants : 



Pour les pièces en à ou 5 actes 
Pour les pièces en 3 actes. .... 
Pour les pièces en 2 actes 
Pour les pièces en 1 acte . . 



A Bruxelles 
et 

à Paris. 


Dans les villes 
de 80,000 Âmes 
et au-dessus. 


Dans les villes 

de moins 
do 80,000 âmes. 

i 


1S 


11 


9 


H 


10 


8 


10 


8 


0 


G 


5 


a 
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Hrumwick (8 aoûl-19 octobre 1852). — Mêmes formalités que 
pour Anhalt. 

Expagne (1) (15 novembre 1853-4 février 1854). — Enregistre- 
ment et dépôt de deux exemplaires au ministère del fo- 
raenlo, à Madrid, dans les trois mois à partir de la publi- 
cation de l'œuvre originale. 

La traduction devra être faite dans les trois mois qui 
suivront l'enregistrement et le dépôt. 

Hambourg. — Voir Villes libres.) 

Hanovre (20 octobre 1851-16 janvier 1852). —Mêmes for- 
malités que pour Aohalt. 

H esse Casse l (7 mai-25 août 1853). — Mêmes formalités que 
pour Anhalt. 

liesse-Hambourg (2 octobre-23 novembre 1852). — Mêmes 
formalités que pour Anhalt. 

liesse DarmUadt. — Mêmes formalités que pour Anhalt. 

Italie (29 juin-24 septembre 18G2). — Certificat délivré par le 
bureau du dépôt légal et de la propriété littéraire au 
ministère de l'intérieur, et légalisé par la mission d'Italie à 
Paris. 

La traduction est assimilée à l'œuvre originale aux 
conditions suivantes: 1° droit de traduction réservé tur la 
brochure; 2° publication de la traduction dans l'espace de 
six mois, après la publication ou la représentation de l'œu- 
vre originale. 

Lippe -Detmold. — Mêmes formalités que pour Anhalt. 
Lubeck. - (Voir Villes libres.) 

Luxembourg [4-6 juillet — 1 er décembre 1856). — Mêmes for- 
malités que pour Anhalt. 

Meckienbourg-Schwerin (9-24 juin 1865). — Mêmes formalités 
que pour Anhalt. 



(1) Voir, au sujet do la convention avec l'Espagne, un extrait •!« 
V Exposé de la situation de l'Empire^ note de la page 83. 



Digitized by Google 



— i .) — 

Utdlenboury-StreUls. — Mêmes formalités que pour Aimait. 

Xassau (2 rnars-27 avril — 8 juin 1853). — Mômes formalités 
que pour AobalL 

jVenbourg [f iuillet-30 novembre 1853;. — Mômes formalités 
que pour Àuhalt. 

Pays Bas (29 mars-10 août 1855 — 15 mai 1860). - Mêmes 
formalités que pour Ànhalt. 

Prusse [2 août 1862 — 9-10 mai 1865) — Enregistrement au mi- 
nistère des cultes à Berlin ou à la légation prussienne l\ 
Paris, dans les trois mois qui suivront la publication de 
l'œuvre originale. Privilège, pendant cinq ans, du droit de. 
traduction sous les conditions suivantes : 

1° Faire paraître ou représenter la traduction dans les 
trois mois à partir de l'enregistrement de l'œuvre origi- 
nale; 

2° Réserve du droit de traduction mise sur la brochure; 
3° La traduction devra être enregistrée (1). 

lieuss-Greits (2h février-29 avril 1853). — Mêmes formalités 
que pour Anhalt. 

Rtus*-Gera (30 mars-23 mai 1853 —10 juin 1853;. - Mêmes 
formalités que pour Auhalt. 

Russie I 6 3Vril | 22 mai 1861. 
1 2 j mars ) 

Saxe- Royale (19 mai- 13 juin 1856). — Enregistrement à la 
légation, à Paris. 

<axe-AUenbourg. — Mêmes formalités que pour Anhalt. 

Saxt-Cubourg-Golha. — Mômes formalités que pour Anhalt. 

ïaxt-Meinengen. — Mêmes formalités que pour Anhalt. 

(1) La commission a conclu avec M. Emile Bock, libraire-éditeur, dé- 
purant à Berlin, Uuter den Lioden, 27, un traité par lequel ce représentant 
bagage à remplir, en Prusse, les formalités exigées pour maintenir le droit 
•k traduction des pièces jugées par lui aptes à la scène allemande. Ce traité, 
ni n'est valable que pour les sociétaires qui ont signé la formule d'adhé- 
*K expirera en février 1808. 
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Saxe-Veimar ;17 mai-27 juin 1853). — Mêmes formalités qu« 
pour Anhalt. 

Scluvartzbourg-Rudolstadt (46 décembre 1853-9 février 185&). 
— Mêmes formalités que pour Anhalt. 

Schtcartzbourg- Sondershausen. (7 décembre 1853-24 fé- 
vrier 1854). — Mêmes formalités que pour Anhalt. 

Suisse (30 juin 1864). — Enregistrement fait à la légation suisse 
à Paris, dans le délai des trois mois qui suivront la publica - 
tion de l'œuvre originale. 

Les traductions sont assimilées aux œuvres originales, en 
suivant les mêmes conditions qui sont exigées en Prusse (1 N . 

Waldecket Pyrmont (4 février-27 avril 1854). 

Villes libres (4 mars-3 juin 1865). — Brème. — Hambourg- — 
Lubeck. — Mêmes formalités que pour Anhalt. 

Wurtemberg. — Mêmes formalités que pour Anhalt. 

Des divers moyens qui s'offrent aux membres de la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques pour satisfaire aux formalités 
exigées parles conventions internationales, le plus naturel, et celui 
qui leur causera le moins d'embarras, consiste à intercaler dans le 
traité qu'ils doivent, dans leur intérêt, passer avec le libraire- 
éditeur qu'ils chargent d'éditer leur pièce, une clause ainsi li- 
bellée: «L'éditeur s'engage à opérer en ma faveur et dans les 
>• délois voulus le dépôt et l'enregistrement exigés par les con- 
» vontions internationales, pour réserver mes droits absolus de 

> reproduction, de traduction et de représentation dans tous les 
>> pays avec lesquels la France a passé des traités au sujet de la j 

• propriété littéraire et artistique (2 . » 



(t) Voir à l'article Jurisprudence (page 88), les arrêts rendus par le Tri- 
bunal civil et par la Cour de justice de Genève, dans l'affaire de M. Armand 
Durantin contre M. Roubaud. 

(2} Daus le but de satisfaire à une autre formalité qui n'est pas sans im 
portance et qui doit être remplie conformément à une résolution votée eu 
assemblée général, les sociétaires pourront faire suivre la clause ri-dessti> 
de 11 suivante : 

« L'éditeur s encape également à faire parvenir un exemplaire de la pièce 
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Ce moyen est préférable à tout autre, en ce sens que l'ati- 
Vir, prenant ses mesures an moment môme de l'impression de 
>a pièce, n'aura pas à craindre de se laisser attarder pour 
: tire opérer le dépôt. 

Par une décision de la commission en date du 3 août 1866, 
agent général de la librairie dramatique, 10, rue de la Bourse, 

té invité à opérer ce dépôt pour toutes les pièces des socié- 
taires éditées par ses soins. Les sociétaires qui font imprimer 
eurs pièces par l'intermédiaire de cet agent sont donc certains 
}ue toutes les formalités voulues sont remplies sans qu'ils aient 
î'jtrement à s'en préoccuper. 

JURISPRUDENCE 

•ONŒRNANT LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE EN MATIÈRE d'<EI VRI S 

DRAMATIQUES. 

La Sonnambula, VElisire d'Amore, et lk Ballo in musellera. 

— TRADUCTION ET IMITATION DE PIÈCES FRANÇAISES. — APPRO- 
PRIATION A UNE SCÈNE ÉTRANGÈRE. — REPRÉSENTATION EN FRANCE. 
Cour de Paris (l). — 30 janvier 1865. — Madame Scribe « untre Bagier. | 

Il y a contrefaçon dans le fait de traduire ou imiter une autre 
dramatique pour V approprier à un théâtre étranger, lorsque 
le sujet, la disposition des scènes et la marche générale de la 

îtiïrf Testent Iar tnftnpx 

la prescription triennale édictée par V article 638 du Code d'in- 
struction criminelle ne couvrant que les faits accompli* plus 
fîi trois ans avant les poursuites, les auteurs des pUcc* re- 

< lans la huitaine qui suivra l'impression , à M. le président de la eom- 
• mission des auteurs et compositeurs dramatiques, 30, rue Saint-Marc. Cet 
> exemplaire, destiné à la bibliothèque de la Société, donnera lieu à uu 
■ accusé de réception de son envoi par une annonce dans l'Annuaire. » 

Cette formalité étant prévue par les statuts qui régissent l'Àgejwe de la 
iibraiiie dramatique, les pièce» éditées par cette agence sont toujours dé- 
posées à la bibliothèque, sans que l'auteur ait aucune recommandation à 
faire à cet égard. 

I) Réformant le jugement du tribunal civil de la Seino du 20 avril 186/i. 
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produites ou imitées conservent le droit de s'opposer, soit à 
tle nouvelles éditions, soit au débit en France des éditions 
contrefaites. 

Dans tous les cas, le droit de représentation étant complètement 
distinct de celui de publication, et chaque représentation 
constituant un fait nouveau, ï auteur de la pièce originale 
peut toujours s'opposer à ce que celle qui en constitue une 
contrefaçon soit représentée en France sans son consentement, 
mcore bien qu'il se serait abstenu de poursuivre Vauteur de 
la reproduction en langue étrangère. 

• La Cou» : 

» Cous'dérant que la veuve Eugène Scribe, héritière de son mari, demande 
qu'il soit interdit à Bagier de faire représenter les pièces intitulées la Sor<- 
nombula, PBlisire f/'Amore, elle Balto in maschera, qui, suivant elle, sont 
des reproductions ou contrefaçons des pièces d'Eugène Scribe, portant le* 
titres de: la Somnambule, le Philtre et Gustave III; 

» Considérant que, en présence de cette demande, Bagier soutient : l n que 
les pièces par lui représentées ne sont point des reproductions ni des 
contrefaçons de celles d'Eugène Scribe ; — 2" que , dans tous les cas , l'ac- 
tion de la veuve Scribe serait éteinte par la prescription ; — que , en 
supposant l'action bien fondée et non prescrite, ce serait contre les auteni- 
seuls des pièces italiennes que la poursuite pourrait étte dirigée; — 4* qu'en- 
fin la demande est sans intérêt , aucun dommage n'étant éprouvé par la 
demanderesse. 

n Sur le premier moyen : — Considérant que la lecture des œuvres dont il 
s'agit démontre que les sujets, la disposition des scènes et la marche géné- 
rale de l'ouvrage sont les mêmes dans les pièces françaises de Scnl»e e: 
dans les imitations italiennes; qu'en réalité, ce sont les productions du théâ- 
tre d'Eugène Scribe qui sont données au public par l*s imititeurs, avec le> 
modilications inévitables que nécessitait l'appropriation à une autre seènr, 
c'est-à-dire que ces reproductions on contrefaçons sout aussi exactes que le 
permettent les convenances et les intérêts des imitateurs; — Considérant 
que l'impression et la publication de ces imitations constituaient ainsi un< 
atteinte aux droits de propriété d'Eugène Scribe, dont il pouvait poursuivre 
h répression soit devant les tribunaux civils, soit devant la justice correc 
tionnelte ; 

» Sur l'exception de prescription Considérant qu'il est opposé par l'in- 
timé qu'en admettant que la publication des traductions ou imitations doi.t 
il s'agit constituassent un délit, Eugène Scribe n'en ayant pas poursuivi la 
réparation pendant trois années, toute action à cet égard, soit civile, soit 
criminelle, notamment celle dirigée par la dame Scribe dans la cause, s* 
trouve éteinte, aux termes des articles 637 et 638 du Code d'instruction cr i- 
minelle ; — Qne les auteurs desdius contrefaçons, en prescrivant la peine , 
sont devenus propriétaires légitimes de leur travail, en ont pu faire tri 
usage qui leur a plu, notamment les faire représenter et transmettre ce drvit 
* Bagier et à tons autres; 
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» Considérant que, lorsqu'il y a lieu d'apprécier les conséquences de lapres- 
criptioa édictée par les arlicles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, 
il importe d'examiner la nature du délit auquel elle est appliquée; — Que, 
lorsqu'il s'agit d'un fait illicite de prise de possession d'un objet mobilier, 
comme cette possession forme un titre complet de propriété, le délinquant 
qui a prescrit la peine devient, par le fait môme, propriétaire à la place de 
relui qui a été victime du délit, et par suite investi de tous les droits que 

■niir- la propriété ; que, dans ce ca>. le propriétaire légitime conserve tout 
ton droit, hors la part enlevée; qu'il doit supporter sans indemnité le fait 
ïammageable protégé par la prescription , mais qu'il garde la faculté d'em- 
pècher que ce fait ne se répète ou ne s'augmente ; — Considérant que cette 
règle devient évidente quand on l'applique à des délits spéciaux ; qu'ainsi 
te délinquant pour fait de chasse, de destruction de clôture ou de toute at- 
teinte à la propriété immobilière d'autrui,peut, sans doute,après divers dé- 
lais écoulés tans poursuite, opposer l'exception de prescription à l'action 
fort civile, soit criminelle, du propriétaire ; mais qu'il ne viendrait à la pen- 
m de personne de soutenir qu'il puise dans cette prescription la faculté de 
renouveler les mêmes ou de semblables délits; que de même le contrefac- 
teur d'un objet breveté qui a prescrit contie la peine garde bien la cbos»« 
par loi contrefaite, mais n'est aucunement autorisé à continuer la fabrica- 
tion, à imiter autrement l'invention, ou à porter tout autre préjudice à l'in- 
r^teur ; — Considérant qu'il en en ainsi à l'égard des délits contre la pro- 
priété littéraire; que celui qui, par i m pression, copie, traduction ou tout 
antre moyen, a porté atteinte aux droits de l'auteur, peut prescrire, par 
l'expiration d'un délai déterminé, la peine et l'action en inJemnité, niais que 
< *tte impunité légale du fait accompli ue rend pas celui qui l'a commis 
propriétaire de l'œuvre originale, au préjudice de celui qui l'a créée, ni 
^Dcurremment avec lui; — Que dai s ce cas, le délinquant conserve l'im- 
pression, la copie, la traduction qu'il a faite, mais n'a le droit de faire dî 
nae édition, ni une copie, ni une traduction nouvelle de ladite contre- 
liçon: 

» Considérant qu'ainsi, étant admis que les reproductions italiennes des 
[ ; >res de ttiéatre d'Eugène Scribe ont été imprimées par Somma ou autres, 
i'. f i pins de trois année*, il peut en résulter que Scribe ou ses ayants 
<: aient perdu toute action au sujet de cett- publication, mais que la 
(•.tseription n'est qu'une exception qui couvre exclusivement le fait délic- 
ieux; — Qu'elle n'est point acquisitive de la propriété lésée; —Que Scribe 

a ayant 4 droit sont restés propriété ces de l'œuvre contrefaite, et qu'ils 
•■nt W droit de s'opposer à toute exploitation nouvelle de la contrefaçon; — 
**at !i réimpression, la traduction en une autre langue et tout nouvel usage 
d- l.i contrefaçon constitue de nouvelles atteiutes à leurs droits de pro- 
priété et, par *nite, un nouveau délit que la prescription acquise an premlei 
ne peut ni autoriser ni couvrir. 

• Considérant qu'en faisant application de ces principes, il a été jugé que la 
?*ntrefiiçon couverte par la prescription ne donnait pas le droit de mettra 
rente" l'objet contrefait ; — Que. dans lac iuse, la veuve Scribe ne s'op- 
pose pas à la vente de la contrefaçon imprimée, mais que la reproduction 
:héitrale de celle-ci constitue un mode ùistinct de reproduction de tonne 
originale, et par suite un second délit que la prescription da premier n'auto- 
n* pas;— Considérant que la représentation est tellement distincte de l'im 
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pression, que 1 éditeur qui a acheté le droit d'imprimer une pièce seiait 
évidemment inadmissible à prétendre avoir la faculté de la faire jouer, et 
qull serait bien étrange d'accorder à celui qui a prescrit la peine infligée à 
l'impression frauduleuse, un droit que le possesseur légitime de cette impres- 
sion ne pourrait réclamer. 

» Considérant, dès lors, que les premiers juges ont à tort assimilé la pres- 
cription qui couvre un fait de contrelaçon d'un ouvrage littéraire à une 
décision judiciaire qui déclarerait qu'il n'y a pas contrefaçon et que la non - 
velle œuvre est originale ; qu'ainsi l'exception opposée à la demande fondée 
sur l'impression, faite il y a plus de trois ans, des pièces jouées par Bagiei . 
n'est pas admissible; que celle qui s'appuie sur les représentations donué»> 
plus de trois années antéiieurement à la demande, ne l'est pas davantage ; 

— Considérant qu'en effet les représentations données par d'autres que l'in- 
timé, ne pourraient être par lui opposées; qu'il n'a jamais été soutenu que 
la prescription acquise par un délinquant puisse être invoquée par un 
autre; — Qu'en admettant, ce qui n'est point établi, que Bagier eût fait 
lui-même représenter les pièces dont il s'agit, il y a plus de trois années, 
il on résulterait seulement que les dommages causés par ces délits poui - 
raient ètie prescrits; mais que chaque représentation constitue un fait nou- 
veau et, par suite, une cause nouvelle d'action de la part de l'auteur; — 
Considérant que la tolérance de celui-ci, pour nue ou plusieurs représen- 
tations de sa pièce, ne peut constituer un abandon de fa propriété; que la 
loi détermine les cas dans lesquels l'oeuvre littéraire tombe dans le domain? 
public; qu'aucune disposition ne place au nombre de ces circonstances la 
tolérance de l'auteur à l'égard d'uu fait quelconque de publication ou d'u- 
sage de ses œuvres; 

» Considérant que tout comme la prescription couvrant une édition «i un 
ouvrage faite sans permission de l'auteur n'eu autorise pas une antre ; de 
même la représentation d une pièce, contrairement aux droits du proprié- 
taire, amnistiée par la prescription, n'en légiiime pas de nouvelles; qu'ainsi, 
dans la cause, Bagier, agissant tant en son nom personnel ou comme se 
prétendant aux droits des auteurs de libretti, ne peut se prévaloir des re- 
présentations données snr son théâtre ou sur d'autres, à quelque époque 
que ce soit, pour les continuer au préjudice des droits de la veuve d'Eugène 
Scribe; 

» Considérant d'ailleurs, en fait, que les documents de la cause établi sm« ut 
qu'Eugèue Scribe a constamment protesté contre les représentations des 
pièces dont il s'agit, et que les droits réciproques ont été plusieurs fois ré- 
servés entre lui et les directeurs successifs du Théâtre-Italien de Paris; 

» Sur le troisième moyen : — Considérant que le fait de la représentation 
d'une pièce de théâtre appartient principalement au directeur rte l'entreprise 
théâtrale; — Que celui-ci ne peut opposer à l'auteur original la convention 
passée entre son entreprise et le contr efacteur, pas plus que le débitant d'une 
invention contrefaite ne peut maintenir son débit en s'appuyant sur le con- 
trat intervenu entre lui et le fabricant de l'objet contrefait, et renvoyer l'in- 
venteur à se pourvoir contre ledit fabricant; 

Sur le défaut d'intérêt: — Considérant que le droit de propriété* est ab- 
solu en ce sens que le propriétaire a la faculté de s'opposer à l'usurpation 
.le la chose, sans être tenu de rendre compte des motifs qui le déterminent; 

— Qu'en fait de propriété littéraire, l'auteur peut avoir un intérêt moral a 
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ne pas roir son œuvre défigurée par les imitateurs; qu'enfin il est bien évi- 
dent que le droit de s'opposer à une impression ou représentation entraîne 
U faculté de les permettre moyennant une rétribution; qu'ainsi, sous tous 
tes rapports, l'auteur d'une pièce a intérêt et, par suite, action à l'effet d'em- 
péeher les publications et représentations do son ceuvre, et des contrefaçons 
imitations qui pourraient en être faites; 

• Sur les dommages-intérêts : — Considérant que, s'il est établi qu'Eu 
k-ène Scribe a réservé son droit de propriété vis-à-vis des représentation- 
données au Théâtre-Italien, il est justifié par les mêmes documents qu'il a 
toléré lesdites représentations et accepté même des compensations- - 
yuainsi, il n'y a lieu d'accorder des dommages-intérêts pour les faits 'an 
teneurs à la demande ; 

» Met le jugement dont est appel au néant : — Kmendant; sans s'arrêter 

vu exceptions de prescription ou autres opposées par Bagier; Dit qu'il Ini 

est interdit, ainsi qu'à Somma, de faire représenter les pièces intitulées lo 
Si.unamhula % Un Balloin maschera etl'fih'sire tfAmore. sans l'autorisation 
écrite de la veuve d'Eugène Scribe. » 

Cet arrêt a été porté, par M. Bagier, devant la Cour de cassation, 
qui a réglé, par l'arrêt suivant, la jurisprudence sur cette ques- 
tion, contrairement aux termes des arrêts de la Cour de Paris, en 
date des 1k février et 13 novembre 185£ (Valet et Victor Hugo 
contre Raganij, et contrairement aussi au jugement du Tribunal 
civil de la Seine, en date du 28 janvier 1857 (Victor Hugo contre 
Cakado). 

1 Coor de cassation. — Chambre des requêtes. — 15 janvier IM67. — Bagier coutr». 

madame Scribe.] 

« La LOUE, 

* Ouï M. le conseiUer Férey, en son rapport : M« Bosviel, avocat, en ses 
observations, et M. l'avocat général Savary, en ses conclusions; 

• En ce qui touche le premier moyen : 

» Attendu qu'aux termes de la loi du 13 janvier 1791, les ouvrages des 
auteurs vivants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre public sauf 
le consentement formel et par écrit desdits auteurs ; 

>» Attendu qu'il est établi, en fait, par l'arrêt attaqué, comme résultant de 
la lecture qui en a été faite par les juges du fond, que, dans les trois pièces 
que Bagier a fait représenter à Pans, sur le Théâtre-Italien, dont il est di- 
recteur, les sujets, la disposition des scènes et la marche générale de ces 
ouvrages sont les mêmes dans les pièces françaises de Scribe et dans les 
imitations italiennes; qn'ainsi, en réalité, ce sont les productions du théâtre 
d'Eugène Scribe qui sont données au public par les imitateurs; 

» Attendu que l'arrêt attaqué ajoute que ces reproductions ou contrefaçons 
§oot aessi exactes que le permettaient les convenances et les intérêts* des 
imitateurs; 

» Qu'en cet état des fait*, dont le demandeur n'a pas contesté l'exactitude. 
1 arrêt attaqué a pu, sans violer aucun texte de la loi, conclure que lesdites 
pièces ne pouvaient être jouées sans le consentement de l'auteur ou tic sa 
Ten?e ei nennere, 

6 



» En ce qui touche le deuxième moyen : 
» Attendu que, d'après les lois des 13 janvier 1791, 19 juillet de la même 
année, et 1" septembre 1793, le droit de l'auteur est distinct et indépendant 
de celui de poursuivre ceux qui auraient contrefait ses œuvres par la voie 
de l'impression; 

» Que c'est donc a bon droit qu'il a été jugé par l'arrêt attaqué que la pres- 
cription de l'action contre le contrefacteur de l'ouvrage ne saurait entraîner 
celle du droit d'empêcher la représentation du même ouvrage sur une scène 
publique; 

» En ce qui touche le troisième moyen : 
» Attendu que le droit, pour l'auteur d'un ouvrage dramatique, d'en empê- 
cher la représentation publique sans son consentement formel et par écrit 
est absolu et indépendant du préjudice matériel qu'il pourrait en éprouver; 

» Que, d'ailleurs, l'intérêt matériel est même constaté, puisque l'auteur 
d'une pièce peut en autoriser la représentation moyennant une rétribution 
à son profit, et que Scribe avait toujours réservé tous ses droits à cet 
égard et accepté môme des compensations; 
» Rejette (1). » 



(l) 11 résulte de cet arrêt que toute traduction ou imitation d'une pièce 
française, jouée en langue étrangère, à Paris ou dans les départements, est 
passible des droits d'auteur. 

M. Bagier, directeur du Théâtre-Italien, a conclu avec la commission un 
traité dont voici les clauses principales : 

Art. 1". — Lorsqu'une pièce traduite ou imitée d'un ouvrage, opéra ou 
ballet , composé par des membres de la Société des auteurs et composi- . 
leurs dramatiques, dont les œuvres ne sont pas tombées dans le domaine 
public, sera représentée sur le Théâtre impérial Italien, M. Bagier payera, 
par chaque représentation de ladite pièce, une somme de cent francs, 
savoir; cinquante francs pour les paroles et cinquante francs pour la 
musique. 

2. — Lorsqu'une pièce traduite ou imitée d'un ouvrage, opéra ou ballet , 
composé par des membres de la Société des auteurs et compositeurs dra- 
matiques dont les œuvres sont tombées dans le domaine publie, sera repré- 
sentée par ledit théâtre^ M. Bagier payera, par chaque représentation de 
ladite pièce, une somme de viugt-cinq francs, savoir: d;uze francs cin- 
quante ceutimes pour les paroles et douze francs cinquaute centimes pour 
la musique. 

Ces droits seront perçus par MM. les agents généraux de la Société, pour 
être remis aux héritiers, s'il en existe, ou versés dans la caisse de secours 
de la Société s'il n'existe pas d'héritiers. 



6. — Tout membre de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, 
dont 1 œuvre originale sera reproduite a l'avenir, par une traduction ou 
imilation, représrutée par ledit théâtre, auia droit à ses entrées. 

L'article 7 accorde le même droit aux auteurs des ouvrages représentés 
antérieurement au traité. 



i 
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La Belle Hélène. — DRorr international : France et Belgique. 

— INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS INTERNATIONALES AU SUJET 
DF LA REPRÉSENTATION DES OEUVRES DRAMATIQUES. 

i Belgique. Tribunal civil de Bruxelles. — 94 juillet 1865. Q Cour d'appel de Bniielks. 
— 23 février 1866. H Cour de cassation de Belgique. — 3 novembre 1866. — 
|J. Offenbach, L. Haléry et H. Meilbac coutre E. Delvil.] 

Par suite de V interprétation donnée par les tribunaux belges 
au traité international, les directeurs des théâtres de Bel- 
gique peuvent jouir le répertoire des auteurs français sans 
avoir obtenu leur consentement préalable, et à la seule con- 
dition d'acquitter, à défaut de bases arrêtées entre les parties 
intéressées, les droits fixés par Varticle 3 de la convention 
du 21 août 1852 (1). 

Au mois de février 1865, M. Peragallo, l'un des agents géné- 
raux de la Société, notifia aux directeurs des théâtres de la Bel- 
gique que, conformément aux ordres de la commission des auteurs 
et compositeurs dramatiques, aucune pièce nouvelle ne pourrait 



(1) L'interprétation donnée par les tribunaux belges au texte fie la con- 
tention littéraire internationale n'est admise ni par le gouvernement ni par 
lesacteors français, ainsi qne l'établit le passage suivant, tiré de VExpo*é 

>• in nation de l'Empire, présenté aa Sénat et tnCoipt législatif in début 
de la session de 1867. Le paragraphe relatif aux conventions littéraires in- 
ternationales doit trouver place ici en entier, puce qu'il renferme des 
renseignements importants au sujet de l'application des traités passés entre 
la France et la Belgique, la Suisse et l'Espagne : 

« Si les sentiments d'équité et l'espiit de conciliation dont sont animés 
l*s cabinets européens ont pu conjurer ou aplanir en grande partie les dif- 
f.'-u!?.'. résultant de l'application des clauses douan i? res, nous regrettai 
•l'avoir à dire qu'il n'en a pas toujours été de même pour les règlements 
internationaux dont l'exécution échappe à l'action d^s gouvernement!. En 
Sois* et en Belgique, des auteurs français se sont ttonves dans l'olligation 
de revendiquer devant les tribunaux les droits qui leur ont été garantis par 
dos conventions sur la propriété des œuvres d'esj rit et d'ait. 

» Dans le canton de Geuève, où nous voyons contester en ce moment, à 
l'occasion d'une reproduction illicite, la validité <ie la convention littéraire 
dn 30 juin 1864, un jugement rendu en première instance a fait justice 
d'ane fin de non-recevoir qui méconnaissait également les droits de nos 
^n\ains et ceux de tous les pontoin OMUttaéi di paya ; nom ivoni U 
confiance que les engagements souscrits par le plénipotentiaire du conseil 
fédéral, et sanctionnés dans les formes constitutionnelles, seront respectés. 

» La difficulté qui se présente en Belgique porte sur l'interprétation de 
Varticle 4 de la convention littéraire du l ,r mai 1861, qui garantit la pro- 




<Hre désormais représentée sur leurs théâtres sans le consente- 
ment formel et par écrit des auteurs. 

M. Devil, directeur du théâtre des galeries Saint-Hubert, jugea 
que toute pièce française pouvait être représentée en Belgique, 
sans accord préalable et à la seule condition d'acquitter les droits 
conformément au tarif annexé à la convention internationale 
du 22 août 1852; il répondit qu'en consqéuence il continuerait à 
jouer les pièces du répertoire français, en se bornant à tenir à la 
disposition des agents correspondants les droits établis sur les 
bases de la convention. 

MM. Offenbach, Halevy et Meilhac signifièrent alors à M. Delvil 
l'interdiction de jouer leur opéra bouffe la Belte Hélène. Celui-ci 
passa outre, et les auteurs français l'assignèrent en dommages- 
intérêts, et pour s'entendre condamner a suspendre toute repré- 
sentation de leur pièce. 

[je Tribunal civil de Bruxelles (2* chambre), conformément aux 
conclusions de M. le substitut Giron, rendit le jugement suivant : 



priété des auteurs par rapport à la représentation ou l'exécution de leurs» 
œuvres dramatiques ou lyriques. On a prétendu qu'en fixant la quotité 
des droits dus aux auteurs, la convention leur avait enlevé la faculté d'in- 
terdire la représentation ou l'exécution de leurs ouvrages. Nos nationaux 
soutiennent que leur propriété doit jouir en Belgique des mêmes garanties 
que celles des auteurs belges en France, et que la convention intervenue 
pour assurer la propriété des œuvres d'esprit et d art ne peut avoir eu pour 
objet d'établir à leur préjudice un cas d'expropriation qui n'eît fondé ni 
sur l'esprit ci sur la lettre du traité. Malheureusement les tribunaux belges 
ont contacté, par des arrêts confirmés en dernier ressort, une doctrine 
contraire aux rnclamations de nos auteurs dramatiques. Aussitôt que nous 
avons pu considérer cette jurisprudence comme établie, nous nous sommes 
adressés an cabinet de Bruxelles pour lui demander la modification de l'ar- 
ticle qui venait de recevoir en Belgique une interprétation qu'il nous est 
impossible d'admettre. 

» Enfin, le département des affaires étrangères avait reçu, à différentes 
reprises, des plaintes sur l'inexécution de notre convention littéraire du 
15 novembre 183.1 avec l'Espagne dans les possessions d'outre-mer du 
royaume. Il résulte des explications échangées avec le cabinet de Madrid 
que les ordres royaux en date îles 12 novembre 1865 et 28 mars 1806 ont 
prescrit d'une manière formelle la promulgation de notre arrangement dan s 
les colonies espagnoles. Ses stipulations, d'après les assurances que nous 
avons reçues, seraient désormais aussi rigoureusement observées aux Phi- 
lippines, "a Porto-Rico et à Cuba, que dans la métropole. >• 
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« Le Tjubuhal : 

» Attendu que la couveution pour la garantie réciproque de la propriété 
littéraire ou artistique, conclue le 22 août 1852, entre la France et la Bel- 
gique, dispose, i l'article 3, que les stipulations de l'article i«» s'appli 
qoent également à la représentation et à l'exécution des œuvres dramati- 
ques ou musicales publiées ou représentées pour la première fois dans l'un 
des deux pays, après la mise en vigueur de la convention; mais que cet ar- 
ticle règle d une manière restrictive l'application de ce principe absolu, en 
énonçant que le droit des auteurs dramatiques ou des compositeurs sera 
perçu daprès les bases qui seront arrêtées entre les parties intéressées, et 
qu'à défaut d'un semblable accord, le taux exigible de ce droit ne pourra 
respectivement dépasser les chiffres indiqués dans cet article. 

» Attendu qu'il suit de là que, pour ce qui concerne la représentation ou 
l'exécution des œuvres dramatiques ou des compositions musicales, les au- 
teurs ne peuvent prétendre qu'à la perception du droit sur le pied du tarif, 
et qu'ils ne sont point fondés à interdire l'exécution, en Belgique, de leur* 
ouvres pub'iéespour la première fois en France; 

■ Attendu que cette stipulation a été introduite dans la convention atiii 
ie sauvegarder les intérêts des entreprises dramatique*, en mettant les di- 
rerferus des théâtres à l'abri des patentions exagérées des auteurs; 

• Attendu que les entreprises théâtrales n'auraient pas été à l'abri de ces 
prétentions, s'il avait été permis aux auteurs d'interdire la représentat on ou 
l'eiéjut on de leurs œuvres, faute de voir admettre le taux des droits paï- 
en i fix'V»; 

» Attendu que Ips hautes parties contractantes avaient l'intention de sau- 
vegarder à la fois l'intéièt des auteurs et celui des théâtres, puisqu'elles ex- 
priment, dans le préambule de la convention, qu'elles ont été également 
animées du désir de protéger les sciences, les arts et les lettres, et d'encou- 
rager les entreprises qui s'y rapportent; 

• Attendu que l'on ne saurait interpréter l'article 3 en ce sens que le taux 
pour la perception à faire par lesauteu'S, dans le e s où ceux-ci ne se sont 
pas opposés à la représentation ou à t'txécutioti, mai* qu'il laisse intact leur 
droit absolu d'interdictiou dans le cas contraire ; d'où il résulterait qu'il se- 
rait permis à toute personne de faire jouer ou lepié enter les œuvies des 
auteurs qui ne lui en auraient point fait signifier la défense in.liv.duelle; 

• Attendu que cette interpiétation a pour conséquence de cr?er une dis- 
tinction aibitraire qui u'egt pas énoncée dans la convenùon, et qu'elle viole 
en même temps le principe at*olu du droit de propriété des auteurs, sur 
lequel elle prétend néanmoins se fonder ; 

» Attendu, en effet, que, dans l'article 2, la convention se borne à statuer 
qne, pour la jouissance de l>ur droit de propriété, les auteurs doivent ob- 
server dans les pays d'origine les formalrés qui sont prescrites par la loi 
pour assurer la p opriété des ouvrages, et qu'à e t tffet, les livres ou œu- 
vres m-isiciles seront soumis à laform ilité du d^pôt et d ? l'enregistrement : 
or, aucune 'disposition de la convention ou de» lois u'oi donne aux auteurs, 
pour la conservation ou l'exercice de leur droit de piopriéié, de faire une 
défense on une noiification quelconque à ceux envers qni i's veulent se pré- 
valoir de leurdio.t, ce qni se conçoit aisém nt, \ ubque la condition de 
semblable mesure aurait été d'un accomplissement impossible, par la raison 
qae les auteurs ne peuvent pas savoir d'avance quelles sont les personnes 
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qui exécuteront leurs œuvres, et qu'ils peuvent même ignorer qu'on les exé- 
cute; 

» Attendu dès lors que, dans les limites où il peut s'exercer, le droit des 
auteurs, en ce qui concerne l'exécution publique de leurs œuvres, résulte, 
à l'égard de tout le monde et dans la même mesure, de l'effet du dépôt et 
de l'enregistrement de l'œuvre, faits selon le prescript de l'article 2 de la 
convention ; 

» Qu'il suit donc de ce qui précède que la défense faite par les deman- 
deurs à Delvil de joueT la Belle Hélène, ne peut être un élément ayant une 
influence légale qui aurait pour conséquence étrange de créer une pro- 
priété plus absolue à l'égard de la personne qui a reçu la défense qu'à l'é- 
gard de toutes celles envers qui les auteurs sont restés dans l'inaction : 

» Par ces motifs, le Tribunal, ouï IL Giron, substitut du procureur du 
roi, en ses conclusions conformes, déclare les demandeurs mal fondés dans 
leurs conclusions. » 

La Cour d'appel de Bruxelles confirma ce jugement par un 
arrêt du 22 février 1866. MM. Offenbach, Halévy et Meilhac for- 
mèrent un pourvoi, et la Cour de cassation, après la lecture d'un 
rapport de M. le conseiller Vancamp, la plaidoirie de M e Orts, 
pour les auteurs français, celles de M** Hahn et Jomas, pour le 
directeur belge, et le réquisitoire de M. l'avocat général Cloquette, 
rendit, après délibéré en chambre du conseil, l'arrêt de rejet 
suivant , qui confirme la jurisprudence du tribunal civil et de la 
Cour d'appel de Bruxelles : 

i U Cocb : 

» Sur le moyen unique, tiré de la violation des articles 1, 3 et 9 de la 
convention conclue le 22 août 1852, entre la Belgique et la France, pour la 
garantie léciproque de la propriété litiéraire et artistique, l'article 1" de la 
loi du 22 avril 1854, les articles 1 et & de la convention conclue le 1" mars 
1861, prorogeant, la première, l'article a de l'arrêté du gouvernement pro- 
visoire du 2! octobre 1830 et l'article 544 du Code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que les directeurs de théâtre en Belgique peuvent jouer les 
œuvres dramatiques et musicales, publiées ou représentées en France, sans 
le consentement de leurs auteurs et malgré leur défense, pourvu qu'ils se 
soumettent aux condiUons du tarif adopté par la convention : 

» Attendu que la convention de 1852 a pour objet, aux termes de son 
préambule, de protéger les sciences, les arts et les lettres, et d'encourager 
les entreprises utiles qui s'y rapportent; 

» D'où il suit que les articles dont elle se compose doivent avoir été con- 
çus et rédigés en vue de concilier l'un et l'autre de ces intérêts; 

» Attendu que les mesures propres à encourager les entreprises de 
théâtre ont dû nécessairement être restrictives du droit absolu des auteurs 
dramatiques et des compositeurs; 

» Attendu qu'après avoir consacré le principe de U garantie internauo- 
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aale de la propriété littéraire et artistique, et l'assimilation réciproque des 
uteurs belges et français aux nationaux, le traité, dans son article 3, s'oc- 
cupe de la représentation et de l'exécution des œuvres dramatiques et 
musicales, assure l'égalité réciproque de position de leurs auteurs, mais 
n'autorise, dans la crainte de compromettre les entreprises de théâtre en 
Br-.-r.qne, la perception du droit <l'auî.eur (jn'à dater de la DM86 en vigueur 
de la convention, et détermine, pour le cas où les parties intéressées ne 
parviendraient point à se mettre d'accord, les bases sur lesquelles, depuis 
cette époque, la perception du droit devra se faire; 

» Attendu que cet article 3, où réside le nœud de la question, considère 
dans son ensembte, est inconciliable, eu égard à son texte et à la pensée 
-•- ivraie qui domine le trait* , avec le droit d'interdire la représentation de 
leur œuvre, que revendiquent les demandeurs en cassation ; 

• Eu égard à son texte : parce que l'accord que la convention suppose 
pouvoir intervenir entre les parties intéressées n'est possible que tout autant 
qu'il puisse se conclure sans contrainte et moyennant une libre discussion, 
et que tout débat serait illusoire, si l'une des parties pouvait imposer ses 
conditions à l'autre, sous peine de défendre la représentation de son œuvre ; 

» Eu égard à la pensée dominante du traité : parce que les directeurs de 
tnéàtre, placés dans l'alternative de passer par des prétentions exagérées ou 
d> voir leur entreprise péricliter, au lieu d'être encouragés, selon le désir 
des hautes parties contractantes, se trouveraient à la merci des auteurs ; 

« Attendu que le texte devient plus clair encore lorsqu'il dit, sans dis- 
uoetion ni réserve, qu'à défaut d'un accord eutre les parties intéressées, le 
taux exigiMe du droit d'auteur ne pourra dépasser les chiffres fixes par le 
tarif admis par la convention; 

» Que l'exécution de ce tarif ne dépend ainsi que du défaut d'accord et 
uon point des causes qui ont mis obstacle à sa conclusion ni, par consé- 
quent, du consentement à la représentation de l'œuvre dramatique ou mu- 
sicale de la part de son auteur , 

* Attendu d'ailleurs qu'il est d'autant moins admissible que le traité, 
qui a voulu tenir compte de la situation spéciale des entreprises de théâtre 
■ Belgique, aurait entendu déclarer commun aux auteurs français le bé- 
néfice de l'article a de l'an été précité du 21 octobre 1830, qu'aux termes de 
cette disposition, aucune composition dramatique ne peut être représentée 
sur un théâtre public, sans le consentement formel et par écrit de son 
•.uî-:ur; 

■ D'où il faut inférer que l'application des stipulations de l'article 1 er du 
traité à la représentation ou exécution des œuvres dramatiques ou musi- 
cales doit être renfermée dans les limites que lui assignent le paragraphe 2 
de l'article 3 et l'esprit général du traité ; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt attaqué a fait une 
juste application des articles des conventions, et n'a point violé les autres 
textes de loi qui ont été invoqués a l'appui du pourvoi ; 

» Par ces motifs, rejette, etc. » 
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Hélotse Paranquet. — droit international : frav k et suisse. 

REPRÉSENTATION EN PAYS ÉTRANGERS NONOBSTANT l/OPPOSITION 
DE L'AUTEUR. 

'Suisse. — Tribunal civil de Genève. — Armand Diit'autiu ruutrc Roubaud. 
15-30 janvier et S février 1867. ) 

Une œuvre dramatique constitue pour son auteur une propriété 
dont personne ne peut disposer, en Suisse, sans son consen- 
tement, que cette œuvre émane d'un Suisse ou d'un étrange? . 

Par application du traité conclu le 30 juin 186Z» entre la France 
et la Suisse, pour la garantie réciproque de la propriété littéraire, 
artistique et industrielle, il a été porté, au commencement de 
cette année, devant le Tribunal civil de Genève, une question 
fort intéressante. La magistrature suisse était appelée pour la 
première fois à consacrer le droit des auteurs français eu matière 
d*œuvres dramatiques. 

Une tentative avait été l'aile en avril 1866, par la commission 
des auteurs dramatiques de France, pour arriver, eu application 
du traité, à un règlement amiable du droit des ailleurs français. 
Elle avait chargé M. Peragallo, l'un des agents généraux de la 
Société, assisté de M. Gustave Chaude^, membre de son conseil 
judiciaire, d'aller traiter cette affaire à Genève. 11 fut alors de- 
mandé à M. Roubaud, directeur du théâtre de Genève, s il était 
disposé à payer le droit d f auteur pour la représentation et a si- 
gner un traité avec la commission. M. Roubaud, regardant le 
droit comme discutable, aux termes de la législation genevoise, 
refusa de s'engager. 11 était sur le point de mettre en représenta- 
tion la pièce nouvelle de M. Durantin, Hélotse Paranquet. Inter- 
diction lui fut signifiée, à la requête de l'auteur, de représenter la 
pièce. M. Roubaud passa outre, et Hélotse Paranquet fut jouée. 

C'était le cas de poser la question judiciairement. Le directeur 
fut donc assigné par M. Durantin en dommages-intérêts devant le 
Tribunal civil de Genève. De son côté, le directeur, qui est Fran- 
çais, prétendant qu'il n'avait passé outre à l'interdiction que sur 
l'invitation formelle d'un membre du Conseil administratif de la 
ville, avait assigné la ville de Genève en garantie. 
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Ce procès excitait vivement l'intérêt du public genevois, et les 
débats ont été suivis par une assistance très-nombreuse et très- 
attentive. 

Les plaidoyers n'occupèrent pas moins de deux séances, après 
lesquelles l'affaire fut remise à quinzaine pour les conclusions du 
ministère public. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

- Le Tubcsàl, 

» Considérant que M. Roubaud, défendeur, a fait représenter plusieurs fois, 
lepnis le 15 avril dernier, sur le théâtre de Genève, une pièce en quatre 
ictes, intitulée HéloUe Paranquet, dont l'auteur est M. Durantin , deman- 
deur, et cela malgré la défense expresse qui lui en avait été signifiée à la 
requête dadit auteur, par exploit Budin, huissier, du 5 avril dernier; 

* Considérant que l'auteur d'une œuvre dramatique a un droit de pro- 
priété sur son œuvre ; 

■ — Que le fait de la publication n'infirme pas ce droit; 

» — Que dans la forme qu'il lui a donnée l'œuvre lui appartient; 
o Considérant que ce droit de propriété prend naissance dans le fait de 
la création; 

» — Que le travail est la cause efficiente de ce droit ; 

* — Que la propriété est le prix de ce travail; 

■ Considérant que ce droit de propriété , que les lois des 13 janvier et 
19 jui.let 1791 ont constaté en limit ait sa durée, assure à l'auteur une juste 
rémunération d'un travail personnel; 

* Considérant que la propriété littéraire, comme toute autre propriété, est 
-urautie aux nationaux dans le canton de Genève ; 

* — Que cette piopriété est un droit civil des Génevois; 

» Considérant que les écrivains ont exclusivement le droit de publier 
leurs œuvres et de les exploiter ; 

» Considérant qu'il estoc rèile générale, dans le droit des gens, que cha- 
que État doit sa protection à toutes les choses qui se trouvent dans son 
territoire, qu'elles soient la propriété d'un de ses ressorUssants ou la pro- 
priété d'un étranger; 

° Considérant qu'en vertu des traités, les Français sont admis par récipro- 
•nté i la jouissance des droits civils des Génevois ; 

* Considérant qu'il ne serait pas rationnel de distinguer entre la publica- 
tion des œuvres dramatiques par la voie de la presse, et la publication par 
voie de repiésentation théâtrale, pour garantir le droit de l'auteur quant 
à la première, et le négliger quant à la seconde; 

» Considérant qu'il n'est pas admissible en droit qu'un directeur de théâ- 
tre puisse exploiter dans des conditions de publicité ne dépendant que de 
loi, et contre la volonté formellement exprimée de l'auteur, une œuvre qui 
est le produit de la pensée et du travail de cet auteur; 

» Considérant que les représentations à* HéloUe Paranquet, malgré la dé- 
fense expresse signifiée à M. Roubaud, à la requête de M. Durantin, consti- 
pent une violation du droit de propriété de l'auteur ; 
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» Que cette exploitation, que l'auteur avait formellement interdite, rend le 
défendeur passible de dommages-intérêts ; 

» Considérant qu'il y a lieu de réduire les dommages-intérêts réclamés . 

» Considérant que la demande en garantie formée par M. Roubaud contre 
la ville de Genève n'est pas contestée ; 
» Par ces motifs, le Tribunal, 

» Oui M. Léchet,.substitut du procureur général, 

» Condamne M. Roubaud, défendeur, à payer à M. Durantin, demandeur, 
la somme de 50 fr., à titre de dommages-intérêts; 

»> Condamne le défendeur aux dépens, sauf ceux de la ville de Genève, 
qui demeurent à sa charge ; 

» Condamne la ville de Genève à relever et garantir M. Roubaud des con- 
damnations prononcées contre lui en principal, accessoires et frais; 

» Déboute les parties du surplus de leurs conclusions. » — ( Le Droit , 
8 février 1867.) 

Cet arrêt, porté en appel, a motivé le jugement suivant, rendu 
par la Cour de justice : | 

l Suint. — Cour de justice de Genève. — Durantiu contre Roubaud. } 

Question, — Durautiu, auteur dramatique, est-il fondé à interdire à 
Roubaud, directeur du théâtre de Genève, de représenter sans 6on consen- 
tement, sur la scène de ce théâtre, la pièce à'Héioïse Paranquet, dont il est 
l'auteur? 

« Considérant, en fait, que Durantin est Français, et qu'Héloise Paranquet 

a été publiée pour la première fois en France; 

» En droit, qu'un traité a été conclu le 30 juin 1864, entre la France et la 
Suisse, dont l'article 21 porte : 

■ Les auteurs d'oeuvres dramatiques publiées pour la première fois eu 
» France jouiront en Suisse, par rapport à la protection de leurs œuvres, 
» de la même protection que les lois accordent ou accorderont par la suite 
;> dans ce même pays aux auteurs suisses pour la représentation de leurs 
» œuvres. » 

h Considérant que ce traité a été négocié par les autorités compétente.N 
de la Confédération suisse et conformément aux formes constitutionnelle** 
de cet État; 

» — Que, par la votation du la janvier 1866, le peuple suisse a simplement 
refusé de donner à la Confédération le droit de promulguer des dispositions 
législatives pour la garantie de la propriété littéraire, artistique et indus- 
trielle, mais qu'on ne saurait donner à cette votation la portée de modifier 
des traités conclus à ce sujet entre la Suisse et d'autres États, si ces traités, 
comme celui du 30 juin 186a, ne créent pas un droit suisse nouveau sui- 
te matière ; 

» — Et qu'en conséquence, le traité du 30 juin 186a fait loi pour le canton 
de Genève ; 

» Considérant que les mots auteurs suisses ne sauraient èUe entendus dans 
un sens restreint, et ne veulent pas dire que les auteurs fiançais ne joui- 
ront à Genève que des droits que les lois accordent ou accorderont par la 
suite aux auteurs suisses d'autres cantons, mais qu'en les interprétant loya- 
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îement et dans l'esprit évident da traité, ils veulent dire que les auteurs 
français seront mis à Genève sur le même pied que les auteurs génevois; 

» Considérant dès lors que la solution du procès est toute dans la question 
de savoir s'il existe aujourd'hui dans le canton de Genève une disposition 
loi assure aux auteurs génevois la propriété de leurs œutres dramatiques ; 

» Considérant que le décret de l'Assemblée constituante du 13 janvier 1791 
porte (art. à) que « les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être re- 
> présentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue de la France, 
• sans le consentement formel et par écrit des auteurs, » et qu'il a été pro- 
mulgué à Genève lors de la réunion de cette république à la France, par la 
loi du 8 fructidor an vi; 

- Considérant que diverses lois, et notamment l'article 74 de la loi du 
«janvier 1815, maintinrent à Genève les divers codes et lois en vigueur; 

i — Que la loi du 2 mai 1827 a visé dans son article 21 la loi du 19 juillet 
17», qui constate ou assure le droit de propriété des auteurs ou de leurs 
c^aounairesj 

» — Que ce décret de 1791 et cette loi de 1793 sont intimement unis par 
a matière toutes péciale dont ils s'occupent, par les principes qu'ils procla- 
ment, et que la législature génevoise, en rappelant l'un, a implicitement 
rappelé l'autre ; 

* — Que dès lors, en présence du traité et du texte si clair du décret du 
13 jrnvier 1791, il ne reste plus à examiner que le moyen tiré de la désué- 

audit décret; 

« Considérant que rien dans notre législation ne prévoit la désuétude et 
tvitorise à la ranger parmi les moyens destinés à abroger les lois; qu'au 
c «traire La Constitution de 1847 porte, article 158 : « Les lois ordinaires, 
» règlements et arrêtés auxquels il n'est pas dérogé par la présente Cou- 
» sutuûon restent pareillement en vigueur aussi longtemps qu'ils ne seront 
» pas abrogés ou modifiés parles pouvoirs compétents; » 

» — Que la désuétude ne doit être, par conséquent, admise que dans des 
Ci? rares et exceptionnels où une loi serait devenue essentiellement anti- 
path que à nos mœurs, contraire & l'esprit de nos institutions, en désaccord 
-i-.: i état de notre civilisation; 

* Considérant que ce n'est pas le cas dans l'espèce, où tout ce qu'on allè- 
ge contre la loi du 13 janvier 1791 est quelle n'a pas reçu d'application; 

• Considérant que cette circonstance est loin de sulflre pour faire pronon- 
.a la désuétude, et qu'au contraire, si les auteurs dramatiques génevois 
a ufil jamais réclamé contre la représentation de leurs pièces à Genève, il 

: ■ ïultri.iit la présomption que ces représentation! n'ont M Heu qu'avec 
ieor autorisation ; 

• Considérant que la réserve avec laquelle les tribunaux doivent accueillir 
a désuétude leur est surtout imposée dans notre pays, où l'ensemble des 
^stitations, la liberté complète de la presse, la droit de pétition, le droit 
J initiative des membres du Grand Conseil offrent incessamment à l'opinion 
pullique des moyens faciles tt efficaces d'obtenir la suppression de lois qui 
seraient devenues inexécutables; 

» Sur la demande en garantie t 
■ Considérant que le Conseil administratif de la ville de Genève s'est borné 
a s'en rapporter à la justice et ne conteste pas le bien fondé du recours ; 
» Par ces motifs, la Cour 
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» Admet l'appel en la forme; 
» Cela fait et au fond confirme dans tout sou contenu le dispositif du jit 
gement du tribunal civil en date du 1 février 1867 ; 
» Condamne Roubaud aux dépens; 

» Condamne le Conseil administratif de la ville de Genève à l en relever 
et garantir; 

» Déboute les parties du surplus de leurs conclusions. » — {Journal de 
Genève.) 

Ltibelk. — DROIT INTERNATIONAL .* FRANCK ET SAXE. — PUBLICA- 
TION ANTÉRIEURE AU TRAITÉ DU 19 MAI 1856. — DEMANDE EN 
NULLITÉ DE CESSION POUR CAUSE D'ERREUR. — CONVENTIONS ENTIU; 
LES ÉDITEURS FRANÇAIS ET SAXONS, DU 15 OCTORRE 1856- 

[Tribuoal citil de la Seine (l r c chambre). — 16 mars 1866. — Jules Barbier et r.érar«l 

contre Richnud.j 

Le droit qui, aux termes du traité du 19 mai 1856, passé entre 

la France et la Saxe, et aux termes des contentions intervr- 
« 

nues entre les éditeurs français et saxons, le\b octobre 1856, 
sur la propriété des œuvres musicales, appartient aux éditeurs 
de continuer la vente des œuvres par eux précédemment pu- 
bliées, est une concession dépure tolérance, qui doit être in- 
terprétée dans un sens restrictif. 
Conséquemment, doit être considéré comme une édition nou- 
velle tout changement quelconque apporté aux éditions tolé- 
rées, spécialement la publication de la musique avec des 
paroles nouvelles. 

M. Jules Barbier est l'auteur des paroles françaises adaptées 
à une partition de Mendelssohn, récemment exécutée à Paris, sur 
la scène du Théâtre-Lyrique, sous le titre de Lisbelh. — M. Ri- 
chaud, éditeur de musique, s'étant présenté comme le proprié- 
taire de celle partition, et comme ayant seul le droit d'en dis- 
poser en France, M. Barbier traita avec lui pour l'impression, et 
la publication du poëme dont il est l'auteur. — M. Jules Barbier 
vient aujourd'hui demander la nullité de ce traité pour cause d'er- 
reur et de dol. Il prétend que c'est à tort que M. Richaud se 
considère comme propriétaire de cette partition ; qu'il n'est que 
le détenteur d'une édition qu'il eu avait antérieurement faite, et 
que le véritable et unique propriétaire de l'ouvrage est un autre 
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éditear de musique, à Paris, M. Gérard. M. Barbier a fait, en con- 
séquence, défense à M. Hichaud de faire aucune impression ni 
publication de son œuvre ; sommation de lui remettre son ma- 
nuscrit original, et offres réelles des 500 fr. qu'il avait reçus de 
loi — M. Bichaud repousse sur tous les points les demandes de 
M. Barbier, soutenant que la cession à lui faite par M. Barbier, 
moyennant une somme payée comptant, est régulière et valable. 

MM. Gérard et C- ont, de leur côté, introduit contre M. Bi- 
chaud une demande tendant également à ce qu'il soit fait défense 
à ce dernier, d'éditer et de mettre en vente l'opéra de Men- 
debsobn, joué en France sous le nom de Lisbeth, avec paroles 
ue Jules Barbier, opéra dont ils sont propriétaires, disent-ils, tant 
eo France qu'en Belgique, suivant conventions enregistrées des 
U et 17 juin 1865. — MM. Gérard et C e soutiennent que M. Bi- 
chaud ne saurait se prévaloir du droit qui lui appartient de con- 
tinuer la publication d'une édition de l'œuvre de Mendelssobn, 
telle qu'elle lui a été concédée, en 1856, par une convention 
signée entre les auteurs saxons et français; que la faculté de pu- 
blier les œuvres dont chacun des éditeurs se trouvait en posses- 

I sion, sans le consentement des propriétaires, a été limitée et 
restreinte aux éditions alors existantes et désignées en un cata- 
logue annexé à la convention, catalogue sur lequel M. Bichaud 
figure comme possesseur d'une édition de l'opéra de Mendels- 
sohn, avec paroles françaises de M. Bélanger; qu'il ne peut, en 
conséquence, modifier en rien l'édition spéciale dont l'exploita- 

t ùon lui est réservée, en quelque sorte, par tolérance. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Benoit-Champy, après 
avoir entendu M e G. Chaudey, avocat de M. Jules Barbier, 
W Celliez, avocat de M. Bichaud ; M' Nouguier, avocat de M. Gé- 
rard, et M. l'avocat impérial Aubépin en ses conclusions, a rendu 
le jugement suivant : 

« Le Tribus al : m 

» Attendu que les droits des .tuteurs et éditeurs, relativement aux œu- 
vres de manque, ont été réglés entre la France et la Saxe par le traité du 
10 mai 1856, ayant force de loi, et par la conveniion interv enue entre les 
éditeurs français et saxons, en date du 15 octobre 1856; 

* Attendu qu'aux termes de ces actes, les sujets saxons, propriétaires 
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d'ceuvres musicales, ont droit de s'opposer à la publication de ces œn- 
rres eu France ; que, seulement à titre de tolérance, les éditeurs français 
qui avaient publié antérieurement des œuvres désormais soumises à un 
droit privatif, ont été autorisés à continuer de vendre ces œuvres, et même 
à les rééditer et réimprimer; 

» Mais attendu que cette faculté a été limitée aux seules éditions exis- 
tantes lors delà convention du 15 octobre 1856; qu'elle doit être interpré- 
tée dans un sens restrictif; 

» Que dès lors tout changement dans la publication des éditions tolé- 
rées, de nature à être considéré comme constituant une édition nouvelle, 
doit être absolument interdit ; 

» Attendu qu'il n'est point contesté que Gérard et C tiennent des édi- 
teurs saxons, propriétaires de l'opéra de Mendelssohn, portant le numéro 89 
de ses œuvres, le droit exclusif de publier ledit opéra en France; 

» Attendu que Richaud a, antérieurement à 1856, édité et mis en vente 
la partition dudit opéra en un acte, sous le titre le Retour, accompagnée d'an 
texte allemand et de paroles par Bélanger; 

» Qu'il prétend aujourd'hui s'attribuer le droit de publier la musique avec 
des paroles nouvelles, savoir : la musique, comme l'ayant éditée avant les 
traité et convention de 1856, et les paroles nouvelles, comme n'étant que 
la traduction du texte allemand, relativement auquel aucun droit n'a été 
réservé; 

» Attendu que cette distinction est purement arbitraire et contraire à l'es- 
sence même des œuvres de musique, dramatique, dans lesquelles la musique 
et les paroles constituent une propriété indivisible; 

» Que le traité et la convention susénoncés accordent à Richaud non 
point un droit sur la musique ni un droit de tradnction sur les paroles, 
mais simplement une tolérance spéciale pour son édition, dont il peut con- 
tinuer la publication dans les mêmes et semblables conditions; 

» Attendu que la publication de l'opéra sasénoncé sous le titre nouveau 
de Usbeth, avec une division nouvelle en deux actes, et accompagnée de 
paroles nouvelles de Jules Barbier, constituerait véritablement une nou- 
velle édition ; que dès lors Gérard et C« sont en droit de s'opposer à ladite 
publication ; 

» Attendu que Jules Barbier, ayant traité avec Richaud de la publication 
des paroles par lui composées pour l'opéra de Lisbeth, alors qu'il croyait 
ledit Richaud en droit de les publier, est fondé actuellement à demander la 
nullité du contrat comme étant le résultat d'une erreur substantielle, et à 
exiger, comme conséquence de cette nullité , la restitution de son manu- 
scrit; 

» Attendu que Barbier a fait à Richaud offres réelles de lui restituer la 
somme de 500 francs déjà versée sur le prix du manuscrit, et que, sur le 
refus de Richaud, ladite somme a été déposée à la Caisse des dépôts et 
consignations ; 

» Mais attendu que BaAier a traité au sujet des mêmes paroles, avec 
Gérard et C - , à des conditions pins avantageuses que celles qui lui avaient 
été consenties par Richaud; qu'il n'a donc éprouvé par le fait de ce dernier 
aucun préjudice dont il puisse lui demander la réparation ; 

» Par ces motifs, 

» Fait défense à Richaud d'éditer, publier et mettre en vente, sous le titre 
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Je Lisixth, U partition en deux actes et arec paroles de Jules Barbier, de 
l'opéra de Mendelssohn, portant le numéro 89 de ses œuvres ; 

■ Autorise Gérard et C* à saisir dans les magasins de Richaud toute par- 
tition terminée ou tonte planche gravée en contravention à la susdite dé- 

fense; 

• Déclare nulles et de nul effet les conventions verbales interv enues entre 
Rfchaod et Barbier relativement à la publication des paroles françaises com- 
posées par Barbier sur l'opéra de Lisbeth; 

» Dit, eu tant que de besoin, que Richaud sera tenu de restituer à Bar- 
Mer k manuscrit de Lisbeth, et ce, dans ta huitaine de la signification du 
présent jugement, à peine de 10 francs par chaque jour de retard pendant 
on mois, après quoi il sera fait droit; 

> Déclare bonnes, valables et libératoires les offres réelles de la somme 
te 500 francs faites par Barbier à Richaud, et suivies de consignation ; 

» Bit qu'il n'y a lieu d'accorder à Barbier aucuns dommages-intérêts; 

» Condamne Richaud aux dépens, tant à l'égard de Barbier que de Gé- 
rard et C^. — (Le Droit du 38 avril 1866.) 

• » 

Les Joyeuses Commères de Windsor, ouvrage collectip de 

MOSENTHAL ET DE NICOLAÏ. ARRANGEMENT POUR LA SCÈNE FRAN- 
ÇAISE. PUBLICATIONS A L'ÉTRANGER. QUESTION DE PROPRIÉTÉ EN 
FRANCE. — OEUVRE MUSICALE. — DÉCÈS DE L'UN DES AUTEURS 
D'UN OPÉRA. 

( t. Tnbuoâl ciril de la Seine. —29 novembre 1865. — Gérard et C« contre 

Chondens. ] 

(t. Omr impériale de Paris (S* chambre). - 87 juin 1806. - Gérard et » 

Le poème et la musique d'un opéra ne constituent pas deux pro- 
priétés distinctes et indépendantes, mais une propriété indi- 
visibU dans ses conditions d'existence et de durée. 

H suffit que l'un des deux auteurs de cette œuvre commune soit 
vivant pour que l'œuvre tout entière soit maintenue dans le 
domaine privé. 

Lkpuis le décret du 28 mars 1852, les œuvres littéraires et les 
œuvres d'art publiées à l'étranger sont assimilées, en matière 
de contre façon, à celles qui paraissent en France, sans diffé- 
rence pour le droit des auteurs. 

L'auteur du livret d'un opéra- comique, tout en s' appropriant 
la fable d'une comédie tombée dans le domaine public, tra- 
vaille d'après des règles essentiellement différentes de celles de 
la comédie ; et si pour approprier son sujet aux exigences de* 
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drames lyriques, V auteur a simplifié l'action, retranché des 
personnages, imaginé des scènes nouvelles et créé la plupart 
des situations musicales, il a acquis un droit privatif sur la 
pièce qui est son œuvre. 

Le journal le Droit, auquel est emprunté cet article, rappelle 
ainsi qu'il suit, la principale queslion soulevée par ce procès, 
dont il a publié avec détail (numéro du 30 novembre 1865) les 
débats devant le Tribunal civil de première instance : 

« MM. Gérard et compagnie assignent en contrefaçon, devant 
le Tribunal civil de la Seine, M. Choudens, éditeur de musique, 
déjà connu par la publication des opéras de Faust et de Roland 
à Roncevaux ; ils lui reprochent d'avoir publié et vendu une œu- 
vre à la fois littéraire et musicale, intitulée les Joyeuses Com- 
mères de Windsor, dans laquelle ils prétendent reconnaître l'o- 
péra-comique de Mosenthal, mis en musique par Nicolai, et 
publié pour la première fois à Berlin. 

» Otto Nicolaï est mort, il est vrai, à Berlin, en 1849, mais le 
droit privatif sur l'œuvre commune subsisterait, car Mosenthal vit 
encore. C'est ce droit, méconnu par M. Choudens, que MM. Gérard 
et compagnie revendiquent comme cessionnaires de MM. Bolle et 
Bock, qui eux-mêmes tenaient leur droit directement des auteurs. 

» Au système présenté en première instance par M' Nouguier, 
leur avocat, M° Gustave Chaudey répondait, dans l'intérêt de 
M. Choudens, que l'œuvre publiée par son client ne relevait au- 
cunement de l'opéra-comique dû à la collaboration de Mosenthal 
et Nicolaï ; que ce livret nouveau était une imitation directe de la 
comédie bien connue de Shakespeare, les Joyeuses Commères de 
Windsor. Semblables emprunts sont permis à chacun et ne peu- 
vent être critiqués par les imitateurs successifs d'un ouvrage déjà 
tombé depuis longtemps dans le domaine public. 

» Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Aubépin, 
substitut, donna raison à M. Choudens, par jugement du 27 no- 
vembre 1865. 

« Le Tribi-xal, 

» Attendu que si une œuvre musicale, qui se compose à la fois de parole* 
et de musique, constitue une propriété commnne et indivisible entre lemn- 
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sjeien et l'écrivain, à ce point que si la propriété du musicien, à la suite 
de son décès, vient à périr par l'expiration des délais fixés par la loi, les 
droits de l'auteur des paroles continuent à subsister, ces principes ne doivent 
pas recevoir leur application an sujet des Joyeuses Commères de Windsor 
(opera-comique d'après Shakespeare), paroles de Mosenthal, traduiles eu 
français par Louis Douglas, musique de Nicolaï; 

• Attendu, eu effet, que le Tribunal, dont le devoir est d'apprécier les 
faits qui constituent la contrefaçon, ne peut, dans l'espèce actuelle, considé- 
rer Mosenthal comme l'auteur du poème qui a servi de thème à la musique 
de Nicolaï ; 

• Attendu que cette musique ne lui a été réellement inspirée que par la 
' ièce de Shakesoeare les Joveuses Commères de Windsor: 

• Attendu que Mosenthal a seulement arrangé et disposé pour le théâtre 
ia pièce de Shakespeare; 

» Que ce travail constitue sans doute pour lui une propriété privée sus- 
ceptible d'être protégée par l'action en contrefaçon, mais que la musique 
composée par Nicolaï sur l'œuvre originale de Shakespeare, modifiée pour 
le théâtre par Mosenthal, n'a pu faire revenir sur de nouveaux droits pri- 
vatifs de propriété, la pièce des Joyeuses Commères de Windsor, de Shakes- 
peare, tombée depuis longtemps dans le domaine public ; 

• Attendu, d'une autre paît, que la musique de Nicolaï, décédé en 1849, 
est également tombée, aux termes de la législation française, dans le do- 
maine public; 

• Attendu dès lors que la pièce les Joyeuses Commères de Windsor, 
upéra-comique en trois actes, musique de Nicolaï, arrangée par Jules Bar- 
bier pour le théâtre, sur le drame de Shakespeare, comme celle de Mo- 
senthal, n'es 4 , pas une contrefaçon de l'ouvrage de ce dernier, dont elle 
diffère d'ailleurs d'une façon remarquable par les personuages, leurs carac- 
tères et diverses situations qui ne s'y rencontrent pas. 

» Par ces motifs, déclare mal fondée la demande de Gérard et C, es 
noms qu'ils agissent, et les condamne aux dépens. » 

Mais la Cour, sur l'appel interjeté par M.'Choudens et compa- 
gnie, a inûriné cette décision par l'arrêt suivant : 

« La Coca, faisant droit sur l'appel du jugement rendu par le Tribunal 
civil de la Seine le 29 novembre 1865 : 

• Considérant que le poème et la musique d'un opéra ne constituent poiut 
deux propriétés distinctes et indépendantes; que de même qu'ils ne font 
par leur association qu'un seul ouvrage dont le double élément a été com - 
posé l'un pour l'autre au sein d'un mutuel échange d'idées et d'inspiration», 
de même il ne formeut ensemble qu'une seule propriété indivisible dans 
ses conditions légales d'existence et de durée; d'où cette conséquence qu'il 
ïUtfitque l'un des deux auteurs de cette œnvre commune soit vivant pour 
maintenir l'œuvre tout entière dans le domaine privé; 

• Considérant que l'opéra intitulé les Joyeuses Commères de Windsor a 
été écrit à Berlin, pour les paroles, par Mosenthal, d'après Shakespeare, et 
l'Ourla musique, d'après Nicolaï; 

» Que Nicolaï est décédé en 1849, mais que Mosenthal existe encore ; 
» Que Rock et Bolle, éditeurs allemands, qui les représentent en vertu de 
traites réguliers, et qui sont à leur tour représentés eu France par Gérard et 

7 
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compagnie, leurs cessionnaires, ont eu soin, après avoir fait traduire le 
livret en français par Danglard et avoir fait arranger la musique pour piano 
et hautbois par Brésiler, d'opérer en 1857 le dépôt prescrit par l'article 6 
du décret du 28 mars 1852; 

» Qu'aux termes de ce décret les œuvres littéraires et les œuvres d'art 
publiées à l'étranger sont assimilées, en matière de contrefaçon, à celles 
qui paraissent ea France, sans différence pour le droit des autenrs; 

» Qu'il n'a donc plus été permis depuis ce dépôt de publier en France, 
sans l'autorisation de Rock et Bolle ou de leurs cessionnaires, ni la musique 
ni les paroles des Joyeuses Commères de Windsor ; 

« Que cela étant, il est impossible de ne pas reconnaître qu'il y ait eu 
doublement contrefaçon de la part de Choudens, qui n'a jamais eu cette au- 
torisation, dans ce fait d'avoir publié en 1863 la partition de Nicolaï sur les 
paroles françaises de Jules Barbier; 

» Qu'en premier lieu, la contrefaçon de la musique est incontestable, 
puisque, pour, l'ouverture comme pour toutes les parties du chant, l'édition 
de Choudens reproduit littéralement l'œuvre de Nicolaï avec la réduction 
de Brésiler; 

» Que Choudens, pour écarter de ce chef la contrefaçon, soutient, à la 
vérité, que c'est Shakespeare et non Mosenthal qui a inspiré la mnsique de 
Nicolaï, et que, par conséquent, le droit privatif de l'auteur sur le livret 
de son poëme n'a pu empêcher la composition musicale de tomber dans le 
domaine public par suite du décès de Nicolaï sans femme ni enfant, plus de 
dix années avant l'édition de Choudens ; 

» Mais que si Shakespeare a fourni le titre de la fable de l'opéra, il est 
constant toutefois que l'auteur du livret, travaillant d'après des lois et des 
règles essentiellement différentes de celles de la comédie, a dû, pour appro- 
prier son sujet aux exigences du drame lyrique, simplifier l'action, retran- 
cher des personnages, imaginer des scènes nouvelles et créer la plupart 
des situations musicales de sa pièce ; que cette pièce est donc bien à lui, et 
qu'il n'est pas moins avéré que c'est sur l'œuvTe de Mosenthal seul, et non 
sur la comédie de Shakespeare que Nicolaï a composé son opéra; 

» Qu'en second lieu, il n'y a besoin que de comparer le livret de Mosen- 
thal avec celui de Barbier pour constater également la contrefaçon du 
poëme ; 

» Que c'est dans tous les cas le même plan avec les mêmes intrigues , 
les mêmes aventures et les mômes situations musicales ; 

» Que si dans le dialogue, où sa plume est plus libre, Barbier emprunte 
autant à Shakespeare qu'au librettiste allemand, on remarque au contraire 
que dans les parties capitales, celle du chant, où il est astreint à suivre 
l'œuvre du musicien, il reprend chaque morceau du poème et en repro- 
duit dans sa version le rhythme, le sentiment et l'idée; 

» Que sans doute, avant le traité entre la France et la Prusse sur les 
œuvres d'esprit et d'art, tout écrivain français eût pu traduire Mosenthal 
en séparant le poëme de la musique, parce que le droit de traduction s'ap- 
plique même aux paroles d'un opéra, mais que ce droit n'autorise pas, 
lorsque l'opéra est dans le domaine privé, à réunir dans la traduction la 
musique aux paroles, et encore moins, sous prétexte de changements et 
additions, à s'approprier les paroles en les donnant comme siennes et en 
supprimant le nom de l'auteur ; 
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» Par ces motifs, 

» A mis et met l'appellation et ce dont est appel à néant; 

• Émendant} 

» Décharge Gérard et C- de» dispositions et condamnations prononcées 
contre eux; 
» Et, statuant par jugement nouveau, 

» Déclare Choudens coupable de contrefaçon pour le fait de la publica- 
tion et de la vente de l'ouvrage dont s'agit ; 

» Autorise la saisie de tous exemplaires ainsi contrefaits qui pourraient 
exister en France ; 

» Condamne Choudens i des dommages et intérêts à donner par état; 

• Ordonne la restitution de l'amende; 

» Et condamne la partie de Chaud»'y aux dépens de première instance 
* d'appel. • — {Le Droit des 2 et 3 juillet 1R66.) 



Le Gamin de Paris et le théâtre des nouveautés. — référé. — 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — DÉFAUT D'AUTORISATION D'UN COLLABO- 
RATEUR. — DEMANDE A FIN D'INTERDICTION DE REPRÉSENTATION. 

[Tribunal riiil de la Seine fl'o Chambre } .— 19 mai 18AG. — Madame teuve Bavard 

contre Rouquette. ] 

Le droit de représenter une œuvre dramatique due à la colla- 
boration de plusieurs auteurs ne peut résulter que de Vauto- 
risation de tous les coauteurs . 

.4m tribunal, en cas de dissidence , appartient le droit de déci- 
der ce qui convient le mieux à VintérU de l'œuvre commune. 

M. Rouquette , directeur du théâtre des Nouveautés , a 
voulu offrir à son public une pièce de MM. Bayard et 
Vanderburch, le Gamin de Paris, qui, dès 1836, a fait 
courir la foule au Gymnase. L'un des auteurs, M. Bayard, 
est mort. Sa veuve n'a pas autorisé la reprise du Gamin de Paris 
sur le théâtre des Nouveautés. Madame veuve Bayard a môme 
prétendu que, sollicitée à ce sujet par M. Rouquette, elle lui avait 
répondu par un refus formel. Toujours est-il que le 5 mai 1866 
elle a fait défense, par exploit d'huissier, à M. Rouquette, de con- 
tinuer des représentations portant atteinte, selon elle, aux droits 
qu'aux termes de notre législation, elle a sur la propriété des 
œuvres de son mari. Néanmoins, le théâtre des Nouveautés n'a pas 
changé son affiche. 

Madame veuve Bayard s'est alors adressée à M. le président du 
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I 

Tribunal civil de la Seine ; elle a prié ce magistral d'interdire à 
M. Rouquette de faire jouer sur la scène du faubourg Saint-Mar- 
tin le Gamin de Paris, et elle a sollicité, pour le cas où il serait 
passé outre à cette interdiction, l'autorisation d'empêcher les re- 
présentations avec l'assistance du commissaire et, au besoin, de 
la force armée. 

Après avoir entendu les explications de M* Denormandie, avoué 
de madame veuve Bayard, et celles de M e Emile Dubois, avoué de 
M. Rouquette, M. le président, considérant que la pièce le Gamin 
de Paris était jouée sur le théâtre des Nouveautés depuis plus de 
huit jours, et que madame veuve Bayard ne justifiait pas de l'ur- 
gence de l'intérêt qu'elle avait à faire iuterdire les représenta- 
tions de cet ouvrage, a estimé que la demanderesse n'avait qu'à 
se pourvoir au principal pour faire statuer sur les dommages- 
intérêts pouvant lui être dus, et a dit, en conséquence, n'y avoir 
lieu à référé. 

C'est dans ces circonstances que l'affaire revenait le 19 mai 
devant le Tribunal crvil de la Seine, qui a rendu l'arrêt sui- 
vant : 

« Le Tbibunal : 

» Attendu que la pièce ayant pour Utre le Gamin de Paris est de Bayard 
et Vanderbnrch; que les deux auteurs sont décédés; 

» Attendu, en fait, que Rouquette, directeur du théâtre des Nouveautés, n'a 
point obtenu des héritiers Bayard la permission de représenter, comme il 
l'a fait sur son théâtre, la pièce en question ; que même la permission lui en 
a été formellement refusée par eux ; 

» Que si Couderc, héritier de Vanderbnrch, avait, de son côté, consenti à 
ce que la pièce fût jouée au théâtre dont s'agit, c'était à condition que le - 
représentants de Bayard ne s'y opposeraient pas ; 

» En ce qui touche l'exécution provisoire demandée : 

» Attendu que dans une lettre du 28 avril 1866, laquelle mu visée pour 
timbre et enregistrée en môme temps que le présent jugement, il y a, de U 
part de Rouquette, reconnaissance expresse du droit de h da-ne Bavard, 
demanderesse ; 

» Attendu que celle-ci conclut aux dépens pour tous dommages-intérêts; 
» Par ces motifs, 

» Fait défense à Rouquette, ès qualités, de représenter sur son théâtre la 
pièce dite le Gamin de Paris; 
» ordonne rexécuUon provisoire du piéseut jugement, aouobstaut appel ; 
» Coudamne Rouquette aux dépens pour tous dommages-intérêts. » 
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Sahel, DRAME LYRIQUE. — DEMANDE EN RESTITUTION DE LA PARTI- 
TION, ET EN 0,000 FR. DE DOMMAGFS-INTÉRÊTS POUR INEXECUTION 
DE CONVENTION. 

Tribunal eWil de la Seine ' Ire Chambre ).- juillet 1866. - Lilolff contre Cartalhol. 

Lorsque des modifications à un drame lyrique ont été conte- 
nues entre le directeur et les auteurs et compositeurs, parce 
qu'il a été reconnu qu'elles devaient nécessairement être ap- 
portées au poëme et à Vaction pour assurer le succès de 
l'opéra, dans Vinlérêt de toutes les parties contractantes, les 
auteurs et compositeurs doivent renoncer à se prévaloir du 
délai primitivement stipulé pour la représentation, tant qu'ils 
n'ont pas accompli intégralement leur obligation collective 
de mettre l'opéra dans son ensemble en état d'être représenté. 

M. LitollT, compositeur de musique, a fait la parti lion d'un 
drame lyrique intitulé Nahel, dont MM. Favre et Plouvier sont 
les auteurs. Cette œuvre, présentée en novembre 1864 à M. Léon 
Carvalbo, directeur du Théâtre-Impérial-Lyrique, fut acceptée 
par lui, et il fut convenu que la première représentation aurait 
lieu avant le 1 er mai 1865 ou, au plus tard, le 1" septembre sui- 
vant. En cas d'inexécution de ces conventions, un dédit de 
12.000 francs était stipulé au profit du compositeur, qui rentrerait 
en même temps en possession de sa partition. 

La pièce n'ayant pas été représentée dans le délai fixé, M. Li- 
tolff a pensé qu'il était en droit d'intenter contre M. Carvaiho une 
action judiciaire tendant à la remise de la partition, à une con- 
damnation, à son profit, de M. Carvalbo en 6,000 fr. de dommages- 
intérêts, formant la moitié du dédil stipulé, et à 500 fr. par cha- 
que jour de retard. M. Litolff soutenait que le profit du dédit lui 
était acquis par la seule échéance du terme, sans avoir besoin de 
rechercher si, ainsi que le prétendait M. Carvaiho, de nouvelles 
conventions modiûcativesdes premières étaient intervenues entre 
lui et les auteurs des paroles. 

M. Carvaiho, en réponse à la demande formée contre lui, pré- 
tendait qu'en effet cet ouvrage lui avait déjà été lu avant d'être 
représenté à Bade, et qu'il avait ngnalé à M. Plouvier certains 
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changements que les exigences de la scène française rendaient 
nécessaires; que ces modifications convenues pour le poème 
n'ayant pas été faites, le directeur se trouvait dans son droit en 
refusant à M. Litolff le bénéfice d'un dédit stipulé pour le retard 
apporté à la représentation de l'ouvrage, alors que ce retard 
n'était dû qu'au refus fait par son collaborateur d'en rendre pos- 
sible la mise en répétition. M. Carvalho déclarait d'ailleurs être 
prêt à faire représenter l'opéra de Nahel, si les modifications 
à opérer au poëme étaient réalisées. 

Le Tribunal, après avoir entendu M e Coulon, avocat de M. Li- 
tolff, et M e Mathieu, avocat de M. Carvalho, a, sur les conclusions 
de M. l'avocat impérial Aubépin, rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que, par acte sous seing privé en date du 5 novembre 1866, 
lequel sera enregistré en môme temps que le présent jugement, Carvalho 
s'est engagé vis-à-vis de Favre, Plouvier et Litolff à représenter sur son 
théâtre l'opéra de Nahel avant le 1" septembre 1865; 

» Mais qu'il résulte des documents produits aux débats que lesdits au- 
teurs et compositeurs ont renoncé à se prôvaloir du délai primitivement 
stipulé ; qu'à la date du mois de janvier 1860, ils sont entrés en pourparlers 
avec Carvalho pour préparer la représentation de leur œuvre j qu'à ce mo- 
ment, il a été reconnu que certaines modifications devaient nécessairement 
être apportées au poëme et à l'action, pour assurer lo succès de l'opéra et 
dans l'intérêt de toutes les parties contractantes; 

m Attendu qu'il n'est point justifié qu'aucune modificaUon ait été réalisée 
ni même 'proposée jusqu'à ce jour; 

» Que Carvalho déclare être prêt à représenter l'opéra de Nahel dès qu'il 
aura été pourvu aux changements indispensables, d'accord avec lui; qu'il 
appartenait à Favre, Plouvier et Litolff de s'entendre entre eux et, au 
besoin, de se contraindre à exécuter les modifications; que le directeur du 
théâtre n'avait point à intervenir vis-à-vis d'eux pour exiger ou pour presser 
ce travail complémentaire ; et qu'il ne peut être, vis-à-vis d'aucun d'eux 
isolement, tenu de l'accomplissement de son obligation personnelle, tant 
qu'ils n'ont pas intégralement accompli leur obligation collective de mettre 
l'opéra de Nahel, dans son ensemble, en état d'être représenté; 

» Par ces motifs, 

» Donne acte à Carvalho de ce qu'il offre de faire représenter l'opéra de 
Nahel, sous la condition que les modifications à opérer au poëme seront 
réalisées par Plouvier et d'accord avec lui; 

» Déclare Litolff non recevable en ses demande et conclusions ; le con- 
damne aux dépens. » — (Le Droit du 28 juillet 1860.) 
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Ben Jem, ou le Mazeppa de V Atlas. — pièce commandée, reçue, 

BÉPÉTÉE ET NON JOUÉE. — APPLICATION DU TRAITÉ DES AUTEURS 
DRAMATIQUES. 

Tnbcsal de commère*; de la Seine.— 6 décembre 1866. — J. Brésil contre L. Dumaine). 

Le traité entre la Société des auteurs dramatiques et les direc- 
teurs de théâtres autorise, d une manière absolue, les direc- 
teurs à s'affranchir de l'obligation , moyennant l'indem- 
nité prévue par le traité, de jouer une pièce, quand même 
cette pièce aurait été commandée par eux. 

M* Henry Celliez, avocat de M. Brésil, expose ainsi les faits : 

En avril 1866, M. Dumaine, directeur du théâtre de la Gaité, a 
engagé une écuyère américaine, qui a pour spécialité de figurer 
?o scène, traînée par un cheval au galop. 

11 a commandé à M. Jules Brésil une pièce en cinq actes propre 
a faire valoir le talent de cette écuyère. 

Voici sa lettre en date du 9 avril 1866 : 

« Mon cher Brésil, j'accepte le sujet de pièce que tu m'as ra- 
conté .succinctement, et te prie de tenir le manuscrit prêt à mettre 
en répétition dans la dernière quinzaine de juin. Cette pièce aura 
pour titre : Ben Jem, ou le Mazeppa de l'Atlas, et devra servir 
aux représentations que mademoiselle Adda Menken doit donner 
sur le théâtre de la Gaîté vers les premiers jours d'août. 
» Tout à toi, » L. Dumaine. » 

Le manuscrit de M. Brésil a été livré à la fin de juin ; il a été 
la aux artistes en juillet; les rôles ont été distribués et répétés 
pendant le commencement d'août. 

A la fin d'août, M. Dumaine a eu la malheureuse idée de renon- 
cer à la pièce du Mazeppa de l'Atlas, el de donner une préférence, 
dont il s'est repenti, au Major Trichmann. 

M. Brésil, usant de son droit, a fait assigner M. Dumaine devant 
le Tribunal de commerce, pour le contraindre à monter sa pièce le 
15 décembre au plus tard, sous une contrainte de 500 fr. par 
chaque jour de retard pendant deux mois. 
M. Dumaine lui a offert une indemnité de 2,000 fr., en confor- 
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mité des dispositions de son traité avec la Société des auteurs dra- 
matiques, mais M. Brésil ne saurait se contenter de cette indem- 
nité. Elle n'est pas applicable à une pièce commandée dans des 
conditions spéciales qui ne permettent pas de l'offrir à un autre 
théâtre. 

Le droit de retirer le manuscrit, et d'exiger une indemnité de 
2,000 fr. pour le retard, a été slipuléau profit de l'auteur; mais le 
directeur n'est pas libre de refuser de représenter une pièce faite 
sur sa demande, autrement il pourrait, moyennant 2,000 fr., pa- 
ralyser un auteur pendant deux ans, et l'empêcher de produire 
ses œuvres. 

M a Albert Schayé, agréé de M. Dumaine, a répondu à M. Brésil 
par des offres réelles de 2,000 fr., montant de l'indemnité prévue 
par le traité des auteurs dramatiques pour toute pièce en cinq actes 
non jouée par le directeur. 

Cette indemnité n'est point stipulée en faveur de l'auteur; c'est 
une loi commune dont le directeur peut revendiquer le bénéfice, 
quand il s'aperçoit qu'il a commandé et reçu une pièce qui ne ré- 
pond point à ses espérances. 

Il n'a pu entrer dans la pensée de personne qu'un directeur qui 
s'est trompé soit obligé de faire les frais ruineux d'une mise en 
3cène pour un ouvrage dont il prévoit la chute. C'est pour le sau- 
ver de cette éventualité que le traité des auteurs dramatiques lui a 
accordé la faculté de se libérer au moyen d'une indemnité con- 
venue à l'avance, et dont les écrivains les plus connus et les plus 
préoccupés de leurs intérêts se sont toujours contentés, sans faire 
aucune distinction entre les pièces commandées ou non comman- 
dées. 

M. Brésil n'est nullement autorisé à demander en sa faveur une 
exception à la règle générale, acceptée par les auteurs les plus 
haut placés dans l'opiniou publique. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tiibikal : 

» Attendu qu'il rassort des débats qu'au cours d'avril 18ttf, Dumaioe a 
commande à Brésil une pièce sur un sujet spécial convenu eutre les par- 
ties et qui était destinée aux représentations que la demoiselle Adda Menken 
devait donner sur le théâtre de la Gai te ; 
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» Attendu que cette pièce, qui portait le titre de Ben-Jem ou le Maieppa 
de VAtUis^ a été fournie par le demandeur; que Humaine, après l'avoir 
reçue et mise en répétition, a renoncé à la faire représenter; que Brésil 
Amande aujourd'hui que le défendeur soit tenu de représenter ladite pièce, 
à peine de dommages-intérêts; 

• Attendu qu'aux termes d'un contrat intervenu entre Domaine et la 
Société des auteurs et compositeurs dramatiques, dont Brésil fait partie, 
traité auquel il n'a pas été dérogé par les parties, il est stipulé que dans le 
cas où une pièce en cinq actes ne serait pas jouée dans un délai de deux 
Ans après avoir été reçue, l'auteur rentrerait dans la propriété de son ma- 
nuscrit et aurait droit à une indemnité de 2,000 francs; 

■ Attendu que, par procès-verbal du 6 novembre 1840, Dumaine a fait 
offrir à Brésil de lui payer une somme de 2,000 francs pour la pénalité 
qu'il avait encourue en refusant de jouer la pièce qu'il avait commaudée; 
qn'il est constant que ces offres sont conformes aux engagements contractés 
par le défendeur; 

» Que Brésil ne saurait avec raison lui contester le droit d'user de la 
faculté qull s'était réservée ; qu'en conséquence il y a lieu, sous le mérite 
de la réalisation desdites offres que Dumaine renouvelle à la barre, de 
déclarer le demandeur mal fondé en sa demande et de l'en débouter ; 

• Par ces motifs, 

» Jugeant en premier ressort, déclare les offres du défendeur suffisantes, 
rt sous le mérite de leur réalisation, déclare le demandeur mal fondé en 
« demande, l'en déboute et le condamne aux dépens. • [Le Droit du 
28 décembre 1800.) 

Us Contes d'Hoffmann ad théâtre de la porte-saint-maiitin. 

PIECE NON JOUÉE DANS LES DÉLAIS STIPULÉS AV EC LES AUTEURS. 

{ Tribunal de commerce de U Seine. — 30 avril 1867. — Jules Barbier, Michel 
Carre et H. Salomon contre Mare FournierJ. 

In directeur ne peut s'armer de l'impossibilité de se procurer 
une artiste capable de remplir un rôle quadruple pour retar- 
der la représentation d'un drame lyrique, qu'il s'est obligé 
de faire jouer dans un délai stipulé. 

Lorsqu'une date fixe a été stipulée entre le directeur et les au- 
teurs pour la représentation d'une œuvre dramatique, le di- 
recteur ne peut intoquer, pour se soustraire à ses engage- 
ments, les délais accordés par les conventions établies entre 
la Société des auteurs dramatiques et lui. 

La pièce des Contes d'Hoffmann, de MM. Jules Barbier et Mi- 
chel Carré, a été représentée avec un légitime succès au théâtre 
de TOdéon. 

M. Marc Fournier, directeur du théâtre de la Porte-Saint-Mar- 
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Lia, a pensé que la reprise de cette pièce pourrait être une bonne 
opération pour son théâtre, et il a demandé àux auteurs de la lui 
apporter, avec les éléments de musique et de spectacle que com- 
portent les ressources de sa scène, 

MM. Jules Barbier et Michel Carré ont donné à leur ouvrage les 
développements demandés par M. Marc Fournier, et ils se sont 
adjoints M. Hector Salomon comme collaborateur pour la partie 
musicale* 

M. Marc Fournier avait promis de jouer la pièce le 15 mai 
1866; n'ayant pu accomplir ce premier engagement, il s'est 
obligé, par lettre du 31 mai, à la monter après les pièces : Une 
semaine à Londres et le Père Gâchette , et il a fait remarquer 
aux auteurs que ce retard serait compensé par l'avantage d'être 
joués en hiver. 

Ce second engagement n'ayant pas été tenu, MM. Jules Barbier, 
Michel Carré et Hector Salomon, ont fait assigner M. Marc Four- 
nier en restitution de leur manuscrit, et en payement d'une indem- 
nité de 10,000 francs. 

Le Tribunal, après avoir entendu les plaidoiries de M« Chau- 
dey, avocat des auteurs, et de M. Eugène Buisson, agréé de 
M. Marc Fournier, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal : 

» Attendu que si Marc Fournier prétend que les retards apportés aux ré- 
pétitions et représentations ne proviennent pas de son fait, mais de l'impos- 
sibilité où se sont trouvés les auteurs de se procurer une artiste capable de 
rempur convenablement un rôle quadruple qui devait produire un grand 
ett'et dramaUque, il est constant qu'en admettant que les auteurs puissent 
s'occuper de la distribution des rôles, ce n'est pas à eux qu'incombent le 
choix et l'engagement des artistes, mais que, de plus, ils ont accepté ceux 
qui leur ont été successivement proposés par Marc Fournier; 

» Attendu que ce dernier prétend, en ontre, que, d'après les conventions 
établies entre la Société des auteurs et compositeurs dramatiques et lui, il a 
une année pour jouer les pièces en un ou deux actes, et deux années pour 
jouer celles en trois, quatre ou cin<j actes, du jour de leur réception, et qu'en 
tous cas, l'indemnité qui pourrait être due par lui ne saurait être supérieure 
à ceUe prévue par ledit traité, cotte convention ne saurait être applicable 
aux auteurs de la pièce des Contes d'Hoffmann, puisque Marc Fournier, en 
acceptant leur pièce, leur avait indiqué l'époque à laquelle elle devait être 
jouée; 

» Attendu que Jules Barbier et Michel Carré se sont adjoint, [>our la partie 
musicale, Hector Salomon, qui a été dans la nécessité de ne s'occuper que de 
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U parution de ladite pièce, et de laisser de côté tous les autres travaux, afin 
de pouvoir être en mesure pour l'époque indiquée par Marc Fournier ; 
qu'eu égard à cette circonstance et en n'exécutant pas les conventions sti- 
^aieti, il a causé aux demandeurs un préjudice dont il leur est dù répara- 
tion^ que le Tribunal, avec les éléments d'appréciation qu'il possède, fixe à 
U somme de 5,000 f r. , au payement de laquelle Marc Fournier doit être tenu, 
aiasi qu'à la restitution de leur manuscrit; 

• Sur la demande reconventionnelle : 

» Attendu que de ce qui précède, il n'y a pas lieu d'y faire droit ; 
» Par ces motifs : 

• Ordonne la restitution du manuscrit sous une contrainte de 50 fr. par 

jour de retard ; 

• Condamne Marc Fournier à payer aux demandeurs 5,000 fr., à titre de 
dommages-intérêts, avec dépens, a — (Le Droit du 18 mai 1867.) 



Box de Cuir et le Dernier des Mohicans. — restitution tardive 

D*C9 MANUSCRIT PAR UN DIRECTEUR DE THÉÂTRE. — ACCEPTATION 
D'UHE PIÈCE SUR LE MÊME SUJBT. — DEMANDE EN DOMMAGES -INTÉ- 
RÊTS. 

tribunal cinl de la Seine - 4 avril 1867. - Pages, et J. Moineau et Dubreuil 

Un directeur de théâtre ne peut, nans encourir des dommages- 
intérêts, restituer tardivement aux auteurs une pièce qu'il 
les a imités à remanier et à fondre avec une autre, lorsqu'il 
a accepté, pendant ces pourparlers, une autre pièce reposant 
sur le même sujet, en gardant celle des premiers auteurs, sans 
le* informer de la décision qu'il a prise. 

Voici le texte du jugement rendu dans cette affaire. Les faits 
de la cause ressortent suffisamment de cet arrêt : 

« Le T h lut s al 

■ Joint les causes, attendu leur connexité, et statuant par uu seul et même 
jugement, 

» Attendu qu'il résulte des documents de la cause, et notamment des 

explications fournies par les parties devant la commission des auteurs 

A nm 1 1 i fl II ûc • 
■ lUJ A 1 r j 

» 1° Que deux drames, ayant l'un et l'antre pour titre le Dernier des 
Mohieons, ont été déposés entre les mains de Domaine» directeur de la 
(iaitê , le premier en août 1865, par Moineau et Dubreuil, le second, au 
eenrs du mois d'octobre de la même année, par Pngès; que Dumaiue 
proposa à ces écrivains la fusion, au moyen de leur collaboration, des 
deux œuvres en une seule; que des pourparlers s'engagèrent à cet égard; 

» r Qn'au cours de janvier 1866, Xavier de Montépin et Dornay offrirent 
» Domaine de composer on drame sur le môme sujet; que cette offre ayant 
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été acceptée par lui, il s'abstiat DéinjLo'.DS de faire connaître cette cir- 
constance aux demandeurs, et conserva lenrs manuscrits jusqu'à la fin de» 
février 1866; qu'à cette époque, l'œuvre de Xavier de Montépin et de 
Dornay était achevée, et que les feuilles spéciales indiquaient la mise en 
répétition et la distribution des rôles; 

» Attendu qu'en cekDumaine a fait preuve d'une négligence regrettable ; 
que, résolu à ne pas faire représenter les œuvres des demandeurs, il eût 
dû leur faire connaître sa décision à l'époque même où sou adhésion à l-i 
proposition de Xavier de Montépin et de Dornay rendait cette volonté 
définitive; qu'eu agissant autrement, il a fait obstacle à ce que les auteurs 
dont il retenait les manuscrits pussent les présenter utilement à une autre 
direction; qu'en effet, la représentation simultanée, sur des scènes diffé- 
rentes, de deux pièces avant le même sujet ne peut être, pour l'une et pour 
l'autre, qu'une cause d'insuccès; que les demandeurs ont été ainsi piivés 
du bénéfice d'une priorité qui appartenait à leurs œuvres et qui a été assu- 
rée nu drame de Xavier de Montépin et de Dornay; 

» Attendu que le préjudice éprouvé peut dès à présent être déterminé; que 
s'il ne peut être certain que, même en supposant une remise en temps» 
opportun de leurs manuscrits, les drames des demandeurs eussent pu ètr •. 
représentés, la propriété Uttéraire, qui constituait à leur profit un droit 
appréciable en argent, n'en a pas moins subi, par le fait du défendeur, une 
altération pouvant donner lieu à rallocatiou de dommages-intérêts; 

» Par ces motifs, 

n Condamne Domaine à payer à Pagès la somme de 1,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts; 

» Le condamne en outre à payer à Moineau et Dubreuil pareille somrm 
de 1,000 francs; 

» Le tout avec les intérêts du jour de la demande ; 

» Et condamne Dumaine aux dépens. » 



PROPRIÉTÉ DBS ŒUVRES MUSICALES. — MUSIQUE DE DRAMES. 

CHEF D'ORCHESTRE ET DIRECTEUR. — USAGE THÉÂTRAL. 

Tribunal civil de U Seiue (1" Chambre). —30 janvier 1867. — Oe Chili j 

contre Artu».] 

La musique composée exprès pour un drame doit être consi- 
dérée comme un accessoire lié, par sa nature même, au sort 
de l'œuvre dramatique, et, si la propriété artistique du ma- 
nuscrit reste au compositeur, les copies de cette musique ap- 
partiennent au théâtre. 

D'après un usage constant à Paris, le traitement du chef d'or- 
chestre compositeur s'applique à un double objet : la direc- 
tion des musiciens et la composition de ta musique, dont une 
copie, attachée à chaque œutre dramatique, fait partie 
essentielle du répertoire. 

M. Alexandre Artus, attaché pendant un assez grand nombre 
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au théâtre de FAmbigu-Comique, comme chef d'or- 
a composé, pendant le cours de ses fonctions la musique 
de quarante-huit drames ; on sait que la musique fait partie en 
effet de la littérature mélodramatique, et vient ajouter, suivant les 
diverses situations de l'œuvre jouée, à l'émotion et à la terreur 
des spectateurs (1). M. Artus a composé pour plusieurs drames des 
airs devenus populaires : aussi avait-il pensé, en quittant le 
théâtre, pouvoir emporter les copies des airs qu'il avait compo- 
>^pour les drames appelés les Martyrs du cœur, la Nuit du 
30 septembre, Fan fan la Tulipe, le Juif de Venise, la Maison du 
pont Notre-Dame, l'Ange de minuit, le Lac de Glenadstone, les 
Mystères du Temple, V Aïeul, V Homme au masque de fer, lu Va» 
leuse oV enfants, et autres. 

M. de Chilly, qui était, à l'époque du départ de M. Artus, direc- 
leurdu théâtre de l'Ambigu-Comique, et àl'insu duquel ces copies 
de musique ont été enlevées, a formé contre M. Alexandre Artus 
une demande en restitution de toutes les parties enlevées, les • 
quelles, suivant lui, appartiennent au théâtre, et en 2,000 fr. de 
dommages-intérêts. 



(1) Il n'est pas sans intérêt de connaître l'opinion qu'exprimait M. Henri 
vie Saint-George*, sa sujet de cette affaire, dans une lettre adressée au di- 
recteur de l'Ambigu, qui a bien voulu nous en donner communication; voici 
cette lettre, écrite avant le prononcé du jugement t 

« Monsieur, vous avez désiré connaître mon opinion sur la question de sa- 
voir si la musique d'orchestre spécialement écrite pour un drame pouvait 
-tre retirée sans nuire au succès de l'œuvre. 

• Pas pins dans un drame que dans un opéra, cette séparation ne me 
semble possible; car, dans les deux cas, quoique à des degrés différents, la 
musique fait partie inhérente de l'ouvrage pour lequel elle a été composée. 

■ Elle sert la situation, ajoute à l'intérêt, complète la couleur de la pièce, 
et, dont le drame parlé surtout, elle double l'effet du dialogue par sa sai- 



- Et cela est si vrai, le danger de changer une musique faite et de la 

par une autre serait n réel, que l'un de nos plus célèbres artistes 
M. Frédérick-Lemaltre, ne jouerait à aucun prii des anciens ou. 
tels que la Vie d'un joueur, Richard d'Arlington, ou tout autre, si 
i'on modifiait ou supprimait une seule mesure des pièces qu'il a créées. 

• Voici mon sentiment, Monsieur, et je considérerais comme un dommage 
sérieux pour votre répertoire le retrait des partitions avec lesquelles il a été 
jusqu'ici représenté. 

* Veuillez agréer, Mousie ir, l'expression de ma considération distinguée, 

» H. i*r. sai m (iioacrs. » 
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M. Artus soutenait que, n'ayant jamais concédé à M. de Chilly 
la propriété de ses œuvres, il n'était nullement tenu à faire cette 
restitution. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Carraby, avocat de 
M. de Chilly, M* Huart, avocat de M. Artus, sur les conclusions de 
M. l'avocat impérial Chevrier, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal , 

» Attendu qu'Alexandre Artus, ancien chef d'orchestre de PAmbig-a- 
Comique, a quitté ce théâtre emportant la mnsique qu'il avait composée 
pour quarante-huit drames représentés pendant le cours de ses fonctions ; 

» Que de Chilly, directeur de l'Ambigu-Comique, réclame, en cette qua- 
lité, non point la propriété artistique du mannscrit, mais la restitution 
des copies de cette musique, en soutenant qu'eUes appartiennent au 
théâtre; 

» Attendu que la musique des drames doit être considérée comme un 
accessoire lié par sa nature même au sort de l'œnTre dramatique ; 

» Que le chef d'orchestre qui l'a composée ne peut avoir le droit d'em- 
porter, en cessant ses fonctions, la copie de cette mnsique déposée dans les 
archives du théâtre, à côté des pièces du répertoire auxquelles elle est 
destinée; que, si l'auteur de la musique avait la libre disposition de cette 
copie, il se trouverait ainsi le maître de retarder à son gré la représenta- 
tion d'un drame ; 

» Que cette conséquence n'a pu être admise par les parties; qu'il résulte 
au contraire des documents produits que, d'après un usage constant à 
Paris, le traitement du chef d'orchestre, compositeur, s'applique à un 
double objet ; la direction des musiciens et la composition de la musique, 
dont une copie, attachée à chaque œuvre dramatique, fait partie essentieUe 
du répertoire; 

» Que c'est sous l'empire de conventions semblables qu'Amédée Artus, 
frère du défendeur et son prédécesseur immédiat à l'Ambigu- Comique, 
avait conduit pendant plusieurs années l'orchestre de ce théâtre ; 

» Que dans ces circonstances, de Chilly, ès qualités, est fondé à deman- 
der la restitution de la musique composée par Artus, pour les quarante- 
huit drames, représentés sur le théâtre de l'Ambigu-Comique; 

» Attendu qu'Artus a enlevé ces copies à linsu du directeur et que ce 
fait a occasionné un préjudice à l'administration du théâtre; 

» Que le Tribunal a les éléments pour apprécier les dommages-intérêts; 

i» Par ces motifs, 

» Dit que dans les vingt-quatre heures de la signification du présent 
jugement, Artus sera tenu de restituer au directeur du théâtre de l' Am- 
bigu-Comique, la musique des quarante-huit drames composés par lui; 

» Sinon et faute par ledit Artus de le faire, le condamne à payer à 
de Chilly la somme de dix francs par chaque Jour de retard, pendant trois 
mois; dit que ce délai expiré, il sera fait droit; 

» Condamne dès à présent Artus à payer à de Chilly, cent francs à titre 
de dommages-intérêts ; 

» Condamne Artus aux dépeus. • 
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SOCIÉTÉ CIVILE DES AUTEURS , COMPOSITEURS ET ÉDITEURS DE 
MUSIQUE. — SYNDICAT. — DROIT D'ESTER EN JUSTICE. 

[Tnbmil de commerce.— 21 juin 1866, Cour de Paris. —9 février 1867. — Société 
des auteurs, compositeur» et éditeurs de musique contre de Besselièvre.] 

Les membres composant le syndicat d'une société civile, telle 
que celle des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 
ont qualité pour agir en justice à t effet d'obtenir V exécution 
des traités consentis par eux, dans V intérêt général de la so- 
ciété. 

Le traité par lequel cette société accorde à un directeur de con- 
cert le droit de jouer les œuvres des sociétaires, moyennant 
une redevance proportionnelle à la, recette brute, doit s'en- 
tendre de In recette totale, et le directeur n'est pas recetable 
à demander qu'il soit fait une ventilation à l'effet d'en dis- 
traire la partie afférente aux màrceaux de musique du do- 
ma inc. public. 

Des contestations se sont élevées au sujet de l'interprétation à 
ionner au traité intervenu entre la Société des auteurs, composi- 
tears et éditeurs de musique et M. de Besselièvre, directeur des 
concerts des Champs-Élysées. 

A la suite d'une première instance, introduite à la requête de 
ladite Société, poursuites et diligences de M. Rollot, son agent 
général, le Tribunal de commerce, repoussant l'exception de nul- 
lité de l'assignation, condamna M. de Besselièvre à payer la tota- 
lité des droits réclamés; mais, sur son appel, la Cour de Paris 
[1* ch.) annula la procédure en se fondant sur ce que les asso- 
ciés n*étant pas tenus solidairement à l'égard des tiers, ils ne 
pouvaient contracter et agir que personnellement. — Il importe 
d'établir une distinction entre les actions concernant les droits 
individuels des membres de la Société, qui ne peuvent être intro- 
duites qu'à leur requête, et celles qui, intéressant tous ses mem- 
bres, et par suite chacun d'eux, peuvent, au contraire, être intro- 
duites à la requête des membres du syndicat, agissant tant 
personnellement que comme mandataires des autres sociétaires. 
Il doit en être surtout ainsi, lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un 
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traité conclu avec ce syndicat. — C'est, en effet, la doctrine, qui, 
dans la nouvelle instance que nous rapportons aujourd'hui, a été 
admise par le Tribunal de commerce et par la même chambre de 
la Cour qui avait annulé la première assignation. 

Sur une nouvelle instance engagée à la requête des membres 
du syndicat, le Tribunal de commerce de la Seine a rendu, le 
21 juin 1866, le jugement suivant : 

« Le Teieuw al : 
» Sur la nullité de la procédure : 

» Attendu que de Besselièvre est assigné nominativement par chacun des 
membres composant le syndicat de la Société des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique; que les membres du syndicat, intéressés au même 
litre que tous les autres sociétaires, tiennent de l'article 15 des statuts, com- 
muniqués à de Besselièvre les pouvoirs nécessaires pour contracter au nom 
de la Société ; 

» Que cette capacité a été reconnue implicitement par de Besselièvre en 
traitant avec leur mandataire Rollot, dûment autorisé à cet effet; que de 
Besselièvre se trouve donc aujourd'hui en face des parties contractantes 
elles-mêmes, qui, par le fait, se portaient fort pour la Société et l'ont fait 
jouir des avantages stipulés à son profit par le traité dont l'interprétation fait 
l'objet dn litige ; 

■ Qu'il ne saurait, à bon droit, se refuser à plaider avec elles sur l'exécution 
îles conventions consenties en pleine connaissance de cause ; d'où il suit 
que, sans s'arrêter aux autres moyens de nullité invoqués, il y a lieu de 
déclarer la procédure régulière ; 

» Rejette l'exception : 

» Au fond : 

» Attendu que, par traité en date du 20 avril 1865, les membres composant 
le syndicat des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, représentés 
par M. Rollot, agent général de la Société, dûment autorisé, ont concéda 
a de Besselièvre le droit de faire entendre dans l'établissement des Con- 
certs des Champs-Elysées les œuvres musicales des membres de ladite so- 
ciété, et que, à titre de droits d'auteur, de Besselièvre s'est obligé à payer 
un droit proportionnel de 5 pour 100 sur les recettes brutes encaissées à 
l'occasion des fêtes musicales données dans cet étabissement; 

» Snr la demande en payement de 5,235 fr. 75 c, montant de ces droits 
pour la saison de 1865, du l* r mai au 24 septembre, et les cinq concerts 
supplémentaires donnés le dimanche en octobre, sous toutes réserves de» 
compléments pouvant être dus après la production des états de recettes ; 

o Attendu que, par ses conclusions subsidiaires, de Besselièvre requiert 
acte de ce qu'il est prêt à remettre toutes les semaines, depuis l'ouverture 
des concerts, aux mains de la société, comme il en a fait l'offre régulière- 
ment, la part proportionnelle de 5 pour 100 de la recette brute afférents 
aux œuvres musicales jouées des auteurs faisant partie de la Société; 

» Qu'il soutient qae par les mots : droit proportionnel, il a eutendu que le 
droit ne serait perçu que sur les morceaux tirés des œuvres appartenant aux 
membres de la Société, proportionnellement au nombre de ceux joués dan* 
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le même concert, eu établissant une ventilation avec ceux tombés dans le 
domaine public on faisant l'objet de conventions particulières; 

» Que la preuve eu ressortirait encore, suivant lui, de la stipulation qui 
l'oblige à fournir le programme exact des morceaux et œuvres musicales 
jooés, avec mention du titre et du nom des auteurs et compositeurs de 
chaque morceau ; 

• Mais, attendu que des débats et documents soumis au Tribunal, il résulte 
qu'antérieurement au traité du 29 avril 1865, les conventions relatives à 
i autorisation donnée par la Société à de Besselièvre avaient pour base des 
redevances mensuelles à forfait, successivement augmentées en raison de 
I importance que prenait l'établissement des Concerts des Champs-Elysées, 
qu'il dirigeait; 

» Qu'à l'expiration des dernières conventions, en avril 1865, de Besselièvre, 
qui voulait résister à une nouvelle aggravation de redevances sur le refus 
de la Société de traiter à d'autres conditions, refus qui l'exposait à ne jouer 
que des œuvres du domaine public ou à subir des poursuites qui auraient 
été la ruine de son établissement, a été obligé de consentir an traité actuel, 
qui n'était que la continuation des traités antérieurs i forfait, en acceptant 
pour base du droit à payer les recettes brutes, sur lesquelles il devrait être 
prélevé dans la proportion de 5 pour 100 desdites recettes; 

» Qu'il est constant que l'engagement qui lui a été imposé de remettre 
chaque semaine les programmes exacts de ces concerts n'avait pour but 
que de faciliter le travail de l'agent général de la société, chargé de verser, 
suivant les statuts, partie des sommes encaissées au fonds commun, et partie 
à chaque membre dont les œuvres avaient été exécutées; 

» Qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer insuffisantes les oifres de 
Besselièvre et de l'obliger au payement réclamé ; 

» Sur la demande en remise des états certifiés sincères des recettes brutes 
des fêtes musicales données demiis le 1 er mai 1865 : 

» Attendu qu'il convient d'accueillir la demande de ce chef peur la percep- 
tion des droits de la Société, et la fixation définitive des comptes d'entre les 
parties, rappelant en cela de Besselièvre à l'exécution de ses engagements ; 

» Sur la demande de la Société tendant à être autorisée, par l'entremise de 
son agent général, à retirer de la caisse des dépôts et consignations les 
ommes déposées par de Besselièvre, en conformité de l'ordonnance de ré- 
féré du 10 Juin 1865, et ce, à titre de provision ; 

* Attendu que ces sommes représentent le minimum des redevances que 
de Besselièvre pouvait devoir en tout état de cause; qu'il convient donc de 
faire droit à la demande; 

• Sans s'arrêter aux autres fins et conclusions réciproques des parties, 
dont elles sont déboutées en tant que de besoin, condamne de Besselièvre, 
par toutes les voies de droit et même par corps, à payer entre les mains de 
Rollot, mandataire des membres composant le syndicat de la Société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, la somme de 5,225 fr. 75 c, 
avec les intérêts suivant la loi, pour le montant des droits proportionnels 
de 5 pour 100 sur les receltes brutes du i* mai aii^A septembre dernier, et 
les cinq concerts supplémentaires donnés en octobre; 

» Donne acte aux membres composant le syudicat de ladite Société de leurs 
réserves relativement au complément des droits qui pourraient être dus 
aprM la production des états de recettes; 

8 
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» Ordonne a de Besselièvre, dans le délai de... de la signification dn présent 
jugement, de remettre à RoHot, ès qualité, les états certifiés sincères des re- 
cettes bruU-s de chacune des fûtes musicales données aux concerts des 
Champs-Elysées, depuis le i« r mai 1805 jusqu'à la fin de la saison, à peine 
de 50 francs par chaque jour àt retard pendant un mois, passé lequel délai 
il sera fait droit; 

» Autorise le syndicat de la Société, par l'entremise de Rollot, son agent 
général, à retirer de la caisse des dépots et consignations, la somme versée 
par de Besselièvre, en conformité de l'ordonnance de référé du 20 juin 
1865, et à l'appliquer, & titre de provision, sur le montant des sommes dont 
de Besselièvre est ou sera reconnu débiteur après communication des états 
de recettes; 

» Et condamne de Besselièvre aux dépens, » 

M. de Besselièvre a interjeté appel de ce jugement ; mais, le 
9 février 1867, sur les plaidoiries de M° Alloti, dans son intérêt, 
de M* Lacan, dans l'intérêt des compositeurs de musique, et con- 
formément aux conclusions de M. le premier avocat général Oscar 
de Vallée, la Cour (l re Ch.J, sous la présidence de M. Casenave, 
a confirmé la sentence des premiers juges avec adoption de mo- 
tifs, en ordonnant toutefois que le délai impirti ne courrait que 
de la signification de l'arrêt. (Annales de la propriété indus- 
trielle). 



AUTORISATION EXCLUSIVE DE JOUER UNE OU PLUSIEURS PIÈCES. — 
TRAITÉ AVEC LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS DRAMATIQUES. — ACTION 
DIRECTE CONTRE LES DIRECTEURS DE THÉÂTRE. 

« 

( Tribunal correctionnel de Rouen Cour de Rouen. — 9 mars 1866. — Carré 

contre Briet. ] 

Le directeur de théâtre auquel les auteurs d'une œuvre drama- 
tique ont concédé le droit exclusif de représentation dans une 
ville et pendant un temps déterminé, a une action directe, 
même au correctionnel, contre le directeur qui, sans son au- 
torisation et malgré sa défense, fait représenter la même 
œuvre sur un autre théâtre. 

Il en est ainsi encore bien que les auteurs feraient partie de la 
Société des auteurs dramatiques, et que le directeur poursuivi 
aurait un traité général avec cette société, ces statuts ayant 
réservé à ses membres le droit de faire des traités particu- 
liers, et par suite, d'accorder une autorisation exclusive à un 
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ou plusieurs directeurs, et d'interdire la représentation de 
leurs œurresà fjut bon leur semble. 

M. Carré, directeur du Théâtre-Français à Rouen, avait obtenu 
de MM. Barrière et Lambert Thiboust, l'autorisation exclusive, 
pour deux années, de faire jouer leurs pièces sur son théâtre. — 
M. Briet, directeur du théâtre des Arts, dans la même ville, 
ayant fait représenter, malgré sa défense, la pièce intitulée : 
Une Corneille qui abat des noix, M. Carré fit saisir la recette et 
l'assigna devant le Tribunal correctionnel de Rouen. — MM. Bar- 
rière et Lambert Thiboust intervinrent dans l'instance pour sou- 
tenir les droits de leur cessionnaire. — M. Briet opposa: 1° que 
M. Carré était sans qualité, comme n'étant pas un véritable ces- 
sionnaire ; et 2° que les auteurs eux-mêmes étaient non recevables, 
comme ayant abandonné l'exercice de leurs droits à la Société 
des auteurs dramatiques, dont ils faisaient partie. — Au fond, il 
invoquait l'autorisation générale qui lui avait été donnée par le 
président de cette société. — Le Tribunal accueillit la demande 
de M. Carré, en ces termes : 

\JL TtlgUîfAL : 

» Attendu, en fait, que Briet reconnaît avoir fait représenter, le 13 octobre 
1865, snr le théâtre des Arts, de Rouen, dont il est directeur; une pttce 
dont Théodore Barrière et Lambert Thiboust sont les auteurs, et intitulée : 
('ne Corneille qui abat des noix; 

n Attendu que cette représentation a eu lieu au mépris de la défense signi- 
fiée le 10 octobre précédent par Carré, se disant cessionnaire de Barrièn» 
et Thiboust, membres de la Société des auteurs dramatiques; 

•• Attendu que Carré, en sadite qualité, a fait procéder le même jour, 13 oc- 
tobre 1865, à la saisie de la recette du théâtre des Arts; 

• Attendu, en droit, qu'aux termes des articles du décret des 13 et 19 jan- 
vier 1791 et 1" du décret des 19 juillet et 6 août 1793, les ouvrages des 
auteurs virants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre sans le 
consentement formel et par écrit «le l'auteur ou de ses cessionnaires; 

» Que si, par une tolérance reconnue par l'usage, les théâtres de province 
font journellement représenter, sans autorisation formelle, les pièces jouées 
sur les théâtres de Paris et émanées des membres de la Société des auteurs 
dramatiques, à la condition de solder à cette, société les droits d'auteur 
fixés par les traités, cette lolérance ne peut résulter que du consentement 
tacite des auteurs, qui ne peut être admis en présence d'une défense signi- 
fiée par eux on par leurs cessionnaires; 

» Attendu que Briet prétend en vain avoir reçu à cet égard une autorisation 
suffisante de la part du président de la Société des auteurs dramatiques ; 
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que la lettre qu'il apporte aux débats contient une réserve expresse du droit 
accordé à chaque auteur par les Lois de 1791 et 1793; 

i» Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de l'acte même constitutif de la Société 
des auteurs dramatiques, que l'objet de cette société est la perception des 
droits d'auteur, et la mise en commun d'une partie de ces droits, mais sous 
la réserve de la propriété littéraire appartenant à chacun d'eux; 

» Qu'en effet, aux termes de l'article 18 dudit acte, les auteurs se sont 
implicitement réservé le droit de faire avec les administrations théâtrales 
ayant un traité général avec la société, des conventions particulières et des 
conditions pécuniaires supérieures à celles établies par les traités généraux ; 

» Attendu qu'aucune disposition de l'acte de société ne prive les auteurs 
dramatiques de la faculté d'accorder aux directeurs de théâtre le droit 
exclusif de représenter leurs œuvres; qu'il faudrait, pour les déclarer 
déchus de ce droit, une convention expresse et formelle, puisqu'ils seraient 
ainsi exposés à voir leurs ouvrages livrés à des artistes sans talent qui 
pourraient en dénaturer la forme et la portée ; 

» Qu'il résulte, au contraire, de ce qui précède, que les sociétaires n'ont 
jamais entendu aliéner un droit de cette importance ; 

» Attendu que les auteurs dramatiques peuvent céder, soit complètement, 
soit d'une manière partielle, les droits de propriété littéraire résultant à leur 
profit des décrets de 1791 et autres lois subséquentes; 

» Que l'autorisation donnée à Carré par Théodore Barrière et Lambert 
Thiboust de représenter à Rouen, pendant deux années, à l'exclusion âo 
toute autre administration théâtrale, les pièces dramatiques dont ils sont 
les auteurs, renferme une cession temporaire et spéciale, pour la ville du 
Kouen, de leurs droits de propriété sur lesdites pièces ; 

» Attendu, dès lors, que le fait avoué par Briet d'avoir représenté sur le 
théâtre des Arts une œuvre desdits auteurs malgré la défense formelle 
signifiée par Carré, leur cessionnaire, constitue le délit prévu et puni par 
les articles 628 et a29 du Code pénal; 

» Par ces motifs, etc. » 

M. Briet a interjeté appel, mais, le 9 mars 1866, la Cour de 
Rouen (3° ch.), sous la présidence de M. de Tourville, après avoir 
entendu M c Vauquier du Traversain pour l'appelant, et M 0 Desraa- 
rest, du barreau de Paris, pour les intimés, a rendu, sur les con - 
clusions conformes de M. l'avocat général Martin, l'arrêt suivant : 

» La Coin : 

» Sur la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité de Carré : 
» Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant, d'aiUeurs, que 
Lambert Thiboust et Barrière sont eux-mêmes en cause; 
» Sur la fin de non-recevoir opposée à ceux-ci : 

» Considérant qu'aucun article des statuts de la Société des auteurs drama- 
tiques n'a dépouillé les auteurs sociétaires du droit de poursuivre person- 
nellement l'exécution des traités particuliers, que l'article 18 leur réserve 
la faculté de réaliser; que l'article 16 de ces mêmes statuts stipule, au con- 
traire, en termes exprès, qu'à défaut par la société de poursuivre, les 
auteurs pourront eux-mêmes intenter les actions à leurs risques et périls; 

Au fond, adoptant les motifs d*s premiers juges, etc., confirme.» 

{Annalêt de le propriété industriel*.) 
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DECISIONS DE LA COMMISSION 

APPROUVÉES PAR l' ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 



ADMISSION OES AUTEURS DANS LA SOCIÉTÉ. 

Décision prise en assemblée générale au sujet du cens exigé des 
auteurs admis à l'avenir dans la Société, pour avoir droit 
d'entrée et de vote aux assemblées générales. 

[ Du 25 mat 1M6]. 

N'ont droit d'entrée et de \ote à l'assemblée générale que les 
auteurs qui peuvent justifier ; 

1° D'un acte sans collaboration, ou de deux actes composés de 
fractions de pièces en collaboration, joués sur les théâtres de l'O- 
péra, de la Comédie française, de l'Odéon, de l'Opéra-Comique, 
Lyrique, Italiens; 

2* De trois actes sans collaboration, ou de six actes composés 
de fractions de pièces en collaboration, joués sur les théâtres du 
Gymnase, du Vaudeville, des Variétés et du Palais-Royal; 

3* De cinq actes sans collaboration, ou de dix actes composés 
de fractions de pièces en collaboration, joués sur les théâtres de 
la Porte-Saint-Martin, du Chàtelet, de la Gaîté et de l'Ambigu; 

4" Dans les autres théâtres avec lesquels des traités ont été con- 
clus, l'entrée et le droit de vote, aux assemblées générales, des 
auteurs qui auront eu des œuvres représentées, est laissée à la 
libre appréciation de la Commission. 

Décision de la Commission relative aux membres stagiaires dont 
les pouvoirs sont déposés chez Us agents généraux. 

[Du U décembre 1866 J. 

La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques. 
Vu le décret du 6 janvier 1 86 4, sur la liberté des théâtres; 
Vu l'article 21 des statuts de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiaues; 
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Considérant que les demandes d'admission dans la Société de- 
viennent chaque jour plus nombreuses et, que si la Commission 
chargée de les examiner, doit demeurer iidèle aux pensées libé- 
rales qui ont inspiré la réunion des auteurs et compositeurs dra- 
matiques en une véritable famille, elle ne doit point oublier qu'elle 
a reçu le mandat de veiller aux intérêts légitimes des sociétaires 
actuels, et que ces intérêts seraient compromis si les nouveaux 
Sociétaires leur étaient incesstroment adjoints sans un contrôle 
sérieux et préalable ; 

Considérant qu'une collaboration plus ou moins effective, qu'une 
tentative plus ou moins sérieuse, que même quelques essais qui 
peuvent être bientôt abandonnés, ne sont pas suffisants pour as- 
surer dans la Société une place qui confère immédiatement au 
nouveau venu un droit sur une partie de l'actif commun, et une 
part d'influence sur la direction des affaires sociales ; 

Considérant, toutefois, qu'on ne saurait refuser d'une manière 
absolue aux postulants l'accès qu'ils sollicitent - y que pendant le 
temps d'épreuve auquel ils doivent être soumis, il est utile et con- 
venable qu'ils puissent se rattacher dans une certaine mesure à la 
Société dont ils sont appelés à devenir membres ; que celte sorte 
de stage provisoire concilie tous les intérêts légitimes, i 

Décide : ' 
Sauf l'approbation de la prochaine assemblée générale : 
Art. i*. - A l'avenir, les candidats ne seront point admis de 
droit, et sur la seule justification d'une ou de plusieurs composi- 
tions dramatiques, à faire partie de la Société. A la Commission, 
représentant la Société et agissant en son nom, est réservé le droit 
d'examen et d'admission ; ses décisions seront prises à la majorité , 
des voix. 

Art. 2. — Jusqu'à l'admission définitive des candidats, comme 
sociétaires dans les termes de la décision prise par l'assemblée 
générale du 25 mai 1866, ces candidats seront invités à remettre | 
aux mains d'un des deux agents généraux de la Société un j 
pouvoir contenant adhésion aux statuts sociaux, et autori- 
sant l'agent choisi à représenter le futur sociétaire dans les 
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conditions semblables à celle* des sociétaires actuels (1). 

Art. 3. — Ces adhésions et pouvoirs seront irrévocables, comme 
pour les membres.actuels de l'association et pour toute sa durée. 
Lt président de la commission, Lockroy. 



(i) Voici la formule de ce pouvoir, dont les agents généraux ont des im- 
primés , prêts à être remplis : 

« Je soussigné, demeurant à 

» Après avoir pris communication d'un acte passé devant M« Thomas et 
son collègue, notaires à Paris, le 18 novembre 1837; acte qui établit une 
société civile sous le nom de Société des Auteurs et Compositeurs rfr«- 
ma tiques; 

■ Déclare, par les présentes, adhérer aux dispositions contenues dans 
ledit acte, et solliciter dès à présent mon admission comme sociétaire; 

» Et provisoirement, jusqu'à ce que mon admission ait été prononcée, je 
donne par les présentes pouvoir : 

» A M. Léonce-Louis Peragallo, 

Ou à M. Alexandre-Marcel Roger, 

• L'un dfts agents généraux de la société, dont le siège est à Paris, 30, roe 
Saint-Marc. 

» 1" De, agissant pour moi et en mon nom, interdire, soit d'une manière 
absolue, soit pour un temps déterminé par la Commission, ou permettre la 
représentation des œuvies dramatiques dont je suis l'auteur; 

» Y De percevoir, au même titre, les rétributions connues sous le nom 
ét droit d'auteur, sur mes œuvres dramatiques; les interdictions et percep- 
tions ci-dessus, devant s'appliquer d'une manière absolue à tous les théâtres 
de Paris, de la banlieue, de la province et même des pays étrangers avec 
lesquels il existe des traités internationaux pour le respect de la propriété 
littéraire; 

« 3* De faire valoir devant tout directeur, entrepreneur ou caissier des 
théâtres sosdénommés, mes droits et intérêts, en se fondant sur les lois et 
la jurisprudence en matière de propriété littéraire; 

» 4" De donner bonne et valable quittance de toutes sommes reçues; 

o y En oas de non-payement par lesdits directeurs, de refus de leur part 
d'acquitter les droits qui me sont légitimement dus , faire et requérir con- 
formément aux usages établis par la Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques tout ce qui sera nécessaire, par toutes les voies de droit, in- 
tenter toutes actions judiciaires ou y défendre et substituer dans tout ou 
partie du présent pouvoir, si besoin il y a; 

» Promettant avoir le tout pour agréable et m'engageant à ne point 
refoquer le présent mandat, qui est donné jusqu'au prochain renouvellement 
de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques. 

• Paris, le 18..» 
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RÉPARTITION DES DROITS D'AUTEUR. 

Décision de la Commission établissant un tableau général de 
repartition des droits d'auteur pour Paris, la banlieue et 
les départements (1). 

[29 mars 1867.) 



N- ■ 

Totalité 

Une pièce seule {du droit de la 

soirée. 





•- « i 


du droit de la 
! soirée. 


w a 










I du droit de la 
( soirée. 


N° 4 (2) 






» 


V* 

3/4 


( du droit de la 
f soirée. 


N° 5 










| du droit de la 
S soirée. 



N° G 

Une pièce en 2 actes 1/3 I du droit de la 

Une pièce en 4 ou 5 actes 2/3 ( soirée. 



(1) Pour les théâtres dont les traités n'ont pas été renouvelés depuis 
l'adoption de ce tableau , on continuera à appliquer la répartition établie 
dans ces traités, jusqu'à leur expiration. 

Voir pour la répartition des droits d'auteurs à l'Opéra, le décret du 
10 décembre 1860, p. 49, et au Théâtre Français le décret du 19 novembre 
1859, p. 39. 

(S) Par exception la répartition a été réglée ainsi qu'il suit, par la même 
décision, pour les théâtres du Chàtelet, de la Porte-Saint-Martin, de l'Am- 
bigu et de la Galté : 

Une pièce en l acte. 1/5 I 5 < 5 

Une pièce en 4 ou 5 ack-s ft/5 | 
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113 | du droit de la 

1/3 ' 



Trois pièces égales i)â j 

soirée 



Une pièce en i acte 3/10 \ Ah A .. * . 

Une pièce en 1 acte 3/10 tlu dr ? 1 ] de ,a 

Une pièce en 2 actes 4/10 t solrte - 

Une pièce en 1 acte 1/4 } . . . . 

Une pièce en 1 acte 1/4 du dr ? ! ' de ,a 

Une pièce en 3, 4 ou 5 actes 1/2 | 80iree ' 

N° ÎO 

Une pièce en 1 acte 1/3 ) . . . . 

Une pièce en 2 actes 1/3 J du dr01 * de la 

Une pièce en 2 acles 1/3 ) S0lrée - 





N° 11 

Une pièce en 1 acte 

Une pièce en 2 actes 

Une pièce en 3, 4 ou 5 actes 

. . . — 



) du droit de la 
5/12 j 80irée ' 



*• 1* 

Une pièce en 1 acte 2/8 , , , 

Une pièce en 3, 4 ou 5 actes 3/8 \ du dro,t de la 

Une pièce en 3, 4 ou 5 actes 3/8 



i 



R* 13 

Une pièce en 2 actes 1/4 \ A „ ... . . 

Une pièce en 2 actes 1/4 [ au a . ! ] ae ,a 

Une pièce en 3, 4 ou 5 actes 1/2 ) s 011 * 66 » 



V 11 

ShSS irite e'n 3, Ton 5 acies. .' ! \ \ 3/8 \ du droit de »" 
Une pièce en 3, 4 ou 5 actes 3/8 



N> 15 

1/4 ) 

Quatre pièce? Jfl * J-J* " 

4/4 ! 

Lorsque le spectacle se compose de plus de quatre pièces, le 
théâtre paye, par chaque pièce en sus, un droit égal au quart 
du droit de la soirée, ainsi qu'il est indiqué aux n- 16 et 17. 

— — — — — — ... ■ 

N" ie 

Cinq pièces 5/4 4 du droit de la 

v. «t| v ww v/v j soirée. 

Six pièces 6/4 ; du Jg, 

■ 

Le président de la commission, Logkhoy. 




ORGANISATION OE LA PERCEPTION EN PROVINCE. 

Décision de la Commission relative aux pouvoirs qu'elle aeeorde 
aux agents généraux, pour autoriser régulièrement leurs cor- 
respondants à signer, dans les conditions réglées par elle, 
l'autorisation formelle et par écrit , exigée par la toi de 1791. 

[29 mars 1867.] 

Pour assurer l'exécution de la loi de 1791, et eu vertu des 
pouvoirs que lui confère l'article 15 des statuts, la Commission 
des auteurs et compositeurs décide que les agents généraux fe- 
ront, par l'intermédiaire de leurs correspondants, défense à tous 
directeurs, acteurs eo société, amateurs ou propriétaires de salles 
publiques, de représenter ou laisser représenter aucune œuvre 
dramatique non tombée dans le domaine public, avant d'avoir 
demandé et obenu l'autorisation formelle et par écrit exigée par 
l'article 3 de la loi du 13 janvier 1791. 

Ce consentement sera signé, dans chaque localité, par les cor- 
respondants des agents généraux. 
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Les directeurs qui auront obtenu ledit consentement et pris 
par écrit rengagement d'exécuter les conditions auxquelles il sera 
accordé, pourront représenter tous les ouvrages composant le 
répertoire des membres de la Société, hormis le cas où l'auteur 
d u» ouvrage se sera, par une note mise sur la brochure, réservé 
de défendre on de permettre toi-même, la représentation de sa 
pik» (1). 

Les agents généraux, outre le mandat particulier qu'ils tiennent 
directement de chacun de leurs cliente, reçoivent dès à présent 
de la Commission tous les pouvoirs nécessaires pour autoriser ré- 
gulièrement leurs correspondants à signer, dans les conditions 
Jetées par la Commission, l'autorisation formelle et par écrit 
exigée par la loi de 1791. 

Le président de la c ùifvtnvssion , Loctsov. 



Extrait des instructions adressées par les agents généraux à 
leurs correspondants des départements, el approuvées par la 
Commission (2). 

[I« m ai 1867.] 
INSTRUCTIONS GÉNÉSALtS. 

Agents correspondants. — Les agents correspondants, chargés 
en province du mandat des agents généraux, représentent com- 



(1) On ne saurait trop recommander aux auteurs de veiner à ce qa* la 
mention ci-dessus indiquée soit placée au bas du titre de leur» pièce» impri- 
mées lorsqu'ils veulent se réserver le droit de défendre ou de permettre eux- 
mttnes la représentation de leur œuvre. 

Par suite d'une déciaioo ultérieure de la Commission, le consentement 
signé par les correspondants aux directeurs de théâtre comprend en outre la 
réserve suivante : 

« U es* encore convenu que s'il existe plusieurs théâtres dans la ville, 

disque auteur pourra désigner le théâtre auquel il entend donner la préfé- 
rence pour chacun de ses ouvrages, même lorsqu'aucune réserve ne sera faite 
sar la brochure* » 

(3) Les instructions adressées aux agents correspondants sont suivies de 
Modèles de toutes les formules qui leur sont nécessaires : défense de jouer 
uns autorisation, demande d'autorisation des directeurs, consentement, en- 
-i^eoaeDt sommation et retrait du répertoire, requêtes, aliénations, etc. Elles 
wnt en outre précédées d'un extrait des lois et règlements sur la propriété 
lntéraire qu'il leur est utile d'invoquer, notamment de la circulaire miuis- 
tiridk du 30 mars 1807. 
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plétement les auteurs et compositeurs dramatiques, vis-à-vis des 
administrations théâtrales; ils sont l'objet, de la part de la loi et 
des autorités locales, de la môme protection : ils ont, sous la 
réserve des restrictions qui pourraient être faites par les auteurs 
et compositeurs dramatiques, les mômes droits. 

Par l'obligation, que la loi impose à tout directeur, d'obtenir 
préalablement à toute représentation le consentement formel et 
par écrit de l'auteur propriétaire, par la délégation qui est faite 
aux agents correspondants, de ce droit d'autoriser ou de défendre 
la représentation de chaque pièce, les agents correspondants sont 
complètement en mesure de surveiller les intérêts que nous leur 
déléguons, le mandat de défendre; ils sont substitués aux droits 
des auteurs, vis-à-vis des autorités et des directeurs de théâtres, 
de telle façon qu'ils en exercent toutes les prérogatives. 

En effet, les agents correspondants donnent aux directeurs le 
consentement de jouer, ou font défense de représenter le réper- 
toire. Ils font connaître le taux fixé pour la perception. Ils ont 
droit aux entrées et billets qui sont attribués, à Paris, aux au- 
teurs eux-mêmes. 

Ils ont à surveiller les affiches de spectacle pour l'énonciation 
des titres des pièces et pour l'inscription du nom des auteurs, et 
les directeurs sont tenus de leur produire les brochures des 
ouvrages représentés. Ils doivent s'assurer que les ouvrages ne 
sont pas altères ou dénatures. 

Ils contrôlent les recettes de toute nature et vérifient tous les 
livres de la comptabilité du théâtre. 

En un mot, les agents correspondants exercent dans les dépar- 
tements tous les droits qui incombent, à Paris, à la Commission, 
aux auteurs ou aux agents généraux, sans autre limite que celle 
fixée par la Commission ou par les auteurs, et portée à la con- 
naissance des correspondants par les agents généraux. 

Responsabilité. — Les agents généraux, aux termes de l'ar- 
ticle 19 des statuts sociaux, sont chargés de la perception des 
droits des auteurs, à leurs frais et risques, et nomment les agents 
correspondants, sous leur responsabilité. 1 

Toute autorisation de jouer ouvre un droit à perception : le 
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droit d'auteur est privilégié s'il est réclamé avant ou pendant 
chaque représentation ; car c'est, aux termes de la loi, une part 
d'auteur insaisissable, et pour le recouvrement de laquelle tous 
pouvoirs sont donnés. — Toute perception omise est à la charge 
des agents généraux et des agents correspondants, qui, par con- 
séquent, ne peuvent consentir aucune réduction de tarif, aucune 
remise de droit, aucun abandon, sous peine de se voir forcés en 
recette (1). 

Représentations de bienfaisance , gratuites ou extraordi- 
naires. — De ce qui précède, il résulte que votre consentement 
doit être toujours sollicité, et que les droits d'auteur doivent 
toujours être perçus, même dans les représentations de bienfai- 
sance organisées par les municipalités ou par les particuliers; 
dans les représentations gratuites à l'occasion des fêles natio- 
nales; dans les représentations organisées par des militaires 
avec oublie payant; dans les représentations des sociétés parli- 

(1) Extrait du registre des délibérations de la Commission des auteurs et 
'njrj- ;t'Uir - dmmatit/ues. — Les comités des deux agences réunis, informé* 
qoe quelques correspondants te sont permis de faire remise des droits d'au- 
teur sur plusieurs représentations, sous prétexte que la recette n'avait pas 
suffi pour les frais, croient devoir, par un avis, rappeler à- MM. les agents cor- 
respondants, que s'attribuer l'exercice de cette faculté, c'est usurper un pri • 
\ilége qui ne leur est conféré par aucun des règlements, et que ce n'est qu'à 
eux seuls qu'appartient le droit de modifier le tarif ou d'accorder des remises. 
En conséquence de cet avertissemeat, tout agent correspondant qui, sous 
quelque prétexte que ce soit, se permettrait, à l'avenir, de faire remise de 
tout on partie des droits d'auteur sur la représentation des pièces ou même 
u> fragments de pièces, et d'apporter la moindre modification au tarif établi 
par la ville dont la perception est confiée à ses soins, SERA FORCÉ EN 
RECETTE de la totalité du droit dont il se sera permis de faire la remise. 

Us comités rappellent aussi à MM. les correspondants que les droits 
d'auteur doivent toujours être prélevés par privilège et avant tout, comme 
premiers frais, puisque les pièces sur lesquelles ils sont perçus sont la ma- 
tière première de l'exploitation du théâtre; que particulièrement dans les 
villes où les troupes ne sont pas stationnaires, ils doivent percevoir jour pas 
Joci, et au lever du rideau, les droits d'auteur sur les pièces annoncées, et 
que s'ils s'eiposalent, en laissant accumuler plusieurs représentations, à être 
frustrés des droits, soit par la faillite d'un directeur ou par le départ d'une 
troupe, ils seraient également forcés en récette du montant du droit qu'ils 
taraient fait perdre. 
Fait et arrêté en séance, le 20 août 1818. 

Dcpaty, Lhampiin, de Rocgbmont, Mo ma t. 
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cuhères, phiHiarae»k|ues, lyriques ou chorales, avec public 
payant, à la porte ou au moyen d'abonnements ou de cotisations ; 
dans les représentations données dans les établissements de bains 
de mer ou thermaux. ! 

Les auteurs intéressés, sur la demande spéciale qui leur en sera 
adressée, pourront seuls, s'ils le jugent convenable, vous autori- 
ser à remettre tout ou partie de leurs droits; mais la perception 
intégrale devra être exercée avant tout. 

. Cafés chantants. — Les règles fixées pour les représentations 
données dans les théâtres sont en tous points applicables aux re- 
présentations qui pourraient être permises par l'autorité dans les 
cafés chantants. 

Il est indispensable que les chefs de ces établissements soient 
prévenus : 

1° Qu'aucune pièce ne peut être montée sans votre consente- 
ment formel, et jusqu'à de nouvelles instructions, aucune autori- 
sation ne doit être accordée par vous à ces établissements sans 
nous en avoir référé ; 

2° Qu'aucune pièce ne peut être modifiée ou réduite sans une 
autorisation spéciale de l'auteur. j 

11 est bien entendu que ce qui précède est relatif aux représen- 
tations d'œuvres dramatiques qui pourraient être permises par 
l'autorité; qu'il n'est aucunement dérogé à la convention du 
18 mai 1866, conclue entre fa commission des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques et le syndicat de la société des auteurs, com- 
positeurs et éditeurs de musique, relativement à la perception 
sur les chansonnettes (1). 

(1) Convention du 18 mai 1866. — La Commission des .auteurs et compo- 

SITECRS DRAMATIQUES ET LE SYNDICAT DE LA SOCIÉTÉ DES ACTEURS, COMPOSITEURS 

et éditeurs de MUSIQUE, — voulant mettre un terme aux erreurs et confu- 
sions de perceptions faites trop souvent par les agents des deux sociétés, 
ont, d'un commun accord, arrêté la convention suivante : 

Art. Les agents de la Société des auteurs et compositeurs dramati- 

ques, seuls chargés à Paris, dans les départements et à Vétranger de la 
perception des droits des membres de ladite société, pour la représentation 
des œuvres dramatiques ou lyriques, reçoivent également dans tout théâtre, 
la rétribution fixée pour l'exécution, en intermèdes, de tous fragments quel- 
conques de ces mômes œuvres. 
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Tarifs DtS M01Ï8 &'JrtltRUH. 

Les ageti» générant fous adressent un pouvoir Hoirveâu (1). 
Vous en donnerez communication à fautorité compétente, maire, 



i, •ssoevre rws attreu rs, compttstieurs et euueurs ae musique perçoit, 

par tes agents, à Paris, dans les département et à V étranger, pour ses so- 
ciétaire* : 

Durs toos thkathës : 

1* Lea droits attribués aux intermèdes, tels que : chansons, chansonnettes , 
*< 'i-.o-v, etc., rfMfj Mt, chœurs, ouvertures, symphonies, concerts, etc., 
l'appartenant h aucune œuvre représentée; 

T La rétribution Axée, par abonnement, pour la musique appartenant à ses 
i, employée dans les drames, vaudevilles, féeries, revues, etc. ; 

OUS LIS ÉTABLISSEMENTS QUELCONQUES AUTRES QOE LES THÉÂTRES 

*bîen entendu, à la condition qu'il ne sera pas exécuté d'oeuvres dramati- 
se» ou lyriques, c'est-à-dire pas un acte extrait d'une œuvre dramatique 
ou lyriques), 

Les droits pour l'exécution de toates œuvres musicales, vocales, instru- 
mentales, môme pour celles extraites d'oeuvres dramatiques ou lyriques. 

Quant aux concerts, s'ils ont lied dans un théâtre, sans adjonction 
d'une (ktie dramatique oc LYRIQUE, le droit entier sera perçu par l'agent de 
la Sodété des auteur», compositeurs et éditeurs de musique. 

T A ADJONCTION D'UNE OEUVRE DRAMATIQUE OC LYRIQUE, les droits de 

fteuvre et des morceaux extraits d'oeuvres dramatiques ou lyriques seront 
perçus par Vagence des auteurs et compositeurs dramatiques. — Les autres 
morceaux, comme il est dit ci-dessus, par l'agent de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique. 
Quand un concert sera donné dams une salle aotre qu'une salle de 

SPECTACLE, AVEC ADJONCTION D*UNE ŒUVRE DRAMATIQUE OU LYRIQUE, le droit de 

seulement sera réglé par les agents de la Société des 
dramatiques , ©t les droits en seront perçus par 

3. — Il est interdit à tout agent général ou particulier, de Tune des deux 
Sociétés, d'opérer une perception quelconque appartenant à l'autre. 

Les agents généraux des deux sociétés chargés de veiller a l'exécution de 
la présente convention devront la faire connaître à leurs sous- agents, par 
envoyée dans le plus bref délai. 
La présente convention, dont l'exécution commencera lo premier Juin mil 

tous les prix fixés par les différents traités 

(1) Nous, soussignés, Léonce-Louis PERAGALLO et Alexandre-Marcel 
ROGER, demeurant à Paris, rue Saint-Marc, 30, agents généraux de la So- 
rifté des auteurs et compositeurs dramatiques, constituée par acte passé de- 
vaut M« Thomas, et son collègue, notaires à Paris, en date, au commencement 
du 18 décembre 1837, enregistré; dûment autorisés à cet effet par délibéra- 
tion de ladite commission en date du 29. mars 1867; 

Déclarons, par ces présentes, constituer pour notre mandataire spécial 
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commissaire de police, etc., afin de réclamer, en cas de besoin, 
l'assistance que vous assure la circulaire ministérielle, en date du 
30 mars 1867. Vous prierez aussi ces magistrats de recevoir le 
dépôt de votre nom et de votre adresse. 

Directeur qui affiche sans autorisation déjouer. — Si un di- 
recteur se présente dans votre ville et annonce ses représenta- 
tions sans vous avoir demandé l'autorisation, vous lui remettrez 
contre reçu ou vous lui adresserez par lettre chargée la lettre du 



à M. auquel nous donnons pou- 

voir de défendre la représentation des ouvrages composant le répertoire des 
membres de la Société ; d'en autoriser les représentations aux conditions 
fixées par la Commission, en signant à tous directeurs de théâtres, entrepre- 
neurs de spectacles ou acteurs en société, le consentement formel et par écrit 
exigé par la loi de 1791, toutes les fois que les auteurs ne jugeront pas à pro- 
pos dfexercer personnellemtnt ce droit; de toucher et recevoir de tous direc- 
teurs, entrepreneurs ou caissiers des théâtres, ou des sociétés particulières, 
tous les droits et rétribuUons appartenant aux auteurs dramatiques et lyri- 
ques, résultant des spectacles payants, entrées ou abonnements, annoncé» 
soit par affiche ou autrement ; lesquels droits sont dus pour la représentation 
des pièces de théâtre de toutes natures, faites et composées par lesdits au- 
teurs, conformément aux tarifs arrêtés par la commission des auteurs, pour 
ladite ville, ou suivant les conventions supérieures qui seraient faites entre 
les auteurs et les directeurs. 

De toute somme reçue donner bonne et valable quittance ; en cas de refus 
par lesdits directeurs, entrepreneurs on caissiers, d'acquitter les droits en ar- 
gent ou d'admettre les billets signés par les correspondants, enfin, d'exécuter 
les lois rendues en faveur des auteurs sur la propriété littéraire et dramati- 
que, se pourvoir devant les autorités administratives ou judiciaires compé- 
tentes, à l'effet de faire valoir les droits desdits auteurs ; présenter mémoires 
et pétitions ; solliciter tous arrêts, les faire exécuter par toutes voies dues et 
de droit; comme aussi, à défaut de payement des droits et rétributions, 
poursuivre par toutes les voies de droit lesdits directeurs, entrepreneurs, 
caissiers ou acteurs en société; leur retirer l'autorisation de jouer le réper- 
toire de la société, citer et répondre à toute citation par-devant le tribunal 
de commerce, qui est compétent, aux termes de l'article 632 du Code de 
commerce; et, sur toute autre matière, devant tous juges de paix, bureaux 
de conciliation, et tous autres tribunaux sans exception; obtenir tous juge- 
ments; plaider, élire domicile, appeler, faire exécuter par voies de saisies 
exécutoires et saisies immobilières, former toutes oppositions mobi- 
lières et inscriptions hypothécaires, en donner mainlevée, comparaître 
à toute assemblée de créanciers, produire tous titres, faire toutes remises 
fixées par concordat, toucher et recevoir, et généralement faire et requérir, 
relativement à ce qui est dit ci-dessua, tout ce qui sera nécessaire, promet- 
tant, obligeant, renonçant. 

Fait à Paris, le 
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président de la Commission (1). Si celle lellre reste sans réponse, 
rous ferez immédiatement, par ministère d'huissier, la défense 
de jouer sans autorisation, et vous nous aviserez aussitôt. 

Directeur qui demande l'autorisation déjouer. — Si le direc- 
teur se présente ou vous écrit pour obtenir l'autorisation, vous lui 
ferez signer la demande ci-jointe. 

En réponse à cette demande, vous signerez le consentement 
que nous vous adressons, en remplissant les blancs d'après les 
cooditions d'usage, ou suivant l'avis nouveau qui vous aura été 
communiqué par les agents généraux. 

En échange de ce consentement, le directeur signera et laissera 
entre vos mains un engagement que vous nous adresserez immé- 
diatement. 



{1 ) A M, le directeur du théâtre lie 
Vu la loi du 13 janvier 1791; 

Va l'article 15 des statuts de la Société des auteurs et compositeurs dra- 
stiques, constituée devant Mo Thomas, et son collègue, notaires à Paris, 
la commission des auteurs et compositeurs dramatiques a l'honneur de vous 
npfrter : Que tout directeur doit, avant de commencer sou exploitation, de- 
c.iDder au correspondant des auteurs, qui est à cet effet muni deo pouvoirs 

"Suaires, l'autorisation exigée pur l'article 9 de la loi du 13 janvi r 17Mf 
aioii conçu : • Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront t'tre représentés 
rur aucun théâtre public, dans toute l'étendue de la France, sans le consen- 
tement formel et par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit 
Mut des représentations* au profit des auteurs. » 

Qu'il est interdit de jouer aucune pièce du répertoire des membres de la 
Société, môme en offrant d'acquitter les droits d'auteur, avant d'avoir ob- 
teao cette autorisation écrite, sous peine des poursuites correctionnelles. 
(Code pénal, art. 628 et a 29.) 

La Commission vous invite donc, monsieur le Directeur, à vous adresser 
rrsp<'id.uit de- auteurs, A , M. , 

rue . La demande que vous lui remettrez doit faire 

csanaltre toutes les villes que vous vous proposez d'exploiter, et le lieu de 
totre domicile légal. En recevant l'autorisation, vous aurei à prendre par 
écrit l'engagement de remplir exactement les conditions auxquelles les au- 
teurs donnent leur consentement. 

11 est bien entendu que vous ne pourrai jouer au delà du temps fixé 
«os avoir fait une nouvelle demande. 

Recevei, etc. 

Le président de la commission des auteurs 
et comnositeurs dramatiques. 

Signé : 

y 
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Lorsque ces formalités seront remplies, savoir : 

Demande d'autorisation du directeur ; 

Consentement du correspondant ; 

Et enûn engagement du directeur ; 

Les représentations pourront commencer. 

Directeur de troupe ambulante. — Si le directeur est à la t,éte 
d'une troupe nomade ou ambulante, le consentement ne sera 
signé qu'en échange du payement des droits d'avance, te cor- 
respondant adressera aux agents généraux copie de l'itinéraire 
indiqué par le directeur. 

Contestations. — En cas de difficulté de payement, le corres- 
pondant s'adressera au maire ou au commissaire de police, en les 
priant de faire déposer entre leurs mains la somme réclamée 
comme droits d'auteur, ainsi que la liste des pièces représentées, 
et le lendemain il enverra au directeur une sommation par minis- 
tère d'huissier. 

Poursuites.— Dans le cas où, après avoir reçu cette sommation, 
le directeur n'acquitterait pas entièrement les droits et passerait 
outre à la défense de jouer le répertoire, le correspondant nous 
avisera par dépêche télégraphique ou par toule autre voie rapide, 
et sans attendre la réponse, il fera immédiatement présenter, par 
ministère d'avoué, au président du tribunal civil de première in- 
stance, une requête, à l'effet de saisir conservatoirement les 
recettes. 

Aussitôt ces mesures prises, le correspondant fera connaître 
aux agents généraux le résultat de la saisie, et ne continuera les 
poursuites judiciaires que sur l'ordre de la Commission, qui lui 
sera transmis par l'un des agents généraux. 

Responsabilité des propriétaire* de salles. — Vous ferez con- 
naître aux propriétaires de salles, qu'ils ne doivent pas laisser 
jouer sans avoir vu votre autorisation, car « le propriétaire d'une 
salle est responsable à l'égard des tiers de toutes les conséquences 
de l'exploitation, » conformément aux arrêts ci-après indiqués, 
qui confirment la responsabilité des propriétaires des salles de 
spectacle, de concert, de bal, etc.; (Tribunal correctionnel de 
Pari$ % 13 juillet 1850; — Cour impériale de Paris, 1 er juin 
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Itofr;— Tribunal correctionnel de Ponl-l' Êvêque (Caleados), 
12 janvier 1859 , confirmé par arrêt de la Cour impériale de 
Caen du 17 mars 1859; — arrêt de la Cour impériale de Riom, 
23 février 1859 arrêt de la Cour de cassation du 19 mai 1859 ; 
renvoi à la Cour impériale de Lyon, arrêt du 28 juillet 1859.) 
Confection et envoi des états par les agents correspondants. 
—Les villes des départements sont divisées par la Commission des 
witears, en trois classes (1) : 

I e Les villes mensuelles; 

2* Les villes trimestrielles;' 

3* Les villes semestrielles. 

Les états des correspondants des villes mensuelles doivent ar- 
river à Paris du 1- T au 5 de chaque mois. 



(1) Villes mensuelles. — Agnn, Alger, Amiens, Angers, Angouleine, 
- : onne, Besançon, Bordeaux, Boulogne-sur-Mer, Bourges, Brest, Caen, («a- 
a*s Cherbourg, Clermont-Ferrand, Dijon, Douai, Elbeuf, Grenoble, le Havre, 
L:lle, Limoges, Lorient, Lyon, Marseille, Metz, Montauban, Montpellier, 
N«iiicy, Naotes, Nîmes, Orléans, Poitiers, Reims, Rochefort, Rouen, Saint- 
kiieane, Saint-Quentin, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Versailles. 

raies trimestrielles. — Abbeville, Air, Arras, Avignon, Beauvais, Béziers, 
Wob, Cambrai, Celte, Chalonj-sur-Marne, CMIon-sur-Saone, Chambéry, 
'•ûarlt'fille, Chartres, Ciiàteauroux, Château-Thierry, Chaumont, Cognac, 
Coîtair, Compiègne. Dieppe, Dunkerque, Épernay, Ktampcs, Èvreux, Fon- 
uiaebleao. Laoo, Laval, Màcoo, Le Mans, Mézières, Montbrison. Moulin», 
Mulhouse, Nar bonne, Never*. Nice, Niort, Oran, Périgueux, Perpignan, Phi- 
lippeville, Le Puy, Rennes, Riora, Roanne, La Rochelle, Roubaix, Saintes, 
Ssini-Brieuc, Saint-Germain, Saint-Lô, Saint-Omer, Sedan, Soissons, Tours, 
ïro\€s, Valenciennes, Vernon; 

Villes semestrielles.— • Vix-les-Bains, l'Aigle, Alais, Albertville, Albl, Alençon, 
Amboise, LeaAndelys, Annecy, Apt,Arbois, Arcachon, Arcis- sur-Aube, Argen- 
i an Arles, Armentières, Arpajon, Aucb, Aurillac, Autun, Auxerre, Auxonne, 
Aftllon, Avesne, Avranches, Bagnèrea, Bapaume,Barbezieux, Bar-le-Duc, Bar- 
sur-Aube, Bar-sur-Senis, Beaugé, BayeuX, Beaune, Bédarieux, Belfort, Bergerac , 
Béthuae, Le Blanc, Blidah, Beoe, Boùrg, Brive, Brigoolles, Biarritz, Cabourg, 
Cahots, Carcaasonne, Cannes, Carpentras, Castres, Le Cateau, La Charité, 
U Châtre, Cbaroiles, Chateaudun, Chàteau-Gontier, Châteauneuf. Chàtelie- 
raaU, ChatiUon-sur-Seioe, Chinon, Clamecy, Clcrmont (Oise), Commercy, 
Undé-sur-Kscaut, Constantine, Corbeil , (iouiommiers, (kisne, Ci eil, Le Creusot, 
barattai, Deanviile, Deville, Dinao, Dô!e, Donzy, Draguignan, Dreux, Lu, 
Falaise, Fécamp, La Fère, La Ferté-sous-Jouarre, La Flèche, Fiera, Fon- 
t€nay.|e-Coiirt«, Ganoat, Gien, Gisors, Givet, Givora, Go u ru ay, Granville, 
druts, Gray, Guéret, Guise, H am, Ronfleur, Houdan, Issoudun, Jssoire, 
Jxrnac, Joigny, Jonzac, Lagny, Laugre», Lectoure, Libourne, Lialeui, Lo- 



Digitized by Google 



- 132 — 

Les états des correspondants des villes trimestrielles doivent 
arriver à Paris du 1 er au 5 des mois de janvier, avril, juillet et 
octobre. 

Les états des correspondants des villes semestrielles doivent 
arriver à Paris du 1 er au 5 des mois de janvier et juillet. 

Ces états seront adressés à l'un des agents généraux, suivant 
l'ordre alphabétique, savoir : 

Pour toutes les villes dont le nom commence par une lettre de 
A à L, les états et les fonds seront adressés à M. A. Roger. 

Pour toutes les villes dont le nom commence par une lettre de 
M à Z, les états et les fonds seront adressés à M. L. Pera- 
gallo. 

Droit des Auteurs. — Le droit des auteurs se perçoit suivant 
les indications de la Commission des auteurs, soit à tant pour 



ches, Longwy, Lons-Je-Saulnier, Loudun, Louhans, Lon tiers, Lunéville, Lu- 
res,Luxueil, Magny-en-Vexin, Maisons-sur-Seine, Marner», Manosque, Mantes, 
Marraande, Maromine, Mascara, Massiac, Mayenne, Meaux, Mille, Melun. 
Meulan, Mirecourt, Montargis, Montbard, Montbéliard, Montbrison, Mont- 
de-Marsan, Montélimart, Montereau, Monlfort, Montluçon, Montreuil«sur- 
Marne, Morlaix, Mortagne, Mostaganem, Napoléonville, Napoléon- Vendée, 
Neauphle-le- Château, Nemours, Nérac, Neuilly-Saint-Front , Neufchâtel. 
Neufchàteau, NogeDt-le-Rotrou, Nogent-sur-Seine, Nontron, Noyon, Oran, 
Orange, Pacy-sur-Eure, Pau, Pôronne, Pèxenas, Pithiviers, Plaisance, Plom- 
bières, Poissy, Poligny, Pons, Pont-à-Mousson, Pont-Audemer, Pont-l'Évé 
que, Pontoise, Provins, Pierrefonds, Quevilly, Quiraper, Rambervilliera, 
Rambouillet, Remiremont, Réthe), Rodez, Romans, Romilly, Romorantin, 
Rueil, Sables-d'Olonnes, Saint- Amand, Saint-Dizier , Saint-Jean-d'Angély, 
Saint-Malo, Salnte-Marie-aux-Mines, Saint- Martin-de-Ré, Sainte- Meoehould, 
Saint-Mihiel, Saint-Nazaire, Saint-Pierre-lès-Calais, Saint-Servan, Salins, Sa- 
lons, Sarlat, Saumut , Serour, Sentis, Sens, Sézanne, Sidi-bel-Abbès, Sotte- 
ville, Surgères, SoIve-le-Château.Tarascon.Tarbes, La Teste, Thiers, Thion ville, 
ïlemcen, Tonnerre, Toui, Tournus, Tréport, Trouville, Tulle, Uriage-lès- 
Bains, Ussel, Uzès, Valence, Vannes, Vassy, Vauveri, Vendôme, Verdun, Ve- 
soul. Vichy, Vienne (Isère), Vierzon, Villefranche, Villenauxe, Villeneuve- 
sur-Lot, Villeneuve-sur-Yonne, Villers-Cotterits, Vire, Vitry-le-Francais, Vil- 
leurbanne, Voiron, Vouziers, Wazemmes, Yvetot. — Colonies. — Saint-Denii 
(Ile de la Réunion), La Pointe-à-Pltre (Guadeloupe), Saint-Pierre (Martinique). 

Ces trois cadres ne sont pas absolus. Ils peuvent être modifiés suivaut 
l'importance nouvelle que prendrait un théâtre. Il est évident que si des re- 
présentations sont données dans des localités qui ne figurent pas dans la no- 
menclature ci-dessus, ces localités viennent s'y ajouter, et qu'elles sont clas- 
sées dans la catégorie qui doit leur être attribuée (Voir ci-après, page 197), 
la nomenclature des théâtres do la Banlieue). 
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cent sur la recette brute, soit au droit fixe par pièce ou par 

soirée f|). 

Chacun des correspondants se réglera sur la partie des instruc- 
:ion$ suivantes qui s'applique à celui des deux modes de percep- 
tion, droit proportionnel ou droit fixe, en usage dans la ville 
où il nous représente. 

Droit proportionnel. — Le droit proportionnel fixé par la 
Commission des auteurs et compositeurs dramatiques se perçoit 
sur la recette brute de chaque représentation. Lorsque le spec- 
tacle se compose de plus de quatre pièces, le théâtre paye, par 
chaque pièce en sus, un droit égal au quart du droit de la soirée. 

La recette brute se compose : 

!• De la recette qui se fait à la porte ; 



(1) Une décision, en date du 28 juin 1867, émanant de la Commission ac- 
tuelle, a établi pour les villes à droit fixe on tarir basé sur la population des 
localités, conformément aux indications suivantes : 
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Toutefois, par une autre décision en date du 26 juillet, la Commission a 
autorisé les agents généraux à établir exceptionnellement et pro? isoirement 
dans certaines localités au-dessous de cinq mille âmes un tarif uniforme de 
i j j 1 t fr^L^i c s rc j^rt-ds^c q t^^t ioq , le ^ uo t 1 û co w | ^ o ■ . 1 1 ) ( 1 1 1 d u spe et scie* 

Le présent tarif sera communiqué aux directeurs des théâtres à droit fixe, 
pour être mis en vigueur à partir du 1 er septembre 1867. 

Les correspondants des agents généraux devront leur faire connaître les 

" rences que les chiffres du dernier recensement de la population de leur 
rifle pourraient présenter avec ceux qui ont servi de base au tableau ci-des- 
'->.*. afin de changer le numéro du tarif, s'il y ■ lien. 

La Commission, dans le cas d'une réclamation justifiée par des preuves à 
rsppui, se réservera d'abaisser, par exception, le tarif d'une ville, sans l'as- 
trandre rigoureusement au chiffre de sa population, et sans quo cette con- 
c«ion établisse aucun droit en faveur des autres villes d une population 
«aie. 
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2° De la recette des abonnements, places ou loges iouées à 
l'année, au mois ou au jour, sous quelque dénomination que ce 
soit, et généralement de toutes entrées vendues par l'administra- 
tion du théâtre ou stipulées par elle comme valeur ou en payement 
de frais quelconques. 

Contrôle de la Recette. — Les correspondante des auteurs 
doivent se faire représenter, au théâtre, les bordereaux et regis- 
tres de la porte, des abonnements, des locations et des loges. 

Ils doivent vérifier chaque soir, sur ces pièces eompta 
bles : 

l« Le chiffre de la recette des bureaux ; 
2° Le chiffre de la location du jour; 
3° Le chiffre de la petite recette. 

On appelle petite recelte ce qui a clé reçu, pour la représen- 
tation précédente, après V heurt où la recette a été définitivement 

arrêtée. 

Au commencement de chaque mois, les correspondants de- 
vront, d'accord avec la direction du théâtre, faire compte du 
montant des abonnements de toute nature. Ce chiffre arrêté sera 
divisé par le nombre de représentations qui doivent avoir lieu 
dans le courant du mois. Le produit ainsi obtenu par avance 6era 
ajouté chaque soir à la recette, dont il fait partie essentielle. 

Le directeur devra délivrer chaque soir un bulletin détaillé de 
la recelte. 

Ce bulletin devra rester entre les mains des correspondants 
pour servir à la confection de leurs états, et être tenu a la dis- 
position des agents généraux comme pièce comptable. 

Le directeur devra, en outre, fournir à la ûn de chaque mois 
un élat général des recettes et des spectacles dudit mois; cet 
état, certifié par le directeur, devra être envoyé au président 
de la commission des auteurs, et restera daus les archives comme 
contrôle. 

Domaine public. — Lorsque dans la composition du spectacle 
il entrera un ou plusieurs ouvrages du domaiue public, les cor- 
respondants s'abstiendront de percevoir la part afférente à ces 
ouvrages, calculée comme s'ils appartenaient à des auteur 
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vivants et dans ia proportion indiquée par le laHeau adopté par 
U Commission dans sa séante du 29 mars 1867, (1) qui prévoit 
les différentes combinaisons de spectacle. 

Droit fixe. — Les correspondants des villes où le droit pro- 
portionnel n'est pas encore établi continueront à perce voir un 
droit fixe par pièce, conformément au tarif fixé par la Commis- 
sion (2). 

fl est de rigueur que chaque état soit certifié et signé non-seu- 
lement par les correspondants et par les directeurs, mais encore 
par les officiers municipaux chargés delà police des théâtres. 

Les correspondants sont également priés de porter sur leurs 
états les pièces formant le spectacle du jour, qu'elles aient ou 
Bon donné lieu à la perception, et lorsqu'il n'y aura pas eu de 
représentation, d'envoyer un certificat délivré par le magistrat 
chargé de la police du spectacle, certificat qui est indispensable 
pour notre comptabilité. 

Intermèdes. — En dehors du droit proportionnel ou du droit 
ûie réglé par les articles précédents, les correspondants auront 
encore à percevoir pour les fragments chantés en intermèdes 
et extraits d'œuvres dramatiques. 

Ils s'en référeront pour cette perception aux indications conte- 
nues dans la convention conclue entre notre société et celle des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (3). 

Consentement donné aux directeurs. — Le consentement que 
vous êtes chargés de donner aux directeurs est personnel à 
chacun d'eus, et valable seulement pour la ville où il est donné; 
en conséquence, vous ne laisserez aucun directeur commencer 
ses représentations sans autorisation, ni les continuer au delà du 
terme fixé sans une nouvelle demande. 

Entrées et billets en faveur des agents correspondants. — 
Les correspondants , comme par le passé, auront leur entrée 

I] Voir, page 120, le tableau général île répartition des droits d'auteur. 

.2, Voir, note de la page 133, le classement des théâtres basé sur la po- 
pclation des localités, adopté par la Commission dans les séauces des 28 juin 
et 16 juillet 1867. 

Wl Voir le texte de cette contention, note de la f»age 126. 
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personnelle au théâtre et dans la salle, avec place fixe et numé- 
rotée, au choix du correspondant, et le droit de signer quatre 
billets d'une personne à chaque représentation. 

Ces billets jouissent des mômes avantages que ceux pris aux 
bureaux, et doivent être, comme eux, échangés contre des con- 
tre-marques du jour, sans être jamais assimilés aux billets de fa- 
veur. 

Résumé. — Nous terminons ces instructions en invitant nos 
correspondants à relire avec la plus grande attention la circulaire 
ministérielle du 30 mars 1867 (page 69). Cette circulaire résume 
tous leurs droits et en assure l'exercice. Nous fixons de nouveau 
leur attention sur les points importants de leur mandat. 

Nous leur rappelons qu'ils doivent remettre leur nom et leur 
adresse aux maires et commissaires de police, et leur communi- 
quer les pouvoirs qu'ils ont reçus de nous, afin de réclamer au 
besoin le concours de ces autorités, conformément à la circulaire 
précitée. 

Qu'ils doivent désigner dans la salle une place ûxeet numérotée, 
que nul ne peut occuper en leur absence. 

Que le directeur doit leur faire remettre à domicile l'affiche ou 
le programme du spectacle, le matin de chaque représentation. 

Que dans les villes soumises au droit proportionnel, !e direc- 
teur leur doit la communication de tous ses livres, afin de per- 
mettre une vérification exacte des recettes et abonnements de 
toute nature. j 

Que les billets signés par les correspondants ont les mêmes 
droits que ceux pris au bureau. 

Que les correspondants ne- doivent jamais laisser modifier le 
titre d'un ouvrage, ni laisser faire aucun changement. 

Que les droits d'auteur doivent être perçus chaque soir et ne 
peuvent être saisis ni arrêtés par les créanciers des directeurs ou 
entrepreneurs de spectacle, et qu'en cas de refus de payement, 
les correspondants doivent s'adresser à l'autorité pour faire dé- 
poser la somme par eux réclamée, le tout sous leur responsabilité 
personnelle. 

Enfin que leur état de perception ou, à défaut de cet état, s'il 
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n'y a pas eu de spectacle, un état négatif certifié par l'autorité, 
doit nous être régulièrement adressé à l'époque déterminée, la 
commission des auteurs n'admettant aucun retard dans le règle- 
ment de oos comptes. 

Que pour les troupes d'arrondissement, nomades ou ambu- 
lantes, ils doivent nous adresser, certifié par le directeur, l 'itiné- 
raire des villes que ce dernier se propose d'exploiter. 

Que les représentations gratis ou celles données au bénéfice des 
pauvres sont sujettes, comme toutes les autres, à la perception des 
droits, attendu qu'il n'appartient, ni à la commission des auteurs, 
dî à nous, ni à personne, de disposer, pour quelque motif que ce 
soit, de la propriété d'autrui ; et que d'ailleurs ces droits font 
partie des dépenses et des frais journaliers de chaque représenta- 
tion, dont les directeurs ne peuvent obtenir la remise dans aucun 

Que les correspondants doivent toucher les droits des opéras 
italiens ou allemands qui sont des traductions ou des imitations 
d'ouvrages représentés en France. L'intégralité de ces droits 
appartient aux auteurs des ouvrages français. 

Ce droit est confirmé par l'arrêt de la Cour de Paris, en date 
du 30 janvier 1865, qui contient la déclaration suivante : 

Il y a contrefaçon dans le fait de traduire ou imiter une œuvre dramati- 
que pour l'approprier à ud théâtre étranger, lorsque le sujet, la disposition 

des scènes et la marche générale de la pièce restent les mêmes; 



Que le droit de représentation étant complètement distinct de celui de pu- 
btication et charme représentation constituant un fait nouveau, l'auteur de 
h pièce originale peut toujours s'opposer à ce que ceUe qui en constitue une 
contrefaçon soit représentée en France sans son consentement, encore bien 
qu'il se serait abstenu de poursuivre l'auteur de la reproduction en langue 
'iiMn-ère, [Voir, page 77, le texte de cet arrêt.) 

Nous faisons un nouvel appel au zèle de nos correspondants, 

qui nous est indispensable pour remplir exactement les obliga- 

ûons de notre mandat, et répondre à la confiance des auteurs, 

doot nous sommes chargés de défendre les intérêts. 

Les agents généraux de la Société des auteurs 

et compositeurs dramatiques, 

L. Peragallo, A. Roger. 
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ORGANISATION DE LA COMPTABILITÉ. 

Instruction : 1° Pour La vérification de la comptabilité et de 
la caisse des agents généraux de la Société des auteurs et 
compositeurs dramatiques ; pour l'inspection de diverses 
opérations demiits agents. 

mars 4867.] 

Vu les articles 10 et 15 de l'acte de société du 18 no- 
vembre 1837; 

Vu la décision du 18 mai 1866, qui soumet les comptes et la 
caisse des agents généraux à une vérification régulière faite par 
un délégué de la Commission ; 

Vu les rapports de l'inspecteur- vérificateur en date des 15 et 
22 février 1867; 

Attendu que la vérification imposée à tout gestionnaire ne peut 
être considérée comme un acte de défiance vis-à-vis de lui, mais 
bien comme une formalité inhérente à sa fonction ; qu'elle n'a pas 
seulement pour but de s'assurer de la régularité de sa position, 
mais aussi d'écarter toute idée malveillante, toute suspicion, de 
la part de ses commettants; que l'on comprendrait qu'un caissier 
fût le premier à réclamer un contrôle pour sa propre sauvegarde ; 
que, conséquemment, on ne saurait entourer cette vérification de 
trop de précautions pour la rendre efficace et sincère ; 

Attendu que pour prévenir tout conflit ultérieur et pour apla- 
nir les difficultés que pourrait présenter cette opération délicate, 
il importe d'eu régler les détails d'exécution; 

Attendu que la vérification des caisses des agents généraux a 
une grande analogie avec les vérifications auxquelles l'État fait 
procéder dans les diverses caisses publiques; et que la Commis- 
sion trouve dans les règlements officiels les éléments nécessaires 
pour en rendre le fonctionnement régulier et uniforme ; 

Décide et arrête ce qui suit : 

Art. 1 er . - Epoque des vérifications. — La vérification des 
comptes et des caisses des agents généraux a lieu de deux ma- 
nières : 
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1° Régulièrement le 9 de chaque mois* c'est-à-dire la veine du 
jour du payement; 

2* Inopinément, sur l'ordre écrit du président de la Commis- 
sion, toutes les fois que celui-ci le juge opportun. 

Dans l'un et l'autre cas, les agents généraux doivent, à l'armée 
de l'inspecteur, rejeter toute autre occupation, pour satisfaire 

2*. — Vérification de la caisse principale et de ta caisse des 
perceptions. — Les agents généraux ont deux caisses distinctes : 

1° La caisse principale, qui doit renfermer la somme qu'indique, 
par suite de la balance, Je compte décaisse dans le livre-journal 
et dans le grand-livre; 

2° La caisse des perceptions, qui doit renfermer toutes les 
sommes provenant des états non encore dépouillés ou répartis. 

L'inspecteur vériOe d'abord ces deux caisses, en procédant de 
la manière suivante : te numéraire et les autres valeurs que con- 
tiennent lesdites caisses sont déposés devant lui, sur une table ; 
y en (ait lui-même le dépouillement et prend note des effets, 
mandats de poste ou autres valeurs ; il en dresse un état que cer- 
tifie exact l'agent général. 

Si, parmi ces valeurs se trouvent des sommes déposées soit à 
la Banque, soit au Comptoir d'escompte, soit dans toute autre 
caisse publique, l'inspecteur 6e fait remettre par l'agent général 
une note pour radministration où les fonds sont consignés, afin 
qu'il soit justifié que son crédit est conforme à sa déclaration. 

3. — Vérification de la comptabilité. — L'inspecteur vérifie 
ensuite la comptabilité des agents généraux et s'assure de l'exac- 
titude des écritures. 

Ces écritures doivent faire connaître : 

1° Journal et grandrlwre, — à l'actif des auteurs, les sommes 
dues antérieurement au dernier dépouillement et celles qui résul- 
tent de ce dépouillement ; — au passif, les droits payés depuis le 
dernier dépouillement La différence de l'actif sur le passif con- 
stitue le total de la somme qui doit figurer dans la caisse prin- 
cipale; 

2* Registre de perception des droits non dépouilles, — Les 
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livres spéciaux établis pour l'inscription des sommes provenant 
d'états non encore dépouillés, doivent faire connaître d'une ma- 
nière claire et précise les recettes opérées : 

Pour Paris, depuis le I e ' du mois courant; 

Pour les villes mensuelles de province et pour la banlieue, de- 
puis le l ,r du mois précédent ; 

Pour les villes trimestrielles et semestrielles, depuis l'époque 
où s'est arrêté le dernier dépouillement. 

Toutes les sommes perçues pour ces états non encore dépouillés 
doivent se trouver dans la caisse des perceptions. 

L'inspecteur s'assure que le résumé donné par un chiffre sur le 
journal est bien conforme aux détails portés sur les registres spé- 
ciaux auxquels chaque article renvoie, avec des indications très- 
précises. 

3° Grands-livres des comptes individuels. — L'inspecteur vé- 
riûe les grands-livres des comptes individuels ; il s'assure que les 
droits portés comme payés sur le livre de caisse figurent bien au 
débit de l'auteur, et si l'émargement a eu lieu. Si l'auteur n'a pas 
émargé et que le compte soit soldé à l'aide de retenues opérées 
par l'agent général, ou de payements faits à des délégataires, 
l'inspecteur se fait représenter les bons de copie ou de précompte, 
ainsi que ceux des délégataires qui ont servi à balancer le 
compte. Chacun des bons doit être numéroté avec le numéroteur 
Trouillet ou tout autre. La série de numéros doit se continuer 
indéûniment et non recommencer chaque année. L'inscription du 
bon couvert sur le grand-livre au compte de l'auteur doit faire 
connaître le numéro de ce bon. 

4. — L'inspecteur s'assure que les droits provenant des pièces 
tombées dans le domaine public — qui appartiennent à la caisse 
sociale, lorsque la Commission n'en a pas décidé autrement — 
sont régulièrement portés à la feuille de dépouillement de ladite 
caisse sociale. 

5. — Chaque année, après le payement du 10 janvier, l'inspec- 
teur vérifie si les agents généraux ont invité, par litres, à venir 
régulariser leurs comptes, les auteurs ou ayants droit qui n'ont 
pas perçu le montant de leurs créances au 31 décembre de l'année 
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qui vient de s'écouler. Il se fait remettre une liste de ces ayants 
droit, avec l'indication des sommes qui leur sont dues 

Trois mois après l'envoi de l'avis des agents généraux, l'inspec- 
teur adresse lui même une lettre de rappel à ceux des ayants droit 
qui n'ont pas répondu audit avis. 

Si ce second appel n'a pas produit plus d'effet que le premier, 
l'inspecteur établit la liste des auteurs ou ayants droit qui ne se 
sont pas présentés, et il la soumet à la Commission. 

Dans le cas où des sommes résultant de la représentation d'ou- 
vrages qui ne sont pas tombés dans le domaine public appartien- 
draient à des auteurs ou ayants droit dont on ne pourrait retrouver 
la trace, soit par suite de décès, soit par suite de toute autre 
cause, l'inspecteur noterait ces sommes sur la liste dont il vient 
d'être question. 

La Commission prend, à l'égard de ces divers comptes, telle 
mesure qu'elle juge convenable. 

6. — Inspection des opérations des agents généraux. — L'in- 
specteur s'assure, par les moyens qui lui semblent le plus à pro- 
pos, que les agents généraux ne perçoivent dans les théâtres au- 
cuns droits ou recouvrements pour des tiers étrangers à la Société, 
sauf le cas où ils y auraient été spécialement autorisés par la 
Commission. 

7. — Cas imprévus. — Les contestations qui pourraient s'éle- 
ver entre les agents généraux et rinspecteur-vériûcateur au sujet 
de formalités de vérification non prévues par la présente instruc- 
tion, seront soumises à la Commission, jugeanten dernier ressort. 

En cas d'urgence, ces difficultés seraient tranchées par le pré- 
sident de la Commission, auquel il en serait référé sans délai. 

8. — Clôture des opérations, — Lorsque la vérification men- 
suelle est terminée, l'inspecteur établit un rapport sur les opéra- 
tions qu'il a faites ; ce rapport est remis par lui au président de la 
Commission à la séance ordinaire qui suit. 

Lorsque cette vérification est faite inopinément, l'inspecteur, # 
aussitôt l'opération terminée, rend compte par écrit de ses résul- ' 
tais au président, qui convoque immédiatement la Commission, 
rïl y a lieu. 
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9. — Notification de l'instruction. — Les agents généraux et 
i iDspecieup-veriHcaieur aoiveni se coniormer, cnacon en ce qui 
le concerne, aux règle* tracées par la présente instruction, qui 
lenr sera notifiée individuellement 

Le Président de la commission, Lockrot. 



Règlement sur le fonctionnement de la caisse de la Société des 
Auteurs et Compositeurs dramatiques. 

[» mars 1WT.] 

La Commission des Auteurs et Compositeurs dramatiques, 
Vu les articles 6, 7, 9, fO, 15 et 19del r actede société du 
18 novembre 183T; 

Vu l'instruction du 1 er mars 1867, relalive au mode de vérifi- 
cation des comptes et de la caisse des agents généraux ; 

Vu le règlement du 29 mars 1867, qui détermine les fonctions 
et attributions de l'inspecteur-vériOcateur; 

Vu le rapport de rinspecteur-vérificateur en date du 22 mars 
1867; 

Voulant régler d'une, manière fixe et invariable le fonctionne- 
ment de la caisse de la Société, 

Décide et arrête ce qui suit : 

ArU, 1 er . — Par qui sont tenues la comptabilité et la caisse 
de la Société. — La comptabilité et la caisse de la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiaues sont tenues oar les agents 

Les deux agents sont chargés de celte fonction, à tour de rôle, 
sous leur responsabilité. La mutation a lieu, au commencement» de 
chaque exercice annuel, dans la huitaine qui suit l'assemblée gé- 
nérale, et s'opère ainsi qu'il suit : l'agent qui prend la gestion de 
la caisse sociale se fait remettre par son collègue tous les livres et 
toutes les valeurs composant le fonds de la Société. 11 les vériûe 
" en sa présence, et, après s'être assuré que le chiffre des valeurs 
est conforme aux indications portées sur les livres, il certifie exact 
l'inventaire, à titre de décharge pour l'agent sortant. H se lait re- 
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mettre' également le numéroteur spécial dont il est fait mention à 
l'article 7. 

Û prend, à partir de ce moment, la dénomination de: agent gé- 
nérai en exercice* 

2. — Comptabilité de la Société. — La comptabilité de la So- 
ciété se compose des livres suivants : 

i° Une main courante ou brouillard', sur lequel sont inscrites 
les recettes et tes dépenses, au fur et & mesure qu'elles ont lieu ; 

2° Un journal, reproduisant méthodiquement et jour à jour, les 
opérations portées sur le brouillard ; 

3* On grané-livre répartissant par compte les divers articles du 
journal; 

k° Un inventaire résumant, à la fin de chaque exercice annuel, 
l'état exact ei détaillé de la caisse sociale. 

Ces quatre livres sont tenus conformément aux indications 
données par l'inspecteur- vérificateur. 

3. — Établissement d'un coffre- fort de sûreté dans chacune 
des deux agences générales. — Un coffre-fort de sûreté, à let- 
tres combinées, est scellé, aux frais de la Société, dans chacune 
des deux agences générales. Ce coffre-fort renferme un comparti- 
ment spécial ayant une clef de sûreté, distincte de celle du 
coffre. Cette dernière clef reste entre les mains du président de 
la Commission. 

h. — Où les valeurs sont déposées. — Toutes les valeurs de la 
Société, à l'exclusion absolue de toute autre chose, sont déposées 
chex l'agent général en exercice, dans le -coffre-fort 1 ci-dessus spé- 
cifié. Les espèces courantes sont à même le coffre. Les titres de 
rentes, d'obligations, etc., sont renfermés dans le compartiment 
dont il est fait mention à l'article 3. 

FONCTIONNEMENT DE LA CAISSE. 

Recettes. 

5; — Demi pour cent et domaine public. — Le jour de la 
séance qui suit celui du payement aux sociétaires, l'inspecteur- 
vériûcateur se rend dans chacune des deux agences, pourperce* 
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voir le montant du demi pour cent et le produit du domaine public 
résultant du dernier payement. 

Il donne un reçu du montant du demi pour cent et il émarge 
sur le grand livre des auteurs pour les droits provenant du do- 
maine public. 

L'inspecteur verse ensuite immédiatement à la caisse de la 
Société le produit de ces recouvrements, et il veille à ce que 
l'inscription de ce versement soit faite en sa présence sur le 
brouillard. 

6. — Autres recettes. — Il est procédé d'une manière analogue 
à ce qui est indiqué à l'article 5, pour toutes les sommes à per- 
cevoir au compte de la Société : cautionnements, montant des 
représentations à bénéfices, dons et legs, etc. 

■ 

Dépenses. 

7. — Ordonnancement des mandats par le trésorier. — L'a- 
gent général en exercice ne peut faire aucuns payements qui ne 
seraient pas ordonnancés par des mandats signés du trésorier 
en vertu d'une délégation spéciale de la Commission. Ces man- 
dats, imprimés, sont uniformes, et, au moment du payement, 
l'agent général y place un numéro d'ordre à l'aide d'un numéro- 
teur affecté spécialement à cet usage. La série de numéros doit se 
continuer indéfiniment et non recommencer à chaque exercice . 
L'inscription du payement sur le brouillard et, par suite, au jour- 
nal et au grand-livre indique le numéro du mandat. 

8. — Époques fixées pour les payements. — Les payements 
ont lieu deux fois par mois, savoir : le l or pour les litres ou fac- 
tures déposés du 6 au 20 du mois précédent; le 16 pour ceux qui 
sont déposés du 21 au 5 du mois courant, sauf le cas de vérifica- 
tion par expert. L'agent en exercice fait connaître ces dispositions 
aux fournisseurs de la Commission ou autres ayants droit. 

9. — Formalités préparatoires avant le payement. — Les 
mémoires ou factures, ou tout autre titre à payer, doivent être faits 
au nom de la Commission et adressés au trésorier. Dans la hui- 
taine qui suit leur remise, le trésorier les soumet à la Commission, 
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après leur examen par rinspeiteur-vérilicateur (1); s'ils sont 
approuvés, le trésorier les vise et ordonnance un mandat, lors- 
qu'il n'y a pas lieu de les faire vérifier par un expert. 

La pièce comptable doit toujours être annexée au mandat or- 
donnancé. 

10. — Dispositions exceptionnelles. — Par exception aux dis- 
positions qui précèdent, l'agent en exercice est autorisé à payer 
sans délai les secours votés. Il est également autorisé à payer, 
sans ordre préalable, les dettes périodiques de la Société, telles 
(jue les honoraires des employés, le prix du loyer, les impositions, 
toutes les dettes périodiques enfin, dont le prix est invariable. 

Dans le cas où par des motifs d'urgence, que la Commission 
aurait ultérieurement à apprécier, un payement quelconque au- 
rait été fait en dehors des règles tracées par l'article 9, l'agent 
général en exercice soumettrait aussitôt que possible à la Com- 
mission l'objet de la dépense. Si la Commission approuvait cette 
dépense, le trésorier, après l'examen de l'inspecteur-vérifica- 
teur (1), ordonnancerait un mandat de régularisation, ainsi qu'il 
doit être fait également pour les payements spécifiés dans le 
premier paragraphe du présent article. 

11. — Vérifications. — La comptabilité et la caisse de la So- 
ciété sont vériûées par l'inspecteur toutes les fois qu'il vérifie les 
comptes et la caisse des agences. 

Il procède à cette vérification dans une forme analogue aux 
ivgles prescrites par l'instruction du 1 er mars 1867. 

L'inspecteur insère dans son rapport mensuel le résultat de sa 
vérification, en indiquant le chilTre du capital de la Société. 

Lorsqu'il convient de détacher des coupons de rentes ou d'obli- 
gations, ou que toute autre mesure nécessite l'ouverture du com- 
partiment désigné dans l'article 3, le président remet à l'iuspec- 
leur, à défaut du trésorier ou d'un autre commissaire, la clef de ce 
compartiment, en lui donnant des instructions sur ce qu'il doit faire. 

12. — Cas imprévus. — Contestations. — Tous les cas qui ue 
seraient pas prévus par le présent règlement, ou toutes contesta - 

(1) Disposition adoptée par la Commission actuellement en eiercice, dans 
sa séance du 20 Juillet 1867. 

iO 
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tions auxquelles il pourrait donner lieu seraient soumis à la Com- 
mission, qui résoudrait la question. 

13. — Exécution des dispositions qui précèdent. — Le tréso- 
rier de la Commission, les agents généraux et l'inspecteur-vérifi- 
cateur assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution pleine 
et entière de toutes les dispositions contenues dans le présent rè- 
glement, qui leur sera notiflé individuellement, après avoir été in- 
séré au registre des délibérations de la Commission. 

Le Président de la Commission, Lockroy. 



ORGANISATION DU SERVICE INTÉRIEUR DE LA COMMISSION 

Règlement sur le service intérieur de la Commission des Auteurs 
et Compositeurs dramatiques, en ce qui concerne les fonctions 
et attributions du secrétaire-rédacteur et de V inspecteur-vé- 
rificateur de ladite Commission. 

[29 mars 1867.] 

La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, 

Vu les articles 10, 15, 16, 17, 19 et 20 de l'acte de société du 

18 novembre 1837; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1847, portant règlement intérieur de la 
Commission ; 

Vu la décision du 5 juillet 1861, portant création d'un emploi 
de bibliothécaire-rédacteur; 

Vu la décision du 18 mai 1866, relative à la création d'un em- 
ploi d'inspecteur-vérificateur, et le rapport du trésorier, lu en 
assemblée générale le 23 mai suivant, qui énumère sommaire- 
ment les fonctions attribuées à cet emploi; 

Vu l'acte constitutif de l'agence de librairie dramatique du 

19 mars 1866; 

Vu l'instruction du 1 er mars 1867, relative à la vérification de 
la comptabilité et de la caisse des agents généraux; 

Vu le règlement du 29 mars 1867, sur le fonctionnement de la 
caisse sociale ; 

Attendu que la création, en 1861, d'un emploi de bibliothécaire- 
rédacteur avait déjà modifié le fonctionnement intérieur de la Com- 
mission; que celle, en 1866, d'un emploi d'inspecteur-vériGca- 
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leur, a dû nécessairement le modifier plus profondément encore ; 

Attendu que la délimitation des attributions, dans toute société, 
est la première condition d'un bon fonctionnement; qu'il importe 
donc de déterminer d'une manière claire et précise les droits et 
les devoirs des deux titulaires des emplois ci-dessus indiqués; 

Décide et arrête ce qui suit: 

TITRE PREMIER. — PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

Art. 1 er . — Par suite de la création des emplois de secrétaire- 
rédacteur et d'inspecteur -vérificateur, les titulaires de ces emplois 
sont spécialement chargés des différentes fonctions ressortissant 
aux affaires intérieures de la Commission, à l'exception du détail 
des opérations de la caisse sociale, qui fonctionne, sous la respon - 
sabililé des agents généraux, selon les règles tracées par une dé- 
cision en date de ce jour. 

TITRE DEUXIÈME. — FONCTIONS INHÉRENTES A CHAQUE EMPLOI. 

Chapitre premier. — Secrétaire Rédacteur. 

2. — Correspondance. — Le secrétaire -rédacteur est chargé 
de la correspondance. A J'aide du copie de lettres dont la Com- 
mission est munie, il fait le report, sur le registre affecté à cet 
usage, de tcute lettre ou de tout autre document qu'il expédie. 

3. — Documents à placer sur le bureau à l'ouverture* de 
cJiaque séance. — Le secrétaire-rédacteur veille à ce que la cor- 
respondance, ainsi que tous les documents que la Commission 
peut avoir à consulter, soient toujours placés sur le bureau avant 
l'ouverture de chaque séance. 

Il établit une feuille de présence portant tous les noms des com- 
missaires et prépare l'ordre du jour. 

I*. — Procès verbaux et registre des délibérations. — Le se- 
crétaire rédige les procès-verbaux et il en fait la lecture à haute 
voix, sur l'invitation du président. 

Lorsqu'un procès-verbal est adopté, il le fait transcrire au re- 
gistre des délibérations, assez à temps pour pouvoir le présenter 
à la signature de la Commission, conformément au règlement. 

5. — Registres à tenir. — Le secrétaire-rédacteur tient encore. 



Digitized by Google 



_ 148 — 

outre les registres et les feuilles mentionnés dans les articles 
S et h : 

1° Le registre faisant connaître la date de réception de chaque 
sociétaire et les noms de ses parrains; 

2° La liste de situation des représentations à bénéfices; 

3° Le registre relatant les réceptions des pièces dans les 'divers 
théâtres. 

Pour la tenue de ce dernier registre, il veille à ce que les direc- 
teurs fassent parvenir les bulletins de réception dans les délais 
voulus ; en cas de retard il les leur réclame par lettre. Il donne 
communication de ces bulletins aux agents généraux. 

6. — Traités avec les directeurs des théâtres de Paris. — Tout 
directeur de théâtre de Paris qui a à passer ou à renouveler un 
traité doit s'adresser directement à la Commission. Les communi- 
cations auxquelles peuvent donner lieu ce traité ou ce renouvelle- 
ment de traité doivent être faites par les sous-commissions près 
les divers théâtres; à défaut des membres des sous-commissions, 
le secrétaire-rédacteur est seul autorisé à entrer en pourparler 
avec les directeurs, et toute proposition de ces directeurs qui ne 
se ferait pas par l'intermédiaire des sous-commissions ou parle 
sien serait considérée comme nulle et non avenue. 

7. — Archives. — Le secrétaire-rédacteur est le dépositaire 
responsable des traités, des actes de procédure autres que ceux 
relatifs à la perception, et de tous autres documents concernant la 
Société ou la Commission. Il classe ces documents dans les archi- 
ves, et tient la main à ce que l'original n'en soit distrait sous au- 
cun prétexte, à moins cependant d'ordres exprès du président, et 
si besoin est. 

8. — Secours. — Lorsqu'un secours est demandé et qu'il y a 
lieu de s'enquérir de l'état du demandeur, le secrétaire-rédacteur 
prend des informations à cet égard. 

Quand la Commission a accordé un secours, le secrétaire -rédac- 
teur prépare le mandat et le fait signer par le trésorier. Il le remet 
ensuite à l'agent en exercice et informe par écrit l'intéressé de la 
décision prise en sa faveur, en l'invitant à venir percevoir le mon- 
tant de ce secours chez ledit agent. 
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9. — Autres démarches à faire. — Sur l'ordre du président 
de la Commission, le secrétaire-rédacteur se rend chez les mem- 
bres du conseil judiciaire ou médical et partout où la Commission 
le juge convenable. 

Chapitre deuxième. — Inspecteur-vérificateur. 

10. —Inspection et vérification des opérations des agences 
générales. — L'inspecteur - vérificateur inspecte et vérifie les 
opérations des agences générales en conformité des règles tracées 
par l'instruction du I e ' mars 1867. 

11. — Caisse sociale. — L'inspecteur-vérificateur perçoit le 
produit du demi pour cent et celui du domaine public afférents à 
la Société, et il inspecte et vérifie les opérations de la caisse so- 
ciale, suivant les règles déterminées par le règlement de ce jour 
sur le fonctionnement de ladite caisse. 

12. — États des directeurs de province. — L'inspecteur-véri- 
ûcateur fait parvenir aux directeurs de province des états prêts 
à être remplis en conformité de la circulaire du 1 er mai 1866. Il 
veille à l'exécution des termes de cette circulaire par les direc- 
teurs; il les invite, en cas d'abstention, par des lettres imprimées 
ou manuscrites, à satisfaire aux dispositions prises par la Com- 
mission, il correspond directement avec eux à ce sujet. 

Lorsque ces états lui sont parvenus sous le couvert du président, 
il les centralise et en compare les relevés avec ceux des étals 
envoyés par les agents secondaires. Il signale à la Commission les 
erreurs ou omissions qu'il a découvertes. 

13. — Tournées d'inspection. — Lorsque la Commission l'a 
décidé, l'inspecteur- vérificateur fait des tournées d'inspection 
dans les départements et à l'étranger. Muni de pouvoirs suffisants, 
il se fait représenter dans les préfectures ou municipalités, les af- 
fiches de spectacles ; il relève la composition de ces spectacles et 
compare ce relevé avec l'état qu'ont envoyé les directeurs. 11 
exécute en outre toute autre mesure jugée opportune, suivant les 
décisions de la Commission. 

14. — Autres missions. — L'inspecteur doit se tenir prêt à se 
reudre en tel lieu que la Commission juge convenable de l'en- 
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voyer, soit par suite de procès, soit pour toute autre cause. 

15. — Impression de documents de toute nature. — - Tout do- 
cument à imprimer pour le compte de la Société : annuaire, rap- 
ports, décisions, circulaires, notifications, etc. , est remis à l'im- 
primeur par les soins de l'inspecteur. Après avoir pris l'avis de la 
Commission au sujet du format, des caractères, du papier et du 
chiffre du tirage, et avoir donné à cet égard tous les renseigne- 
ments désirables, il en surveille l'impression. Lorsque l'impri- 
meur lui a remis l'épreuve, il présente le bon à tirer à la signa- 
ture du président, à moins que, pour motif d'urgence, il soit invité 
à passer outre. 

16. — Préparation de l'envoi et envoi de ces documents. — 
Lorsque le document imprimé doit être envoyé aux sociétaires ou 
à tous autres, l'inspecteur est chargé défaire relever les bandes ou 
les enveloppes sur un registre d'adresses qu'il tient à jour à cet 
effet. 11 est chargé encore de l'envoi de ces imprimés par la poste 
ou par des distributeurs spéciaux. 

Pour l'exécution de celte mesure, il se fait remettre les adresses 
de tous les sociétaires par les agents généraux, et il invite ces 
derniers à lui communiquer en outre les changements de rési- 
dence au fur et à mesure qu'ils en ont connaissance. 

17. — Publication de V Annuaire. — L'inspecteur est chargé 
de la publication de l'Annuaire. Dans ce but, il se tient à la dispo- 
sition du président et des membres qui composent la sous-com- 
mission de l'Annuaire. 

18. — Exécution des décisions de la Commission. — L'in- 
specteur veille à l'exécution exacte et rapide des dispositions prises 
par la Commission. 11 tient à cet effet un registre sur lequel il in- 
scrit la décision au moment où elle est prise. A la fin de chaque 
séance, il relève sur ce registre les diverses décisions qu'il y a 
consignées, et il en remet un résumé à chacun des intéressés. 11 
s'enquiert de leur exécution et veille à ce que ceux qui en ont été 
chargés en rendent brièvement compte sur le registre précité qu'il 
leur présente dans ce but. 

19. -- Propositions de mesures à adopter. — L'inspecteur 
prend l'initiative de propositions de mesures administratives que 
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peuvent lui suggérer les circonstances. Il présente ces proposi- 
tions dans des rapports motivés adressés au président. 

20. — Relevé des amendes. — Dans la quinzaine qui précède 
le jour de l'assemblée générale, l'inspecleur-vériûcateur se fait 
remettre par le secrétaire-rédacteur les feuilles de présence de 
l'exercice qui s'écoule. Il décompte les amendes dues par chaque 
sociétaire, et après en avoir communiqué la liste au président en 
séance ordinaire, il la transmet aux agents généraux, afin qu'ils 
opèrent les retenues, 

21. — Bibliothèque. — L'inspecteur-vériûcateur est chargé 
de faire rentrer dans la bibliothèque les pièces des sociétaires au 
moment où elles sont éditées, en se conformant aux dispositions 
qui seront adoptées à cet égard par la Commission. 

22. — Inspection et vérification des opérations de l'agence 
générale de librairie. — Estampillage de la Bibliothèque spé- 
ciale ae la Société. — Il inspecte et vérifie les opérations de l'a- 
gence générale de librairie; il est chargé de faire estampiller les 
publications de la Bibliothèque spéciale de la Société, en confor- 
mité de l'article 11 des statuts qui la régissent, et suivant les rè- 
gles qui seront déterminées dans l'instruction à intervenir pour 
la vérification et l'iuspeclion de ladite agence. 

TITRE III. — EXÉCUTION DU PRÉSENT RÈGLEMENT. 

23. — Cas imprévus. — L'exécution des détails omis ou non 
prévus dans le présent règlement sera répartie par la Commission 
suivant les bases arrêtées en principe par l'article 1 er . 

24. — Contestations. — - Toutes les contestations auxquelles 
pourrait donner lieu l'interprétation des articles du présent règle- 
ment seraient soumises à la Commission, jugeanten dernier ressort. 

25. — Exécution des dispositions qui précèdent. — Le secré- 
taire-rédacteur et l'inspecteur-vérificateur assurent, chacun en ce 
qui le concerne, l'exécution pleine et entière de toutes les dispo- 
sitions contenues dans le présent règlement, qui leur sera notifié 
individuellement, ainsi qu'aux agents généraux, après avoir été 
inséré au registre des délibérations de la Commission. 

Le Président de la Commission, Lockroy. 
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ORGANISATION DE L'AGENCE GÉNÉRALE DE LIBRAIRIE. 



Décision de ta Commission relative à V établissement d'une 
agence générale de librairie dramatique (1). 

[ 19 mars 1866. ] 

La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, 
Prenant en considération Us avantages de toute sorte que les 

membres de la Société trouveraient à conserver, en librairie^ 

la propriété de leurs œuvres. 
A décidé et arrêté ce qui suit : 

Art. 1". — Une agence de librairie dramatique sera établie 
dans le but exclusif de ' fournir aux membres de la Société des 



(1) Voici le texte du rapport lu à la Commission, par M. Ferdinand Dugué, 
dans la séance du 23 février 1866 : 

« Messieurs et chers collègues, le 28 novembre 1865, dans une lettre 
ndi essée à C Opinion nationale, et reproduite par d'autres journaux, je disais 
à mes confrères les auteurs dramatiques : 

« A ffranchissez^vous ! devenez vos éditeurs! Ayez une agence de librairie 
» m tmhne temps qu*une agence de perception, et restez propriétaires de lu 
» pit'cc imprimée comme de la pièce jouée. » 

• Peu de temps après la publication de cette lettre, vous avez bien voulu 
me confier la rédaction d'un rapport Sur les avantages de toute sorte que les 
auteurs dramatiques trouveraient à conserver la propriété de l'œuvre im- 
primée, et sur tes moyens pratiques par lesquels un résultat si désirahle 
pourrait être obtenu. 

m Je viens aujourd'hui vous soumettre ce rapport, que j'ai écrit avec 
grand courage et grand espoir, car dès les premiers mots échanges sur cette 
grave question, si digne d'être résolue par vous, j'ai compris qu'il y avait 
entre nous parité de vues, communauté d'idées, et que vos sympathies devien- 
draient vite des convictions. 

». De nombreuses conquête^ ducs à l'énergique initiative de nos Commis- 
sions et accomplies au nom des intérêts les plus légitimes, ont de jour en 
jour consacré lu droit et affirmé la force de notre chère Société; mais nous 
sommes loin d'avoir triomphé de tous les abus, et chaque fois qu'une occa- 
sion se présente d'élargir notre domaine, neus devons lu saisir avec joie. 

» Quel nouveau progrès s'agit-il donc de réaliser?... 

» Nous nous sommes affranchis des Directeurs^ affranchissons-nous des 
Éditeurs, 

» Ma tache est de vous démontrer, messieurs, que, si rien n'est plus logi- 
que comme point de départ, rien n'est aussi plus facile et plus praticable 

comme résultat; c'est d'une telle simplicité de moyens que vous ailes vous 
demander, avec une surprime mêlée de regret, comment une réfor.re si vitale 
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auteurs et compositeurs dramatiques, la faculté d'éditer et de 
publier, sous les conditions suivantes, les pièces de théâtre com- 
posées par eux et qui auront été représentées. 

ni pas été accomplie depuis bien longtemps. Nos prédécesseurs ne méritent 
«pendant pas le reproche de ne point s'être préoccupés de notre mauvaise 
situation en matière de librairie théâtrale, et les procès-verbaux de nos 
lances, depuis 1830, constatent souvent cette inique et exorbitante exploi- 
Intùm i laquelle nous sommes en proie; mais tout en signalant le mal avec 

oergie, on tâtonnait dans la recherche du remède, on reculait devant son 
application ; et ce rôle un peu passif, cette allure hésitante, ce parti pris de 
réserve et presque de défiance, qui se bornent à encourager, à conseiller, à 
faire des vœux, ont leur excuse dans la nature des propositions plus intéres- 
&s qu'intéressantes, plus spécieuses que réelles, qui furent adressées aux 
Commissions d'alors. Si elles refusaient de s'engager, c'est qu'elles ne 
trouvaient rien là qui pût les satisfaire complètement; puis, à ce qu'il 
parait, l'heure n'était pas venue; je crois qu'elle l'est aujourd'hui, et je me 
présente à vous, les mains pleines de faits positifs, de preuves concluantes, 
de chiffres irréfutables l 

» Et d'abord, pour nous, qu'est-ce que V Éditeur? 

• C'est un intermédiaire parasite qui, en vue d'un gain personnel plus on 
moins considérable, s'interpose entre le producteur et l'acheteur; supprimez 
l'intermédiaire, vous qui êtes le véritable producteur, et les bénéfices qui 
" mbaîent dans les mains de ce tiers parasite tomberont tout naturellement 
M tout directement dans les vôtres. 

Les relations actuelles entre l'auteur dramatique et l'éditeur se compo- 
st g vnéraleflMOt de trois périodes : abordons la première, celle où lï-di- 
>ar ne paye presque jamais et se fait même assez souvent payer. — Vous 
commencez le théâtre, on vons a joué une pièce, elle a modestement réussi ; 
tout heureux de ce succès, tout confiant dans l'avenir, vous avez hâte de vous 
T*ir imprimé ; vous attendez l'éditeur, et comme il ne vient pas, vous allez 
te trouver. Il commence par vous éconduirc. Voua insistez, vous suppliez 
presque, et il n'est pas tout à fait sans exemple qu'il finisse par vous faire 
1» grâce de vous publier pour rien. Seulement, comme c'est une très-mau- 
iawe a/faire qu'une pièce de théâtre, comme cette marchandise n'a pas de 
'W*t, comme le produit de la vente ne couvre pas me'me les frais de publi- 
cvtton (c'est l'éditeur qui parle), vous lui déléguerez une fraction de vos droits 
te province, lesquels droits lui appartiendront comme votre manuscrit, en 
*<Me propriété ! 

• Voila chose convenue; vous signez allègrement le petit bout de traité 
qu'on vous présente, et vous ne soupçonnez pas un instant la portée terrible 
de ces trois simples mots : En toute propriété! 

» N'est-ce pas, messieurs, que tout ceci est exact? 

» Ah ! les plus forts, les plus illustres y ont passé, et nombre de pièces, 
vMtées à ce prie, ont rapporté et rapporteront aux éditeurs des bénéfices 
considérables dont les auteurs se sont condamnés in teternum à ne jamais 
'• -•.<":.' r nu centime. 

• Passons maintenant à la seconde période, — celle où l'éditeur paye 
aelquefob : — Vous n'êtes plus le premier venu; vous avez, à force de 
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2. — Un agent général de la librairie dramatique, nommé 
par la Commission, prendra toutes autorisations administratives 
ou autres, fera tous dépôts exigés, accomplira toutes formalités 

travail et de talent, conquis une certaine notoriété; c'est le moment de vous 
proposer des traités à tant par acte, d'une durée de cinq ou six ans, traités 
dont tous êtes très-joyeux, très-fiers même, et vous donnez encore votre 
signature, et vous ne vous doutex pas que vous venez de contracter là le plus 
déplorable des engagements!... 

» Reste la troisième période Ah ! cette fois, messieurs, je suis forcé 

d'en convenir, l'éditeur s'exécute, il se saigne, il paye! Ehl mon Dieu, oui, 
il paye même très-cher, et c'est tout simple! il te trouve en face de la vogue, 
de la renommée, de la gloire; débit certain, vente assurée, bénéfices énormes! 
Plus il a payé, plus il gagnera! C'est qu'en effet, l'industrie de l'éditeur dra- 
matique a cela de particulier et d'avantageux pour lui, qu'il ne se risque 
point dans l'aventure, dans l'inconnu, et ne joue jamais qu'à coup sûr; il ne 
prête qu'au succès, et ce succès, qui émane de vous, qui n'est dû qu'à vous, 
ce succès enfin qui devrait vous appartenir tout entier, produira dix fois, 
vingt fois, cent fois, au profit de l'intermédiaire, la somme que vous avez 
touchée de lui comme prix de vente. 

» Ainsi, voilà un triple fait, bien acquis et sur lequel U est inutile d'iu- 
sister davantage; que vous soyez obscur ou célèbre, au début de votre car- 
rière ou à l'apogée de votre réputation, qu'on vous pave peu ou beaucoup, la 
cession que vous faites dé vos œuvres à un tiers est pour vous un marché de 
dupes! et au moment où la force de l'opinion publique et l'appui de plus en 
plus efficace des gouvernements tendent à constituer sur des bases solides 
cette propriété de l'intelligence qui est la plus légitime et la plus sacréo de 
toutes, vous vous ingéniez, pour ainsi dire, à enrayer ce progrès, à hérisser 
la question de difficultés pratiques et à refairo une obscurité de ce qui allait 
devenir une lumière!... 

» Ce n'est pas sans raison que je vous signale ce danger, il est immense, 
et vous devez déplorer cette invasion toujours croissante des tiers porteurs 
dans vos affaires personnelles : chaque jour ne vous révèle-t-il pas de nou- 
veaux inconvénients qui finiraient par aboutir, si vous n'y mettiez bon ordre, 
à la négation de vos droits, à la ruine de vos intérêts? Ne se montrent-ils 
pas déjà partout, ces tiers porteurs, prenant votre lieu et place, vous mena- 
çant de vos propres armes, leur prix de vente à la bouche, et votre parafe 
à la main? A 'ont-ils pas dans vos agences leur compte courant de droits 
d'auteur, et ne vous faut-il pas, jusque dans le sein de votre Commission, 
compter avec leurs exigences? Un exemple entre mille, tenez : nous n'es- 
sayons pas, une seule fois, de mordre à l'appétissant gâteau des traite- inter- 
nationaux, sans qu'un tiers porteur entre-bAille la porte et dise : Mais j'en 
veux ma part, moi!... Et il faut la lui donner, messieurs, et le remercier 
encore de no pas l'exiger plus grosse 1 

» Allons! faisons notre Confittur, nous tous qui avons cédé la propriété 
de nos œuvres pour uu prix quelconque, et nous somme, dépossédés de 
l'avenir pour l'appât d'une pauvre somme payée comptant, — ce comptant, 
dont on fait sonner si haut l'importance! — En agissant de la sorte, uous 
avons fait acte de déraison et de folie, nous avons mangé le fonds, le capital, le 
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voulues, et sera seul et personnellement responsable de toutes 
les infractions qui seraient faites aux lois et règlements. 

3. — L'agent général sera chargé de tout ce qui concerne 

— ^ ~" ■ 

Ne* en herbe, et, comme Ésaù, de comiqtie et gourmande mémoire, nous avons 
vnda notre droit d'aînesse pour un maigre plat de lentilles! 

• Ne perdons pas courage, néanmoins; tachons d'arracher de cet engre- 
nage ce que nous pouvons encore sauver de nous-mêmes, et hâtons-nous 
surtout de crier à ceux qui viennent : Prenez garde 1 

> Ob! certes, il faut le dire, depuis que cette réforme est dans l'air, les 
ire* dé service ne nous ont pas manqué ; il nous en a été fait de très-brillantes 
farde* personnes t rès- honorables ; mais, tout en remerciant ces personnes 
fc la bonne grâce qu'elles ont mise à nous offrir leur concours et à nous 
c-fliœaniquer à titre officieux des renseignements utiles, je suis forcé de con- 
clure au refus absolu de ces diverses propositions, qui m'ont semblé, du 
' '.-ste, incomplètement définies. 

> Ce refus est bien naturel, messieurs, et bien facile â justifier. 

• En effet, si satisfaisante que soit au point de vue moral et matériel la 
«taanon d'une entreprise étrangère, si réels que puissent nous paraître les 
«aatages qu'elle nous offre pour la publication de nos ouvrages, il y a tou- 

tt, en première ligne, une intention de concurrence â ce qui existe, un 
H|rit de spéculation commerciale, un espoir de bénéfices réalisables à nos 
fcpns... On vous fera de meilleures conditions, soit; mais ce seront ton* 

des conditions, et ce n'est plus à vous d'en subir, c'est â vous d'en im- 
poser! 

> lté livrez donc plus vos éditions aux hasards des entreprises particu- 
Bères, même quand on parait vous en laisser jusqu'à un certain point la 
i^priété; car aux inconvénients que je vicus de vous signaler s'en ajoute un, 
"Fi est le pire de tous : un désastre commercial pourrait, en plaçant vos ou- 
ïrrçes sous le coup du séquestre ou de la saisie, remettre en question tous 

droits de propriété insuffisamment garantis, et le passé nous prouve que 
* ne sont point là dea craintes chimériques ! 11 est temps d'en finir avec ces 
c fiions trop facilement consenties, et qui pesaient sur vous comme une 
*ne de tutelle humiliante ! 

» Prenons un parti radical, exploitons peisounellement la publication do 
r, *s œuvres, en vue d'un produit qui doit nous revenir tout entier; et pour 
; *rvcr sur les bénéfices dê fa p(èC6 imprimé* DU contrôle aussi ibtolQ 
«i* air les droits de la pièce jouée, ne donnons qu'un pouvoir toujours ré- 
weiMe à des intermédiaires placés sous notre surveillance immédiate. 

• Voilà pourquoi, après avoir dit : A /franc hissez-vous! devenez vos êdi- 

J'ai ajouté : Ayez une agence de librairie! 
■ Permettez- moi d'entrer ici dans une série de développements qui nous 
approchent de la conclusion : j'ai dit déjà un peu de mal do nos confrères, 
j croate le besoin d'en dire encore. 

••• ••oiuptcr notre incurie, notre Inaptitude commerciale, et cette sorte 
-t paresse dédaigneuse qui nous rend si aisément exploitables, une des 
bttridts causes de la mauvaise situation qui nous est faite eu librairie théâ- 
c'est, à coup sûr, notre ignorance absolue des frais et des produits 
ff«H publication dont les intéressés noua exagèrent â dessein les embarras, 
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l'impression, la publication et la vente des ouvrages édités pai 
la librairie dramatique. \ 
h. — L'agent général prendra à sa charge le loyer et l'entre- 



les ennuis, les charges de toute espèce; on se trouve en face de chiffres s 
flottants, de données si peu exactes, de complications si embrouillées, qu'oc 
renonce à étudier une bonne fois ce mécanisme, pourtant si simple, du Doit 
et de l'Avoir, et qu'on juge plus commode, plus agréable même de se lajssej 
dépouiller. En un mot, le grand malheur, c'est qu'on ne sait pas, il faut 
qu'on sache, et on va savoir. 

» Pour que les démonstrations soient nettes, il faut tout d'abord que les 
bases soient précises ; supposons donc l'hypothèse en attendant la réalité. 

» Notre bibliothèque spéciale est foodée. Notre agence de librairie dra~ 
matique fonctionne dans les conditions provisoires et toujours réductibles, 
comme je le prouverai plus loin, de quarante pour cent de frais à notre 
charge, savoir : vingt-cinq pour cent de remise aux libraires et quinze pour 
cent de frais de vente et de répartition, d'agence, en un mot. 

» Nous avons adopté le format in-18, qui est le plus en usage, et, en créant 
trois catégories de publications, nous avons par contre établi trois prix, 
savoir : 

« 1° Les pièces en un acte, ayant une feuille d'impression (36 pages), co- 
tées au prix fort de soixante centimes. 

» Les pièces en deux et trois actes, ayant une feuille et demie d'impres- 
sion (5û pages), cotées au prix fort de un franc. 

» 3* Les pièces en quatre et cinq actes, ayant deux feuilles et demie d'im- 
pression (90 pages), cotées au prix fort de un franc cinquante centimes. 

n Nous allons voir maintenant ce que cela coûte et ce que cela rapporte : 

» La pièce eu un acte [soixante centimes), tirée à mille, coûte 125 francs 
de fabrication, tout compris, et produit, à prix faible, c'est-à-dire en dédui- 
sant quarante pour cent de frais généraux, la somme de 660 francs; il suf- 
fit à l'auteur d'en vendre 275 exemplaires pour couvrir toutes les dépenses, 
et il lui en reste 725 comme bénéfice net. 

» La pièce en deux et trois actes {un franc), tirée à mille, coûte 200 fr. 
de fabrication, tout compris, et produit, à prix faible, comme ci-dessus, la 
somme de 600 francs; il suffit à l'auteur d'en vendre 335 exemplaires pour 
couvrir toutes les dépenses, et il lui en reste 665 comme bénéfice net. 

» La pièce en quatre et cinq actes {un franc cinquante centimes), tirée à 
mille, coûte 315 francs, tout compris, et produit, à prix faible également, la 
somme de 900 francs; il suffit h l'auteur d'en vendre 350 exemplaires pour 
couvrir toutes les dépenses, et il lui en reste 650 comme bénéfice net. 

» J'ajoute, pour mémoire, sans abuser des chiffres, que le tirage « deuj 
mille offre encore plus d'avantages; que l'édition première est la plus coû- 
teuse; et que dans les éditions subséquentes faites au moyen de cliché, les 
frais disparaissent presque entièrement pour faire place à un accroissement 
considérable de bénéfices. Je pourrais citer tels opéras dont le livret s'est 
vendu à soixante^dix mille exemplaires, tels drames don 'a brochure a dé- 
passé o>nt mille, et qui ont rapporté net de quarante à soixante mille franc* 
pour le moins : comparez un peu cette somme à celle que les auteurs ont 
touché ou échange de leurs manuscrits vendus à tout jamais I — Il faut 
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lien d'une boutique centrale, située provisoirement dans un des 
quartiers les plus fréquentés de Paris, et qu'il s'engage à trans- 
férer, dans un délai de deux ans, sur la grande ligne des boule- 

-C'ter aussi qu'en librairie le chiffre des bénéfices s'élève toujours, et pour un 
caqaième environ de chaque tirage, du produit de la vente sans remwe, 

&tè à prix fort, 

• J'ajoute encore que cette remise aux libraires, filée par moi à vingt- 
pour cent, est parement conventionnelle, et que le chiffre en est toujours 

sotôle, comme nous l'enseignent messieurs les éditeurs, qui savent très- 
Isa l'abaisser quand il s'agit de certains ouvrages auxquels leur vogue et le 
son de leur auteur assurent une vente forcée. Une excellente et lucrative 
sibitude qu'ils ont aussi, c'est de vendre ces mêmes ouvrages deux ou trois 
taies de plus, en n'augmentant le prix de revient que de la différence de la 
«flîertare et du papier, ce qui est très-peu de chose. Exemple : Notre pièce 
^deux feuilles et demie, cotée un franc cinquante centimes, pourrait, dans 
>aacoup de cas, se vendre trois francs et môme quatre francs, en ne cou* 
sot, comme fabrication, que cinq centimes de plus par exemplaire, c'eat-à- 
ft« 36 centimes et demi au lieu de 31 centimes et demi. 

• Quant aux frais d'agence, flsés arbitrairement à quinze pour cent, je ne 
*»te pas qu'il soit possible de les réduire dans un temps donné, comme 
c «t arrivé pour la perception de nos droits, par suite de l'accroissement et 
^ l'élévation du chiffre général des affaires. C'est la forcément un des ré- 
nfeao inévitables de la collectivité, un des principaux avantages de l'associa- 

• J'ajoute enfin, et c'est la le fait capital, qu'il y a toujours pour les 
met de théâtre jouées à Paris, une vente rapide, assurée, forcée en quel- 
pt lOTte, DE 350 A 500 EXEMPLAIRES. 

• Donc, pour vous, producteurs-éditeurs, jamais danger de perte, toujours 
ckaoce de gain, même sur un tirage unique ! 

» J'admets que, par impossible, une fois sur vingt peut-être, en publiant 
voas-iaeaie un ouvrage douteux pour lequel vous n'eussiez jamais trouvé 
4 éditeur à moins d'une dépense beaucoup plus grande encore, et dont, par 
k&t, vous êtes toujours libre de ne pas risquer l'impression, J'admets, dis- 
W% qoe vous ne réalisiez aucun bénéfice, que vous soyez môme contraints à 
ua «criflee toujours bien minime pour couvrir vos frais, est-ce que ce serait 
tûcore payer l'avenir trop cher? Eh! oui, messieurs, cet avenir que vous 
»to tant de fois aliéné ai légèrement, cet avenir fécond en hasards heureux, 
»l qui amène presque fatalement la réparation des indifférences, des hosti- 
iitfe i des injustices du présent. Combien de fois arrive-t-il que telle œuvre 
a^tonnue, oubliée, reprenne vie et lumière, grâce au succès d'une œuvre 
nouvelle qui va fraternellement tirer de l'obscurité cette humble sœur et 
P^-jette sur elle son éclat! N'est-ce donc rien encore, à l'heure où la sollici- 
^ éclairée du gouvernement va mettre fin, nous l'espérons, à la piraterie 
^ttngère dont nous avons été trop longtemps les victimes, que de nous ré- 
tout entier le droit de traduction, pour l'exercer victorieusement et 
5403 entraves, et ne serait-ce pas une conquête de toute importance que 
*tte concentration sociale des ouvrages dramatiques au moment où les traités 

w-raatiooanx vont cesser d'être une lettre morte pour les auteurs français? 
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vards, entre la rue d'Hauteville et la rue de la Paix ; il prendra 
également à sa charge Tachât du mobilier et, du matériel néces- 
saires, les dépenses de patente, de correspondance, de compta- 



» En somme, voilà un point bien acquis, bien irrécusable. — Moyennant 
l'abandon de 300 exemplaires en moyenne, pour un premier tirage à mille et 
de 125 seulement pour les autres (je rappelle qu'il y a toujours pour les ouvrages 
représentés à Paris une frbmibre vbstb foïickb de 350 a 500 exemplaires), 
vous restez en possession de tous vos droits sur toutes les éditions de vos 
œuvres; vous n'aliénez au prolit de personne aucun des bénéfices qu'elles 
produiront ; vous en gardez pour vous seuls ht pleine, entière et perpétuelle 
propriété; en un mot, il ne s'en vendra pas un seul exemplaire sans que le 
prix en soit touché par vous ou par vos héritiers directs. 

» Ayez donc le plus promptement possible une agence de librairie drama- 
tique^ organisée comme vos agences de pei-cepiion, pourvue d'une comptabi- 
lité aussi régulière, soumise au même contrôle permanent, et en possession, 
comme elles, de cet immense rayonnement départemental qui, en vous don- 
nant tout de suite pour la pièce imprimée autant d'entrepositaircs qu'elles 
ont de correspondants pour la pièce jouée, vous fournirait pour le nombtv 
des exemplaires vendus un règlement de compte aussi exact, aussi facile à 
vérifier que celui qui existe pour le nombre des représentations. 

» Cette agence une fois créée, nous arriverions très-vite à une manière de 
procéder tellement simplifiée, que tout auteur dramatique, résolu à publier 
sa pièce dans des conditions toujours connues à l'avance, et presque certain 
qu'une première vente forcée soldera promptement toides les dépenses de 
l'édition entière, n'aurait qu'à remettre son manuscrit à Vagent de librairie, 
sans bourse délier, à corriger ses épreuves, et à venir toucher, à époque* 
fixes, le prix des exemplaires vendus dans l'intervalle. 

» Ici, messieurs, je m'arrête, et je considère ma tâche comme terminée, 
car je n'ai ni la mission ni l'autorité nécessaires pour aller plus loin; j ? aîdû 
me borner à indiquer sommairement les bases principales d'une organisa- 
tion possible, et c'est a vous seuls qu'il appartient de la réglementer d'une 
façon définitive, sans ôter à chacun de nous son initiative et sa libeiUé d'ac- 
tion, sans engager en quoi que ce soit la responsabilité de la Commission, 
sans eidrainer aucune charae nour le fonds social. 

» Je conclus donc, messieurs et chers collègues, en vous priant de vouloir 
bien voter d'urgence sur la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre: 

» Une sous-commission composée de six membres est nommée pour étudier, 

Le rapport de M. F. Dugué ayant été adopté, une sous-commission fut 
nommée conformément à ecs conclusions. Elle était ainsi composée : 

MM. Anicet Bourgeois, Ferdinand Dugué, Léon Gozlan, Alphonse Royer, 
Victorien Sardou et Paul Siraudin. La sous-commission qui, après avoir 
consacré plusieurs séances à l'examen approfondi du projet d'organisation 
présenté et développé par M. Dugué, après avoir pris conseil pour sa rédac- 
tion définitive de M« Meignen, agréé de la Société, a proposé les résolutions 
ci-dessus imprimées à la Commission, qui, le 10 mars 1860, les a ratifiées par 
un vote unanime. 
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bilité, d'emmagasinage, d'assurances, de contributions et de 
publicité, la rétribution des employés, le salaire des hommes de 
peine; en un mot, il pourvoira de ses deniers personnels et sans 
jamais prétendre à une indemnité quelconque, à tous les frais 
généraux, sans exception aucune, spécifiés ou non, présents ou à 
venir, qui incomberont à l'installation et à l'exploitation de la 
librairie dramatique. 

5. — L'agent général sera tenu en outre, et toujours à ses 
frais, de faire ou faire faire par commis-voyageurs, au moins une 
fois par an, une tournée commerciale, dans l'intérêt de la li- 



Depais cette époque, l'agence de librairie dramatique fonctionne, sous la 
direction de M. Louis Lacour, 10, rue de la Bourse, et on peut lire plus loin 
■'page 213), la liste des pièces éditées par ses soins. 

A la date du 30 avril 1867, ces pièces étaient au nombre de cinquante- 
aeuf; Toici les noms de leurs auteurs : MM. Edmond About, Êmile Abraham, 
Jules Adenis, Paul Arnoult, Auger de Bcaulieu, Hippolyte Bedeau, Victor 
Bernard, L. Bienvenu, Alfred et Edouard Blau, Paul Boitselot, Dion Bou- 
cîcault, Maurice Bouquet, A. Bourdois, Charles Bridault, Édouard Brise- 
tane, Alphonse Brot, Boyer de Bruges, William Busnach, Michel Carré, 
Heari Chivot, Adolphe et Saint-Agnan Choler, Clairville, Emile Colliot, 
Cc-mmersoQ, Léon Coron, Crisafulli, A. Dclacour, Delbès, C. Demeuse, 

* rée Desarbres, Julien Deschamps, Baymond Deslandes, Desroches- V al nay, 
Charles Diguet, Jules Dornay, Ernest Dubreuil, Ferdinand Dugué, Alfred 
toru, Victor Duteail, Adolphe Favre, Paul Féval, O. Gastineau, Ph. Gille, 
Ch. Graovallet, Hector Grard, Jules Guillemot, Édouard Hermil, Alphonse 
j! %,Àuguste Jouhaud, Victor Koning, Eugène tabiche, Alphonse Lemonnier, 

Léris, Bernard Lopez, Gaston Marot, Marquet, Albert Maurin, Xavier 
h Montépin, Émile de Najac, Eugène Nantulle, Henri Normand, Ch. Nuitter, 
Erçèoe Nus, di Pietro, Emile Prat, Jules Prevel, Jules Rémy, Ch. Perrot de 
Benneviîle, Hippolyte Bimbaut, Amédée Rolland, Rostan, Saint-Léon, Paul 
Anodin, de Sorant, Adolphe Stel, Alphonse Thomann, Alfred Tranchant. 

&s résultats déjà obtenus, malgré les nombreuses difficultés inséparables 
de toute entreprise nouvelle, assurent le maintien de l'agence générale de 
la librairie dramatique, au plus grand avantage des auteurs : le présent 
nantit de l'avenir. 

Wus que jamais la Commission est déterminée & patronner hautemeat, 

* me le concours le plus efficace, cette œuvre d'affranchissement qu'elle 
s'honore d'avoir fondée et dont l'assemblée générale de 1866 a si chaude- 
n*at et si unanimement acclamé l'institution. Elle fait appel à tous les 
~" ujbr<- d * la Soci'Hé pour seconder ses efforts, en dormant a la librairie 
i-îmatique l'appui individuel sans lequel elle ne pourrait prospérer, afin 

dans un avenir prochain prenant les larges développements qui lui 
^ovienoeut, «lie reude à la Société des auteurs et compositeurs dramati- 
ses tout les services qu'on est en droit d'en attendre. 
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brairie dramatique; il devra aussi établir un dépôt régulier de 
ses publications dans toutes les localités où les agents de percep- 
tion ont des correspondants. 

6. — A raison des engagements susdits, pris par l'agent géné- 
ral, il lui sera alloué, à titre d'émoluments, une somme de quinze 
pour cent à prélever sur toutes les sommes produites par la vente 
des ouvrages édités par la librairie dramatique, 

7. — L'agent général sera tenu de déposer un cautionnement 
dont le chiffre est flxé à quinze mille francs. 

8. — Ledit agent général sera soumis, sous la surveillance de 
la Commission, et suivant le mode indiqué par elle, à la compta- 
bilité et au contrôle établis pour les agents de perception. 

9. — Toutes les difficultés et contestations qui surviendraient 
entre les membres de la Société et l'agent général de la librair ie 
dramatique seront soumises à l'arbitrage de la Commission, ju- 
geant en dernier ressort. 

10. — En cas de décès, de remplacement ou de retraite de 
l'agent général, pour toute autre cause que celle d'infidélité, son 
successeur pourra être présenté à l'agrément de la Commission, 
soit par lui-même, soit par ses ayants droit, au cas de décès. 

Si, dans le délai de trois mois, l'agent général ou ses ayants 
droit ne faisaient pas agréer un successeur par la Commission, il 
serait pourvu d'oflice par elle au remplacement, mais à titre oné- 
reux, et le prix en sera acquis à l'agent ou à ses ayants droit. 
Dans le cas d'inûdélité prouvée, l'agent perdra le droit de pré- 
senter un successeur; la Commission disposera de son agence, 
et le prix en sera acquis à la caisse de secours de la Société. 

41. — Les publications de l'agence de librairie dramatique 
porteront le titre de : Bibliothèque spéciale de la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques, et sur le premier feuillet 
de chaque exemplaire édité par ladite agence sera apposée par un 
délégué de la Commission la devise de la Société : Unis et libres. 

12. — Tout exemplaire d'un ouvrage représenté, édité par la 
librairie dramatique , qui ne sera pas estampillé de la devise 
Unis et libres, pourra être saisi et poursuivi, conformément aux 
lois, par les parties intéressées. 
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13. — 11 est interdit à l'agent général de la librairie drama- 
tique d'éditer d'autres ouvrages que les pièces de théâtre, com- 
posées par les membres de la Société, et représentées ; néan- 
moins, il pourra vendre, comme dépositaire seulement, les livres 
publiés par d'autres éditeurs et libraires ou les pièces de théâtre 
non représentées et qui seraient éditées par leurs auteurs; 
mais dans ce cas, lesdits livres et lesdites pièces de théâtre ne 
pourront jamais porter le titre : Bibliothèque spéciale de la So- 
ciété des auteurs et compositeurs dramatiques, non plus que 
l'estampille : Unis et libres, titre et devise applicables seulement 
aux pièces de théâtre composées par les membres de la Société 
et représentées. 

14. — Tout membre de la Société, désireux de faire éditer, 
par la librairie dramatique, un ouvrage représenté, devra être 
renseigné à l'avance et d'une manière précise, par l'agent géné- 
ral, sur le chiffre des frais qu'entraînera l'impression de son ma- 
nuscrit, aux conditions de format, de prix et de tirage, désignées 
par l'auteur lui-môme et en prenant pour base les tarifs indiqués 
Uans le rapport lu à la Commission, le 23 février 1866 [Voir la 
note placée au bas de ce rapport, notamment page 156.) 

Avant toute mise en main, l'auteur devra fournir à l'agent gé- 
néral, pour le couvrir du solde des frais d'impression, une garan- 
tie convenue de gré à gré, mais qui ne pourra être réalisée par 
celui-ci qu'après le délai de cinq mois à partir du jour de la pu- 
bUcation et pour le cas seulement où la vente, à cette époque, 
n'aurait pas suffi à couvrir lesdits frais. 

15. — [.a garantie de l'auteur, membre de la Société, une fuis 
acceptée par l'agent général, celui-ci prendra livraison du manus- 
crit, le fera imprimer et le mettra en vente dans un délai de 
douze jours au plus. 

16. — Le chiffre de la remise à faire aux libraires pour le dé- 
pôt et la vente de chaque ouvrage, sera toujours convenu de gré 
à gré entre l'auteur et l'agent général. 

17. — Aucun tirage nouveau des ouvrages publiés par la K- 
brairie dramatique ne pourra être fait par l'agent général, sans 
l'autorisation écrite des auteurs intéressés. 

H 
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18. — Tout membre de la Société est toujours libre de se faire 
éditer par tout autre libraire que l'agent de librairie drama- 
tique, même quand il aurait déjà fait éditer par cette dernière un 
ou plusieurs ouvrages; seulement les pièces de théâtre de sa 
composition, précédemment publiées par V agent de librairie 
dramatique, ne pourront être retirées de l'exploitation commer- 
ciale de ladite agence, pendant toute sa durée, sauf toutefois le 
cas de publication en œuvres complètes. 

19. — Tout membre de la Société, édité par l'agence de li- 
brairie dramatique aura droit, le quinze de chaque mois, au 
règlement de son compte avec l'agent général, et le solde exis- 
tant en sa faveur lui sera versé par ledit agent, qui pourra être 
tenu en outre de lui délivrer un étal certiûé exact des exemplaires 
vendus et des exemplaires à vendre. 

20. — L'agence de librairie dramatique commencera le 
1 5 mai 1 866 et finira en même temps que la Société des auteurs 
et compositeurs dramatiques, constituée suivant acte passé de- 
vant M e Thomas et son collègue, notaires à Paris, en date, au 
commencement, du 18 novembre 1837. 

Le Président de la Commission , 
Henri de Saint-Georces. 
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TRAITÉS 

AVEC LES DIRECTEURS DES THEATRES DE PARIS 

La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, agis- 
sant au nom de la Société qu'elle représente, a passé des traités 
avec les directeurs des théâtres ci-après indiqués. 

Ne sont pas compris dans cette liste le théâtre de l'Opéra et le 
Théâtre-Français, qui sont régis par des décrets impériaux (1). 



THEATRES. 



Théâtre impérial italien (2) . . . . 

* 

— impérial de l'Opéra-Comiquc. . 

— impérial de l'Odéou 

— Lyrique impérial 

— impérial du Châtelet 

— du Vaudeville 

— des Variétés 

— du Gymnase 

— du Palais-Royal 

— de la Porte-Saint-Martin 

— de la Galté 

— de l'Ambigo-Comique. 

— des Folies-Dramatiques 

— Beaumarchais 

— des Fantaisies-Parisiennes 

— des Menus- Plaisirs 

— des Folies-Saint-Germaiu 

— des Bouffes-Parisiens 

— du Luxembourg . . 

— des Délassements-Comiques . . 

— International 

— des Folies-Marigny 

— Rosfiui 

— Lafayette 

— Saint-Pierre. (Convention.). . . . 



DATE 
du traité. 



1er OCt. 1866. 

28 avril 1863. 
i«i juin 1866. 

21 UOV. 1862. 

22 fév. 1867. 

23 mai 1867. 
A renouveler. 
1er juin 1863. 

31 déc. 1858. 

5 août 1864. 

7 sept. 1866. 
26 juill. 1861. 
l«r déc. 1866. 
22 mars 1867. 
1" août 1867. 
A renouveler. 
15 déc. 1866. 
37 OCt. 1866. 
l ,r août 1867. 
1er nov. 1865. 

7 juin 1867. 
10 mai 1867. 
A renouveler. 
22 mars 1867. 
12 déc. 1806. 
1er fév. 1867. 



du traité. 



Fin de la saison 
1867-1868. 

Janvier 1870. 

81 mai 1872. 

Avec le privilège 
du directeur actuel 

31 déc. 1868. 
22 mai 1870. 
» 

31 mai 1869. 

Durée de l'aaioc 
Dormeuil-Ptur.keit' 

15 déc 1867. 
6 sept. 1869. 

25 juill. 1868. 

30 nov. 1868. 
22 mars 1868. 

31 juill. 1866. 

a 

14 déc. 1868. 

26 OCt. 1867. 

30 sept. 1869. 

31 OCt. 1867. 
6 juin 1868. 
9 mai 1868. 

» 

21 mars 1368. 
11 déc. 1807. 
31 janv. 1868. 



(1) Voir pour le théâtre de l'Opéra, le décret du 10 décembre 1860 (page 49) 
et pour le Théâtre-Français, le décret du 19 novembre 1859 (page 39). 

(2) Voir à l'article Jurisprudence la note de la page 82, qui contient un 
extrait du traité avec le Théâtre Italien, le seul p .rmi les grands théares 
de Paris dont les droits ne soient pas proportionnels. 
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La Commission rappelle aux membres de la Société et aux 
auteurs-stagiaires qu'un exemplaire de chacun de ces traités est 
déposé entre les mains du bibliothécaire-rédacteur et des agents 
généraux, et que ces documents seront toujours mis à leur dispo- 
sition sur leur demande. 



ASSEMBLEE GÉNÉRALE 

DES MEMBRES DE LA SOCIETE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS 

DRAMATIQUES. 



Extrait du procès-verbal de la séance du samedi 25 mai 1867. 

La séance est ouverte à une heure et demie, dans la salle 
Uerz, sous la présidence de M. Lockroy, président de la Com- 
mission. 

Sont présents au bureau : 
MM. Jules Adenis, Ernest Boulanueh, Alexandre Dumas fils, 
Lockroy, Émile deNajac, Victorien Sardou, Paul Sirau- 
din, Lambert Thiboust. 

Arrivés pendant la séance : 
MM. Cuarles Gounod, Alphonse Royeii. 

Absents : 

MM. Ferdinand Langlé, Charles Varin. 
Sont présents dans l'Assemblée : 

MM. Ed. About, Em. Abraham, Louis Abraham, J. Adenis, E. 
Alby, Ancessy, Anicet Bourgeois, Audray-Deshorties, Auger de 
Beaulieu, E. Augier, P. Avenel, Avocat, J. Barbier, Th. Barrière, 
Bazzoni, Béchard, H. Becque, Belot, G. Bizet, E. Blum, Bonne- 
mère- Dumesnil, Bordeze, Ed. Boulanger, Bouvier, Ed. Brise- 
barre, A. Brot, E. Buffaut, W. Busnach, Canoby, M. Carré, A. 
de Cey, A. Challamel, E. de la Chauvinière, Chivol, A. Choler, 
Saint -Agnan Choler, Cholde -Ck-rcy, E. Colliot, E. Cottinet, 
G. Dangelle, Decourcelle, Deffès, A. Delacour, M. Dc'apnrte, E. 
Delteil, Desarbres, R. Deslandes, H. Domergue, C. Doucet, E. 
Dubreuil, F. Dugu-, A. Dumas fils, Dumoustier, Dunan-Mousseux, 
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H. Dupin, Duprato, Durieu-Murie), Duru, Duvert, A. Elwart, 
Th. Faucheur, P. Féval, B. Gastineau, E. Gautier, Ch. Gounod, 
Grasset-Vernier, Groubert de Groubenlhal, L. Guillard, E. Gué- 
raud, de Hartog, G. Hulgelmann, de Jallais, E. Jouas, P. Juil- 
lerat, V. foncières, V. Koning, E. Labiche, F. Labrousse, Lafitte, 
L. Laluyé, Th. de Lajarle, de Lange, F. Langlé, A. Lapointe, C. 
de La Rounat, Latour Saint-Ybar, A. de Launay, Laurencin-Cha- 
pelle, L. Laya, Lecœur-Seurre, A. Lefranc, Legouix, de Léris, 
E. Le Royer, Llaunet, Lockroy, H. Lucas, A. Maillart, F. Malle- 
011e, Maquet, Maréchalle, J. Massenet, IL-D. Mélesville, P. Meu- 
rice, P. Mignard, A. Monnier, E. Moniot, X. de Montépin, Pol 
Moreau, E. Mestépès, de Najac, N. Naquet, Neuville-Dubourg, 
A. Nibelle, Ostrowski, A. Pagès, N. Parfait, P. Pascal, Petit-Man- 
gin, E. Pierson, E. Plouvier, F. Poise, Ch. Potron, Alph. Poujol, 
Ad. Poujol, Régnier, E. Reyer, H. Rimbaut, Roche, Rochefort 
pire, H. Rochefort fils, H. Romand, J. de Roslan, de Saint-Georges, 
Salin, Ad. Salvat, V. Sardou, Th. Sauvage, F. Savard, Steîl- 
SchîDiïer, Th. Semet, Simiot, P. Siraudin, Lambert Thiboust, il. 
Thiery, F. Tourte, A. Tranchant, Tronche, E. Vachette, A. Vac- 
querie, E. Volnay, Vaucorbeil, J. Verne, Villiers, J. Vizentini, 
A. Vogel v Wekerlin, Albert Wolff. 

M. le Pi-ésident commence par faire un appel aux sympathies 
de l'Assemblée, en faveur d'une infortune signalée dans le Figaro 
par M. Nadar, qui raconte le dévouement plutôt maternel que 
conjugal de M me Ballue, pour son mari, un artiste peintre, on peut 
déjà dire regretté, puisqu'il ne reste plus de lui qu'un pauvre 
insensé. 

M. le Président propose d'attendre, pour le succès de cette 
bonne œuvre, le moment où chacun, en venant voter, pourra 
déposer son offrande en môme temps que son bulletin. 

La proposition de M. le Président est adoptée à l'unanimité. 

M. le Président annonce ensuite la lecture du rapport sur les 
travaux de l'année par le Secrétaire de la Commission. 

La parole est à M. Émile de Najac, dont le rapport est ainsi 
conçu : 
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« Messieurs et chers Confrères, 

» Votre Commission avait à peine commencé ses travaux qu'un 
deuil inattendu vint la frapper. Léon Gozlan (1), son Président, 
mourut subitement le 14 septembre 1866. Vous l'avez tous connu 
et apprécié. Quoi que nous puissions dire, nous n'ajouterons rien 
aux témoignages d'estime et d'affection qui honorent sa mémoire. 
Il avait déjà fait partie de plusieurs Commissions, lorsque notre vote 
unanime le porta à la Présidence. Possédant par-dessus tout cet 
esprit de bonne humeur, qui apaise d'un sourire les discussions 
les plus orageuses, nous savions tous combien il était digne de 
remplir ces fonctions délicates; il était seul à l'ignorer. Gozlan 
était venu à Paris pauvre, sans protections, mais avec une voca- 
tion profonde; et, toute sa vie, il eut un tel respect de son art 
que, malgré les tentations des mauvais jours, il ne sacrifia jamais 
sa réputation littéraire à des questions d'intérêt. Quel plus bel 
éloge aujourd'hui de l'homme de lettres, de l'auteur drama- 
tique! Son théâtre est une partie considérable de son œuvre. 
Quelques unes de ses comédies sont des chefs-d'œuvre de fan- 
taisie. 

» Il suivait de près dans la tombe deux hommes dont les noms 
vous sont chers à plus d'un titre : Méry (2), le poète *le roman- 
cier, l'auteur dramatique, l'improvisateur, le causeur charmant ; 
et le pauvre Édouard Martin (3), qui comptait tant d'amis parmi 
nous. Ses succès étaient grands ; fa réputation s'affirmait. Mais, un 
jour, la pensée s'enfuit de Son cerveau; et, quand nous 1'avôns 
perdu, depuis longtemps déjà il ne reconnaissait pltfs les amis de 
la dernière heure qui allaient religieusement lui serrer la main. 

» Ces pertes cruelles ne sont pas les seules, messieurs. Nous 
avons encore à regretter Ernest Rollin, Auguste Polo, Joachim 
Duflot, Léon Rossignol, Gaston de Montbeau, Charles Barbara, 

(1) Voir, papes 560 et 262, les discours prononcés sur la tombe de Léon 
Gozlan, par MM. Ferdinand Langlé et Lockroy. 

(2) Voir, page 256, le discours prononcé sur la tombe de Méry, par 
M. Alphonse Koyer. 

(3) Voir ci-après, page 259, le discours prononcé par Léon Gozlan, sur la 

tombe d'Edouard Martin. 
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Têtedoux, Thêodohe Muret, Varez, le doyen de notre So- 
ciété, Louis Boyer, ancien directeur du Vaudeville, Galoppe 
d'Onquaire , l'auteur de la Femme de Quarante Ans , Paul 
Doport, qui a travaillé, souvent dans l'ombre, à tant d'oeuvres 
charmantes, Roger de Beauvoir, le brillant auteur du Che- 
talîer de Saint-Georges et des Enfers de Paris, Armand d'Ar- 
tois enfin, l'heureux collaborateur de toute une génération de 
vaudevillistes. 

» Si les vides sont nombreux dans nos rangs, en revanche, il 
ne manque pas de volontaires pour les combler. Le nombre en est 
tellement grand, que votre Commission a dû se former en con- 
seil de révision. Elle accepte d'abord ceux qui ont rempli les nou- 
velles conditions de cens (1) que vous avez adoptées l'année der- 
nière. Quant aux autres, tout en les protégeant, elle les prie 
d'attendre et d'espérer. 

» Notre Conseil judiciaire, à cet effet, a rédigé un projet de rè- 
glement d'admission que nous vous soumettons. En voici les 
points principaux : Les candidats ne seront pas admis de droit à 
faire partie de la Société. A la Commission, représentant la So- 
ciété, et agissant en son nom, est réservé le soin d'examiner 
leurs titres. Jusqu'à leur admission définitive, les stagiaires adhé- 
reront aux statuts sociaux, et signeront un pouvoir qui permettra 
à l'a'gent, choisi par eux, de percevoir leurs droits. Les adhésions 
et pouvoirs seront irrévocables pour toute la durée de Ja So- 
ciété (2). 

» Grâce à ces mesures, nous aurons désormais la double satis- 
faction de pouvoir accueillir avec empressement les vocations sé- 
rieuses, et d'écarter rigoureusement toute prétention parasite qui 
tenterait de se giisser parmi nous, à la faveur de la liberté des 
théâtres. 

» Certes, s'il est un mot dans la langue française qui fasse 
naître les idées les plus grandes et les plus généreuses, c'est bien 

(1) Voir la décision prise en assemblée générale , an sujet du cens 

P32M17. 

12) Voir la décision dn 14 décembre 1860, page 117 ; et la formule du pou- 
voir que doivent signer les stagiaires, page 119. 
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le mot : Liberté. On court après cet idéal rêvé, on risque sa vie 
pour l'atteindre, on l'atteint enfin... et bientôt elle vous échappe, 
parce qu'on n'a pas su en profiter. 

» Est-ce à dire que les théâtres ne la méritaient pas? Nous 
n'avons pas à nous prononcer là-dessus. Il y a trop peu de temps 
qu'ils en jouissent. Constatons Feulement un résultat : c'est que la 
liberté des théâtres n'a pas encore été prodigue en bienfaits. Mais 
ayons confiance en son avenir; espérons que des nombreux au- 
teurs qu'elle a créés, il sortira quelques grands talents dont nous 
serons fiers. Espérons aussi que des petites scènes qu'elle a fait 
éclore, il en restera au moins une qui rendra des services à l'art 
dramatique. Cependant, messieurs, nous devons l'avouer, la situa- 
tion de ces nouveaux théâtres ne s'est pas améliorée depuis l'an- 
née dernière. Ils continuent à ouvrir, à fermer, à tomber, h se 
relever, avec une persévérance digne d'un meilleur sort. Il n'est 
pas de séance où votre Commission n'ait à s'occuper d'eux ; traités 
à faire, à refaire, plaintes à écouter, conflit à juger. C'est un va-et- 
vient continuel de petites affaires à régler, de directeurs à rece- 
voir. L'un nous annonce qu'il prend lui-même le théâtre à ses ris- 
ques, il est propriétaire de l'immeuble; un autre nous confie 
qu'il revient à son premier métier : il est limonadier en face. 
Nous écoutons tout ; nous jugeons les différends ; nous faisons 
traité sur traité ; nous exigeons des directeurs un cautionnement 
pour garantir la perception de vos droits; mais nous ne pouvons 
pas les empêcher de faire faillite; ce qui arrive le plus souvent. 
Et, malgré cela, il survient de nouveaux directeurs, et il se bâtit 
de nouveaux théâtres : à Passy, le théâtre Rossini qui est déjà 
fermé, mais qui, dit-on, va rouvrir; au champ de Mars, le théâtre 
International qui, nous l'espérons, n'attendra pas pour ouvrir que 
l'Exposition soit fermée. Nous avons signé avec le directeur de ce 
théâtre un traité par lequel il s'engage à payer un droit propor- 
tionnel sur la recette pour les pièces des auteurs français. Car, 
son nom l'indique, il doit jouer des œuvres de tous les pays. — 
Mais nous avons la vanité de croire que la foule qui dunne la pré- 
férence aux produits français à l'exposition, nous assurera aussi 
la victoire au théâtre international. 
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i Noos n'avons pas fini, messieurs, avec les conséquences de 
la liberté des théâtres : — sous son régime, se sont développés, 
outre mesure, certains abus qui vous ont été tant de fois signalés 
sous l'ancien ordre de choses. Nous voulons parler des collabora- 
tions avec les directeurs. 
■ A ce propos, le rapport de Tannée dernière vous disait : 
C'est dans le but d'opposer une barrière à ces entraînements, 
de donner un point d'appui à ces défaillances, excusables peut- 
être, sans être jamais légitimes, que votre Commission a résolu 
d'appeler désormais dans son sein ceux conire qui s'élèverait 
des motifs plausibles de suspicion et de leur déférer le ser- 
• ment » 

i C'est-à-dire qu'il nous était imposé la tâche délicate d'appe- 
ler tout auteur, innocent ou coupable, pourvu que la rumeur pu- 
blique l'accusât. 

* Nous n'avons pas hésité à nous rendre au désir de l'Assem- 
blée. 

» Le premier auteur appelé est venu tout de suite, et nous a 
juré sur l'honneur qu'il n'abandonnait jamais de droits. Devant 
cette déclaration, nous avons dû reconnaître qu'on nous avait 
trompés, que nous avions, sur de faux bruits, accusé injustement 
un innocent. 

> Le second n'est pas venu. 

> Que conclure de son refus formel de comparaître à notre 
barre? Ou nous avons blessé sans raison un confrère qui n'avait 
riea à se reprocher, ou nous n'avons pas atteint un coupable 
^ntre qui nous n'avions aucune preuve : rôle cruellement pénible 
à jouer dans le premier cas, et complètement insuffisant dans le 
second. Votre Commission, tout à fait édifiée par cette triste 
expérience, croit devoir renoncer à une mesure qui n'offre pas 
assez d'avantages pour faire oublier tout ce qu'elle a de blessant 
et d'inefficace. 

» Nous avons été plus heureux avec M. Ofïenbach. Il avait fait 
jouer de ses œuvres sur le théâtre des Bouffes -Parisiens, alors 
qu'il y était directeur de la scène. L'Assemblée générale de l'année 
dernière décida qu'on le poursuivrait devant les tribunaux. Nous 
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nous sommes donc empressés de mettre notre Conseil judiciaire 
au courant de l'affaire; et, éclairés de ses lumières, nous avons 
intenté un procès à notre confrère. Mais la procédure était à peine 
engagée, qu'il demanda un arbitrage, en vertu de l'article 27 de 
nos statuts. Nous ne pouvions pas le lui refuser. Les termes de cet 
article sont formels : « Toutes les contestations relatives aux in- 
» fractions au présent acte seront jugées par trois arbitres, araîa- 

» nies compositeurs, sans appel » Trois arbitres ont été 

nommés aussitôt. Voici le jugement qu'ils ont rendu : 

Attendu qu'anx termes de l'article 18 des statuts de la Société des auteurs 
et compositeurs dramatiques, il est interdit à tout membre de ladite Société 
de faire avec les administrations théâtrales des traités particuliers à des 
conditions pécuniaires au-dessous de celles établies aux traités généraux.. . 

Attendu qu'il ressort de tous les documents produits et des faits de la 
cause qu'Offenbach a contrevenu aux dispositions de l'article 18 des statuts; 

Attendu que les dispositions de l'article 26 des statuts ont un caractère 
comminatoire; que, jugeant à titre d'amiables compositeurs, et d'après l'ar- 
ticle 101© du Code de procédure civile, il y a liou d'arbitrer le chiffre des 
dommages-intérêts, en appréciant, d'après l'équité, la gravité de l'infrac- 
tion et l'importance du préjudice causé 

Par ces motifs : 

Nous condamnons Offenbach à payer à la Société des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques, aux mains de ses agents, conformément à l'article 28 
des statuts, la somme de 1,200 francs, à titre de dommages-intérêts, et le 
condamnons en outre aux dépens. 

» Votre Commission, messieurs, n'aurait pas été digne du man- 
dat que vous lui avez confié, si elle n'avait traité que les affaires 
courantes, sans s'inquiéter des améliorations possibles et des ré- 
formes utiles dans l'intérêt commun. 

» Jusqu'à présent, le rapport de fin d'année est le seul document 
qui vous donne un aperçu de nos travaux. Mais ce rapport, rare- 
ment imprimé, et par conséquent fort peu connu, n'est qu'un 
compte-rendu sommaire et insuffisant. Nous avons jugé utile d'é- 
tablir un lien plus intime entre vous et nous, et de mettre tous nos 
confrères dans la confidence des faits accomplis. Dans ce but, 
nous avons décidé la publication d'un Annuaire qui paraîtra 
chaque année, dans le mois de juin. Traités nouveaux, circulaires, 
décisions ministérielles, arrêts de la Cour, questions de jurispru- 
dence, procès, conventions internationales, perception de pro- 
vince, décès, admissions nouvelles, en un mot, l'Annuaire sera 
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une sorte de mémorandum de tout ce qui peut vous intéresser à 
quelque titre que ce soit, et constituera, poot chacun de. vous, 
one bibliothèque administrative riche de documents précieux et 
de pièces importantes à consulter pour la défense de nos droits. 

» Notre organisation intérieure laissait un peu à désirer. Les 
factions de nos agents et de nos employés étaient mal définies. 
Or, les affaires qui incombent à plusieurs ne sont faites générale- 
ment par personne. 11 n'en sera plus ainsi. Nous avons fixé la 
port de chacun. Désormais nos agents, notre rédacteur bibliothé- 
caire, notre inspecteur vérificateur sauront au juste ce qui leur 
renent de besogne, et nos affaires n*en marcheront que mieux (1). 

» La répartition de nos droits à Paris ne s'appuyait sur aucune 
base uniforme. Nous avons adopté un tableau unique qui ne mo- 
difie en rien la part proportionnelle afférant à chaque ouvrage, 
^of dans quelques théâtres secondaires où l'ancienne répartition 
n'était pas établie d'une manière fixe et donnait lieu, par consé- 
quent, à de nombreuses réclamations. Vous pourrez vous con- 
vaincre des avantages de cette forme nouvelle de l'ancienne ré- 
partition, en consultant le tableau qui vient d'être imprimé, et 
dont nos agents tiennent des exemplaires à votre disposition (2). 

» Il est une autre réforme dont nous nous sommes occupés 
tout particulièrement. Vous savez, messieurs, combien* la percep- 
tion de nos droifis en province est défectueuse. La cause en est 
connue. Nos agents n'ont jamais trouvé dans les autorités muni- 
cipales l'appui qu'ils avaient le droit d'en attendre. C'est triste à 
dire; maïs il y a encore aujourd'hui des maires qui en sont, au 
point de vue des idées littéraires, au temps lointain du Roman 
comique, et qui soupçonnent les auteurs de suivre les troupes 
ambulantes sur le chariot des bagages. Malgré tous nos efforts, 
nous ne pouvions rien contre cet état de choses, sans le concours 
te l'autorité supérieure. Nous avons une bonne nouvelle à vous 

(i) Voir, page 146, le règlement du 29 mars 1867, qui détermine les 
actions et attributions da secrétaire-rédacteur et de l'iuspectenr-vériflca- 
km de la Commission. 

(I) Voir, page 110, le tableau de répartition des droits d'auteur adopté 
\*r la Commission dans sa séance du 1» mars 1867. 
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annoncer. Grâce au zèle infatigable de notre Président, à qui re- 
vient toute l'initiative de cette réforme, nous avons obtenu plus 
encore que nous ne pouvions espérer. M. le Ministre de l'intérieur 
a bien voulu adresser une circulaire aux Préfets, afin d'éclairer 
leurs agents sur nos droits. Cette circulaire est tellement impor- 
tante que nous croyons devoir la mettre in extenso sous vos 
yeux (1). » 

Après la lecture de la circulaire de M. le Ministre de l'inté- 
rieur, le Secrétaire continue ainsi : 

« Rendons hommage à M. le Ministre de l'intérieur qui nous a 
témoigné tant d'intérêt, et remercions chaleureusement de leurs 
concours empressé, M. Eriau et notre confrère, M. Juillerat qui, 
par leurs positions au ministère, nous ont rendu grand service 
dans cette circonstance. 

» Comme conséquence de cette circulaire, votre Commission a 
pris la décision suivante : 

« Pour assurer l'exécution de la loi de 1791, et en vertu des pouvoirs 
que lui confère l'article 15 des statuts, la Commission «les auteurs et co : • < • 
sitenrs dramatiques décide que les agents généraux feront, par l'intermé- 
diaire de leurs correspondants, défense à tous directeurs, acteurs en société, 
amateurs ou propriétaires de salles publiques, de représenter ou laisseï 
représenter aucune œuvre dramatique non tombée dans le domaine publie! 
avant d'avoir demandé et obtenu l'autorisation formelle et par écrit, exigés 
par l'article S de la loi du 13 janvier 1791. 

» Ce consentement sera signé dans chaque localité par les correspondant 
des agents généraux. 

* Les directeurs qui auront obtenu ledit consentement et pris par éori 
l'engagement d'exécuter les conditions auxquelles il sera accordé, pounou 
représenter tous les ouvrages composant le répertoire des membres do U 
Société, hormis le cas oit l'auteur d'un ouvrage se sera, par une note inis: 
sur la brochure, réservé de défendre ou de permettre , lui-même, la repré> 
sentntion de sa pièce. 

» Les agents généraux, outre le mandat particulier qu'ils tiennent dire< :1e- 
meut de chacun de leurs clients, reçoivent dès à présent, de la Conmis-ior. 
tons les pouvoirs nécessaires pour autoriser régulièrement leurs cone>pon 
dants à signer, dans le» conditions réglées par la Commission, lautorisaticii 
formelle et par écrit, exigée par la loi de 1791. » 

» Lorsque ces formalités seront remplies, savoir : Demande 
d'autorisation du directeur, consentement du correspondant, cl 

(t) Voir, page 69, la circulaire du miuistre de l'intérieur du 30 mai s itso7. 
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eoûn engagement du directeur, les représentations pourront 

commencer. 

i Les formules, pour tous les cas prévus, ont été rédigées par 
frKre Conseil judiciaire, et envoyées à nos correspondants. 

Aiusi, grâce aux nouveaux pouvoirs que nous leur avons 
donnés, et, protégés par la circulaire ministérielle, nos corres- 
pondants pourront défendre nos droits avec succès, et leur per- 
ception, qui saura atteindre désormais tous lesdirecteurs nomades, 
toutes les troupes ambulantes, nous donnera bientôt des résultats 
saos précédents (1). 

Nos relations avec les théâtres de Paris n'ont pas changé de- 
puis l'année dernière. Les administrations sont les mômes. Vous 
£i connaissez. Des unes, nous n'avons eu qu'à nous louer; des 
-utres... hélas! messieurs, elles sont incorrigibles. 

♦ L'Opéra-Comique continue à jouer fort peu de pièces en un 
acte d'auteurs vivants. Les jeunes compositeurs se plaignent. 
Votre Commission intervient. Le directeur répond : « Vous n'avez 
rien à me reprocher; j'exécute mon traité à la lettre. Combien de 
directeurs n'en font pas autant ! » Ajoutez à cela que les auteurs des 
grandes pièces ne veulent plus de levers de rideau, que les ténors 
*>m hors de prix , qu'il n'est rien de tel pour faire des économies que 
de mettre en pratique ce vieux précepte : « Charité bien ordonnée 

amenée par soi-même, » et, tout en le déplorant, vous com- 
prendrez ce fâcheux état de choses qui ne peut finir qu'en 1870. 

► Au théâtre Italien il s'est produit un fait nouveau dont nous 
devons nous réjouir. Pour la première fois, depuis qu'il existe, 
totre Commission a sign^ avec son directeur un traité (2) qui 
vous était déjà annoncé l'année dernière. Les auteurs français, 
dont les œuvres auront été traduites et mises en musique par des 
compositeurs italiens, toucheront désormais des droits. Le direc- 
teW, consentant en outre à ce que ce traité ait un effet rétroactif, 
a payé à nos agents les droits des auteurs joués depuis deux ans. 

_ . . _ . , , ri "- 

l ( Voir la décision de la CowuihsioD, Mative aux pouvoirs accordés aux 
«*ais géuéranx, page 122; et ud extrait des instructions adressées par ces 
•Wniersaux correspoodants de province, page 123. 
• '.*) Voir, page 82, un ex«rait de ce traité. 
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Nous devons nus remercîments à M. Baerier. aui dans toute cette 
affaire, a fait preuve d'une grande obligeance, et d'une sincère 
déférence pour la Société. 

» Dans nos rapports avec l'étranger nous sommes aussi heu- 
reux d'avoir à vous signaler une amélioration sensible. 

» En Angleterre, M. Dion Boucicauit n'a pas cessé de prendre 
nos intérêts. M. le ministre des affaires étrangères avait, à notre 
prière, écrit au gouvernement anglais, afin de lui demander la 
révision de la convention de 1861. Refus du gouvernement an- 
glais. Sur le conseil de M. Boucicauit, nous avons alors adressé 
une pétition au parlement (1). M. Locke, député de Londres, l'a 
déposée sur le bureau de la Chambre des communes et s'est chargé 
de la défendre. En môme temps qu'il nous apprenait cette bonne 
nouvelle, M. Boucicauit nous écrivait qu'il faisait paraître de nom- 
breux articles dans les journaux, afin que l'opinion publique 
exerçât une pression en notre faveur sur le gouvernement an- 
glais. De son côté, M. le Ministre des affaires étrangères nous fai- 
sait annoncer qu'il chargeait notre ambassadeur à Londres de 
recommander chaudement notre pétition. L'ordre du jour n'en a 
pas encore appelé la discussion. Nous attendons. 

» Mais, en attendant, constatons une fois de plus, qu'à quelque 
chose malheur est bon. Le traité avec l'Angleterre ayant été 
reconnu nuisible à nos intérêts, le gouvernement s'est empressé 



(1) Voici la traduction française de la pétition adressée an parlement 
anglais : 

« Aux honorables chambres des communes du royaume uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande, humble pétition de l'association des auteurs et com- 
positeurs dramatique? régulièrement représentés par les soussignés, citoyens 
français, lesquels exposent : 

» Qu'en l'aunée 1852 une convention est intervenue et a été rectifiée entre 
la France et la Grande-Bretagne relativement à la propriété des ouvrages de 
littérature et des beaux-arts, ainsi qu'au droit de représentation des œuvres 
dramatiques et des compositions musicales, convention qui confère, sous 
certaines conditions, aux auteurs et compositeurs d'un pays, les mômes droits 
et privilèges dont jouissent les auteurs et compositeurs de l'autre pays. 

» Que ladite convention exprimée, suivant Particle 14, en 1862, est restée 
et reste en vigueur d'année en année jusqu'à ce qu'un des pouvoirs cou- 
tractauts notifie à l'autre la fin de la convention. 

» Qu'indépendamment du droit de publication fous forme de livre des 
ouvrages dramatiques, un droit séparé et distinct sur les représentations 
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d'en signer on tout autre avec l'Autriche (1). L'ambassadeur de 
France à Vienne, M. le duc de Gramont, avec un zèle dont nous 
ne saurions lui être trop reconnaissants, a obtenu qu'il nous fût 
aussi favorable que possible. En effet, pour que nos droits soient 
sauvegardés à tout jamais dans l'empire d'Autriche, il suffit que 
dos œuvres soient déclarées au ministère des affaires étrangères 
à Vienne, dans les trois mois qui suivront celte publication. Afin 
que cette clause du traité fût plus facilement remplie, nous avons 
nommé, pour nous représenter et défendre nos intérêts à Vienne, 
M. Spina, qui nous était particulièrement recommandé par M. le 
duc de Gramont et M. le prince de Metternich. 

publiques est réservé à ce, ouvrages ainsi qu'aux compositions musicales, 
et que ce dernier droit est le plus important comme prodoit • que l'ar- 
ticle 4 des conventions pour la réciprocité desdits droits de représentation 
publique contient, entre autres stipulations, les mots suivants : 
• Il est entendu que la protection stipulée par le présent article n'a nas 

• pour bat de prohiber les imitations faites de bonne foi ou les appropria- 

• tions des ouvrages dramatiques aux scènes respectives de France et 



. mais a seulement pour but de prévenir les traductions eu 

ou contrefaçon sera 

« décidée par les tribunaux de chaque pays conformément à la législation 
en vigueur dans ce pays. » 

• Que les directions de certains théâtres anglais ont fait faire des tra- 
ductions d'onvrages dramatiques qui sont la propriété de quelques-uns de 
vos pétitionnaires, et que lesdits ouvrages ont été et sont encore représentés 
*a Angleterre comme des imitations de bonne foi ou appropriations bien 
<p il soit de notoriété publique dans la Grande-Bretagne que lesdites tra- 
ductions sont des contrefaçons. 

• Que quelques-uns de vos pétitionnaires ayaut reconnu des cas flagrants 
de contrefaçon ont intenté une action judiciaire, et que la question a été 

•--vaut un jury anglais, mus qu'en raison de l'ambiguïté des mots 
«-dessus mentionnés leur réclamation a été rejetée par la justice vos péti- 
tionnaires pensent que la rédaction détruit le véritable esprit et l'intention 
d* la convention et la réduit à l'état de lettre morte. 

• Que des ouvrages d'auteurs dramatiques anglais ayant été représentés 
en France, les droits de ces auteurs dramatiques anglais ont été pleine- 
ment reconnus et qu'ils en ont tiré profit, les tribunaux français accotant 
plutôt l'esprit et l'intention que la lettre de la loi. 

• Vos pétitionnaires sollicitent donc humblement auprès de vous afin 
vous preniez les mesures nécessaires pour modifier ou abroger la 

iause ambiguë ci-dessus indiquée (l'article k de la convention ayant une 
rUose spéciale qui prévoit les modifications ultérieures à adopter)- enfin 
de faire protéger les droits de vos pétitionnaires par tel moyeu que vous 
jugerez raisonnable dans votre sagesse et votre justice. » 

(1) Voir un résumé de ce truite, page 72. 



Digitized by Google 



- 176 — 

» Nous profitons de cette circonstance pour vous rappeler 
encore une fois que le dépôt des exemplaires est obligatoire, et, 
qu'en Autriche, comme dans tous les aulres pays, l'oubli de cette 
formalité, dans les délais voulus, annule les bénéfices des traités. 
M. Rozier, notre inspecteur-vérificateur, se chargera à l'avenir 
de faire le dépôt des brochures que les auteurs voudront bien lui 
remettre (1). 

» En Prusse, notre traité particulier avec M. Bock a produit 
quelques fruits. Proclamons-le bien haut. Des théâtres prussiens 
ont payé le droit de jouer plusieurs pièces françaises ; mais les 
auteurs n'en ont encore rien touché. Les frais de traduction et 
d'impression ont tout mangé. M. Bock nous assure qu'il n'en sera 
pas toujours ainsi. 

» Pour terminer ce compte rendu de notre situation à l'étran- 
ger, disons que le directeur des affaires commerciales aux affaires 
étrangères, M. Herbet, qui est un des plus ardents défenseurs de 
nos intérêts, nous a annoncé officiellement que le gouvernement 
français avait demandé au gouvernement belge une modification 
au traité international, vraie contrefaçon du traité anglais, à 
l'aide duquel les tribunaux de Belgique ont écarté la demande du 
MM. Sardou et Offenbach, à propos de la Famille Benoiton et de 
la Belle Hélène (2). 

» Disons aussi que, plus heureux à Genève, nous avons, à 
propos à'Héloïse Paranquet, obtenu un jugement qui reconnaît 
tous nos droits (3). / 

» Si nous quittons l'étranger pour rentrer en France, nous 
nous trouvons aux prises avec une nouvelle conséquence de la 
liberté des théâtres. On accorde à certains cafés-concerts la per- 
mission de jouer des œuvres dramatiques. Cette mesure est venue 
nous surprendre au dernier moment. En admettant qu'il nous fût 

(1) Voir, page 76, un autre moyen proposé et qu'on croit préférable. 

(2) Voir, pape 83, à l'article Jurisprudence, l'arrêt rendn par les tribu- 
naux de Bruxelles dans l'affaire de MM. Offenbach, Halêvy et Meilhac contro 
M. Delvil. 

(3) Voir le compte rendu de cette affaire à l'article Jurisprudence, 
page 8R 
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possible de nous y opposer, la majorité de votre Commission a été 
d'avis de ne pas même le tenter. En présence de l'état actuel des 
théâtres de musique, il ne lui appartient pas d'enlever aux jeunes 
compositeurs toute occasion de se faire entendre. Ce point adopté, 
il ne lui restait plus qu'à régler nos rapports avec les directeurs 
des cafés-concerts. C'est une tâche que le défaut de temps ne 
nous a pas permis de remplir. 

» Nous laissons cependant à la Commission nouvelle un point 
d'appui précieux pour les décisions qu'elle aura à prendre à cet 
égard. Lorsqu'il s'agit de questions qui nous intéressent, nous 
trouvons au ministère de la maison de l'Empereur et des beaux- 
arts un de nos confrères, toujours empressé, toujours courtois, 
toujours utile. Grâce à son concours, nous avons obtenu, de la 
haute bienveillance de M. le Ministre, la mesure suivante : 

« La Commission d'examen ne permettra désormais à Paris la 
» représentation d'une pièce (manuscrite ou brochée), sur quelque 
» théâtre que ce soit, que si elle est revêtue de l'autorisation si- 
* gnée de l'auteur. » 

a Protégés à Paris par cette mesure, en province par la circu- 
laire de M. le Ministre de l'intérieur, jamais, à aucune époque, 
vos droits n'auront été sauvegardés d'une manière plus efficace, 
et votre Commission est fière d'avoir à s'applaudir avec vous de 
ce résultat. 

» En résumé, Messieurs, à l'intérieur : réforme administrative 
et financière, création de stagiaires, nouveau mode de réparti- 
tion, fondation de l'Annuaire, traités nombreux avec les nom- 
breux petits théâtres; à l'extérieur : appui donné à nos corres- 
pondants, circulaire ministérielle, extension de nos droits, en un 
mot, réorganisation complète de la province ; démarches impor- 
tantes à l'étranger. Tel est le bilan de nos travaux. Nous aurions 
voulu faire davantage; mais la liberté des théâtres surgissait tout 
à coup dans presque toutes les questions et prenait un malin plai- 
sir à rendre leur solution plus longue et plus difficile. 

» Devons-nous pour cela crier haro sur elle? Non, Messieurs. 
In jour viendra, nous en avons du moins l'espoir, où cette liberté, 
tant désirée des un9, tant redoutée des autres, finira par nous 

42 



Digitized by Google 



— 178 — 

donner d'heureux résultats, et nous nous réunirons alors tous d'un 
commun accord pour dire : Vive la liberté î » 

Après cette lecture, interrompue à plusieurs reprises par les 
applaudissements et les marques d'approbation de l'Assemblée, 
M. le Président explique comment une indisposition ayant empê- 
ché M. P. Siraudin, trésorier, de prendre part aux derniers tra- 
vaux de la Commission, M. J. Adenis a bien voulu le suppléer 
dans la tache du rapport sur les comptes de l'exercice 1866-67, 
dont il va donner lecture. 

La parole est à M. Jules Adenis, dont le rapport est ainsi conçu : 

« Messieurs et chers confrères, 

» La tâche de votre trésorier se trouve simplifiée cette année 
par une décision récente de voire commission, décision qui con- 
siste à vous faire adresser dorénavant, avec la lettre de convoca- 
tion à l'assemblée générale, l'exposé de votre situation financière. 

» Cette mesure, que vous approuverez, je l'espère, nous a 
paru présenter ce double avantage : et de soumettre à votre exa- 
men des documents qui doivent vous intéresser, et de vous épar- 
gner la lecture de ces longues colonnes de chiffres, que l'atten- 
tion la plus soutenue ne peut saisir et comprendre sans fatigue et 
sans ennui. 

» Les chiffres ne sont pas faits pour l'oreille mais pour les yeux. 
» J'userai donc du bénéfice de cette publication, en vous don- 
nant simplement quelques éclaircissements sur les résultats qui 
vous ont été soumis (1). 

» En ce qui concerne d'abord la caisse sociale, la recette 
s'est élevée, dans le courant de l'exercice 

écoulé, à la somme de 48, fr. 90 cent. 

» Nos dépenses, durant ce même exercice, 

ont été de 31,778 85 

ce qui nous a donné un excédant de re- 
cettes de 16,671 05 

mais dans cet excédant nous devons comprendre un héritage. 

(1) Voir ci-après, page 185, 1° le tahleau des recettes et dépenses de la 
caisse sociale j 2° les tableaux des droits d'auteur comparés à ceux de l'an 
dernier, et appuyés \ ar 1-s recettes correspondantes dans chaque théâtre. 



v 



Digitized by Google 



— 479 — 

» K. Vallou de ^ttLiarcovK, frère de Ferdinand de Villeneuve, 
notre digne et regretté confrère, a fait par testament un legs de 
dix mille francs à notre Société. Et ce legs, il l'a fait comme une 
chose toute naturelle, avec une délicatesse qui rehausse encore le 
prix du bienfait. Inclinons-nous avec reconnaissance, messieurs, 
devant la mémoire de cet homme de bien, qui, en nous laissant 
une part de sa fortune, nous dit simplement qn'il est heureux de 
nous la donner. 

» Ainsi que vous avez pu le remarquer, le produit des repré- 
sentations au bénéfice de notre caisse de secours ne figure sur les 
comptes que pour une somme de 1,900 francs. Ce chiffre est bien 
minime, messieurs, mais nous vous ferons remarquer que ces 
comptes ayant été arrêtés le 10 de ce mois, nous n'avons dû in- 
scrire à l'actif de cette année que les sommes encaissées avant 
cette date. 

» C'est ainsi que le ih courant, après trois remises successives, 
nous avons pu donner enfin une représentation à V Opéra-Co- 
mique; qu'après bon nombre de pourparlers et de démarches 
terminés ces jours derniers seulement), le théâtre Lyrique et 
celui du Chrâlelet ont pris l'engagement de nous envoyer cha- 
cun une somme de 1,500 francs, et qu'enfin le théâtre du Palais- 
Royal nous a prévenus qu'il tenait à notre disposition une in- 
demnité de 500 francs. Ces rentrées, jointes aux sommes déjà 
encaissées, forment un total de 6,750 francs, chiffre supérieur à 
la moyenne des autres années. 

» À l'occasion de la représentation donnée à l'Opéra-Comique, 
nous devons exprimer hautement notre gratitude à M m * veuve 
Scribe, à MM. Octave Feuillet et Théodore de Banville, qui se 
sont empressés d'abandonner leurs droits à notre caisse de se- 
cours, en ncus remerciant de les avoir mis à même de faire une 
bonne oeuvre. M. Hippolyte Lucas nous a également abandonné 
une partie de ses droits, et M. Véron, de son propre mouvement, 
nous a fait hommage d'un billet de cent francs. 

» Ces ressources nous arriveront à propos, messieurs, car nous 
sommes plus nombreux que jamais, et plus que jamais il nous 
faut venir en aide à des confrères pauvres et défaillants. 
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» En Tannée 1866, votre commission a donné 137 secours, s'é- 
levant à la somme de 13,480 francs. 

» Ef cependant nous ne tommes pas riches, notre modeste for- 
tune ne comporte que 8,927 francs de rentes. 

» Et à ce sujet, messieurs, étonnés de la modicité de ce chiffre, 
en raison des ressources dont nous pouvons disposer, nous avons 
eu la curiosité de savoir, afin de vous la faire connaître, la somme 
totale des secours accordés depuis la fondation de notre Société ? 

Cette somme a atteint aujourd'hui le chiffre de quatre cent 

mille francs! 

» Nous avons compris alors notre pauvreté... relative ; mais 
cette pauvreté honore trop la Société des auteurs et des composi- 
teurs dramatiques pour que pas un de nous, nous en sommes sûrs, 
ait un instant la pensée de s'en plaindre ! 

» Je passe maintenant à l'examen comparatif de nos droits 
d'auteurs. 

» Kn 1865-1866, ils ont donné pour 
Paris un chiffre de 1,393,652 fr. 45 cent. 

» En 1866-67, ce chiffre a été de. . . 1,300,193 92 

» Ce qui constitue une différence en 

moins de 3,458 53 

pour l'année qui vient de s'écouler. 

» Cette différence est trop insignifiante, pour que nous croyions 
utile d'en rechercher la cause. 

» Par contre, les droit d'auteurs, en province, ont produit en 
1866-67 540,340 fr. 43 cent. 

» L'année précédente ils n'avaient été que 
de 453 533 31 

» Ce qui nous donne une augmentation de 86,807 12 
en faveur de cette année. 

» Nous avons la satisfaction de penser que ce résultat... remar- 
quable est déjà la conséquence des mesures nouvelles que nous 
avons prises pour la réorganisa lien de la perception de nos droits 
en province. l e secrétaire de la commission vient de vous parler 
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de cette réorganisation, qui nous fait concevoir pour l'avenir les 
plus légitimes espérances. 

» Permettez-moi, maintenant, de dire quelques mots au sujet 
d'une mesure que vous avez votée l'an dernier, et qui con- 
siste à obtenir des directeurs de province l'envoi direct au pré- 
sident de la commission, d'un bulletin mensuel indiquant la com- 
position de leur spectacle de chaque soir, et la somme de droits 
d'auteur versée à nos correspondants. 

» C'était là un excellent moyen de contrôle, assurément. Mais 
comment l'obtenir de directeurs qui ont tout intérêt à s'y sous- 
traire? 

» Ce moyen, votre Commission l'a trouvé : 

» Désormais, Y envoi de ce bulletin sera une condition insépa- 
rable de l'autorisation donnée aux directeurs de jouer votre ré- 
pertoire. 

» Les bons résultats que nous avons obtenus avant l'adoption 
de cette mesure, nous permettent d'augurer tout ce qu'elle aura 
d'efficace quand elle sera obligatoire pour toute la province. 

» La banlieue nous a versé 57,050 fr. pour cette année, soit 
1,840 fr. 35 c. de plus que Tannée précédente; et les droits con- 
quis sur l'étranger ont produit 21,723 fr... C'est encore, en fa- 
veur de cette année, une augmentation de 1,982 fr. — Nous 
avions espéré mieux, mais vis-à-vis des difficultés internationales 
qui se renouvellent sans cesse, il faut nous en contenter. 

» En résumé, nous constatons sur la totalité des droits d'auteurs 
perçus en 1866-67, une augmentation de 87,170 fr., sur Vannée 
dernière. 

n J'arrive maintenant à l'œuvre essentielle de votre Commis- 
sion, messieurs, à l'œuvre qui — durant tout le cours de cet 
exercice — a constamment préoccupé ceux que vous avez in- 
vestis de votre confiance, ceux que vous avez appelés à l'honneur 
de vous représenter : je veux parler de V organisation financière 
de notre Société, c'est-à-dire la sécurité pour le présent, la ga- 
rantie pour l'avenir. 

» L'an dernier, à pareille époque, vous avez consacré par un 
Note unanime la création d'un nouvel emploi : celui d'inspecteur- 
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vérificateur. Cet emploi — vons le savez — était la condition du 
traité de paix signé avec nos confrères, et nous ajouterons qu'à 
la suite de tristes événements (qu'il est inutile de rappeler), la 
création de cet emploient, pour nous-mêmes, devenue nécessaire. 

» Cette création nous imposait une tâche nouvelle; mais, hâ- 
tons-nous de le dire, cette tâche nous a été facile, grâce au carac- 
tère de notre inspecteur- vérificateur. Nous avons eu cette bonne 
fortune, messieurs, de rencontrer chez M. Victor Rozieh, non- 
seulement une expérience consommée, un zèle,., infatigable, 
mais encore un esprit plein de tact, de conciliation, et un désinté- 
ressement au-dessus de tout éloge ! C'est devant vous tous, mes- 
sieurs, que nous voulons lui adresser nos sincères remercîments. 

» Complétant un travail préparé par l'un de nos agents, votre 
inspecteur-vérificateur a établi dans les deux agences un nouveau 
système de comptabilité simple, facile, qui rend Terreur impos- 
sible et permet la vérification des caisses en fort peu de temps (1). 

» Cette vérification a lieu régulièrement le 9 de chaque mois» 
c'est-à-dire la veille du jour du payement. Elle peut, en outre, 
avoir lieu inopinément, sur l'ordre écrit du président de la Com- 
mission, investi à cet égard d'une sorte de pouvoir discrétionnaire. 

» Une de ces vérifications inattendues a eu lieu récemment , 
et elle a donné — nous sommes heureux oe vous l'annoncer — 
les meilleurs résultats. 

» 11 est une autre mesure aussi que nous avons cru devoir 
prendre. 

» Elle concerne notre caisse sociale, qui — désormais— est sépa- 
rée des caisses de nos agents (2). Cette distinction est si simple, si 
naturelle, que nous nous étonnons qu'elle n'ait pas toujours existé. 

» Ici, messieurs, j'ouvre une parenthèse : quelques membres 
de notre association ont formulé des plaintes contre nos agents, 
qui, —paraît-il, —se seraient refusés à payer leurs bons de copie? 

» La Commission, consultée à cet égard, croit devoir vous rap- 

(1) Voir, page 138, l'instruction de la Commission du 1" mars 1867, pour 
la vérification de la comptabilité et de la caisse des agents généraux. 

(2) Voir, page 142, le n-glcment de ta Commission, du 20 mars 1867, sur 
le fonctionnement de la caisse de la Société. 
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peler qu'il ne lui appartient pas d'intervenir dans ces questions 
délicates et toutes personnelles! Elle n'interdit pas plus aux 
agents le droit de payer les bons de copie qu'elle ne peut exiger 
d'eux qu'ils les payent. 

» Eu terminant, messieurs, et en manière de péroraison, 

je ne crois pas inutile de jeter encore un coup d'œil en arrière et 
de vous faire mesurer le chemin que nous avons parcouru. 

» A l'assemblée générale de mai 1853, le trésorier d'alors, en 
vous rendant compte de votre situation financière, vous disait, 
dans un mouvement de légitime orgueil : 

o Vos droits d'auteur ont atteint un million, c'est le budget d'un 
petit état! » 

» Aujourd'hui, messieurs, en mai 1867, c'est-à-dire quinze 
1 ans à peine écoulés, nous avons mieux que le budget d'un petit 
tint. Je me permets à mon tour de le constater avec une certaine 
fierté : notre budget est presque digne de la nation à laquelle nous 
appartenons; vos droits d'auteur ont dépassé deux millions!... 
Je n'ai rien de plus éloquent à vous dire. » 

Après une courte discussion, ces deux rapports sont adoptés, 
et M. le président annonce qu'il va être procédé, au scrutin secret, 
par appel nominal, à l'élection de sept commissaires, dont cinq 
en remplacement de MM. E. Boulanger, L. Gozîan, V. Sardou, 
L. Thiboust et Ch. Varin, membres de la commission sortants et 
□on rééligibles, et deux en remplacement de MM. A. Gevaërt et 
Ed.Plouvier, démissionnaires. Les cinq candidats qui auront ob- 
tenu le plus de voix devant être nommés pour trois années, le 
sixième jusqu'à l'expiration du mandat de M. Gevaërt, c'est-à- 
dire jusqu'à la fln de l'année 1868-69, et le septième jusqu'à l'ex- 
pirauon du mandat de M. Ed. Plouvier, c'est-à-dire jusqu'à la Gn 
de l'exercice 1867-68. 

La liste des candidats se compose de MM. E. About, E. Augier, 
J. Barbier, F. Dugué, Duvnrt, Elwart, P. Féval, E. Jonas, E. La- 
biche, P. Meurice, X. de Montépin, Poniatowski, H. de Saint- 
Georges, Ch. Seraet, Vogel, Wekerlin. 

Chaque membre appelé à déposer son bulletin dépose en même 
temps son offrande en faveur de madame Baîlue. 
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Les votes recueillis, par appel nominal, des membres présents 



donnent le résultat suivant : 
Nombre des votants 158. — Majorité 79 voix. 

MM. Henri de Saint-Georges ayant obtenu . . 113 voix. 

Emile Augier ... 99 

Paul Féval 99 

Eugène Labichf. 88 

Edmond About 88 



Sont nommés membres de la Commission pour trois années. 

M. Ferdinand Dugué, ayant obtenu 79 voix, est nommé membre 
de la Commission, en remplacement de M. A. Gevaërt, dont le 
mandat expire à la ûn de l'exercice 1868-69. 

M. le président annonce qu'il va être procédé à un second 
tour de scrutin, pour l'élection d'un commissaire et de deux 
membres suppléants, qui seront nommés à la majorité relative. 

M. Jules Barbier, qui avait obtenu au premier tour de scru- 
tin 73 voix, ayant obtenu 26 voix à la majorité relative, est 
nommé membre de la Commission , en remplacement de 
M. Edouard Plouvier, démissionnaire, dont le mandat expire à 
la fin de l'exercice 1867-68. 

M. Semet ayant obtenu au premier tour de scrutin 59 voix, et 
M. P. Meurice 49, sont nommés membres suppléants. 

En conséquence, la Commission se trouve composée, ainsi qu'il 
suit, pour l'exercice 1867-68 : 

MM. Edmond About, Jules Adenis, Emile Augier, Jules Bar- 
bier, Ferdinand Dugué, Alexandre Dumas fils, Paul Féval, 
Charles Gounod, Eugène Labiche, Ferdinand Langlé, Lockroy, 
Emile de Najac, Alphonse Royer, Henri de Saint-Georges, Paul 
Siraudin (1). 

La séance est levée à 5 heures 1/2. 

(1) Dans ta séance du 25 juin 1867, la Commission a cousUlué son bureau 
<le la m inière suivante, pour la durée de l'exercice 1867-1808 : Président : 
M. Henri de Saint-Georges. — Vice-Présidents : MM. Lockroy, Alphonse 
KoYEit, Ferdinand Langlé. — Secrétaires : MM. Emile de Najac, Jules 
Adenis. — Trésorier : M. Paul Féval. — Archiviste : M. Ferdinand Dugué. 
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CAISSE DE LA SOCIÉTÉ 



RECETTES ET DEPENSES DB L'EXERCICE 4 866-4 867. 
(Da 1er mai 1866 au 10 mai 1867.) 



RECETTES. 
Il y avait en caisse le 1er mai 

Produit du demi pour cent. . . 

— *«■ » » II! 

uni ic . • • . 
, OCUCC. . • 

Reeette* diverses 

Cautionnement*. 



♦ 6,203 48 
10.033 05 



17,368 85 
1,900 00 
8,634 50 
10,163 50 
350 00 
*500 00 



55,153 38 



DÉPENSES. 

137 secours 

Frais judiciaires 

Bibliothèque 

Appointements et indemnités 
Loyer, imposition, 

des bureaux 

Impressions et 

primés 

Achat de papeterie 

Frais de copie 

Assemblée générale 

Dépenses diverses 

Achat de rentes et d'obliga 

tions , 

En caisse le 10 mai 1867.... 



13,480 00 
4,617 05 
264 75 
6,750 00 

1,895 95 

463 95 
253 00 
517 00 
677 
2,860 



00 
15 



* 10,330 45 
•13,144 08 



55,153 



obtenir le chiffre effectif des Recettes et des Dépenses, il convient de défalquer 
do tableau ci-dessus les sommes précédées d'un astérisque, qui ne peuvent être 
derée» ni comme recettes ni comme dépenses. 
Cette déduction faite, on trouve les totaux ci-après : 



48.419 90 
• » 



48,449 90 



Dépenses effectives 31,778 85 

Excédant de la recette 16.671 05 



48,449 90 



Les titres et obligations appartenant i la Société représentaient la somme de 
193,946 fr., en prenant pour base le cours moyen de la Bourse, d'après la cote offi- 
cielle duditjour, conformément au tableau ci-après : 



couas. 


raoDOTT. 


aaiTTBS. 


69 00 
307 00 
313 00 
307 50 


86,526 00 
13,815 00 
62,600 00 
28,905 00 


3,762 00 
675 00 
3,000 00 
1,410 00 


525 00 


2,100 00 


80 00 




193,916 00 


8,927 00 



I ALKCRS. 



3,762 fr. de rente 3 p. 0/0 

45 obligations Dauphiné 

200 obligations Bourbonnais 

94 obligations Ouest 

4 obligations libérées de la ville de Paris 
(emprunt de 1865) 



Le capital représenta p, 



ir ces 



produisant annuellement 8,927 fr. de rente. 
Il ; avait en caisse, le 10 mai 1867. 

de cette 



valeurs était donc de 193,946 f. 00 c. 



le capital net, à la date du 10 mai, était de. 
Il était le -2 m-ii 1866 d.» 



........ 



Soit une augmentation, pendant l'Exercice 1866-1867, de. 



13,144 


08 


207,090 


08 


500 


00 


206,590 


08 


181,118 


53 


22,171 


55 



Voir à ce sujet le rapport du trésorier de la Commission lu à V 
i>.i 25 mai 1867, r ace 178. 



assemblée générale 
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DROITS D'AUTEUR 

TABLEAUX COMPARATIFS DES EXERCICES 4 865-4 866 ET 4 866-4 867, 
POUR PARTS, LfiS DÉPARTEMENTS, LA BANLIEUE ET L'ÉTRANGER. 



Nota. Les renseignements placés à la suite du mois porté dans la première colonne des tableaux 
ci-après, se rapportent, pour les théâtres de Paris, au mois pendant lequel ont eu lien le* 
représentations. 

Pour les théâtres des départements, de la banlieue et de l'étranger, le mois indiqué désigne celui 

où le dépouillement des droits a été fait dans les agences générales de la Société. 
Ce travail n'aurait pu être fait d'une autre manière sans entraîner des erreurs , en détruisant les 

lequel R repose. Il a été vérifié avec soin, et il est l'a* 
des agences générales de la Société pendant les deui 




I. — PARIS 

DIVISION PAB THÉÂTRE ET PAR MOIS. 



MOIS. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 



EXERCICE 1865-1860. 



Recette 



173,6*6 33 

146.630 46 

121.631 37 
136,253 63 
108,901 89 
140.882 66 
132.796 13 
109,419 74 
130.576 06 
122.387 36 
102,538 U 
154.022 79 



1,579,956 56 



Droits 
d'auteur. 



7,493 75 
6.500 00 
6,921 87 
7,000 00 
6,481 25 
8,450 00 
8,100 00 
8,933 
8,370 
8,362 
6,473 
2,125 



75 
00 
55 
75 
00 



85.211 92 



1866 1807. 



Re celte 
brute. 



136.405 84 

86,602 13 
73,022 48 
102,089 99 
108.901 89 
115,058 26 
113,240 09 
109,449 74 
101,182 74 
89,267 14 
138,387 69 
122,210 50 



1,295,818 49 



Droits 
d'auteur. 



5,517 50 
6,325 00 
6,318 75 
6,162 50 
6,056 25 
7,800 00 
7,570 00 
7,650 00 
7,625 00 
5,637 50 
7,018 73 
6,500 00 



80,781 25 



DROITS D AUTEOR. 

différence en faveur 



1,976 25 
173 00 
603 12 
837 50 
» 



530 00 
1,283 75 

745 00 
2,725 05 



4,430 67 



173 00 



545 OU 
4,375 OO 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre , 

Janvier 

Février 

Mars , 

Avril 



111.565 64 

83.925 30 
59,846 81 
40,328 36 
33,437 30 
71,917 05 
78,851 90 
79,982 50 
95,039 67 
148,668 44 
133,150 76 
135,69» 61 



1,072,133 34 



14.130 54 

10,510 98 
8.332 24 
2.424 37 
3,165 33 
8.188 15 
10.222 43 
8.163 20 
11,290 24 
19,294 67 
18.1:« 40 
18,356 03 



132,210 62 



94,427 67 

36,353 40 
25,497 39 
32,673 70 
31.758 82 
65,912 37 
87,815 54 
91,838 14 
93.377 71 
95.798 68 
125,539 25 
83.389 61 



KH4.582 28 



13,100 50 
4,108 45 
2,411 

3,392 

.-).•: «7 

7.394 
10,392 70 
10,668 79 
10.323 09 
12,414 55 



61 
64 

32 
31 



15.011 



103,760 40 



1,030 04 
6,402 53 
5,920 63 



793 84 



967 15 
6,880 12 
3,120 76 
9.061 25 



•28,450 22 



968 
2,081 
• 

170 
2,505 
h 

!» 



27 
97 

27 
5«» 
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r 



■ OIS. 



lai... 

Juin. . 
Juillet 



roTIlbf*. . 



Ferri er . 
Mars.... 

AtriJ... 



Droit* 



«7,371 B6| 
63.9% 41 
66.999 75 
83,870 86 
68,039 66 
91,801 77 
87,873 30 
111,479 45 
157 ,798 40 
136,158 05 
111.335 00 



1.199,061 96 



13,711 07 
6,694 59 
8,006 45 
9,184 30 
7,828 64 
9,889 03 
10,390 49 
19,736 90 
18,307 70 
17,848 46 
14,313 70 „ 
15,143 50 



103,374 76 
53,269 39 
44,100 06 
50,033 25 
77,759 00 
84,611 70 
99,407 56 
127.541 10 
118,716 90 
102,059 60 
133,347 75 



143,852 79 



1,103,609 79 



Dnorra d auteur. 

Différence en faveur 



13.094 4 
6,008 30 
5,355 00 
6.974 58 
8.164 44 
9,534 93 
41,500 18 
15,596 05 
14,893 90 
13,044 2t 
16.975 90 



131.473 65 



11,380 07 









630 


03 


■ 


686 


39 


» 


2,751 


45 




3,113 


63 


• 


M 




335 80 




10 


» 


» 




1,109 69 
3,859 15 


3,314 


80 


• 


5,804 


19 








3,763 20 


1,801 


44 


• 



Jun 

Jmllet 

AoAt 

S pteobre 

Octobre - ••< 

XoTembre 

Décembre « 

•UTter* 

.....»..-• 

Ami.... YYY.YYY. 



16,696 35 
* 

» 

33,093 50 
34,110 75 
34,710 00 
59,987 00 
39,138 75 



1,907 33 
a 
» 
» 
» 

2,334 31 
2,259 52 
2,610 38 
6,003 56 
1,493 59 
7,078 74 



63,45» 50 
» 
• 
s 

30,290 75 
27,846 75 
83,800 75 
60,621 00 
35,901 17 
36,271 23 
33,477 75 
34,476 00 



7,947 35 
» 
» 
» 

3,379 38 
3,048 84 
9,H36 41 
7,098 32 
4,028 45 
4,273 38 
2.120 81 



1 



1,976 11 
220 34 
4,637 93 
6,097 31 



6,010 13 

» 
t 
• 

3,379 38 
714 53 
7,676 89 
4,457 94 
■ 
■ 



9,180 18 



lu 

tam 

J 

ctobre 

%m 
1 

2 aimer 
F*Trier 
Min... 
Ami ... 



108.877 50 
75,610 45 



69,314 50 
78,095 00 
92.462 50 
65,054 80 
116,071 00 
119,803 80 
77,494 60 
70 



9,589 33 
6,376 15 



6,412 59 
7,374 71 
8,091 70 
39 
49 
00 
24 
00 



5,944 



11,121 
12,338 
7,771 
8,609 



86.404 10 

76,752 10 

51,576 10 
83,288 50 
99,828 90 
96,034 30 

103,933 30 
97,939 70 
96,879 00 

112,805 00 
71,275 00 



1 



977,745 



6 .138 41 
3.1130 43 



4.982 

7.933 
9.911 
8,724 
7,330 
6,678 46 
8.413 93 
11,463 70 
6,456 73 



04 

00 
19 
II 
99 



47 



:U60 93 
1,055 70 



4,443 03 
3,934 05 

3,153 37 



1 ,095 33 



4,983 04 
1,530 48 
1,838 4H 
638 78 
1,376 40 



» 



46 
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MOIS. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre . 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mais 

Arril 



Vaeiétes. 



Gtmjase. 



1865-1866. 



00 

34,669 50 
8,783 00 
29.493 50 
26.808 00 
20 434 50 
119.467 00 
151,980 00 
138,040 50 
119,608 00 
79,291 50 
81,115 50 



817,276 00 



2,950 15 
3.096 02 
1,293 09 
3.629 08 
3,316 78 
3,453 10 
13,855 78 
18.077 57 
16.564 84 
13,513 90 
9,514 93 
9,733 86 



97,897 09 



1866-1867. 



57,763 00 
28,343 00 
19,272 50 
19.160 50 
12,728 50 
17,968 50 
19,162 50 
81,583 00 
53,365 00 
49,877 50 
61,876 00 
37,248 00 



458,348 00 



Droits 
d'auteur. 



6,931 50 
3.401 
3.313 61 
2.299 17 
1,527 
2,156 
3.438 77 
9.789 96 
6.403 
5,985 
7,425 03 
76 



34 
10 



80 
25 



55,140 37 



DROITS D ACTECil. 
Différence en faveur 




■ 



■ 

1.339 91 
1,689 44 



11,417 01 
8.2M7 61 

10,161 04 
7.527 65 
2.089 89 
•V264 10 



42,756 72 



3.981 35 
305 OJ 
1,019 55 





71,459 50 


8,574 99 1 


| 76,830 00 


9,224 


59 


• 




6 49 tu 




20,051 00 


'l; 69 85 1 


38,555 00 


4,506 


59 


» 




4,4^6 7'î 




18,974 50 


1 2,276 84 


50,697 00 


6,083 


63 






3,806 7* 




32,423 50 


3,891 61 


33,061 00 


2,767 


23 


1,124 


38 






36.061 00 


4,327 36 


71.529 50 


8,583 


48 


• 




4,256 22 


Octobre 


49,665 00 


5,959 67 


51,518 00 


6,182 


04 






222 37 




72,758 00 


8,770 83 


69,525 50 


8,343 


0 4 


427 


79 


» 




102,435 50 


12,307 10 


78,421 50 


9,410 


5 H 


3,896 


52 


a 


Janvier 


72,615 00 


8,778 76 


Ht), 636 50 


9,676 


33 


■ 




897 57 


Février 


90,790 50 


11.130 06 


51,549 50 


6,441 


us 


4,688 


98 


• 




111,845 50 


13,605 09 


67,266 00 


8,071 


75 


5,533 


34 






98,560 50 


11,847 12 


85,134 50 


10,216 


14 


1,630 


98 






777,639 50 


91,539 18 


744,724 00 


89.506 48 


2,033 70 





(1) 



Mai 


64,810 


25 


7,777 33 1 


63,610 


00 


7.633 


15 


14* 


08 




27,357 


25 


5.562 87 


22,718 


75 


2,726 


:tn 


2,836 


57 




16.509 


75 


2,134 86 


26.2*5 


25 


3.149 


■J'.i 


| 






24.369 


75 


2.950 35 


24,186 


75 


2,902 




*7 


9* 




19,140 


00 


2.598 80 


31,96* 


lit 


3,945 


63 








47,594 


25 


5,775 60 


125,926 


75 


15,132 


91 


a 






51,117 


75 


6,134 13 


135,679 


75 


16,437 


05 


■ 




I) l combiT 


41.236 


00 


4,963 32 


117,755 


75 


14.130 


i;y 


» 






63,139 


00 


7.807 57 


83,712 


75 


10.045 


53 


a 






104.782 


25 


12,373 87 


60.916 


(Kl 


7,547 


39 


5,026 


48 




611.355 


00 


8,322 60 


95,843 


»- «* 
, .1 


11.501 


25 


a 




Avril 


48.136 


75 


5,796 40 


117,545 


25 


14,105 


43 


a 






577,548 00 


72,395 60 1 


906.105 50 


109,257 


1 


1 • 





1,014 la 

1.3*8 H ! 

9.357 31 

10,302 92 

9,167 37 

2,337 96 1 

3.178 65 
8,309 o:t 



36,861 43 
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wois. 



*31... 



1ml. 



r 'm-SAi»70:*BT:?f. 

ft*ii 

iJn 

IMtl 

à'ét 

v^fmbrr 

'**>brc 

***** V . 

Fevrw:;;;;;;;;;; 

«m 

•nil 



Recette 



41,279 50 
31,225 40 
39,941 75 
54.594 50 

35.926 00 
60,721 00 
66,101 25 
90,238 25 
70,559 25 
81,279 25 
66 928 50 
60,032 25 



700,826 90 



Droits 



5,051 39 
3,746 64 
4,792 77 
6.551 
4,311 
7,286 
7,942 
10,828 57 
8,467 12 
9,993 51 

s.i46 y« 

7,211 05 



33 
12 
SU 
15 



84,332 13 



1866-1807. 



Recette 



69,315 25 
28,870 00 
31,484 75 
49,849 50 

62,069 00 

53.437 25 
125.539 25 
128,898 50 
124,753 50 

91,234 00 

91.438 50 
71,527 50 



931,415 00 



Droits 



50 
3,529 10 
3,777 81 
5,981 94 
7,448 28 
6,412 
17,619 84 
18,045 79 
17,465 51 
13,192 82 
12,801 11 
10,013 87 



124,753 04 



DROITS D AUTEUR. 

DifHîreuce en faveur 



de 

1865-1866 



» 

217 54 
1,014 96 

569 39 

a 

874 03 



de 



3,410 11 



3,137 16 
• 

9,677 69 
7,217 22 
8,998 39 
3,199 31 
4,654 13 



40,420 91 



177,485 75 
115,033 35 
97,213 75 
137,097 50 
125,258 10 
138,638 50 
118,284 75 
105,370 00 
118,181 90 
90,093 15 
63,533 75 
89,963 00 



l ,376,153 50 



17,748 30 
11,503 22 
9.720 95 
13,709 66 
12.525 62 
13.863 74 
11,828 15 
10,536 70 
11,817 70 
9.009 05 
6,418 85 
8,995 95 



137,677 89 



67,070 75 
27,164 00 
40,417 00 
50,648 50 
22,971 25 

108,543 50 
71,852 25 
98,840 75 
95,237 25 

117,471 25 
97,646 00 
88,548 25 



! 



$,410 75 



6,706 70 
2,929 55 
4,418 92 
5.064 55 
2.297 07 
10,854 05 
7,184 87 
11,724 10 
11,428 39 
14,152 25 
11,778 79 
10,025 95 



19 



11,041 60 

8,573 67 
5,302 03 
8,645 11 
10.228 55 
3,009 69 
4,643 28 
a 

389 31 

a 

» 



39,112 70 



1,187 40 
> 

5,143 20 
5,359 94 
1,030 00 



H»i 



:«l*t 

ivjL 

>\Armbr+ . . . 
Ortobrr^.... 

.*?T:tT 4 l.rr . . . . 

Jtnier 

Fnner 

ï*r 

Ami 



40,842 50 

24,053 00 
46.489 00 
59.252 75 
34,714 25 
49,720 25 
71.103 75 
48,111 25 
77,170 25 
67,278 75 
58,292 H5 
81,549 00 



638.60" 60 



3,807 33 
2,374 24 
5.548 95 
7,109 41 
4,165 65 
5,272 
7,783 
4,921 
9,259 83 
7,438 09 
5,829 15 
8,154 70 



28 
60 
40 



66,733 25 
50,741 50 
70,355 75 
52,409 50 
56,966 00 
48,423 00 
62,903 50 
50,393 50 
135,420 00 
104,178 50 
99,084 00 
72,380 50 



71.664 61 



869,989 00 



08' 
lu 
50 
95 
60 
30 
45! 
55 
00 
85 
40 

3 

85,899 13. 



6,223 
4,736 
7,035 
5,240 
5,696 
4,H42 
6,214 
4,803 
13,542 
10,417 
9,908 
7,238 



1,868 46 

a 

429 98 
1,569 15 
117 85 



916 



2,415 75 
2,362 16 
1,486 55 

1,53J 
a 
a 
a 

4,282 17 
2,979 76 
4,079 



14,234 
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MOIS. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février ........... 

Mari 

Avril 



Recette 



48,489 70 
40,961 ao 

36,305 50 
45,9-24 25 
29,876 55 
61,416 50 
60,861 75 
43,295 75 
60,994 75 
52,110 75 
36,932 85 
29,711 25 



1 



Droits 
d'auteur. 



4.848 
4.096 

3.630 
4.392 
2.961 
5,517 
6,085 
4,387 
6,036 
6,253 
3,985 
2,970 



50 
02 
10 
35 
74 
40 
90 
35 
70 
30 
79 
85 



316.881 10 35,366 00 



1866-1867. 



Recette 



85,179 00 
27,246 25 
32,638 50 
34,442 00 
37,049 50 
51,668 25 
60,659 25 
40,827 50 
38,0*6 70 
51,299 50 
49,028 50 
41,171 50 



Droits 



r. 



8,517 65 
2,721 55 
3,263 64 
3,413 90 
3,704 I 
5,986 90 
7,279 22 
4.771 I 
5 . *08 '. 
5.129 ' 
4,902 I 
4,116 95 



369.296 .15' 39,619 91 



DROITS O AOTEC*. 
Différence en faveur 



<Le 

1863-1866 



1,371 47 
366 46 
1,148 45 



228 40 

1,123 55 



d. 

1866-1867 



742 81 

469 50 
1.193 :îj 

mm 

916 86 
1,146 10 



4.283 91 



Cm 



Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 



Mai... 
Juin . . 
Juillet 
Août.. 
Septe 
Octobre. . 
Novembre 
Décembre 
Janvier . . 
Février . . 

Mars 

Avril 



52.552 75 
33.291 75 
17,176 25 
120,018 75 
63,087 50 
68,273 00 
28.108 00 
193,132 00 
215,397 25 
142.664 00 
102,967 98 
82,095 70 



1,120,704 90 



3.255 00 
3,529 15 
1,717 55 
19,001 79 
6.308 40 
6,827 12 
2.810 55 
19,312 52 
21,539 32 
14.266 21 
10.290 42 
8.209 20 



112,067 23 



55,526 25 
169.097 50 
114.593 00 
156,049 90 
186,836 25 
161,791 75 
138,505 00 
146,690 45 
173,964 25 
83,098 50 
99.224 90 
106,189 25 



1,601,567 00 



3,552 42; 
16.909 45 
14,459 11 
13,604 72 
18,683 27 
18,178 80 
13,850 15 
14,668 88 
17,396 16 
8,309 76 
9,922 27 
10,618 83 



160,153 82 



1,702 58 



4,643 64 
4,143 16 
5,956 45 
368 15 



13,380 
12.741 96 

3,602 93 
12,374 87 

9.351 68 
11,039 60 



17,997 60 
t7,894 55 
14,502 83 

16.857 75 
23.636 55 
33,654 85 
31,824 25 

37.008 70 

55,321 35 
36.531 40 
42,623 35 
27,392 33 



355,245 55 



1.799 45 
1,789 31 
1,459 86 
1.685 02 
2,363 60 
3,365 21 
3,182 22 
3,827 20 
7,254 83 
4,408 80 
4,512 12 
2,839 00 



38,506 62 



20,099 60 
» 

10,484 30 

22,263 8 
12,919 60 
12,201 80 
25,049 25 
22,571 55 
28,322 10 
31,735 10 
42,398 00 



228, -2 43 13 



2,049 
I 

1,048 
2,2*3 
1,403 
1,308 
2,504 
2,256 
2,831 
3,173 
4,239 



28 



30 
00 
89 
70 
65 
80 
89 
90Ï 
61 



23,119 32 



1,789 31 
1.459 86 
636 72 
80 60 
1,961 32 
1,873 52 
1.322 55 
4,998 03 
1,576 91 
1,338 92 
I 



15,387 30 



249 83 



1,400 61 
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MOIS. 



iva 

Jtiiiet 

A^i». 

xptembre 

Ortobre 

Novembre 

^ «nbre 

J.'irticf 

Fenler 

Hari 

*m 



Mu. 

Jan 

JaiTlet.... 
V*l 

^inbrc 

Octobre... 
V« cabre. 
D-<*mbrc . 

hUJUT . . . 

FuTier • . . 
Im. 

A»nh 



Recette 



36,37*2 50 



18,8*1 00 
57,134 00 
41,106 00 
62,952 10 
«.256 20 
80,2S7 00 
49,941 00 
42,019 50 



430,899 30 



Droits 



25 

a 

1,834 10 
5,712 40 
4,110 60 
6,466 74 
4,280 61 
9,634 32 
5,992 87 
03 



46,047 92 



Recette 



25,862 50 
701 00 



75 
00 
75 



6.641 
25,411 

31,415 
28,59-2 
34,465 00 
48,477 25 
31,604 50 



Droit» 



2,586 25 
70 10 



664 14 

2,540 98 
3,141 20 
2,859 16 
4,407 24 
7,360 91 
4,713 40 



236,837 00 1 28,836 07 



DKOITS D AUTEUR. 
Différence en faveur 



de 



1,071 05 
» 
■ 

1,319 96 

3,171 42 

969 40 

3,607 58 
» 

2,273 41 

1.279 47 



17,211 85 



de 



10.434 25 

8,843 90 

4,595 20 

8,773 85 
17,121 75 
28,986 25 
24,730 90 
25.809 25 
23,623 00 
31,663 05 
27.039 90 



201,601 30 



1,049 88 
884 18 

468 42 

877 
1,711 
2,958 
2,497 
2.580 65 
2,362 03 
2,166 04 
2,703 63 



19 
70 
47 

M 



31,685 25 
5,213 75 

417 60 

17,038 75 

15,527 15 

19,937 35 

20,577 40 

17,458 45 

21,191 75 

17,998 75 

13,648 00 



51 



170,694 20 



2,168 15 
509 04 

41 74 

1,703 65 
1,552 39 
2,006 05 
2,057 43 
1,745 60 
2,118 85, 
1,799 65 
1,364 55 



17,087 10 



375 14 

426 68 
» 

159 31 
952 42 
439 91 
835 05 
243 17 
366 39 
1,339 07 



3,193 41 



1,118 37 
» 




7,216 70 
9,077 40 
9.153 50 
10.128 00 
8,708 75 
13,756 75 
17.397 35 
15,593 30 
16,492 80 
20.141 
14.471 
8,783 



25 
75 
25 



796 10 
907 40 
915 28 

1,012 55 
870 85 

1,375 00 

1,739 66 

1,558 93 

1,649 

2,013 

1,447 00 
878 00 



18 
80 



2,541 75f 
995 00 
» 

10,707 50 
17,949 25 
22,166 50 
19,603 35 
18,043 50 
17.368 35 
15,7:13 50 
23.820 75 
10,846 50 



150,919 80 



254 05] 
99 50 

1,070 45 
1,794 55 
2,216 30 
1,959 95 
1 804 10 
1,418 90 
1,159 26 
3.381 70^ 
1,084 




15.342 96 



-1 



472 05 
807 90 
915 28 



» 

m 



230 28 
854 54 



97 00 



933 70 
841 90 
290 29 
945 17 
» 

934 



149 21 
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* 

MOIS. 


exercice 18651 866. 


EXERCICE 1866 1867. 


DROITS D'AUTEUR. 
Différence en faveur 


Recette 




Droits 


Recette 


Droits 


de 




de 




brute. 




d'auteur. 


brute. 


d'auteur. 


1865-1866 


1866-1867 


T.rrr KW HO ITllfi 










• 










il, 070 


05 


780 14 


7 885 45 


Mi t 31 


» 




33 17 




9,191 


50 


207 13 


» 


» 


207 


13 






» 




» 


» 


• 


» 








■ 






a 


• 


• 








4,925 


65 


344 65 


10,851 90 


1,085 04 






740 3Î 




11,627 


55 


821 17 


7,878 95 


787 65 


33 


59 






11,290 


55 


1,128 90 


7,327 15 


641 17 


487 


73 






8,952 


95 


895 12 


5,524 25 


526 06 


369 


06 






35,355 


00 


3,535 13 


11.481 05 


1,147 83 


2,387 


30 






24,214 


80 


9,421 39 


8,058 65 


805 76 


1,615 


63 






16,256 


30 


1,623 22 


6,602 40 


660 13 


963 


09 






9,201 


15 


932 94 


4.445 85 


444 45 


488 


49 






135,065 50 


12,689 79 


70,055 65 


6,911 40 


5,778 39 





(1). 





• 


1» 


43,067 00 


2,081 48 


i 


2,081 


41 




» 


* 


16,463 50 


1,393 75 


» 


1,393 


7! 




* 




38,940 55 


1,694 19 


■ 


1,694 


il 




» 




22.424 00 


1,649 65 


• 


1,649 


64 




• 




29,231 00 


1,417 32 




1,417 


3a 






» 


7.05H 50 


301 90 


* 


301 


9< 






■ 


187,184 55 


8,538 39j 


• 


8,538 


:« 



Mars. 
Avril . 



-, 



1,988 75 
973 75 



2,962 50 



161 08j 
77 90 



161 04 
77 9< 

238 9t 



Lafa 



(3). 







• 


1 801 


00 


64 


05 


• 


.V, 


o; 




• 


■ 


4,867 


95 


389 


27 


a 


389 


m 




• 


1 


3,369 


05 


269 


24 




260 


2J 




■ 


II 






432 


00 




432 


0( 


Graud Thkathk 


» 


• 


1 ■ 




H| 




1,154 





(«)• 



Mai 


7,013 


55 


701 


35 


2,096 


85 


209 


70 


491 65 




17,881 


75 


1,787 


95 


4,856 


70 


485 


54 


1,302 41 




10,166 


20 


1,021 


54 


1,601 


00 


160 


10 


861 44 




10,803 


70 


1,080 
990 


02 


1,510 


00 


151 


00 


929 02 




9.900 


55 


03 


-» 








990 03 




10,746 


75 


1.045 


03 


p 








1,045 03 




11,789 


75 


1,178 


91 










1,178 91 




6,878 


20 


683 


49 










683 49 




2,925 


75 


292 


47 


■ 








292 47 




4,613 


55 


465 


72 


« 








465 72 




8,241 


95 


824 


19 










824 19 




3,244 


15 


324 


35 


» 








324 35 




104,205 


85 


10,395 


05 


10,064 


55 


1,006 


34 


9,388 71 



(1) Ouvert le 11 août 1866, fermé le 13 janvier 1867. — (2) Ouvert le 96 marc 1867. f<rml le 
7 avril 1867. — (3) Ouvert le 29 janvier 186T. — (4) Ouvert le 29 mar* 1865, fermé defiuithe- 
tnent le 6 août 1866. 
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■ 



MOIS. 



•ht*- 

d). 



*j 

«kt.... 
i* 

i<c.obre. . . 



ho... 



EXERCICE 1865-1 860. 



ialirt 
HÉL. 

la 

r 



- "< ir/ ri' . 



*mL... 



»•••••• 



(3). 



HnL. 



Foi 

Iii. 

Ha 

ivUd 

Auot 



lin. . 
àTni. 



Recette 



9,647 00 
12,813 00 
6 652 S0 



29,142 50 



Droits 
d'auteur. 



10,781 00 

13.35? 00 
17,920 00 
13,715 00 
16,028 00 



71,796 00 



i 
* 

» 

•i 



961 70 
1,288 80 



2.915 80 



exercice 1866-1867. 



Recette 



» 

» 

10,389 00 
8,196 50 
8,377 50 
5,641 00 
5,458 00 
9,306 50 
815 25 
» 



46.777 25 



Droit» 
d'auteur. 




4,695 70 



DROITS D'AUTEUR. 

• 

Différence eu fateur 



de 



» 

> 
» 



• 

731 05 
1 207 30 
692 30 



de 

1866-1867 



» 



1,038 90 
819 65 
855 75 
564 10 
545 I 



■ 



1,749 90 



1,305 68 
1,602 13 
i.150 40 
1,651 73 
1.92.1 31 



10,574 00 
3,740 00 
2,581 00 

a 

1,793 00 
8,311 00 
9.475 00 
10,399 00 
7,076 00 
11.351 00 
10,960 00 
10,827 50 



87.090 50 




1,136 99 
1,247 83 
849 10 
1,362 14 
1,315 14 
1,299 30 



10,450 74 



• 


1,268 87 


» 


418 80 


• 


309 72 


> 




• 


815 15 


■ 


997 70 


• 


1,130 9') 



57 85 
753 03 
788 26 
336 59 
624 01 



1,817 41 



10,248 25 
11,830 50 
10,322 75 
14,715 45 
6,578 75 



53,695 70 



1,024 60 
1,182 70 
1,031 90 
1,471 29, 
657 70 



5,368 19| 



> 


1,021 60 


» 


1.182 70 


» 


1,031 90 


• 


1,471 29 


■ 


657 70 


* 


5,368 M 



10,697 85 
10,544 25 


1,069 61! 


18,716 15 


1,871 28 




1,051 17j 


9,638 05 


963 57 


90 60 


8,441 45 


843 Kk 


10,646 85 


1,064 48 




8,946 85 


894 48, 


8.093 40 


809 03 


85 45 


9,585 10 


958 27 


7,550 10 


754 94 


203 33 


10,530 00 


1,052 61 


10,746 55 


1,074 38 


» 


9,604 35 


960 32 


10.669 25 


1,066 76 


■ 


16,680 20 


1,667 74 


13.020 45 


1,301 94 


365 80 


24,335 25 


2.433 29 
1,914 08 


19,503 25 


1,950 20 


483 09 


19,143 30 


15,511 25 


1.530 95 


363 19 


15,874 15 


1.587 15 


12,513 00 


1,251 10 


336 05 


18,172 80 


1,817 05| 


16,721 80 


1,672 05 


145 00 


«62,555 65 


16,252 64; 


153,330 10 


| 15,330 68 


921 96 



801 67 

220 64 



SI 74 
106 4i 
» 

> 

M 



il, Ovterture de la nouvelle 
-ftOwtri le 15 



•aile , le 15 février 1866. - (2) Ouvert le 2 



13 
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• 

MOIS. 


EXERCICE 1865-1866. 


EXERCICE 1866-1867. 


DROITS E»'AUTEL 1 

Différence eu fa*e 


Recette 
brute. 


Droit* 
d'auteur. 


Reeette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


de 

1865-1866 


de 
1866-18 


Saijtt-G«wuw. 

XOOTIADTB» (1). 

Juillet 

Août 

Novembre . 


4,565 25 
1 1 ,.v»H U5 
11,067 15 
11,330 00 
12,008 60 
11,041 00 
10,598 10 
25.332 60 
11,625 50 
11,408 55 
8,935 20 
6,768 40 


456 48 

à ni i i i k. 

1.09.< 9K 
693 98 
714 29 
1,204 30 
1,107 79 
1,062 76 
2,168 68 
1,162 54 
1,140 95 
895 45 
678 10 


7,026 55 

1,017 50 
4,071 50 
8,906 25 

2.537 50 
13,861 00 
13.195 80 
16,073 60 
15,645 25 
13,920 50 
13,402 50 


702 45 

à i\L CM. 

104 65 

296 90 
635 37 

953 70 
1,377 60 
1.331 38 
1,607 00 
1,564 20 
1,402 47 
1,085 35 


• 

396 38 
78 9*2 
1,304 3H 
854 09 
• 

837 30 
• 
• 

» 

2,017 53 


345 
» 

a 

0 

m 

314 : 

444 i 
423 : 
507 < 
407 5 

» 


136,031 40 


12,378 60 


109,687 65 


10,361 07 


3,296 50 


333 95 


3,538 50 
2.924 50 
1,195 50 
» 

4,390 50 
4,993 05 
5,531 90 
1,037 50 
954 30 
4,409 00 
3,453 75 
3,295 00 


353 50| 
292 10 
119 45 

438 95 
498 85 
552 95 
103 70 

95 35 

439 85 
345 10 
389 25 


104 70 
» 


•A53 5 
119 4 

438 9i 
4fW 8J 
552 9i 
103 7( 

95 :!•' 

439 « 
345 1< 

» 

3,135 11 


3,296 50 


333 95 


34,715 50 


3,469 05 


(1) Ouvert le 7 avril 1866. 
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RÉCAPITULATION PAR THÉÂTRE 

■ sont pas indiqué?» payent uu droit Hxe. 




THÉÂTRES. 



Lyrique 

| Viuderïïïe 

^ inctc* 

Gymnase , 

Palais- Roy al 

Porte- Saint-Martin. 

Catté 



KXIRCJCB 1805-1860. 



Droits 
d'auteur. 




La Fayette 

G rand-Tb. -Parisien . 
Délassements-Corn. . 
F lataisiea- Pariai e u n 
! Menus-Plaisirs 



Foues-Man^ny. 

L . . 
MiDt-Genu ain . 



.Nouveautés 

ùrqne Prince imp. 



Foiies-S. -Antoine... 
T&éatre-Moliére . . . . 
Éxok lyrique 



i, 579,956 
» 

1,199,061 
333,262 
691,046 
817,276 
777,639 
577,548 
700,826 

1,376,153 
658,607 
546,881 

1,120,704 
355,245 



96 

25 
85 
00 
50 
00 
90 
50 
60 
10 
90 
55 
30 



201,601 30 



m 
* 

104,205 85 
29,142 50 
71,796 00 
> 

162,555 63 
136,031 40 
3,296 50 
« 

14,318 30 



85,211 92 

132,210 62 
* 

142,852 72 
36,621 50 
83,628 KO 
97,897 09 
91,539 l* 
72,395 60 
84,332 13 
137,677 89 
71,664 63 
55,366 00 
112,067 23 
38,506 62 
46,047 92 
51 
75 
79 

» 
» 

10,395 05 
2,945 80 
8,633 25 
» 

16,252 64 
12,378 60 
333 95 
» 

1,441 26 
2,544 00 
520 00 
2,145 00 

l 

» 

a 



1,393,659 45 



KXERCICE 18ÔÔ-1867. 



Recette 
brute. 



1,295,818 49 
884,582 28 
» 

1,103,809 79 
395,139 92 
977,715 20 
458,348 00 
744,724 00 
900,103 50 
031,415 00 
886,410 75 
869,989 00 
569,296 43 

1,601,567 00 
228,245 15 
236,837 00 
170,694 20 
159,774 75 
70,055 65 
2,962 50 
■ 

10,061 55 
46,777 25 
87,090 50 
53,695 70 
153,330 10 
109,687 65 
34,715 50 
187,184 55 



Droits 
d'auteur. 



80,781 25 
103,760 40 
4,602 40 
131,472 63 
45,801 68 
82,533 47 
55,140 37 
89,506 48 
109,257 03 
124,753 04 
98,565 19 
85,899 U 
59,649 91 
160,153 82 
23,119 32 
28,836 07 
17,067 10 
15,242 96 
6,911 40 
238 98 
1,154 56 
1,006 34 
4,695 70 
10,450 74 
5,168 19 
15,330 68 
10,361 07 
3,469 05 
8,538 39 
473 00 
2,277 00 
380 00 
1,360 00 

68 00 
10 



1,390,193 92 



92 



DROITS D'AUTEUR. 
Différence eu faveur 



1H65-18G0 



11,380 07 
■ 

1,095 33 
42,756 7i 
2,032 70 
» 

m 

39,112 70 
» 
m 
• 

15,387 30 
17,211 85 
3,192 41 
» 

3,778 39 
» 
» 

9,388 71 
• 

921 96 

9,017 53 

m 
» 



de 

l 860- 1867 



» 



9,180 



36,861 43 
40,420 91 

14,234 50 
4,283 91 
48,086 59 



149 21 
m 

238 1 
1,154 56 
» 

1,749 90 
1,817 49 
5,368 19 



3,135 10 
8.538 39 



968 26 


* 


267 00 




140 00 


» 


785 00 


m 


» 


1,958 65 




68 00 


» 


10 00 


3,458 53 
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RECAPITULATION PAR MOIS. ( PARIS. ) 







DIFFÉRENCE 
en faveur de 




1865-1866. 


1866-1867. 


1865-1866. 


1866-1867. 




112.418 06 

71.783 85 
59.309 45 
79,108 «3 
74,786 21 
106 .400 59 
120.473 16 
147 022 23 
170.838 88 
171 582 36 
142.036 00 
134.892 73 


114,844 59 
66,423 49 
60.501 55 
71,311 00 
94,931 65 

119.668 42 

I \a 9.™ :>8 

152 951 82 
153. OKU 39 
135 355 32 
150,0'i4 05 
127,066 06 




2,426 53 




5.360 36 


Juillet 


1,192 10 




7,797 93 




20.145 44 

13.267 83 
23 483 42 
5,929 59 


Octobre 


» 

» 

a 




17.749 49 




» 




39,227 04 


8,058 05 




7,826 67 






S ' - — — ,. 


1,393,652 45 


1,390,193 92 


3,458 53 


• 



H. — DÉPARTEMENTS. 





EIEHCICES 


DIFFÉRENCE ( 

eu faveur de » 




1865-1866. 


1866-1867. 


1865-1866. 


1866-1867. 




49,497 67 

33,529 65 
H2.012 23 
17.005 04 
26.313 23 
19.759 26 
24.598 21 
40 816 08 
52,453 67 
56,691 51 
54,024 38 
46,832 38 


54,405 69 
47,965 13 
40.953 84 
29.096 59 
24,740 61 
27.613 17 
47,963 91 
53.074 29 
49.773 23 
59,432 39 
55,181 92 
50,139 66 




4,908 02 
14,435 48 

8.941 61 
12,091 55 




• 




» 


Août 


» 




1,572 62 




7,853 91 
23.365 70 
12.258 21 




» 




• 




2,680 44 




2.740 88 
41,157 05 
3,307 28 




» 




» 






540,340 43 




86,807 12 1 
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Mai 

Juin 

Juillet . . . . 

Aoât 

Septembre 
•Octobre. . . 
Novembre . 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mars. 

Avril 



III. - BANLIEUE (*). 

! 



EXERCICES 



1865-1866. 



3.3X8 20 
3,56*2 i»5 
2,979 70 
3,136 90 
3.559 40 

3,994 70 

5,314 25 
6.034 25 
5,501 60 
6,358 75 
5,785 95 
5,594 75 



55,210 50 



1866 1867. 



4.861 10 
I 272 75 



51 

03 
79 



2.612 
3.369 
{ 

5.056 23 
5 639 66 
5,827 83 
5,536 27 
5,372 37 
5.082 90 
5,455 41 



57,050 85 



DIFFÉRENCE 

en faveur de 



1865 1866. 



367 19 
» 
■ 
i 

» 



986 38 
703 05 
139 34 



1866-1867 



1.472 co 
710 70 

232 13 
405 39 
1,061 53 
325 41 

34 67 



1,840 35 



IV. — ÉTRANGER. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août. 

Septembre 
I Octobre... 
Novembre . 
Décembre. 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mans 

Avril 



EXERCICES 



1865-1806. 



2.893 
3,C84 

1,101 
2336 
3.687 
811 
1.277 
1,094 



00 
00 

00 
on 
00 
IN) 
00 
01) 



2 795 00 



1866-1867. 



19,741 00 



1,080 00 
2.596 00 

2,090 oo 
416 00 
3.981 00 



2.062 00 
1.253 00 
1.178 00 
6.260 00 



21,723 00 



DIFFÉRENCE 
eu faveur de 



1805 1806. 



1.813 00 
488 00 

685 00 

2 .889 00 
841 00 
1,277 00 
• 

» 



1866-1867. 



2,099 00 

1.645 00 

» 
» 

968 00 
1.253 00 



3,165 00 



1,982 00 



(1) La banlieue comprend les théâtres de Batifrnolles, Montmartre, Bellcvillc, Mont- 
5 ^iLi-N,», c.r. nelle et Saint-Marc*!, ei !- - w. iiit. s suifaotti Ldaaaville, Luberttllien, 

Asuièret, Bellevue, Boulogne, Billancourt, (Iharentou, Clamart, Chaville, Courbevoie, 
Geutilly, Grand-Montroug e , La Villette, Livry, Le Haincy, Le Vallois, Meudon, Nan- 
terre, Puteam, Romainville, Saint-Mandé, iiainl-Cload, Saint-Denis , Sceaux , Sèvres, 
Turoflay, Ville-d'Array. 
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V. - RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 



Mai 

Juin.*.. . . 

Juillet 

Àoût 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mars. 

Avril 



1865-1866. 



168.196 93 
111,959 55 
94,301 38 
100 351 87 
106.994 84 
133 841 55 
151,226 62 
195,149 56 
229,888 15 
237,632 62 
2(12.479 33 
190,114 86 



1 866-1 86 / . 



1865-1866. 



175 191 38 

121.257 37 
106 .166 96 
104 .192 62 
127.(îl8 05 
153.135 82 
!97,5fi0 15 
211.853 94 
210.460 89 
201.113 08 
211,536 87 
1*8,981 13 



1,922,137 26 2.009,808 20 



— 

DIFFÉRENCE 

en faveur de 




19 427 26 

36,219 54 

1,193 73 



6.994 45 
9.297 8i 
1 1 .865 52 
3,810 75 
20.623 21 
19.294 27 
46.333 53 
16 704 38 



9.057 54 



87,170 94 



VI. — RÉSUMÉ 



Paris 

Départements. 

Banlieue 

Étranger 



1.393,652 45 
453.533 31 
55.210 50 
19,741 00 



!.. 190,193 92 
540.340 43 
57,050 85 
21,723 00 



2, 



Soit 
«le 



1,9*2,137 86 



une différence totale en faveur de l'Exercice 186M867 



3,458 53 
» 



3,458 53 



87,170 94 



86,807 12 
1,840 35 
1,982 00 



90.629 47 
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MELANGES 



CONCOURS MUSICAUX 

Rapport à S. Exe le maréchal de France, ministre de la mai- 
son de V Empereur et des Beaux-Arts, au sujet de trois con- 
cours à ouvrir à l'Opéra, à V Opéra-Comique et au Théâtre- 
Lyrique entre des compositeurs de musique français. (Moni- 
teur universel du 3 août 1867.) 

Monsieur le ministre, 

Tous les ans, les nouvelles productions de l'art plastique sont 
exposées dans un palais de l'État, où chacun peut en apprécier à 
la fois l'ensemble et les détails. 11 n'en est pas ainsi des composi- 
tions musicales, qui ne peuvent se produire que dans des établis- 
sements privés et sur des scènes d'un accès d'autant plus difficile 
que, pour répondre au goût du public, les directeurs de théâtres 
doivent accorder une légitime préférence aux œuvres des maîtres, 
ce qui ne leur permet qu'à de rares intervalles d'accueillir les 
jeunes compositeurs et de seconder leurs débuts. 

Une autre difficulté se présente, en outre, pour les musiciens : 
presque toujours le poëme ne leur manque pas moins que le théâ- 
tre, et chacun de leurs pas est entravé par la nécessité absolue 
d'emprunter avant tout le secours, souvent refusé et plus souvent 
encore stérile, d'une collaboration étrangère. 

Supprimer tout à fait ces inconvénients est impossible, car ils 
résultent de la nature môme des choses, et les efforts de l'admi- 
nistration ne peuvent tendre dès lors qu'à aider les jeunes musi- 
ciens à surmonter les obstacles qui gênent leurs débuts et mena- 
cent d'entraver leur essor. 

Déjà, monsieur le ministre, des dispositions utiles ont été prises 
en faveur des lauréats de l'École de Rome; presque tous ont pu 
enfin aborder la scène, et des facilités plus grandes leur sont as- 
surées pour l'avenir. Mais quand partout en France le sentiment 
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musical fait chaque jour de nouveaux progrès, ce n'est pas à 
quelques élus seulement, c'est à tous les compositeurs français, 
sans distinction et sans privilège, qu'il est juste de venir en aide. 

Il vous a paru, monsieur le ministre, que ce but pouvait être 
atteint par la voie d'un concours qui serait simultanément ouvert 
à Paris, dans chacun des trois théâtres lyriques subventionnés par 
l'État. En conséquence, et après m'être concerté avec les direc- 
teurs de ces théâtres, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation 
de Votre Excellence, le programme des conditions dans lesquelles 
s'effectueraient ces trois concours, et je vous demande la permis- 
sion de vous indiquer ici les motifs qui en ont dicté les principales 
dispositions. 

A l'Opéra, un double concours aurait lieu : le premier pour la 
composition d'un poëme en trois actes, le second, pour la mise 
en musique du poëme jugé le plus digne d'être représenté sur ce 
théâtre. 

» 

Un ouvrage en trois actes a toujours une importance considéra- 
ble, à l'Opéra comme dans tous les autres théâtres. Cette impor- 
tance s'augmente encore aujourd'hui du plaisir qu'aurait le public 
à voir comme autrefois des opéras de moyenne dimension entrer 
plus souvent, avec des ballets, dans la composition des spectacles. 

A TOpéra-Comique, un poëme en trois actes, spécialement choisi 
par le directeur, et par conséquent admis d'avance à la représen- 
tation, serait offert aux compositeurs pour être mis par eux en 
musique. 

Au Théâtre- Lyrique, pour ouvrir une plus large carrière à tous 
les goûts et à toutes les inspirations, chaque compositeur serait 
libre de choisir à son gré et de se procurer personnellement, 
comme bon lui semblerait, le poëme sur lequel il lui conviendrait 
de travailler, quels que fussent son genre, sa forme et son éten- 
due. 

C'est une combinaison tout à fait nouvelle, dont les résultats 
définitifs ne peuvent d'avance être sûrement appréciés; mais elle 
a été réclamée par un grand nombre de jeunes musiciens qui pa- 
raissent y attacher beaucoup d'importance et en attendre les 
meilleurs effets. Je n'hésite donc pas à proposer à Votre Excel- 
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leoce d'approuver que l'épreuve en soit faite loyalement, sans 
restriction aucune et sans aucune prévention. 

Des Jurys spéciaux, nommés par les concurrents eux-mêmes, 
seraient chargés de juger les poëmes et les partitions envoyés au 
concours. 

Les ouvrages couronnés seraient exécutés à Paris, sur chacun 
des trois théâtres, dans le cours d'une année au plus à dater de la 
décision des jurys; les autres pourraient être représentés sur les 
théâtres des départements. 

En conséquence, et pour que les directeurs de ces théâtres puis- 
sent agir en toute connaissance de cause, il leur serait loisible 
d'assister, dans les dernières séances des jurys, à l'exécution des 
œuvres réservées. Un débouché de plus serait ainsi ouvert aux 
compositeurs, dont, bien entendu, les partitions ne pourraient, 
dans aucun cas, être exécutées sans leur consentement. 
I Les concours étant spécialement organisés dans l'intérêt des 
jeunes musiciens, une part aussi large que possible devrait leur 
être réservée, au Théâtre-Lyrique surtout et à l'Opéra-Comique. 
Quant à l'Opéra, qui est une académie de musique et non un théâtre 
de débuts, son appel s'adresserait à tout le monde, aux auteurs 
déjà parvenus, comme à ceux qu'il voudrait aider à parvenir. 

Les maîtres de l'art seraient disposés, sans doute, à s'effacer 
spontanément pour laisser le champ libre à leurs émules et à leurs 
élèves; mais, en fût-il autrement, que, loin de le regretter, il fau- 
drait voir dans cette concurrence glorieuse un honneur de plus 
pour le concours, un stimulant de plus pour les concurrents. 

En dehors des conditions principales que je viens d'exposer, 
le programme ci-joint contient certaines dispositions accessoires 
et réglementaires, et stipule au besoin certaines indemnités ad- 
ministratives dans le détail desquelles je crois inutile d'entrer ici. 

Je ne saurais terminer ce rapport, monsieur le ministre, sans con- 
stater avec quel empressement, avec quel dévouement, messieurs 
lesdirecteurs de l'Opéra, de l'Opéra-Conuque et du Théâtre-Lyri- 
que sont entrés dans les vues de Votre Excellence, et ont adopté la 
pensée de ces divers concours, dont, en fln de compte, ils auront 
à supporter les conséquences onéreuses ou lucratives. Tous trois 
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ont voulu prendre et ont pris par écrit l'engagement d'en secon- 
der l'exécution par tous les moyens en leur pouvoir. 

Les musiciens devront ainsi, monsieur le ministre, à la bien- 
veillante initiative de Votre Excellence, l'appui le plus digne qui 
puisse être offert au talent, c'est-à-dire l'occasion d'un jugement 
impartial et la perspective d'une brillante publicité. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'hommage de mon très- 
respectueux dévouement. 

Le directeur général de l'administration des théâtres, 

Camille Doucet. 

Approuvé : 

Le maréchal de France, ministre de la maison de l'Empe- 
reur et des Beaux-Arts. Vaillant. 



Programme de trois concours ouverts à l'Opéra, à l'Opéra- 
Comique et au Théâtre Lyrique (1), en faveur des jeunes 
compositeurs de musique français (2), avec les modifications 
de délais fixés pour la clôture de ces concours, selon les 
indications d'une note ministérielle insérée au Moniteur 
universel du 23 septembre 1867. — (Ministère de la maison de 
l'Empereur et des Beaux-Arts. Direction générale des théâtres.) 

[|eT août 18«7]. 

Trois concours sont ouverts à l'Opéra, à l'Opéra- Comique et 



(1) Voir ci-après, page 208, les dispositions prises par S. Exc. le ministre 
en faveur des compositeurs du théâtre des Fantaisies- Parisiennes. 

(2) A la distribution des prix du Conservatoire impérial de musique et de 
déclamation, qui a eu lieu le 2 ami!, à la suite des concours de 1866-1 867, 
M. le maréchal Vaillant, ministre de la Maison de l'Empereur et des Beaux- 
Arts, s'est exprimé de la manière suivante au sujet de ces nouveaux con- 
cours : 

« Les compositeurs de musique ont encore moins à craindre que je les 
oublie; ma sollicitude avait devancé les observations qui ont pu ni 'être 
adressées dans leur intérêt, et souvent je me suis demandé comment U me 
serait donné de leur venir utilement en aide. Plusieurs théâtres sont spécia- 
lement consacrés au genre lyrique; mais il faut reconnaître que la préfé- 
rence du public y va surtout chercher les œuvres des maîtres, et a ce pre- 
mier obstacle qui entrave leurs débuts, se joint, pour le jeunes composi- 
teurs, la difficulté de se procurer de bons poèmes. Ils se plaignent donc 
que les moyens de travailler leur manquent, tout autant que les moyens de 
se produire. 
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au Théâtre-Lyrique entre les compositeurs de musique français, 
dans les conditions suivantes : 

* J'ai cherché à remédier le mieux possible à oe double inconvénient, et 
\e sois heureux de vous annoncer qu'à cet effet, trois concours, dont les 
conditions vous seront bientôt connues, vont être simultanément ouverts au 
Théâtre-Lyrique, à l'Opéra-Comique et à l'Opéra, en faveur des jeunes com- 
positeurs français. 

» On disait à Rome, il y a deux mille ans, que tout le monde ne pouvait 
aller à Gorintbe. Tout le monde ne pent aller à Home, dit-on à Paris, de 
bos jours. Mais qu'à la suite d'un premier succès» on soit ou non allé com- 
pléter ses études dans cette ancienne capitale des arts, qu'on se soit on non 
créé ainsi des titres particuliers à l'intérêt et à la bienveillance de l'adroi- 
ûistration, chacun va pouvoir se mettre à l'œuvre librement, et avec la 
perspective, égale pour tous les concurrents, de voir leurs ouvrages repré- 
sentés sur l'un ou sur l'antre des théâtres lyriques impériaux. Les direc- 
teurs de ces théâtres se sont associés tous trois, avec le plus louable em- 
pressement, à la réalisation de ce projet, et je les en remercie devant 

TOOS. 

» Ainsi, messieurs, en ouvrant au travail des débouchés nouveaux, en 
lui assurant des faciUtés nouvelles, l'administraUon aura accompli sa tâche ; 
mais ne nons y trompons pas, et gardons-nous bien d'exagérer, à nos pro- 
pres yeux, la portée et les conséquences de pareilles mesures. Tout en re- 
connaissant la nécessité d'élargir les voies qui conduisent au succès, je doit 
tous rappeler que le talent véritable, appuyé sur l'amour de l'art et sur une 
volonté forte, triomphe de tous les obstacles. Quand, aux grands jours du 
drx-septième siècle, il existait à peine une scène pour chaque genre, je ne 
^ache pas que l'enfantement de tant de chefs-d'œuvre en ait souffert. Quand, 
a one époque plus rapprochée de notre temps, un troisième théâtre lyrique 
n'était pas encore créé, les maîtres de l'art eu ont-ils moins pour cela con- 
quis leur place au soleil; qu'ils se soient appelés Cherubini ou Berton, 
Méhul ou Nicolo, Hérold ou Bofeldieu! 

» Parmi ceux qui débutaient alors et qu'aucune entrave n'eût retenus, 
j'aime à citer enfin votre illustre et cher directeur, toujours armé pour le 
combat, et qui bientôt va vous devancer encore dans la lice, sans iléchir 
masses couronnes, plus nombreuses que ses années! » 

Depuis le jour où le maréchal Vaillant a prononcé ce discours et depuis 
l'insertion au Moniteur de l'arrêté ci-dessus reproduit, l'administration a 
reçu, au point de vue de l'exécution de ce programme, un assez grand 
nombre d'observations plus on moins sérieuses, mais qui toutes ont fixé 
•:on attention. Pour y mieux répondre et pour résoudre plus équitablement 
^ruines questions délicates qui pouvaient soulever des difficultés, plu- 
sieurs personnages d'une compétence irrécusable ont été réunis à diffé- 
râtes reprises au ministère des beaux-arts; le résultat de ces réunions est 
exposé dans les notes explicatives qui accompagnent le programme. 

Déjà l'on nous assure qu'un grand nombre d'auteurs dramatiques et de 
compositeurs sont à l'œuvre pour prendre part, les uns avec leurs poômes, 
1* autres avec leurs partitions, au double concours de l'Opéra et du 
Théâtre-Lyrique. Quant an concours organisé à l'Opéra-Comique, le poème 
est maintenant arrêté : c'est un ouvrage en trois actes, intitulé : le Flo- 
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Théâtre impérial de l'Opéra. J 

A partir du 1" février 1868, un poème en trois acles (1) sera 
offert aux compositeurs français pour être mis par eux en musicroe. 

Dès aujourd'hui, il est ouvert, pour la composition de ce poëme, 
un premier concours qui sera clos le 15 mars 1868 (2). 

Un jury de neuf membres, chargé de juger les poëmes envoyés 
au concours, sera nommé par les concurrents eux-mêmes (3), 
qui se réuniront à cet effet, le 16 mars, à la direction générale des 
théâtres. j 

L'auteur du poëme qui sera choisi pour le concours de musique 
recevra une prime de 3,000 francs, dont une moitié sera payée 
sur les fonds d'encouragement du ministère de la Maison de 
l'Empereur et des Beaux-Arts, et l'autre moitié par l'administra- 
tion de l'Opéra. I 

Dans le cas où aucun des poëmes ne serait admis par le jury 
comme pouvant servir au concours de musique, l'auteur de celui 
qui, sans être couronné, aurait été trouvé relativement le meil- 
leur, recevrait, à titre d'indemnité, la moitié de la prime offerte, 
c'est-à-dire la somme de 1,500 francs stipulée, payable sur les 
fonds du ministère. 



rentirij composé par M. de Saint-Georges, président de la Commission des 
anteurs et des compositeurs dramatiques, et qui, à ce titre et à raison de 
ses nombreux succès, donne d'avance aux concurrents toutes les garanties 
désirables. 

Les paroles ont été imprimées et remises aux compositeurs. Quelques-uns 
d'entre eux se sont préoccupés de l'inconvénient qu'il y aurait à ce que le 
poëme sur lequel ils vont travailler fût publié d'avance par les journaux ; 
qu'ils se rassurent à cet égard, aucune indiscrétion n'est possible; ce 
serait porter atteinte à une propriété particulière qui se défend d'elle-même 
et que les tribunaux protégeraient au besoin. Le secret sera bien gardé, et 
les musiciens n'ont rien à craindre des journalistes qui, après avoir applaudi 
à la pensée des concours, n'ont désormais que des vœux à faire pour le 
succès des concurrents. — {Tiré du Moniteur universel du soir, du 5 sep- 
tembre 1867.) 

(1) Ce poème pourra comporter quatre tableaux. 

(2) Toute collaboration est admise. 

(3) Les concurrents pourront ainsi se connaître, comme il* seront connus 
de l'administration, mais sans que pour cela personne sache à qui d'entre 
eux attribuer parUculièrement les poëmes ou les partitions secrètement 
envoyés aux divers concours. 
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Le concours pour la mise en musique du poëme choisi par le 
jury commencera le 15 avril 1868 et finira le 30 décembre sui- 
vant (1). 

Un jury de neuf membres, chargé de juger les partitions en- 
voyées au concours, sera nommé par les concurrents, qui se réu- 
niront à cet effet, le 31 décembre, à la direction générale des 
théâtres (2). 

Théâtre impérial de V Opéra-Comique. 

Un poëme d'opéra -comique, en trois actes, reçu par le di- 
recteur, sera mis à la disposition des concurrents. 

Ce concours s'ouvrira le 30 août présent mois et sera clos le 
30 juillet 1868. 

Un jury de neuf membres, chargé de juger les partitions en- 
voyées au concours, sera nommé par les concurrents, qui se réu- 
niront à cet effet, le 31 juillet 1868, à la direction générale des 
théâtres (3). 

Théâtre- Lyrique impérial. 

Le concours est ouvert, à partir de ce jour, au Théâtre-Lyrique 
impérial, et sera clos le 30 octobre 1868. 

Chaque compositeur sera libre de choisir le poëme qui lui con- 
viendra, quels que soient son genre, sa forme et son étendue (4). 

Un jury mixte, composé de dix sept membres, chargé de juger 
les poèmes et les partitions, sera nommé par les compositeurs de 

il) Les délais fixés primitivement pour la clôture des divers concours ont 
été prorogés sur la demande des concurrents, suivant les indications por- 
tes ci-dessus. 

( 2) Lors de leurs réunions au ministère pour la formation des jurys, les 
coacarrents pourront se concerter entre eux et émettre leurs opinions rela,- 
Lvement an mode à employer pour que le jugement de leurs ouvrages ait 
ii-u dans les meilleures conditions possibles. 

Les antres questions qui seraient restées indécises, ou qui présenteraient 
•}aei.]ues difficultés; pourront également alors être examinées avec eux. 

(3) Tous les compositeurs ayant pris part au concours pourront faire 
graver et publier leurs partitions , qu'elles aient été ou non exécutées sur 
uq théâtre, à Paris ou dans les départements; les droits de l'auteur des 
Idoles étant réservés sur tous les produits résultaut soit de la représenta- 
tion de l'ouvrage, soit de la publication totale ou partielle. 

(4) Le poème choisi pour le concours de l'Opéra ne pourra pas être pré- 
senta au concourt do Théâtre-Lyrique. 
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musique ayant pris part au concours, qui se réuniront à cet effet, 
le 31 octobre 1868, à la direction générale des théâtres (1>. 

Dispositions générales. 

Les poëmes et les partitions destinés aux concours devront être 
déposés, aux époques indiquées ci-dessus, au ministère de la 
Maison de l'Empereur et des Beaux-Arts, entre les mains du di- 
recteur général de l'administration des théâtres (2). 

Chaque poëme ou partition contiendra, dans une enveloppe ca- 
chetée, le nom de son auteur, ainsi qu'une épigraphe, qui devra 
être également placée en tête du manuscrit. 

Les jurys chargés d'examiner les poëmes et les partitions en- 
voyés aux concours tiendront leurs séances dans chacun des trois 
théâtres auxquels ces divers ouvrages seront destinés. 

Les directeurs de l'Opéra, de l'Opéra-Comique et du Théâtre- 
Lyrique assisteront, dans leurs théâtres respectifs, aux séances 
des divers jurys et prendront part à leurs travaux. 

Les directeurs des théâtres lyriques des départements pourront 
assister aux dernières séances des jurys, dans lesquelles seront 
exécutées les meilleures partitions réservées pour le concours, et 
il leur sera loisible, si les auteurs y consentent, de faire jouer sur 
leurs théâtres ceux des ouvrages qui, tout en n'étant pas réservés 



(1) Si, parmi les ouvrages envoyés au concours du Théâtre-Lyrique, il 
s'en trouve un autre que l'ouvrage couronné, qui paraisse convenir sous 
tous les rapports à la scène italienne , le directeur du Théâtre-Impérial - 
Italien de Paris pourra s'entendre avec ses auteurs pour le faire traduire 
et représenter sur son théâtre. 

(2) Les compositeurs prenant part aux divers concours sont invités à 
remettre leurs partitions complètement terminées et instrumentées à grand 
orchestre, avec une partie de piano. 

Seront toutefois admises à concourir les partitions ayant au moins ao 
acte instrumenté à grand orchestre; quant au surplus, qui devra être com- 
plet et achevé pour les parties vocales, il suffira d'un accompagnement au 
piano avec l'indication des dessins d'orchestre. 

Les partitions couronnées devront être entièrement instrumentées par 
leurs auteurs dans le délai de trois mois, à partir de la décision du jury, 
et, après avoir été soumises à chaque Jury respectif, elles seront déUvrées 
aux directeurs des théâtres pour être représentées dans le délai d'un an, à 
partir de cette époque. 
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pour Paris, leur sembleraient de nature à pouvoir être représentés 
ailleurs avec succès (1). 

Dans chacun des trois théâtres lyriques de Paris, l'ouvrage qui 
aura été jugé le meilleur et couronné par le jury sera représenté 
dans un délai qui ne devra pas excéder une année. 

Dans le cas où, pour chacun de ces trois concours, aucune des 
partitions présentées ne serait admise par le jury comme digne 
d'être exécutée à Paris, l'auteur de la partition qui, sans être cou- 
ronnée, aurait été trouvée relativement la meilleure dans chaque 
théâtre, recevrait, à titre d'indemnité et d'encouragement, une 
somme de 2,000 francs, payable sur les fonds du ministère de la 
Maison de l'Empereur et des Beaux-Arts. 

Tous les compositeurs français pourront prendre part au con- 
cours de l'Opéra, qu'ils aient eu déjà ou non quelque ouvrage re- 
présenté sur ce théâtre ou sur tout autre. 

A rOpéra-Comique, ne seront pas admis à concourir les com- 
positeurs qui auraient eu des ouvrages (2) en deux actes et plus, 
représentés sur ce théâtre ou sur celui de l'Opéra. 

Ne pourront prendre part au concours du Théâtre-Lyrique, les 
compositeurs qui auraient eu des ouvrages en deux actes et plus, 
représentés sur ce théâtre, à l'Opéra ou à l 'Opéra-Comique (3). 

Approuvé : 

Le ministre de la Maison de V Empereur et des Beaux- Arts, 

Vaillant. 



(I) Le directeur du Théâtre-Italien pourra assister aux séauces du jury 
«lu Théâtre-Lyrique, mais sans prendre part à ses travaux. 

(1) C'est-à-dire deux ouvrages eu plusieurs actes, représentés à l'Opéra 
ou à lOpéra-Comique, ou uu ouvrage eu plusieurs actes joué sur chacun 
de ces théâtres. 

[S] Ceit-à-dire deux ouvrages en plusieurs actes, représentés à Paris sur 
Us ihéâtres lyriques impériaux. 
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Lettre de S. Exc. le maréchal de France, ministre de la Maison 
de f Empereur et des Beaux- Arts à M. Martinet, directeur des 
Fantaisies- Parisiennes, au sujet d'un don de 1,000 francs 
accordé sur les fonds des Beaux-Arts au compositeur dont la 
partition aura été jugée la meilleure parmi celles qui ont été 
exécutées sur ce théâtre depuis son ouverture. (Moniteur uni- 
versel du soir du 9 août 1867.) 

Palais des Tuileries, S août 1867. 

Monsieur le directeur, j'ai reçu le mémoire que vous m'avez 
adressé sur la situation des compositeurs de musique, et je l'ai lu 
avec d'autant plus d'intérêt que je me préoccupais précisément 
de seconder les musiciens, en leur facilitant l'accès des théâtres 
impériaux. 

Si petit qu'il soit, et par cela même peut-être qu'il est plus 
peut, votre théâtre pourra servir utilement au début des 
jeunes compositeurs et des jeunes artistes ; il Ta fait depuis dix- 
huit mois et il me paraît appelé à le faire encore davantage. 

Ne pouvant mieux reconnaître vos efforts qu'en encourageant 
les compositeurs que vous aidez à se produire, j'accorde, sur les 
fonds des Beaux-Arts, une somme de 1,000 francs à celui dont la 
partition, exécutée depuis l'ouverture de votre théâtre, aura été 
jugée la meilleure. Ces messieurs nommeront, à cet effet, un jury 
de cinq membres (1), ou prononceront eux-mêmes, si bon leur ! 
semble. Des mesures vont être prises pour donner suite à ma dé- 
cision. 

Recevez, monsieur le directeur, etc. 

Le maréchal de France, ministre de la Maison 
de l'Empereur et des Beaux-Arts, 

Vaillant. 



(i) Le jury était composé de MM. Léonce Cohen, compositeur; Anthiome, 
compositeur; Martinet, directeur des Fantaisies-Parisiennes; Ernest Boïel- 
dieu, secrétaire- général de ce théâtre; Constantin, chef d'orchestre.— 
MM. !.. Anthiome, Adrien Boïeldieu et Léonce Cohen s'étant désistés de 
leur candidature, le jury avait à juger les partitions de six compositeurs : 
MM. Frédéric Barbier, Duprato, Gallyot, Emile Jonas, PiUevestre et 
Robillard. Le vote a eu lieu au scrutin secret. M. Duprato a obtenu la 
récompense à l'unanimité, pour sa partiUon de Sacripant. 



Digitized by Google 



— 209 — 

BIBLIOTHÈQUE DE LA SOCIÉTÉ 

DKS AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES 
30, RUE SAINT-MARC, A PARU». 

La bibliothèque est ouverte aux membres de la Société tous les 
jours non fériés; ils doivent s'adresser à IL Hippolyte Rimbaut, 
bibliothécaire-rédacteur, et, en son absence, à M. Francisque jeune, 
visible le matin de huit heures à onze. 

On ne peut mieux donner un aperçu de l'historique de cette bi- 
bliothèque et des richesses qui la composent, qu'en reproduisant 
les passages concernant ce sujet dans les deux rapports lus à 
l'Assemblée générale du k mai 1862. 

M. Michel Masson, secrétaire, s'exprimait ainsi : 

« Témoignage de ce que peut la persévérance d'une pensée 
toujours en éveil sur son but unique, cette bibliothèque est l'œu- 
vre de trente ans de recherches, poursuivie par un fureteur pas- 
sionné, qui a voué sa vie et dévoré toutes ses ressources à l'ac- 
croissement incessant d'une immense collection. Francisque jeune, 
le bon, l'estimable artiste que vous connaissez tous, Francisque 
jeune, le créateur de cette collection, a mérité par ses curieuses 
trouvailles, qui sont aussi de précieuses découvertes, de voir son 
nom écrit à côté de ceux des Soleine et des Pont-de-Vesle. Nos 
efforts collectifs n'auraient pas sufO pour réunir les richesses que 
sa patiente investigation a rassemblées, jour par jour, pendant 
trente ans. 11 convient de citer ici quelques fragments delà lettre 
qu'écrivit à notre président (M. Auguste Maquel), l'un des juges 
les plus compétents en cette matière, M. Paul Lacroix (biblio- 
phile Jacob). 

« Mon cher ami, j'ai appris avec joie que, grâce à vous, grâce à 
voire chaleureuse initiative, le comité des auteurs dramatiques 
avait acquis la bibliothèque théâtrale de M. Francisque. 
* Vous avez fait là un acte éclatant de bibliophile, et votre nom 
'■ restera, je vous en félicite, associé à la création de celte biblio- 
* thèquesi curieuse et si intéressante, qui n'est plus, Dieu merci, 
» menacée de disparaître dans une vente aux enchères, comme 
» les bibliothèques de Soleine et de Pont-de-Vesle. 

U 



Digitized by Google 



- 210 — 

» Permettez-moi de vous rappeler, mon ami, que vous avez 
» fait ce que je m'étais proposé de faire eu offrant au Théàtre- 
» Français, puis à notre Société des auteurs dramatiques, il y a 
» quinze ans, l'acquisition très-avantageuse de la bibliothèque 
» de Pont-de-Vesle. Les temps n'étaient pas venus. Il n'y a pas 
» de collection plus difficile à rassembler qu'une bibliothèque 
» théâtrale. Pont-de-Vesle avait consacré vingt ans et beaucoup 

• d'argent à réunir la sienne; celle de Soleiue avait coûté 
500,000 francs et cinquante années de recherches. Je ne sais 

» pas au juste ce que M. Francisque a pu dépenser; mais je sup- 

• pose que pendant vingt ans, il a employé 2.000 fr. par an 
» à l'achat des livres qu'il a toujours obtenus aux conditions les 
» plus favorables. 

» Vous avez donc fait un marché très-profitable à la Société ; 
» car la valeur de cette bibliothèque sociale ne peut que s'accroî- 

• tre d'année en année, puisque le prix des livres a doublé depuis 
» dix ans. Souvenez-vous que votre bibliothèque n'est encore 
» qu'à l'état provisoire, si vous n'avez pas rédigé son code et 

» engagé l'avenir dans l'intérêt de cette utile fondation. | 

» Dès à présent vous devez faire appel à tous vos confrères, 
» en les invitant à déposer comme don à la bibliothèque leurs ou- 
» vrages, leurs manuscrits..., etc. Vous aurez plus qu'une biblio- 
» thèque, vous aurez des archives. » 

» Le bibliophile Jacob vous a dit la valeur de cette collection 
qui, depuis longtemps aurait passé à l'étranger, si celui qui l'a 
créée n'eût préféré au prix important qu'on lui en offrait, les pri- 
vations qu'elle lui coûtait encore. Notre trésorier vous dira quel 
est le désintéressement de celui qui vous la cède. 

» Votre Commission a pensé qu'il vous appartenait de reven- 
diquer au prolit de ceux qui viendront après nous ces titres pré- 
cieux de votre origine, ces preuves glorieuses de votre raison 
d'être. 

» Voici, au plus bref, la note fournie par l'examen de la bi- 
bliothèque de Francisque jeune, et par le relevé sommaire de ses 
divers catalogues. 

» Près de quarante mille articles, — sans compter les doubles, 
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— pouvant former ensemble plus de treize mille volumes de tous 
les formats, depuis le grand in-folio jusqu'à l'in-64, l'histoire gé- 
nérale et particulière des théâtres anciens et modernes au point 
de vue religieux, moral, historique et législatif; tous les cours de 
littérature dramatique; de nombreuses collections de journaux et 
revues ayant le théâtre pour objet, depuis l'année littéraire de 
Freron jusqu'à nos jours; les théâtres à l'étranger, traductions 
anciennes et modernes, souvent avec le texte en regard ; le théâ- 
tre en France, précédé de poésies françaises du onzième au quin- 
I iièare siècle; les mystères, quelques-uns originaux, d'autres ma- 
ùjscrits; les moralités, les solties originales, manuscrites, beaucoup 
<fe a main de Méon, ou réimprimées en très-petit nombre; les 
auteurs des seizième et dix-septième siècles depuis Baïf ; les réper- 
toires de l'Opéra jusqu'à nos jours; du Théâtre-Français depuis 
U80 ; dans la section des pièces manuscrites qui n'ont jamais été 
roprunces, on trouve des ouvrages du père Larue, de Golletet, de 
teneourt, de Lesage ; Laclerière y ligure pour une pièce inédite, 
joate à Rouen, par Molière. 

> L'amateur s'est attaché à compléter et à rechercher les ou- 
vrages qui manquaient à M. de Soleine, par exemple ceux qui se 
rapportent à l'architecture théâtrale, classe presque complétée 
maintenant par la vente Filippi, la plus curieuse en ce genre. Fi- 
iippi, on le sait, achetait quelquefois deux ou trois exemplaires 
da même ouvrage, afin d'en former un bien complet, ce qu'il est 
rtft de rencontrer. Enfin tout ce qu'embrasse cette dénomination 
générale : le théâtre, depuis l'édifice matériel jusqu'à l'influence 
murale des œuvres qui l'ont illustré dans tous les âges et chez 
tous les peuples, a trouvé asile dans la vaste collection de Fran- 
cique jeune. 11 exisle bien çà et là quelques lacunes, et forcément 
ud lemps d'arrêt : chaque jour une œuvre nouvelle, un fait nou- 
veau réclameront leur place dans ce complément qu'on peut dire 
indéfini, puisqu'il n'aura pour limite que celle des productions de 
l'esprit humain ; mais il ne s'agit que de se tenir au courant. Votre 
bibliothèque, riche des trésors du passé, complétera peu à peu 
par les dons volontaires, par l'échange des ouvrages qu'elle pos- 
sède en double, et par le répertoire moderne, par l'exécution ré- 
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gulière de rengagement pris par vous, dans une de vos précé- 
dentes assemblées générales, de déposer, en double exemplaire, 
à la bibliothèque de la Société, chacun de vosouvrages imprimés. 
Votre vote autorise la Commission qui vous représente à acheter 
aux frais de l'auteur les exemplaires qu'il n'aurait pas déposés à 
l'époque de la publication en librairie. 

« En adoptant les résolutions que votre Commission va vous 
soumettre par l'organe de son trésorier, vous ferez, messieurs, 
un grand acte social, vous préviendrez la dispersion des archives 
générales de la famille, vous continuerez le monument qui doit 
être l'éternel honneur de notre association. 

» Ainsi, dans cette bibliothèque, à côté de ceux qui n'ont sou- 
vent dû à leurs travaux qu'une illustre misère, se placeront ceux 
que va enfin protéger une législation mieux en harmonie avec le 
progrès des idées de juslice.... » 

M. Alfred Delacour, trésorier, a complété de la manière sui- 
vante les renseignements que venait de donner le secrétaire : 

« M. Michel Masson vous a parlé tout à l'heure de la bibliothè- 
que de Francisque jeune; vous en connaissez l'importance et la 
valeur : c'est le travail d'une existence entière ; ce sont les 
épargnes, les privations de toule une vie d'artiste. Un jour, Fran- 
cisque reçut uue visite qui fut pour lui comme l'éblouisseraent 
d'un rêve. On venait lui proposer une somme considérable de cet 
amas de richesses; il s'agissait de 40,000 fr., 50,000 fr..., que 
sais-je? c'était une fortune pour lui; mais sa bibliothèque devait 
passer à l'étranger; il fallait se séparer de ses livres, de ses com- 
pagnons de sa vie, qui lui rappelaient tant de sacrifices, mais qui 
lui donnaient aussi tant de joies...; il hésita d'abord ; il se de- 
manda ensuite si, dans ce Paris si vaste et si riche, il ne se trou- 
verait pas un homme, une société, un être quelconque qui, tout en 
lui assurant le pain de l'avenir, lui épargnerait les douleurs d'une 
éternelle séparation. 11 pensa à vous et s'en vint frapper à la porte 
de votre Commisson. Je n'ai pas besoin de vous dire, messieurs, 
l'accueil qui lui fut fait, surtout lorsque nous eûmes entendu les 
conditions modestes de Francisque. Ce qu'il nous demandait, en 
effet, c'était une rente viagère de 1,200 francs; c'était un petit 
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iogement qui lui permît de ne pas trop s'éloigner de ses livres; 
c'était un titre qui Pautorisât à les surveiller sans cesse, à les clas- 
ser, à continuer enûnà vivre au milieu d'eux, comme s'il avait 
m à cœur de se persuader, par un pieux mensonge, qu'il n'avait 
pas abandonné ses vieux amis, et qu'il n'avait fait que leur donner 

;iDe résidence nouvelle 

> Lors de cette visite, l'émotion de vos commissaires a été 
ronde; s'ils n'avaient consulté que vos intérêts et les sentiments 
à leurs cœurs, ils n'auraient pas hésité à signer le contrat que 
' r proposait Francisque. Votre Commission, cependant, n'a pas 
cru devoir le faire; elle n'a signé qu'un contrat provisoire. Elle a 
posé que les félicitations et les remercîmenls de ses quinze mem- 
bres n'étaient pas un hommage suffisant pour un pareil acte de 
^intéressement, et qu'il fallait à leur manifestation l'éclat solen- 
nei d'une assemblée générale. Elle a voulu laisser à votre appro- 
bation le mérite de donner à son contrat une valeur définitive, 
comme elle a voulu laisser aux bravos unanimes de notre assem- 
blée le soin d'aller porter à Francisque, au nom de la Société 
■out entière, l'expression denosremercîments et de notre recon- 
naissance... » 

Dans son rapport de l'année suivante, M. Delacour ajoutait, au 
sujet de la bibliothèque. 

« L'établissement de notre bibliothèque est aujourd'hui com- 
blement terminé ; ces milliers de volumes, dont nous nous 
sommes enrichis, sont aujourd'hui classés, mis en ordre... Le zèle 
et l'intelligence de M. Francisque suppléent à son catalogue; si 
*lui-ci n'est pas écrit tout entier, il est dans sa tête, et vous pou- 
vez dès aujourd'hui, quel que soit l'ouvrage que vous désirez, vous 
présenter, le demander, et l'obtenir sur l'heure. » 

Nous devons ajouter, pour compléter ces renseignements, que, 
^aformément aux usages établis dans les bibliothèques, tous les 
volumes sont donnés en communication, mais qu'aucun ne peut 
tire emporté. On comprendra l'importance de cette mesure adop- 
tée partout et qui seule peut éviter la dispersion des livres, qui 
arriverait inévitablement si cette condition était négligée. 
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LISTE DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS OU REPRISÉS SUR LES 
TUÉATRES DE PARIS, DU 1 er MAI 1865 AU 30 AVRIL 1867. 

On a pu voir (page 212) dans le rapport de M. Michel Masson, 
reproduit ci-dessus, au sujet de la bibliothèque de la Société, 
que chacun de ses membres était tenu, aux termes d'une résolu- 
tion prise en assemblée générale, de déposer à cette bibliothèque 
tout ouvrage de lui qui était imprimé. 

Cette résolution n'a pas reçu d'exécution, si ce n'est de la part 
des auteurs qui ont confié le soin d'éditer leurs pièces à l'agent 
général de librairie dramatique ; on sait que ce dernier doit en- 
voyer d'office au Président de la Commission un exemplaire des 
pièces qu'il édile au compie des sociétaires, de même qu'il doit, 
pour ces mêmes pièces, prendre toutes mesures nécessaires afin 
d'assurer à l'étranger leur droit de propriété. 

11 a ponctuellement exécuté ces formalités, et l'on ne s'éton- 
nera pas de ne voir d'indications bibliographiques dans la liste 
qui va suivre, que pour les pièces imprimées par son intermé- 
diaire, le dépôt à la bibliothèque étant une condition absolue de 
cette mention. 

La Commission avait hésité, jusqu'à présent, à faire acheter aux 
frais de l'auteur toule pièce qui ne serait pas déposée au moment 
de sa publication, quoiqu'elle y fût autorisée par le vote de 
l'Assemblée (voir page 212); mais cette résolution ayant été 
prise dans un but d'intérêt général, il importe qu'elle reçoive 
une exécution régulière; la Commission devra donc à l'avenir 
recourir à cette détermination, afin que la bibliothèque renferme 
le répertoire nouveau comme elle renferme l'ancien répertoire, 
et que la mention bibliographique figure d'une manière générale 
dans la liste des pièces jouées sur les théâtres de Paris. 

Toutefois celte mesure ne sera exécutée que pour les pièces 
jouées depuis le 1" mai 1867, et seulement lorsque les auteurs — 
prévenus par ce nouveau rappel, — ne les auront pas fait parve- 
nir dans les délais voulus. La Commission invite donc de nouveau 
les sociétaires à adresser au Président toutes les pièces qu'ils ont 
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fait imprimer antérieurement à cette date et celles qui l'ont été 
on qui le seront ultérieurement. 

& l'avenir rien ne leur sera plus facile que de mettre en œuvre 
le moyen qui consiste à intercaler dans le traité passé avec leurs 
éditeurs diverses clauses dont la rédaction leur est indiquée 
(Uns ce volume (note de la page 76). En même temps que cette 
simple formalité leur évitera tout embarras, elle leur permettra 
de satisfaire à une mesure essentiellement utile ù tous et dont ils 
pourront être les premiers à profiter. 

[Nota- — L'astériique placé ayant le titre de la pièce indique qu'elle a été reprise ou 
pVtfe a été jouée antérieurement à uu autre théâtre.] 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE i/OPÉRA. 

L Afrieaine y opéra en cinq actes, paroles de Scribe, musique de 
Meyerbeer. 28 avril 1865. 

Le Roi d'Yvetot, ballet en un acte de Philippe de Massa; musi- 
que de Tii . Lamarre ; chorégraphie de Petipa. 28 décembre 1865. 

' Don Juan, opéra en quatre actes, paroies de Hippolyte Des- 
champs et Henry Blaze, musique de Mozart. Précédemment 
adapté à la scène française par Ca^til Blaze. — Reprise à ce 
théâtre, 2 avril 1866. 

La Source, ballet en trois actes et quatre tableaux, de Charles 
Nuilter, chorégraphie de Saint-Léon, musique de Minkous et 
Léo Delibes. 12 novembre 1866. 

[Iq-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
U Dieu et la Dayadère, opéra en deux actes, paroles de Scribe, 
musique d'Auber. — Reprise le 22 janvier 1866. 

bon Carlos, opéra en cinq actes, par Méry et Du Locle, musique 
de Verdi. 11 mars 1867. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. 

La Pomme, comédie en un acte, en vers, par Théodore de Ban- 
ville. 30 juin 1865. 

' tu Printemps, pièce en un acte, en ver>, par Léopold Laluyé. 

— A ce théâtre, 7 août 1865. 
* U Gendre de M. Poirier, comOdie en quatre actes, par Jules 

Saudeau et Emile A'jgier. — A ce théâtre, 7 novembre 1865. 
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Une amie, comédie en un acte, par E. Bergerat, 9 septembre 1865. 

Henriette Maréchal, drame en trois actes, en prose, par Edmond 
et Jules de Goncourt, avec un prologue en vers par Théophile 
Gautier. 5 décembre 1865. 

Le Lion amoureux, comédie en cinq actes, en vers, par Fran- 
çois Ponsard. 18 janvier 1866. 

Gringoire, pièce en un acte, en vers, par Théodore de Banville. 
21 juin 1866. 

Fantasio, comédie en trois actes, par Alfred de Musset. 18 août 
1866. 

Le Fils, comédie en quatre actes, par Auguste Vacquerie. 
30 octobre 1866. 

Un Cas de conscience, comédie en un acte, par Octave Feuillet. 
9 janvier 1867. 

Galilée, drame en trois actes, en vers, par Ponsard; 7 mars 1867. 

Les Roses jaunes, comédie en un acte, en vers, par Alphonse 
Karr. 29 avril 1867. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE i/OPÉRA-COMIQUE. 

* Les Deux Chasseurs et la Laitière, opéra-comique en un acte, 
arrangement nouveau, paroles de Jules Adenis, musique de 
Gevaërt. 3 août 1865. 

Le Voyage en Chine, opéra-comique en trois actes, paroles 
d'Eugène Labiche et A. Delacour, musique de Bazin, 9 décem- 
bre 1865. 

Fior oVAliza, opéra-comique en quatre actes et sept tableaux, 
paroles de Michel Carré et Hippolyte Lucas, musique de Victor 
Massé. 5 février 1866. 

Zilda (conte des Mille et une Nuits), opéra-co:iique en deux 
actes, paroles de Henri de Saint-Georges et Chivot, musique 
de de Flotow. 28 mai 1866. 

* La Colombe, opéra-comique en deux actes, paroles de Jules 

Barbier et Michel Carré, musique de Charles Gounod. — Ace 
théâtre, le 7 juin 1866. 
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* Les Sabots, opéra-comique en un acte, arrangement nouveau 
pour la musique, par Poise. 6 juillet 1866. 

José Maria, opéra-comique eo trois actes, paroles de Henri 

Meilbac et Cormon, musique de Jules Cohen. 16 juillet 1866. 
Les Moissonneurs, cantate, paroles de J. Duboys, musique de 

R Poise. 55 août 1866. 
Mignon, opéra-comique en trois actes et cinq tableaux, paroles 

de Jules Barbier et Michel Carré, musique d'Ambroise Thomas. 

17 novembre 1866. 
Le Fils du brigadier, opéra-comique en trois actes, paroles 

d'Eugène Labiche et A. Delacour, musique de Victor Massé. 

25 février 1867. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
La Grand'lante, opéra-comique en un acte, par Jules Adenis et 

Charles Grand vallet, musique de Jules Massenet. 3 avril 1867. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. 

Don Bucefalo, opéra buffa en trois actes, de Cagnoni. 9 novem- 
bre 1865. 

Lèonora, opéra en quatre actes, de Mercadente. 8 janvier 1866. 

La Fidanzata valacca, ballet en un acte, par Nuitter et Saint- 
Léon, musique de Graziani et Mattiozzi. 19 mars 1866. 

Le Casino di campagna, opéra buffa de Mêla. 5 mai 1866. 

Gli elementi, ballet en un acte, par Saint-Léon, musique de 
Pugni. 19 février 1867. 

Columella, opéra buffa en trois acles, de Fioravanti. 11 avril 
1867. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'ODÉON. 

Let Parasites, drame en cinq actes, par E. Rasetli. 2 octobre 
1865. 

Herrot héritier, comédie en un acte, en vers, par Paul Arène. 
2 octobre 1865. 

Carmosine, comédie en trois actes, par Alfred de Musset. 7 no- 
vembre 1865. 
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La tante Honorine, comédie en trois actes, par Chivot et Duru. 
25 novembre 1865. 

* La Vie de Bohême, drame en cinq actes, par Théodore Bar- 
rière et Henri Murger. — A ce théâtre, 30 décembre 1865. 

kfohère à Pezénas, prologue en un acte, en vers, par Alphonse 
Pagès. 15 janvier 1866. 

Le Médecin volant, comédie de Molière. 15 janvier 18C6. 

La Contagion, comédie en cinq actes, par Emile Augier. 17 mars 

1866. — Première représentation d'un nouveau cinquième 

acte, 26 avril 1866. 

Le Maître de la maison, comédie en cinq actes, par Edouard 
Foussier et Jules Barbier. l or septembre 1866. 

La Conjuration d'Amboisc, drame en vers, en cinq actes et six 

tableaux, par Louis Bouilhet. 29 octobre 1866. 
Ode à Racine, par J. Duboys. 21 décembre 1866. 
Aux Arrêts, comédie en un acte, par Edmond de Boi>sière. 

27 février 1867. 
[in-18. 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Les Ambitions de monsieur Fauvelle, comédie en cinq actes, en 
prose, par Éd. Cadol. 28 février 1867. 

La Vie nouvelle, comédie en cinq actes, en prose, par Paul 
Meurice, 8 avril 1867. 

THÉÂTRE-LYRIQUE IMPÉRIAL. 

Lisbeih, opéra-comique en deux actes, paroles de Jules Barbier, 
musique de Mendelssohn. 9 juin 1865. 

Le roi Candaule, opéra-comique en deux actes, par Michel Carré, 
musique d'Eugène Diaz, 9 juin 1865. 

* La Reine Topaze, opéra -comique en quatre actes, paroles du 

Lockroy et Léon Battu, musique de Massé. — A ce théâtre, 
15 septembre 1865. 

Le Roi des mines, opéra-comique en trois actet ol quatre ta- 
bleaux, paroles d'Ernest Dubreii), musique de Chérouvrier. 
22 septembre 1865. 
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1 Don Pasquale, opéra eu trois actes, paroles d'Alphonse Royer 
et Gustave Vaez, musique de Donizelti. — Reprise le 6 octo- 
bre 1865. 

• 

Le Rêve, opéra-comique en un acte, paroles de Chivot et Duru, 
musique de Ed. Savary. 13 octobre 1865. 

* Martha % opéra-comigue en quatre actes, paroles de Henri de 
Saint-Georges, musique de de Flottow. — A ce théâtre, 18 dé- 
cembre 1865. 

La Fiancée d*Abydos y opéra en quatre actes, paroles de Jules 
Adenis, musique de Barthe. 

* Norma, opéra en trois actes, paroles de Soumet, musique de 
Bellini. — A ce théâtre, 7 janvier 1866. 

Don Juan (de Mozart), opéra en deux actes et douze tableaux, 
arrangement nouveau de Trianon pour les paroles, et d'Eugène 
Gauthier pour la musique. 8 mai 1866. 

Les Joyeuses Commères de Windsor, opéra-comique en trois 
actes, de Shakespeare et de Nicolaï; arrangement nouveau de 
Jules Barbier. 25 mai 1866. 

Le Sorcier, opéra-comique en un acte, paroles et musique de 
madame Anaïs Marcelli. 13 juin 1866, 

Les Dragées de Suzette, opéra-comique en un acte, par Jules 
Barbier et Delahaye, musique d'Hector Salomon. 13 juin 1866. 

Le Freischûtz, opéra en trois actes, de Weber (arrangement 
nouveau). 

Déborah, opéra-comique en trois actes, paroles d'Adolphe Favre, 
musique de Devin-Duvivier. 14 janvier 1867. 

Sardanapale, opéra en trois actes et cinq tableaux, paroles de 
Henry Becque, musique de Victorin Joncieres. 8 février 1867. 

Roméo et Juliette, opéra en cinq actes, paroles de Jules Barbier 
et Michel Carré, musique de Charles Gounod. 27 avril 1867. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. 

* ïjx Jeunesse du rvi Hmri, drame en cinq actes, par Ponson du 
Terrail. — Reprise le 7 mai 1865. 
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* Les Aventures de Mandrin, drame en cinq actes et dix ta- 
bleaux, par Arnault et Judicis. — Reprise le 15 mai 1865. 

Le Déluge universel, drame en cinq actes, par Clairville et Sirau- 
din. 29 juillet 1865. 

* Les Nuits de la Seine, drame en cinq actes et neuf tableaux, 
par Marc Fournier. — A ce théâtre, le 10 octobre 1865. 

Trois Hommes forts, drame en cinq actes, par Hippolyte 
Hostein. 6 novembre 1865. 

La Lanterne magique, grande revue de l'année, en quatre actes 
et vingt tableaux, par Clairville, Albert Monnier et Ernest Blum. 
8 décembre 1865. 

* Fanfan la Tulipe, drame en cinq actes et huit tableaux, par 
Paul Meurice. — A ce théâtre, 23 mars 1866. 

Cendrillon ou la Pantoufle merveilleuse, féerie en cinq actes et 
trente tableaux, par Clairville, Albert Monnier et Ernest Blum. 
h juin 1866. 

La Gloire, V Industrie et la Paix, cantate, par Hostein. 15 août 
1866. 

Le Diable boiteux, grande revue parisienne en trente tableaux, 
par Clairville, Ernest Blum et Alexandre Flan, 18 décembre 
1866. 

THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. 

* Béatrix, drame en cinq actes, par Ernest Legouvé (pour les re- 

présentations de M mc Ristori). 20 mai 1865. 
Le Talisman , comédie en trois actes , par M™ 0 Pauline Thys. 
18 mai 1865. 

Le Sommeil de l'Innocence, vaudeville en un acte, par Varin et 
Michel Delaporte. 18 mai 1865. 

Les Petites Comédies de V Amour, vaudeville en un acte, par Du- 
tertre et A. Lemonnier. 14 juin 1865. 

Le Nid, comédie en un acte, par Bourdon. U juin 1865. 

La Jeunesse de Piron, comédie en un acte, par E. Hugot et Royer 
de Bruges, k juillet 1865. 
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Les Yeux du Cœur, comédie en un acte, par Émile Abraham. 
Zi juillet 1865. 

La Grève des Portiers, à-propos en un acte, par deux locataires 
mécontents, h juillet 1865. 

Les Deux Sœurs, drame en trois actes, par Émile de Girard in. 
12 août 1865. 

Sauvé, mon Dieu! vaudeville en un acte, par Henri Rochefort 
et Pierre Véron. 26 août 1865. 

* Le Roman d'un jeune homme pauvre, comédie en quatre 
actes, par Octave Feuillet. — Reprise le 15 octobre 1865. 

La Famille Benotton, comédie en cinq actes, par Victorien Sar- 
dou. k novembre 1865. 

Les don Juan de Village, comédie en trois actes, par M mo George 
Sand et Maurice Sand. 9 août 1866. 

Le Lis du Japon, comédie en un acte , par M n,e George Sand. 
14 août 1866. 

Madame Ajax, pièce en trois actes, par Charles Varin et Michel 

Delaporte. 27 août 1866. 
Le Nouveau Cid, drame en cinq actes, en vers, par G. Hugelmann. 

31 août 1867. 

La Confession d'un Enfant du riècle, comédie en un acte, par 
Henri Rochefort et Pierre Véron. 17 septembre 1866. 

Un Gendre, comédie en quatre actes, par Raimond Deslandes. 
25 septembre 1866. 
[ln-18, 2 fr. — Librairie dramatique, 10, rue delà Bourse.] 

Le Fou d'en face, comédie en un acte, par Crisafulli, Jules Prevel 
et Victor Koning. 18 octobre 1866. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

* \V Avocat des Dames, comédie-vaudeville en un acte, par Rai- 
mond Deslandes et Hippolyte Raimbaut. — A ce théâtre, le 
11 novembre 1866. 

Leslrois Curiaces, comédie en un acte, par M* 6 Pauline Thys et 
Saint-Germain. 20 novembre 1866. 
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Madame Benoiton restera chez elle le mardi 20 novembre, 
à-propos en un acte, par H. Lefebvre. 20 novembre 1866. 

lh\e Femme trompée, vaudeville en un acte, par Benou. 20 no- 
vembre 11:66. 

Maison neuve, comédie en cinq actes, par Victorien Sardou. 
3 décembre 1866. 

Les Brebis galeuses, comédie en quatre actes, par Théodore Bar- 
rière. 27 février 1867. 

Les Idées de Beaucornet, comédie en un acte, par Adolphe Belot 
etSiraudin. 10 avril 1867. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
Les Souvenirs, comédie en quatre actes, par Adolphe Belot. 
10 avril 1867. 

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. 

A Chacun son tour, opérette en un acte, par Serra e' Oudrid 
(troupe espagnole). 29 juin 1865. 

Un Père d'emprunt, opérette en deux tableaux, par Olona et 

Barbieri (troupe espagnole). 29 juin 1865. 
Une Femme dégelée, vaudeville en un acte, par Clairville et 

Ad. Choler. 17 juillet 1865. 

Les Contributions indirectes, comédie-vaudeville en un acte, par 
H. Thiéry, avec une ronde nouvelle, musique de P. Blaquière. 
17 juillet 1865. 

* Le Compositeur toqué, opérette en un acte, paroles et musique 
d'Hervé. — A ce tUéàtre, le 24 juillet 1865. 

* Lulli ou les petits violons de Mademoiselle, comédie-vaude- 
ville en deux actes, par Dumanoir et Clairville. — Reprise le 
2Z» juillet 1865. 

* La Liberté des Théâtres, vaudeville en six actes, par Clairville 
et Cogniard. — Reprise le 18 août 1865. 

Le Meurtrier de Théodore, vaudeville en trois actes, par Clair- 
ville, Alphonse Brot et Victor Bernard. 6 septembre 1865. 

Les Fruits secs, comédie en quatre actes, par Dumanoir et Clair- 
ville. 5 octobre 1865. 
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Les Campagnes de Boisfleury, vaudeville en un acte» par Jules 

Moineaux. 22 octobre 1865. 
Mam Maclou, folie en un acte, par H. Dupin. 29 octobre 1865. 

L'Homme qui manque le coche, conr dieen trois actes, mêlée de 
chants, par Labiche et Delacour. 31 octobre 1865. 

Une Fantasia, opérette en un acte, paroles de Nuitter et Nérée 

Désarbres, musique de Hervé. 12 novembre 1865. 
' La Belle Hélène, opéra-bouffe en quatre actes, paroles d'Henri 

Meilhac et Ludovic Halévy, musique de Jacques Offenbach. - 

Reprise le 25 novembre 1865. 
Les Méprises de Lamàinet, vaudeville en un acie, par Ludovic 

Halévy. 3 décembre 1865. 

Le Dompteur de lions, à-propos en deux actes, par Clairville et 
Ernest Blum. 22 janvier 1866. 

* in Turc pris dans une porte, vaudeville en un acte, par 
Edouard Brisebarre et Eugène Nyon. — Reprise le 22 jan- 
vier 1866. 

Barbe-Bleue, opéra bouffe en trois actes et quatre tableaux, pa- 
roles de Henn Meilhac et Luduvic Halévy, musique de Jacques 
Offenbach. 5 février 1866. 

in Homme à la mer, vaudeville en un acte , par Nuitter et 
Nrrée Désarbres. 29 avril 1866. 

* Le Photographe, vaudeville eu un acte, par H. Meilhac et 
L Halévy. — Reprise le 13 mai 1866. 

U Derby, vaudeville en un acte, par C. deFurth. 17 juin 1866. 
' Lts Médecins, vaudeville en cinq actes, par E. Brisebarre et 

E. Nus. — Reprise le 1 er août 1866. 
' Le Royaume des Femmes, pièce faniastique en cinq actes et 

sept tableaux , par Cogniard et Ernest Blum. — Ace théâtre, 

le 1 er septembre 1866. 
L'Umme au pavé, vaudeville en an acte, par Henri Thiéry. 

1" septembre 1866. 
lu Chaînes de Fleurs, comédie-vaudeville en un acte, par Auré- 

lieo Scholl. 8 novembre 1866. 
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Les Deux Sourds , vaudeville en un acte, par Anicet Rourgeois 

et Jules Moineaux. 8 novembre 1866. 
Les Thugs à Paris, revue en trois actes et quatre tableaux, par 

Eugène Grangé et Albert Wolf. 20 novembre 1866. 

* Janol chez les sauvages, vaudeville en un acte, par Coigniard 

et P. Bocage. — Reprise le 10 février 1867. 
Les Locataires du troisième, comédie en deux actes, par A. De- 
courcelle. 16 février 1867. 

Les Dormeurs, vaudeville en unacte,parH. Dupin. 10 mars 1867. 

Les Conférences chez Beaubichon, tableau parisien en un acte, 
par Clairville et Ernest BIuuj. 17 mars 1867. 

* Brelan de Troupiers, vaudeville en un acte, par Duraanoir et 
J. Arago. — Reprise le 17 mars 1867. 

Madame Patapon, vaudeville en un acte, par Édouard Plouvier 

etO. Gastineau. 31 mars 1867. 
La Grande-Duchesse de Gérolstein, opéra-bouffe en trois actes 

et quatre tableaux, paroles de Henri Meilhac et Ludovic Halévy, 

musique de Jacques Offenbach. 12 avril 1867. 

* Le Singe de Nicolet, vaudeville en un acte, par H. Meilhac et 
L. Halévy. — Reprise le 25 avril 1867. 

* Un fait Paris, vaudeville en un acte, par H. Meilhac et E. Ha- 
lévy. — Reprise le 28 avril 1867. 

THÉÂTRE DU GYMNASE. 

Les Victimes de V Argent, comédie en trois actes, par Edmond 
Gondinet.l5juin 1865. 

Le Supplice de Paniquet, comédie-vaudeville en un acte , par 
H. Fournier. 8 juillet 1865. 

La Voisine, comédie en un acte, par J. D. Waiily fils. 8 juil- 
let 1865. 

Les Filles mal gardées, comédie en trois actes, par Varin et Mi- 
chel Delaporte. 26 juillet 1865. 

Cinq cents francs de récompense, vaudeville en un acte, par Si- 
raudin et V. Bernard. 26 août 1865. 
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Fabienne, comédie en trois actes, par Henri Meilhac. 1 er septem- 
bre 1865. 

Le Tattersall brûle, comédie en un acte, par F. Ollivier. 11 oc- 
tobre 1865. 

La Marieuse, comédie en deux actes, par Lambert Thiboust et 
Charles de Courcy. 17 octobre 1865. 

* Le Lion empaillé, comédie en deux actes, par Léon Gozlan. — 
A ce théâtre, 27 octobre 1865. 

Le Passé de Monsieur Jouanne, comédie en quatre actes, par 
Adolphe Belotet Crisafulli. 16 novenibre 1865. 

Les Rétollés, comédie en un acte, par Edmond Gondmet. 30 no- 
vembre 1865. 

Hélovse Paranquet, pièce en quatre actes dont un prologue, par 
Armand Durantin. 20 janvier 1866. 

Le Tourbillon, comédie en cinq actes et six tableaux, pi r Micl.el 
Carré et Raimond Deslandes. 8 mai 1866. 

[Deux éditions : 1° grand in 8, 3 fr. 50 c. ; — 2° in-18, 2 fr. 
— Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Les Sabots d'Aurore, comédie en un acte, par Raimond Des- 
landes et William Busnacb. 21 juin 186*6. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Le Wagon des Dames, comédie en un acte, par Clairville et 
O. Gastineau. 21 juin 1866. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse]. 

* Célimare le bien-aimé, comédie-vaudeville en trois acte?, par 
Labiche et Delacour. — A ce théâtre, le 30 juin 1866. 

Mesdames Montanbrèche, comédie en cinq actes, mêlée de chant, 
par Clairville et Victor Bernard. 28 juillet 1866. 

[In-18, 2 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bouise.] 

Nos Gens, comédie en un acte, par Émile de Kajac. 23 août 1866. 
[In -18, 1 fr. — Librairie dramatique], 10, rue de la 
Bourse.] 

15 
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Le Mariage à l'enchère, comédie en un acte, par Jules Guillemot. 
6 septembre 1866. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue delà Bourse.] 

V Amour d'une Ingénue, comédie en un acte, par Émile Abra- 
ham et Gabriel Guillemot 6 septembre 1866. 

Nos Bons Villageois, comédie en cinq actes, par Victorien Sardou. 
3 octobre 1866. 

Marecat chez nos bons villageois, à-propos en un acte. 18 fé- 
vrier 1867. 

Les Idées de Madame Aubray, comédie en quatre actes, par 
Alexandre Dumas fils. 16 mars 1867. 

THÉÂTRE DU PALAIS-ROYAL. 

Les Mémoires de Réséda, vaudeville en un acte, par Ernest Blum, 
Albert Wolf et Henri Rochefort. & mai 1865. 

Même Maison, vaudeville en un acte, par Jules Renard, h mai 
1865. 

Un Homme de bronze, vaudeville en un acte, par Chivot et 
Duru. li mai 1865. 

Dix contre un, opérette en un acte, paroles de Galoppe d'On- 
quaire, musique de Henri Cellot. k mai 1865. 

Un premier prix de piano, vaudeville en un acte, par Eugène 
Labiche et Delacour. 8 mai 1865. 

La Tribu des rousses, vaudeville en un acte, par Ernest Blum et 
Henri Rochefort. 12 juillet 1865. 

Le Supplice d'un homme, comédie- vaudeville en trois actes, par 
Grangé et Lambert Thiboust. 12 juillet 1865. 

La Gazette des étrangers, revue en un acte, par Grangé et Clair- 
ville. 28 août 1865. 

Une Dame du lac, vaudeville en un acte, par Ad. Choler. 
13 août \ 865. 

Un Habit par la fenêtre, vaudeville en un acte, par Jules Renard. 
6 octobre 1865. 

Un Jour de première, vaudeville en un acte, par Charles Varin. 
8 octobre 1865. 
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Les Médiums de Gonesse, vaudeville en un acte, par Chivot et 
Dura, 11 novembre 1865. 

La Bergère de la rue Monthabor, comédie-vaudeville en quatre 
actes, par Labiche et Delacour. 1 er décembre 1865. 

La Consigne est de ronfler, vaudeviHe en un acte, par Grangé et 
Lambert Thiboust. 1 er février 1866. 

La Foire aux Grotesques, courrier de Paris en deux feuilletons, 
par Henri Rochefort et Pierre Véron. 2 février 1866. 

Spartacus, comédie-vaudeville en un acte, par Charles Nuitter. 
4 février 1866. 

Le Chic, comédie-vaudeville en trois actes, par Théodore Bar- 
rière et Lambert Thiboust. 10 mars 1866. 

Le Baudet perdu, vaudeville en un acte, par Varin et Deîaporte, 
3 avril 1866. 

La Dent de sagesse, vaudeville en un acte, par Eugène Grangé et 
Lambert Thiboust. 2 mai 1866. 

Le Myosotis, aliénation mentale et musicale en un acte, par 
Cham, Busnach et Eugène Lecoq. 2 mai 1866. 

Le Pays des chansonnettes, refrains populaires en deux actes, 
par Eugène Grangé et Lambert Thiboust. 3 juillet 1866. 

* Si jamais je te pince /. . . comédie-vaudeville en trois actes, par 
Labiche et Marc- Michel. — Reprise le 2h juillet 1866. 

Un pied dans le crime, comédie -vaudeville en trois actes, 
par Eugène Labiche et Adolphe Choler. 21 août 1866. 

[In-18, 2 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

La Vie parisienne, pièce en quatre actes et cinq tableaux, 
paroles de Henri Meilhac et Ludovic Halévy, musique de 
Jacques Offenbach. 31 octobre 1866. 

Un Ménage à quatre, comédie-vaudevilje en un acte, par Chivot 
et Duru. 13 janvier 1867. 

L'Orphelin de la Chine, comédie-vaudeville en un acte, par 
H. Duj.in. 7 avril 1867. 
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THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN . 

Les Chanteurs ambulants, drame en cinq actes, par Àmédée 
Rolland. 6 mars 1866. 

* Richard III, drame en cinq actes, par Victor Séjour. — Reprise 
le 26 mai 1866. 

* La Jeunesse des Mousquetaires, drame en cinq actes et quatorze 
tableaux, par Alexandre Dumas et Auguste Maquet. — Reprise 
le 18 juin 1866. 

* Salvator Rosa, drame en cinq actes et sept tableaux, par Fer- 
dinand Dugué. — Reprise le 20 juillet 1866. 

[Gr. in-8 anglais, 3 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de 
la Bourse.) 

Les Parisiens à Londres, grande fantaisie en cinq actes et vingt- 
trois tableaux, par Clairville. 27 septembre 1866. 

La reine Cotillon, drame en cinq actes et dix tableaux, par 
Anicet Bourgeois et Paul Féval. 5 décembre 1866. 

* Le Bossu, drame en cinq actes et douze tableaux, par Anicet 
Bourgeois ei Paul Féval. — Reprise le 20 janvier 1867. 

è La Tour de Nesle, drame en cinq actes et trente tableaux, par 
Alexandre Dumas et Frédéric Gaillardet. — Reprise le 28 
mars 1867. 

; La Cloberie des Genêts, drame en cinq actes, par Frédéric 
Soulié. — Reprise le 30 avril 1867. 

THÉÂTRE DE LA GA1TÉ. 

Le Bigame sans le savoir, vaudeville en un acte, par Théodore 
Labourieu. 1 er mai 1865. 

* Le Courrier de Lyon, drame en cinq actes et six tableaux, 
par Moreau, Siraudin et Delacour. — Reprise le 1 er mai 1865. 
— Reprise le 22 mai 1866. 

Le Clos Pommier, drame en cinq actes, par Amédée Achard et 
Charles Deslys. 1" juin 1865. 

Les Parents de province, vaudeville en un acte, par Émile 
Abraham et Jules Prévcl. 17 juin 1865. 
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* Lé Paradis perdu, drame en cinq actes et douze tableaux, par 
Adolphe d'Ennery et Ferdinand Dugué. — - Reprise le 12 juillet 
1865. 

L'Homme aux Figures de cire, drame en cinq actes et neuf 
tableaux, par Xavier de Montépin et Jules Dornay. 10 oc- 
tobre 1865. 

* L'Escamoteur, drame en cinq actes, dont un prologue, par 
d'Ennery et Jules Brésil. — Reprise le 31 octobre 1865. 

* La Maison du Baigneur, drame en cinq actes et douze ta- 
bleaux, par Auguste Maquet. — Reprise le 17 novembre 1865. 

Le Hussard de Bercheny, drame en cinq actes, par Auguste 
Maquet, 30 décembre 1865. 

Le Coup de Jarnac, drame historique en cinq actes, par Mestepès 
et Couturier. 20 février 1866. 

Bas-de-Cuir, drame en cinq actes et huit tableaux, par Xavier 
de Montépin et Jules Dornay. 31 mars 1866. 
[ln-18, 1 fr. 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Jean la Poste, drame anglais en cinq actes et dix tableaux, par 
Dion Boucicaultî arrangé pour la scène française par Eugène 
Nus. 20 juin 1866. 

[Deux éditions : 1° in-18, 2 fr. — 2° Grand in-ft° à deux 
colonnes, 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Le Major Trichmann, pièce en cinq actes et huit tableaux, par 
Anicet Bourgeois et Ernest Blum. 23 octobre 1866. 

* Le Sonneur de Saint-Paul, drame en cinq actes, dont un pro- 
logue par Joseph Boucliardy. — Reprise le 4 novembre 1806. 

* Les Paysans, drame en trois actes, par d'Ennery, Gormon et 
Grangé. — Ace théâtre, ^novembre 1866. 

Cadet la Perle, drame en cinq actes et huit tableaux, par Alphonse 
Royer et Théodore de Langeac. 23 novembre 1866. 

* Lazare le Pâtre, drame en cinq actes, dont un prologue, par 
Joseph Bouchardy. — A ce théâtre, 15 décembre 1866. 
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* Les Crochets du père Martin, drame enjrois actes, par tormon 
et Eugène Grangé. 15 décembre 1866. 

* Les Pirates de la Savane, drame à grand spectacle, en cinq 
actes et huit tableaux, par Anicet Bourgeois et Ferdinand 
Dugué. — Reprise le 30 décembre 1866. 

THÉÂTRE DE L* AMBIGU. 

La Voleuse d'enfants, drame en cinq actes et huit tableaux, par 
Eugène Orangé et Lambert Thiboust. 6 mai 1865. — Reprise 
le 6 aVril 1866. 

Princesse et Favorite, drame en cinq actes et un prologue, par 
Jules Barbier. 12 août 1865. 

* Trente ans ou la Vie d'un Joueur, drame en Irois époques et 
six tableaux, par Victor Ducange et Dinaux. — Reprise le 30 
septembre 1865. 

La Meunière, drame én six lableaux, précédé de la Cinquan- 
taine, prdlogue en deux tableaux, par Anicet Bourgeois. 
28 octobre 1 865. 

La Magièienne du Palais-Royal, drame en cinq actes, par Xa- 
vier de Montépin et Jules Dornay. 29 décembre 1865. 

* Le Médecin des enfants, drame en cinq actes, par bVEnnery 
et Anicet Bourgeois. — A ce ihéâtre, 3'février 1866. 

Gabriel Lambert, drame en cinq actes, par Alexandre Dumas. 
16 mars 1866. 

Le Mangeur de fer, drame en cinq actes et huit tableaux, par 
Édouard Plouvier. 28 avril *1 866. — Reprise le 19 septembre 
1866. 

La Bergère oVIvry, drame en cinq actes, par Eugène Grangé et 
Lambert Thiboust. 30 juiu 1866. 

* Les Chevaliers du Pince-Nez, vaudeville en deux actes, par 
Eugènë Grangé, Paulin Deslandes et Lambert Thiboust. — A ce 
théâtre, 30' Juin 1866. 

* La Tireuse de cartes, drame en cinq actes et un prologue, par 
Victor Séjour. — A ce théâtre, 11 août 1866. 
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Les Amours de Paris, drame en cinq actes et sept tableaux, par 
d'Ennery et Lambert Thiboust. 17 octobre 1866. 

* Toute seule, comédie en un acte, par Édouard Plouvier et Jules 
Adenis.— Reprise le 29 décembre 1866. 

La Duchesse de Montemayor, drame en cinq actes, par Léon 
Gozlan.*29 décembre 1866. 

Maxwel, drame en cinq actes et un prologue, par Jules Barbier. 
13 février 1867. 

La Chouanne, drame en cinq actes et dix tableaux, par Paul 
Féval et H. Crisafulli. 30 mars 1867. 

[In-18, 2 fr.— Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

THÉÂTRE DES FOLIES-DRAMATIQUES. 

La Vache enragée, scènes de la vie parisienne en cinq actes et 
huit tableaux, par Edouard Brisebarre. 19 mai 1865. 

* Le Pays latin, vaudeville en cinq actes, par Henry Murger et 

Mareuge. — Reprise le 10 juin 1865. 

Paris sans toitures, à-propos en un acte, par Guénée. 2 juillet 
1865. 

Les Amours d % été % folie-vaudeville en trois actes et quatre ta- 
bleaux, par Frédéric Voisin et Auguste Polo. 15 juillet 1865. 

Une Conquête en Algérie, à-propos patriotique, par Frédéric Voi- 
sin. 13 août 1865. 

Les Deux Somnambules, vaudeville en un acte. 25 août 1865. 

Les Blanchisseuses de fin, vaudeville en un acte, par H. Lefebvre 
et Dunan-Mousseux. U septembre 1865. 

La Visite du matin, scène de la vie conjugale en un acte, par 
Edouard Brisebarre. 1 er novembre 1865. 

Les Orphéonistes en toyage, pièce en cinq actes et dix ta- 
bleaux, mêlée de chant, par H. Chivot et II. Duru. 2 novembre 
1865. 

La Victime du corridor, scènes populaires en un acte, par Henri 

Monnier. 22 novembre 1865. 
Le Bifteck d'or, vaudeville eu un acte, par Eugène Furpille et 

Jules Prevel. 1 er décembre 1865. 
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Les Malheurs d'un homme heureux, vaudeville en un acte, par 
Ch. Cabot. 9 décembre 1865. 

Que c'est comme un bouquet de fleurs! revue de l'année en qua- 
tre a:tes et douze tableaux, par Jules Renard et Henri Thiéry. 
23 décembre 1865. 

Les Cinq francs d'un bourgeois de Paris, vaudeville ert cinq ac- 
tes, par Dunan-Mousseux et Jules Pélissié. 26 février 1866. 

Ahl quel plaisir d'être garçon, vaudeville en un acte, par de 
Jallaîs. 26 février 1866. 

V Avenue des soupirs, vaudeville en un acte, par E. Abraham, 

29 mars 1866. 

Le Cadeau d'un horloger, vaudeville en un acte, par Hippolyte 
Rimbaut. 19 avril 1866. 
[Iu-18, 60 centimes. Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse] 

A la Salle de police, croquis militaire en un acte, mêlé de chant, 
par Ch. Perrot de Renneville et Eugène Nanttille. 1 9 avril 1866. 
[Grand in-8 à deux colonnes, 60 centimes. Librairie drama- 
tique, 10, rue de la Bourse.] 

* Victorine ou la nuit porte conseil, pièce de cinq actes, mêlée 
de chant, par Gabriel Dumersan et Dupeuty. — A ce théâtre, 
19 avril 1866. 

Les Aventures de Chalumeau, vaudeville en trois actes, parChi- 
vot et Duru. 25 avril 1866. 

Le Serment de Dichette, vaudeville villageois en un acte, par 
H. Bedeau et Adolphe Dupeuty. 28 avril 1866. 

Les Amazones de Nanterchinn, voyage aérien en trois actes, pa- 
roles de Lassouche et Delormel ; musique de Paul Blaquières. 

30 avril 1866. 

* Les Calicots, pièce en trois actes, par H. Thiéry et Paul Avenel. 
— Reprise le 19 mai 1866. 

* La Famille du fumiste, vaudeville en deux actes, par Du vert 
et Lauzanne. — A ce théâtre, 11 août 1866. 

* Les Trois Épiciers, comédie en trois actes, par Anicet Bourgeois 
et Lockroy. — A ce théâtre, 11 août 1866. 
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La diva Peripala, folie-vaudeville en un acte, par Alphonse Le- 
raonnier et Victor DuteuiL 30 août 1866. 

* Les Saltimbanques, pièce comique, mêlée de chant, en trois 

actes, par Varin et Dumersan. — A ce théâtre, 30 août 1866. 

Les Aventures de Rock-Ambole, folie-vaudeville en trois actes, 
par Alphonse Lemonnier et Victor Duteuil. 20 septembre 1866. 

* Le Mari de la dame de chœur , comédie-vaudeville en deux ac- 
tes, par Duvert et Bayard. — A ce théâtre, 20 septembre 1866. 

Les Thugs ou les élrangleurs du Petit Journal, folie-vaudeville 
en un acte, par Adolphe Jouhaud. 30 septembre 1866. 

Voilà le programme, prologue d'ouverture, par Moreau Sainti. 
24 novembre 1866. 

Les pauvres filles, scènes de la vie bourgeoise en cinq actes, par 
Édouard Brisebarre et Eugène Nus. — 24 novembre 1866. 

Le Château de Roche fontaine, comédie en trois actes par Desro- 
ches- Valnay. 22 décembre 1866. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Quinze heures de fiacre, vaudeville en deux actes, par Clairville, 
Nérée -Desarbres et Nuitter. 22 décembre 1866. 

[In-18. 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

La m Vie de garnison, pièce en deux actes, par Victor Perrot. 

28 janvier 1867. 
Le Pavillon vert, vaudeville en un acte, par Hippolyte Bedeau. 
28 janvier 1867. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Trois nourrissons en carnaval, folie-vaudeville en trois actes, par 

P. Bo sselotel E. Hugot. 26 février 1867. 
Sans papa, sans maman, vaudeville en un acte, par Henry de 

Kock. 27 février 1867. 
Les Voyageurs pour l'Exposition, revue-fantaisie en cinq actes 

et six tableaux, par Henry Thiéry et William Busnach. 27 mars 

1867. 
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fantaisies parisiennes {Théâtre lyrique). 

La Fantaisie, prologue d'ouverture en un acte, par E. d'Hervilly. 
2 décembre 1865. 

La Dernière Nuit d'tme veuve, comédie-vaudeville en un acte, par 
Emile de Najac. 2 décembre 1865. 

* Il Campanello, opéra-boufTe en un acte, de Donizetti. 2 décem- 

bre 1865. 

La Pantomime de V avocat, pantomime en un acte, par Champ- 
fleury. 2 décembre 1865. 

* Pierrot coiffeur, pantomime en un acte par Debureau père. 

h décembre 1865. 
Les Deux Arlequins , opéra-comique en un acte, paroles de 
E. Mestepès, musique de E. Jonas. 29 décembre 1865. 

Le Double-blanc, pantomime excentrique en un acte, par Debu- 
reau et Vautier. 29 décembre 1865. 

* Bonsoir, voisin ! opéra-comique en un acte, par Brunswich et 
A. de Beauplan, musique de Poise. — A ce théâtre, 17 janvier 
1866. 

Les Jocrisses, pantomime villageoise en trois tableaux, par De- 
bureau. 17 janvier 1866. 

La Gazette des Parisiens, revue journal, premier numéro, par 
A. Flan et W. Busnach. 3 février 1866. 

Avant la noce, opéra-comique en un acte, paroles de Mestépès et 
Boisselot, musique d'Émile Jonas. 21 février 1860. 

Robimon Crusoé, bouffonnerie musicale en un acte, parolas de 
William Busnach, musique de Pillevestre. 21 février 1866. 

L'Amour est un enfant, comédie en un acte, par Bernard Lopez. 
21 février 4 866. 

Les Chanteurs turbulents, vaudeville en un acte, par Avocat. 
17 mars 1866. 

La Belle Espagnole, bouffonnerie en un acte, paroles et musique 
d'Hervé. 17 mars 1866. 

* Les Folies amoureuse, opéra bouffe en deux actes, d'après 
Regnard, musique de Gastil-Blaze. 31 mars 1866. 
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Oreilles de Midas, opéra-comique en un acte, paroles de Nérée 

DésarbresetNuitter, musique de Frédéric Barbier. 21 avril 1866. 
Renier pour récolter, opéra-comique en un acte, paroles de di 

Pietro et C. Demeure, musique de E. Anthiome. 6 mai 1866. 
[to-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
Pan... pan... c'est la Fortune, vaudeville en un acte, par Varin, 

de Jallais et Thiéry. 6 mai 1866. 
U Chevalier Lubin, opéra-comique en un acte, paroles de 

L. Perrot et Michel Carré, musique d'Adrien Boieldieu. 23 mai 

1866. 

Bettim, opéra-comique en un acte, paroles d'Émile de Najac, 
musique de Léonce Cohen, lft juin 1866. 
[ta-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

La Gazette des Parisiens, revue journal, second numéro ; bouf- 
fonnerie musicale en quatre actes, par Alexandre Flan. 
19 juin 1866. 

Sacripant, opéra-comique en deux actes, paroles de Philippe 
Gilles, musique de Jules Duprato. 2h septembre 1866. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Le Baron de Groschaminet, opéra bouffe en un acte, paroles de 
Nuitter, musique de Duprato. 2k septembre 1866. 

* Les Rosières, opéra-comique en trois actes, paroles de Théau- 
lon, musique d'Hérold. — A ce théâtre, 23 octobre 1866. 

' La Revanche de Forlunia, folie musicale en un acte, paroles 
de Lefebvre, musique de Robillard. — A ce théâtre, le 20 no- 
vembre 1866. 

Le Chanteur Florentin, scène lyrique, par Alfred et Édouard 
Blau, musique de Jules Duprato. 29 novembre 1866. 
[ln-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Les Légendes de Gavarni, opéra-comique en trois actes, paroles 
d'Uippolyte Lefebvre, musique de Frédéric Barbier. 29 jan- 
vier 1867. 

Le Sorcier, paroles de Poinsinet, musique de Philidor (nouvel 
arrangement). 9 février 1867. 
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V Amour Mannequin, opéra-comique en un acte, paroles île Jules 
Ruelle, musique de Théodore Gallyot. 16 mars 1867. 

Le Calife de Bagdad, opéra-comique en un acte, paroles de Saint- 
Just, musique de Boïeldieu. 16 mars 1867. 

V Arbre enchanté, opéra-comique en un acte, paroles de Vadé, 
musique de Gluck (nouvel arrangement). 27 avril 1867., 

Les Défauts de Jacotte, opérette en un acte, paroles d'Alfred 
Dura et Henri Chivot, musique de Victor Rohillard. 2 7 avril 1807. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse] 
La Fête des nations, à-propos allégorique en un acte, paroles 
d'Arthur Pougin, musique d'Adrien Boïeldieu. 27 avril 1867. 

BOUFFES-PARISIENS. 

La Boite à surprise, opérette en un acte, paroles de Laurencin, 
musique de Deffès. 3 octobre 1865. 

Les Douze Innocentes, opérette en un acte, paroles d'Émile de 
Najac, musique d'Albert Grisar. 19 octobre 1865. 

Jeanne qui pleure et Jean qui rit, opérette bouffe en un acte, 
paroles de Tréfeu et Nuitter, musique de Jacques OfTenbach. 
3 novembre 1865. 

Les Bergers, opéra bouffe en trois actes, paroles d'Hector Gré- 
mieux et de Philippe Gille, musique de Jacques Offenbach. 
11 décembre 1865. 

* Orphée aux Enfers, opéra bouffe en quatre tableaux, paroles 
de Hector Crémieux, musique de Jacques Offenbach. — Repi ise 
le 26 février 1866, et le 26 janvier 1867. 

Didon, opéra bouffe en deux acles et quatre tableaux, paroles 
d'Ad. Belot, musique de Blangini fils. 5 avril 1866. | 

* La Chanson de Forlunio, opérette en un acte, musique d'Of- 
fenbach. — Reprise le 15 avril 1866. 

Tabarin duelliste, opérette en un acte, paroles de Philippe Gille 
et de Furpilie, musique de Léon Pillault. 13 avi ! i866. j 

C'est pour ce soir, à-propos eu un acte, par William Busnach. 
%k avril 1866. 
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* Les Rendez-vous bourgeois, opéra-comique en un acte, pa- 
roles d'Hoffmann, musique de Nicolo. — A ce théâtre le 
24 avril 1866. 

Les Bavards, opéra bouffe en deux actes, paroles de Charles 
Nuitter, musique de Jacques Offeubach. — Reprise le 2 mai 
1866. 

Lischen et Fritzchen, opérette en un acte, paroles de P. Du- 
bois, musique de Jacques Oflenbach. Reprise le 13 mai 1866. 
Le Présent de Noces, pièce en cinq actes, par Arthur Ponroy. 
16 juin 1866. 

M'sieu Landry, opérette en un acte, paroles de Dulocle, musique 
de Duprato. 22 septembre 1866. 

' La veuve Grappin, opérette eu un acte, paroles de Deforges, 

musique de Flotow. 22 septembre 1866. 
' Lié Pantins de Violette, opérette en un acte, paroles de 

L. Battu, musique d'Adam. 22 septembre 1866. 
les Petits Prodiges, folie en u.i acte, paroles de Jaime fils et 

Tréfeu, musique de Jonas, 22 septembre 1866. 
Daphnis et Chloé, opérette en un acte, paroles de Clairville, 

musique de Jacques Oflenbach. 6 octobre 1866. 

Une Femme qui a perdu sa clef, opérette en un acte, paroles de 
Léonce et de Bar, musique de Frédéric Barbier. 21 octo- 
bre 1866. 

Troinb-Al-ca-zar, opérette en un acte, paroles de Charles Dupeuty 
et Bourget, musique de Jacques Oflenbach. 28 octobre 1866. 

Les Chevaliers de la Table Ronde, opéra-bouffe en trois actes, pa- 
roles de H. Cuivot et A. Duru, musique d'Hervé. 17 novem- 
bre 1866. 

[ln-18, 1 fr. 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Suivez-moi, revue en trois actes et sept tableaux, par X... et 
Y... 31 décembre 1866. 

• li*. ChoufUury restera chez lui le..., opérette en un acte, pa- 
roles de Saint-Rémy, musique de Jacques Oflenbach. 3 janvier 
1867. 
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La Halte au moulin, opéra-comique en un acte, paroles de 
Constant Jardry, musique de M mc Ugalde. 11 janvier 1867. 

Nicaise, paysannerie en un acte, d'après le conte de La Fontaine, 
paroles d'Émile Abraham, airs nouveaux de Bernardin. 18 jan- 
vier 1867. 

Khan-Thalou, opéra bouffe en un acte, par Humbert et H. Ma- 
gner. 29 mars 1867. 

Monsieur Fanchette, opérette en un acte, paroles de P. Mignard, 
musique de Willent Bordogni. 29 mars 1867. 

THÉÂTRE DÊJÀZET. 

les Jardins d'Armide, vaudeville en trois actes, par Paulin Des- 
landes et Victor Prilleux. 6 mai 1865. 

* De la Madeleine à la Bastille, vaudeville en un acte, par Em- 
manuel. 21 mai 1865. 

* Les Enfants terribles, vaudeville en deux actes, par Clairville 
et L. Thiboust. — A ce théâtre, 21 mai 1865. 

* Le Poignard de Léonora, vaudeville en quatre actes, par Clair- 
ville et de Jallais. — A ce théâtre, 10 juin 1865. 

* Les Gardes forestiers. — A ce théâtre, 1 er août 1865. 

Les Supplices des Femmes, vaudeville en trois actes, par A. de 
Jallais et Victor Koning. h septembre 1865. 

Deux Toqués, vaudeville en un acte, par F. Pérey. h septem- 
bre 1865. 

Le Coup du Lapin, vaudeville en un acte, par Touch. Lusuères 
et J. Lemée. 24 septembre 1865. 

Une Vie de Polichinelle, vaudeville en un acte, par Ludovic Da- 
cier. 21 octobre 1865. 

Trente Ans de probité, comédie-vaudeville en un acte, par Maxi- 
milien Durand. 21 octobre 1865. 

Monsieur de Belle- Isle, comédie-vaudeville en deux actes, paroles 
de Jaime fils, musique d'Eugène Déjazet. 25 octobre 1865. 

Par un beau Soleil, comédie en un acte, par d'Anthoine. 27 no- 
vembre 1865. 
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Bien n'est sacré pour une Revue, revue de l'année en quatre 
actes et douze tableaux, par A. de Jallais. 20 décembre 1865. 

Jaloux comme un Tigre, vaudeville en un acte, par M me Baûer. 

20 décembre 1865. 

A qui le Casque ? vaudeville en un acte, par Jules Prével et Fur- 
pille. 3 février 1866. 

Les Trous à la lune, scène de la vie parisienne en quatre ta- 
bleaux, parÉdouard Brisebarre et Eugène Nus. 7 février 1866. 

La Déesse du bœuf gras % vaudeville en trois actes, par A. de Jal- 
lais. 11 février 1866. 

" Monsieur Garât, comédie-vaudeville en deux actes, par Victo- 
rien Sardou. — Reprise le 21 mars 1866. 

* if. de la Palisse, vaudeville en un acte, par Carmouche. — 
A ce théâtre, 21 mars 1866. 

On n'est pas Parfait, vaudeville en un acte, par Paulin Deslandes. 
29 avril 1866. 

V Événement, grande actualité en trois actes et dix tableaux, par 
Amédée de Jallais. 15 mai 1866. 

La Belle Madeleine, opéra-comique en quatre actes, paroles de 
de Lustières et Dutertre, musique de Georges Schmitt. 

21 juin 1866. 

La Prestidigitomanie, vaudeville en un acte, par M me Bauër. 
20 août 1866. 

Les Sept Baisers de Buckingham, comédie-opérette en un acte, 
paroles d'Alfred Tranchant et Léon Coron, musique d'Eugène 
Déjazet. 27 octobre 1866. 
[Grand in-/i° à 2 col., 50 cent. — Librairie dramatique, 10, 
rue de la Bourse.] 
Un Monsieur qui veut se faire un nom, saynette en un acte, par 
L. Bienvenu. 27 octobre 1866. 
[In-18, 60 cent. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse. J 

1 Cendrillon f parodie'en deux actes et quatre tableaux, par A. de 
Jallais. — Reprise le 9 novembre 1866. 
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Nos Bonnes Villageoises, parodie en deux actes et trois tableaux, 

par A. de Jallais. 11 octobre 1866. 
Je ne m* en irai pas, vaudeville en un acte, par A. de Jallais. 

25 novembre 1866. 

Le Décapité vivant, révélation mystérieuse en deux actes et cinq 

tableaux, par A. de Jallais. h décembre 1866. 
La Fée aux amourettes, comédie- vaudeville en cinq actes, par 

Henri de Kock et Ad. Guénée. 22 décembre 1866. 

Le Supplice du cordon, saynelte en un acte, par Georges. 6 jan- 
vier 1867. 

La Course au corset, scènes de la vie conjugale en deux.actes, par 
Edouard Brisebarre et Eugène Nus. 27 janvier 1866. 
[In-18, 60 cent. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Le Royaume de la bêtise, fantaisie en trois actes et huit tableaux, 
par A. de Jallais. 9 février 1867. 

Les Vacances de V Amour, comédie mêlée de chant en cinq actes, 
par Dunan-Muusseux et J. Allevarès. 11 avril 1867. 

Comte et Marquise, vaudeville en un acte, par Paul Arnoult. 

26 avril 1867. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
A quoi expose V Exposition, à-propos- vaudeville en un acte, par 
A de Jallais. 28 avril! 867. 

BEAUMARCHAIS. 

Les Vendanges du clos Tavannes, drame en cinq actes, par Eu- 
gène Moreau et Jules Dornay. 20 mai 1865. 

' Il y a seize ans. — A ce théâtre, 16 juin 1865. 

* Les Compagnons de la Truelle, drame-vaudeville en trois actes 
et neuf tableaux, par Th. Cognard et Clairville.— A ce théâtre, 
15 juillet 1865. 

Douglas U Vampire, drame en cinq actes et sept tableaux, par 
Jules Dornay. 13 août 1865. 

Le Retour du souave, à-propos en dix tableaux, par G. Marot. 
15 août 1865. 
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L'Amour qui tue, drame en sept actes, par Ch. Garant. 23 sep- 
tembre 1865. 

La Louve de Florence, ou la Tocane en 1575, drame en cinq 
actes; précédé de : le Chasseur des Abruzses, prologue, par 
M™ D. Rouy. 21 octobre 1865. 

Le Médecin des pauvres, drame en huit tableaux, par Xavier de 

Montépin et Jules Dornay. 18 novembre 1865. 
La Revue de Citrouilly-les-Melons, revue en trois tableaux, par 

Eugène Moreau. 23 novembre 1865. 

La porte Saint-Denis en 1672, drame en cinq actes, par Adolphe 
Favre et A. Villiers. 13 janvier 1866. 

Le Carnaval des pompiers, ou au feu, vaudeville en un acte, 
par G. Marot. 13 janvier 1866. 

La bande Noire, drame en cinq actes et sept tableaux, par Michel 
Delaporte et Paul Foucher. 3 février 1866. 

Un Monsieur qui a perdu son mouchoir, comédie- vaudeville en 
un acte, par Adolphe Favre et Adolphe Stel. 3 mars 1866. 
ln-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.' 

1 Les Crochets du pire Martin, drame en trois actes, par Cor- 
mon. — A ce théâtre, 3 mars 1866. 

La Déesse du bœuf gras, folie-carnavalesque en un acte, par 

Elie Frébault et A. Lemonnier. 3 mars 1866. 
La Grève des Amoureux et les Travailleurs de VAmùur, vaude- 
ville en un acte, par Henri Giiiet. 21 mars 1866. 
[In-18, 60 cent. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

' La Chambre ardente, drame en cinq actes, par Mélesville et 

Bayard. — A ce théâtre, 31 mars 1866. 
La Tourbière du Val d'enfer, drame en six actes, dont un prolo- 

- 

gue, par Georges de Lalandelle. \h avril 1866. 
Us Nuits de la place Royale, drame en cinq actes, par Emile 

Richebourg et Léon Pournin. — A ce théâtre. 29 avril 1866. 
Jeanne d'Arc sous V arbre des fées, comédie en un acte, par d'An- 

glemont 16 mai 1866. 

16 
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* Les Cinq francs d'un bourgeois de Paris, comédie-vaudeville 
en cinq actes, par Dunan-Mousseux et Jules Pélissié. — A ce 
théâtre, 2 juin 1866. 

* Les Pauvres de Paris, drame en sept actes, par Edouard Bri- 

sebarre et Eugène Nus. — A ce théâtre, 1 er août 1866. 
Idéal et positif, scène en un acte, par Roussel. 1* août 1866. 

* L'Honneur de la maison, drame en cinq actes, par Maurice 
Desvignes et Léon Battu. — A ce théâtre, 22 août 1866. 

* Latude, ou trente ans de captivité, drame en cinq actes, par 
de Pixérécourt et Anicet-Bourgeois. — A ce théâtre, 8 sep- 
tembre 1866. 

Le Musicien des rues, scènes de la vie populaire en cinq actes 
et sept tableaux, par Edouard Brisebarre et Eugène Nus. 29 sep- 
tembre 1866. 

* Léonard, drame en cinq actes et sept tableaux, par Edouard 
Brisebarre et Eugène Nus.— A ce théâtre, 16 novembre 1866. 

« 

* Pierre Lenoir, drame en cinq actes, par Dinaux et Eugène Sue. 
— A ce théâtre, 10 décembre 1866. 

Le Loup-garou, vaudeville en un acte, par Jules de Brayer. — 
2 janvier 1867. 

Toby le boiteux, drame en cinq actes, par Paul Foucher. 7 janvier 
1867. 

Le vieux boulevard du Temple, drame en cinq actes et sept ta- 
bleaux, par Latouche. 26 janvier 1867. 

Us Mystères de la Cité, drame en cinq actes et neuf tableaux, 
par Marquet et Delbès. 1 er mars 1867. 

* Le Donjon de Vincennes, grand drame en cinq actes et dix ta- 
bleaux, par Adolphe d'Ennery et Grangé. — A ce théâtre, le 
26 mars 1867. 

Le Châtiment d'un mauvais pfoe, drame en cinq actes et six ta- 
bleaux, par Frédéric Vasselet. 13 avril 1867. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. 

Spécialité pour Dames, paroles de Victor Poupin, musique de 
E.Thomas. 27 mai 1865. 
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Le Paradis des Femmes, vaudeville en cinq actes, par Xavier de 
Montépin et Charlien. 3 septembre 18G5. 

U Boi de la Lune, vaudeville lunatique en cinq actes et six ta- 
bleaux, par Xavier de Montépin et Jules Dornay. h octobre 1865. 

Paris à la Campagne, vaudeville en cinq actes et six tableaux, 
par Saint- Agnan Choler. 11 novembre 1865. 

Vlan... ça y estl... revue en trois actes et douze tableaux, par 
Saint-Agnan Choler. 31 décembre 1865. 

Un affreux Chenapan, pièce en trois actes, par Delbès et Mar- 

quet. 21 avril 1866. 
La Vie à la vapeur, vaudeville fantastique en quatre actes et six 
tableaux, par A. Bourdois et Emile Colliot. 6 mai \ 866. 
[GrancJ in-8° à 2 col., 80 c. — Librairie dramatique, 10, rue 
de la Bourse.] 

L'Amour dam tous les quartiers, vaudeville en cinq actes et sept 
tableaux, par Clairville. — A ce théâtre, 13 octobre 1866. 

Lt Boi des bossus, vaudeville en cinq actes, par Édouard Brise- 
barre, 31 octobre 1866. 

Un Chapeau, vaudeville en un acte, 18 novembre 1Ç66. 
Voir Paris et mourir, vaudeville en quatre actes et cinq tableaux, 
parChivot et Duru, 17 novembre 1866. 

La Noce de Chicard, vaudeville en un acte, par Nérée-Désar- 
bres. 7 décembre 1866. 

Bobino %it encore! revue en trois actes et dix tableaux, par Gué- 
née, 31 décembre 1866. 

Monsieur Croque mitaine, vaudeville, en un acte, par Guénée. 
26 février 1867. 

Faisons nos Farces, folie-vaudeville en trois actes, par Le Guil- 
lois et Lucien d'Hura. 16 mars 1867. 

Vn* Victime de V Exposition, à-propos en un acte, par Édouard 

Hennil, 26 mars 1867. 
[In-18, 60 c. Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
On demande une Institutrice, opérette en un acte, pnr Victor 

Robillard. 30 mars 1867. 
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Cest la Faute à Julie, vaudeville en un acte, par À. Seguin et 

Perrot de Renneville. 3 avril 1867. 
La marquise de Carabas, vaudeville en un acte, par Guénée. 

20 avril 1867. 

La Journée d'une jolie fille , ou une Partie de campagne, vau- 
deville en cinq actes et sept tableaux, par Guénée. 20 avril 
1867. 

THÉÂTRE ROSSINI. 

A Passy, revue-prologue en deux actes et trois tableaux, par 
Félix Savard et Alphonse Baralle. 26 mars 1867. 

La Dernière Vendette, opéra-comique en uu acte, paroles d'É- 
mile Thiéry, musique de Schubert. 26 mars 1867. 

Une Pointe d'aiguille, comédie en un acte, par Moreau de Beau- 
vière. 26 mars 1867. 

THÉÂTRE LAFAYETTE. 

Enfin! prologue en un acte, par Gaston Marot et Julien Des- 
champs. 29 janvier 1867. 

André le remplaçant, drame en quatre actes, par Lagaudrie, Le- 
tellier et Oray. 29 janvier 1867. 

V Amour au vol, opérette en un acte, par Auger de Beaulieu et 
Cbol de Clercy. 29 janvier 1867. 

* Les Exploits de Sylvestre, opérette en un acte, paroles de 
J.-A. de Sorant, musique de Nargeot. — A ce théâtre le 22 fé- 
vrier 1867. 

[Grand in-8° à 2 colonnes, 1 fr. — Librairie dramatique , 
10, rue de laBourse.l 
Les Cascades parisiennes, vaudeville en trois actes, par Émile 

Prat. 28 février 1867. 
Un Bureau de nourrices, opérette en un acte, par Tourte et 

G. Douay. 2 avril 1867. 
La Grève des blanchisseuses, vaudeville en un acte, par Jouhaud. 
26 avril 1867. 

Un Cœur d'artiste, drame-vaudeville en trois actes, par Tourte. 
30 avril! 867. 
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GRAND THÉÂTRE PARISIEN. 

Le Neveu de tonde Tom, comédie en trois actes, par H. Lefeb- 
vre et J. Lambert. 6 mai 1865. 

La Mare aux canards, vaudeville en un acte, par Jules Basset. 
6 mai 1865. 

L'Envers du tableau, vaudeville en un acte, par II. Lefebvre et 
J. Lambert. 13 mai 1865. 

Au Feu ! folie-vaudeville en un acte, par Gaston Marot et Ta- 
ratte. 18 mai 1865. 

Les Gardes forestiers, drame en cinq actes, par Alexandre Du- 
mas. 25 mars 1865. 

Jeanne d'Arc, opéra en cinq actes, paroles de Méry, musique de 
Duprez. 12 octobre 1865. 

La Leçon d'amour, opérette en un acte, paroles de Julien Des- 
champs, musique de BordeL 21 octobre 1865. 

Le Fils aux deux mères, drame en cinq actes, dont un prologue, 
par Henry de Kock et Léon de Marancourt. 10 novembre 1865. 

* La Mendiante, drame en cinq actes, par Michel Masson et Ani- 
cet-Bourgeois. — A ce théâtre, 4 0 décembre 1865. 

Les Faux Dieux, drame en cinq actes, par Dutertre et Adolphe 
Buard. h janvier 1866. 

Le Coupeur d'oreilles, drame en cinq actes, par Ed. Montagne 
et £. Gallet 31 mars 1866. 

Les Rôdeurs de la Bastille, drame en cinq actes, par Pournin. 
31 mai 1866. 

Us Volontaires de Sambre-et-Meusc, drame en cinq actes et 
sept tableaux, par Eugène Morrau et Léon Pournin. 15 juin 
1866. 

Jeanne d'Arc, drame historique en ciuq actes et dix tableaux, par 
Charles Desnoyers. — A ce théâtre le 29 juillet 1866. 

THÉÂTRE DES DÉLASSEMENTS-COMIQUES. 

On Commence!.., prologue d'ouverture en deux tableaux, par 
Alexandre Flan et Alphonse Lemonnier. 15 février 1866. 
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La Chasse au Camaïeu, vaudeville -poursuite en trois stations, 
par Timolhée Trimm et Arlhur Emmanuel. 15 février 1866. 

Un Chef-d'œuvre en sapin, divagation musicalç en un acte, par 
Marquet, airs nouveaux de Javelot. 15 février 1866. 
[ln-18, 60 c, Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

La Femme à barbe, vaudeville-parade en un acte, par Élie Fré- 
bault. 3 mars 1866. 

Ma Fille!... epérette en un acte, paroles d'Alexis Bouvier, mu- 
sique d'Isidore Legouix. 20 mars 1866. 

Un pour toutes, vaudeville en deux actes, par Paulin Deslandes 
et Frilleux. 20 mars 1866. 

Réné de Bergerac, comédie-vaudeville en un acte, par Paul Ar- 
noult. 11 avril 1866. 

Le Batly de Batignolles, folie-vaudeville en un acte, par Adolphe 
Joly. ii avril 1866. 

Yaunatet V empailleur, opérette en un acte, paroles de Gabriel 
et Adolphe Huard, musique de G. Douay. 5 mai 1866. 

Pas d'hommes, ça dépare, vaudeville en un acte, par Dupin ûls. 
5 mai 1866. 

Le Fils d'Ulysse, tragédie comique et lyrique en vers libres, en 
un acte, paroles et musique d'Eugène Moniot. 5 mai 1866. 

* Une Bon ne Flic, comédie- vaudeville en un acte, par Eugène Mo- 
niot. 5 mai 1866. — Reprise le 1Ç septembre 1866. 

Ric-din, Ric-don, féerie en quatre actes et quatorze tableaux, 
par Clairvillc. 6 septembre 1866. 

Un Mariage au charbon, vaudeville en un acte, par A. de Jallais. 
28 octobre 1866. 

L'affaire Clément-sot, mémoire d'une accusée, pièce en un acte, 
par Alphonse Leraonnier et Victor Duteuil. 37 novembre 1866. 
[In-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Un Chien dans un jeu de quilles, vaudeville en un acte, par 
Henry Lardy. 27 novembre 1866. 

La Petite Presse, revue en quatre actes et dix tableaux, par 
A. de Jallais. 17 décembre 1866. 
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Satané Carnaval, revue en trois actes, par Dutertre et A. Lemon- 
nier. 2 février 1867. 

Le Cabaret de Louison, opérette en un acte, par Durafour et Ja- 
velot. 2 février 1867. 

Je vais voir Ludovic, vaudeville en un acte, par Lud. Dacier. 
17 février 1867. 

THÉÂTRE DES MENUS-PLAISIRS. 

Le* Turlutaines, comédie-vaudeville en cinq actes, par Amédée 
Rolland et Ernest Dubreuil. 15 décembre 1866. 
[In-18, 1 fr. 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Les Rentiers, scènes de la vie bourgeoise, en cinq actes, par 
Édouard Brisebarre. 26 janvier 1867. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

4 L'Été d'un fantaisiste, vaudeville en un acte, par Édouard 
Brisebarre. — A ce théâtre, 26 janvier 1867. 

Les Jolis Gas de Falaise, tableau villageois en un acte, par Gué- 
uée. 6 février 1867. 

Ces Scélérates de bonnes, vaudeville en trois actes, par Laurencin 
et Michel Delà porte. 2 mars 1867. 

4 La Nouvelle Hermione, vaudeville en un acte, par Laurencin 
et Michel Delaporte. — A ce théâtre, 9 mars 1867. 

1 Un Monstre de femme, vaudeville en un acte, par Varner, 
Duvert et Lauzanne. — A ce théâtre, 16 mars 1867. 

' Ah! que t amour est agréable, par Varin et Michel Delaporte. 
— A ce théâtre le 6 avril 1867. 

THÉÂTRE DES FOLIES-MARIGNY. 

L'Orphéon de Fouilly-les-Oies t fol ie-vaude ville en un acte, par 
Marquet. 20 mai 1865. 

Les Gammes d'Oscar, folie musicale en un acte, paroles de Wil- 
liam Busnach, musique de Georges Douay. 20 mai 1865. 

L'Amour de l'Art, vaudeville en un acte, par M mo Lionel. 8 juin 
1865. 
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La Revanche de Fortunia, folie musicale en un acte, paroles de 
H. Lefebvre, musique de Victor Robillard. 1 er juillet 1865. 

Angélique et Médor, vaudevDle en un acte, par Marquet. 1 er juil- 
let 1865. 

Les Ondines au Champagne, opérette en un acte, par Hippolyte 
Lefebvre. 5 septembre 1865. 

Un Homme compromis, vaudeville en un acte, par M me Lionel. 

5 septembre 1865. 

Chambre à louer, vaudeville en un acte, par M" e Lionel. 1 er oc- 
tobre 1865. 

Les Chevrons de Jeanne, opérette en un acte, paroles de Clair- 
ville, musique de Giunti Bellini. 1 er octobre 1865. 

Maître Corbeau, par A. de Bosset et Gyskahr. 31 octobre 1865. 
Un Pierrot en cage, opérette en un acte, paroles de M ro< Lionel, 
musique de Kriésel. 24 novembre 1865. 

* Les Virtuoses du pavé, opérette en un acte, par William Bus- 
nach, musique de Auguste Léveillé. — Reprise le 24 novembre 
1865. 

Du... qui v'atancel revue en trois actes et sept tableaux, dont un 
prologue, par Alexandre Flan et William Busnach. 15 dé- 
cembre 1865. 

Chez les Montagnards, fantaisie écossaise en un acte, paroles 
de Julien Deschamps et Jules Rémi, musique de A. L'Éveillé. 

6 juillet 1866. 

ln-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Quai Malaquais, opérette en un acte, paroles de Elie Frébault, 
musique de de Roubin. 6 juillet 1866. 

Monsieur s'amuse, comédie-vaudeville en un acte, par Félix Sa- 
vard. 6 juillet 1866. 

Dona Frambroisias } folie-vaudeville en un acte, par Commerson 
et Normand. 6 juillet 1866. 

* Sous ks Toits, vaudeville en un acte, par Jules Prevel. — A ce 

théâtre, 26 août 1866. 
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Dans le Pétrin, folie-opérette en un acte, paroles de de Sorant, 
musique de J. Nargeot. 31 août 1866. 

Grand in-8° à deux colonnes, 60 c. — Librairie dramatique, 
10, rue de la Bourse.] 

Cn Papa bien embarrassé, comédie-vaudeville en un acte, par 
Dupin fils. 14 septembre 1866. 

Im Femmes du monde, pochade-vaudeville en un acte, par Paul 
Avenel. 19 octobre 1866. 

La Vipérine, opérette en un acte, paroles de Jules Prevel et Wil- 
liam Busnach, musique de de Billemont. 19 octobre 1866. 

Gredin de Pigoche, opérette en un acte, paroles de Michel Mas- 
son et Georges Fath, musique de Vogel. 19 octobre 1866. 

Les Canards l'ont bien passée, revue en trois actes et sept ta- 
bleaux, dont un prologue, par William Busnach. 23 décembre 
1866. 

En Classe, mesdemoiselles, vaudeville en un acte, par A. de Jal- 
laisetA. Dupeuty. 12 avril 1867. 

THÉÂTRE DBS FOLIES SAINT-GERMAIN. 

Le 15 août en Algérie, à-propos en un acte, paroles de Joanny 
et di Pietro, musique de Bellini. 

Le Supplice des Fiacres, vaudeville en un acte, par Roger de 
Beauvoir fils. 7 septembre 1865. 

Gardé à vue, vaudeville en un acte, par Dupin fils. 7 sep- 
tembre 1865. 

Prête-moi ton nom\ vaudeville en un acte, par Charles Diguet. 
- 5 ocîobre 1865. 

[In-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
Glaces et Coco, opérette en un acte, paroles de Paulin, musique 
de G. Bellini. 5 octobre 1865.' 

Ficelles oV Asnihres-porl, vaudeville en un acte, par Myrtile 
Beaufils. ik octobre 1865. 

Francesco le Montagnard, drame en cinq actes, par Léon de 
Marcy et Joanny. 1 er novembre 1865. 
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Les Cinq cents francs de Joseph, comédie en un acte, par Al- 
fred Belle et Joseph Caccia. 16 novembre 1865. 
[In -18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Le Féroce Pipe-en-Bois, vaudeville en un acte, par Ad. Joly et 
Joanny. 24 décembre 1865. 

La Famille Mirliton, pièce vaudeville en cinq actes, par Alexandre 
Flan, Dunan-Mousseuxet Bouvier. 28 décembre 1865. 

Mouches et araignées, opérette en un acte, paroles de Calvès, 
musique de Couly. 31 janvier 1866. 

V Exposition des Fromages, vaudeville en trois actes, par A. Joly 
et Joanny. 25 février 1866. 

Les Exploits de Sylvestre, opérette en un acte, paroles de J.-A. 
de Sorant, musique de Nargeot. U avril 1866. 
[Grand in-8° à deux colonnes, 1 fr. — Librairie dramatique, 
10, rue de la Bourse.] 
L'Echappé de Province, vaudeville en trois actes, par Charles 
Bridault. 19 mai 1866. 

* Un Coup de tête, vaudeville en un acte, par Keller. — A ce 
théâtre le 25 août 1866. 

* Fifine, vaudeville en un acte. — A ce théâtre le 25 août 1866. 
Naissance de Polichinelle, pantomime en un acte, par Vautier et 

Debureau. 19 août 1866. 

Entrez ! vous êtes chez vous, pièce en quatre actes et cinq ta- 
bleaux, précédée de : Le Théâtre de l'avenir, prologue d'ou- 
verture en deux tableaux, par Saint-Agnan Choler. 27 octobre 
1866. 

[Grand in-ft° à 2 colonnes, 60 cent.— Librairie dramatique, 
10, rue de la Bourse.] 

Je me V demande, revue de l'année 1866 en dix tableaux, par 
Saint-Agnan Choler, musique nouvelle de J.-M. Chantagnc 
et Calendini. 30 décembre 1866. 

[Grand in-/i 0 à deux colonnes, 50 cent.— Librairie dramati- 
que, 10, rue de la Bourse.' 
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Potni d'Angleterre, Comédie en un acte, par Siraudin et Charles 
Bridaalt. 30 mars 1867. 
jo-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 

La Fille du millionnaire, comédie en quatre actes, par Emile de 
Girardin. U avril 1867. 

VÊcûiUère africaine, boufonnerie musicale en un acte, paroles 
deMarquetet Del bès, musique de Georges Douay. 18 avril 
1867. 

[fo-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. 

Us Œufs de Pâques, prologue d'ouverture en deux tableaux, par 

Bouvier et de Villiers. 7 avril 1866. 
Jeanne de Sommerite, drame en trois actes, par Albert Maurin. 

7 avril 1866. 

[In-18, 2 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
A> Vendes pas la peau de l'ours..., folie-vaudeville en un acte, 
par Max et Mally. 7 avril 1866. 

| Le Royaume des Aveugles, bouffonnerie musicale en un acte, pa- 
roles d'Édouard Montagne, musique d'Oray. 7 mai 1866. 
La Chasse aux amoureux, comédie-vaudeville en deux actes, 
| par Léon de Marcy et Alexandre. 12 mai 1866. 

Lt4 Vraies Filles de marbre, vaudeville en un acte, par Taratte 
et de Faulquemont. 26 mai 1866. 

In Jour d'orage, vaudeville en un acte, par Lagaudrie. 
26 mai 1866. 

U Mangeur de fer... à cheval, parodie en deux actes, par Gas- 
ton Marot et Julien Deschamps. 6 juin 1866. 
[In-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue delà Bourse.] 

U Charité, pièce de vers, par Gaston Marot et Julien Des- 
cbamps. 6 juin 1866. 
[Grand in-8° à 2 col., 25 c. — Librairie dramatique, 10, rue 
de la Bourse.] 

Isx Fileuses, vaudeville en trois actes, paroles de Llaunet et Ju- 
lien Deschamps, musique d'Oray. 25 juin 1866. 
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Fleur et Papillon, fabliau, par Lucien Gothi. 25 juin 1866. 
Le Pays de la Gaudriole, revue en trois actes et cinq tableaux, 
par Hugot. 12 septembre 1866. 

Christophe... colon, vaudeville en un acte, par Commerson et 
Henri Normand. 12 septembre 1866. 

Entre onze heures et minuit, folie musicale en un acte, paroles 
de Royer de Bruges, musique de Georges Rose. 10 octo- 
bre 1866. 

[In-18, 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
Vile des Sirènes, fantaisie en huit tableaux, dont un prologue, 
par Xavier de Montépin et Jules Dornay, musique nouvelle de 
MariusBoulard. 27 novembre 1866. 
[Grand in-4° à 2 colonnes, 50 c— Librairie dramatique, 
10, rue de la Bourse.] 

Les Joueuses de cartes, pièce en trois actes, par Dutertre et Al - 
phonse Lemonnier. 9 mars 1867. 

Le Grillon, opérette en un acte, paroles de Hector Grard, musi- 
que de Marius Boulard. 9 mars 1867. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

La Fille aux Bruyères, opérette en un acte, paroles de Jules de 
Wailly, musique de Georges Rose. 5 avril 1867. . 

Bûche, Nabab et Portière, extravagance en un acte, par William 
Busnach et Henri Buguet. 5 avril 1867. 

Trois Gardes champêtres à marier, comédie-vaudeville en un 
acte, par Adrien Bontemps. 5 avril 1867. 

THÉATRK DU PRINCE-IMPÉRIAL. 

La Rue de Malte, prologue d'ouverture en un acte, par F. La- 
brousse. 11 août 1866. 

La Jeunesse d'Abdel-Kader, épisode équestre à grand spectacle, 
par Fabrice Labrousse. 11 août 1866. 

* Monsieur Morin, vaudeville en un acte, par Ferdinand Laloue 
et Fabrice Labrousse. — A ce théâtre le 30 août 1866. 
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• V Uniforme de grenadier, vaudeville en un acte, par Frédéric 
de Courcy et Ferdinand Laloue. — A ce théâtre le 23 sep- 
t tembre 1866. 

Les Français à Lisbonne, chronique militaire à grand spectacle 
eo quatre actes, paroles de Bernard Lopez, musique de Briant. 
25 octobre 1866. 

[Grand in-/» à 2 col., 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue 
I de ia Bourse.] 

La Fête du grand Gayant, pièce en trois parties et à grand spec- 
. tacle, par Fabrice Labrousse. 6 décembre 1866. 

PETIT THÉÂTRE ET THEATRE DES FOUES SAINT-ANTOINE. 

Les Mémoires de Rizetta, vaudeville en un acte, par Laporle et 

Rigodon. 8 mai 1865. 
Roland furieux, opérette en un acte, par Pournin. 14 mai 1865. 
La Journée aux Échéances, vaudeville en un acte, par Gaston 

liarot. 23 mai 1865. 
Le Petit vin d' Argenteuil, vaudeville en trois actes, par Verge- 

ron et Dauvin. 31 août 1865. 

Une Bonne qui se dérange, vaudeville en un acte, par Vergeron 

et Dauvin. 31 août 1865. 
Faute d'un Pantalon, par Valmont. 20 septembre 1865. 
I Une Femme à VoseiUe, vaudeville en un acte, par Jouhaud. 
20 septembre 1865. 
Les Rigolos de V Amour, folie-vaudeville en trois actes, par La- 
porte et Rigodon, k octobre 1865. 
I Une Cure merveilleuse, vaudeville en un acte, par Jouhaud. 
49 octobre 1865. 

La Chasse aux Cousins, vaudeville en deux actes, par Chol de 
Clercy et Andréï. 21 octobre 1865. 

* Jeunesse et Malice, vaudeville en un acte, par G. Labottière.— 
A ce théâtre, 30 octobre 1865. 
[Cette pièce est renfermée dans le Théâtre choisi de l'auteur, 
1 vol. 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
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Le Roman (Vnne Modiste, vaudeville en trois actes, par Hermiî. 
G novembre 1865. 

V Héritier de Saint -Là, vaudeville en im acte, par Vergeron et 
Dauvin. 25 novembre 1865. 

Gilbert à V Hôtel-Dieu., monologue, par Ad. Joly. 28 novembre 
1865. 

Le Soufflet d'Hercule* vaudeville en un acte, par E. Pournin. 
2 décembre 1865. 

Les Enfants de V Auvergne» vaudeville en deux actes, par Ver- 
geron et Dauvin. 12 décembre 1865. 

Les Exploits d'un vieux garçon, vaudeville en un acte, par Ed. 
Hermil. 16 décembre 1865. 

Fêitt! Psitt! Complet! revue en six tableaux, par Auger de Beau- 
lieu et Émile Prat. 23 décembre 1865. 

Les Nouvelles, vaudeville en un acte, par Jouhaud. 30 décem- 
bre 1865. 

Les Français en Chine, vaudeville en un acte, par Eugène Mo- 
niot. 15 février 1866. 

Les Ébénistes, vaudeville en quatre actes, par A. de Beaulieu et 
E. Hermil. 3 mars 1866. 

On n'en meurt pas, vaudeville en un acte, par Lemonnier et 
Marchai 31 mars 1866. 

Musette et Mirliton, vaudeville en un acte, par Charles Dauvin. 
6 avril 1866. 

E Homme à barbe, comédie-vaudeville en deux actes, par Com- 
merson. 8 avril 1866. 

Deux Orphelins, vaudeville en un acte, par Chaulieu. 28 avril 1866. 
Témoin dans Vont, vaudeville en un acte, par Dubois de Genne-\ 
1" mai 1866. 

Théâtre des F otics-Saint- Antoine, 

En avant le Boniment, vaudeville en un acte, par Hermil. 
l' p septembre 1866. 

Trois Cheveux de Cadet Roussel, vaudeville en un acte, par Jou- 
haud. 1" septembre 1866. 
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Encore un Sapeur, opérette en un acte, paroles de Hermil, mu- 
sique de Camille Michel. 1 er septembre 4866. 

I n Dragon à la mamelle, vaudeville en deux actes, par Auguste 
Jouhaufl. 1" septembre 1866. 
[Grand in-8° à 2 col. f 60 c. — Librairie dramatique, 10, rue 
de la Bourse.] 

Us Inquiétudes de Barbichon, vaudeville en un acte, par Hernat 
et Samuel. 15 septembre 1866. 

L'Oncle de Chartres , vaudeville en un acte, par À. Baralle et 
I A. Boyer. 15 septembre 1866. 

Une Femme en quatre, vaudeville en un acte, par Jouhaud. 
22 septembre 1866. 

Mistigris, vaudeville eu trois actes, par Laporte et Rigodon. 
29 septembre 1866. 

Le Songe d'une Somnambule, vaudeville en un acte, par Jouhaud. 
20 octobre 1866. 

Un Autographe à propos de bottes, vaudeville en un acte, par 
Ad. Mayer. 20 octobre 1866. 

la Femmes en grève* vaudeville en cinq actes, par Hcrmil, 
27 octobre 1866. 

A Quinze ans, vaudeville en un acte, par Auguste Jouhaud et Al- 
phonse Thomann. 18 novembre 1866. 
|Grand in-8° à 2 col., 60 c — Librairie dramatique, 10, rue 
de la Bourse.] 

Ma Dernière Maîtresse, vaudeville en un acte, par Jouhaud. 
12 décembre 1866. 

Qmntl les Chats sont parti*..., vaudeville en un acte, par Sa- 
muel et Hernat. 12 décembre 1866. 

On n'a pas idée de ça..., revue en cinq actes, par Hermil. 23 dé- 
cembre 1866. 

k Moutard du faubourg Saint- Antoine, drame-vaudeville en 

trois actes, par Jouhaud. 12 janvier 1867. 
fa Tyran de bas étage, vaudeville en un acte, par Abel. 

24 mars 1867. 
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NECROLOGIE. 



Discours prononcé par M. Alphonse Royer, vice-président de 
la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, aux 
obsèques de Méry, mort à Paris le 1 7 juin 1866, et inhume 
au cimetière Montmartre le 19 du même mois. 

Messieurs. 

Quelques paroles seulement au nom de la Société des auteurs 
et compositeurs dramatiques ; un juste tribut de regrets à ce poëte 
éminent qui nous quitte, à cet ingénieux esprit, si brillant, si 
charmant, si universel, qui signa du nom de Méry tant d'ouvrages 
remarquables appartenant aux genres les plus divers de notre lit- 
térature. 

Au milieu de ce travail incessant et complexe auquel il se li- 
vrait, travail mené de front avec une ardeur que l'âge ne put 
jamais refroidir, le poëte, le romancier, le journaliste, l'auteur de 
drames, de comédies et d'opéras, laissaient encore place dans cette 
merveilleuse organisation au causeur spirituel et profond dont la 
verve intarissable, dont l'inépuisable science nous a tous plus 
d'une fois éblouis. Ce que Méry ne savait pas, il le devinait ; il 
semblait se souvenir d'une existence antérieure. 

On eût dit qu'il avait vécu sur les rives du Gange ou du Peïho 
quand il peignait un site de la Chine ou de l'Inde. Ses descrip- 
tions, lues sur place par nos légations dans l'extrême Orient, ont 
été reconnues d'une justesse complète. Je tiens le fait du chef de 
Tune de ces missions. 

Ainsi que Balzac, et en partie pour les mômes causes, Méry n'a 
que par intervalles, et comme par boutades, abordé la forme du 
théâtre pour émettre et vulgariser ses idées. Un génie aussi indé- 
pendant, aussi impatient de toute contrainte dans ses œuvres 
comme dans sa vie, ne pouvait se soumettre sans rébellion à ce 
joug des nécessités et des pruderies théâtrales. 

Il aimait mieux prendre conseil de sa fantaisie que de passer 
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bous le niveau des directeurs cl du public. Ce travail de gestation, 
de condensation, d'épuration, le jelait dans l'épouvante et le fai- 
sait fuir... jusque sous les ombrages de Bade. 

Ceci explique pourquoi ses ouvrages dramatiques sont inférieur? 
en nombre à ses romans, à ses poésies, à ses livres de littérature 
légère où sa plume pouvait courir la bride sur le cou. 

Vous vous souvenez de son premier succès sur la scène de 
l'Odéon, Y Univers de la Maison; il enchâssa ensuite dans la ci- 
selure de ses hexamètres le drame indien du roi Soudraka, le Cha- 
riot d'enfant, cette perle orientale, la plus vive peut-être de son 
écrin. 

Les acclamations d'une jeunesse enthousiaste durent lui faire 
rêver d'autres triomphes; mais lassé comme toujours par la 
question des convenances et des appropriations, il retourna avec 
fureur à ses livres. 

L'Imagier de Harlem, drame en cinq actes, en prose, était une 
conception de quelque puissance pour laquelle il s'était uni à un 
esprit aussi On, aussi original que le sien, à Gérard de Nerval. Il 
nous raconte lui-même, dans ses Souvenirs contemporains, quel 
fut son désespoir et celui de Gérard, cet autre enfant gâté de la 
fantaisie, après un succès aussi peu productif. Il y a donc des 
victoires qui sont des défaites? Il l'apprit. 

Toujours amoureux du théâtre jusqu'au dernier jour de sa vie, 
mais ne pouvant assujettir sa pensée rêveuse à la forme arrêtée, 
matérielle pour ainsi dire, que réclame ce genre de composition, 
le poétique historien de Vazantazéna, la Marion de Lorme indoue, 
posa ainsi le pied sur la plupart des scènes parisiennes sans ja- 
mais s'y arrêter ; il traversa successivement , mais à tiro-d'aile , 
l'Odéon, la Comédie-Française, l'Opéra, plusieurs scènes secon- 
daires et jusqu'aux bosquets dramatiques d'Ems et de Ba<!ii. Plus 
tard, trouvant encore trop là d'entraves, il finit par publier deux 
volumes de comédies do salon, afin de n'avoir de compte à ren- 
dre ni à un directeur, ni à un comédien, ni à un public. 

Tout cela n'empêche j as que le poète de la Villéliade, de la 
Nimésis et de Napoléon en Egypte ne fût capable d'écrire une 
excellente pièce, morale dans le fond, littéraire dans la forme; 

17 
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mais il faut l'avouer, comme il l'avouait lui-même, il n'en eut ja- 
mais le temps, ou plutôt il n'eut pas la patience de prendre ce 
temps, qui appartenait tout entier à ses chers livres. 

Disons aussi que ce qui distingue l'essence du talent de Méry, 
c'est l'improvisation : c'est là son cachet spécial. 

Méry était un poëte plus italien ou plus espagnol que français. 
11 avait l'exubérance de la force méridionale. En dépit des an- 
nées, la pensée de l'ancien rédacteur du Phocéen bouillait sous 
son crâne comme au jour où il était l'ami de Rabbe, de Magalon 
et d'Armand Carrel ; il ne pouvait ni la contenir, ni la régler; il 
avait à peine conscience de ses évolutions, et quand s'arrêtait 
cette course effrénée, l'œuvre (comme le bronze jeté brûlant dans 
le moule), l'œuvre était ce qu'elle était. 

Sur une place de Venise ou de Naples, Méry aurait tenu tête 
aux improvisateurs de vers les plus acclamés, ou, dans un salon 
de Florence, au plus érudit des académiciens. Il eût jouté avec 
Lope de Vega pour rimer, dans l'espace de vingt-quatre heures, 
une comédie fameuse en trois actes, et pour remplir le temps de- 
meuré libre, il eût composé encore quelques douzaines de tercets 
et coupé quelques branches des rosiers de son jardin. 

Vous savez tous, messieurs, quel homme sûr et dévoué fut 
Méry. Quelle sympathique nature ! On l'aimait sans le vouloir. Obli- 
geant et serviable par-dessus tout ; pas de haine et pas d'ennemis; 
ni envieux ni jaloux : prônant les belles œuvres et couvrant les 
douteuses de son ineffable indulgence ; peu soucieux des honneurs 
et de la fortune qui le lui rendaient bien; de l'orgueil honnête 
tout juste ce qu'il en faut à un artiste qui connaît sa valeur, mais 
bien caché et ne venant jamais à fleur de lèvres. 

Cet homme excellent a fermé les yeux en souriant, comme un 
voyageur qui sent que le dernier gîte sera le bon. Il s'est endormi 
dans les bras de ses amis, il s'est réveillé dans le sein de Dieu. 

Après les regrets donnés au nom de notre famille littéraire a 
l'illustre confrère qu'elle a perdu, permettez à l'un des vieux amis 
de Méry de lui dire un mot du cœur. Encore un de tombé parmi 
ces vaillants champions de la génération de 1830 1 Ceux des nôtres 
qui dorment couchés sous cette terre de deuil, sont aujourd'hui 
plus nombreux que ceux qui la foulent. 
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Parmi ces arbres verdoyants que de tombes aimées s 'élèvent 
autour de nous, toutes mouillées de nos récentes larmes? Cher 
Méry, bien souvent nous avons cheminé ensemble sur celte 
poussière ; aujourd'hui tu Jui appartiens! Tu sais maintenant Je 
mot suprême de la vie et de la mort, et le pourquoi de toutes 
choses. 

Adieu, mon vieil ami, ce n'est pas le front penché vers cette 
terre que désormais nous devrons te chercher, mais en élevant 
nos regards vers la sphère lumineuse où ton âme est remontée, 
pauvre exilée du ciel dont elle s'est toujours souvenue. 

Adieu, Méry I au nom de la génération qui s'en va, comme au 
nom de la génération qui arriva, encore une fois adieu 1 Tu seras 
pour tous un exemple et un maHre ! 

Divours prononcé par Léon Gozlan, président de la Commission 
des auteurs el comjxj&iieurs dramatiques, aux obsèques 
^Edouahp Martin, mort à Paris le 12 juillet 1866 et inhumé 
au cimetière Saint- Denis kiu du même mois. 

Messieurs, 

Au nom de la littérature dramatique, je viens saluer du su- 
prême adieu l'un de nos jeune», l'uu de nos meilleurs confrères. 
Ses talents lui donnaient droit à cette déférence, son caractère lui 
méritait cette preuve de haute estime, sa loyale et généreuse na- 
ture appelait sur lui cette marque de sympathie universelle dont 
je ne suis que l'écho d&ojé. 

H n'y a pas un mois, nous entourions de nos regrets le cercueil 
glorieux d'un des plus rares esprits du siècle, nous inhumions un 
rayon de soleil : M. Méry. Aujourd'hui, Edouard Martin vient rou- 
vrir la source de nos regrets. Méry, dumoius, heureux lutteur, a 
touché le but; il a ravi le laurier d'or. Edouard Martin, à peine 
entré dans la carrière, hésite, chancelle et tombe avant d'avoir 
épuisé tous les applaudissements, avant d'avoir ramassé toutes les 
couronnes. De longues années de succès devaient s'ajouter aux 
années de succès déjà passées au compte de sa renommée. Qu'y 
faire? Notre grand poëte l'a dit : Les jeunes vont devant. 
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Et ils vont d'autant plus vite qu'ils sont plus jeunes, et si vite, 
qu'ils ne pensent ni au boulet qui va les frapper sur le champ de 
bataille, ni aux déceptions qui les attendent dans d'autres combats 
de la vie : combats en apparence moins dangereux que ceux où 
Ton tirel'épée, en apparence seulement! La vie est pleine de 
champs de bataille aussi réels que ceux que le canon laboure. Le 
travail des nuits, la réflexion toujours, le doute plus souvent en- 
core, la crainte perpétuelle de décroître, la soif inextinguible de 
grandir. Quels combats! quels ennemis! Là-bas c'est la balle de 
plomb ou de fer qui frappe un peu partout; ici, c'est l'émotion, et 
l'émotion ne frappe qu'à une seule place : le cœur. 

Et pourquoi?... Pour arriver là... 

Ah ! soyons plus cléments pour nous-mêmes. Imitons un peu 
ces existences simples, encore plus inconnues quand on a lu sur 
le marbre de leurs tombes leurs nomset leurs titres que lorsqu'on 
les ignorait. Un certain jour, elles sont venues de Dieu ; un certain 
soir, elles s'en sont allées à Dieu enveloppées d'ombre et de bon- 
heur. Elles ont vécu de longues années. 

Vous aimez mieux la gloire, ses périls et peu d'années; alors, 
pleurons moins sur notre jeune et bien-aimé confrère, qui a voulu 
mourir plus tôt aGn de rester plus longtemps dans le souvenir. 

Méry! Méry 1 dernier venu ici, faites les honneurs de la mai- 
son à l'invité rendu avant l'heure, à celui qui vous arrive de la 
vie, le bouquet de la jeunesse à la main : et vous, Seigneur, soyez 
bon et souriant pour tous les deux, car tous les deux furent poêles, 
et les poètes sont les plus doux des enfants des hommes. 

Discours prononcés par MM. Ferdinand Langlé et Lockroy, 
vice présidents de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques, aux obsèques de Léon Gozlan, président de la 
Commission, mort à Paris, le 15 septembre 1866, et inhume 
au cimetière Montmartre le 17 du même mois. 

Discours de M. Ferdinand Lanqlé* 
Messieurs, 

C'est au nom de la Commission des auteurs dramatiques que 
je viens, avec vous, adresser un suprême adieu à Léon Goilan, 
notre président bien-aimé. 
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Hélas, messieurs, le deuil, après le deuil, une tombe est à peine 
fermée, qu'une autre s'ouvre, béante, pour engloutir une proie 
nouvelle. 

Une sombre fatalité semble peser sur notre grande famille, car 
jamais elle ne fut aussi cruellement frappée qu'en cette triste 
aQûée 1866. 

11 y a peu de mois à peine, nous conduisions ici Melesville, 
quelques semaines plus lard c'était Mazères, c'était Dumanoir, 
c'était Méry, le poëte illustre, qui le suivait au champ du repos. 

Hier, nous rendions les derniers honneurs à Roger de Beauvoir 
et à Martin, aujourd'hui, nous nous réunissons encore i,our pleu- 
rer sur la tombe de Gozlan. 

D'autres voix rappelleront à votre souvenir les succès qu'il ob- 
tint au théâtre, ainsi que ses brillants écrits qui sont une des 
gloires de la presse contemporaine. 

Ma mission, à moi, se borne à proclamer les éminents services 
qu'il a rendus à l'association que je représente. 

C'est en 1857 seulement que Gozlan vint prendre place au sein 
de la Commission dramatique, mais tous ceux qui ont eu Thon 
neur de siéger auprès de lui vous attesteront qu'il apporta un 
zèle et un dévouement sans bornes dans le Comité des auteurs. 

Sou esprit pénétrant et son rare bon sens, lui firent aussitôt 
comprendre tout l'avenir de notre société. Aussi, bien des me- 
sures d'une haute importance furent-elles dues à son initiative. 

Gozlan s'attachait surtout à trouver les voies les plus promptes 
pour ouvrir la carrière aux débutants, pour soutenir les talents 
ignorés qui réclamaient un appui pour se produire, car il se sou- 
venait des difficultés qui avaient entravé ses premiers pas. 

Devenu étoile, il n'avait pas oublié la terre. 

La Commission reconnaissante s'empressa, cette année, de lui 
offrir sa présidence, qu'il refusa d'abord avec une rare modestie 
et qu'il n'accepta enfin que vaincu par les sollicitations unanimes 
de ses collègues. 

Pendant le peu de temps qu'il est resté à notre tête, il continua 
son œuvre de protection pour les faibles et de bienfaisance pour 
les souffrants, mais chose rare, en l'enveloppant de mystères, 
on eût dit qu'il avait peur de la reconnaissance. 
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Il faut avoir lu les lettres qa'iî eut occasion d'adresser 
comme président, soit aux autorités, soit à d'autre?, pour com- 
prendre toute l'étendue, toute la flexibilité de son talent. 

L'e3prit dont elles sont semées, le charme irrésistible de son 
style, plein d'image, plein d'entraînement, et cependant toujours 
contenu dans les limites de ce bon goût traditionnel des grands 
écrivains fiançais, réussirent souvent à nous faire obtenir des 
succès inespérés. 

Et c'est dans la maturité de ion talent, c'est quand il avait en- 
core de longs jours à espérer pour compléter ses glorieux tra- 
vaux, que notre président, que nottfè frère, que notre ami vient 
de nous être enlevé inopinément, fatalement, comme par un 
coup de foudre. 

Résignons-nous, messieurs, car aux temps où nous écrivons, 
une longue carrière ne semble guère assurée aux ouvriers de la 
pensée. 

La rapidité de la production les lue ! 

Ces émotions puissantes qu'ils personnifient dans leurs œavres, 
ils les ressentent cruellement eux-mêmes, elles agitent tout leur 
être et réagissent sur l'organe de la circulation, cet écho sympa- 
thique de l'âme humaine. 

Aussi, comme Bayard, comme Adaùi, comme Scribe, comme 
Molière, GoÉlart est mof t frappé au cceur. 

Discours de M. Lockroy. 
Messieurs, 

La mort qui vient de frapper un de nos plus chers et illustres 
confrère^ nous a semblé d'auiant plus cruelle que nous y étions 
moins préparés. Le soir même qui précéda cette nuit funeste où 
Gozlan nous fut enlevé, quelques-uns d'entre vous l'avaient vu 
plein de vie et de santé ; il avait causé avec sa gaieté ordinaire ; 
il avait ri, il avait plaisanté, — (comme il savait plaisanter seul) 
— avec cette verve, cet esprit, cet entrain charmant dont il avait 
le secret, et nul n'eût pu se douter que le lendemain même, 
quelques heures plus tard, il serait étendu sur son lit et endormi 
pour Téterni té. 
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Combien notre cœur se serra en apprenant cette fatale nou- 
velle! 

Quoi? Gozlan qui uous présidait huit jours auparavant, Gozlan 
auquel nous serrions la main la veille, Gozlan n'était plus 1 A peine 
le voulions-nous croire, et je ne sais en ce moment qui fut plus 
grand, de notre étonnement ou de notre douleur. 

Si jamais écrivain mérita le nom d'esprit distingué, c'est bien 
assurément celui que nous venons de perdre. Entré tout jeune 
dans la carrière littéraire, il fut tour à tour journaliste, roman- 
cier, auteur dramatique ; mais, soit qu'il travaillât pour le théâtre, 
soit qu'il fit des livres, soit qu'il écrivît des articles, il sut toujours 
conserver sa précieuse originalité et marquer chacune de ses 
œuvres d'un caractère particulier qui était comme une seconde 
signature. Nul plus que lui ne fuyait la banalité ; il avait pour le 
lieu commun une horreur insurmontable, et peut-être pensait-il à 
part lui qu'un paradoxe bien neuf vaut toujours mieux qu'une vé- 
rité usée. C'était un de ces écrivains merveilleusement doués par 
la nature, dont le talent souple se plie à tous les genres, mois qui, 
en même temps, savent rester eux-mêmes ; assez féconds pour 
suffire à toutes les productions, assez riches de leur propre fonds 
pour n'avoir besoin de rien emprunter. 

Il n'était pas d'homme plus aimable et plus spirituel... Sa con- 
versation ressemblait à un bouquet de feu d'artifice. C'était, à 
chaque seconde, des saillies, des mots, des pensées fines, des ré- 
flexions mordantes, quelquefois paradoxales, souvent profondes, 
toujours neuves. Ce pauvre Gozlan avait plus d'esprit qu'il n'en 
pouvait faire tenir dans ses livres. .., et il fallait que le surplus 
s'écoulât quand même. 11 était spirituel toujours, et il l'était avec 
tout le monde; il l'était à tout instant, et il lui eût été, je crois, 
impossible de ne l'être pas. 
| Ces qualités éminentes qui en avaient fait un des maîtres du 
roman, il les porta au théâtre. Comme il se jouait des difficultés, 
avec quelle aisance, quelle finesse, quel charme il maniait le 
dialogue, vous le savez. Je n'ai point besoin de vous rappeler ses 
succès... ils sont dans la mémoire de tous, depuis la Main droite 
'Ha Main gauche et une Tempête dans un verre d'eau, jusqu'à 
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ce petit chef-d'œuvre qu'on applaudissait encore il n'y a pas bien 
longtemps au Gymnase : le Lion empaillé. 

Gozlan avait débuté par une pièce jouée au théâtre Saint-An- 
toine en 1838, Céline la Créole. 
Entre autres ouvrages, il a donné au Théâtre-Français : 
Ève, Notre fille est Princesse, la Queue du chien d'Alcibiade, 
la Fin du Roman, le Gâteau des Reines, la Pluie et le beau 
Temps. 

A POdéon : Notre-Dame des Abîmes, les Cinq Minutes du 
Commandeur. 
Aux théâtres de genre : 

Trois Rois Trois Dames, le Livre noir, la Jeunesse dorée, le 
Coucher d'une Etoile. 

Hélas! à cette liste déjà longue, notre cher et infatigable prési- 
dent se proposait d'ajouter d'autres œuvres. Le jour môme où il 
est mort, on lui apportait le manuscrit et les rôles d'un nouvel 
ouvrage que la Comédie-Française doit mettre à l'étude. 

Gozlan, messieurs, n était pas seulement un producteur consi- 
dérable, un écrivain de premier ordre, c'était aussi un caractère 
sûr et ferme, un ami dévoué 1 , un homme de cœur dans toute l'ac- 
ception du mot. On vous a dit avec quelle énergie il savait pren- 
dre les intérêts de la Société des auteurs dramatiques, comme il 
savait les défendre, quel zèle il apportait dans l'exercice des fonc- 
tions délicates et difficiles qui lui étaient confiées. 

Aussi, messieurs, aujourd'hui noire deuil est bien grand, bien 
profonde notre douleur 1 Nous qui étions heureux et fiers de l'avoir 
placé à notre tête, nous qui le voyions tous les jours, qui étions 
en rapport continuel avec lui, qui mieux que personne pouvions 
apprécier toutes ses qualités éminentes, ce n'est point seulement 
un grand écrivain que nous regrettons, c'est un ami, et un ami 
des plus précieux, un ami que nous ne pourrons remplacer! 

Oh! messieurs! à vos regrets laissez-moi mêler mes regrets 
personnels. Depuis trente ans je connaissais Gozlan, et je n'ai 
jamais trouvé d'homme dont le commerce fût plus sûr, le carac- 
tère plus égal, l'esprit plus élevé. À quel point je l'aimais et l'es- 
timais, messieurs, je ne puis le dire. Mais vous tous qui l'ave/ 
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coddu, vous en pouvez juger par les sentiments qu'il vous inspi- 
rait à vous-mêmes. Aussi, est-ce avec un déchirement de cœur 
affreux que je lui dis adieu pour la dernière fois. La seule chose 
qui puisse me consoler un peu, c'est de songer que son souvenir 
ne vous quittera jamais. 11 y a des hommes qui ont l'admirable 
privilège d'échapper à l'oubli. Gozlan était de ceux-là. Quoique 
mort, il sera présent parmi nous; il vivra dans notre pensée, 
nous le reverrons encore! Oui, cette tombe ne nous a pas pris la 
meilleure partie de lui-même ; et c'est peut-êlre là, messieurs, ce 
qui doit nous faire priser si haut les grandes qualités de l'esprit et 
du cœur, puisqu'elles seules peuvent empêcher l'homme de 
mourir tout entier ; puisqu'elles seules rendent son souvenir cher 
et impérissable sa mémoire i ! ! 
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LISTE DES MEMBRES 

DE LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES. 

■ 

Pour faire partie de la Société, il ne suffit pas d'avoir formé 
une demande d'admission ; il faut d'abord que la candidature soit 
appuyée par deux parrains; il faut ensuite que la Commission, 
après avoir agréé cette candidature, ait reçu l'adhésion du can- 
didat à l'acte social. Plusieurs auteurs, qui pensent être membres 
de la Société, seront étonnés, — si ce volume leur tombe sous les 
yeux, — de ne pas se voir portés sur cette liste. C'est que, sans 
doute, ils ne sont pas dans les conditions réglementaires, ou qu'ils 
ont négligé quelqu'une des formalités à remplir. Si l'omission de 
leurs noms tient à ce qu'ils ne sont pas venus signer leur adhésion 
aux statuts, il leur suffira de combler celte lacune pour ôire immé- 
dia ement admis (1). 

La liste publiée aujourd'hui n'est pas sans erreurs : les décès 
des sociétaires ne sont pas toujours notifiés à la Commission par 
leurs parents, et quelques-uns peut-être, qui sont ici au rang des 
vivants, sont morts depuis longtemps. 

D'autres erreurs ont pu se produire; les sociétaires sont in- 
vités à signaler à la Commission celles qu'ils apercevront; elles 
seront rectifiées lors de l'impression suivante. 

La Commission rappelle encore aux sociétaires qu'elle fait 
tenir un registre de leurs adresses ; afin d'être à même de leur 
faire parvenir toutes les communications qui pourraient les inté- 
resser, elle leur recommande de donner avis, quand il y a lieu, 
de leurs changements de domicile, à M. Victor Rozier, inspec- 
teur-vérificateur de la Commission, 30, rue Saint -Marc. 



(1) Voir page 117, les diverses décisions de la Commission approuvées 
par l'Assemblée générale, en ce qui concerne l'admission dans la Société 
des auteurs et compositeurs dramatiques. 
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Beaucoup de Sociétaires n'ont pu recevoir l'Annuaire* parce que 
leurs demeures étaient 



L«t noms des sociétaires qui ont été élus membres de la Commission sont suivis d'in- 
entre parenthèses, faisant connaître les années pendant lesquelles ils y 



Lorsque le commissaire n*a exercé aucune fonction, l'année seule est indiquée; lors- 
qu'il en a exercé une, le millésime est précédé, autant de fois qu'il est nécessaire, 
d'une abréviation qui la désigne. 

Les abréviations employées dans cette liste sont les suivantes : 

Arc h. Archiviste. Suppl. Suppléant. 

Chor. Chorégraphe. Très. Trésorier. 
Comp. Compositeur. V.Près. Vice-Président. 
Secr. Secrétaire. 



About, Edmond (élu en 1867). 
Abraham, Emile. 
••: vham Louis. 
Achard, Amédée. 

adexis de Colombeac, Jules (élu ei 

1866, secr. 1867). 
Aimard, Gustave. 
Alarï, Giulio, comp. 
Albert, Alfred. 
Albitte, L. Gustave. 
Albt, Ernest. 
Algara [Carlos d']. 
Akat, Léo pull, comp. 
Ascelot, Virginie [M œe ]. 
Ascesst, Joseph-Auguste, comp. 
Asglemont [d'], Edouard. 
Akiil, P. t chor. 

Anne, Théodore (secr. 1844, secr. 

1845,secr.l846,trés. 1859,arch. 

1861, secr. 1862). 
Attboine, Louis [d']. 
Astier, Benjamin. 



Antier, Ernest. 

Antoine (de Nantes) [M me Charlotte 

Dupuis Bordes, dite]. 
Araco, Emmanuel. 
Araco, Etienne. 
Arnoult [Paul Lafontaine]. 
Auber, Daniel-Esprit, comp. (élu 

en 1829, 1833). 
Audebrand, Philibert. 
Addeval, Hippolyie. 
Audrav Deshorties. 
Au; lu, Hippolyle. 
Auger de Beaulieu, Henri. 
Augier, Emile, de l'Acad. franc,. 

(F.-Prés. 1862, 1867). 
Aunet, Léonie [d'j. 
Aurès, Edouard. 
Autran, Joseph. 
Avenel, Paul. 

Avocat, Henri -Victor, dit Tacova. 

AVRECOURT [d']. 



B 



Baget. 

Balathjer de Bragelonne. 
Balfe, Michet-Guitlaume, comp 
Banville, Théodore [de]. 
B 4 paume dit Normand. 
Baralle, Alphonse. 
Barrier, Frédéric, comp. 
Barbier, Jules (secr. 1803, secr. 

1864, secr. 1865, 1867) 
Baric, Jules- Jean Antoine. 



Baron, Atiguste. 

Baron [Poorceltde], voir Pourcelt. 
Barré, L. Eugène. 
Barrez, Jean-Baptiste, chor. 
Barrière, Théodore (élu en 1855, 

18o6, 1837, 1863). 
Barthet, Armand. 
Basset, Charles. Voir Robert. 
Basset, Jules. 
Basset, père. 
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Bâtard, Léon-Picard. 

Bazin, J.-François, comp. (élu er 
1858, 1859 ,seer. 1860). 

Bazzoni, Jean- Louis, comp. 

Beau je an, Alfred [de]. 

Beaulieu [Auger de], Voir Auger 

Beaume, Louis -Alexandre, dit Beau- 
mont. 

Beauplan, Arthur-Victor [de] . 
Bbauregard [Durand de]. Voir Du 

RAND. 

Beauvallet, Léon. 
Béchard, Frédéric. 
Becque, Henri. 
Bedeau, Hippolyte-Isidore. 
Beer, Jules, comp. 
Belle. 

Belliart (Marseille). 
Bellin, Jules (Poitiers). 
Bellot, Pierre. 
Bellot [marquis de]. 
Belmontet. 
Belot, Adolphe. 
Benoist, François, coinp. 
Benou [Georges de Vignedx]. 
Bercioux, Eugène. 
Bergeret, Élisa [M- # ]. 
Bergeron [Èmile Pages]. 
Bkrnabo. 
Bernard, Victor. 
Bkrthaud, Louis. 
Bertbet, Élie. 
Berteoud, Henry. 
Berton , Caroline [M me ], née Sam- 
son 

Bertrand, Jules. 

Bertrand, Léon, 

Besanzoni, Ferdinand, comp. 

Besselièvre, Charles [de]. 

Bézier [Toupié dit]. 

Biéville, E. [Desnoters de] . 

Bizet, Georges, comp. 

Blanquet, Alber t-Theodore-Xav i r 1 . 

Blaqgiére, Paul, comp. 

Blaze de Burt, Henri. 



Blcm, Ernest. 

Bocage, Paul. 

Boieldieu, Adrien, comp. 

Boisgontier, E.-F. [M 0 Adam-], 

Boisselot, Louis- Paulin. 

Bonnechose, Emile [de], 

Bonnin, Gustave. 

Bordet, Miche). 

Bordeze, Luigi, comp. 

Boucqardt, Joseph (secr. 1840 , 

1841, 1842). 
Bouilhet, Louu. 

Boulanger, Ernest, comp. (élu en 

1864, 1865,1866). 
Bouquet, Maurice. 
Bourdereau, G. 
Bourdois. 

Bourgeois, Anicet (élu en 183C. 
1837, secr. 1838, 1810, 1840, 
V.-Prés. 1817, 1848 , 1 8.i0 , 
V.-Prés. 1851, V.-Prés 18o2, 
1854, V.-Prés. 1855, F.-PreV 
1856, 1863 , V.-Prés, I8<i4 , 
V.-Prés. 1865). 

Bourgeois, Eugène. 

Bourges, Maurice, comp. 

Bouvier, Alexis. 

Boy, Pierre. 

Bragelonne, voir Balathier. 

Bravard, Raoul. 

Brésil, Jules. 

Bricet, Henri. 

Bridault, Charles. 

Brisebarre, Edouard (élujen 1847. 
1848, secr. 1840, 1851, 18;>2, 
1853, secr. 1859, \ 1860, secr. 
1861). 

Brisset, Mathurin. 

Brisson, Krnest. 

Brot, Alphonse. 

Bruges [Royer de], voir Royer. 
Brune, Claire [M""]. 
Buffault, Ernest. 

BURGMULLER» Comp. 

Busnach, WUliam. 



Carot, Charles. 
Cadaux, Justin, comp. 
Canoby, Ernest, comp. 
Capendu, Ernest. 

Carafa, comp. (élu en 1832, 1834). 



Cardkilhac, voir Lagrangk. 
Carlos d'Algara, voir Algara. 
Carmouche (secr. 1821), MIDI» 1 

1832). 
Carpjer, Marie-Aimé. 
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Cabré, Michel. 

Cartier, Henri, comp. 

Caspebs, Henry, comp. 

Cet , Arsène [Chaise de Canne 

dit de]. 
Chaixamel, Augustin. 
Chah. 

Chafelle-Laurencin , voir Lau- 

RENCIN. 

Cbareac, Ludovic. 

Chassériau. 

Chauueu. 

Chauvet de Charollais. 
Chauvi mère fE. de La]. 
Cbazot [de] Paul. 
Chéri Mari an. 

Chesneraye [Mahiet de La], voir 

Mahiet. 
Chevalet, Emile. 
Chevalier, voir Lagoguêe. 
Chivot, Henri. 
Chol de Clerct. 
Choler, Adolphe. 
Choler, Siint-Aignan. 



I Clairville [Nicolaï dit]. 
Clément, René. 
Gogniard, Hippolyte. 
Cogniard, Théodore. 
Cohen, Jules. 
Cohen, Léonce, comp. 
Colin [M u « veuve Saïnt-Saens]. 
Collinet, Clara [M"*], comp. 
Colliot, Emile. 

COMMEBSON, J.-E. AUgUSte. 

Commerson, Joseph-Jacques. 

(Constantin [Marc], 

Cordiez, J.-Louis. 

Cormon, Eugène. 

Custé, Jules-Edme, comp. 

Cottinet, Edmond. 

Copailhac, Louis. 

Couailhac, Victor, dit Fradelle. 

Courcy fils, Charles [de]. 

Cournier, Jules. 

Crémieux, Hector. 

Creste, Jules. 

Curbat, Henri. 



0 acier, Ludovic. 

Daclin, Karl. 

Dajluere, Julien. 

Dangellb, Gustave [Manigler dit]. 

Danvin-Folliguet. 

Dahcier, Joseph. 

Dartois, Achille (suppl. 4829, 

ftuppi. 1830. 
Daudet, Alphonse. 
Dautbevacx. 
Davenay. 

Davesne [Dubois-], voir Dubois. 

David, Félicien, comp. 

Deaddé [Saint-Yves]. 

Debillemont, comp. 

Decocrcelle, Adrien (secr. 1853, 
secr. 1854, secr. 1855). 

Dettes, Louis, comp. 

Dëjazet, Eugène, comp. 

Delacour, Alfred JLartigce] (élu 
en 1856, secr. 1857, secr. 1858, 
1860, très. 1861, très. 1862). 

Delacour, Charlemagne. 

Delahate, Jules-Lepot. 

Deulain. 

Dslam 'Tte [marquis de Fi ers]. 



Delange. 

Oelaporte, Auguste. 
Delaporte, Michel. 
Delavigne, Arthur. 
Delà vigne, Germain. 
Delbès, Jean-Armand-René. 
Deldevez, comp. 
Délires, Léo, comp. 
Delignt, Eugène. 
Delteil. 

Demouère, voir Moleri. 

Denizet, Jules. 

Derosne, Bernard. 

Derville, voir Louis Desnoter. 

Desardres, Nérée. 

Desbuards, J.-F. 

Deschamps, Émile. 

Deschamps, Hippolyte. 

Descubes de Lascaux, voir Lascaux. 

Deshorties, Audray, voir Audi a y 

Deshorties. 
Deslandes, Raymond (élu en 1854, 

secr. 1855, secr. 1856, secr. 

1858, secr. 1859, secr. 1860, secr. 

1862). 
Deslts, Châtie*. 
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Desnoyer, Louis fdit Deryille], 

Desnoyers, voir Hn'. ville. 

Desolme, Charles. 

Destribaud, comp. 

Desvignes [Maurice de UviGREdit], 

voir Lavigne. 
Déclin, Charlemagne. 
Devaux, Eugène. 
Devin -Du vivier , comp. 
Didier, Edouard. 
DicuET, Charles. 
Domergue, Holbac. 

DORLANGE [ POLIART dit]. 

Dormecil père. 

Dornay, Jules. 

Douay, Georges, comp. 

Doccet, Camille, de FAcad. franc. 

(é»u en 1846, secr ; 1847, secr. 

1848, secr. 1850, secr. 1851, 

secr. 1852). 
Dubois-Davesne. 

Dubourg, Neuville, voir Neuville. 

Duboys, Jean. 

Dubreuil, Ernest. 

Docret, Etienne. 

Dufau, Armand. 

Dupfaud, Henri. 

Dugue, Ferdinand (élu en 1863, 
1865, arch. 1867). 



Duhomme, Frédéric. 

Dumas, Alexandre (élu en 1831, 

1832, 1833, V.-Pr&. 1834, 1835, 

1839, 1840). 
Dumas, Alexandre, fils (élu en 

1866, 1867). 
Dumoustier. 

Dunan-Mousseux [Gadow dit]. 
Dupedty, Adolphe, fils. 
Dupin, Henri. 

Duplessy de Manne, Edmond. 
Duplessy, Lenoir Dupré. 
Duprato, Jean-Laurent, comp. 
Uuprez, Gilbert-Louis, comp. 
Duprez, Le Julien-EdiMiard, comp. 
Durand de Beauregard. 
Durand de Vallay. 
Durantln, Armand . 
Durieu, Auguste Henri, dit Mu- 
riel J. Voir Muriel. 
Durieu, Xavier. 
Duru, Alfred. 

DUTERTRE DE VETEUIL. 

Du val, Cécile [M ,le ]. 

DUVERT. 

DUVEYRIER MÉLESVIIXEfilS. VOIT MÊ - 
LESVILLE. 



E 



Edmond, Charles [Choieski dit]. 

Eloy de Villa-Mayor [M"*j . 

Ely (Charles), dit Maréville(Ju1« s). 

Elwart, comp. 

Emmanuel, Arthur. 

Empis, de l'Académie française 

(élu en 1847, V.-Prés. 1848, 

V.-Prés. 1849, V -Prés. 1851, 

V.-Prés. 1852, 1853). 
Ennerv, Adolphe [ u' j (élu en 1842, 

1863, 1861). 



Epagny [Violet d'], élu en 1829, 

1830, 1831). 
Erlanger, Jules, comp. 
Eryille, Henri [Roussel dit d'] . 
Essarts, Alfred [des]. 
Essarts [des] d' Ambre vili*. 
Eustachb Lorsay. Voir Lorsay. 
Eyma, Xavier. 



Faucheur, Théodore-Alphonse. 
Favre, Adolphe. 
Félix, voir Lagarde. 
Féré, Octave. 

Fétis, comp.(suppl. 1831). 
Feugeres, Paul. 



Feuillet, Octave, de l'Académie 
française (élu en 1860, 1861 , 
1862). 

Féyal, Paul (très. 1863. 1res. 1865, 

suppl. 1866, très. 1867). 
Feydeau, Ernest. 
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Fiennes [Maih4rel de]. Voir Ma- 

THAREL. 

Fillion, Philibert. 
Finaud. H., chorégraphe. 
Fum, Marie- Alexandre. 
Flers [marquis de]. Voir Delà 
motte. 

Flottow, Frédéric [comte de], 

comp. 
Folucdet, voir I ) A n vj > . 
Fontaine, Emile. 



Forges [Pittadd de]. 
Foucher, Paul. 
Fourrier [Marc-], voir Marc. 
I iurnier, Edouard. 
Fourrier, L.-P. Narcisse. 
Foussier, Édouard. 
Francisque, voir Lemoine. 
François, Alphonse. 
Frébault, É lie. 
Frémt, Arnouid. 
Fcrpille, Eugène. 



6 



Garet, Charles. 

GABRIEL. 

Gabkielu [comte], comp. 
Gadon dit Dcn an-Mousseux. 
Garand, Charles. 
G armer, Alexandre. 
Gastineau, Octave. 
Gastinel, Léon, comp. 
Gacgiran-Nanteuil père. 
Gaugiran-Nanteuil, Charle?. 
Gactiei, Alphonse-Adolphe. 
Gâcher, Eugène, comp. 
Gautier, Théophile. 
Gensoller-Fabrbnc [M b « veuve]. 
Gérard. 

Girmain, Adolphe. 
Gevairt, F.-A., comp. (arch. 1863, 

arch. 1864, 1866). 
Gide, Casimir, comp. 
G il le, Philippe. 

Gilles de Saint-Germain, Fortuné. 
Giorza, Paul, comp. 
GnuBDw, Emile [de]. 
Giscard, Hyacinthe. 



GODDE [DE]. 

Concourt, Jules [de]. 
Gondinet, Edmond. 
Gonzalès, Emmanuel. 
Got, Edmond. 

Gounod, Charles, comp. (élu en 
1866, 1867). 

GOURDON DE GENOUILLAC. 

Grandvallet, Charles. 
Grancé, Eugène (élu en 1860, 1861, 
1862). 

Grasset, Henri-Alphonse [Verrier |. 
Grimont, Alexandre-Ferdinand. 
Grisar, Albert, comp. (élu eu 1840, 

1849, 1850, 1851). 
Groubental [Grouber de] , frère. 
Guénée. Adolphe. 
Guéroult, Conslant. 

GUERVILLE UIS [HUET DE]. 
GUICJLES. 

Guillard, Léon. 
Guillemot, Jules. 
Guiraud, Ernest, comp. 
I Gdt, 



H 



Hachtn, Edouard. 
Hadot, Térence-Aristide. 
Halevy, Léon. 

Halétt, Ludovic, dit Serviérb. 
Habtog, Édouard [de], comp. 
Henrion, Paul. 

Herrast de Norville de Corneite 

„ 

Hebjul, Elouard, dit Miliier. 
Hu?ê [Rontger dit] . comp. 
Hicnard, Aristide, comp. 
Uilpert, Joseph. 
i, Hippolyte. 



Hoster [Levillv dit]. 

Huard, Adolphe. 

Huard, Adrien. 

Huard, Ed. Noël. 

Hugelmann, Gabriel. 

Hugo, Victor, del'Ac. franc., (élu en 
1831, 1834, 1838, 1839, 1840, 
1842, 1843, 1844, 1846, 1847, 
Président 1848, 1850, 185! , 
1852). 

Hugot, Eugène J.-P. 

Humrert, A. 
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Ivernois, Charles [d'] . 



Jacqoes, Charlotte [M u «], comp. 
Jaime, Ernest, père. 
Jaime, E.-Àdolphe, fils. 
Jallais, Amédée [de]. 
Jannety. 

Jaybert de Rabastbns. 
Jolly, Alphonse [Leveaex dit]. 
Joltrois, Augaste. 
Jonas, Emile, comp. 
Jurcières, Vlctorin, comp. 



Jorry, voir Thiery. 
Josse, comp. 
Jouhaud, Auguste. 
Jourdan, Etienne. 
Jodrnault, Léon. 
Joosserandot. 
judicis dr mlrandol. 

JUILLERAT, Paul. 
JOLIAN [M œl ], 



Karr, Alphonse. 
Kastner, comp. 
Kacffmann. 

Kéraniou, Ange [Leroy de]. 



Kock, Henri [de]. 
Kock, Paul [de]. 
Koning, Victor. 



Labarre, Théodore, comp. 
Labat, Eugène. 

Labiche, Eugène (arch. 1849, arcn 

1850, arch. 1851, arch. 1854. 

arch. 1855, V.-Prés. 1856,ar<h. 

1859, V.-Prés. 1860, V.-Prés. 

4861, 1867). 
Labié. 

Labocrieu, Théodore. 
Labriëre [Régnier de], voir Régnier 
Labrousse, Fabrice. 
Lacroix, Jules. 
Lacroix, Octave. 
Lacroix, Paul. 
Lafargue, Édouard. 
Lafitte, Jean-Baptiste (élu en 1 848. 
secr. 1849, V.-Prés. 1850, 
V.-Pré$. 4852, V.-Prés. 1853 
V.-Prés. 4854). 

Lafon [Mary-], voir Mary. 

Lafontainb, voir Thomas. 

Lafontaine, voir Arnoult. 

Laforestrie, comp. 

Lagarde [Félix dit]. 

Lagarde, Paul, comp. 

Lagoguêe, Victor [Chevalier]. 

Lagrange-Cvrdeilhac. 



Lahdre, Abel. 

Lajarte, Théodore [de], comp. 
La Landelle, Georges [de]. 
Laloyb. Léopold. 
Lamé, Emile. 
Lan, Jules. 
Lange [Félix de]. 
Langeac [Théodore de], 
Langlè, Aylic. 

Langlé , Ferdinand-Jules-Adolphe 
(suppl. 1833, secr. 1834, secr. 
1835, secr. 1837, très. 1838, 
très. 4839, très. 4841, tré?. 1842, 
très. 1843, très. 1845, tré». 4846, 
très. 4847, très. 1849, très. 4850. 
très. 4854, très. 4853,trés. 4854, 
très. 1855, secr. 1857, arcl.. 
4858, 4861, 1862, V.-Prés. 486H, 
V.-Prés. 1865, V.-Prés. 1860, 
V.-prés. 1867). 

Langlé, Fernand. 

La pointe, Armand. 

Laporte, Alhert. 

Lardy, H. François. 

La Rocnat, Charles [Rouvrnas de]. 

Lartigue, voir Delacodr. 

LaSAUX, PrtUl [Oesci hes m]. 
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Latocche, Philippe. 

La tour de Saint- Ybars, L. Isidore. 

Launay [Alphonse de], 

Laurençin Chapelle. 

Laurent de Rille, comp. 

u zan>e: de Vauroussel. 
Lavebgtie [Alexandre de]. 
Lavigne [Maurice de], dit Desvi- 

GKES. 

Lata, Léon (élu en 1860, V.-Prés, 

1861, Président 1862). 
Leblanc [1A m * Regnault de Prêbois], 

voir Prébois. 
Ixblicq, Théodore-Charles, comp 
Lebrun, Pierre- Antoine, de i'Acad . 

fraoç. (élu V.-Prés. en 1845 

F.-Prés. 1846, Président 1847). 
Llcurp. 

Le coeur Sedre . 
Lecoq, Charles, comp. 
Lefebvre, Charles- K mile. 
Lefebvre, Hippolyte. 
Lefevri, Louis. 



Leeobt, Paul. 
Lefranc, Victor- An guerre (secr. 

1848, 1849, 1850, 1854, 1855). 
Legoutx, Isidore, comp. 
Legouvé, Ernest, de I'Acad. franç. 
{V.-Prés. 4856, 1859, V.-Prés. 
1860, V.-Prés. 1861). 



Lelion (d'Amiens). 

Lluoux, Adrien. 

Le maître, Charles. 

Lemaitre, J.-A. Frédérick, fils. 

Llrer, Julien. 

Lemoine, Edouard. 

Lemoine, Gustave, dit Francisque 

Lehoine, dit Montigny, voir Mois 

T1GNT. 

Lemomeb, Hippolyte. 



Lemonnier Alphonse. 
Leparmentier de Fréville. 
L épi ne, Ernest. 

Le Prévost [Marc-], voir Marc. 
Léris [Des Rosiers de]. 
Lermite. 

Leroy, Jean-Baptiste-Onésirae. 
Leroy, Louis. 

Leroy de Keraniou, Auge y 0 ir 

Keraniou, 
Leroyeb, Emile. 
Lbsbazeilles. 
Lesgdillon, Jules. 
Lbtellieh, Charles. 
Leuvkn [Kjbbing de] (élu en 1837 

1838,1839). 
Levasseor. 

Leveaux, Alphonse, dit Jolly, voir 
Jolly. 

Levilly dit Hosteb, voir Hoster 
Limnander de Nieuwenbove, comp 
Lindheim, Adolphe, comp. ' 
Livby, Cturles [de]. 
Llaunet. 

Loçkroy (élu en 1832, 1838, 1839. 

1840, secr. 1842, secr. 1843. 

arch 1844, 1849, V.-Prés. 1850, 

V.-Pres. 1851, 1865, Président 

1866, V.-Prés. 1867)! 
Locle, Camille [du]. 
Lopez, Bernard. 
Lobdebeau, Réné. 
Lobentz. 

Lorsay , Eustache. 

LOYAU DE LACY. 

Lucas, Hippolyte. 
Luchet, Auguste. 

Luguet, Henri-Jean-Barthélamy. 
Lurieu, Gabriel [de], 
Lustieres. Voir Toucbard. 
Ltsle, Fernande [M™ de]. 



Niger, Hippolyte. 
Mabiet de La Chesneraye. 
Maillart aîné, comp. (élu en 1858 

1859, 1860, 1862). 
Maixzert, comp, 
Maldigry de Clëves [de]. 
Mallefillb, Félicien (élu en 1858, 

1859, 1860). 



Mangin, Victor. 

Majugler, voir Dangblli. 

Manne [de]. Voir Duplessy. 

Maquet, Auguste (élu en 1851 , 
arch. 1852, arch. 1853, V.-Prés. 
1855, Président 1856, Prési- 
dent 1857, V.-Prés. 1859, Pré- 
sident^, Président 1801). 

18 
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Marcaille, Henri. 

Marc-Fournier. 

Marc Le Pbevost. 

Marc- Michel (-élu en 4851 , secr. 
1852, 4853, 4855, arch. 4K56, 
ar,en. 1857, 1859, ai ch. i960, 
4861). 

Marc- Monnier. Voir Mo.nnier. 

Marchais db La Villette. 

Marchal, L. Ed. Camille. 

Marct [de]. Voir Houquette. 

Maréchalle. 

Marecge, Henri. 

Maréville, Jules, voir Ely. 

Marian [Chéri]. Voir Chéri. 

Marquet. 

Martin, A'exis. 

Martin, Antoine. 

Marvillf, Jules Ed. 

Marx, An rien. 

Mary-Lafon. 

Masquillier, P. Gabriel. 

Mas^:, Victor, comp. 

Masselin. 

Massenet, Jule*. 

Masson, Hippolyte A. 

Masson, Michel (1845, 1846, eecr. 

1847, 1855, 4856, V.-Vrés. 

4857, eecr. 1861, WPn*. 4862 

suppi. 1866.) 
Matharel de Tiennes, Ch;iH»»<. 
Mathieu, Etienne-Eugèue . 
Mathon, Adolphe. 
Maublanc. 
Maurice, Charles. 
Maurin, Albert. 
Maziu.ier, J., chor. 
Meilhac, Henri. 



Mélesville [Honoré Huvf yrier iiU] 
Membré, Edmond, 'omp. 

MÉNISSIER. 

Mercier, Pnl. 

Merlf.Pelissié, voir Pelissié. 
Mekmet, Augure, an V et 
Mkiricf, Pau». 
Michel [Marc-], voir Marc. 
Mignard, Prôner. 
M'LUer, voir Hermil. 
Miraisdol [Judicis de] , vejr. 
Mi recourt, ^agitai! [de]. 
Mistral. 

Moineaux, Julpp-De%ire\ 
Moléri-Demoliehk. 

MONGROLLK. 

Moniot, Eugène, nut. et comp. 
Monnais, Edouard. 
Monnier, Albert. 
M on nier, Alfred. 
Monnier, Henri. 
MoNHiEH, Marc-C^arle«. 
Monnier de La Sizeranne. 
Monrosf, L»»uis. 
Moistépin, Xavier [df] 
Montigny [Lemoiwk an] . 
Montjoie, J.-J. 
Morand, L' 4 on. 
Moreau, Eugène. 
Moreau, Pol (se » . 4829*. 
Moreau de Bauvietif, E. 
Moreau- Lem« une, Eu^*ne. 
MonEL, F. 
Moulin, Yi tor. 

MniTTET, lélix. 

Mullbr, Eugène. 

Muiuel, Angustc-H^nri [Durieu di< 
Musset, Paal [de]. 



Nadar. 
Naigeon. 

Najac, Énmle [eomle 

4866, *ecr. 4867). 
Nanteuil, voir Gauwran. 
Nantille. 
Naquet, Napoléon. 
Nargeot, P. Julien. 
Narrey, Charles. 
Nervaux [de] (de Lyon). 

NlUVII.LE DUBOURG. 

Ni belle, Adolphe. 



N 

Nicolaï, tôt Clairville. 

Nicole, l/«nee. 
(sccr. I Nicoi le, Henri. 

| ><>el Parfait, voir Parfait. 
| Nogent [dl]. 

ÎVORIAC, JU»»'S. 

Normand, vmr Bapaujie. 
Nouviére, Marcel. 
Nuitter [Truinet dit], 
i Nus, Eugène. 
Nyon, Eugène (élu eu 4850, 1851 
I 1852). 
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Offenbach, Jacques, corn p. Osmond, Gabriel [le comte d']< 

Oppelt, Gustave (de Bruxelles), eotnjt. 
Osât, comp. Ostrowski, Christian. 

Ortolan, Eugène, comp. Overnat. 



Pacjni, Émilien. 

Pages, Alphonse. 

Pages [Hérald de] ou Pagésis. 

Pages, voir Bergeron. 

Pailleron, Édonard. 

Palianti. 

Pape, Arnaud. 

Parfait, Noël. 

Paris fils, comp. 

Pascal, Prosper, comp. 

Pmilon, Wtti. 

Peltssié [Merle], Joie*. 

PFRnOT de Renneville. 

PeRNoT DE UOLOMBAT. 

Perruchot,- César. 
Pettt, Adolphe. 
Petit, Jules. 
Petit-Mangin, Jean. 
Pecpin, Alexandre. 
Philastre. 
Pichat, Olivier. 
Pierson, Eugène. 
Pilatt, comp. 

Pilon, dit Yorbel, voir Vorbel. 

PlLLEVESTRE, Jules, COmp,' 

Pittaud de Forges, voir Forge». 
Placard, L/on [de]. 
Planté, Eugône. 

Plocmer, Edouard (secr. 1805. 

wr. 1866);' ' 
PoiRsoîi, Paul, voir Pornois. 



P 

Poise, Ferdinand, comp. 
Poisot, Charles, comp. 
Poitevin, Pierre. 
Polack, comp. 

Poliart, dit Dori.ange, voir Dor- 

LANGE. 

Ponchard, Eugène. 

Poniatowski, Joseph [prince], 

comp. 
PoffBOY, Arthur. 
Poison du Terraïl [vicomte]. 
Pornois, Paul [Poirson dit]. 
Potier, Charles. 
Potier, Henrv, comp. 
Potron, Charles. 
Poujol fils, Adolphe. 
Poujol- Vezan, Alphonse. 
Pourcelt de Baron. 
Pourchel, Alfred. 
Pournin, L4on. 

Prébois [>J me Leblanc Regnault 
de]. 

Prémarat, Jules [Regnault de]. 
Prevel, Edouard. 
Prevel, Jules. 
Prévost, Eugène, comp. 
Prilleux, CMnstant-Vfcror-Andrê. 
Pujol [Alboize dc], voir Albotze. 
Pugnt, J., comp. 

Pïat, Félix (élu en 1844 , 1845, 
1846, 1848, 1849, 1850). 



Rasetti, Ernest. 
Ratier, Victor. 
Ratisbonnev Louis. 
Real [M-*]. 
Klbes, Napoléon-Henri, romp. 
Regnault dbPi£boib[M~* Leblanc] 
voir Prébois. 



R 

Regnault de Prémarat, voir Pré- 
marat. 

Régnier de la Brieke. 

Reiftenberg, Frédéric [Baron de], 
fils. 

, Renard, Ju'os. 
Renaud de Vibac, comp. 
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René, voir Clément. 

Reneaume, Alfred. 

Renneville [Perrot de], voir Per- 

HOT. 

Renoult, Jules. 

Renoux, Adrien, chor. 

Reyer, Ernest, comp. (élu en 1863, 

1864). 
Ribbing, voir Leuven. 
Ricci, comp. 
Richard, Georges. 
Ricberourg, Emile. 
Rieux, Jules [Sonnois 
Rigodon, Ernest. 
Rigot. 

Rii.lé [Laurent de], comp., voii 

Laurent. 
Rimbaut, Hippolyte. 
Riquier, Henri. 
Ritter fils, Théodore, comp. 
Rival, Jules-François-Alexandre. 
Robebt, Adrien, dit Charles Bas 

set. 

Roche, Eugène. 
Rochefort. 
Rochefort fils, Henri. 
Roger, Victor. 



Rolland, Amédée (secr. 1 863, secr. 
1864). 

Romand, Hippolyte (élu arch. en 

1845). 

Rontger, dit Hervé, comp., voir 

Hervé. 
Ropicquet. 

Rosenheim, Jacques, comp. 
Rosier (arch. 1839, arch. 1840, 

arcb. 1841). 
Rossini, comp. (élu en 1857, 1858, 



ROSTAN [DE]. 
ROUFF. 

Rouquette dit de Marcy, Léon. 
Roussel, voir d'Erville. 
Rouvenas de La Hounat , voir La 

Rounat. 
Rouy [M œ "]. 

Rovigo, Marie -Napoléon [Savary 

de]. 

Royer, Alphonse (V.-Prês. 1863, 
V.-rrés. 1865, V.-Prés. 186<i, 
V.-Prés. 1867). 

Royer de Bruges. 

ROZET. 

Ruelle, Jules. 



S 



Saglier. 

Saint- Aguet, Ch. Maurice [de] 
Saint-Etienne, voir Sylvain. 
Saint-Georges [Vernois de] (1842, 

1843 , 1844, Président 1863, 

Président 1864, Président 1865, 

Président 1867). 
Saint-Léon, Charles-Victor-Arlhur, 

chor. 

Saint-Yves, voir Deaddé. 

Salin, Alphonse [Aslin dit [. 

Salvador [TuffetJ. 

Salvat, Adolphe. 

Samson, J. Isidore. 

Sand, George [M» e ]. 

Sandeau, Jules, de i'Ac. française. 

Sansay [Turpin de], voir Turpin. 

Sardou, Victorien (ôlu en 1864, 

très. 1865, arch. 1866). 
Saulnier, dit Jacques Lambert. 
Sauvage, Elle. 

Sauvage, Thomas arcb. 1862). 



Sauvey, Gustave. 

Sauzay. 

Savard; Félix. 

Scard, Antoine. 

Sch>efper-Stel, Adolphe. 

Scholl, Aurélien. 

Sebaud, Pauline [M^Thys]. 

Second, Albéric. 

Ségalas, An aïs [M" e ]. 

Séjour, Victor [Marcou du] (élu en 



p. (élu en 



Sellenick, Adolphe, c 
Semet, Théophile, © 

1865). 
Senty, Ambroise. 
Serret, Ernest. 
Servière, voir Halévy. 
Sibii.le, Ad. 
Simart, Isidore. 
Simiot, André, comp. 
Siraudin de Sancy, Paul (arch. 

1865, très. 1866, 1867). 
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Sol, Edmond. 

Sornois, Jules. Voir de Rieux. 
Syapleaux, Léopold. 
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Suckau, Henri [de]. 
Supersac, Léon. 
Sylvain-Sairt-Etiennb. 



Tacova, voir Avocat. 
Taillade, Paul. 
Taylor [baron] . 
Terrier . 

Tlxjer, Edmond. 
Thibouville. 
Thierry. 
Triért, Henri. 

Thiéry, Emile- Joseph [Jorry]. 
Thomas, Ambroise, comp. (élu en 

1851, 1852, 1853, 1856, 1857, 

1861, 1862). 
Thomas, Frédéric. 
Thomas, J.-B. André. 
Thomas [Lafontainr]. 



Thys, Alphonse, comp. 

Trys, Pauline [M™ Sebaud, née]. 

Tilleul, Benjamin. 

Tisserand. 

ToUCHARD [U'STIRRES]. 

Toupié, dit Bézier. Voir Bézier. 
Tournachon, Félix. Voir Nadar. 
Tournât [de]. 
Tourte, Francis. 
Tranchant, Alfred. 
Trpfeu, Etienne. 
Trianon, Henri. 

Tronche, Louis- Jean -François. 
Truinet, dit Nuitter. Voir Nuitter 

TURPIN DE SANSAY. 



Ichard, Mario. 



| Ulbach, Louis. 



Vachette, Eugène. 
Vacqcerie, Auguste. 
Vallut, Charles. 
Valray. 

Valois, Charles. 
Vahel, Eugène. 
Van Gele, Ch.-F. 
Vannoy, Henri. 

Varis, Charles (élu en 1864, 1865 

1866). 
Varney, comp. 
Vattier, Gustave. 
Vaucobreil, comp. 
Vacrodssel, voir Lauzanne. 
\ercossin . 
Veroi, comp. 

Y RCEHON. 

Verse, Jules. 
Ve^et, Alfred. 



Vernier, voir Grasset. 
Véron, Pierre. 

Viennet, de l'Acad. franç (élu en 
1836, 1837, 1838, V.-Prés. 1840, 
Président 1841, Président 1842, 
V.-Prés. 1844, Président 1845, 
Président 1846, Président 1849, 
Président 1850, Président 1851). 

Vicnedï, voir Benou. 

VlGUIER. 

Villemot, Henri. 

Villiers, Auguste. 

Vincent, Charles. 

Vinet, Théophile. 

Violet d'Epagny, voir Epacry. 

Vizentini, Jules. 

Vogel, comp. 

Vorrel [Pilon dit]. 

Vulpian. 



Wau.ly [Gustave de]. 
Waldob, Mélanic [M""]. 
Walldt, Charles. 
WjlnDeursen [M« e ]. 



Wekerlin, J.-B. Th 
Wey, Francis. 
Wolpf, Albert. 



orc. 
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Ymbert, Théodore, comji. 



Zaccone, Pierre. 
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Liste des Auteurs et Compositeurs décédés qui ont fait partie 

de la Société. 

Aux indications données en tète de la liste précédente on doit ajouter pour c«ltt»-ci 
que le millésime qui suit le nom fait connaître la date de la mort de 'auteur 
ou du compositeur. 



Adam, Adolphe, comp. (élu en 1831 , 

1833, 1834, 1835, 1836, 1837, 
1841, 1842, 1843). 

Ader, J.-J., 1859. 

Aimois, Pamphile-Léopold-Fian- 

çois, comp. 1865. 
Albert, Auguste - Alfred • Thiry . 

1865. 

Albert, F. [DeCombe], cbur. 4805. 

Alboize du Pujol, .185.4 (tiu en 

1834, 183.;, 1836, <838\ 
A lhoy, Maurice, 1856. 
Alissan de Chazet, 1844. 
Allarde [d'] Cbardall, voir Leroy 
Ancelot (suppl. 1829,8'ippl. 1830). 



Andraud, Antoine, 1859. 

Ardrel [Scballer dit]. 

Angel, 1861. 

Arago, Jacques. 

Arhault, Alphonse, 18C0. 

Arkault, Lucien, 1863. 

Arnould, Auguste (éfu en 1834, 
1837, secr. 1838, secr. 1839 , 
Mer. 1841 , ?ecr. 1842 , fcci 
1843). 

Arvers. 

Aubignt [o' ]. Voir Baudoin. 
Aude, 1841. 
Augiër, Joanny, 1853. 
Aycard, Marie, 1859. 



Uadon, 1849. 
Badenier. 

Balzac, Honoré [de], 1850. 
Barokcelli [de], 
Barrière, viens, 1865. 
Barrière, Louis. 

Barthélémy [Jarney-Trouin], 1862. 
Battoîs, cotnp., 1855 (élu en 1844, 

1845, 1846, 1848, 1840, 1850, 

1852, 1853, 1854). 
Battu, Léon, 1857 (élu en 1856, 

1857). 
Bauchbry-Rohand. 



Baudoin d'Aubigny. 

Baudoin de Wiers. 

Bausset, Albert [de]. 

Bawb [ \l n, CouRY deChampàgnac df] 

Bayard, J -F. (suepL 1831, BUppt. 
1832, Minpl. 1833, 1835, 1«40, 
V.'l'rès 1841, V.-Prés. 1842, 
V.-Prés. 1848). 

Beaui'ean, Aim 4 déo [de]. 

Beauvoir [Rogkr de], voir Rogek. 

BEGUE, Clavrl, 18.-Î2 

Béguier d:-: Chancouktois. 

Bellevuf, voir Thavenet. 
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Frédéric, coin p. 
_J, Antonv, 1860. 
Bernard, Chartes [de], 1850. 
Berjios, 1864. 
Berrifr, Constant. 
Berhtte*, Alexandre [de]-. 
Bebtoo, Alexandre, rorap., 1844. 
BeITON, (Prkident 1832, 1833.) 



Bigron, 1853. 

Bis, HipiK>lyte, 1854. 

Blanch arî> , "fleori , 1858. 

Blaugini , cmup. 

Blaze [Castil], comp., 1857. 

Boîeldied, comp., 1834 féKi e». 

1829, 1830). 
Boileau, Virgile, (864. 
Bùîllt, comp. 
Boinet, Auguste, 1857. 

Henri 4 , 1863. 



Bonnemère [Dombsuil]', François, 
1863. 

Bonjour [Casimir-] (V.-Pré*. 1831, 
1832)» 

Bosquier Gavaudan, voir Gavaudan 
Bouché, Alexandre,' 1856. 
Bouel. 
Bouffé. 

Bocillt , 1842 (V.-Prés. 1829 , 

1830). 
Boulé, Louis, 1865. 
Bourg et, Ernest, 1864. 
Bousquet, Georges, comp. 1864. 
Boter, Emile Partout], 1862. 
Boter, Louis-Joseph, 1865. 
Brazier, Nicolas (suppl. 1832, 

Hlpfd. 1833, 1834, 1835). 
Bréant, Adolphe. 
Brukswich [LRttaik]. 
Burat de Gurgy. 
Bury, Fulgence [de]. 



CaBON DE M AL RECOURT, 1858. 

Catruffo, comp. 
Cri a bot de Boin, 1858. 
Cbampeaux, Etienre, 1856. 
Chapeau des Vergers, voir De* 



Chaponnier, Polyantbe. 

LHAims (d'Alby). 

Crauderon, Louis-Léopold , voIt 

Léopold. 
Chauffer. 

Crazet, voir Alissap. 
Chérubin, comp. 1841 
Cboouart, 1859. 



CLAPissoN,de l'Institut, comp.1866. 
Colin, Edouard. 

COLOMBAY ]PeRNCT De]. 

Comberousse , Alexis [de] , 1 862 
(élu en 1831). 

Comberousse, Hyacinthe [Mont- 
brun], 1856. 

Corally, chor., 1854. 

Cordelier de Lanoue. 

Cornu, Francis. 

Cottin, Ed .-Etienne, comp. 1859 

Coupart, 1864. 

Courct, Frédéric [de], 1862. 

Crannoy-Desperrierks. 

Crémont, comp., 1846. 

Creuzé de Lessert. 



Damarin, Edouard. 
Dardoisk. Harmant, 1865. 
Dartois, Armand. 
Hautreville, H* nri-Siraon. 
Decour, Eugène, 1846. 
Débat, Timothée, 1851. 
Delà for est. 

! 'f la porte, José^ti-Marie. 



Delavigne, Casimir, 1843 (élu en 
1829, V.-prês. 1830, Président 
1838, Président 1839, Président 
1840.) 

Delà ville de Miremont, 1845 (<<lu 

en 1829, 1838). 
Demonval [SaInT-Hilaire], 
Déo, Honoré, 1857. 
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Deslandes, Nicolas-Théodore-Pau- 
lin, 4866. 
Desnoter, Charles, 1858. 
Desportes, Augustin, 1866 . 
Despréaux, comp. 
Des Vergers [Chapeau]. 
Didier- Vogien. 

Dinaux, Prosper [Goubaux, dit] 
1859 (V.-Prés. 1857, V.-Prés. 
1858, V.-Prés. 1859). 

Dirat,1848. 

Doche, comp. 

DomzETri, comp., 1848. 

Doucet de Reveuere, dit Max 
Revel, 1860. 

Dourlen, Victor, comp., 1864. 

Dobois, Jean-Baptiste. 

Dubois Louis-Philippe-Auguste. 

DucANGE,Victor,1833(suppl. 1830). 

DUCHATELARD. 

Duflot, Joachim, 1866. 

Dupresne, Alfred, comp., 1863. 

Dulosg, Juh s, 1864. 

Du manoir , Philippe [Pinel], 1865 
(suppl. 1833, 1834, 1836, 1841, 
1847, 1848, 1853, 1854, V.-Prés 
1855, V.-Prés. 1858, V.-Prés. 

£ 

Elie, Emile, chor. 
Estienne, 1844. 

Etienne, Charles-Guillaume (Pré- 



1859, V.-Prés. 1800, V.-Prés. 

1862). 
Dumas, Adolphe, 1862. 
Dumersan. 
Dumolard, 1846. 

Dcpatt, Mercier (suppl. 1829, secr. 
1831,1833, 1834, V.-Prés. 1834, 
1836, V.-Prés. 1837, V.-prés. 
1838, 1841, 1842, 1843, V.-Prés. 
1846). 

DUPERCHE. 

Dupeutt, Charles, père, 1865 (secr. 
1 83 1 , secr. 1 832, secr. 1 833, set r. 
1835, secr. 1837, secr. 1839, 
1841, secr. 1844, secr. 1845, 
secr. 1846, 1848, V.-Prés. 1849, 
V.-Prés. 1850, V.-Prés. 1852, 
V.-Prés. 1853, V.-Prés. 1854, 
V.-Prés. 1863, F.-Prés.l864). 

Duport, Paul, 1866. 

Dupuis, Auguste. 

Dut al, Alexandre, de l'Académie 

française, 1842. 
Du val, Georges. 

Duveyrier-Mélesville [baron]. Voir 
Mélesville. 



sidert 1 829,President 1830, Pré- 
sident 1843, Président 1844). 
Etiennez. 



Favières, Alexandre-Claude [de], 
1837. 

Fer r [ères. Voir Leblanc. 
Fillot, Eugène, 1862. 
Follet, A., 1857. 



Fontan, 1839(éluen 1831, V.-Prés. 

1832, V.-Prés. 1834, *ecr. 1836, 

1837, V.-Prés. 1838). 
Francisque ajné [Hutin dit], 1842. 
Fromental, voir Halévt. 



Galoppb d'Onquaire. 

Gavaudan, [Bosquier]. 

Gay, Delphine de Girardin, voir 

GlRARDIN. 

Gay de La Tour de la Jonchère , 
voir La Tour. 



Gay [M mt Micraud de La Valette], 

Sophie, 1852. 
Gensoul, Justin, 1848. 
Gentil. 

Gérard de Nerval, 1855. 
Girard, comp., 1860. 
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GttARDin, Delphine [M™ Gat de], 
1855. 1 
Gowbadlt, 1850. 

Gosse, 1833 (suppl. 1831, suppl. 

183fc). 
Goubaux, voir Dinaux . 
Got, André [de], 1863. 



Gozlan, Léon, 4866 (élu en 1857, 
1858, V.-Prés. 1854,1865, Pré- 
sident 1866). 

Grasset, Alexandre, 1859. 

Groibental [Grouber de], 1865. 

Groult. 

Guer ville, Paul, 1865. 

Goinot, Eugène, dit Vermond, 1 861 . 



H 



Halévv, comp., 4862 (élu en 1836, 
1837, 1842, 1843, 1844, 1847, 
1848, 1849, 1855). 

Hafdé, Augustin, 1842. 

Harel, Charles- J., 1846. 

Hecquet, Gustave, 1865. 



Hecqdin de Guerle. 
Herbin, Victor, 1865. 
Hérold, comp., 1833. 
Honoré, Rémy, 1858. 
Hutin, Francisque aîné, voir Fran- 
cisque aîné. 



Adolphe, comp. 
Jadis, Louis-Emmanuel, comp., 

1857. 

Jactard, Nunia, 185». 
Jesse, 1850. 



Jousselin de La Salle, 1863. 
Jouy, J.-Etienne [de], de l'Acad. 

franç.,1846. 
Jullien. 



Keller. 

Kreubé, Frédéric, comp., 1846. 



Kribsel, Victor. 



Uboclate, Ferdinand [de]. 

Lacoste, Saint-Amand. 

Lafort, Charles, 4864 (très. 1860, 

1861, 1862). 
Lafortelle. 
Lajariettb [de], 1848. 
L*hire, Eugène. 
Uloue, Ferdinand, 1850. 
Laiothe-Langon [baron de], 1864. 
Latour de la JonchEre [de], 1858. 
Ucrerçot, voir Léonce. 
Lauuo, Léon. 

Laver pillière ( 1832, V.-Prés. 

4833, 1834). 
Lirlanc de Ferrières, 1848. 
Liborre, comp., 1866. 
Llcomte, Jules, 1864. 



Ledoux, P. 

Lefebvre, Amédée, 1860 (élu en 
1852, secr. 4853, secr. 1854, 
1856, 1857, 18C8). 

Legott. 

Lehman, Ernest. 

Lemercier, Népomucène (Prési- 
dent 1831 , 1832, Président 
1833, Président 1835, Président 
4836). 

Léonce , Charles-Henri [Laurençot 

dit], 1862. 
Léopold, Louis [Chaud eron, dit] . 
Le Poitevin Saint- Alme. 
Lerouge, Emile, 1855. 
Leroux, Hippolyte. 
Leroy d'Allarbe, Françls. 
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Lestrehn, Achille, aut. et comp., 
1864. 

L'Etang, Philippe [dr^U Marvill* 

on Mabcbnville, 1859. 
Léyesque, HipiH»}^!»», t \$fyi. 
Lhérie, voir Brunswich. 
Lhérie, Alphonse. 
Liadiéres, \m (V.-Prés. .1843 

V.-Prés. 18*4, V.-Prés. IW5). 



E'ienne -Alexandre [Le 

de], 1856* (élu en 1834, 



LONGPRE, E' 
M F. «Cil ET 

1835, 1837, arcù. 1838, ( i8j39J. 
Lorin, JtiU*. 
Lubize. Martin, 1863. 
Ll'imm , Louis [de L urina, dit], i960 

(seer. 1856, 1857.. V.-Prés. 489.8). 



Maillai, Julien (élu en 1833, 1834, 
1837, 1838). 

MaILLABT-PrIKUR, 1849. 

Mangeant, Sylvain, mmp., 1865. 

Margenville, voir l/Ktasg. 

Marie, voir Delaporîe. 

Marliani, < omp. 

Martin, Alexandre, 1804. 

Martin, Edouard, 1SH6. 

Martin [Lubize]. Voir Lubize. 

Masqueliez, Albert, 1866. 

M ar ville. Voir L'Etang. 

Mazéres, Edouard, 1866 Mil er 
1820, Virés. 1831, V.-Prés. 
1832, 1SG3. 1864). 

Mélesvili.e [baron Ouveyrier »** n - 
rv], 1865 ("é«. «829, 183%1833, 
Wc. 1834, très. 183.*;, trA*. 
1836, lté . 1837, V.-Prés. 1839, 
V.-fY*. 1840, V.-Prcs. 1841, 
F-f»<cs. 1843, r.-JPréS. "1844, 
V.-Prés. 184.*), V.-Prfc, 1853, 
V.-Prés. 1854, Préside>t 1855 
V.-JVës i?>57, Président 1858, 
Président 1859). 



Mennechet. 
Merle, 1852. 

Mf.rville (élu en 1829. trô*. 1830, 

tn'. s . 1831, très. 1832, 1833, ires. 

1834). 
Mery, 1866. 
Meyer, Henry, 1863. 
Meyerbeer, GiHconio, comp., 18»U 

(élu en 1838, 1839, 1840, IS.ii, 

1855, 1850, 1861). 
Michaud de la Valette, voir Gay. 
Milon, Etienne, 1849. 
Mocquart, 1864. 
Molé -Gentilhomme. 
Monnifr, Etienne, 1850. 
Monpou, Charles, 1841 (élu eu 

1841). 

MoNTBRUlf DE COMBEROUSSE, voir 
COMBEBOUSSE. 

Wovtfort, comp. 
Montheau, Gaston [de], 1866. 
Mouriez- Va lory, 1857. 
Muret, Théolore, 1866. 
Mûrier, Henry, 1861. 



Nerval [Gérard de], *oir Gérard. 
Nézel, 1 héodore. 



Nicole , Guillaume-Jean- Baptiste 

1863. 

Noiskul, Hippo'yte-Êdouard. 



Ourry, 1843. 



Paer, comp., 1839. 
Paillet, Léon. 
Panseron, comp. 
Partout, voir Boybr. 



| OZAtNEAUX. 

p 

1 Payn. 

I Pélissier de Laquégie. 1857. 
j Pebin, Kredéric-Thoinas. 
| Perin, René, 1859. 
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Perbot, Juief. 

Perrot, Vic'or J.-François, cbor. 
Petipa, ebor. 

PlCCALUGA. 

PicaM, Alexandre, comp. 1850 

(♦ l hi en 1834, 1835, 1836). 
Pierrou, Eugène, 1865. 

PlXERÉCOURT [GUILBERT DE], 1844. 

Picard [K. de], comp (»«'Cr. 1830, 
1839, 1841 , V.-Prés. 1842, 
V-Prés. 1843, V.-P/és. 1845, 
V.-Prés. 1846, V.-Prés. 1847). 



Poirier. 

Polo, Auguste. 

Poi yante-Chaponnier, voir Chapon- 
mer. 

Ponsard, Francis, de PAe. frapç., 
1867 (élu en 1853, 1854, 1855, 
1*57, 1858, 1859, 1862). 

PORTEI.ETTE. 

Provost dit Raymond, voir Ray- 
mond. 

Pujol [Alboize du], voir Alroize. 



Quersin, Rémy, 1864. 



R 



Raccourt, Charles. 

Rauzet-Uorinière, 1865, 

Raybond [Provost dit], 

Revel, Mhx [Uoucet de Revèliere 
du], voir Ijoucrt. 

Roger , François. 

Roger de Beauvoir, 1866. 

Roger de Beauvoir [M™*], 1859. 

Roger deSainte-Marie, voir Sainte- 
Marie. 



Romagnésï, comp., 1850. 
Rom i eu. 

Rossignol, L 'on. 

Rougemont [dk], 1840 (-o r. 1829, 
1830, 1831 , V.-Prrs. 1832, 
trc\s. 1833, tr-'s. 1834, V.-Prés. 
1835, V.-Prés. 1830, V.-Prés. 
1837, V.-rrés. 1839, très 1840;. 

Rousseau, A'ugttRt*. 

Rousseau, Ernest, 1851. 



S 



Saint-Amand, Louis. 
Saint-Aure, Jules [de], 1848. 
Saiste-Croix, voir Yciiery. 
Saint Ernest [Brette dit], 1860. 
Saint-Hilaire, voir Demonval. 
Saint-Hilaire [Villa in de], voir 

VlLLAIN. 

Sainte-Marie, [comte Roger de], 
1864. 

Saintine, Xavier- Boniface, 1865 

(.•lu en 1841, arch. 1842). 
Sardrin. 

Sarmiento, comp. 
Schaller, dit Andrel. 
Someitzoeffer, comp., 1852. 
Scbibe, Eigène, de t'Acal. franc, 
1861 (élu en 1829, 1830, 1831, 
1832, 1833, Président 1834. 
V.-Prés. 183>, V.-Prés. 183K, 
1837, 1839, 1840, 



1841, 1843, 1844, 1845, 1847, 
1848, 1849, Président 1852, 
Président 1853, Président 1854, 
Président a yie, 1857-1858-1859- 
1860-1801). 

Seveste, Jules-Henri. 

Seville, Armand. 

Sewrin, 1853. 

SlMONNlN, 1856. 

Soulié, Frédéric, 1847 (secr. 1831, 
secr. 1832, secr. 1833, secr. 
1834, 1835, 1830, 1843, 1844, 

1845, 1847). 
Souvestre, Emile, 1854. 
Spontini, comp., 1861 (élu en 1845, 

1846, 1847). 

Sur, Marie-Joseph-Eugène, 1857. 
Scpersac, Auguste, 1861. 
Saint Hilaire, voir Demonval. 
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Têtedoui, Paul. 

Th avenet [Bellevue] , 4 86 5 . 

Théadlon. 



Uzanne père. 



Thïboust, Lambert, 1867 (élu en 
1864, 1865, 4806). 

TOUBNEMTNE, 4846. 
TULLY [OE]. 



| Uzépt, comp. 



Vaez, Gustave, 1862. 

Vallou, Ferdinand [de Ville 

neuve]. Voir Villeneuve. 
Valort, dit Mouriez , voir Moquiez 
Vanderburce, Emile, 4862. 
Varez, 4866. 
Varner. 

Vaulabellb, Jules -Éléonore- Cor- 

dier [de Desprez], 1859. 
Vermond, voir Guinot. 
Vernet, Jules, 1845. 



Waillt [Jules de], 4866. 
Wailly [Léon de], 4863. 



| Vigny [Alfred de], 4863. 
Villain Saint-Hilaire. 
Villeneuve, Ferdinand [de] (élu en 
1842, arch. 1843, très. 4844, 
arch. 1846, arch. 4847, très. 
4848, secr. 4850, secr. 4851 , 
très. 4852, très. 1856 , très. 
4857, très. 4858.) 

VlLLIERS. 

Voisin, Frédéric. 



W 



Watripon, Antonio, 4864. 
Wzannaz. 



Xavier, voir SaintIne. | 

Y 

Ychery, Léonce [Sainte-Croix]. | Ymbert 
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ANNUAIRE 

DE LA SOCIÉTÉ 



MRS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES 



COMPOSITION DE LK COMMISSION PENDANT L'EXEIICICE 1807-1808. 


ftMfatf. 

k'.UOT. 

^Hi| Une*, 
ft»**^ LwLÉ, 


StcrètaJrii. 
Emile de Najac. 
Jules Adejus. 

Trésorier. 
Paul Feval. 

A rchivistc. 
Ferdinand Dogue. 


Membres. 
Edmond Ad«>ut. 

ÉM1LE AtGIER. 

Jules Bar die n. 
Alexandre Dumas fila. 
Charles Gounod. 
Eugène Labiche. 
Paul Siraudin. 


Suppltvïts. 
ThEophile Semet. 
P\ul Meurice. 

- 



ASSEMBLEE GENERALE 

DES MEMBRES DE LA SOCIETE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS 

DRAMATIQUES. 



Extrait du procès-verbal de la séance du jeudi 28 mat 1868. 

La séance est ouverte à une heure et demie, dans la salle 
H;rz, sous la présidence de M. de Saint-Georges, président 
fie la Commission. 

Sont préssnts au bureau : 

MM. Jules Adenis, Émile Augier, Jules Barbier, Ferdinand 
Dqgné, Alexandre Dumas ûls, Paul Févaî, Eugène Labiche, 
'•-ockroy, Émile de Najac, Henri de Sai ut-Georges. 

Arrivés pendant la séance : 

MM. Edmond About, Alphonse Royer, Paul Siraudin. 

Absent : 

M. Charles Gounod. 
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Sont présents dans l'assemblée : 

MM. Edmond About, Émile Abraham, Jules Adenis, d'Anlhoine, 
Benjamin Antier, Audray Deshorties, d'Avreoourt, Emile Augier, 
Paul Avenel, Henri Avocat, Théodore de Banville, Bapaume, Jules 
Barbier, Frédéric Barbier, Théodore Barrière, Beaume, Léon 
Beauvallet, Frédéric Béchard, Henry Becque, Bedeau, Adolphe 
Belot, Victor Bernard, Pierre Berton, Charles de Besselièvre, 
Ed. de Biéville, Georges Bizet, Ernest Blum, Michel Borde t, Ernest 
Boulanger, Anicet Bourgeois, Alexis Bouvier, Jules Brésil, Edouard 
Brisebarre, Alphonse Brot, Ernest Buffault, Michel Carré, A. de 
Cey, A. Challamel, Charles Edmond, Ed. de la Chauvinière, Henri 
Chivot, Adolphe Choler, Émile Colliot, Edm. Cottinet, Gustave 
Dangelle, Decourcelle, Louis Deffès, Eugène Déjazet, Alfred Dela- 
cour, Jules Delahaye, Léo Delibes, Jules Denizet, Adolphe d'En- 
nery, Bernard Derosne , Nérée Désarbres, Desbuards, Raymond 
Deslandes, Charles Desolme, Charlemagne Deulin, Devin-Duvi- 
vier, Georges Douay, Ernest Dubreuil, Élienne Ducret, Ferdinand 
Dugué, Alexandre Dumas Dis, Dumoustier, Dunan-Mousseux , 
Ad. Dupeuty, Dupin, Durieu (Muriel), Alfred Duru, Duvert, Ely 
(Maré ville), Elwart, Eustache Lorsay, Th. Faucheur, Paul Ferrier, 
Paul Féval, Flan, A. de Forges, N. Fournier, Édouard Foussier, 
Élie Frébault, Ch. Garand, Eugène Gautier, A. Gevaert, Edmond 
Gondinet, Emmanuel Gonzalès, Gourdon de Genouillac, Gras- 
set, Groubental (Grouber) , Guénée, Guerville, Léon Guillard, 
E. Guiraud, Léon Halévy, Ludovic Halévy, Hervé, E. Hugot, 
Jaime fils, Amédée de Jallais, Fleury Jemma, Auguste Joltrois, 
Émile Jonas, Victorin Joncières, Auguste Jouhaud, Paul Juillerat, 
Eugène Labiche, Jules Lacroix, Th. de Lajarte, Félix de Lange, 
Théodore de Langeac, Fernand Langlé, Armand Lapointe, Albert 
Laporte, Paul de Lascaax, Latour de Saint-Ybars, Laurencin, Léon 
Laya, Hippolyte Lefebvre, Lefranc, Charles Lei naître, Julien 
Lemer, Alphonse Lemonnier, de Léris, Lermite, Louis Leroy, 
E. Leroyer, Llaunet, Lockroy, Hippolyte Lucas, Félicien Malle- 
ûlle, Auguste Maquet, Marc-Le Prévost, Maréchalle, Mary Lafon, 
Victor Massé, Michel Masson, Mathieu, H. D. Mélesville fils, Pol 
Mercier, E. Mestepès, Prosper Mignard, Jules Mowaux. Eugène 
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Mooiot, Albert Monnier, Montjoie, Léon Morand, Eugène Moreau, 
Emile de Najac, Charles Narrey, Adolphe Nibelle, Ch. Nuitter, 
Eugène Ortolan, A. Pape, Noëi Parfait, Prosper Pascal, Édouard 
Plouvier, Ferdinand Poise, Charles Poisot, Charles Polier, Henry 
Potier, A. Poujol, Poujol-Vezan , Léon Pournio, Jules Prével, 
Régnier de la Brière, Jules Renoult, Hippolyte Rimbaut, Théodore 
Ritter, Eugène Roche, Rochefort père, Jules Rostaing, A. de 
Rostan, Jules Rouquette, Alphonse Royer, Royer de Bruges, 
Jules Ruelle, de Saint -Georges, Salin, Victorien Sardou, Elie 
Sauvage, Thomas Sauvage, Félix Savard, Schaeffer-Stel, Albéric 
Second, Victor Séjour, Th. Semet, A. Simiot, Paul Siraudin, 
Léopold Stapleaux, Léon Supersac, Sylvain Saint-Étienne, Henri 
Thiéry, Frédéric Thomas, AlfrecT Tranchant, Étienne Tréfeu, 
Mario Uchard, Chavette, E. Valnay, Vaucorbeil, Auguste Villiers, 
Charles Vincent, Vogel, Wekerlin, Albert Wolff, Pierre Zaccone. 

Après avoir fait connaître Tordre du jour, M. le Président 
donne la parole à M. Émile de Najac, secrétaire, qui lit le rapport 
suivant : 

« Messieurs, 

* L'année théâtrale qui vient de s'écouler semble être en 
contradiction avec elle-même : Qu'a-t-elle produit en effet? De 
belles recettes et de grands désastres. 

» D'où vient cette anomalie? Comment l'Exposition universelle 
qui, sans tenir tout ce qu'elle promettait, a cependant grossi 
l'actif des théâtres dans de fortes proportions, comment n'a-t-elle 
pas, par ce seul fait, sauvé de la ruine certaines directions? 

» Ces directions étaient en souffrance depuis longtemps déjà. 
Lorsque l'Exposition vint à leur aide, la maladie entrait dans 
cette phase critique où les remèdes les plus efficaces achèvent le 
moribond au lieu de le guérir. C'est ce qui est arrivé. 

» En présence de ces événements douloureux qui nous attei- 
gnent si profondément, votre Commission doit se montrer pru- 
dente et difficile. Elle en a le droit; elle en a le pouvoir. Du 
temps des privilèges, le Ministre choisissait les directeurs ; il ne 
nous restait plus qu'à lès accepter. Aujourd'hui, grâce à la liberté 
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des théâtres, c'est à nous qu'ils doivent s'adresser directement. 
Et, si le passé nous prouve surabondamment qu'ils sont de l'école 
des directeurs qui tombent, ou bien, si non-seulement ils ne nous 
offrent pas de garanties suffisantes, mais encore s'il nous est 
démontré qu'ils en sont déjà aux expédients pour trouver l'argent 
nécessaire à l'ouverture du théâtre, il est de notre dignité, en 
même temps que de notre intérêt, de ne pas traiter avec eux. 

» Ainsi nous affirmerons nos droits, et nous nous assurerons un 
avenir plus prospère. 

» C'est aussi dans ce but, Messieurs, que notre trésorier Paul 
Féval va vous parler dans son rapport d'une question importante 
que vous aurez à étudier avec nous : car, il faut l'avouer haute- 
ment, il est grand temps qu'une révolution balaye les mœurs 
théâtrales d'aujourd'hui. L'état actuel des choses ne peut durer 
plus longtemps. Tout ce qui tient au théâtre souffre d'un véri- 
table malaise. 

» Je viens d'en indiquer les causes principales. En voici une 
autre qui a aussi son importance. 

>> Quelques directeurs tiennent à honneur de produire des 
talents nouveaux, les autres s'en inquiètent peu. Insoucieux de 
l'avenir, ils n'exploitent que le présent. Ils jouent nos maîtres: 
ils ont raison. Mais nos maîtres ne peuvent suffire à la lâche Aux 
jeunes à les seconder, nous répondra-t-on. D'accord; mais, à part 
quelques rares exceptions, on ne naît pas auteur dramatique. Le 
théâtre est une science, on ne l'acquiert qu'avec la pratique : et, 
les moyens de l'acquérir ne se rencontrant presque plus, il arrive 
ce fait étrange et peut-être unique dans notre histoire : les géné- 
rations d'auteurs ne suivent plus les lois naturelles. 11 y a, pour 
ainsi dire, solution de continuité. .. A qui la faute? Puissent les direc- 
teurs avec lesquels nous traiterons désormais ne plus la commettre ! 

» Nous le désirons dans l'intérêt des jeunes auteurs et surtout 
des jeunes compositeurs qui sont encore plus à plaindre. 

» Le nombre des théâtres, où ils peuvent se faire entendre, est 
très-limité. Et, dans ce nombre, il en est un particulièrement où 
les encouragements sont ce qui leur manque le plus. Je veux 
parler de l'Opéra-Comique. 
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»Ce théâtre impérial a deux cent quarante mille;francs de subven- 
tion, et, par son cahier des charges, il est tenu de jouer annuel- 
lement vingt actes nouveaux. Dans le cours de l'année 1867, 
il en a joué sept seulement. 

* A-t-il une subvention pour encourager l'art musical eu 
France? C'est ce que nous avions la bonhomie de croire. 
Les faits nous prouvent que nous nous étions complètement 
trompés. 

i S. M. l'Empereur a daigné déjk faire beaucoup. 11 a ouvert 
un concours aux trois théâtres lyriques (1). Tous les jeunes 
compositeurs sont à l'œuvre. Trois d'entre eux seront proclamés... 
mais les autres, que deviendront-ils? Dans le nombre beaucoup 
ont du talent. Attendront-ils longtemps encore l'occasion de se 
faire connaître? Si le théâtre impérial de l'Opéra-Comique était 
contraint de remplir tous ses engagements, ils pourraient, eux 
aussi, dans la mesure de leur mérite, contribuer à la gloire de la 
musique française. 

* Aussi votre Commission est-elle décidée à faire de nouvelles 
démarches près de M. le Ministre des beaux-arts, pour que le 
chiffre de la subvention soit proportionné au nombre des actes 
joués. 

» Nous avons eu cette année beaucoup de traités à faire et à 
renouveler. 

» M. Carvalho, qui avait la direction du Théâtre-Lyrique, prit , 
il y a quelques mois, celle du théâtre de la Renaissance. Ces deux 
théâtres sont aujourd'hui fermés. 

» M. Hostein, le directeur du Chàtelet, vient de prendre le 
Théâtre du Prince -Impérial. 

* Et MM. Sari et Busnach ont ouvert le théâtre de l'Athénée, 
rue M. Busnach seul dirige aujourd'hui. 

* Les théâtres avec lesquels nous avons eu à renouveler nos 
traités sont ceux de la Porte-Saint-Martin , de la Gaîlé, des Nou- 



1) Voir Annuaire de 1867, p. 199, les documents relatifs à ces concours, 
- et pins loin, dans celni-ri, le résultat dn concours pour la composiUon 
!n pcrme destioé à l'Opéra. 
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veautés, de Beaumarchais, du Prince-Eugène et de La Fayetle (1). 

» Dans tous ces traités, nous avons introduit des clauses nou- 
velles dont nous devons vous faire part. 

» Nous nous trouvions en face d'une situation que nous ne pou- 
vions prévoir et qui commençait déjà à compromettre gravement 
nos intérêts. Cette situation nous a été faite par les agences théâ- 
trales, entreprises commerciales qui ne devraient être que des 
succursales des bureaux de location et qui, par le fait, ne sont, 
le plus souvent, que des maisons de banque au service des direc- 
tions dans rembarras. Elles leur procurent des fonds, payés 
comptant, et prennent en échange, pour un temps déterminé, un 
certain nombre de places à prix réduit. 

» Nous n'avons pas à discuter ici la question des agences. Elles 
traitent directement avec les théâtres, comme nous traitons 
directement avec eux. Seulement les théâtres contractants, se 
trouvant placés entre deux conventions qui se contrarient, 
donnent naturellement la préférence à celle qui leur apporte de 
l'argent, au détriment de celle qui leur en demande. Il en est 
résulté ce fait grave : c'est que nos agents prélevaient nos droits, 
non plus sur le prix réel des places, mais sur le prix qu'elles ont 
été vendues aux agences. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, à 
la Porte-Saint-Martin, il nous a été démontré que, par suite de 
ces sortes de concessions, de mars 1865 à décembre 1866, nous 
avons eu un déficit de 42,072 fr. de recettes, qui donnent, à dix 
pour cent, 4,207 fr. 20 c. de droits. 

» Le Directeur ne voulait pas payer cette somme que nous lui 
réclamions. Ces places, ainsi vendues, étaient, prétendaitr-il, des 
abonnements, et son traité lui permettait d'en faire, même à prix 
réduit. Notre Conseil judiciaire fut d'un avis contraire; nos traités, 
il est vrai , admettent les abonnements, mais à la condition qu'ils 
seront personnels. Aussi, dans tous nos traités, introduisons-nous 
désormais une clause nouvelle, dont voici le résumé en deux mots : 
Le Directeur est libre de vendre des places au-dessous d'un tarif 



(l) Voir plus loin le tableau faisant connaître la date et l'expiration des 
traités passés avec les directeurs des théâtres de Paris. 
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minimum convenu ; nous n'en prélèverons pas moins nos droits 
sur le prix des places affiché à la porte. Seulement le Directeur, 
quand il le juge à propos, peut abaisser le prix de ses places, à la 
condition expresse de demander et d'obtenir préalablement le 
consentement de la Commission. 

> Grâce à ces précautions, Messieurs, nous n'avons plus à 
redouter le commerce des billets, quelle que soit 1 entreprise, 
agence ou non , qui e c père en bénéficier. Et il était temps, car 
l'abus menaçait de s'étendre et de prendre des proportions plus 
consi'i^raDies encore. 

» Veodredi dernier, un journal qui a trouvé l'ingénieuse com- 
binaison de donner en prime à ses abonnés des billets de spec- 
tacle à moitié prix , nous a fait demander par un de ses rédacteurs, 
de nous associer à cette entreprise, en ne touchant la part des 
auteurs que sur le prix amoindri de ces billets. 

> Votre Commission ne s'est pas reconnu le pouvoir de faire 
payer la prime de ce journal avec vos droits d'auteurs. 

» Nous avons eu aussi dans nos nouveaux traités à nous occuper 
du sort des théâtres dits de banlieue. 

» — Ils sont dans Paris depuis l'annexion , disent les théâtres 
de Paris qui voudraient leur refuser leurs répertoires. 

t — Nous sommes dans Paris, il est vrai, répondent-ils, mais 
nous n'avons pas changé de place, notre situation doit donc être 
la même qu'autrefois. 

» Quelques difficultés surgissaient à l'horizon par suite de cette 
double interprétation. Pour y couper court, nous ajoutons l'ar- 
ticle suivant : « Les ouvrages appartenant à un théâtre de Paris 
» pourront , sans avoir cessé de faire partie de son répertoire , 
» être représentés sur les théâtres placés, avant et depuis l'an- 
* nexion, dans le rayon de l'ancienne banlieue, sauf aux direc 
» teurs desdits théâtres à se conformer aux délais d'usage el 
» obtenir le consentement des auteurs. » 

» Il faut bien l'avouer, ces théâtres, dits de banlieue, sont dans 
la position de ces gens qui, se trouvant dans Paris malgré eux, se 
refuseraient à payer les impôts et les octrois. On est peu disposé, 
eu effet, à supporter les charges d'une situation dont on ne con 
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naîtra pas de sitôt les bénéfices. Le jour seulement où Paris sera 
peuplé en proportion de ses agrandissements, nous pourrons traiter 
ces théâtres de banlieue comme de véritables théâtres parisiens. 

» Les cafés-ccncerts ne sont pas dans la même situation; ils 
ont tout d'abord attiré le public avec des chansonnettes : ils 
cherchent aujourd'hui à le retenir avec des œuvres dramatiques. 
La liberté des théâtres leur donne toute latitude à cet égard. Mais 
ces établissements de consommation , où la bière coûte si cher, 
se font difficilement à l'idée de nous payer des droits. Et cepen- 
dant nous ne sommes pas exigeants. A l'Eldorado, nous acceptons 
seulement dix francs par soirée ; mais les auteurs peuvent faire 
jouer en môme te mps leurs pières sur les scènes avec lesquelles 
nous avons des traités. A l'Alcazar, cette clause n'existe pas ; 
aussi avons-nous demandé vingt francs par soirée. Seulement 
le chef de l'établissement, malgré les conventions écrites et 
signées, refuse généralement de les payer. Il ne se résigne à 
ouvrir les profondeurs de son comptoir qu'en présence de nos 
huissiers. 

» C'est ainsi , Messieurs , que la tâche de votre Commission 
grandit tous les jours. Anciens théâtres qui tombent, nouveaux 
théâtres qui s'élèvent, agences de billets qui veulent profiter de 
nos succès à nos dépens, directeurs de mauvais vouloir qui cher- 
chent à échapper à la lettre des traités; contestations à juger, 
procès à intenter, papier timbré à lancer, il n'est pas de séance 
où l'ordre du jour ne soit chargé de questions délicates à résoudre, 
et leur nombre s'accroît sans cesse ! 

» En province, la réforme que votre Commission de l'année 
dernière a su mener à bonne fin donne déjà d'heureux résultats. 
Notre nouvelle organisation fonctionne régulièrement dans la 
moitié des villes; et les efforts de nos agents tendent à l'imposer 
partout, nous l'avons complétée cette année en prenant une 
dernière décision. 

» Autrefois les tarifs n'étaient pas les mêmes pour les villes à 
droits fixes de même importance. Les réclamations étaient fré- 
quentes. Pour les éviter à l'avenir, nous avons réglé les tarifs 
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d une façon uniforme, suivant la population de chaque ville il). 

» A l'étranger, Messieurs, nous avons à tenter de grandes 
conquêtes. 

i En Angleterre, la situation n'a pas changé depuis l'année 
dernière. Notre pétition attend toujours que le Parlement veuille 
bien s'en occuper. Nos voisins d'outre-Manche, très-partisans du 
1 bre échange, en matière de commerce, sont on ne peut plus 
orotectionnbtes quand il s'agit de littérature dramatique. Ils 
guettent nos œuvres à leur arrivée à Douvres ou à Folkstone, 
s'en emparent violemment, enlèvent au plus vite notre marque 
de fabrique, et les écoulent à Londres comme des produits de 
leur cru. Ils ne leur font pas payer des droits de douane, il est 
vrai, mais ils mettent tous les droits d'auteurs dans leurs poches, 
ce qui n'est pas une compensation pour nous. 

* En Belgique, où nous avons eu pourtant gain de cause devant 
les tribunaux, on vient d'inventer un raffinement inouï de contre- 
façon. Un directeur a pris à tâche de mutiler nos pièces. Il coupe 
tout ce qui le gêne , voire même des actes entiers. Nous avons 
:n:enté un proccs à cet exécuteur de nos œuvres. 

i Dans le royaume d'Italie, nous avons obtenu une légère satis- 
faction. A la suite du voyage d'un de nos agents, M. Meynadier, 
iirecteur d'une troupe française, a signé un traité par lequel il 
s'engage à nous payer douze cents francs par an pour toutes les 
pièces de nous qu'il jouera. C'est peu au point de vue de nos 
intérêts pécuniaires, mais c'est beaucoup au point de vue de nos 
intérêt* généraux , car c'est la reconnaissance de notre droit. 

» J'arrive à l'Allemagne; c'est ici, Messieurs, que j'appelle toute 
^otre attention, car si vous voulez nous seconder, nous avons 
l'espoir d'obtenir bientôt d'importants bénéfices. 

> Entre la France et les autres États de l'Europe, il y a environ 
cinquante conventions internationales (2). 

• Quel résultat en avons-nous obtenu? Négation a peu près 



1) Voir ce tarif, Annuaire de 1867, page 133, eu note. 

2) Voir Annuaire dé 1867, p. 71, un résumé de ces conventions, — et 
loin de nouveaux ienseigcenients relatifs au n.ème sujet. 
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générale de nos droits sur la représentation de nos ceavres. 
M. Araédée Lefebvre, dans son rapport de 1854, vous en faisait 
l'aveu. Dix ans plus tard, en 1865, M. Jules Barbier n'avait rien à 
ajouter de plus. 

» Et aujourd'hui, malgré les efforts de toutes nos commissions, 
nous en sommes à peu près au môme point. 

» Nos seules conquêtes réelles sont les traités conclus à Genève, 
à Berlin, en Italie, avec des directeurs français pour nos ouvrages 
joués en français. 

» Quant à nos ouvrages traduits, aucun traité n'a pu être fait; 
nous en sommes encore aux transactions individuelles. 

» Les difficultés sont grandes, nous en convenons. Comment 
les aplanir? 

» Prier le gouvernement de modifier les textes peu complets et 
les conditions trop compliquées des conventions internationales? 
Mais le gouvernement n'est-il pas retenu quelquefois par des cir- 
constances plus fortes que son bon vouloir? 

» Supplier l'auteur de ne pas oublier toutes les formalités à 
remplir, comme dépôt et traduction, dans les délais voulus, sous 
peine de voir son droit anéanti? Mais, quoi que nous disions, il 
les négligera trop souvent, ou bien si la traduction une fois ter- 
minée , il autorise ou défend la représentation de ses ouvrages, 
ce qu'il a seul le droit de faire, aux termes des traités actuels, ces 
conventions particulières empêcheront la Commission d'intervenir 
dans un but d'intérêt général. 

» En présence de cette situation, hérissée de difficultés, et de 
l'insuffisance reconnue de nos moyens d'action, il est une mesure 
radicale à prendre pour assurer la perception de nos droits à 
l'étranger, et d'abord en Allemagne, puisque c'est de l'autre côté 
du Rhin que nos intérêts sont le plus lésés. Je ne parle plus de 
l'Angleterre; depuis longtemps celte Ile est inabordable pour 
nous. 

» Or, comment, à l'origine, s'est établie la perception de nos 
droits? 

» La loi de 1791 venait de reconnaître en France le droit des 
auteurs sur la représentation de leurs ouvrages, comme aujour- 
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(fhni les conventions internationales reconnaissent ce droit à 
Tétranger. 

» Mais il fallait rendre pratique l'usage de ce droit, et chaque 
aateur individuellement était impuissant à en assurer l'exercice. 
Chacun remit alors à une Commission le droit de stipuler pour 
son compte, sans faire aucune réserve dans l'usage de son réper- 
toire. 

> Ce n'est qu'après cinquante années d'exercice de nos droits 
qu'il a été possible, en traitant avec les directeurs de province, 
de faire une réserve en faveur de la volonté particulière de 

l'auteur. » 

> La Commission , ainsi armée de pleins pouvoirs, et disposant 
du répertoire de tous, put dès lors mettre les théâtres dans l'alter- 
Dative de l'interdit ou d'un traité. Toute sa force a été là. La 
possibilité de retirer le répertoire tout entier est depuis cinquante 
ans la garantie du droit des auteurs, et le gage d'une perception 
régulière. 

» Eh bien! Messieurs, pour obtenir le môme résultat à 
l'étranger, nous vous demandons les mêmes pouvoirs. Et dans 
ce but nous vous soumettons la résolution suivante : 

c Les auteurs et compositeurs dramatiques, réunis en assemblée 

> générale, déclarent renoncer, pour un délai qui reste à déter- 

> miner, au droit de faire aucune convention particulière à 

> l'étranger, à partir du jour où un traité général aura été conclu 
i par la Commission. 

> 11 est bien entendu que cette restriction comprend les opéras, 

> et que les conventions faites entre les éditeurs et les directeurs 
» an sujet de la vente des partitions, n'ont rien de commun avec 
» le droit d'auteur qui doit toujours être réservé. » 

» Ce premier point établi , la Commission, autorisée à offrir aux 
directeurs de l'étranger la jouissance du répertoire français tout 
entier, devra s'occuper de garantir ce répertoire contre les cas 
de déchéance prévus par les conventions internationales, c'est-à- 
dire remplir les formalités exigées : 

» 1» Faire le dépôt ou la déclaration de chaque ouvrage aux 
chancelleries des pays étrangers. 
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» 2° Faire paraître la traduction dans un certain délai (géné- 
ralement trois mois), sous peine de voir l'ouvrage tomber dans le 
domaine public. 

» Pour assurer l'exécution de la première formalité, celle du 
dépôt, nous vous soumettons une deuxième résolution ainsi 
conçue : 

« Tous les auteurs auront, dans leurs contrats avec les édi- 
» teurs, à stipuler que la Commission pourra faire prendre gra- 
» tuitement chez l'éditeur les exemplaires pour le dépôt inter- 
» national. Dans le cas où l'auteur négligerait cette condition , la 
» Commission fera acheter les exemplaires , et les agents géné- 
» raux en retiendront le prix sur les droits de l'auteur. » 

» La deuxième formalité (la traduction) est plus difficile à 
remplir. Faire traduire d'office tous les ouvrages parus est 
impossible; nous avons dû chercher un terme moyen qui se 
trouve développé dans la troisième résolution que nous vous 
soumettons : 

« 1° L'auteur restera toujours maître de pourvoir, comme il 
» l'entendra, à la traduction de son ouvrage, soit en le faisant 
» traduire à ses frais, soit en cédant à un tiers le droit de tra- 
» duction. 

» 2° Si l'auteur cède ce droit à un tiers, ce tiers traducteur ne 
• pourra, dans aucun cas, stipuler avec les directeurs des condi- 
» tions en dehors des droits flxés par le traité général de la Com- 
» mission. 

» 3° L'Assemblée générale donne, dès à présent, à la Com- 
•> mission tout pouvoir de faire d'office, quand elle le jugera 
» convenable, et aux frais de la Société, la traduction des ou- 
» vrages qu'elle croira, dans l'intérêt social, indispensable de 
» ne pas laisser tomber dans le domaine public, après que l'au- 
» teur, consulté par elle, aura déclaré qu'il n'a pas l'intention de 
v pourvoir lui-môme à la traduction de son œuvre. 

» Si la traduction faite par les soins de la Commission vient à 
)> être représentée , le prix en sera remboursé à notre caisse par 
» l'auteur sur ses premiers droits. » 

» Ces trois résolutions une fois prises, votre Commission rédi- 
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géra un modèle de traité destiné à être soumis d'abord à tous les 
directeurs de l'Allemagne. 

» Et aûn que notre autorité soit plus complète, jusqu'au jour 
de la conclusion de ces traités, nous vous demandons qu'à partir 
d'aujourd'hui, les traités particuliers contiennent une réserve 
destinée à les faire rentrer dans les conventions générales à mesure 
•ju elles seront signées. 

> Nous vous prions de prendre en sérieuse considération ces 
mesures, sur lesquelles vous aurez à délibérer après la lecture de 
« rapport. Le but de votre Commission , en vous les proposant, 
tsl de vous affranchir des difficultés que soulèvent les conventions 
internationales, tout en vous en assurant les bénéfices. 

* Il me reste, Messieurs, à remplir la partie la plus triste de 
ma tâche. La grande famille des auteurs dramatiques a été cruel- 
llWBl éprouvée celte année. La mort s'e.st montrée impitoyable... 
Adolphe Jadim, Casimir Gide, Eugène Labat, Charles de Livm, 
ittui du Rieu, Georges KAsr.NEn, Edouard Monnais (I), Paul 
BuQuiÈBES, René Lorderkau, Philoxène Boyer, Mazilier, Ernest 
CiMSMJ, Louis Lefèvre, Marc-Micuel (1), Edouard Lemoine (1], 
FttDisiND Langlé (1), François Ponsard (1), Laubret-Thi- 
wcst (1)... Quelle longue suite de deuils! Que de noms aimés! 
'»ae de talents jeunes et sympathiques! 

» Ferdinand Langlé était un de nos vice- présidents. Depuis 
bîj, lus assemblées générales lui firent régulièrement 1 honneur 
de le nommer membre de vos commissions. Elles ne pouvaient pas 
■aire un choix plus heureux. Langlé avait une grande expérience 
des affaires qu'il mettait à notre disposition avec un zèle infati- 
gable. Dès qu'on avait besoin de ses lumières, on n'avait pas 
même à le chercher, il se trouvait toujours la. 11 est mort quel- 
ques mois avant d'avoir terminé son dernier mandat. Ses nom- 
breux amis le pleurent eacore : nous tous, nous le regretterons 
longtemps. 

• Marc-Michel avait , depuis plusieurs années , renoncé au 



(1) Voir ci-apr.s. à l'article Sécroloyit , les discours prononcés aux 

ofe^es de ces sociétaires. 
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théâtre ; heureux dans sa retraite, il jouissait en paix d'une for- 
tune dont il avait le droit d'être fier. Il l'avait honnêtement 
gagnée par son travail. 

» Edouard Lemoine avait, lui aussi, renoncé au théâtre, pour 
lui, mais non pas pour ses confrères. Il était associé à son frère, 
M. Lemoine-Montigny dans la direction du Gymnase. Et, disons-le 
à sa louange, jamais il ne suivit le funeste exemple de ces direc- 
teurs-auteurs qui s'imposent dans les collaborations. 

» François Possard est une des gloires de notre théâtre. 
Lucrèce, Agnès de Méranie, Ulysse, Charlotte Corday y V Hon- 
neur et l'Argent, la Bourse, le Lion amoureux , Galilée : il 
suffit de nommer ces œuvres pour déplorer sa fin prématurée. 
Ponsard était un grand poëte, d'une rare énergie; lorsqu'il se vit 
mourir, il lutta avec vaillance contre son mal, non par regret de 
quitter la vie, mais par crainte de laisser sa dernière œuvre ina- 
chevée. Cette douleur lui fut épargnée : malgré d'atroces souf- 
frances, il termina Galilée, et, comme suprême récompense, il 
lui fut réservé d'emporter dans la tombe l'écho des applaudis- 
sements qui acclamaient son succès. 

» Peu de jours après lui , nous perdions Lambert Thiboust, la 
joie, la gaieté, la jeunesse! Vous l'avez tous connu, Messieurs; 
vous l'avez tous aimé. A la foule, toutes les richesses de son bril- 
lant esprit, de sa franche bonne humeur! A sa famille, à ses 
amis, les épanchements de son cœur, les témoignages de son 
affection ! Il se contentait de faire rire les indifférents; il réservait 
son émotion à ceux qu'il aimait. Il eut de nombreux succès au 
théâtre... Ses obligés pourraient seuls vous dire l'usage qu'il 
faisait de sa fortune, car il avait le mérite rare de rendre service 
et de n'en Tien dire. Il avait trente-sept ans, il était plein de force 
et de santé! Un coup de foudre nous l'enleva. 

» Dans celte bataille de la vie, où les plus dignes sont souvent 

les premiers atteints, on a beau serrer les rangs il y a des 

vides que l'on ne comblera jamais 1 » 

Cette lecture, interrompue à plusieurs reprises par les applau- 
dissements de l'Assemblée et de nombreuses marques d'appro- 
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bauon, est suivie d'une discussion au sujet de l'Opéra-Comique, à 
laquelle prennent part tour à tour MM. Vogel , de Saint-Georges, 
Jules Barbier, Becque, Dubreuil, Pape, Lefranc, Moniot , Normand, 
Frédéric Thomas, Félicien Mallefille, Edmond About. Gomme 
conséquence de cette discussion, M. Edmond About, au nom de 
M. le Président, engage l'Assemblée à voter sur la proposition 
d'inviter la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques 
a saisir la Commission du budget au Corps législatif des griefs 
reprochés à M. le Directeur de l'Opéra-Comique, pour obtenir 
que la subvention ne lui soit désormais délivrée qu'en proportion 
de l'accomplissement des obligations que lui impose son cahier 
des c barges* 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée à la presque 
unanimité. 

M. le Président met ensuite aux voix le rapport du secrétaire, 
réserve faite , conformément à l'ordre du jour, des proposi- 
tions contenues dans ce rapport au sujet de la perception à 
l'étranger. 

L'adoption du rapport du secrétaire sur les travaux de l'exer- 
cice 1867-1868 est votée à l'unanimité. 

L'ordre du jour appelle la discussion des résolutions proposées 
à l'Assemblée générale pour assurer l'exercice des droits d'au- 
teur reconnus à l'étranger par les traités internationaux. 

Une réunion spéciale est réclamée pour l'examen de ces pro- 
priétés; l'Assemblée, consultée à cet égard par M. le Président, 
décide que la discussion de ces résolutions sera l'objet d'une 
réunion spéciale, dont le jour sera ultérieurement flxé. 

La parole est donnée à M. Paul Féval, trésorier, pour la lec- 
ture du rapport sur la situation financière de la Société. Ce rap- 
port est conçu dans les termes suivants : 

t Messieurs, 

» Je suis chargé encore une fois de faire parler vos chi/Tres, et 
j'aurais vraiment hésité devant ce troisième rapport à faire, sans 
l'excellente mesure qui, adressant à chacun de vous, par avance, 
l'ensemble des comptes annuels, dispense votre confrère, titré 
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trésorier, mais privé des talents spéciaux qui méritent un toi 
honneur, d'aligner le.; additions de notre actif et de notre passif. 
On vous a mis sous les yeux le tableau de la fortune sociale (t); 
vous l'avez consulté, mon rôle financier est donc désormais borné 
à quelques explications nécessaires dont la brièveté doit laisser 
une plus grande importance au cOté moral de ma fonction. 

» Vous avez eu , Messieurs, au point de vue des recettes théâ- 
trales, le plus brillant exercice qui se soit vu jamais ; je crains 
d'être dans le vrai en vous disant qu'il ne faudrait point vous 
habituer à tant d'opulence. Vos droits d'auteur, à Paris, ont frisé 
le chiffre de deux millions, et la totalité de vos émoluments perças 
s'élève à la somme de deux millions trois cent quarante-cinq 
mille francs, dépassant ainsi de plus de cent mille écus le plus 
heureux des précédents exercices (2). C'est superbe, et si les 
choses restaient ainsi , la moyenne du traitement que le public 
sert aux hommes qui le délassent en l'instruisant ou qui, suivant 
le latin de votre devise, lui font faire gaiement péuitence de 
ses ridicules et de s?s travers, ce traitement, dis-je, alloué 
par les spectateurs à l'auteur égalerait presque, en moyenne, 
'aisance d'un petit rentier. Beaucoup de bons esprits pourront 
trouver que cette cotisation européenne ne dépasse pas les bornes 
d'une sage économie? ; néanmoins , notre modeste pactole ne 
débordera pas ainsi tous les jours, et je crois que l'Exposition 
universelle attendra, pour revenir, la dixième partie d'un siècle. 
Il y aura donc sagesse à chercher dans des sources moins inter- 
mittentes les moyens d'augmenter nos revenus. 

» Chose vraiment singulière, à l'inondation, qui devait être 
surtout féconde pour les directeurs, a succédé presque immédia- 
tement un malaise, je ne dirai pas général, mais, à tout le moins, 
beaucoup trop étendu pour n'être point remarqué par vous. Cette 
gêne, arrivant après de si abondantes récoltes, a pris, dans cer- 
tains théâtres, les proportions d'un désastre, et nous avons 



(1) Voir ci-après, p. 30U, le tableau des Compte; de h Société pour 
l'Exercice 1867-1868. 

(2; Voir, p. 311, les tableaux comparatifs des droits d'auteur pour les 
Exercic es 1866-1867 et 1867-1868. 
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assisté à ce triste spectacle : la famine sortant à l'improviste de 
ces greniers qu'on devait croire pleins depuis le sol jusqu'aux 
combles. Messieurs, ceci n'est point assurément un fait de corap- 
tabilité, mais le trésorier de votre association ne peut pas, non 
plus, passer pour un simple comptable. Je regarde ces catastro- 
phes privées au point de vue de vos intérêts sociaux ; je vois 
qu'elles touchent au principal élément de votre prospérité, je 
vous demanderai la permission d'y revenir avant de clore ce 
rapport. 

» Réglons, en attendant, notre arithmétique. A propos du compte 
des recettes et dépenses qui vous a été remis et qui se solde par 
une balance de 52,640 francs, il y a quelques explications à 
donner. Je vois d'abord figurer aux recettes le chiffre de 
11,391 fr. 19 c, produit du demi pour cent. Ce chiffre devrait c-tre 
plus élevé, puisqu'il représente invariablement la deuxeentiime 
partie du total des droits d'auteur perçus. La différence provient 
du fait suivant : Dans le courant de l'exercice, des difficultés d'un 
genre particulier se sont élevées dans divers théâtres, par rap- 
port à l'un de nos confrères. Non-seulement ces difficultés ont 
arrêté vos agents dans leur perception, mais elles ont induit 
votre Commission dans une série d'embarras judiciaires. J'aurai 
l'obligation de reparler plus tard du spirituel sociétaire qui, tout 
en nous reprochant, avec quelque amertume, d'abandonner ses 
intérêts, a coûté à vos commissaires une si grande somme de 
soins, à votre caisse une si grosse somme d'argent. Pour le 
moment, il ne s'agit que de vous montrer au doigt l'origine toute 
naturelle d'une apparente irrégularité. Les droits acquis aux 
ayants cause de notre confrère ont dû figurer dans le tableau 
général des receltes, tandis que le demi pour ceut attribué à la 
caisse sociale n'a pu être inscrit comme reçu, parce qu'il n'a pus 
t té payé. De là le défaut d'équilibre. 

» L'article des dons et legs, toujours aux recette?, est enflé du 
capital de 200 francs de renies, dû à notre ancien doyen Bernos. 
Ce don, qui vous avait été annoncé verbalement, n'était pas 
encore mentionné dans vos comptes officiels. 

» Il me souvient. Messieurs, d'avoir triomphé, à cette ploce 

20 
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même, voici trois ans, à propos du chiffre auquel nos efforts, 
secondés par la bienveillance des directeurs; et des comédiens, 
avaient élevé le produit de nos représentations à bénéfice. Cette 
année, mon attitude sera bien différente. Le montant de nos 
représentations atteint à peine à la faible somme de 6,500 francs. 
Et cependant les directeurs noas sont restés fidèles, et cepen- 
dant notre cher Président, assisté par ceux d'entre nous que 
leur succès mérité rend surtout poissants dans les théâtres, a 
redoublé, celte année, de zèle et d'efforts. Selon mon estime per- 
sonnelle, cette représentation de l'Opéra, qui n'a pas été fruc- 
tneuse, a coûté à MM. de Saint- Georges, Émile Augieb, Alphonse 
Royer, Ferdinand Dugcb, de Najac, etc., plus de soucis, plus de 
démarches, plus de travail iutelligent et dévoué que notre vic- 
toire d'il y a trois ans. J'ajoute, tout de suite, qu'on a singuliè- 
rement exagéré notre malheur ; il a été affirmé que nous étions en 
perte considérable sur les frais de cette représentation; la vérité 
est qu'il y a un bénéfice, hélas! très-minime, mais, enfin, il y a 
un bénéfice : environ trois cents francs ; j'ajoute aussi que M. le 
directeur de l'Opéra, méritant deux fois vos remerciraents, nous 
a offert de lui-même son théâtre, où nous prendrons bientôt, je 
l'espère, une éclatante revanche. 

» Vous aimerez, Messieurs, à sanctionner par votre vote le 
témoignage de reconnaissance que votre Commission offre ici aux 
excellents artistes qui ont bien voulu nous prêter leur concours : 
M mc> Fargueil, Nathalie, Emilie Dubois, Battu, Granzow, Ric- 
quieu, Manvoy, Bloch, MM. Régnier, Febvre, Ricquieh, Boucher, 
Verdeli.et, Dbvoyod, Colin, M. George Hailn et son orchestre, 
M. Petipas et le corps de ballet, enfin l'éminent pianiste Rubins- 
tein, qui a fait pour nous un double voyage. 

» Nous avons à remercier encore ceux de nos confrères 
qui ont fait abandon de leurs droits : M" veuves Scribe, Halévy, 
Adolphe Adam, Meyerbebr . MM. Rossi.ni, Éhile de Girard», 
Théodore de Banville, Hippolyte Lucas, Henbi Mmlhac, Ludovic 
Halévy et Maziuer. Je mentionnerai ici, quoique le cas soit diffé- 
rent, sans être moins honorable, un don de 100 francs, fait 
par M. Heniu Rochefort. 
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» Passant aux dépenses, je constate que vous avez accordé, 
en 1867-68, cent trente secours, dont ie montant s'élève à 
12,512 francs. C'est mille francs de motus environ que l'année 
dernière, et je voudrais pouvoir dire que cette différence a pour 
cause une amélioration dans l'état de ceux d'entre nous qui souf- 
frent Il n'est pas défendu de le penser. Messieurs, <nr votre 
Commission refuse rarement, et la distribution de vos bienfaits, 
que nous voudrions tous plus abondants, est le plus cher, le plus 
consolant de nos devoirs. 

» Les frais judiciaires ont atteint la somme de 3,074 francs. Si 
nous entamons la guerre qui doit établir nos droits à l'étranger, 
cet ordre de frais augmentera l'année prochaine dans une pro- 
portion peut-être considérable, mais jamais dépense n'aura pro- 
mis d'être pour vous si féconde. 

> L'Annuaire, voté l'an dernier en assemblée générale, vous a 
été adressé, et vous avez déjà pu en apprécier l'utilité. M. Victor 
Bon*, qui est surtout chargé d'en choisir et d'en coordonner 
les matières, doit y introduire cette année des améliorations, de 
telle >orte que les tableaux des receltes théâtrales, aussi bien en 
province qu'à Paris, présentent une synoptique parfaite des 
résultats obtenus. Vous aurez là bientôt un manuel complet, ren- 
fermant tout ce qui a trait à votre profession. L'Annuaire a 
coûté, tous frais compris, papier, impression, envoi aux socié- 
taires, 2,11 2 fr. 70 c. 

> Vous avez donné 500 francs au monument funéraire de Léon 
Gozus, 500 francs au tombeau de Ponsard. 

> Votre Commission, cette année, n'a dépensé en achats 
de livres qu'une somme insignifiante, et néanmoins elle a pu 
seulement capitaliser 6,195 francs; achat de vingt obligations de 
l'Ouest, car les 6,600 francs du legs Berros, comme je vous l'ai 
expliqué plus haut, appartiennent en réalité à un autre exercice. 
Votre situation est évidemment prospère ; mais l'établissement 
de ï Annuaire et la création d'un inspecteur-vérificateur ont 
augmenté vos frais sans grossir vos recettes. Vous avez achet 
une sécurité plus grande, voilà tout. 

» Je mentionne, en achevant ce qui touche aux comptes de 
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l'année, une décision importante de votre Commission, qui a 
rendu obligatoirement uniformes les comptabilités jusqu'alors 
différentes des deux agences. 

» Tout s'agite, Messieurs; on dit cela, et l'univers," en ce mo- 
ment, passe pour avoir un peu la fièvre. Il parait que notre 
sphère sociale ne devait point échapper à celte petite contagion. 
Nous avons eu à soutenir, en votre nom, des polémiques inatten- 
dues. Qu'il me soit permis de le dire tout d'abord, en bonne con- 
fraternité, quand un membre de la Société croit avoir à se 
plaindre de la Commission, mieux vaudrait s'adresser à vous 
qu'au public. Le public n'a pas beaucoup à voir dans nos affaires, 
et vous êtes, au contraire, souverainement compétents pour les 
juger. Je vous parlerai seulement de la querelle que nous a faile 
un de nos plus brillants confrères. Je vous en parlerai, parce 
qu'elle aboutit à des chiffres. Ici, je suis trésorier jusqu'au bout 
des ongles. 

» Vous avez vu déjà que le charmant et fécond producteur 
dont il s'agit a dérangé, sans le vouloir, l'équilibre de notre 
comptabilité générale. J'ajouterai qu'à l'occasion des barrières 
mises entre notre perception et ses droits, un procès a été entante 
par nous, procès difficile et dont les préliminaires n'ont pas rem- 
pli moins de trois séances, pendant lesquelles le salon de notre 
siège social, bas de plafond, étroit, recevant l'air d'une petite cour 
par une seule petite fenêtre, menaçait d'asphyxie quinze commis- 
saires et sept jurisconsultes entassés en ce lieu, qui ne donne 
peut-être pas une idée suffisante des grandeurs de l'art dramati- 
que en France. 

» Nul ne se plaignait ; nous mettions» en vérité, un grain de co- 
quetterie à servir si amplement notre confrère au moment mémo 
où, dans des articles de journaux dont je me garderai bien d'ap- 
précier la convenance, il nous accusait de l'abandonner. 

» Messieurs, à l'époque dont je vous parle, cet abandonné vous 
coûtait déjà 3,08/j francs. N'abandonnez jamais personne de celte 
façon-là, car c'eut une ruine I 

» J'ai fini, Messieurs; il me plaît de laisser à chacun, pour 
cette fois, la satisfaction de jouer avec les chiffres et d'opérer ces 
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rapprochements agréables qui sont la joie annuelle des rappor- 
teurs-trésoriers. Vous n'avez pas besoin de moi pour voir que, 
pendant l'Exposition, les droits de la province maigrissaient à 
mesure que s'enflaient les droits de la capitale, ni pour constater 
cette vérité qu'il vaudrait mieux pour nous que la province et 
l'étranger vinssent toujours entendre nos pièces à Paris. Mon opi- 
nion est que le rapport du trésorier devient peu à peu inutile et 
devra être supprimé. 

» L'Annuaire donnera désormais aux chiffres tout l'esprit dont 
ils sont susceptibles. J'ai fini; j'aurais fini, du moins, s'il ne me 
restait à vous entretenir brièvement de cette mystérieuse maladie 
des théâtres à laquelle faisait allusion le début de ce rapport. 

i Elle est mortelle, vous l'avez bien vu, puisque les portas du 
meilleur théâtre des boulevards sont fermées. D'autres direc- 
ionsonl pris fin d'une façon moins violente, et personne n'ignore 
ici que d'autres encore sont à l'agonie. 

» C'était hier, pourtant, que se faisait la grande moisson des 
létes internationales. Le Champ de Mars envoyait chaque soir à 
ions les contrôles des nuages dorés, crevant en averses de tha- 
lers, de piastres et de gvinées : une vraie bénédiction! La joie 
fait-elle peur vraiment? et quand on est théâtre, peut-on mourir 
de richesse? 

» Ici, messieurs, je vous demande la permission d'interrompre 
mon rapport et d'ouvrir une parenthèse. Les quelques paroles 
explicatives que je vais prononcer me sont toutes personnelles et 
n'engagent point la Commission. 

» Un article a paru dimanche dans un journal ; cet article, signé 
par un de nos confrères, a défloré en quelque sorte les considé- 
rations capitales dont je vous destinais la primeur. 

> Je ne pense pas avoir besoin de déclarer que mon rapport 
n'avait point été communiqué à l'auteur de l'article, mais je veux, 
au contraire, constater, et je vous prie <1 : faire attention aux 
>iates, je veux constater que l'article, publié dimanche seule- 
ment, n'a pu exercer aucune inOuence sur mon rapport, lu ven- 
dredi à la Commission et approuvé par elle à l'unanimité. 
> Cela étant bien établi, je continue ma lecture officielle. 
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» Messieurs, il est un mal profond auquel chacun de nous 
pense et dont on évite de parler à cette tribune. Peut-être a-t-on 
raison ; moi, je crois qu'on a tort. Ce mal menace-t-il l'existence 
de notre société? je n'en sais rien, je n'oserais dire ni oui ni non, 
mais il l'affaiblit, mais il l'énervé et, par une sorte de fatalité, il 
cause la mort de ceux-là même dont la coupable industrie le 
fomente. 

» Vous avez déjà compris qu'il s'agit des transactions clandes- 
tines passées entre auteurs et directeurs au sujet des droits. C'est 
là un fait patent, public; le premier venu en cause tout bas et tout 
haut, pourquoi garderait-on ici le secret de la comédie, au mo- 
ment où la plaie s'étend, menaçant chez nous l'élément confra- 
ternel qui est l'Ame de toute association ? 

>• Indépendamment des autres dangers , en effet, cette fraude 
crée et entretient parmi nous des intérêts contraires, et, chose 
douloureuse, elle nous sépare en deux classes : ceux qui éludent 
la loi sociale et ceux que la loi sociale, éludée, blesse dans 
leurs plus précieux intérêts. 

» Un honnête homme, un cœur haut placé avait proposé ce qu'il 
croyait être un remède, il avait dit : Déférons le serment. L'ex- 
périence a prouvé que ce moyen délicat ne réussit pas toujours. 

» Votre Commission est impuissante dans l'état actuel des 
choses ; elle vient loyalement vous le déclarer, en vous deman- 
dant une force nouvelle. La plus grande force qui poisse être 
donnée à un comité élu, c'est le mandat spécial des électeurs, 
c'est l'ordre, je dis l'ordre intimé par les commettants d'avoir à 
débattre solennellement une question, à la creuser, à en faire 
l'objet d'un rapport pour la prochaine assemblée, ou même pour 
une assemblée générale spéciale. 

» Il n'y a point de mal sans remède, Messieurs; vous voulez 
guérir ou vous ne le voulez pas. Nous désirons entendre, à cet 
égard, votre opinion hautement exprimée, nous désirons savoir 
s'il vous plaît de créer une loi plus rigoureuse; armée de répres- 
sions plus efficaces, ou si vous voulez, au contraire, entrant fran- 
chement dans la voie nouvelle, ouvrir à deux battants, toutes 
grandes, les portes de la liberté du travail. Dites : Notre volonté 
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est que, dans un an, cette question soit nettement posée ; qu'on 
Tétodie en attendant, qu'on nous fournisse les éléments d'une 
solution, dites cela, et, dans un an, de manière ou d'autre, vous 
aurez supprimé le poison qui tue les théâtres en laissant une 
tache au drapeau de votre association: » 

M. Paul Féval termiue cette lecture au milieu de bravos qui ont 
fréquemment éclaté pendant sa lecture et qui se prolongent long- 
temps encore après qu'il a cessé de parler. 

Après une courte discussion, à laquelle prennent part 
' MM. Scheffer-Stell, Moniot, Edmond About, Brisebarre, M. le 
Président met aux voix le rapport du Trésorier, qui est adopté à 
l'unanimité. 

M. le Président annonce qu'il va être procédé au scrutin secret, 
par appel nominal, à l'élection de cinq commissaires en rempla- 
cement de M. Ferdinand Langlé, décédé, de MM. Jules Barbier, 
Lockroy, Alphonse Royer et Paul Siraudin, membres sortants et 
non rééligibles. 

La liste des candidats se compose de MM. Théodore Barrière, 
Adolphe Belot, Édouard Brisebarre, Debillemont, Alfred Delacour, 
Elwart, Adolphe d'Ennery, Édouard Foussier, Émile de Girardin, 
Edmond Gondinet, Léon Halévy, Émile Jonas, Auguste Maquet, 
Jules Moineaux, Charles Poisot, Henri Rochefort, Victorien Sar- 
dou, Thomas Sauvage, Théophile Semet et Tlûerry. 

Avant le vote, MM. Adolphe d'Ennery, Théodore Barrière et 
Henri Rochefort déclarent retirer leur candidature. 

Les voles, recueillis par appel nominal, donnent le résultat sui- 
vant : 

Nombre de votants : 179. — Majorité : 90. 



MM. Victorien Sardou . 116 voix 

Émile Jonas 82 

Auguste Maquet 77 

Émile de Girardin 73 

Édouard Brisebarre 70 

Edmond Gondinet 70 

Théophile Semet 58 

Adolphe Belot 53 
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Alfred Delacour 48 

Théodore Barrière 33 

Édouard Foussier 29 

Thomas Sauvage 29 

Henri Rochefort 19 

Léon Halévy 13 

Jules Moineaux 12 

Adolphe d'Ennery 11 

Elwart .'. 9 

Charles Poisot 7 

Thierry k 

DebilleaionL 3 



M. Victorien Sardou, ayant obtenu 116 voix, est proclamé 
membre de la Commission. 

M. le Présideut invite l'Assemblée à procéder à un second tour 
de scrutin pour l'élection de quatre commissaires, qui, cette fois, 
seront nommés à la majorité relative. 



MM. Swu Joxas ayant obtenu 53 voix 

Edouard Brisebarre 51 

Edmond Gondinet 50 

Auguste Maqcet fc5 



sont proclamés membres de la Commission. 

Au premier tour de scrutin, M. Emile de Girardin ayant obtenu 
73 voix, et M. Théophile Sem et 58, ces deux sociétaires sont 
nommés membres suppléants. 

En conséquence, la Commission se trouve composée, ainsi 
qu'il suit, pour l'exercice 1868-1869 : 

MM. Edmond About, Jules Adenis, Émile Augier, Êdocard 
Brisebarre, Ferdinand Duguê, Alexandre Dumas fils, Paul 
F£val, Edmond Gondinet, Charles Gounod, Émile Jonas, Eugène 
Labiche, Auguste Maquet, Emile de Najac, de Saint-Georges, 
Victorien Sardou (1). 

La séance est levée :i cinq heures trois quarts. 

(l) Dans la séance du 30 mu 1868, la Commission a constitué son 
bureau de la manière suivante : Président : M. de Saim>Gmmb. — 
Vice-Présidtnls : MM. Edmond Aboct, Febdinand Dvcvi, Ai ..on. MaqiH- 
- Secrétaires: MM. Jcles Adehis, Emile de Najac. — Trésorier: M. J'aU 
Fkyal. — Archiviste : M. Edmond Gondinet. 
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CAISSE DE LA SOCIÉTÉ 

ET DÉPENSES DE L'EXERCICE 1867-1868. 



(Du 11 mal 1867 au 10 mai 1868.) 



E»«toe au 10 mai 1867. 

Produit du 1/2 p. 0/0 11). 

:.•»-. 

Représentations a bénéfice. 
Dom» et legs (2) 




* 13,114 08 
11,391 19 
7,703 45 
9,172 80 
4,457 50 
5,003 25 
1,768 65 



130 secours 

Frais judiciaires 

Appointements et indemnités 
Loyer , impositions , assu- 



52,610 92 



Bibliothèque ( 
\eaux ) 

Annuaire (impression et en- 
yoi ) 

Impressions diverses (réor 
ganisation de la perception 
en province., statuts de 
l'agence de librairie, cir- 
culaire aui maires de la 



Frais de bureau et de copie, 
affranchissement de lettres 
et de circulaires , timbre 
des pouvoirs à signer par 
les stagiaires, timbre des 
engagements des direc- 
teurs de théâtres de pro- 
vince 

Timbre et copie des traités 
avec les directeurs des 
théâtres de Paris 



Souscription aux monuments 
de Léon Goxlan et de Pon 
sard 



Assemblée générale de 1867 

Frais divers 

Achat de rentes et d'obliga- 
tions (3) 

Remboursement d'un cau- 
tionnement ( passe dans la 



12,512 75 
3,074 70 
8,925 00 

1.813 95 



raux ) . . . . 
En caisse le 10 mai 1868.... 



408 85 
2,112 70 



3.361 35 

472 00 

1,000 00 
515 75 
3,653 65 

* 10,795 00 



♦ 500 00 
• 2.902 77 



52,610 92 



L 



(1) Le total du 
ir dea motifs qui sont 

(S) Legs Bernos de 

(3) Achat de 10 obligations 



200 fr. de rente 3 



ne correspond pas au total des droits d'à 
le rapport du trésorier (p. 301). 

ir cent, é»alué 4,600, et divers abandons, 
et évaluation du legs 
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Pour obtenir le chiffre effectif des Recettes et des 
quer du tableau qui précède ies sommes précédées 
être considérées ni comme recettes ni comme dépen 

Cette déduction faite, on trouve les totaux ci-après : 
effective 



de défal- 



39,496 84 
39,496 8-4 



Dépenses effectives 

Excédant de la recette . , 



38,443 15 
1,053 69 



39,496 84 

Les titres et obligations appartenant i la Société représentaient, à la date du 
10 mai 1868, la somme de 209,399 fr. 78 cent, en prenant pour base le cours 
moyen de la Bourse, d'après la cote officielle du samedi 9 mai, 
tabl< au . ;-..|,:«- : 



VALEURS. 


COURS. 


PRODUIT. 


RETENUS. 


3,96? fr. de rente 3 p. 0/o 

4 ObUgatiuns libérées de la Ville de 


69 42 1/2 
323 00 
322 00 
331 25 

538 75 


91,687 28 
14.535 00 
61,400 00 
36,622 50 

2,155 00 


3,962 00 
675 00 
3,000 00 
1,710 00 

80 00 


'209,399 78 


9,427 00 



Le capital représenté par ces valeurs était , à la date du 10 mai 1868, 
de... 209,399 78 



Il y avait en caisse ledit jour. 



2,902 77 



Le capital net était 
11 était, le 10 mai 



212,302 

M 



l'exercice 1867-1868, de 



5,712 47 
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DROITS D'AUTEUR 

>»i ntnu lm MLum rrtroiét Min ut rama* hm »r«( ut* micntii m tiutui. 



ÎARLEAITX COMPARATIFS DES EXERCICES 4 866 -4867 ET 4 867 -4 868, 
POUR PARIS, LES DÉPARTEMENTS, LA BANLIEUE ET L'ÉTRANGER. 



W4- Lm r<n»<-:gnetncnt* placés à la suite <ln mois porté dans U première colonne de* tableaut 
a-ipre», w rapportent, pour le* théâtre* de Pari*. *• mois pendant lequel oui eu lien 1*1 
représentation». 

le* théâtre» de* département», de la banlieue et de l'étranger, le moi* indiqué délia; on celui 
«a le dépouillement de* droit* a été fait dau» le* agence* générale* de la Société, 
tmail n'aurait pu être fait d'une aatre manière Mit* entraîner «V* erreur*, eu détrônant le* 
bue* du contrôle *ur lequel il repote. Il a elé *eriflé avec aoiii, et il est l'expretttou euote de* 
opération* mensuelle! de* agence* générales de la Société pendant le» de** dernier» eiercice». 



I. — PARIS 
Divisios pau TBÉiTnr. et Pab mois. 



KOIS. 



la.. 



J**él 

un 

Septembre . 
«»*bre.... 

ixx^itl .... 

farter 

«art. 

Lté 



fuaçu*, 

«ai 



Mkt 

ij*t 

«Ttanbre... 

Octobre 

Vnasshn 

t*rra*re 

l**ti« 

1«ntt. 

■m. 

*«* 



tlt-KCtte 1860-1867. 



Recette 
brute. 



136.405 84 
86,903 la 
71, «S AH 
103,089 99 
108,901 89 
1IS.V38 26 
113,140 09 
109,449 71 
101. 1 83 74 

89,367 1* 

13H,3*T7 69 



1,393,818 (9 



tlroits 
d'auteur. 



3,317 S0 
G, Mi O0 

il .un -s 

6.1*3 30 
6,6*9 33 
7.800 00 
7,370 00 
7, «341 00 
7 .613 00 
3,637 30 
7,018 73 
G ,300 00 



exkkcice 1867-1808. 



Recette 
brute. 



186,073 17 
316.830 36 
183,766 69 
183,370 83 
188,691 01 
189.33? 91 
113,339 9» 
131.816 33 
118.3» 23 
137.377 88 
140.853 43 
139,870 03 



Droit» 
d'aulrur, 



80.781 23 ! 1,938.183 63 



8,936 33 
«,773 75 
7,687 30 
8,083 00 
9,187 30 
8,373 00 
«,468 73 
«,719 30 
6.398 73 
7,013 50 
7.368 73 
7,500 00 



91,671 33 



DROITS D AUTEUR. 

Différence en £»\cur 



de 

1866-1867 



1,101 33 
XI7 80 
1,031 35 



«4,437 G7 
36.353 40 
33,497 39 
33,673 70 
M ,738 82 
65,919 37 
87,813 34 
«1.838 14 
93.377 71 
H,7W 68 
113,339 35 
83,389 61 



13,100 50 
4,1*8 45 
-'tu M 

3.393 64 
3,347 39] 

7.394 31 
10,3«3 7U 
10,668 79> 
10,333 09| 

1 : . . 1 . 53] 

13,WI «4l 
9,294 80, 



881,583 38 103,760 40 



I33.4TI U 
119,540 40 
119,398 40 
104.736 90 
113.037 40 
16M93 30 
•8,418 58 
73.5*4 56 
«8.S73 60 
1 49.3*0 62 
139*63 76 
97,307 93 



1.108.706 45 



13.095 63 
«,880 30 
14.1*6 34 
13,631 30 
17,454 76 
99,091 39 
13.099 39 
7,419 80 
10,*91 33 
17,940 «I 
19.979 76 
13,379 39 



173,783 21 



3,219 99 



r 



MOIS. 



Juin 

Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 

Ma« 

Avril 



Odeoh. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Pévrier 

Mars 

Avril 



LrmiQtm. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

.Septembre 

Octobre 

Novembre. . . . 
Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 



Recette 



18&6-1867. 



Droits 



102,374 75 
52,269 39 
44,100 95 
59,03*2 25 
77,759 00 
84,611 70 
99,107 55 
127,541 10 
118,716 30 
102,059 60 
133,347 75 
102,889 65 



1,103.809 79 



Recette 



1 867-18G8. 



Droits 



12.091 05 
6.008 30 
5,255 00 
6.071 58 
8,164 44 
9,531 93 
11,500 18 
15,596 05 
14,892 90 
12,044 36 
16,975 90 
13,341 06 



141.014 75 

150,294 50, 
117,503 20 
104,730 00 
152,853 50 
189,632 70, 
117,970 25 
135,917 70 
108.664 70 
139,236 05 
165.925 25 
150,153 50 



18,046 24 
19,159 80 
14,896 30 
13,552 09 
16,906 65 
30,778 32 
13.223 46 
16;517 86 
10.901 96 
16,031 57 
31,067 99 
19,498 10 



131,172 63 1.673.885 10 202,880 24 



DP.OITS DACTECr.. 
Hiflerencc en fa><Mi 



de 

1866-1867 



3.990 94 



de 

1S67-1WJ 



5,955 19, 
13,451 50, 
9.611 301 
7.480 51 
8,74:> 21 
11.246 
1,983 
:>:\ 



29 
M 
M 



5.987 

4. 092 09 
6,157 N 



71.407 39 



62,454 50 
» 

» 

30,290 75 
27,846 75 
83,800 75 
60,621 00 
35,901 17 
36,271 25 
23,477 75 
34,476 00 



7,917 35 



3,372 28 
3.048 84 
9,836 41 
7,098 32 
4,0i6 45 
4.273 28 
2.420 81 
3,807 94 



395,139 92 45,801 68 519,270 25 



38,425 50 
32,271 75 
41,444 75 
36,944 25 
58,084 75 
95,680 25 
57,554 75 
35.670 35 
30,790 50 
45,467 00 
47,656 25 



4,146 
3.394 
3,508 
2,916 
7,583 
10,921 
6.488 
3,959 
3,197 70 
5,476 65 
6.399 32 
1,662 OS 



12 
07 
50 
47 
84 
16 
83 
85 



62.651 59 



3,771 23 



3,347 58 1 
3,138 47 
828 75 



3.394 07 
3,508 M 
2,916 .7 
4,211 V, 
7,872 M 



* 

« 



1,203 37 
3,978 5t 
854 1 



16.852 9i; 



86,404 10 
76,752 10 
i 

51,576 10 
85,288 50 
99,82* 90 
96.031 50 

102,932 30 
97,939 70 
96,879 00 

112,805 00 
71,375 00 



977,715 20 



6.138 
5,320 45 



04 

07 
19 



4.982 
7,933 
9,211 
8,724 
7,220 99 
6.678 46 
8,413 95 
11,463 70 
6,456 73 



82.533 47 



188,333 15 
142,602 00 
121,699 00 
115,250 50 
135,002 00 
160,581 50 
98.373 50 
56,191 00 
75,042 00 
78,387 00 
44,216 50 
26,827 80 



1,242.108 95 



30,837 68 
15,266 75 
13,996 43 
12,934 35 
13,919 35 
17,549 93 
11.270 61 
6.293 23 
8,826 62 
8,750 84 
4,350 14 



130,651 89 



• » 
» 

» 

927 76 
» 

7,113 56 
3,800 77 




13,996 43 
7,952 31 
5.986 28 
8.33K 71 
2 ? 546 13 

2,118 16 
330 



54,118 
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MOIS. 



ïù 

ima 

hullft . . . . 

iMt 

Membre. 



H'frrlre. 

Jumrr . . . 
Fetrkr . . . 

Mm. 

util 




Vaudeville. 



J*9. 



iWt 

S*r»t«at»re 



>•••••• 



ternir* 

J^'ict - . • , 

fimer 

t*n 

im\ , 



Tiurru. 

lit 

i«m 

talkt 

irit 

^'t'rr.brv. . . . 

Octobre 

>ot«»hre 

D«f œUrc . . . . , 

iiatier 

f *"irr 

Mm. 



33.526 25 
169,097 50 
144,593 00 
156.019 90 
186,836 25 
161,791 75 
138,505 00 
146.690 45 
173,964 25 
$3,098 50 
99,221 90 
106,189 25 



1,601,567 00 



3,552 42 
16.909 45 
14,459 11 
15,604 72 
18,683 27 
16,178 80 
13,850 15 
11, G' 8 88 
17,396 16 
8,309 76 
9.922 27 
10,618 83 



160,153 82 



Recette 



1867-1808. 



Droits 



DnOlTS D AUTEUR. 
Différence en fav< 



176,104 20 
198,380 75 
178,001 50 
186.622 00 
215,879 25 
198,111 00 
42,510 00 
129.500 50 
100,188 00 
58,246 75 
81,630 50 
55,837 00 



1.621,011 45 



17.610 16 
19,837 65 
17,800 04 
18.661 70 
21,587 60 
19,810 88 
4,250 85 
15,479 97 
12.0-22 87 
6.989 58 
8,163 05 
5,583 70 



167,798 05 



de 

1866-Ih67 



9.599 30 
» 

5,373 29 
1,320 18 
1.759 22 
5^35 13 



de 
1867-18 



14,057 74 
2,928 20 
3,340 
3,056 
2,901 
3,632 



93 
VIS 

33) 
08l 



811 09 



» 

» 



7,644 23 



57,763 00 
28.343 00 
19,272 50 
19,160 50 
12,728 50 
17,968 M 
19,162 50 
81.583 00 
53,365 00 
49.877 50 
61,876 00 
37,248 00 



50 
05 
64 
17 
34 
10 



6,931 
3,401 
2,312 
2,299 
1,527 
2,156 
2,438 
9,789 
6,403 80 
5.985 25 
7,425 03 
76 



90 



55,140 37 



51,575 50 
47,041 00 
55,911 00 
38,374 50 
56,700 00 
68.28* 00 
59,185 00 
38.752 00 
39.012 30 
40.600 00 
36,710 30 
30,303 50 



50 



6,189 06 
5,644 79 
6,709 30 
4,604 88 
6,801 03 
8,194 
7.102 
4,7 .'3 
4,681 
J.909 
4,105 
3,636 



51 
.»<> 
23 
50 
12 
18 
42 



67,604 



742 M 



5,or,6 

1,722 
1,076 
3,019 



73 
30 
13 
85 
34 



2,243 74 

4,390 66 

2,305 71 

5,276 69; 

6,038 41 

4.663 43 

» 

» 

a 
» 
a 



12,463 85 



76,830 00 
38,555 00 
50,697 00 
23,061 00 
71,529 50 
51,518 00 
69,525 50 
78,421 50 
80,636 50 
51,549 50 
67.Î66 00 



9.224 59 
4,506 59 
6,083 63 
2,767 
8,583 
6,182 
8.313 
9,410 
9,676 33 
6,411 08 
8,071 75 
10,216 14 



23 
48 
04 
04 
58 



741,724 00 89,506 48 



136,862 00 

136,369 00 
145,119 50 
133,491 50 
141,715 00 
167,294 50 
90,115 00 
49,208 75 
80,106 00 
77,017 50 
100,115 50 
68,585 75 



1 ,326,000 00 



16,423 II 

16,361 28 
17.414 34 
16,018 98 
17,005 80 
20,075 28 
10,813 80 
5,905 05 
9,612 72 
9,242 18 
12,018 86 



159,297 81 



» 
a 
a 
a 
a 
* 
• 

3,505 53 
63 61 

a 

1,813 06 



7,198 85 
11,857 69 
11,330 71 
13,251 

8,422 
13,893 

2,470 



/5 
32 
24 
76 



2,801 
3,947 



10 
11 



09,791 33 
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ir 










DROITS D'Am?™. 




■XEI1C1CK 18Ô6-1SG7. 


K\mciCE 1867-1808. 
















Différence en fa»mr 


MOIS. 
















Recette 


Droit» 


Rfeelle 


Droit* 


ne 






broie. 


d'auteur. 


brute. 


d'auteur. 




1 M à"— 1 Ml" II 


1 4 1 â 1 9 > 1 * 1 . 














Il ai 


c •• ,| , j-, 


», 161 50 


84.949 00 


11.893 90 


■ 


:t 138 U 




96.87» 00 


3.33*. |o 


•4.649 50 


u'.iao 93 


■ 


44,331 M 




31, «M 75 


1,777 81 


68.351 50 


9.335 53 


I 


3.457 71 


AuUl 


49.81» 30 


5.9*1 91 


49.881 00 


3.985 73 




1 71 




63.1)68 00 


7 i -Jt 


79,907 00 


9.588 81 


» 


2.140 5) 




53,437 25 


47 


106.711 00 


1.%984 42 




7.571 95 




1 23.539 35 


17.619 64 


73.464 00 


8,815 6!) 


8.804 13 


s 




1 S8,K98 50 


IK.013 79 


99,894 50 


15,98:1 IBl 


1.002 61 


• 




111,753 50 


17.4*5 51 


51.875 50 


7,«M U 


9,779 37 


■ 




94.334 on 


13,193 83 


•3.736 00 


•.331 89 


4.838 93 


■ 




91.436 50 


13. MOI 11 


67.X26 181 


9,483 86' 


3.317 35 


• 




71,527 M 


10,01.1 87 


54.319 00 


6.683 80 


3,330 07 


• 




031.415 00 


131.75:1 04 


885,474 00 


119.514 S9 


.'.«s ir. 


• 



Grastaa. 








■al 


«3,810 oo 


7,8X1 13 


83,339 23 




M.718 75 


1,726 30 


51,710 75 


Juillet 


16,345 25 


3.149 29 


43 768 50 




14.186 75 


1902 41 


30.99» 00 




31.961 73 


3.945 63 


M 118 75 




115.936 75 


15,133 91 


85.610 50 




t VH79 75 


16,437 05 


51 .519 50 




117,755 75 


14.130 6» 


88.188 25 




83,712 75 


10.O45 53 


61.216 73 




80,916 00 


7,547 39 


72.538 73 


M un 


«5,84:1 75 


11,501 25 


80.493 00 




117,545 35 


14,105 43 


64,139 75 






109.357 03 


711,120 75 



10,000 71 


a 




2.367 36 


6,331 30 


■ 




3,603 m 


3,131 13 


a 




1,989 *l 


3,719 88 


a 




817 17 


3.K89 37 






1.943 71 


7.937 94 


7.194 


e; 




6.185 91 


10,351 


11 


: 1 


8.193 19: 


VUS 


M 


• 


7,348 01 1 


2,699 


M 


• 


10,984 65] 
;i i „a oi 






3.437 *> 


1,843 


21 


• 


7 6M 77 




H 


• 1 


89.076 021 


20,181 


M 


1 



Poar»-S i iKT-Vaan I . 

Mil. 

Juin 

Juilli-1 

Août 

Septembre 

Octobre 

Jiotembr* 

Décembre 

Janvier 

Fé»ner 

Mai* 

A»nl 



87.070 75 
97,164 00 
40.117 00 
30.618 50 
22,971 25 

ION 313 50 
71 ,«52 25 
98,840 75 
95,137 25 

117 171 35 
•.17 il 

xa r.ls 2:. 



886,410 75 



6.708 70 
3.929 53 
4,418 91 
5,064 55 
2,197 07 
10,854 03 
7,184 87 
11.721 10 
Il I2H 39 

u.iai m 

11.778 79 
10,015 93 



98,565 19 



71 933 75 
103.299 30 
164.223 00 
173.035 00 
t KO 0X1 3.1 
183 .956 o:» 

i '.' 2X2 i . 

30.791 25 
170.937 00 
121 I.2T, I Ml 

61 961 50 

41,438 70 



1.399,582 23 



7 986 10 

12.509 90 
18.483 75 
17,363 00 
18,087 80' 
18.437 30 

6.798 92 

3.063 96 
17.155 53 
13.976 03 

5,833 00 

1.143 



112 72X ;; 



:ix-, «r, 
8,658 11 

9) 

1.176 30 
5.953 79 
5.880 15 



1.379 

9.573 
14.064 
12.198 45 
13 770 7: 

7,803 13 



.-. 727 |i 



41,163 11 



— 315 — 



MOIS. 



C»ir». 



lu 

tut 

Joilrt..... 

lié* 

| : 'Ai J.^r . 



iMBtft. 

*un*r.... 
Ttrrier ... 
lin 

HnL 



UiEBClCl 1806-1867. 




RreeUe 
brute. 



66.733 95 
60.741 60 
70.355 75 
5i.*Oy 50 
56.966 00 
48.443 00 
69,903 50 
60.393 50 
i:t-..lao i«» 
101.178 50 
99.081 00 
73,360 50 



«66,98» 00 



Droit* 
d'auteur. 



6.993 08 
4.730 40 

7,065 50 
5,910 96 
5.696 60 
4,849 30 
6.914 46 
4.603 55 
13.549 00 
10.417 65 
9.908 40 
7,938 06 



H", I 



13 



b\eiicice 1867-1868. 



Recette 
brute. 



55.961 00 
63,630 50 
60,150 00 
31,097 00 
197.155 00 
108,93.1 (Kl 
66,841 50 
53,415 50 
65.711 00 
60,149 50 
Ml j ; 00 
55,493 50 



813.079 M 



tlroiti 
d'auteur. 



5.398 
5.580 
Jfi 
3,087 
19.715 
10,788 
5,584 
3.979 
6.571 
3.106 
13.363 

| Ht 



x<; jeu 1 1 



DROITS D'aCTIUB. 
Différence en fateux 



de 
1866-18C7 



694 98 

| 

1,773 00 
9,173 90 



de 

1&67-186* 



630 95 i 

41 

6,970 90, 
5..I10 90> 

587 30 



83,179 00 
97,946 95 
39,638 50 
34,449 00 
37,049 50 
51,668 95 
60,659 95 
40,897 60 
38,086 70 
51,999 50 
V.i <>■•* Nn 
41,171 90 



-A9 99C ■ 



8,317 69 
9,794 55 
3,963 64 
3,443 90 
3.704 53 
3,9KA 90 
7.979 99 
4.771 85 
5,808 30 
3,199 75 
4,009 65 
4,U6 93 



.v.i >;;:> <>! 



45.056 60 
40.974 79 
36.687 59 
59.788 75 
79,369 95 
69,793 75 
79 .008 30 
77.148 93 
38.919 43 
96.069 00 
79,773 80 
43,069 93 



750,947 60 



4,505 33 
4.097 90 
:*mm tu 
7.174 70 

H KN3 4'» 

8.373 50 
9.481 M 
9,938 03 
6.986 38 
9.738 73 
7,977 03 
4,306 03 



83.481 88 



4,019 30 



"h: i PLAiJIM.». 

km 

Wlrt. 

im. 

h 

JOafcr, 
*«*&bre 

Mtoatn 

f**rW... 
4iiL.... 



10,948 93 

11,830 30 
10,399 75 
14,713 43 
6,578 73 



53,695 70 



1,091 60 
1,189 70 
1,031 90 
1,471 99 
657 70 



16.797 13 
11.661 93 
9,616 93 
5,361 5U 
19.509 00 
37,973 90 
91.068 73 
14.563 50 
89,799 50 
71.393 00 
46,576 30 
37,904 00 



379.821 90 




30.996 K7 



MOIS. 


exercice 1866-1867. 


EXERCICE 1867-1868. 


DnoiTS i>\UTEir 
Différence en fa\ei 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


de 

1866-1867 


de 
1867-1* 


FoLlfcS-I>R.MATJQCM. 














Décembre 


20,099 00 
■ 
• 

10,481 :to 
22.263 85 
12,919 <••' 
12,201 80 
25,049 25 
22,571 55 
28,322 10 
31,735 10 
42,598 00 


2,049 28 
» 
» 

1,048 30 
2,283 00 
1,40.5 89 
1,30* 70 
2,504 65 
2,256 80 
2,831 89 
3,173 20 
4,259 61 


25,279 45 
30,577 95 
20,655 10 
21.096 50 
31,272 90 
48.462 23 
67.909 20 
69.203 55 
55.919 75 
48,674 60 
33.068 65 
19,041 05 


9,527 85 
3.599 83 
2.105 35 
2,109 48 
3,127 10 
4.815 92 
0,790 65 
6.920 17 
5.591 85 
4.873 5i 
3.306 70 
1,903 90, 


J 
J 

•2.335 71 


»78 

3.-99 
2,103 
1.061 
841 

3. 142 
5.181 
4.115 

8,333 
2 04! 
133 . 
» 


j 


228/215 13 


23,119 32 J 


471,160 95 


47,709 31 


» 


24,383 < 


(Folies-S. -Germain} . 














Juillet 1 

A / n'it 

Décembre 

Mars 


7,096 55 
1,047 50 
4,071 50 
8,906 23 

2.537 50 
13,861 00 
13,195 50 
16,073 60 
15,645 25 
13,920 50 
13,402 50 


702 45 
104 63 
296 90 
635 37 

253 70 
1,377 60 
1,331 38 
1,607 00 
1,564 20 
1,402 47 
1,085 35 


9,670 75 
12,115 25 
14,282 75 
14,515 25 
21,688 00 
40,757 50 
30,085 75 
22,922 75 
37,198 00 
35,802 75 
29,495 30 
18,087 23 


817 181 

968 99 
1,149 30 
1,160 99, 
1,731 08 
3.285 46 
2,406 52 
2,023 88 
3,719 45 
3,580 00 
2.949 20 
1,317 |0j 


* 

1 » 


114 " 

864 5 
843 
525 « 
1.714 1 
3.031 : 
1.02X i 
692 : 
2,112 1 
2.U15 > 

1,316 : 
46i ; 




109,687 63 


10,361 07 j 


286,601 50 


25,33» 75 




11,974 ( 


BowfBt-PAmmi. 

Audi 


25,862 50 
701 00 

a 

m 

6,641 75 
25,411 00 
31,415 75 

28,592 75 
34,465 00 
48,477 25 
31,604 50 

3,665 50 


2,586 25 
70 10 
• 
» 

664 14 

2,540 98 
3,141 20 
2,859 16 
4,407 24 
7,360 91 
4,713 40 
492 69 


» 

8,417 00 
25,009 00 
39,174 50 
34,954 00 
28,320 00 
12,478 50 
14.020 50 
25.436 50 
18,288 75 


■ 

» 

841 67 
2,500 90 
3,917 45 
3.529 52 
2.861 05 
1,238 55 
1,402 03 
2,558 90 
1,832 87 


2.58G 23 
70 10 

3.118 69 
5.958 86 
2,134 50 
« 


• 
» 
» 

841 « 
1,836 7 
1.376 k 

1 8 
» 

1,340 l 




236,837 00 


28,836 07 


206,098 75 


90,702 96 


8,133 11 


* 
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90IS. 



6= 

Cm 

• ••••• i 

feOvV 



exercice 1 860-1867. 



Recette 



• • . 



2!, 633 23 
5,213 75 
■ 

417 60 
17.038 75 
15,327 13 
19,937 35 
20,577 40 
17,458 45 
21,491 75 
17,998 75 
43,648 00 



170,69 ï 20 



Droits 
d'auteur. 



2,168 15 

' 04 



a 

41 74 

1,70-3 65 
1,552 39 
2.006 05 
2,057 43 
1.745 60 
2,118 85 
1,799 65 
1,364 55 



17,067 10 



exercice 1867-186S. 



Recette 
brute. 



22,475 25 
17,542 10 
10,892 95 
6.263 30 
2.814 00 
27,414. 90 
25.794 50 
21.574 50 
13,233 75 
16,041 50 
12.588 95 
16,622 75 



Droits 



d* 



3,121 00 
1,091 12 
909 65 

025 98 
£8» 2 
2,297 28 
1.934 401 
2,056 02 
l,32:t 05 
1,603 80 
1.258 65 
1.662 li 



193,288 45 17,170 34 



DROITS d'acteur. 



de 

18G6-1867 



44 15 
> 
» 
» 

,419 40 

71 65 
1 41 
422 55 
515 05 
541 00 



«le 
1867-18 



5H2 0 
909 65 
584 24 
a 

714 89 
> 

» 

297 59 



103 21 



p** .... 



10.574 00 


1 268 87 


14,011 30 


3.740 00 


448 80 


12,918 50 


2 581 00 


309 72 


9.983 50 


» 


• 


8,939 75 


1,793 00 


213 15 ! 


12.277 00 


8,314 00 


997 70 j 


19,295 50 


9,475 00 


1,136 99 


13.171 50 


10,399 00 


1,247 83 . 


10,064 00 


7,076 00 


849 10 ! 


2.365 00 


11,351 00 


1,382 14 


13 498 50 


10,960 00 


1,313 14 j 


11,772 50 


10,827 30 


1,299 30 


10,873 00 


87,090 30 


10,450 74 | 


j 139,172 25 



1.681 38 
1 ,550 21 
1.197 97 

615 43 
1,473 22 
2.315 47 
1,580 58 
1,207 6S 

283 80; 
1.619 88> 
1,412 76, 
1,336 43 



40 15 

565 30 



112 


M 


1,101 


il 


888 


25 


615 


13 


1,258 


07 


1.317 
413 


77 


59 


> 




a 




257 


74 


<j7 


62 


37 


13 



5,824 07 



Tau*.; 

t 



r"^ '"•T 



18,716 15 

9,638 05 
10.616 85 
8.093 40 
7,550 10 
10,746 55 
10,669 25 
13,020 45 
19,503 25 
15,311 25 
12.313 00 
16,721 80 



153,3 0 10 



1,871 28 
963 57 
1,064 48 
809 03 
754 94 
1,074 38 
1,066 76 
1.301 94 
1,950 20 
1,550 93 
1.251 10 
1.672 05 



15,330 6* 



20,430 75 
18.199 50 
15,157 00 
8,091 50 
7,967 90 
11,587 33 
6,966 50 
19,434 7:. 
11,825 00 
13,136 50 
9.530 75 
8,710 23 



151,037 73 



2.042 92 
1,819 77 
1,515 55 
800 10 
796 60 
1.158 60 
696 32 
1,94.1 44 
1.482 40 
1.313 65 
953 05 
871 00 



15,402 60 



:;70 2S 
» 

467 80 
237 30 
298 05 
801 05 



6,1 



71 95 
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if me 
.11 0 I S. 


KSrnciCE 


1800-1807. 


EX.Kiir.iCE 1807-1808. 


i Di.tu rs i>'um 

1 Iliïerencc en fat* 




Recette 
brute. 


Di oit* 
d'auteur. 


Recelte 
brute. 


bruits 
d'auteur. 


de 

1866-1867 


4e 
1867 l 


. m . 
j A T II KS C 1 ■ 

1 1 1 lr'(*l*tTtKl*M 


• 




16,760 SO 
13,167 00 
0,011 30 




3.011 20 
1.580 04 
2.856 5» 

.V558 7* 




■ 


2.0U 




















• 
• 


• 


23.533 25 


• 




• 




55,546 00 




















• 


■ 


I3-2.S11 25 


14,549 11 


• 


U.549 



Mat 


2,511 73 


254 03 




MB uo 


99 50 








Août 


10.7O7 50 


1,070 43 




17.019 23 


1,794 55 


Octobre 


23.106 50 


3,316 20 


Novembre 


19.602 23 


1.959 95 




18.043 50 


1.804 10 




17.368 23 


1.418 90 




13,733 30 


1.139 26 




23.820 73 


2.3X1 70 




10,846 50 


1,08» 30 




139,771 75 


15.212 96 


Psixcr-Ec<;à« 





11,005 (10 
11 501 73 
11.083 50 
8,233 75 
14,313 73 
14.306 23 

13.102 50 

10.103 33 
12.315 30 
12.239 00 
10.372 80 

8,102 23 



139,913 W 



1,100 13 




1,150 00 


» 


1,407 93 




823 33 


217 10 


1.433 93 


360 M 


1,456 59 


1 759 «1 


1.343 18 


617 77 


1 9 '.Hl 


791 20 


t 231 "3 


161 85 


1.223 70 
1.036 80 




[ 341 90 


831 31 


332 96 




1,173 00 





3,393 


30 


339 


:i5 


3,033 


50 


302 


ni 


236 


16 


» 




» 








1.630 


10 


162 




| 




162 


Juillet 


i 








1,133 


60 


113 




J> 




113 




» 




» 




• 




» 


3 


m 








10,389 


00 


1,038 


90 


■ 




» 




1.038 


'.ICI 






8,196 


50 


819 


63 


65 


50 


6 




PI9 


65 


• 




8,:r77 


30 


833 


75 


1.966 


73 


496 




332 


(.3 






5.641 


00 


561 


10 


3,837 


00 


385 


15 


178 


!. , 






5,438 


00 


545 


80 


5,567 


25 


556 


70 


■ 




10 




3,306 


50 


230 


65 


3,719 


00 


371 








lit 




su 


33 


81 


50 


5.821 


95 


581 




» 




300 




» 




• 




3,991 


00 


401 








401 




i6,777 25 


4,695 


70 


33,787 55 


3,383 H 


| 1,313 45 





Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Scpteml.re 

OrUre 

Novembre 

Déeenibie 

Janvier 

Février 

Marc 

Avril 



3,538 30 


353 50 1 


i 4,383 60 


438 10 


i§ 


2,924 50 


292 10 


3,043 10 


304 10 




1,195 50 


IM 45 


592 73 


59 35 


60 20 


41 

4.31» 50 


438 95 


• 

3,166 10 


» 

216 641 


m 

223 35 


1 9-J2 03 


498 85 


4.364 50 


436 12 


72 43 


5,331 90 


552 U3 


m 


360 00 


193 93 


1.037 50 


103 70 


■ 


791 20 




D31 i" 


95 35 


• 


614 65 




4,402 00 


4;:9 85 


■ 


452 40 




3.433 75 


345 10 


• 


348 00 




9,293 00 


239 35 


» 


318 no 




84,715 50 


3.469 05 


U,453 05 


4,359 02 


■ 
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■(MIS. 





lu 

■ ix 

IV 

»-- *n.. 

► -bce.. 
t-./1-r 
ITTL " 



HUMMH 
W!» »«ud.iar). 

fcn. 

I* 1 .,.. 



i 



*'f>}«««l>ja «ni».) 

Jlï 



r\tnci€E 16t'.i>1867. 



BecetK- 

brut.-. 



7,885 15 



10.831 90 
7.878 95 
7,3*7 15 
5.7.2* 35 

u.wi os 

8.05» 65 



70.055 65 



rtrr.iti 
d'au irur. 



813 31 



i.oss o* 

787 65 
611 17 

:-m oo 

1.1*7 83 

805 78 

06o 13 

«U 15 



6.911 *0 



exehcice 1807-1808. 



Rerctlr 

brute. 



7.065 10 
6,859 40 
1,506 75 



15.131 55 



d'auteur. 



70K i\ 

ma K7 

150 65 



1.513 96 



IiROITS l> AlTEin. 

iUtTfr.-tn •<■ ru (.urui 



de 

1866-1867 



813 31 



1.08S 01 
787 65 



997 l>i 

MiU 1.1 
114 *5 



5.368 It 



de 

1867-1868 



f. 

159 



M 



18.398 oo 

33.964 00 



.1 ou 



3 3©T 76 
3,736 16 



1.963 92 



3.307 76 
3,756 16 



um 9 j I 



1.988 75 

973 75 



3.963 50 



ICI 08 

77 90 



338 98 



3.176 35 



3. 176 25 



198 10 
«87 35 



653 35 



. | • !J 3,531 50 | 



319 95 



161 OS 
77 90 



198 Kl 
i37 25 



116 91 



3*9 95 
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RÉCAPITULATION PAR THÉÂTRE. 

Nota. Le» Théâtres dont les Recettes ne sont pas indiquées payent an droit 6ie. 



THÉÂTRES. 



Opéra 

Théâtre-Français.... 

Italiens. 

Opéra-Comique 

Odéon. 

Lyrique 

Renaissance 

Châtelet 

Vaudeville 

Variétés 

Palais-Royal 

Gymnase 

Porte -Saint-Martin. . . 

Gai»é 

Ambigu 

Menus-Plaisir* 

Folies dramatiques.. 
Cluny (Folies-S.-G.). 
Bouffes-Parisiens .... 

Déjazet 

Fantaisies-Parisiennes 
Folies-Marigny . ..... 

Athéaée 

Beaumarchais 

Prince-Eugène (Déla*. ) 

Nouveautés 

Lafayctte 

Alcaxar 

Fnlies-Saint-Autoioe. 

Saint-Pierre 

Luxembourg 

École lyrique 

Molière 

G rand-Th.- Parisien. . 

Rostiui 

Cirque Prinec irr.pér. 
Théâtre international 

Salle Herz 

Salle Pleyel 

Recettes diverses. . . . 



EXEnciCE 186G-1S67. 




1,295.818 49 



i, 103,809 79 
395.139 93 
977,715 20 

a 

1,601,567 00 
458.348 00 
744.724 00 
931,415 00 
906.105 50 
886,110 75 
869,989 00 
569,296 45 

53,695 70 
228,245 15 
109,687 65 
236.837 00 
170,694 20 

87,090 50 
153,330 10 
» 

159,774 75 
46,777 25 
34,715 50 
» 

» 
» 

70,055 65 
» 
■ 

10,064 55 
2,962 50 
187,184 55 
» 



80,781 25 
103,760 40 

4,602 40 
131,472 65 

45,801 OS 
82,533 47 

a 

160,153 S2 
55.140 37 
89,506 48 
124,753 01 
109,257 03 
98,565 19 
S5.899 13 
59,649 91 
5,368 19 
23,119 32 
10.361 07 
28,836 07 
17,067 10 
10,450 7i 
15,330 68 
» 

15,212 96 
4,695 70 
3,469 05 
1,154 56 
• 

2,277 00 
473 00 
6,911 40 
1,360 00 



EXERCICE 1867-1 86S. 




1,938,183 63 
1,408, 



1.006 21 
238 98 
8,53M 39 



10 00 
1,958 65 



1,673,885 10 
549,270 25 

1,242,408 95 
41,366 00 

1,621,014 45 
562,153 50 

1,326,000 00 
885,474 00 
721,120 75 

1.399,582 25 
843,079 50 
750,247 60 
372,824 90 
471,160 95 
286,601 50 
206,098 75 
193,288 45 
139,172 25 
154,037 75 
132,811 25 
139,943 40 
33,787 55 
14,452 03 
• 

• 

s* 

15,431 55 
• 
» 
» 

2,476 25 
» 

3,531 50 
a 



1 ,390.193 92 



91,671 25 
173,785 21 
3,804 59 
202,880 24 
62,654 59 
136,651 89 
4,963 92 
167,798 05 
67.604 22 
159,297 81 
119,524 89 
89,076 02 
142,728 33 
86.260 11 
83.481 88 
50,226 87 
47,702 34 
25,335 75 
20,702 96 
17,170 M 
16,274 81 
15.402 60 
11,549 41 
14,069 96 
3,383 25 
4, 159 02 
4,320 00 
2,120 00 
1.969 00 
1,799 00 
1.512 96 
1. 425 00 
1,110 00 
a 

655 33 
■ 



DROITS l»*ACl 



Différence 
de 

1S66-ISCT 



• 
» 



1,836,951 57 



797 81 
» 
» 
» 
» 
a 

» 

5,228 15 
20,181 01 



a 
a 
a 

8,133 11 
» 

a 
a 
a 

1,173 00 
1,312 45 

a 

a 

a 

308 M 

a 

5,368 41 
■ 
a 

1,006 2i 
• 

8.338 39 
» 

68 00 
10 00 
1,958 65 



1^ 

10,1 

70,< 

71.1 
16,1 

7.6 
IM 
09,7 



14.» 

3 

23,8 
44.8 

uâ 

H.9 



14.5 



3.1 

M 



I 

3 



416. 
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RÉCAPITULATION PAR MOIS. 



Xii 

Jiia 

JuiU«t 

Voit 

>*pt«nbr* . . . 

Octabft. 

f««bf« . . . 
I**«ilire. . . . 

fntitr 

P*»ri«r 

«in 

lïril 

Tonn. 



EXKIICICES 



IKf.ti-1867 



I.:i9<i.l9-1 92 



iMT-isn 



lU.tUI 


59 


tfto.ro 


06 




49 


151.5.19 


44 


oo, »| 


SJ 


UK.340 


37 


71,311 


00 


133,933 


59 


•).03t 


65 


178, tOl 


56 


119,068 


«2 


914,083 


99 


143,936 


38 


134,7*6 


07 


159,931 


m 


13 ,394 


30 


153,089 


30 


148,567 


sa 


! •• ; . . 


33 


157,006 


44 


IV. .M» 


05 


154.051 


9N 


1 .'7,000 


0« 


119,697 


69 



DIFFEIIEXCE 
en faveur de 

1866-1807 t 8G7-I 868 



11,230 SI 
17,497 54 
4,593 17 



7,368 37 



- 32* - 
II. — DÉPARTEMENTS. 

DIVISION PAR THEATRE ET PAR ANNÉE. 



KOM DES VILUS. 



A?ei» 

Alfc-er 

Arairn*. 

Angers 

An»i.ul« i!i ■ 

Bsy.nnr 

Besançon. ...••••»•••••• 

Bordeaux ( f.r»nd Théiti . 

— (FrancaU) 

— ( GviniiaM } . . . . 

— (XaH^onj.... 

— di »<t»; 

Boul'^lX'-kiir-Mi-l . ...... 

Bourge» 

Br«t... (C 

— [Tari**). 

— \ Marionnette» j . 

— ( Soirée* i ..... . 



I I.MI 



; Foire).. 



Calai» .. . 
Cherbourg. . 
Clerroont-Fe 

Dijon 

Douai 

Elbeuf 

- (di.cn) 

- (Caudebec) 

Grenoble 

Le Hure i Craud-TbeAtre). 

VauderiHr). 
Cirque i. 

Crund-TheSIre).. 
Variété* )..., 

- Waionimej) . 



Ljon (Grand-Theàtre) . 

— (Céle«tm»t 

— (Variétés) 

— ' Croit-Housse ) . . . 

— [ Gvmuate ) 

— iditer») 

Le Mann. 



Meti 







DIFFÉRENCE 

en faveur de 


1806-1 $67 


1 867-1 868 


1866-1867 


1867-1868 


I I.- Ml SSI 


nus. 






fit» 88 


818 97 


m 


304 13 


8,624 .13 


7,081 60 


1,543 73 


• 


1,957 :«i 


4,069 21 


888 09 


• 


3,432 33 


2.089 20 


1.363 13 




1.114 OO 


471 00 


64.1 00 


• 


2.333 8fi 


676 06 


1.677 80 


• 


MU u 


3,174 10 


438 02 


• i 


2*. 677 65 


21.159 35 


1.518 30 


> 


23.039 97 


18.857 65 


4.77S 33 




6.917 17 


5,663 75 


1.253 43 


• 


8, fi 43 89 


6.2K1 95 


2.358 94 




510 75 


160 00 


380 73 


■ 


3.169 20 


1,617 45 


fe 


1,448 25 1 


1,997 -r» 


633 85 


663 40 


» 


1,069 86 


3.490 70 


» 


3.420 81 


859 35 


• 


859 35 


» 


58 00 




58 OO 


> 


876 00 




hTi. <n< 


» 


!'l '1.! 


■ 


91 90 


» 


» 


314 60 


» 


314 W 


2,261 60 


1,714 69 


316 91 


» 


170 00 


IH4 00 


» 


1 4 00 


1,468 53 


952 09 


316 43 


• 


843 90 


885 62 


» 


il 7Î 


1.521 10 


1.908 70 


315 70 


» 


7,109 05 


4.916 15 


1 2.172 90 




1.440 88 


■ l,âo2 55 


| 338 33 


• 


2.155 00 


2.656 25 


» 


501 13 


312 00 


24 00 


318 00 


» 


30 00 


ta oo 


• 




A, 132 57 


2.766 68 


1.366 89 


■ 


13,701 40 


6.538 62 


6,165 78 


• 


1.171 75 


1.358 13 


» 


m > 


L,9N 15 


1,478 97 


509 48 


9 


US 60 


• 


123 «0 


M 


17.711 06 


11.028 55 


6.713 61 


a 


10 729 81 


5,347 74 


5.382 07 


» 


1 • 1 uu 




i la fui 


■ 


3,155 :i7 


2.030 -J 


1.134 65 


• 


1.287 90 


1.236 00 


51 90 


• 


25.931 30 


23.532 26 


2,399 04 


I 


27.929 58 


21.801 38 


6.138 30 


* I 


2.215 80 


1,243 70 


1,003 10 


» 


1,707 00 


653 00 


1,054 00 




395 00 


1M oo 


257 00 




883 50 


596 75 


385 75 


» 


a 


307 30 


h 




35 188 85 


17,110 60 


18.378 33 


» i 


21 .902 85 


18.960 95 


3.941 90 


» 


1,346 60 


1.345 00 


101 60 


• 


222 ihi 


254 00 




ti (Ml 


8.r,.w 35 


7,787 75 


R63 M 


• 


297,76:1 «) 


222 173 59 
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VILLES. 



riEnciCES 



DirrÉREXCE 

M f»Trur de 



* ■ l»ah*n 

v ntj>clher! Grand-Th> Atre'. 

— (Variété*) 

Itart 

■> luU- ; Or«n<t-T>i l illrr ) . . 

— ( Leruut ) 

— ( dirert ) 

V : tur*. . . (Graiul-Thcâtif ). . 

— (P.-lit-Theilr«'; 



— f Variait* ) a 

— [dirersj... 
1 H àn* 



rV'u* 

K-hrf„rt 

Hun». . . ' Théâtre do* Arts 

— (Français) 

— (Cirqui-,. 



— (Variétés) 

— ( divers ï 

Jil-ttienu.r (t.rauil-Theatrr). 

! fl<«6V« 



- a-Quentin I <:r»H.LThéitrc- ) . . 

(di.ers) 

i»)x>urjr 

ulou.. (Graud-Ttieiltre) 

— { Tari Métl 

i . JÉmm (CapiiMf i 

— (Variété*! , 

Versailles ( r.ran«Hh*âlre) 



r**il|e»( 



T"TAC1. . 



lt*W.Ue. 

*■« 

*rr». ... 

V' £T>i»n. . 

•eiierl. . . 
Nuit..... 
' JJnbr»i. . 

tm. 



1 asloo-Mir-SatW. 

' aindWrr 

1 birlrtiUe 

1 Hirtres 

1 'li'-raunnit. . . . . . 

'Jair.a-Th.en7... 



•1Z 



' ■"ipttfnt 

"<ppe.. (firaml-Tneatrr 

— ICtttna) 

A 



1366-1867 


1 

1867-1SG8 


1 066-1867 


p ' 

18G7-18G8 


297.763 89 




222.173 59 


J 

■ 


■ 


1 H8I 00 


Kl 1 00 


1,043 00 




8.63.1 M 


7,237 23 


1,376 23 


• 


■ 


3S2 40 


^* 


382 tu 


5.0*9 06 


4.090 50 


990 |6 




21 .27k 03 


l.vo:w 38 


6,239 67 


■ 


"" 


7*3 9U 


> 


520 90 


092 00 


» 


6»2 00 


» 


5,109 19 


3.372 33 




203 16 


* 


1,013 00 


* 


1,013 00 


9,011 66 


369 93 


2,271 03 


» 


212 00 


21 S 00 




6 0O 


2.342 6.1 


s, tu si 


» 


10 90 


:i.tM s» 


2.3H0 82 


803 13 


M 


0,0*5 0"J 


5.026 9*. 


978 07 


* 


2.891 73 


2.211 47 


68: t 2* 


* 


11. 931 m 


12 6H8 7h 


2.212 61 


* 


7.9S i 33 


5,8.16 00 


2.118 27 


• 


3,3*1 06 


3.002 37 


320 49 


m 


■ 


40S 00 


a 




911 00 


p 


911 00 


» 


3.6)3 67 


4.661 40 


* 




» 


1 IN 00 


• 


UN (M) 


2,823 15 


2.2:!'! 17 


ru, tt*J 

..VI 'H 


» 


Oi-t 00 


S 00 


938 00 


m 


1 1 «60 00 


10.91H M 


1.01 1 43 


» 


18.368 K5 


7,529 73 


3 o ry 10 


■ 


166 40 


» 


466 40 




17. 041> 91 


13.106 22 


3.81:1 69 


■ 


8.933 37 


7.821 03 


1.112 34 




7 218 23 


r.,077 lu 


1 1 lit 

1,11" 8.) 


• 


2 4t:i 90 


2,320 00 


» 


106 IU 


433.197 27 


310.50» 01 


100.023 a 


> 


s nUtUTMHUSi 






818 00 


9*7 00 


■ 




1.130 30 


1.376 00 


■ 


US 7o 


1,810 20 


1.407 M 


■102 70 


» 


3.189 33 


3.K33 00 


• 


61.1 63 


592 50 


761 00 


» 


168 A0 


1.909 H0 


a .2*9 50 


* 


l,:t7V 70 


376 00 


592 00 


• 


16 OU 


1.026 00 


831 00 


172 00 


» 


li'Hi IX) 


608 50 


87 M 


• 


929 00 


SOI 00 


428 00 


m 


1,232 00 


660 03 


■M 93 


» 


517 00 


1 213 00 


■ 




BON 10 


480 M 


27 75 


m 


1.131 23 


718 00 


413 25 


» 


202 00 


433 00 


» 


23! OU 


166 00 


67 00 


99 00 


m 


316 00 


416 30 




4fUî "11 

1UU .IU 


520 • »> 


311 00 


179 00 


■ 


583 98 


3:t6 00 


Hl 98 


» i 


507 00 


718 00 




131 00 


1.780 00 


l.ftU 00 


» 


83 00 


» 


138 00 




138 00 


20,220 4» 


21.803 20 


» 


» 



Digitized by Google 



— 324 — 
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EXERCICES 


DIFFÉRENCE 








eu fau 


•ur de 


NOM DES VILLES. 










lSoo-186/ 


I86/-I808 


1800-1807 


1807-18-5 


llmw.r» 


20,230 48 


21,805 30 


m 




niiukorniip 


1 406 00 


2.692 85 


• 


1,386 85 ] 


F MO fH il V 




358 00 


180 40 








200 00 


m 


38 oo;| 




.199 00 


hit 


9 


303 00 




tu~» 00 


307 00 


88 00 




Lauti. 


363 00 


203 15 


159 85 




i _ „ _ i 


71fi 00 
« tu w 


546 00 


170 00 




Mâoon 




1.244 00 


222 65 




M nus (Le) 


•) |ko 00 


1.976 75 


303 25 






:ti oo 


91 00 


» 


60 00 


Mi >ii lin s 


91f> 00 


818 00 


98 00 




MulllOllSt' 


1 033 00 


1,321 00 


• 


398 00 




430 50 


295 00 


135 50 




1 028 00 


90 i 30 


123 70 


t 


Nice .... 


*> fixa ttA 


2 283 00 


1 376 80 








821 75 


» 


2G8 50 




HkA 00 


357 50 


486 50 




Pi 1 r i f* i ; i « il y 


717 IIS 


719 95 


» 


3 €0 


l'TllfMUITI 


9 718 33 


2.333 00 


386 33 




Pllllllltkl'\ î I J i * 


GO't 00 


379 00 


314 00 


m 


PllV 1 .* 

ÎWlMHS 


4 82 00 


374 00 


108 00 




2 '298 91 


2,234 00 


64 91 




Ritmi 


l'i ' 00 


122 00 


30 00 




Baumé 


762 00 


806 00 


» 


44 00 


llnchrlli' ( In \ 


1 111 Si 


778 50 


333 01 






° 11%, 00 




2 145 00 


45 00 


Sainte* 


1T 75 


472 75 


» 


K 'i i ii t - H r 1 1» î ir 


26:1 00 


117 00 


146 00 




^ ji 1 1 k t (m nrm nin 


890 50 


617 00 


343 50 




Saint-! A 


65 00 


> 


65 00 


» 


S h ml - 1 liïi**r 


RVl 4(1 
KM W 




»> «j yfKj 






1,112 65 


786 70 


325 50 






786 00 


388 00 


398 00 




1 ours . . . ( l»ranu-IH''atrc j ..... . 








603 19 




1,395 50 


1,321 00 


• 


35 50 




2,307 00 


1,812 00 


495 00 




V 'X 1 a t tl î aàtî 11 C*mZ 


1,280 00 


2,039 80 


» 


759 80 




262 00 


333 00 


29 00 


» 


TOTAWX 


58,006 61 


51,937 35 


3.I.18 29 




VILLES SEMESTRIELLES. 








65 00 


12 00 


53 00 


• 




193 00 


374 00 


» 


isl 00 




269 50 


351 00 




84 50 i 




» 


122 00 








» 


80 00 




80 00 




230 00 


136 00 


01 00 






768 00 


509 00 


259 00 


» 




■ 


24 00 


» 


2* 00 




391 00 


649 00 








331 00 


318 00 




67 00 




502 00 


227 00 


375 00 


« 




312 00 


371 00 




62 00 




98 00 


53 00 


45 00 


» 




104 00 


30 00 


74 00 


» 




466 80 


775 00 


» 


308 20 


A reporter. . . . 


3,630 30 


4.037 00 


» 


• 1 
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DIFFÉRENCE 




exercices 


en fa> 


eur de 


XOM DES TILLES. 










1S66 1867 


18G7-18G8 


IS6G-18C7 


1867-1 868 


Keport.... 




î o:»7 04» 


• 


» 


378 00 


{('•} 00 


216 00 


a 




80 00 


84 00 


■ 


4 00 




Itt IMI 

•a W 


'14 00 


16 00 


a 




96 00 


122 00 

1 , W 


• 


26 00 






•)<»o (M) 

mi* \w W 


261 00 


a 


a _ 


Q*l 00 

«F«> W 


27 00 


66 00 


a 




114 00 


n 


114 00 


a 




A4-> 00 


412 00 


» 


0 


tl 1 k 




77(1 un 

s i %7 nu 


■ 


779 80 






1 no 


• 


1.193 04» 




BS9 (M) 


-100 00 


•233 00 


a 


D 


et M 


v oo 

o vu 


» 


» 


»-» _ « 




l;(9 00 


• 


8 00 




'«M W 


127 00 


» 


272 00 




•>oo un 


:wt %o 


> 


123 00 




I -,7 (ut 


246 00 


» 


89 00 




'>H»> 30 


241 50 


11 00 


a 




11*) 00 


4:) 00 


99 00 


a 




(W) 00 


104 00 

I Vf v uw 


» 


44 00 






10 00 


» 


10 00 




{'SI oo 


lifi OO 

* ^ vJ \F\r 


» 


15 00 




1 IÉ 00 


1 14» 04) 


a 


:io oo 




i ' 00 


:io oo 


12 00 


a 


• ■ . |f a . 


Ifi'i *iO 


19K 23 


■ 


34 75 




71 00 

f 1 w 


262 04) 


• 


191 00 




3* 


IOn 00 


» 


190 00 




l-> 00 


■'ii 04 1 


22 00 


a 


1 #^ 


w 


12 00 


» 


12 00 






•>;i7 no 

• •F fl W 


42 00 


M 




13 00 


23 00 


» 


10 00 




42 (M) 


1 10 04) 


» 


98 00 




7H:< oo 


112 00 


641 00 


a 




KM) 00 


72 00 


28 00 


» 






73 00 


202 00 






l »u: 00 


85 00 


81 00 


■ 




114 00 


204 00 


• 


60 00 




Al 00 


■ 


64 00 


a 


r» î 1 


107 00 


130 00 


» 


43 00 




au\ oo 


301 414) 

•'v t VF*./ 


62 00 


» 




21*2 0(1 




242 00 


a 




M : (Mi 

■ 1*9 vrv» 


59 00 


54 00 


a 




147 00 

1 •* | \FV 




147 00 


a 




1 'M (Ml 


123 4MI 


5 00 


» 




120 00 


°JÛ (M) 


» 


120 00 




Alt 00 


16 00 


32 00 


a 




168 00 


1 


168 00 


a 




48 00 


■••î; 00 


» 


156 00 




44 00 


117 00 


a 


73 00 




1*2 00 


91 00 


a 


82 00 






18 00 


a 


18 00 




00 00 


76 00 


a 


16 00 




» 


36 oo 


a 


36 00 




f>7 00 


61 30 


o tn 
À oO 






130 00 


190 00 


a 


40 00 




.10. 00 


178 00 


186 00 


a 




20 00 


» 


20 00 






43 00 


36 00 


a 


Il 00 




404 00 


172 00 


232 00 






42 M 


24 00 


18 00 






121 00 


172 00 


a 


TA 00 


A reporter.,.. 


12,381 80 


13,297 55 


» 


•> 
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NOM DES VILLES. 


EXERCICES 


DIFFÉRENCE 

eu faveur de 


1866-1807 


1867-1 168 


1866-1367 

• 


1867-1868 


Kcport. . . . 


1 O 'ti<1 Ml) 










» 


1T7 lu 

1 / / UU 


p 


177 (Mt 

1 1 / UU 


I M r»t i n ' > 


* 


lAM 'iit 
1 UO OU 


M 


llktt lut 
lUfï ou 


J > . 1 «m v 


1 14 (Ht 

1 «1 UU 


1 IA (Mt 
1 1 U W 


1 1 nn 

«91 UU 








't nn 


> 


•( ou' 




in imi 

lv UU 




in un 
i u uu 








•'il nn 

*U UU 


in? nn 

1U/ W 






R/< /||| 
•jU uu 


S) 


fut nn 
ou uu 




■ llwillt'fl.l 


*■ 


47R (Ht 


■ 


478 00 




(1AI <ut 
SOI UU 


RV» (Ut 

«>• t.» w 


OU AA 
^OI UU 






,4 ou 


■i 


19 AA 
42 UU 








«M Aft 
O 1 0 UU 


OA 1)11 

-U UU 




V ri kll P». am 


4 11 /Ut 

111 UU 


ôfi AA 


*i* An 
Sa uu 






A4=> (M) 

in - UU 


*t77 nn 

• */ 4 uu 


on- nn 
zoo UU 




1 il >■ A ■■ • 1 1 . > 


IT'I (lit 

4/» "u 


" V< AA 
. » - , > uu 


un (U| 
ny UU 




I 1 1 * «m ■ 1 

i.utcuil 


om itti 
«5»U nu 


1 f Ml AT 1 
1 UU uu 


1 in (lit 
14U U*> 




Mapny-en-Vetii: 


41 Al t 

40 lAÏ 




'.a (tu 
-(O uu 






42 00 


7Û AA 
<Q UU 


B 






17(1 HA 

17U UU 


fin nn 

1 .tu uu 


1/1 AA 
»U IPU 






O/U 1"J 


17 4 An 
1/4 UU 


1 HT. lad 

lîfr» uu 






"•Q */» 

Oïf OU 


V 


otf ou 






lia nn 
•il 2 UU 


117 nn 
n / uu 


, i (Ut 

iy.) uu 






Ht nn 
<JB UU 


fin nn 
uu uu 




t-y uo 




m nn 


ott nn 

« t I uu 


A 


l'.r, ihl 

■ Vv 




«M 4 .to 


qajl AA 

Z—O UU 


i ta 'fi 
1 1 w oo 






i ■ i nn 
m uu 


ion AA 
1 zu uu 


«31 AA 


* 




'ti* no 

OlO VIP 


'l'tfi on 


u nn 

.7 *fU 






*;r Alt 

uu uu 


*iA nn 

OU uu 


ia nn 
ou uu 






O'. AA 

.* 1 uu 


Ofil AA 
JU1 UU 


» 


1 /u uu 




4A Afl 

1U uu 


m nn 

4U UU 


» 


'IA trt 

ou uw 


U i . ■ iè 1 ■ ht 


«■.m; •»". 
Ooo £•* 


1 (Ml 

1 - >. » uu 


Il t oi 
ol i zo 






u— An 
8/ UU 




w~ nn 

o/ uu 






«71 (Ut 
O/ 1 uu 


fio". nn 


Ifi (Mt 
41» UU 






11? ItA 

11/ uu 


R7 ^n 

O/ «A/ 


1Q Ht 
45» »>U 






o/in K(\ 
2i»y .rtj 


47*1 AU 

a/ •> uu 




t) .»tl 






*tu nn 
•»o uu 


■ 


«M» W 


%J lk ■ ■ ■ > . lt 1 A 1 . / ' L. t l . . . 


ir. aa 

«H» UU 


■tl\ 1)11 
ou w 








• nn aa 
1UU uu 


Mt (Mt 
4U Ul' 


AA AA 
UU UU 




» : 


lit-» Oit 

1 UZ w 


70 (M) 

/ & uu 


(Ml 




v . /_ 1. 1 * i 


1 17 lui 

11/ UU 


m nn 

Ol uu 


HA (Ml 
Ut» UU 






•tfi\ nn 


» 


't" «H» 






lift on 
1 40 U" 


1K 00 

^♦o uu 


QW <U| 

wo uu 






• 


•'•m nn 

Ail uu 


» 


-> 1 (Ht 

M 4tl t "V 




a („>-. «a 

1,00» 50 


i "fin 

1 ,OOU Jiï* 








i o i un 

1 £\ UU 


o\w nn 

*«lo UU 


• 


IT7 00 




r nn 

lit w 


(INI UU 


m 


87 U0 




tl". (tfl 

| |.l II! 




140 UU 






■m Ait 
•tu w 


1 1 rt i ni 
liu w 




KO U0 




1*1 uu 


4'ti; nn 

lot» uu 


« nn 

o UU 






lit't lut 
lOo UU 


l't IWI 

io w 


on nn 

• • VU uu 






6 OU 

u w 


18 00 

A W UV 




12 09 




56 50 


25 00 


.H 50 






4H4 00 


27 1 00 


157 00 






187 00 


201 00 




14 00 




111 00 


9Tt 00 


15 00 






» 


96 00 




96 00 




84 00 


48 00 


36 00 






70 00 


40 00 


30 00 






:i50 oo 


105 00 


215 00 




Roman. 


78 00 


114 00 




si oo 




112 00 


90 00 


22 00 




A rcjmrier. . . . 


25,o71 40 


2o,310 80 
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XOM DES VILLES. 



î'..' !u.j ;j rjt:n. 

Kti**il. 

StblewTOluuaes ( Les) 

Samt-Aniand 

Saint-Dîner. 

Mmt-Je&n-tf Augély . . 

* ! !••>'• li". . . , 

Sïinte- Mtrie-aux- 

Itl 



S»inl-Mitiiel . . . 
Sunt-Pourçaius. 




:Vp*-,u1. 
Vichy . . 

ViJlefr 
TiUen«?u«e-Mir-Lot . . . 
Vi iMHMfl^THM . 

T\n 

Yrtrr-le-Français 



T«x»s 



LIS. 



RECAPITULATION PAR CLASSE. 
453,197 27 
58,095 64 
29.017 32 



TOTAUX. 



540,340 43 



23 

54,937 35 
30,817 80 

432,259 19 



100,693 
3,158 







DIFFÉRENCE 


EXERCICES 










en fa\ 


eur de 


18UO 1BU / 


10O/-I000 


1 866-1 8C7 


18G7-18G8 


JJ.dïl 40 


-z,.ilu 80 


» 


• 


9b 42 


AA f ft 

99 50 




3 08 


tu.' IU\ 

90 04) 


■ IL AA 
144 00 


» 


48 00 


.1/0 75 


■ »■•■• 00 


37 75 


■ 


218 00 


| 1 1 AA 

111 00 


137 00 


» 


60 00 


72 00 


» 


12 00 


loy Ou 


J flU IU1 

1 lin 00 


39 00 




351 50 


123 00 


228 50 




18 00 




18 00 


» 


Lit. VA 

40 50 


• • 1, AA 

«11 00 


6 50 


m 


» 


J U 1 lA 

19 00 


» 


18 00 


75 00 


#}M> AA 

t>7 00 


8 00 


l 


» 


1 .) AA 

12 O0 




12 00 


90 00 


Id'i iut 

12.1 00 


» 


83 00 


• )|t> o.» 


Oui. AA 

b«0 00 


» 


103 95 


78 00 


» 


78 00 


» 


183 o») 


1 ÛK AA 

185 00 


» 


2 00 


189 00 


■ o AA 

49 00 


140 00 


» 


» 


330 00 


» 


320 00 


fk*T AA 

97 00 


oy ou 


8 00 


> 


t'Iil lui 

430 00 


•wH 00 


52 00 




» 


86 00 


■ 


86 00 


RU AA 

58 00 


» 


58 00 


» 


» 


54 50 


» 


54 50 


1.1 ftn 

42 00 


Irit AA 

135 00 


l 


93 00 


a .iu «va 

128 90 


1 .11* AA 

126 00 


2 90 


m 


60 00 


• 


60 00 


» 


Cîllt AA 

210 00 


» 


210 00 


• 


» 


AA AA 

20 00 


« 


20 00 


1 1 .1 AA 

•M 00 


40» 00 


8 00 


■ 


143 00 


94 00 


49 00 




l 


AA 

;>b 00 


• 


56 00 


à mm fin 

175 00 


16.» 00 


10 00 




AA AA 

99 00 


M AA 

«i/ <M 


32 00 


» 




10 00 


» 


10 00 


236 00 


145 00 


91 00 


» 




3,320 00 


» 


3,320 00 


» 


389 00 


» 


389 00 


61 00 


§ 


61 00 


» 


404 00 


106 00 


298 00 


> 


10 00 


:*5 oo 


» 


25 00 


137 00 


56 00 


81 00 


> 


313 00 


183 00 


130 00 


» 


21 00 


90 00 


■ 


69 00 


29.047 52 


30,817 80 




1 770 2S 



1,770 28 



< 
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RECAPITULATION PAR MOIS. 




I 

Mai :.».»Û5 6» 

Juin ; 47.965 13 

40,953 Ht 

39,096 M» 

Septembre 34,7)0 01 

Octobre 37,613 17 

Novembre 47,963 91 

Decemlire 53,074 39 

Jau»ier 49,773 33 

Février 59,439 39 

Mar» ! 55,161 93 

Arril | 50,139 «6 

510,340 43 



1867-1808 



43,318 
29,915 
18. Bit 
16.811 
18,265 
37 145 
.50,472 
40,541 
47,718 
53,381 
1H.759 
47 072 



DirrÉBESCr. 
en fa«eur de 



18150-1807 1807-1808 



43Î.259 19 



11.157 37 
18,049 68 
33,339 84 
13,382 30 
6,475 36 
168 15 
7,491 31 
13,533 68 
3,054 89 
6,050 62 
6,431 «4 
3,067 30 



108.061 34 



III. — BANLIEUE. 

DIVISION PAR THÉÂTRE ET PAR ANNEE, 



Ratipimllc». . . 

Bcllcrille 

Crénelle 

Montmartre . . 
MoDtparuaue. 
PaUT 



Saint-Marcel 

Villette (La) 

Localité* deaaenie* par 
troupe* de la banlieue ( I ) 



ToTiEl. . 



txrni 


.ices 


OIPPÉnitHCK 


en ta» 


cur de 


1806-1867 


1867-1868 


1866-1867 


1867-1868 


11,668 11 


11.906 75 




321 64 


14,461 87 


10.610 59 


3.851 98 


• 


1,5*» 53 


4.118 65 


401 68 




11.161 77 


11.430 73 


■ 


365 95 


3.956 43 


4,119 97 


M 


163 85 


» 


778 45 




778 45 


4.985 87 


3,360 66 


1,715 M 


« 


1.038 25 


1,361 43 




233 18 


3.348 03 


3,803 00 


■ 


533 97 


57,030 85 


53,286 72 


3,769 13 


• 


Hier*. Aaniêres, B< 


IIctuc, Boulopii" 


Billancourt. CharcLton, 


l>etoie, Gentilly, Grand-Mootroti|ri' 


, U Villette, Li«rj, Le 



(1) Adaamlle, Ai 
Clamart, Ckaville, 

Raine;, Le Vatluic, Mcudon. Naoterre, Puteaut, Rumainrillc, Saint-Mande, Saint- 
Cloud. Saint-Dent*. Sceaux, Setrre», ViroUay, VUIe-d"A»ra». 
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RKCAPITVLATION PAR MOIS. 







EXE1I 


CM» 




DIFFKHKXCK [] 
en f.trur de 




1806-1867. 


1807-1808. 


1866 1807. 


1BG7.186S 1 


Mai 


4,861 


10 


4,080 


83 


480 27 


M 


Juin 


km 


75 


3,738 


KO 


533 95 




Jui'lct 


3,013 


RI 

AI 


3.153 


60 


m 


3M 09 




3,309 


03 


3.790 


70 


• 


431 07 




:i,wm 


79 


a, 261 


01 


m 7« 


| 




5,056 


33 


3,035 


75 


*0 IN 


• 




5,639 


66 


3.930 


53 


■ 


890 N7 




5,887 


83 


5,793 


75 


73 08 






5,536 


S7 


4,361 


85 


1. 174 48 


• 




5,378 


37 


4.520 


OS 


858 33 


• 




5,063 


90 


4.565 


40 


317 50 


• 




5,455 


41 


4,794 


48 


fi«o »:i 


t 




57,050 


as 


53,288 


72 


3.763 «3 


m 



IV. — ÉTRANGER. 

DIVISION PAR MOIS. 









niFFKRfNCK 








on f»v 


eur de 




1800-1867 


1B67-1868 


1806-1867 


1807-1 8<i<« 




1,080 P0 


1 «39 00 


• 


7M> 00 




8,596 00 


2.033 00 


• 


37 00 




8,099 UO 


3.710 00 




1 611 80 




416 00 


1.134 00 


• 


918 tO 




3,981 00 




3,981 00 


l 




798 00 


1,881 00 


» 


1,003 00 




» 




• 








1,7**3 Cfl 


• 


1.743 M 




3.068 00 


3.370 00 


• 


1,208 00 




1,353 0(i 


418 17 


831 81 






1,178 00 


5,439 00 




4,361 00 




6,960 00 


» 


6,360 00 


» 




81,733 «0 


23,3*6 17 




S33 17 
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V. — RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . . 

Octobre 

Novembre. . . 
Décembre . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

TOTACX 



1 866-1 8C7 



175,191 
121,257 
106,166 
104,192 
127,618 
153.135 
197,560 
211,853 
210, i60 
•201,413 
211,536 
188,921 



38 
37 
90 



82 
15 
94 
89 
08 
87 
13 



2,009,308 20 



1867-1808 



209,947 
187,826 
173,827 
157,872 
199,627 
21S, 423 
179,129 
183,563 
203,917 
215,326 
213,716 
171.564 



DIFFÉRENCE 

en faveur de 



1866-1867 



97 
51 
92 
69 
20 
66 
41 
40 
36 
63 



2,344,745 65 



18,430 95 
28,290 28 
6,543 48 

» 

■ 

17,356 50 



34,755 83 
66,569 32 
67,661 07 
53,679 89 
72,009 87 
95,289 87 

» 

» 

13,913 32 
2,179 49 



333,437 45 



VI. — RÉSUMÉ. 



Paris 
Depai 
Raulieue 
Étranger 



1,390.193 92 

540.340 43 

57,050 85 

21.723 00 



1,836,951 57 

432,259 19 

53,288 72 

22,246 17 



2,009,308 20 | 2,344,745 65 

l 



Soit une différence totale en faveur de l'Exercice 1867- 

i, de 



108,081 24 
3,762 13 



111,843 37 



335,437 45 



447,280 82 



446,757 63 
» 

» 

523 17 



447,280 82 



447,280 82 



J 
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JURISPRUDENCE 

EM MATIÈRE D ŒUVRES DRAMATIQUES. 



L 

L'Annuaire a déjà reproduit les documents officiels qui forment 
la législation de la propriété littéraire eu matière dramatique; il 
lui reste à faire connaître méthodiquement les interprétations 
diverses auxquelles a donné lieu cette législation, et à la compléter 
en retraçant les règles qu'ont établies, avec la loi, la jurispru- 
dence ou l'usage. 

Les diverses phases auxquelles peut être soumis un auteur 
sociétaire seront traitées successivement dans ce travail. 

Cnaque règle tracte sera le plus souvent appuyée d'un extrait 
de l'arrêt ou du texte officiel ou statutaire qui l'aura motivée. 
Toutefois la plupart de ces règles ne pourront être considérées 
comme absolues ni pour ni contre l'objet qu'elles concerneront, 
mais simplement être consultées à titre de précédents appli- 
cables, c'est-à-dire entrevues comme solution probable dans des 
cas analogues. 

L'idée de réunir les actes judiciaires relatifs aux auteurs dra- 
matiques a déjà été mise à exécution à plusieurs reprises (1); 



(1) A. Vulpian et G millier. Codt dn théâtre* ou Manuel à lusayc des 
■Hrrcteurs, entrepreneurs et actionnaires de spectacle*, des auteurs et artistes 
lunatiques, etc. Paris, 18:9, 1 vol. petit in-18. 

Vivien et Edmond Ulauc. Précis de la législation des théâtres ou Exposé 
complet <•! méthodique des lois et de la jurisprudence, relativement aux 
t.',tdtres et spectacles publics, V édition. Paris, 1830. 1 vol. io-8. 

Adolphe Lacan et Charles Paulu.ier. Traité de la législation et de la 
)»ritprudence des théâtres, procéda d'une intioduction et contenant l'amlyse 
u.-a;... les droits si OMigaUoM ÉM AbCOtCDH du Ihé&tre si- a vis de 
l'idministration, des auteur?, des acteurs ot du public, avec un appendice 
fur la propriété des ouvrages dramatiques, et la collection dee lois, décrets, 
avis du Cooseil d'Etat, ordonnances royales, arrêtés et ordonnances de po- 
lice concernant tous les théâtres. Paris, 1853. 2 vol. in-8. 

Dallez aîné et Armand Dallox. llépertoire méthodique et alphabétique de 
filiation, de doctrine et de jurisprudence en matière de droit civil, com- 



Digitized by Google 



— 332 — 

mais le plus moderne des ouvrages relalifs a ces matières, le 
Traité de MM. Lacan et Paulmier, date de 1853. Or, depuis quinze 
ans, bien des procès ont eu lieu : la législation a été modifiée, e* 
quoique, aujourd'hui encore, on puisse consulter avec fruit le 
travail des deux honorables jurisconsultes, il n'est pas sans impor- 
tance de mettre sous les yeux des sociétaires un résumé très-suc- 
cinct des documents qui les concernent. Cette sorte de code ne 
les empêchera pas de recourir au Traité cité plus haut, qui 
renferme des développements qu'on a dû supprimer ici. 

H. — Société de* auteurs et compositeurs dramatiques. 

Les statuts qui régissent la Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques sont remis aux sociétaires au moment de leur admis- 
sion ; ils sont, en outre, imprimés en tête de ce volume, il n'y a 
donc pas lieu de les analyser ici. On rappellera toutefois, en lieu 
et place, les droits et les devoirs des membres de la Société en 
conformité de ces statuts. 

A l'origine de la Société quelques directeurs de théâtres avaient 
mis en cause son défaut de qualité; ils niaient qu'elle fût licite et 
contestaient à la Commission qui la représente le droit d'inter- 
venir dans les procès au nom des auteurs sociétaires. 

Ces prétentions furent repoussées par les tribunaux dans 
tous les jugements qui ont été rendus depuis plus de trente ans. 
Une première fois cependant, le 16 janvier 1838, le tribunal cor- 
rectionnel de la Seine (6' chambre) dénia le droit de la Société 
dans un procès intenté par MM. Ferdinand Linglé, Massé, Anicet 
Bourgeois et M m * veuve Victor Ducange conlr» M. de Cès-Cau- 
penne, directeur des théâtres de l'Ambigu- Comique et de la 
Gallé. Le motif inséré dans le jugement dont il est question 
n'ayant été donné que d'une manière incidente, et ce procès 
devant trouver une place mieux appropriée, lorsqu'il sera traité 
dans ce travail de la collaboration et de la défense déjouer sans le 

mcreial, criminel, administratif, de droit des gens et de droit puUi: ; 
V Article Propriété HHtrnirt et nH;stique, tome XXXVM, 1" partie, 
pages 44tct snir.; V Ar îcle Théâtre, Spe-tacle, toroo XLII, l" partir, 
piges 260 et mirantes. 
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consentement de Fauteur, on doit se borner à reproduire ici les 
deux paragraphes relatifs à l'action de la Société. 

€ Attendu, disait le jugement, qu'il importe d'ailleurs de remar- 
quer que ces trois plaintes se justiOent mal par leur intérêt réel 
et qu'elles paraissent n'avoir été introduites que dans l'intérêt 
d'une association qui n'a pas été niée à l'audience et dont le but 
est de frapper d'interdit le théâtre de la Gaîté; 

» Qu'une pareille association ne peut trouver protection devant 
les magistrats, puisqu'elle est essentiellement contraire à la liberté 
de rindusîrie en même temps qu'elle est peu compatible avec 
l'indépendance et la dignité des lettres; 

» Renvoie, etc. » (Gazette des Tribunal et le Droit, 17 jan- 
vier 1838.) 

On fit appel de ce jugement. M 0 de Vatisménil se proposait 
d'attaquer le motif précité; mais il fut interrompu par le Prési- 
dent, et, conformément aux conclusions de M. Glandaz, avocat 
général qui demanda la réforme de la partie de ce jugement 
relative à l'association des auteurs dramatiques, la Cour retrancha 
ce motif de son arrêt. (Gazette des Tribunaux et le Droit, 
23 mars 1838.) 

Depuis lors la jurisprudence fut constante à l'égard de la 
Société, et la légalité de son acte constitutif fut toujours haute- 
ment constatée. D'abord le 29 mars 1838, par le Tribunal de 
commerce, au sujet d'une réclamation de la Commission des 
auteurs, qui exigeait des directeurs du théâtre du Gymnase, con- 
formément à leur traité avec elle, une série de représentations 
au bénéfice de la caisse de secours qu'ils refusaient de donner, 
eu opposant le défaut de qualité de l'association [11. 

f I) La Commission des auteurs dramatiques contre la direction du théâtre 

du Gymnase. — Tribunal de commerce de la Seine. — 1*' et 29 mars 1838. 

— M. Michel, président; M e Amédée Lefebvre, agréé delà Commission; 

M« Vatel ; agréé de MM. Delestre-Poirson et Cerfbeer. 

MM. Delestre-Poirson et Cerfbeer, directeurs du théâtre du Gymnase-Dra- 
matique, avaient passé, le il mai 1832, avec les auteurs dramatiques, un 
^ traité qui reçut exécution pendant six années; au bout de ce temps, les 
deux directeurs formèrent le projet de ne plus l'exécuter, et ils in f orm?ren 
tons les auteurs, par une circulaire dn 15 février 1858, qu'ils ne reconnais- 
saient plus ce traité, que les droits des auteurs seraient réglés à l'avenir 
par nn tarif qui étEit annexé à la circulaire. 

52 
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Quelques années plus tard, la Société ayant frappé d'interdit 
le théâtre du Gymnase, les directeurs réclamèrent pour ce fait 



Les auteurs pensèrent qu'an traité ne ponvait être résilié par la volonté 
d'une seule des parties, et MM. Rougemout, Dnpaty, Scribe, Mêles- 
ville, Adam, Alboize, Anicet, Fonîan, Halévy, Dupeuty, Piccini, Viennet, 
Brazier, agissant tant en leurs noms personnels que comme membres de la 
Commission représentant les auteurs dramatiques, assignèrent MM. De- 
lestre-Poirson et Cerfbeer, et demandèrent que le traité du 11 mai 1832 con- 
tinuât d'être exécuté, et que les directeurs fussent notamment tenus de 
donner, an profit de la caisse de secours mutuels, les représentations à 
bénéfice promises par l'art. 29 du traité, et qu'ils avaient éludé de donner 
jusqu'à ce jour. 

M 9 Vatel, l'agréé de MM. DeJestre-Poirson et Cerfbeer, soutenait que la 
Société des auteurs n'était pas légale, que les corporations et jurandes 
étaient abolies depuis 1789, et que chaque auteur ne pouvait agir qu'indi- 
viduellement. 

H 9 Amédée Lefebvre répondait que la Société des auteurs existait de /ait 
depuis quarante ans; qu'un premier acte l'avait constituée de droit à la date 
du 7 mars 1829; qu'enfin, par un acte notarié du 18 novembre 1837, les 
auteurs s'étaient constitués en société civile; qne, depois quarante ans, tous 
les théâtres avaient reconnu cette société et passé des traités avec elle; 
qu'il ne pouvait y avoir coalition dans l'association d s auteur?, qui mettent 
en commun une partie des prodnits de leurs ouvrages, pour distribuer des 
secours à leurs confrères malheureux ou infirmes, et qui font, par l'entre- 
mise des commissaires, des traités dans l'intérêt de tous. 

Jugement. — « Attendu qu'aux termes des conventions intervenues entre 
les parties le il mai 1832, enregistrée?, les sieurs Delestre-Poirson et Cerf- 
beer, en leurs qualités de directeurs-administrateurs du Gymnase .Dra- 
matique, ont pTis l'obligation de donner, tous les ans, une représentation 
au bénéfice de la caisse de secours, instituée depuis longtemps au profit 
des auteurs malheureux ; 

» Qu'ils ont, de plus, reconnu devoir deux représentations arriérée 3 , les- 
quelles devaient être données dans le courant de l'année; 

» AUendu que la représentation annuelle devait avoir lieu dans le dernier 
semestre de l'année, sans déterminer qui, des commissaires de l'association 
dramatique ou des directeurs, devait eu fixer le jour et la composition du 
spectacle ; 

» Attendu que, faute par les parties de s'être entendues snr le jour on sur 
le choix du spectacle, l'exécution de cette convention est restée suspendue, 
de sorte que l'administration du héatre restait redevoir six représentations 
au 17 décembre 1836 ; 

» Attendu que, par exploit dudit jour 17 décembre, les directeurs ont fait 
signifier à la Commission des auteurs, en la personne du sieur Gnyot, l'un 
des commissaires, que si les représentations n'avaient pas été données 
faute de s'entendre, ils offraient de donner la représentation pour l'an- 
née 1836, le 30 dudit mois de décembre, et déclarèrent en outre, que, tout 
en ne se croyant pas obligés de droit à donner, par la suite, les repré- 
sentations qui n'auraient pas eu lieu dans le temps voulu par le fait des 
commissaires, ils offraient de donner les représentations arriérées dans la 
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60,000 francs de dommages-intérêts, opposant le même motif 
qu'eD 1838 : le défaut de qualité. Gomme la première fois, leurs 

dernière quinzaine de chacun des six mois de Tannée (juillet à décembre), 
conformément au traité, mais à la charge par les commissaires de faire con- 
naître le choix du spectacle cinq jours à l'avance; 

» Attendu qu'après un échange de significations, et faute d'avoir pu s'en- 
tendre, les conimissaires ont, par exploit de Biraben, huissier, du 28 mars 
1837, fait assigner les directeurs en exécution des conventions; 

» Que, sur cette demande, le Tribunal a renvoyé les parties devant un 
arbitre-rapporteur ; 

» Que, devant l'arbitre-rapportcnr, une transaction a é!é proposée, mais 
qu'elle est restée inachevée, et que, depuis, une nouvelle demande, aux 
mêmes fins, a été formée par les commissaires, suivant exploit du 30 jan- 
vier dernier, enregistrée ; 

» Considérant que le mode d'exécution de l'obligation prise par les direc- 
teurs du Gymnase n'a pas été déterminé par les conventions, et que c'est 
pour cette cause que les parties n'ont pu se mettre d'accord; 

» Qu'il convient donc de le faire aujourd'hui, pour que ladite obligation 
reçoive son exécution; 

n Considérant que les directeurs ne sont tenus qu'à une représentation 
par année ; qu'ils ont, toutefois, offert de se libérer des représentations 
arriérées ; 

» Attendu que les directeurs opposent aujourd'hui une fin de non-recevoir, 
prétextant le défaut de qualité des défendeurs; 

» Considérant que l'association des auteurs dramatiques, formée depuis 
longtemps, et constituée par acte authentique passé devant M # Thomas, 
notaire, n'a rien d'illicite; que les directeurs l'ont reconnue en traitant 
avec elle et, depuis, par les offres qu'ils lui ont signifiées ; que c'est à tort 
qu'aujourd'hui ils prétendraient se soustraire a leuis engagements; 

» Attendu que tes conventions librement consenties doivent être exécutées 
de bonne foi; 

» Le Tribunal ordonne que, conformément à leurs offres et à leurs conven- 
tions, les sieurs Delestre-Poirson et Cerfbeer seront tenus de donner, dans 
le courant d'avril prochain, une représentation au bénéfice de la caisse de 
secours, pour tenir lieu de celles qu'ils devaient donner dans le dernier 
mois de 1837, et de reprendre, à partir de juillet prochain, le cours des 
représentations, une par mois, et de mois en mois, jusqu'à parfaite libé- 
ration; 

» Ordonne que les commissaires des auteurs seront tenus de faire con- 
naître, dix jours à l'avance, le choix du spectacle, et que, faute d'avoir 
donné cet avis dans le délai ci-dessus fixé, l'administration du Gymnase se 
trouvera libérée envers la Commission; comme aussi, faute par Delestre- 
Poirson et Cerfbeer d'avoir satisfait à lenr obligation, en donnant la repré- 
sentation conforme au choix fait et signifié par les commissaires, et au 
jour convenu, les condamne solidairement et par corps, par le présent ju- 
gement, à payer 1,000 francs par chaque représentation, pour tenir lieu du 
produit; 

• Ordonne que, par la suite, les conventions continueront d'être exécu- 
tées conformément au traité: 
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prétentions furent repoussées en première instance aussi bien 
qu'en appel [2]. 

Dans ces derniers temps, enfin, au sujet d'une association 
établie sur des bases analogues à celles de la Société des auteurs 
dramatiques, le Tribunal rejeta l'exception qu'on opposait et 
déclara que la Société avait qualité pour ester en justice au nom 
des membres,qui la composaient (1). 

D'autres jugements et arrêts très-nombreux admettent comme 



» En ce qui touche les dépens ; 

» Attendu les circon»tances de la cause; 

» Ordonne qu'ils serODt partagés. » [Le Droit, 1* avril, Gazette des Trib., 
2-3 avril 1838.) 

f2i MM. Delestre-Poirson et Cerfbeer, directeurs du théâtre du Gymnase, 
contre la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques.— Tribunal 
civil de la Seine (t'« chambre). M. Debelbyme, président. — M* Chaix- 
d'Est-Ange pour les directeurs; M* Dupin pour la Commission. | Appel 
des directeurs. Cour royal de Paris (1" chambre). — 7 novembre 1843.— 
M. Séguicr, premier président. — Mêmes avocats. — M. Nouguier, avo- 
cat général. 

Cette affaire, qui n'occupe pas moins de neuf colonnes en caractères com- 
pactes dans la Gazette des Tribunaux du 31 décembre 1862, a été évoquée 
dans le même but que la précédente, à savoir : faire établir par le Tribunal 
que h Société des auteurs et compositeurs dramatiques était nulle, soit 
comme contraire aux lois, soit comme contraire & l'ordre public. 

Le thëa'.re du Gymnase avait été frappé d'interdit par la Commission; 
pendant que dura cet interdit, il fit jouer le répertoire du domaine publie 
et des pièces déjeunes auteur?. Il demandait 60,000 franc* de dommages- 
intérêts pour préjudice que lui avait causé la mesure prise par la Com- 
mission. 

JiGEMkM : «Le Tribunal, —Attendu que l'association, qui est faite dans 
le but de protéger en commun des intérêts légitimes, est licite; 

» Attendu qui 1 l'association dont s'agit, soit qu'on l'examine dans la cause, 
dans son but ou dans ses dépositions spéciales, n'offre aucun des caractères 
de la coalition, et n'est qu'une assurance mutuelle entre les signataire*, 
pour l'exécution df s traités librement consentis avec les demandeurs et la 
perception des droits d'auteur; d'où il suit qu'elle n'est pas contraire aux 
lois et à l'ordre public; 

» Déclare Delestre-Poirsoa et Cerfbeer non recevables en leur demande, 
les en déboute, et les condamne aux dépens. » 

MM. Delcitre-I'oirson etCeifbeer interjetèrent appel de re jugement, et la 
première chambre de la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con- 
firma leur décision. {Le Droit et Gazette des Tribunaux, 31 décembre IS41. 
8 novembre 1843.) 



(1) Voir lo compte rendu de cette affaire, Aanuiire 18G6-18G7, page m. 
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régulière l'intervention de la Société dans tous les procès qui 
intéressent l'association au point de vue de son répertoire et des 
conventions arrêtées entre elle et les directeurs. 

En ce qui concerne la Commission, il a été reconnu que ses 
délibérations, avant même d'avoir obtenu l'assentiment de l'As- 
semblée générale, faisaient loi pour chacun de ses membres, soit 
qu'il s'agisse de l'interdit d'un théâtre [2, 3], soit*' qu'il s'agisse 

S] Polder. — M. Bartholy, directeur du théâtre Beaumarchais, contre les 
héritiers Pixérécourt et la Société des auteurs dramatiques. — Tribunal 
civil de la Seine (l r * chambre). — 12 et 19 juillet 18G0. — M. de Char- 
nacé, président. — M* Étienne Blanc pour la Société et les époux Ber- 
gère; M' Desmarest pour M. Baitholy. — IL l'avocat impérial Try; con- 
clusions conformes. 

Les faits qui ont donné lieu à ce procès sont suffisamment expliqués par 
le jugement dont voici les termes. 

Jccevest. — « Le Tribunal, 

» En ce qui touche l'intervention de la société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques : 
» Attendu qu'elle est régulière en la forme; 

» Attendu que le procès intenté par Bartholy contre les époux Bergère in- 
téresse» la société au point de vue de son répertoire et des conventions arre- 
u'-es entre elle et Bartholy ; 

» Que ladite intervention est donc admissible ; 

» Reçoit la société des auteurs dramatiques intervenante dans la cause ; 
» Et statuant à l'égard de toutes les parties: 

» Attendu que le 29 mars 1858, la Commission de la société des auteurs 
dramatique* et Bartholy, directeur du théâtre Beaumarchais, signèrent un 
traité enregistré le il mai 1838, par lequel ladite Commission a concédé à 
Bartholy le droit de ivprésenter sur son théâtre toutes les pièces composant 
le répertoire de la société ; 

a Que les conditions relatives aux droits d'auteurs à payer par Bartholy 
et le mode de perception de ces droits furent alors arrêtés entre Ivs parties; 
que la durée de ce traité fut fixée d'abord à une période de temps devant 
expirer le 30 novembre 1859, et que ce» conventions furent ensuite prorogées 
jusqu'au 31 décembre de la môme année; 

» Attendu que le drame intitulé Polder, œuvre de Pixérécourt, fait partie 
du répertoire des auteurs dramatiques dont ledit Pixérécourt était membre ; 

b Que l'autorisation de représenter ce drame sur son théâtre était donc 
acquise à M. Bartholy par son traité avec la société, sous réserve, néan- 
moins, du consentement de la femme Bergère, fille de lixérécourt ; qu'au- 
cune pièce, en effet, ne peut être représentée sans le consentement de l'au- 
teur ou sans celui de ses héritiers, tant que l'œuvre n'est pas tombée dans le 
domaine public ; 

• Attendu que le consentement a été donné verbalement à Bartholy par 
les époux BergfcfG, Qnl déclarent M lui avoir cunrédé Ifl droit de jute r roldt? 
que dans les conditions et limites stipulées au traité suséjioncé ; 

» Que leur aveu est indivisible, et que, d'ailleurs, aucune condition rela- 
tive au droit d'auteur et â la durée de l'autorisation n'a été, à aucune 
époque, stipulée entre lesdits époux Bergère et Bartholy ; 

>• Que c'est donc dans son traité avec la société des auteurs dramatiques 
que Bartholy a puisé le principe du droit de faire représenter ce drame sur 
son théâtre, et qu'il est constant que, conformément â une des clauses dudit 
traité, il a, jusqu'au 31 décembre 1859, acquitté, entre les mains du caissier 
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d'observer les clauses de ses traites [4], soit enfin qu'elle règle 
la part du domaine public dans une pièce arrangée, et fasse telle 



de la société, les droit» d'auteur dus par lui h raison de* représentations de 
Polder; 

» Attendu qu'avant cette échéance du 31 décembre 1859, Bartholy n'a pas 
accepté le» conditions que lui imposait, à partir du 1" janvier 1800, la so- 
ciété de* auteurs dramatiques, et qu'il a rerusé de signer le» nouvelle» con- 
vention»; 

» Attendu dés lors que toutes les autorisations qu'il tenait de son traité 
du 39 mars 1858, et notamment celle de faire Jouer Polder, ont pris fin en 
même temps que le traité lui-même; 

o Que postérieurement au 30 décembre 1850, il n'avait plu» la faculté 
de faire représenter ce drame, et qu'en en continuant la représentation, 
il a excédé ses droits tant à l'égard de la Société des auteur» dramatiques qu'à 
l'égard des époux Bergère, qui n'avaient personnellement autorisé ces repré- 
sentations de Pnlder sur le théâtre Beaumarchais que dans les termes ilu 
traité qui liait Bartholy envers la société, et qui expirait le 31 décembre 1859 ; 

» I*ar ces motifs 

» Déclare Bartholy mal fondé en tous les chefs de demandes et conclu- 
sions, l'en déboute et le condamne aux dépens envers toutes les partie». ™ 

(L< Droit, 21 juillet 1860.) 

[4] Le Ménétrier de M udon. — MM. Wekerlin, Adonis et Gaillard 
contre M. Carvalho, directeur du Théâtre-Lyrique. — Tiiliunal de com- 
merce de la Seine. — S novembre 1863. — Président, M. Louve t. — 
M* Augustin Fré ville, agréé des auleurs; M- Albert Schayé, agréé du 
directeur. 

MM. Wekerlin, Adenis et Gaillard ont fait recevoir, par les directions 
qui ont préciilé celle de M. Carvalho, nne pièce, intitulée le Ménétrier de 
Mewton. Ils réclamaient, auprès de ce dernier directeur, la représentation 
de leur pKc, dans le délai de deux meis, et, en cas de refus, ils demin- 
daient contre lui un? condamnation en payement de 20,000 francs de dom- 
mages-intérêts. Le Tribunal les débouta de leurs demandes. 11 s'appuyait 
notamment sur l'ait. 17 des situts de la Société, stipulant que toutes les me- 
sures prises par la Commission sont obligatoires pour les sociétaires ; il était 
établi, qu'aux termes du traité passé arec la Commission, le directeur n'a- 
vait pas manquà à son engagement à l'égard des auteurs, 

Jccemext. — « Le Tribunal, Attendu que les demandeurs ne justifient à 
l'appui de leur prétention d'aucun engagement particulier pris par Carvalho 
depuis sa rentrée à la direction du Théâtre-Lyrique de faire représenter, 
dans un délai déterminé, leur pièce le Ménétrier de Meudo,,, 

» Attendu qu'à cette époque, et par conventions verbales intervenues 
entre Carvalho et la Commission de» auteur» et compositeur» dramatiques, 
agissant comme mandataire et représentant des intérêts de Wekerlin, Adenis 
et Guillard, il fut arrêté que, par exception et dans le but de ne pas entraver 
l'administration de Canalho, il serait dressé, d'un commun accord entre 
les parties, une lista oe pièce» régulièrement reçue* par les deux adminis- 
trations précédente»; 

» Que pendant la durée de sa direction Carvalho aurait le droit de faire 
représenter d'abord quatre pièces de son choix, c'est-à-dire acceptée» par lui 
depuis sa rentrée comme directeur du Théâtre-Lyrique, «'obligeant à prendre 
la cinquième pièce parmi celles figurant dans 'la liste de* ouvra ces reçu» 
antérieurement par lui ou le sieur Bety, sans avoir égard à l'ordre de 
réception, suivant les besoin» et le» exigences de son répertoire 
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répartition des droits qu'elle jugerait convenable [5, 6]. Ces deux 

derniers jugements établissent aussi que la convention par laquelle 



» Attendu que sur la liste arrêtée par les soins du comité figure la pièce 
le Ménétrier de Meudon ; 

» Que les demandeurs pouvaient, aux termes des susdites conventions, 
retirer leur ouvrage dans le délai de trois mois ; 

» Qu'ils n'ont point usé de cette faculté et n'ont fait aucune protestation ; 

n Qu'il* ne justifient pas non plus que Carvalho ait manqué à son enga- 
gement; 

o Attendu que l'art. Ï7 des statuts des auteurs et compositeurs drama- 
tiques, dont Wekerlin, Adenis et Guillard font partie , stipule que toutes 
les mesures prises par la Commission sont obligatoires pour tous les socié- 

» Que, dès lors, les demandeurs sont sans droits pour exiger la repré- 
sentation de leur pièce en dehors des conditions du traité verbal intervenu ; 
» En ce qui touche la remise du manuscrit : 

9 Attendu que Carvalho déclare être prêt à remettre le manuscrit du 
Ménétrier d* Meudon ; 

» Qu'il suffit de lui donner acte de cette déclaration ; 
» Par ces motifs, 

h Déclare les demandeurs mal fondés dans leur demande contre Car- 
valho ; 

» Donne acte à Carvalho de ce qu'il est prêt à rendre le manuscrit ; 
» Condamne Wekerlin, Adenis et Guillard aux dépens. » 

[Le Droit, 14 novembre 1863.) 

[5J MM. Choler et Siraudin contre la Commission des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques. — Tribunal civil de la Seioe (4* chambre). — a fé- 
vrier 1859. — M. Picot, président. — M' Truinet pour MM. Choler et 
Siraudin; M c Mathieu pour la Commission. — IL Isambert, avocat impé- 
rial : conclusions conformes. , 

Le domaine public constituait autrefois, pour les auteurs vivants, une con- 
currence qui n'était pas sans danger; les directeurs composaient leur 
répertoire de pièces qui ne donnaient lieu à aucune perception de droit d'au- 
teur; ce danger fut écarté par la Commission des auteurs dramati qnes 
qui introduisit, dans sou traité avec M. Crosnier, directeur de l'Opéra- 
Comique, une clause par laquelle il consentait à payer le droit d'un quart 
aux héritiers des auteurs dont les œuvres étaient tombées dans \a domaine 
public, et, à leur défaut, au profit de la caisse de secours. Il en fut de 
mêm^ de M. Perriu et de ses successeurs, pour le Théâtre -Lyrique. Voie 
les termes de la clause du traité fait en 1856 avec M. Carvalho : 

« Attendu que la loi actuelle n'attribue aux héritiers des auteurs drama- 
tiques que trente années de jouissance de leurs droits à partir du jour du 
dée»^ de ces auteurs et du décès de leur veuve , et qu'après ces trente 
années, ces ouvrages composent ce qu'on appelle le domaine public, c'est- 
à-dire qu'ils peuvent être représentés par les directeurs sans payer aucun 
droit; 

• La Société des auteurs et compositeurs dramatiques, en traitant avec 
M. Carvalho, directeur du Théâtre-Lyrique, lui demande de renoncer à 
l'avantage qui résulte pour lui de la législation existante, en ce qui touche 
les ouvrages du domaine public, pour le passé et pour l'avenir, lui exposant 
que c'est en vue de ces modifications que la Société des auteurs est toujours 
Testée dans la limite du droit pécuniaire portée en l'article 22. 

» M. Carvalho, convaincu de l'équité et de la convenance de cette demande 
consent à ce que l'avantage qui résulte pour lui de la législation actuelle 
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un directeur, contractant avec la Commission, renonce à béné- 
ficier des ouvrages du domaine public et consent à ce qu'ils soient 



en ce qui touche des ouvrages du domaine public, soit soumis aux condition* 
suivantes : 

» Toutes les fois que, dans la composition du spectacle, il entrera un ou 
plusieurs ouvrages dits du domaine public, les agents généraux de MM. les 
auteurs percevront sur la recette une somme égale au droit qui serait alloué 
à ces ouvrages, s'ils appartenaient à des auteurs vivants. 
' » Ces droits seront remis aux héritiers en ligne directe, s'il en c\iste, 
et à défaut de ces héritiers, ils seront versés à la caisse de secours de, 
auteurs. « 

Un peu plus tard, U Commission, roulant régler le fonctionnement de 
cet atticle et prendre des dispositions particulières pour la répartition des 
droits à attribuer tant aux auteurs qui remaniaient une œuvre du domaine 
public qu'aux héritiers des auteurs primitifs, prit la délibération suivante 
dans sa séance du 30 janvier 1858 : 

« La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, 
» Considérant qu'il est du devoir rigoureux de la Commission d'assurer 
par tous les moyens possibles la perjiéiiiité de la propriété littéraire aux 
héritiers des auteurs dramatiques et de ne pat souffrir que leurs OMIVTP* 
soient, même à défaut d'héritiers, une proie abandonnée a titre gratuit au 
premier occupant ; 

■ Considérant que, lors même que la ligne des héritier* au nom de la l u 
est éteinte, elle ne saurait être mieux représentée que par le» descendant- 
de ceux qui ont travaillé avant nous, et qui, faute d'être protégés dans knir- 
productions, n'ont laissé à leur famille qu'un nom dont le public s< % souvieii: 
et une misère qui l'indigne; 

» Considérant que la caisse de secours créée par les auteurs et compo- 
siteurs dramatiques est la tutrice de toutes les infortunes, tutrice a laquelle 
on peut s'adresser sans humiliation, puisqu'elle ne fait que répartir les 
épargnes recueillies sur notre travail ou la part qu'on restitue aux travaux 
de nos devanciers, dont l'Association a commencé par adopter les descen- 
dants ; 

» Considérant que tout auteur qui va spontanément demander à l'ancien 
répertoire une pièce acceptée depuis longtemps, un titre consacré, les chances 
plus assurées d'un succès, ne peut év aluer le secours qui lui est ainsi apport- 
au-dessous de la part d'un collaborateur; 

» Décide: 1" Pour toute pièce notoirement empruntée i l'ancien répertoire, 
la part faite à l'auteur primitif, part qui sera attribuée aux héritiers d»< cet 
auteur ou, a défaut d'héritiers, a la caisse do secours qui les représente, 
sera (-gale à la moitié des droits revenant à la pièce partout où elle sera 
jouée. 

« 2" Il est bien entendu, que si une pièce de l'ancien répertoire est trans- 
formé" en pièce lyrique, le droit du musicien restera entier; 

» r Si un ouvrage lyrique du domaine public est soumis à une révision, 
à un travail d'appropriation, a un remaniement de musique, l'auteur de ce 
travail abandonnera à la Caisse de «-cours la moitié des droits attribué, à 
la musioue; 

■> La Commission se réserve lo droit d'appréciation sur toute réclamation 
et en toutes circonstances. » {Le Droit, 31 mars 1359.} 

En e mséqu de cette résolution, qui fut approuvée dans l'Assemblée 
générale du 18 avril 1858, la Commission attribua aux fils de Mozart et de 
Weber les droits résultant de leurs u-uvres. Cet acte fut également approuve 
par l'Aîseinblée générale, qui adopta la proposition suivante : 
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frappés d'un droit d'auteur destiné à être versé, soit dans la 
caisse de secours de la Société, soit entre les mains des héritiers 



« L'assemblée déclare qu'elle approuve complètement ce que la Cmnmis- 
>»n a fait, en restituant au fils île Mozart tes sommes qui proviennent des 
•Hures de son père; et que m un procî-s s'engage entre MM. Choleret 
Nraïutin et la Commission, ce procès doit être soutenu, non pas au nom et 
iu\ frais de hi commission, mais au nom et au\ frais de la société. » 

dtte assemblée avait été motivée, en effet, sur une assignation donnée - 
!« lï novembre 1859, par MM. Choler et Siruudin, qui demandaient que 
!ts membres de la Commission fussent tenus de faire état des sommes par 
eux attribuées à des personnes étrangères à la Société. Devant le Tribunal 
civil de la Seine, ils prétendaient, par l'organe de M* Trniuet, que l'art. 20 
it l'acte statutaire du 18 novembre 1837 était méconnu, et que l'Assemblée 
p^cérale Saurait pu voter la résolution ci-dessus reproduite, qu'au cas où 
• I! serait été en nombre suffisant pour modifier les statuts. 

Jccunrr. — « Le Tribunal, 

" Attendu que la société des auteurs et compositeurs dramatiques n'a pas 
vuSeruent pour objet de protéger les droits des associés; qu'elle se propose 
i "ire un but plus élevé, celui de venir en aide aux auteurs et compositeurs, 
qu'à leurs veuves ou béritiers ; 

• Attendu qu'en admettant que dans le principe, il ait été entendu que le. 
I- u lia; de son intervention s'appliquerait aux seuls membres de l'associa- 
'i<iti, il faut reconnaître qu'il en a été autrement depuis, et qu'obéissant à 
iifs sentiments plus généreux et plus conformes à l'esprit dirs statuts, la so- 

i tbétf a voulu stipuler les droits de tons ceux qui avaient illustré la scène, 
qu'ils fussent ou non parmi ses membres et quelle que pût être d'ailleurs 
i' *r nationalité ; 

» Que c'est ce qui résulte des conventions verbalement faites dans ces der- 
nii'fcs armées avec diverses administrations théâtrales, et notamment avec 
I" Théâtre-Lyrique ; 

» Qu'il a été particulièrement stipulé avec le directeur de ce théâtre qmr 
li représentation des œuvres des auteurs morts, et qui seraient tombées 
m s |e domaine public, donnerait encore lieu, nonobstant la loi en vigu-ur, 
i!a perception d'un droit égal a celui alloué aux auteurs vivants, droit qui 
- 1 r.it remis aux béritiers en ligue directe ; 

» Attendu que c'est en vertu de cette stipulation, qui a reçu l'assentiment 
<i t'Mis, que le versement aujourd'hui critiqué a été effectué entre les mains 
rK tit« il" Weber et de Mozart, comme formant le produit des droits perçus sur 
la représentation des œuvres de ces deux grands maîtres; 

» Attendu qu'alors même que la Commission, en procédant ainsi qu'elle 
l'a fait, aurait, comme le prétendent Choler et Siraudin, agi en dehors des 
statuts, il n'en |>ourrait résulter pour eux ni pour leurs associés aucun droit 
<l- répétition «-ur des fonds qui auraient été par cela même indûment per- 
r <. et n'auraient conséquemment jamais appartenu à aucun titre à la so- 
ciété; 

• Attendu que de ce qui précède il résulte qu'il n'y a lieu de s'arrêter sous 
Mentis rapports aux critiques dont le versement est l'objet de la part de 
Onfer «n de Siraudin ; 

» l'ar ces motifs, les déboute purement et simplement de leur demande et 
l°s condamne aux dépens. » {Gaz. des Tnb. et le Droit, ti février 1859.) 

« J Ut Xoces de Fijnro. — M. Jules Barbier contre la Commission des 
auteurs dramatiques. — Ttibunal civil de la Seine (1™ chambre). 16 et 
30 mars et 13 avril 1839. —M. Benolt-Champy, président. — M» Chau- 
<iVy pour M. Jules Barbier; M« Mathieu pour la Commission. — M. PinarJ, 
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de l'auteur de ces ouvrages, ne peut être considérée comme une 
dérogation à l'ordre public. 



avocat impérial. || Appel de M. Jules Barbier. Cour impériale de Paris 
(l r ° chambre). — 10 et 17 novembre 1860. — M. Gaenave, président — 
Mêmes avocats. — M. Charrias, premier avocat général : conclusions 

conforme*. 

Aux termes de son traité avec la commission des auteurs dramatiques, le 
directeur du Théâtre-Lyrique renonçait à l'avantage qui résulte pour lui de 
la loi, en ce qui concerne les ouvrages du domaine public, cl il consentait 
à ce qu'ils fusieut fiappés d'un droit d'auteur (voir la note 5, page 339). Le 
Tribunal déclara qu'il n'y avait rien dans celte stipulation, en en pénétrant 
les causes, qui fût une dérogation à la loi et à Tordre public. (Ces causes 
sont exposées dans uue résolution de la Commission, reproduite dans 
la note 5, pag<» 340.) 

Voici a quelle occasion eut lieu le procès. MM. Jules Bai hier et Michel 
Carré sont auteurs d'un opéra, les Noces de Figaro, traduit du poème ita- 
lien de Da Ponte, imité de Beaumarchais, qui a servi de livret à Mozart. 
L'un de ces deux auteurs soutenait avoir dioit à la moitié de la somme 
allouée aux librettistes; mais la Commission des auteurs dramatiques lui 
opposait la clause ci-dessus mentionnée du traité passé avec le directeur du 
Théâtre-Lyrique, aux termes de laquelle elle devait percevoir les droits 
attachés aux ouvrages tombés dans le domaine public, et conséquemment 
elle demandait à toucher les sommes qui seraient revenues à Beaumar- 
chais s'il avait vécu. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que la commission de la Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques a droit et qualité pour intervenir dans l'instance introduite par 
Barbier et Carré contre IVragallo, gérant de la Société, défendre aux lieu et 
place de ce dernier, et que son intervention en la forme est régulières 

» La reçoit intervenante, met Pcragitllo bois de cause, et au fond; 

» Attendu que l'article 3 des statuts de la Société a défini son objet; que 
la commission chargée d'administrer les affaires de la Société et de la repré- 
senter dans toutes las conventions qui l'intéresseront, use. de son droit toutes 
les fois que, s'inspirant de l'intérêt des auteurs et compositeurs dramatiques, 
elle tend dans ses actes à l'exécution sincère du contrat, et, par des moyens 
directs ou indirects, va au but que se propose la Société; 

» Attendu que, par les conventions verbales faites avec le Théâtre-Lyrique, 
la Commission a pris la défense des droits des associés, en stipulant, en vue de 
l'utilité commune, que toutes les fois que, dans la composition du spectacle, 
il entrerait un ou plusieurs ouvrages dits du domaine public, les agents des 
auteurs et compositeurs percevraient sur la recette une somme égale au 
droit qui serait alloué à ces ouvrages, s'ils appartenaient à des auteurs vi- 
vants; 

» Attendu que le but de ces conventions est de sauvegarder les intérêts 
des auteurs vivants compromis par le bénéfice que trouveraient les directeurs 
de théâtres à jouer des ouvrages tombés dans le domaine public : par consé- 
quent, d'empêcher que les directeurs, ne payant pas de droits sur ces sortes 
d'ouvrages, aient un intérêt à les jouer de préférence à ceux des auteurs vi- 
vants ' 

» Attendu que si le directeur du Théâtre»Lyriquc renonce à l'avantage qui 
résulte pour lui de la loi actuelle, en ce qui touche les ouvrages du domaine 
public, et consent à ce qu'ils soient frappés d'un droit d'auteur, il n'y a rien 
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Cn jugement du Tribunal civil a reconnu que la retraite de l'un 
vu de plusieurs des associés ne pouvait être admise, si elle n'était 
consentie par l'Assemblée générale [7]. 

• 

dans cette stipulation, quand on en pénètre les causes, qui soit une déroga- 
tion à la loi et à l'ordre public ; 

» Attendu que la base de la convention particulière faite avec le directeur 
du Théâtre-Lyrique, c'est que ce dernier, pouvant profiter seul de la re- 
présentation sur son théâtre des ouvrages du domain» public, puisqu'il n'y 
* [as de droits d'auteurs à payer, et que, par conséquent, il n'y a aucun 
prélèvement à faire sur la recette, le directeur du Théâtre-Lyrique consent 
à ce que les ouvrages anciens soient frappés du môme droit que les nou- 
l'^iix, en considération de ce que la Commission des auteurs du répertoire 
moderne ne stipule pour ces auteurs que des droits modérés ; 

» Attendu que la répartition des droits des auteurs vivants sur tous les 
ouvrages anciens et modernes composant le spectacle n'a rien que de licite ; 
<juV-lle fait disparaître une concurrence que les directeurs pourraient faire au 
répertoire moderne; 

» Attendu qu'à la vérité l'objet de la Société est la création d'un fonds de 
«ecr»urs au profit des associés, de leurs veuves, héritiers ou parents, et que 
la (commission, en dehors des prévisions des statuts, stipule que des droits 
[virus mu- l:i n'présent.'ition de** ouvrages du domaine public seront i-eorii 
aox héritiers en ligue directe, s'il en existe, et qu'à défaut de ces héritiers, 
ils seront versés à la caisse de secours des auteurs ; 

■ Attendu que la Commission n'a point excédé le mandat qu'elle tient des 
statuts; qu'on est amené à reconnaître son pouvoir de stipuler au profit des 
liéririers en ligno directe, s'il en existe, puisqu'elle stipule, dans le cas con- 
traire, au profit de la caisse de secours des auteurs; que telle était la con- 
séquence nécessaire de la réciprocité d'avantages éventuels ; 

» Attendu que, ces divers points examinés, il ne reste plus qu'à statuer sur 
k caractère qu'on doit donner à la pièce de Barbier et Carré, et sur l'appli- 
cation à faire â cette pièce des statuts de la Société, des décisions de la 
r^oramission et des conventions particulières avec le directeur du Théâtre- 
Lyrique ; 

s Attendu que, dans les Noces de Figaro de ces deux auteurs, on retrouve 
U comédie de Beaumarchais, le Mariage de Figaro ; que les personnages, 
^eurs caractères, la situation, l'action sont les mômes ; 

» Attendu qu'en adaptant à la scène lyrique, après l'avoir mise en vers, 
une pièce de théâtre qui avait été écrite en prose pour la scène française, 
f ' i i< r • t Carré ont fait un travail de transformation qui constitue nue 
<mvre nouvelle, mais n'absorbe pas l'œuvre conçue par Beaumarchais ; 

»• Attendu que c'est donc une œuvre mixte ; 

» Attendu que s'agissait t des droits d'auteurs, Barbier et Carré et la Com- 
mission des auteurs se trouvaient en présence, pour réclamer, les premiers, 
la part duc à leur travail de transformation, et la Commission celle revenant 
à l'auteur primitif, pour attribuer cette dernière part aux héritiers de Beau- 
marchais, s'il en existe, et, à défaut de ces héritiers, à la caisse de secours ; 

■ Attendu que cette division des droits d'auteurs, lorsque le travail lui- 
mime peut être divisé, est rationnelle ; 

» Que la Commission des auteurs a été dans le vrai lorsqu'elle exprime 
cette opinion : que tout auteur qui va spontanément demander à l'ancien 
répertoire, et à propos d'une pièce acceptée depuis longtemps, les chances 
pins assurées d'un succès, ne peut évaluer le secours qui lui est ainsi ap- 
porté au-dessous de la part d'un collaborateur ; 

» Que sa décision du 29 janvier 1858, antérieure à la représentation, au 
Théâtre-Lyrique, des Noces de Figaro^ a proclamé que, pour toute pièce no- 
toirement empruntée à l'ancien répertoire, la pa^t faite à l'auteur primitif, 
part qui sera attribuée aux héritiers de ce dernier, ou, à défaut d'héritiers, 
à la caisse de secours qui les représente, sera égale à la moitié des droits reve- 
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Un autre jugement, do 1 er mai 1863, a établi que les Sociétaires 
ne pouvaient intervenir en leur nom personnel dans les affaires 



nant à la pièce partout où elle sera jouée ; que l'assemblée générale à ap- 



» Attendu que Barbier et Carré ayant emprunté les Xoees <'e Fi-jaro à ta 
comédie de Beaumarchais, n'ont droit pour eu* deux qu'a 3 p. 100 , sous b 
déduction des frais ordinaires de perception et d'un et demi p. 100 ; 

» Attendu que depuis la demande introduetive d'instance. Carré et la Com- 
mission se sont entendus et réglés sur la part revenant à Carré, et qu'il n'j 
a plus de procès qu'avec Barbier ; 

Déclare Barbier mal fondé dans sa demande, telle qu'elle a été formé" 
contre Peragallo, et dans ses uns et conclusions contre la Commission <! "< 
auteurs, afin de rendre compte et de payer à Barbier et Canv la totali 
de» droits perçus sur les recettes du Théâtre-Lyrique, à l'occasion du pocii; 
des Soces de Figaro, sous les déductions ordijiaires ; 
» Et condamne Barbier aux dépens. » 

Ce jugement fnl frappé d'appel, et la première chambre de la Cour, con- 
formément aux conclusions de M. Charrins, rendit un arrêt par lequel : 

« Considérant que la commission de la Société des auteur» dramatiques 
était autorisée à faire tous les traités en faveur des auteurs, et que c'est > n 
vertu de ces statuts qu'elle avait fait une convention avec le directeur <1" 
Théâtre-Lyrique ; que, lors de la représentation du Médecin malgré lui, p||f 
avait lixé aux trois quarts les droits de Barbier, auteur du librttto; que la 
même fixation ayant lieu pour les Soccs de Figaro, Barbier ne pouvait la 
repousser, puisqu'il éluit lié par les statuts de la Société elle-même; 

■ Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, elle a confirmé I • 
jugement frappé d'appel. » (Gaz. des Trib. et le Droit, 31 mars, 1", 13 ci 
10 avril 1850, 5, 6, M et 18 novembre 1860.) 

[7] Membres de la Société dissidents contre la Société des auteurs t\ 
compositeurs dramatiques. — Tribunal civil de la Seine (1" chambre) 

— 28 juiilet, 4, 11 et 18 août 1865. — M. Benolt-Champy, président. - 
M- Mathieu pour les demandeurs; M* Nicolct pour la ComrutïMon. 

— M. Chevrier, avocat impéiial : conclurions conformes. 

I n certain nombre de Sociétaires avaient assigné la Société des autxoii 
et compositeur? diamatk|ues devant le Tribunal de la Seine. Leurs conclu 
sions tendaient à ce qne le Tribunal déclarât la Société nulle, ou tout au 
moins dis-oute, et subsidiairement à ce qu'il décidât lue ces demandeurs 
avaient le droit de se retirer de l'as3ociation. 

JtGEue.vr. — « Le Tribunal, 

» Attendu que la nature des contrat» se détermine non par lo titre qui lui 
a été donné, mais par son objet principal, par l'ensemble de ses clauses con- 
stitutives, par les stipulations et engagement» réciproques qui résultent de *e* 
termes et de son esprit; 

• A» tendu que si l'acte passé, le 17 novembre 1837, entre les auteurs et 
compositeurs dramatiques et qualifié acte do société, peut être considéré 
comme réunissant certains caractère» de la société civile, tels que la misera 
commun de diverses sommes constituant un fonds social la participation 
collective aux rliarses et aux moyens d'exécution du contrat, la répar(i'.i":i 
entre les sociétaires de certaine» éventualités au prorata de» versement* de 
chacun, les autres éléments essentiels de la société définie, par lu loi, tel» ou'" 
la communauté de travail fc l'application du fonds viciai à cette communauté, 
le» bénéfices résultant directement de cette application, ne SO reocontrrn: 
pa* dans cet acte; 




* 
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qui regardent la Société en général, attendu qu'étant repré- 
sentés par la Commission nommée par eux, ils étaient dès lors 
intérêt [8]. 



« Attendu que si l'on peut voir dans cet acte quelques apparences d'un 
Riandat collectif résultant de ce que, parmi les objets de l'association énumé- 

• - cljnv l"art. 5 des statuts se trouvent « ta défense mutuelle des droits de» 

• associés vis-à-vis des administrations théâtrales et la perception à moindres 

■ frai» d'-s droits di>s auteurs, n on ne peut donner exclusivement à ce même 
-t- !■• titre de mandat, d'alionl parce que le mandat n'y figure que comme 

;n de* objets de la convention; ensuite, paire que, étant de nature essen- 
li tonenl révocable, il ne peut, dans l'espèce, être révoqué que dans cer- 
ui'H-. nmditions déterminées; 
» Attendu que, n'étant ni une soriété véritable, ni un mandat caractérisé, 
ii' participant de l'un et de l'autre de ces contrats, tout en empruntant une 
. i ■ île leurs éléments essentiels, l'acte de 1837 est une conve ntion d'un'; 
tiv spéciale ayant nu valeur propre, (couvant sa force dans le consente- 
nt Sibre de ceu\ qui y ont successivement adhéré, réunissant toutes les 

■ Mimons requises pour la validité des contrats, et, à ce titre, ne pouvant 

• : ..'-..ilue ou modifiée que d'un consentement unanime, ou dans les termes 
-.1 n> par ses statuts ou par la loi ; 

• Attendu qu'en admettant da:is l'espèce l'hypoUli C d'une société telle que 
1» définit le <>>de Napoléon, les demandeurs ne peuvent, comme ils le pré- 
tendent, se prévaloir de l'art. IHtiU de ce Code, qui, dans la prévision d'une 
toriété sans tenue, atstorise la retraite de l'un ou de plusieurs des associés; 
que, loin d'être sans terme, l'Association des auteurs et roinpositeurs drama- 
tiques en a stipulé deux de vingt cinq ans chacun, l'un facultatif, après le- 

;■ I rite pouvait se dissoudre ou m- proroger; l'autre obligatoire, à l'ex- 
piration duquel, après cinquante ans d'existence, elle sera définitivement 
anéantie ; 

» Attendu que, vainement aussi, les demandeurs se réfugient subsidiaire- 
nn-nt sous la protection de l'art. 1871 du Code Napoléon, qui permet de de- 
". jii.lor la dissolution des sociétés à terme, lorsque cette demande est fondée 
■uni justes motifs; que les motifs de dissolution énuinérés dans les conclu- 
•i - peuvent se nsiimcr en un seul, le dissentiment existant entre l'ancienne 
• "'nmission et la nouvelle, touchant la gestion des agents préposés à la per- 
tep'jtm de» droits d'auteurs, et en vue d'inconvénients plus ou inoins graves 
ré-ultant, pour tous les associés, de certaines dispositions des statuts; 

» Attendu, d'une part, que si la comptabilité de l'un des agents a présente 
' - rt' polarités regrettables et fait nai'.re pour la commission nouvelle le 

> ri ir d'un contrôle plus sévère, il est résulté d'expertises ordonnées par le 
l" ":al que le* griefs articulés n'avaient pas la gravité suffisante pour pro- 
> 1 1' r une poursuite on une révocation immédiate, qui, d'ailleurs, aux termes 
statuts, ne peut avoir lieu que dans le cas d'infidélité prouvée ; 

» Attendu, d'autre part, que si les statuts peuvent exposer les sociétaires 
»ox inconvénients signalés, les uns ont arrêté les clauses du pacte social, 
•■t les autres se les sont librement et spontanément appropriée* par leur ad- 
hésion ; 

» \ ! • îdu qu'en admettant même que les sociétaires dissidents eussent en- 
1 > . >'.! dehors des cas prévus par le contrat ou par la loi, la possibilité de 
■ s,|Mn r de leurs coassociés par une retraite volontaire, cette retraite, aux 

rtiii-s des statuts, doit être consentie par l';e semblée générale; qu'en vain les 
«len.amleurs excipent du mot « prononcée, » inséré dans l'art. 22, pour at- 
tribuer au Tribunal le droit de prononcer leur retraite à défaut d'un cou- 
Patentent donné par la société ; que ce mot « prononcée » s'applipie évi- 
demment et uniquement au cas d'exclusion prévu par le même article, cas 
MH|ui I la société juge et prononce, tandis que, dans le cas de retraite volon- 
tiirv, elle a seulement à consentir; 
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Le même jugement a oeltement indiqué les obligations des 
agents généraux, comme mandataires de la Société, en établissant 

» Attendu que les dissidents eux-mêmes paraissent avoir ainsi compris cette 
clause de la convention, lorsqu'ils ont adressé à la commission une demande 
tendant à faire consentir leur retraite pur rassemblée générale ; que rassem- 
blée ayant été saisie de cette demande, et l'ayant repoussée, les demandeurs 
ont épuisé leur droit sur ce point, et ln Tribunal, chargé d'assurer l'exécu- 
tion des contrats, ne peut ni réviser ni briser une décision rendue confor- 
mément à l'une des clauses du pacte social ; 

» Par ces motifs, 

» Déclare (les membres dissidents) non recevables, en tous cas mal fondé* 
dans leurs demandes, tant principale que subsidiaire, les en déboute et les 
condamne aux dépens. » {Gazette des Tribunaux, 5, 12 et 19 août 1865.) 

8 La Commission des auteurs dramatiques contre M. Guyot, agent géné- 
ral. — Tribunal civil de la Seine (V e chambre). — 3, 10, 17, 24 avril 
et 1" mai 1863. — M. Benoit- Champy, président. — M c Mathieu pour 
la Commission; M c Hébert pour M. Guyot; M« Cléry pour les interve- 
nants. 

La Commission des auteurs dramatiques avait délégué un comptable à 
l'effet de vérifier la comptabilité des agents généraux de la Société, d éta- 
blir lenr compte et l'état de situation de leur caisse, et de dresser un 
rapport destiné à être soumis à la Commission. 

L'examen du délégué révéla que des sommes perçues par M. Guyot, s*é- 
levant, au I e ' juillet 1862, à 29,000 francs, avaient été conservées par lui à 
l'insn des parties intéressées, et que cet agent général se refusait à laisser 
constater l'encaisse existant, conformément à la balance de son compte. 
En conséquence de ce rapport, la Commission assigna M. Guyot devant le 
Tribunal civil de la Seine. Le jugement ci-après fait connaître suffisam- 
ment le but de cette assignation. 

Pendant que cette affaire suivait son cours et alors que le Tribunal avait 
entendu les plaidoiries des avocats, un acte d'intervention fut signifié, au 
nom d'un certain nombre de sociétaires, se fondant sur ce que les agents 
généraux n'étaient pas seulement les agents de la Commission, mais 
aussi les mandataires de chaque auteur sociétaire en particulier, traitant 
directement avec lui et recevant d'eux le mandat de toucher et donner 
quittance des sommes perçues. Les intervenants soutenaient que la Commis- 
sion avait outre-passé son mandat, et ils demandaient qu'une assemblée 
générale fût convoquée, dans laquelle chacun des membres de la Société 
serait consulté sur la question dont le Tribunal était saisi. 

Jcgemett. — « Le Tribunal, — En ce qui touche l'intervention : 

» Attendu qne les intervenants sont membres de la Société des auteurs et 
compositeurs dramatiques; qu'aux termes de l'article 16 des statuts sociaux, 
les membres de la Société sont représentés par la Commission nommée par 
eux; qu'ils sont dès lors sans intérêt, et qu'il n'y a lieu de les recevoir in* 
tervenant en leur nom personnel; 

» Sur la demande principale : 

» Attendu qne Guyot est mandataire de la Société des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques; qu'il ne peut, en cette qualité, se refuser à fournir à la 
Commission qui représente cette société, et sous la surveillance de laquelle 
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qu'ils ne peuvent en cette qualité se refuser de fournir à la Com- 
mission aucun des éléments nécessaires à l'examen et à la vérifl- 



tl administre, aucun des éléments nécessaires à l'examen et à la vérifica- 
tion de ses comptes; qu'il résulte d'un procès-verbal de Marquer, huissier 
i Pan?, en date du 30 décembre 1863, que Guyot s'est refusé à la vériflea- 
km demandée; que des documents produis il ressort également que 
iiayot, qui, en qualité d'agent de la Société, lui Joit exclusivement tout 
~;>n t-mps et tous ses soins, s'est chargé de recouvrer, pour le compte d'an- 
t?n,"i étrangers à la Société, les sommes qui !eur étaient dues; que, 
'(aels que paissent être les torts de Guyot de ces chefs, il n'y a lien, néan- 
moins, à raison des circonstances de la cause, et notamment de l'erret-r 
laquelle il a pu tomber sur l'étendue de ses droits, de prononcer par 
motifs sa révocation; 

» Mais, atbudu que d'autres griefs sont articulés par la Commission contre 
'■itfot. qui, par leur nature et leur gravité, pourraient, s'ils étaient jasti- 
motiver la demande en remplacement; 

' Qu'il en est ainsi spécialement du dénrdre allégué dans les écritures, 
Ht par suite du mode do comptabilité défectueux adopté par Guyot, toit h 
niv-n des prêts qui auraient été faits à dis tiers avec les deniers de la 
Sccttté; que l'examen fait et le rapport dressé par le comptable-vétifica- 
War nommé par la Commission de la Soci-'-t-, ne fournissent point à la 
;n i c- les renseignements suffisants, (t n'ofl'tent poiut les garanties néces- 
saires, le rapport n'ayant point été drts-é contra .notoirement; 

• Qu'il y a lieu par le Tribunal, avant faire droit, d'éclairer sa religion; 
» Par ces motifs, 

» Déclare les intervenants non recevables, mal fondés dans leur interven- 
les en déboute et les condamne aux dépens; 

» Oit, dès à présent, que c'est à tort que Guyot a opéré, dans l'intérêt de 
Srï étrangers à la Société, la perception des droits d'auteurs qui pou- 
vant leur être dus, et qu'il s'est refusé à la vérification de ces comptes 
'&ns la forme indiquée par la Commission; 

» Avant faire droi», 

•Ordonne que, par <J t sliu, expert teneur de livres, qne le Trrbunu' com- 
met i c. t it. t, et qui, en ca; d'empêchement, sera remplacé par ordon- 
nance de H. le président du Tribunal, rendue sur simple requête, il sera 
i'roctde à l'examen et à la vérification des comptes et de la caiss*» de 
•'Oy'jl, agent de la Société des auteurs dramatiques, pour ledit expert frire 
'•' apport a i Tribunal, a| rès . i i eut. i/u i •: i idict i m ni Ot fOl et 

• ••• i'1'i s de la Commis- >a, ou !o :.j p .>-nn • >\ il 501 ail d. legti • pai 
^ » cet effet; 

• Dit que Guyot sera tenu de mettre à la disposition dudit expert toutes les 
l*'tfs et livres de comptabilité dont communication lui sera demandée; 

" Dit que l'expert commis donnera son avis sur le mode de comptabilité 
^"ite par Guyot, indiquera celui qu'il convient de lui substituer, s'il y a 
b&i vérifiera l'état de la cais;e et des écrit! res; indiquera le montant des 
tttrurks restant entre les mains de Guyot, le temps depuis lequel les fonds 
Centre ses mains et le motif pour lequel ils y sont restés; recherchera si 
*** Vrêts ont été faits par Guyot soit à des liera, soit à des membres de la 

* ' des deniers sociaux, eu indiquera l'importance et la durée, et gé- 
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cation de leurs comptes; qu'ils doivent exclusivement tout leur 
temps et tous leurs soins à la Société, et qu'ils ne peuvent opérer 
dans l'intérêt de tiers qui lui sont étrangers [8]. 

Quant à la perception des droits d'auteur, un jugement du 
lô avril 1857 a déterminé que, la Société étant fondée pour la 
défense mutuelle du droit des associés contre les administrations 
théâtrales, elle représentait à l'égard des directeurs une collection 
d'intérêts et un être moral auquel ne pouvait être opposée la 
situation personnelle de chacun de ses membres; qu'en consé- 
quence la Société pouvait seule percevoir, par les mains de ses 
mandataires, les droits d'auteur dus à l'un de ses membres par 
tout directeur de théâtre, et que si ce directeur faisait des avances 
à un sociétaire, c'était à ses risques et périls, ne pouvant dans 
aucun cas faire des retenues sur les droits des auteurs sociétaires, 
droits qui doivent être payés intégralement aux agents généraux 
de la Société [9]. 

néralement fournira au Tribunal les indications et les renseignements de 
nature à l'éclairer ser la valeur des griefs articulés par la Commission 
contre Guyot; 

» Et attendu les torts dès à présent constatés à lacharge de Cîuyot, le con- 
damne aux dépens. » Ulazetfe des Tribunaux, 3 mai 18C3.) 

[•] La Tour Saint-Jnc'jucs-Ia-Boucherie. — La Société des auteurs dramati- 
ques contre M. Billion, directecteur du théâtre du Cirque. — Tribunal de 
commerce de la Seine.— 15 avril 1857. — M. Berthier, président.— M c Car- 
dozo, agréé de la Société; M e Prunier-Quatremère , agréé de M. Billion. 

M. Billion avait payé directement a M. Alexandre Dumas père une por- 
tion de ses droits d'autour pour sa pièce : la Tour Saint-Jacqucs-ia~Iiou- 
cheric. La Société des auteurs dramatiques, dans le but de bien poser la 
grave quesUon de principe que soulevait cette affaire, assigna M. BUlion 
pour obtenir payement d'une somme de 115 francs, représentant les droits 
d'auteur sur la représentation du 21 décembre 1856. 

M. Billion soutenait que la Société ne pouvait agir dans la cause que 
comme mandataire de l'auteur. Il ne refusait pas de compter avec la So- 
ciété, mais il ne voulait lui payer que ce qu'il pouvait devoir à l'auteur, 
après la compensation des avances qu'il lui avait faite--. Il opposait une ex- 
ception de litispendance, et, en tout cas, demandait le sursis jusqu'à ce 
que le Tribunal civil eût statué sur son compte, avec M. Alexandre Dumas 
au sujet d'un procès engagé dans ce moment pour le règlement de ce 
compte. 

Jugement : — « Le Tribunal, — Sur la litispendance opposée : 
»> Attendu que l'instance actuelle n'est pas engagée entre, les parties en 
cause devant le Tribunal civil; que l'exception ne saurait donc être admise; 
* Sur le sursis : 
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Tous ces jugements sont d'ailleurs en parfaite harmonie avec 
le texte des statuts qu'ils corroborent en leur donnant une 
consécration juridique. 

III. — Rapports entre les auteurs sociétaires et les directeurs 

d« théâtre. 

§ t. - Traités généraux et traités particuliers. 

Les contrats librement consentis formant seuls la loi des 
parties, tout droit reconnu peut s'aliéner si les conventions éta- 
blissent des clauses qui lui soient contraires. Ces conventions 
peuvent donc être en contradiction avec la loi et cependant le 
Tribunal ordonner leur stricte exécution [6, 7]. 

F.n conséquence, ce qui constitue le droit au théâtre n'est pas 
toujours réglé par la législation ou la jurisprudence : c'est la 
convention qui établit ce droit, et le plus souvent les tribunaux 
se bornent à interpréter les dispositions tracées dens le traité. 
La jurisprudence ne peut innover, à défaut de convention , qu'en 
l'absence de dispositions législatives. On ne devra donc pas oublier 
que les jugements et arrêts imprimés dans ce travail ne sont 
applicables qu'autant que les traités, généraux ou particuliers, 
auront été libellés dans le sens de ces jugemenLs et qu'ils ne 
peuvent être consultés, ainsi qu'il a déjà été dit, qu'à titre de 
précédents assimilables. 

• Attendu que la cause est en état ; que d'ailleurs on ne Justifie d'aucuns 
motifs suffisants à l'appui du sursis demandé; 
■ Rejette les exceptions opposées, et au fond : 

» Attendu que, par conventions verbales en date du 10 août 1856, Billion, 
Jjr>rtour du théâtre du Cirque, a traité avec la commission des auteurs dra- 
nutiques, et que la somme de 115 fr. réclamée représente le droit propor- 
tionnel qui, aux termes de ces conventions, a été le produit do la représen- 
tation du 21 décembre dernier; 

» Attendu que dans la commune intention des parties, la Société des auteurs 
ilramatiques, fondée pour la défense mutuelle du droit de* associés contre 
la administrations théâtrales, représentait, A l'égard de Billion, une collec- 
tion d'intérêts et un être moral auquel ne pouvait être opposée la situation 
personnelle de chacun de ses membres ; 

» Que, dès lors, Billion ne saurait être admis à compenser, avec la créance 
<le la Société demanderesse, la créance qu'il prétend avoir contre un membre 
<V cette Société; 
• Par ces motifs, 

» Condamne Bilhon à payer à la Société la somme de 115 fr. avec dépens. » 

(Gazette des Tribunaux et le Droit, 18 avril 1857.) 
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Ce point bien établi, l'auteur sociétaire devra apporter la plus 
grande attention dans les actes qu'il souscrira avec les directeurs. 
11 devra d'abord prendre connaissance du traité passé entre le 
directeur et la Commission des auteurs dramatiques, et se rap- 
peler que, par le fait de son adhésion aux statuts, il s'est 
interdit : 

1° De faire représenter aucun ouvrage ancien ou nouveau sur 
un théâtre qui n'aurait pas de traité général avec la Société, 
conséquemment de retirer son répertoire à tout théâtre mis en 
interdit, l'annulation ou la suppression du traité général annulant 
ou suspendant de plein droit tous les traités particuliers qui 
pourraient exister entre les directeurs et les auteurs appartenant 
à la Société; le sociétaire doit faire à cet égard une stipulation 
expresse dans son traité particulier [3]; 

2° De faire avec les administrations théâtrales des traités 
particuliers à des conditions pécuniaires au-dessous de celle.- 
établies aux traités généraux , conséquemment de contracter 
en faveur d'un directeur, d'un de ses associés ou employés, 
ou de tout autre intermédiaire, des arrangements stipulant 
des ventes ou cessions de droit d'auteur , ou des marchés 
quelconques en dehors et au-dessous du tarif fixé par le traité 
général ; 

S' De faire aucune pièce en collaboration avec le directeur d'un 
théâtre sur lequel la pièce devrait être jouée, ni de faire jouer 
aucune pièce sur un théâtre dont lui -môme ferait partie à 
quelque titre que ce soit. 

Voubli des interdictions ci-dessus indiquée rend le contre- 
venant passible d'une indemnité de 500 à 6,000 francs au 
profit de la caisse sociale. Cette indemnité est réglée par arbi- 
tres (1); 

3° De toucher directement ses droits d'auteur que seuls peuvent 
percevoir les agents généraux de la Société L 9]. 



(1) Voir Annuaire 1866-1807, page 170, le jugement des arbitre» dan* 
I affaire de M. Offonbach, au sujet de U représentation de ses œuvres sut 
le théâtre de» Bouffes-Parisiens, alors qu"il était directeur de la scène. 
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? 2. — Présentation, admission et refus des pièces de théâtre. 

Dépôt du manuscrit. — Tout auteur qui désire faire repré- 
senter un ouvrage sur un théâtre doit faire la remise de son 
manuscrit au directeur de ce théâtre, qui est tenu de lui déli- 
vrer un récépissé de dépôt et un numéro d'ordre. Ni le directeur 
oi Fauteur ne sont liés par ce fait. Ils restent libres l'un et l'au- 
tre, c'est-à-dire que l'auteur peut reprendre son manuscrit et le 
porter à un autre directeur, de même que le directeur peut le 
rendre à l'auteur. 

Toutefois le directeur doit faire savoir à l'auteur, dans les qua- 
rante jours qui suivent la remise du manuscrit, s'il refuse la 
pièce, s'il la reçoit définitivement ou seulement à correction. S'il 
laissait passer ce délai sans réponse, le directeur s'exposerait 
à payer une amende qui serait acquise de plein droit à l'auteur, 
sans préjudice de la remise du manuscrit, quelques jours après 
une simple mise en demeure. 

Récépissé. — Le récépissé que le directeur remet à l'auteur 
est d'une grande importance pour établir les droits ultérieurs de 
celui-ci. Le directeur, en effet, est responsable du manuscrit qui 
lui est déposé. Ce manuscrit peut s'égarer, et il importe de pou- 
voir constater en quelles mains il se trouve [10]. 

{li] La Guerre de Troie. - MM. Bourdois et Colliot, coutre M. Hanapier, 
successeur de M. Varney, directeur des Bouffes-Parisiens. || Appel des 
auteurs. — Cour de Paris (1" chambre). — 30 mai 1805. — M. Bonne- 
Tiile de Marsangy, président. M e Mathieu, pour MM. Bourdois et Colliot; 
M« Carraby, pour M. Hanapier, directeur des Bouffes-Parisiens. 
MM. Bourdois et Colliot avaient déposé entre les mains de M. Varney, 
directeur des Bouffes-Parisiens, un liLretto dont ce dernier s'était engagé à 
faire faire la musique. Ce manuscrit fut-il remis aux auteurs, le point ne 
fat pas tout d'abord éclairci; toujours est-il que M. Hanapier, successeur de 
M. Varney, ne le troava pas au théâtre. Les auteurs lui offrirent un nou- 
veau manuscrit; mais celui-ci, ne rencontrant aucune trace de la première 
remise, prétendit qu'il n'était pas Ué par un engagement ignoré de lui. Les 
auteurs l'assignèrent devant le Tribunal de commerce et furent déboutés, ils 
interjetèrent appel et obtinrent l'arrêt inflrmatif suivant : 
AatÈT. — « La Cour, 

» Considérant qu'il résulte des faits et documents de la cause, notam- 
ment de la lettre du 12 février 1864, enregistrée, qu'à cette date Varney, 
alors directeur des Bouffes-Parisiens, avait lu la pièce des sieurs Bourdois 
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Le directeur est seul responsable, — Les associés du directeur 
et son comité de lecture ne sont, vis-à-vis de l'auteur, que de 
simples conseils; le comité de lecture n'a que voix consultative : 
il est sous la dépendance absolue du directeur, qui le compose 
comme il l'entend ; l'auteur ne peut donc considérer comme 

et Coiliot, ayant pour titre la Guerre de Troie , et qu'il l'avait reçue, sauf 
aux auteurs à y faire ultérieurement les modifications qui serùent par lui 
indiquées; que, par suite, ledit Varney s'était engagé sous une clause péuale 
à en faire composer la musique à la satisfaction des auteurs, à mettre la 
pièce en répétition et à la faire représenter au plus tard fin de janvier 1865, 
à moins que les arrangements et changements nécessités pour le meilleur 
effet de la pièce ne vinssent à reculer l'époque de la représentation ; 

» Considérant que, des termes mêmes de cette convention synallagma- 
tique, on est forcé d'induire qu'après sa réception essentiellement provi- 
soire, la pièce dont s'agit a dû être et a été, ainsi que l'aftlrme l'intimé, 
restituée aux auteurs, afin qu'ils pussent y faire les modifications formel- 
lement stipulées; 

» Que, depuis lors, il n'appert d'aucun reçu ou autres preuves équiva- 
lentes que les appelants aient rapporté i la direction du théâtre leur 
pièce, ainsi rectifiée, à une date antérieure au 18 octobre dernier; 

» Considérant, toutefois, que cette remise tardive du manuscrit ne saurait 
dégager le directeur des Bouffes des engagements pris par Varney aux 
droits et obligations duquel il a succédé, puisqu'elle n'a été précédée, de sa 
part, d'aucune mise eu demeure, et que, d'ailleurs, ce retard s'explique par 
des circonstances également imputables aux deux parties contractantes; 

» Considérant que, dans cet état des faits, il ne peut y avoir lieu à 
l'application de la clause péuale indiquée par Bourdois et Coiliot, mais 
que le sieur Hanapier, directeur actuel des Bouffes-Parisiens, restant tenu, 
aux termes des engagements contractés, de faire représenter la pièce reçue 
par Varney, son prédécesseur, il convient de lui accorder le temps indis- 
pensable à la composition de la musique, et que la Cour possède les élé- 
ments nécessaires pour fixer le délai; 

■ Par ces motifs , a mis et met l'appeUation et ce dont est appel à 
néant; 

» Emendint, décharge les appelants des dispositions et condamnation 
contre eux prononcées ; 

» Au principal, sans s'arrêter aux exceptions, fins et conclusions, de 
l'intimé, dont il est débouté; 

» Dit que, dans les dix mois, à partir de ce jour, Hanapier, ès noms, 
devra faire, en exécution de la convention du 12 février 1864, composer 
la musique de la pièce en trois actes des sieurs Bourdois et Coiliot, inti- 
tulée In Guerre de Troie, dont le manuscrit lin* a été remis, comme aussi 
de la mettre en répétition et représenter dans ledit délai, sinon et faute 
de ce faire, dit qu'il sera fait droit; 

» Déboute les appelants du surplus de leurs conclusions; 

» Condamne l'intimé ès noms qu'il agit en tous les dépens de première 
instance et d'appel, y compris le coût du présent arrêt; 

» Ordonne la restitution de l'amende consignée. » 
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réguliers que les actes passés avec lui-même, à moins que son 
fondé de pouvoirs ait une procuration dûment enregistrée et 
spécifiant, d'une manière expresse, qu'il peut recevoir une pièce 
et traiter avec les auteurs [41]. 



11] La Trilogie dantesque, opéra épicc-mélodramatique du maestro 
F. G. de Liguoro. — M. de Liguoro contre MM. Salvi et Olzado. — 
Tribunal civil de la Seine (1" chambre). — M août 1856. — M. Pasquier, 
président. M* Leblond, pour M. de Liguoro; M'Massu, pour M. Calzado; 
M* Bozerian, pour M. Salvi. — Jugement sur les conclusions conformes 
de M. l'avocat impérial Pinard. | Appel de MM. de Liguoro et Salvi. — 
Coor impériale de Paris (1«* chambre). — 1«' décembre 1857. — M« O- 
mieux, pour M. de Liguoro; M» Bozerian, pourM. Salvi, et M« Massu, 
pour M. Calzado. 

M. Calzado, directeur du Théatre-Ittlien, avait donné à M. Salvi une 
irocuration générale, dont voici le libellé : 

« Par-devant M« Beaufeu et son collègue, notaires à Paris, soulignés, ont 
compara : 

» M. Torribio Calzado, propriétaire, demeurant à Paris, hôtel de Castille, 
me de Rielielicu. 

» Agiotant en qualité de futur directeur du Théâtre impérial Italien ; 
» Lequel a, par ces présentes, constitué pour son mandataire général et 
M«ial : 

» M. Lorcnzo Salvi, artiste, demeurant à Paris, passage Jouffroy, 44; 

» Auquel il donne pouvoir pour lui et en son nom de régir, gérer et admi- 
nistrer tout théâtre dont il pourrait être nommé directeur ; le représenter 
auprù» de l'autorité, donner tous consentements, prendre tous engagements 
pur le cas où une direction théâtrale lui serait confiée; 

» Contracter tous engagements avec tous artistes pour le temps et aux 
prix et conditions que lui mandataire jugera convenable, acquitter le prix do 
Ouatu des engagements, engager également tous choristes, musiciens, 
fmployés et gens de service pour le théâtre, déterminer leurs attributions, 
iher leurs appointements, les payer aux époques convenues; 

» Représenter M. Calzado auprès de l'autorité 

. Passer tous devis et marchés, signer la correspondance, prendre tous 
arrangements avec tous costumiers, fabricants de décons, payer le prix de 
'outes fournitures; 

» En cas d'inexécution des conditions des engagement*, faire tous 
A'dits, en fixer le prix ainsi que de tous dommages-intérêts, les payer ou 
^'■voir..... 

» n est toutefois formellement exprimé par M. Calzado que les présentes 
••ront considéré** comme nulles et non avenues pour le cas où il 
n obtiendrait pas la direction qu'il sollicite, du Théâtre impérial Italien. 

. Dont acte l'an 1855, le 13 juillet 18W. 

■ Signé : beaifei:, torribio calzado. » 

Ce fondé de pouvoirs passa, au nom de M. Calzado, avec M. de Liguoro 
un traité dans lequel il s'engageait à exécuter la Trilogie dantesque, opéra 
de ce dernier. M. Calzado refusant de faire représenter le travail de 
M. de Liguoro, celui-ci l'assigna, lui et M. Salvi, devant le Tribnnal civil 
it la Seine, qui rendit le jugement suivant ; 
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Ttiâlres impériaux. — Les théâtres impériaux ont des règles 
spéciales. Le comité de lecture du Théâtre-Français, institué par 
le décret du 15 octobre 1812, est muni des pouvoirs les plus 
étendus pour accepter ou refuser une pièce; mais cette réception 
n'est pas définitive, en ce sens qu'elle doit être approuvée par le 

« En ce qui touche Calzado, 

• Attendu que I* procuration par lui donnée à Salvi est générale a l'cHet 
d'administrer, d'engager les artistes et faire tons traités ; 

» Que ces pouvoirs étaient insuffisants pour autoriser Salvi à faire avec un 
compositeur un traité qoi devait cngagiT lo directeur dans d** déjwnm-s 
considérables et qui pouvaient compromettre l'avenir du théâtre; qu'un 
tel traité excède manifestement les bornes de la simple administration dont 
Salvi était chargé et serait même contraire au cahier des charges imposé à 
Calzado par l'autorité supérieure ; 

» Attendu qu'il n'est pas établi que Calzado ait connu la signature dndit 
traité ni qu'il l'ait approuvé, même indirectement; 

» En ce qui touche Salvi : 

» Attendu qu'en excédant ses pouvoirs il a en même temps commis un 
fait dommageable à Liguoro; qu'il lui en doit la réparation ; que le Tribunal 
a le» éléments nécessaires pour apprécier quelle doit être cette répara- 
tion; 

■ Par ces motifs, le Tribunal, 

• Déclare Liguoro mal fondé dans ses demandes, Ans et conclusions contre 
Calzado ; 

» Condamne Salvi en 5,000 fr. de dommages-intérêts envers Liguoro ; 
» Condamne Liguoro aux dépens envers Calzado; condamne Salvi aux 
dépens envers Liguoro. » {Le Droit, 2* août 1856.) 

MM. de Liguoro et Salvi interjetèrent appel de ce jugement, et la Cour 
Impériale (1" chambre) déchargea M. Sahri et condamna M. de Liguoro 
par un arrêt ainsi conçu t 

Ajutir. — « La Cour, 

» En ce qui touche l'appel de Calzado : 

• Considérant, d'une part, que la procuration de Calzado, sainement 
interprétée, ne conférait point à Salvi le droit de souscrire des traites de la 
nature de celui dont l'exécution est réclamée par Liguoro; 

» Qu'elle se borne aux faits généraux de l'administration et à certains 
faits déterminés, et que la convention litigieuse ne rentre dans aucun des 
cas stipulés; 

a Que, d'autre part, s'il est prouvé que si Calzado a connu le contrat d u» 
un temps voisin de sa signature, il n'est pas établi qu'il l'ait ratifié; 

■ Qull résulte, au contraire, des documents produits par l'appelant lui- 
même, que Calzado a constamment protesté contre les engagements qui 
naissaient de l'application abusive de sa procuration; 

» Confirme, etc. 

» En ce qui touche l'appel de Salvi : 

• Considérant que les (pouvoirs en vertu desquels il agissait ont été 
connus do Liguoro, et qu'il n'a pas garanti personnellement l'exécution do 
traité; 

» Décharge Salvi des condamnations prononcées contre lui au profit de 
Liguoro; 

» Condamne ce dernier en tous les dépens. » 
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ûiiûistre de la maison de l'Empereur et des beaux-arts, ainsi 
d'ailleurs que toutes celles qui sont faites dans les théâtres 
impériaux. 

Un arrêté du ministre d'État, du 5 décembre 1853, porte 
qu'aucun ouvrage reçu par le comité de lecture du Théâire- 
Français ne peut être mis à l'étude sans l'autorisation du gouver- 
nement [12]. 

12 Mcdée. — M. Legouvé contre M. A. Houssaye, administrateur du 
Théâtre-Français. — Tribunal civil de la Seine chambre). — 17 no- 
vembre 1854.— M. Debelleyme, président M- Mathieu, pour M. Legouvé; 
M* BenoitrCbampy, pour M. Arsène Houssaye. — M. Sapey, avocat 
impérial. 

M. Legouvé avait fait reravoir au Théâtre-Français une tragédie, Médée, 
qui fut mise i l'étude en septembre 1853. M 1 * Rachel, chargée du prin- 
cipal rôle, partit en congé pour ia Russie, et les répétitions furent inter- 
rompues. A son retour, Rachel déclara qu'elle ne jouerait pas. M. Legouvé 
l'assigna en exécution d'engagement et le 22 octobre 185 fi . elle fut con- 
damnée à reprendre les répétitions, sous la clause pénale de 200 francs 
par chaque jour de retard. 

M. Legouvé n'ayant pu obtenir de M. A. Honssaye l'indication nécessaire 
aux termes du jugement, l'assigna à cette fin devant la première chambre 
du Tribunal. 

4 A l'appel de la cause, M. Sapey, avocat impérial, déclara qu'il proposait 
le déclinatoire au nom de M. le Préfet de la Seine, et il donna lecture des 
conclusions suivantes s 

« Le préfet de la Seine, 

» Agissant en exécution de l'ordonnance réglementaire du 1" juin 1828 à 
Teffet de proposer le déclinatoire préalable au conflit, dans l'instance intro- 
duite devant le Tribunal par lo sieur Legouvé, homme de lettres, ayant pour 
avoué M* Guidou, contre l' administration du Théâtre-Français, ayant pour 
avoué M e Denormandie; 

» Vu : 1° Les décrets du 15 octobre 1812 et 27 avril 1850, sur l'organisa- 
tion et l'administration du Théâtre-Français; 

i f Lo décret du 14 février 1853, qui a placé dans les attributions 
de M. le ministre d'Etat l'administration des théâtres impériaux ; 

3* J /arrêté ministériel du 5 décembre suivant, qui porte qu'aucun ouvrage 
reçu par le comité de lecture du Théâtre-Français ne pourra être mis à 
Tétude avant l'autorisation préalable de l'administration supérieure ; 

• Vu les instructions de S. E. M. le ministre d'État ; 

» Considérant que M. Legouvé a assigné â bref délai AL Arsène Houssaye, 
administrateur du Hiéâtre-Français, devant la première Chambre du Tribunal 
dvB de première instance de le Seine, pour voir dire que l'administration 
du théâtre serait tenue de faire reprendre, les répétitions de Médée et défaire 
représenter cette pièce, à peine de 500 £r. de dommages-intérêts par chaque 
jour de retard ; 

» Considérant que l'autorisation préalable prescrite par l'arrêté su s visé 
n'ayant pas été donnée pour la tragédie de Médée ^ l'administration de la 
• Comédie Française n'a pas le droit de la mettre à l'étude; 

» Considérant, d'ailleurs, quo la demande formée par le sieur Legouvé 
devant-la juridiction ordinaire aurait pour effet de déférer à cette juridiction 
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Un autre arrêté du 11 février 1854 étend cette mesure à 
les théâtres impériaux [13]. 



roi 



l'interprétation et l'appréciation de l'arrêté susvisé du 5 décembre 1853, pris 
par S. E. le ministre d'État dans l'exercice de ses attributions, et qui, à 
ce titre, constitue un acte administratif dont les tribunaux ordinaires ne 
sauraient connaître sans contrevenir aux dispositions des lois qui ont 
prononcé la séparation des pouvoirs administratif et judiciaires ; 
» Conclut à ce qu'il plaise au Tribunal : 

» Vu l'art. 7, section 3, de la loi du 22 décembre 1789, portant : 

« Les administrations ne pourront être troublées dans l'exercice de leurs 
fonctions administratives par aucun acte du pouvoir judiciaire. » 

» 2* L'art. 13, Ut 2 de la loi du 16-24 août 1790, ainsi conçu : 

» Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées 
dos fonctions administratives. » 

3° Et enfin les dispositions de l'ordonnance réglementaire du l«' juin 1828 ; 

« Se déclarer incompétent pour statuer sur la demande introduite par le 
sieur Lcgouvé contre l'administrateur du Théâtre-Français. 

» Pans, le 13 novembre 1854. Signé : Haussmaxx. » 

M Mathieu repoussa le dëclinatoire. 

M« BenoifcChampy, pour M. Arsène Houssaye, prit les conclusions sui- 
vantes : 

« Attendu qu'aux termes d'un arrêté de M. le ministre d'État du 5 dé- 
cembre 1853 aucun ouvrage reçu par le comité de lecture du Théâtre-Français 
ne peut être mis à l'étude avant d'avoir obtenu l'autorisation préalable du 
ministre ; 

» Attendu que le Théâtre-Français n'a jamais fait et ne fait point encore 
refus de répéter la pièce de Mèdée^ mais que M. Lcgouvé ne rapporte pas 
l'autorisation préalable du mimstre dont il doit justifier aux termes de l'arrêté 
précité ; 

» En l'état de l'affaire, déclarer Lcgouvé non reccvablc, en tout cas mal 
ondé, le débouter de sa demande, et le condamner aux dépens. » 

A la fin de l'audience, le Tribunal rendit le jugement suivant : 
Jugement. — « Le Tribunal , 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1" du décret du 5 décembre 1853 (1), 
aucun ouvrage reçu par le comité de lecture du Théâtre-Français ne peut 
être mis à l'étude sans l'autorisation du Gouvernement; 

» Que Legouvé ne justifie point de cette autorisation préalable ; que la 
nécessité de cette autorisation s'applique à tous les ouvrages qui n'avaient 
pas encore été représentés lors de la promulgation du décret précité ; 

>» Donne acte à Lcgouvé des conclusions prises par Houssaye, comme 
administrateur du Théâtre-Français, et par lesquelles il déclare n'avoir jamais 
refusé et ne pas refuser actuellement de faire répéter la pièce de Médit ; 

« Déclare Lcgouvé non recevable dans sa demande, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. » (Le Droit, 18 novembre 1854.) 

[13] Jacques Callot. — M. le marquis de Belloy contre M, Arsène Hous" 
saye, administrateur du Théâtre-Français. — Tribunal de commerce de 
la Seine. — 29 juin 1854. — M. Denières, président. M* Rey, agTéé de 
M. de Belloy; M Petitjean, agréé de M. A. Houssaye. 

La pièce de M. le marquis de Belloy avait été reçue par le comité de 
lecture le 3 juillet 1852. Quoiqu'une première répétition eût eu lieu, elle 



(1) C'est par erreur que le jugement porte le mot décret; il s'agit d'un arrêté minis- 
tériel. 
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Ces dispositions sont indépendantes de l'autorisation préalable 
de la Commission d'examen qui , aux termes du décret du 6 juillet 
1853, doit adresser directement au ministre les rapports et obser- 
vations auxquels son travail a donné lieu. 

Des règles analogues existaient avant 1 8/48. En effet, c'est surtout 
en vertu de ces principes que la veuve de Lesueur ne put obtenir, 
en 1843, la représentation de l'opéra de son mari, Alexandre à 
Babylone, parce que la réception de cette pièce ayant eu lieu en 
1815, alors que le ministre avait seul qualité pour accepter défi- 
nitivement un opéra, le Tribunal dut se reporter aux règles 
établies à l'époque de cette réception , pour juger si elle avait été 
régulière et valable [44]. 

ne fat pas représentée. L'auteur fit assigner M. Arsène Houssaye devant le 
Tribunal de commerce de la Seine pour le contraindre à faire jouer son 
ouvrage dans un délai de quatre mois, ou à lui payer une indemnité de 
6,000 francs. 

La Comédie Française est placée dans les attributions do ministre. Plu- 
sieurs pièces n'ayant point reçu l'autorisation de la Commission, alors que 
l'administration avait fait des frais considérables de mise en scène, le 
ministre d'Etat prit, à l'égardde la réception des pièces, une décision qui 
fut notifiée à M. Houssaye dans les termes suivants : 

« Paris, le 0 février 1854. 
» Monsieur l'administrateur du Théâtre-Français, 

» Frappé des inconvénients de toute nature qu'il y a pour les directions 
théâtrales comme pour l'administration supérieure â ce que l'examen des 
ouvrages nouveaux ait lieu concurremment avec les répétitions, j'ai décidé 
que, dans les théâtres impériaux, aucune pièce ne serait dorénavant mise à 
l'étude qu'après l'examen fait et l'autorisation régulièrement accordée. Je 
m'empresse de vous faire connaître cette décision et je vous invite â vous y 
r onformcr à dater de ce jour. 

» Recevez, etc. n Le ministre et État, 

» ACHILLE FODLD. » 

Ji i.LMtM. — « Le Tribunal, 

» Attendu que, par arrêté en date du il février 1854 rendu public, S. Exc. 
M. le ministre d'Etat a décidé que dans les théâtres impériaux aucune pièce 
ne serait dorénavant mise â l'étude qu'après l'examen fait et l'autorisation 
régulièrement accordée ; 

• Attendu que de Belloy ne justifie pas d'un manuscrit autorisé; que la 
demande qu'il forme aurait pour effet de déférer à la juridiction ordinaire 
l'appréciation de l'arrêté précité ; que cet arrêté constitue un acte administra- 
tif rendu par le ministre dans l'exercice de ses fonctions ; que le Tribunal, à 
raison de la séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires, est incom- 
pétent; 

» Par ces motifs, 

» Se déclare incompétent, renvoie la cause et les parties devant les juges 
qui doivent en connaître, condamne de Belloy aux dépens. » 

(Le Droit, i« r juillet 1854.) 

[14] Alexandre à Babylone. — M" e Lesueur contre M. Léon Pillet, direc- 
teur de l'Opéra. — Tribunal de commerce de la Seine. — 30 mai 1842. — 
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Les directeurs des théâtres impériaux do peuvent doue recevoir 
une pièce que sous réserve de l'approbation du gouvernement; 
car, à défaut de cette réserve, ils s'exposeraient à paver des 
dommages-intérêts, le Tribunal ayant étabb qu'en présence d'un 
cas qui soulève quelque doute sur l'obtention de l'autorisation 



U. Lebobe, président. I Appel : Cour royale de Paru (1" chambre). — 
22 juillet 1843. — Président : M. Moreau. — M* Paillard de Villeneuve, 
pour M"« Lesueur. — fcPChiix-d'Est.Ange, pour M. Pilltt. 

M"* Lesueur, veuve du compositeur de ce nom, avait intenté une action, 
devant le Tribunal de commerce, contre le directeur de l'Opéra. Elle de- 
mandait que ce dernier fût condamné à représenter l'opéra d'Alexandre, 
paroles de M. Baour-Lormian, musique de Lesueur, qui avait, disait-elle, 
été définitivement reçu dans les formes voulues par les réglemente de 
l'Opéra. 

Jccemkrt. — « Le Tribunal, 

» Attendu que la «lame veuve I '■■>•'■ ir demande quo L/on Pillet soit con- 
damné à faire représenter dans six mois do ce Jour l'opéra ayant pour titre 
Alexandre à Itahi/lone, dont la partition a été composée par feu Lesueur; 

■ Attendu qu'il est établi, en fait, que cette œuvre aurait été composée en 
1815, et déposée alors au théâtre de l'Opéra pour y être représentée , que 
depuis cette époque jusqu'en 1830, l'administration de l'Opéra était placée 
dans les attributions du ministre de la maison du roi, et soumise i des or- 
donnancea et à dos règlements jwirticuliers, qui font la loi de* parties; 

a Qu'en vertu de ces règlements, aucun opéra ne pouvait être représenté 
sans avoir été préalablement examiné par des comités spéciaux; que le mi- 
nistre avait seul qualité pour recevoir définitivement ces opéra»} qu'il pou- 
vait même ajourner indéfiniment ou empêcher la représentation des ouvrage* 
par loi reçus, en refusant les sommes nécessaires aux frais de la mise en 
scène; qu'il désignait chaque année les opéras qui devaient être représentés 
pendant l'année théâtrale ; 

a Attendu que si la partition de Lesueur parait avoir été reçue par les co- 
mité* de l'Opéra, que si le ministre de la maison du roi a manifesté a plu- 
sieurs reprises le désir de la faire représenter, il résulte év idemmenl des faits 
et des documents produits que la mtse en scène n'a jamais été ordonnée, que 
les fonds nécessaires pour monter l'ouvrage et la représenter n'ont ét«5 ni 
accordés ni promis ; 

» Qu'ainsi, sous l'empire mémo des anciens règlements, M"* veuve Le- 
sueur ne pourrait contraindre judiciairement l'administration de l'Opéra à 
faire représenter la partition dont s'agit ; 

■ Attendu que, depuis 1831, l'administration de l'Opéra a été convertie en 
une entreprise particulière régie par le droit commun; 

• Que les directeurs qui se sont succédé no peuveut être contraints a faire 
jouer des ouvrages qui ne font pas partie du répertoire et pour lesquels le 
ministre de la maison du roi n'avait pris aucun engagement; 

• Que Léon Pillet et se* prédécesseurs ne se sont jamais obligés envers ta 
dame veuve Lesueur ni envers son mari ; 

» Par ces motifs, 

• Le Tribunal déclare M"* veuve Lesueur mal fondée en sa demande, et la 

condamne aux dépens. » 

M-« Lesueur interjeta appel de ce jugement La Cour de Paris, adoptant 
les motifs des premiers juges, confirma le jugement du Tribunal de com- 
merce. {Gazette <k> Tribunam, 23 juillet 18M.) 
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administrative, le directeur qui, dans ce cas, fait noe convention 
sans restriction, est responsable de ses engagements [15, 16]. 

(iSj Le Cufitainc Par. — M. Michel Carré contre M. Thibeaudeau, dire*- 
te*r du Vaudeville. — Tribunal de commerce de la Seine. — 5 mai 1854. 

— M. Lebel, président. — M- Beaudoin, agréé de M. Michel Carré; 
M' Lan, agréé de M. Thibeaudeau. 

Le décret du 6 janvier 1866 est venu abroger le décret de 1806, qui faisait 
. i-n.- à tout directeur de théâtre de jouer une piree. sortant du genre ou 
dépassant le nombre d'actes que lui assignait son privilège. Le procès dont 
il s'agit n'aurait donc plus aujourd'hui sa raison d'être; mais le jugement 
du Tribunal de commerce rendu en cette occasion reste plein d'intérêt 
parce qull établit qu'un directeur, s'engageait à jouer une pièce, alors 
quil sait que des dispositions administratives peuvent l'en empêcher, se 
rend passible de dommages-intérêts envers l'auteur, malgré la défense de 
fadministration. 

Le directeur du Vaudeville avait reçu une pièce qu'il savait ne pouvoir 
jouer sans se mettre en contravention avec les ordres du ministre, et il 
invoquait ce fait comme cas de force majeure. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que Carré a fait recevoir, au courant de septembre dernier, une 
pièce intitulée : le Capitaine Par; que Thibaudeau, eu succédant à bouffé 
iL»r- U direction du \ atuk-v est tenu ifeséeUlBf ongagomo.'its de ce 
dernier vis-à-vis du demandeur ; 

■ Attendu que ladite pièce a été lue dans le courant d'octobre, sous la di- 
rection de Tlùbaudeau ; qu'il a été mi9 en demeure de la jouer, suivant ex- 
ploit de Leroux, huissier à Paris, en date du 1* octobre 1863, enregistré; 

» Attendu qu'aux termes des conventions verbales intervenues entre les 
iriif-v, Thibaudeau s'est engagé à payer une somme do 2,000 fr. pour 9M 
pièce en cinq actes, dans le cas où, après les répétitions commencées^ elles 
seraient suspendues de son fait pondant trois mois ; 

» Attendu que les conventions librement consenties tiennent lieu de ioi 
entre les parties; qu'il résulte de ce qui précède que Thibaudeau se trouve 
dans le cas prévu par lesdites conventions ; qu'ainsi il doit être tenu de payer 
l'indemnité convenue de 2,000 fr., et de laisser au demandeur la libre dispo- 
sition de sa pièce ; 

■ Attendu que le cas de force majeure, dont excipe Thibaudeau, consistant 
eu ce que l'autorité ne permettrait plus la représentation des pièces en cinq 
«te» sur le théâtre du Vaudeville, est postérieur aux trois mois révolus pen- 
dant lesquels Tlùbaudeau avait l'obligation de faire jouer la pièce ; qu'ainsi, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter au moyen proposé ; 

» Par ces motifs, 

» Condamne Thibaudeau, môme par corps, à payer au demandeur la somme 
de 2,000 fr. ; autorise Carré à reprendre la libre disposition de sa pièce, et 
condamne Thibaudeau aux dépens. »> {Le Droit, 6 mai 1854.) 

UJ L'Ours des Pyrénées. — MM. Ferdinand Laloue, Labrousse et Laurent 
contre Mil. Fournier, directeur de la Porte-Saint-Martin, et Collin, 
directeur de la Galtô, — Tribunal de commerce. — 27 jnin 1850. — 
M. Georges, président. — M e Dillais, agréé des auteurs; M e Petitjean, agréé 
de M. Fournier; M e Bordeaux, agréé de M. ColliD. D Appel de M. Collin, 

— Cour d'appel de Paris (l r « chambre). — 24 août 1850. — M. Rolland 
de Villargues, président. — M e Simon, pour M. Collin; M c Fauvel, pour 
les auteurs. 
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Réception à corrections. — Une pièce reçue à correction n'est 
pas définitivement acceptée, puisque, dans certains cas, elle est 



*Un pâtre des Pyrénées, M. Bonnet, avait offert à M. Ferdinand Laloue, 
de lni livrer un onrs d'une extrême docilité et parfaitement apprivoisé. 
M. Ferdinand Laloue jugea qu'il pouvait utiliser cet animal dans une pièce 
ad hoc, qu'il proposa & M. Fournier. Ses offres furent acceptées et la pièce 
fut faite; par suite d'arrangements convenus entre les auteurs et M. Collin, 
directeur de la Galté, la pièce devait passer au théâtre de ce dernier. Les 
répétitions commencèrent et ne furent interrompues que par ordre du 
préfet de police, qui défendit expressément à M. Collin de faire paraître 
l'ours sur la scène, à moins qu'il ne fût solidement muselé. 

Cet ordre arrêtait la pièce, et tous ceux qui avaient intérêt à ce qu'elle 
fut jouée assignèrent les directeurs devant le Tribunal de commerce. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Vu leur connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul 
et même jugement ; 

» En ce qui touche la demande de Bonnet contre Fournier et Collin, en exé- 
cution des conventions verbales intervenues entre eux en payement d'une 
somme de 1,875 fr.; 

» Attendu à l'égard de Fournier que, sïl a verbalement traité* avec Bonnet 
pour un certain nombre de représentations à donner sur son théâtre, ce traité, 
du consentement du demandeur lui-même, a été cédé à Collin ; 

» Qu'il y a lieu, de* lors, de mettre ledit Fournier hors de cause; 

» Attendu, à l'égard de Collin, qu'après un certain nombre de répétitions, 
dans le but de représenter la pièce intitulée : i'Ours des Pyrénées, un ordre, 
émanant de la préfecture de police, est venu défendre lesdites répétitions, à 
moins que l'ours ne fût muselé ; 

» Que Collin s'est trouvé, dès lors, dans l'impossibilité de faire représenter 
sur son théâtre la pièce convenue, puisque le principal acteur ne pouvait y 
figurer ; 

» Qu'il convient toutefois de prendre en considération le voyage fait par 
Bonnet, ses efforts pour faire réussir la pièce, et qu'il y a lieu à ce titre, en 
résiliant les conventions, de condamner Collin à payer à Bonnet une sommo 
de 1,000 fr. à titre d'indemnité; 

» En ce qui touche la demande des auteurs : 

» Attendu , à l'égard de Fournier, qu'il y a môme raison de décider que 
sur la demande de Bonnet, lesdits auteurs ayant adhéré a la cession de leur 
pièce à Collin ; 

» Attendu, à l'égard de Collin, que, sur la demande de Bonnet, les sieurs 
Laloue, Labrousse et Laurent ont composé spécialement pour le sujet qui de- 
vait être mis en scène une pièce qui n'a pu être jouée par suite de la défense 
de l'autorité administrative ; 

» Que les susnommés ne peuvent être complètement victimes de cette dé- 
fense ; 

» Qu'ils ont assisté à un grand nombre de répétitions ; qu'il y a lieu, dès- 
lors, en résiliant aussi les conventions et en leur laissant la propriété de leur 
pièce, de leur allouer une indemnité que le Tribunal fixe à 500 fr. ; 

» En ce qui touche la demande en garantie de Fournier, de celle de Bonnet 
fi des auteurs : 

» Attendu que de ce qui précède, il n'y a lieu d'y faire droit; 

» Résilie les conventions verbales intervenues entre les parties; met Four- 
nier hors de cause tantt sur la demande de Bonnet que sur celle des auteurs, 
<»t condamne Collin à payer : 

» l'A Bonnet, la somme de 1,000 fr., en déduction de laquelle viendront 
toutefois les à-comptes par lui déjà reçus ; 
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soumise aux mêmes formalités qu'une nouvelle pièce présentée et 
qu'elle peut être refusée [17, 18, 19, 32]. 

Toutefois, si un directeur, sans accepter la pièce, invite l'auteur 
a la remanier ou à la fondre avec une autre ; que pendant ces 
pourparlers il reçoive, sans prévenir celui-ci, une autre pièce 

• 2* Et aux sieurs Ferdinand Laloue, Labrousse et Laurent, celle de 500 fr., 
en leur réservant la propriété de leur pièce ; à satisfaire à ce que dessus sera 
le sieur CoMin contraint, par toutes les voies de droit et môme par corps, con- 
formément aux lois des 17 avril 1832 et 13 avril 1848; 

• Dit qu'au moyen des dispositions ci-dessus, il n'y a lieu de statuer sur 
la demande en garantie de Fournier, et condamne en outre Collin aux 
dépens. » 

M. Collin interjeta appel de ce jugement, soutenant qu'il y avait en cas de 
force majeure dans l'inexécution de la convention, inexécution dont il avait 
souffert tout le premier, et qui, ne devant ôire imputée qu'à la défense 
faite par l'autorité, ne pouvait engendrer d'action de la part des auteurs. 

La Cour confirma le jugement pour le tout. (Gazette des Tribunaux , 
28 juin et 25 août 1850.) 

,17] Un Mariage adultère. — M. Porcher, cessionnaire, contre M. Crosnier, 
et M. Harel, son successeur, directeur de la Porte-Saint-Martin. — Tri- 
bunal de commerce. — 26 juin 1833, 16 mai 1834. — M. Louis Vassal , 
président. — M« Vatel, agréé de M. llarel; M e Amédée Lefebvre, agréé 
de M. Crosnier; M» Scbayé, agréé de M. Deslandes; M c Henri Nouguier, 
agrée de M. Porcher. 

IL Martin Deslandes avait cédé à M. Porcher un mélodrame, intitulé le 
Mariage adultère ou Un Mariage et sept ans après. Cette pièce fut d'abord 
reçue à la Gatté, et le principal rôle fat confié à M"* Allan-DorvaL Cette 
artiste ayant passé au théâtre de la Porte-Saint-Martin, l'auteur retira son 
drame de la Gatté et le présenta à M. Crosnier, qui l'accepta à correction*. 
La pièce ne fut pas, paralt-U, remaniée comme eUe devait l'être, et le ces^ 
sionnaire assigna MM. Crosnier et Harel, pour les faire condamner par 
corps à la jouer, sinon i loi payer une indemnité de 1,200 francs. 

Après un délibéré de près d'nne année, le Tribunal décida, au rapport 
de M. Lebobe, que la représentation n'aurait pas lieu, attendu que l'auteur 
n'avait pas fait les corrections convenues, et que le mélodrame était resté 
inachevé. (Gazette des Tribunaux, 27 juin 1833, 17 mai 1834.) 

[18] La Loi salique. — M. Virgile Boileau contre MM. Alphonse Royeret 
Gustave Vaëz, anciens directeurs de l'Odéon. — Tribunal de commerce 
de la Seine. — 5 mai 1859. — M. Dobelin, président. — M* Bettera, 
agréé de M. Virgile Boileau ; M c Schayé, agréé de MM. Alphonse Royer 
et Gustave Vaëz. 

M. Virgile Boileau avait déposé, au théâtre de l'Odéon, un drame en 
cinq actes, en vers, sur lequel l'examinateur, chargé de lire les pièces à 
l'Odéon, avait fait un compte rendu peu favorable pour la représentation. 
La pièce fut rendue à l'auteur, et M. Vaëz l'engagea à y faire des chan- 
gements. M. Virgile Boileau fit les modifications que lui avait indiquées 
M. Vaëz, et pensa que sa pièce serait ainsi mieux accueillie. Elle fut re- 
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ayant quelque analogie avec la sienne, il met obstacle, en rete- 
nant le manuscrit, à ce que l'auteur puisse présenter utilement 
son ouvrage à une autre direction; il lui enlève l'avantage d'une 
priorité qui appartenait à son œuvre et lui cause un préjudice 
en la lui rendant tardivement. Il est passible de dommages- 
intérêts [20]. 

Il en est de môme si, ayant également promis à l'auteur d'ac- 



poussôe de nouveau. L'auteur forma, en conséquence, une demande eu 
payement de 4,000 francs de dommages-intérêts. Le Tribunal, considérant 
que M. Virgile Boileau ne justifiait pas que sa pièce eût été reçue définiti- 
vement, le déclara non recevable en sa demande et le condamna aux dé- 
pens. {Le Droit, 12 mai 1859.) 

[19] Le Héve de l'Empereur. — M. Moras contre M. Billion, directeur da 
théâtre du Cirque.— Tribunal de commerce de la Seine.— 15 février 1860. 
— M. Houette, président. — M € Maignen, agréé de M. Moras; M* Pru- 
nier-Quatremère, agréé de IL Billion. 

M. Moras avait présenté à M. Billion, le 15 octobre 1853, une pièce fan- 
tastique en cinq actes et dix-huit tableaux, tirée d'un roman : Napoléon 
apocryphe, et intitulée : Le Rêve de l'Empereur; M. Billion l'accepta sous 
toute réserve. Cette pièce, n'ayant pas été représentée, IL Moras réclamait 
au directeur 2,500 francs de dommages-intérêts. 

Le Tribunal, avant faire droit, renvoya cette affaire devant un arbitre - 
rapporteur, M. Contât- Desfontaines, ancien directeur du théâtre du Palais- 
Royal, qui, après avoir donné l'analyse de la pièce, constatait en note que, 
malgré les nombreuses démarches de M. Moras, la cansure avait refusé 
d'autoriser la représentation du Béce de l'Empereur. 

Jucemest.— « Le Tribunal, — Attendu que la pi* ce, dont Moras est l'au- 
teur, n'a été acceptée que sous tonte réserve; 

» Que cette réserve se référait évidemment à l'autorisation ministériel; 
qu'il appert des renseignements fournis par l'instruction ordonnée par le 
Tribunal que la censure était décidée à la refuser; 

» Qu'en fait, elle n'a jamais été obtenue; 

« Que, dans cette i circonstance, l'acceptation sous réserve de Billion n'a 
pu former un contrat en présence du refus de l'autorité compétente; 
« Par ces motifs, 

• Déclare Moras mal fondé en sa demande, l'en déboute, et le condamne 
aux dépens. > {Gazette des Trib., 20-21 février 1800.) 

[20] Bn<-de-Cuir et le Dernier des Mohicans. — M. Pagès et MM. J. Moi- 
naux et Dubreuil contre M. Dumaine. — Tribunal civil de la Seine 
(1" chambre). — 4 avril 1807. — M. Feugère-des-Forts, président — 
M" Lachaud et Paillard de Villeneuve pour MM. Pagès, Dubreuil et Moi- 
naux; M" Cairaby et Rousse pour M. Dumaine. M. Chevrier, avocat 
impérial : confusions conformes. {Gaz.de* Trib. t 5 avril 1867.) 

Voir ce jogement dans l'Annuaire de 1866-1867, p. 107. 
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cueillir sa pièce, le directeur lui a occasionne des frais' ou des 
pertes de temps [21]. 

L'auteur reçu à correction est tenu de faire ses changements 
dans le délai de deux mois; si ces changements sont peu impor- 
tants et qu'ils soient indiqués par le directeur lui-même, la pièce 
peut être considérée comme reçue [10, 24], Un acte doit toutefois 
constater cette condition. 

Réception. — Au cas de réception de toute pièce, le directeur 
doit inscrire sur un registre ad hoc le titre et le nombre 
d'actes de l'ouvrage, et le nom de l'auteur, et du compositeur, 
s'il y a lieu. Un numéro d'ordre doit fixer la date de la réception. 

Lorsqu'une pièce à correction est définitivement acceptée, elle 
prend son numéro d'ordre à partir du jour de la réception à 
correction. 

Ouvrage lyrique. — Lorsqu'il s'agit d'une pièce lyrique, les 



21 ] UÉcliarpe rouge, — M. Gomis contre M. Dacis, directeur de l'Opéra- 
Comiqne. — Tribunal de commerce. — 8 mai 1830, — M* Che Trier, agréé 
de M. Gomis ; M 1 Rondeau, agréé de M. Ducis. 

M. Ducis avait reçu à correction un opéra comique de MM. Viardot et 
Cave, dont la musique était due à M. Gomis, réfugié espagnol, qui habi- 
tait Londres. Deox fois il fit faire le voyage à ce compositeur, et , en an 
de compte, il refusa l'ouvrage. M. Gomis réclama auprès du Tribunal 
de commerce, qui renvoya les parties devant M. Etienne, de l'Académie 
française. L'honorable arbitre, après les avoir entendues, fit un rapport 
favorable au compositeur. 

JccEMEirr. — « Le Tribunal , 

* Attendu qu'en recevant, sauf correction, l'ouvrage intitulé l'Écharpt 
"juge, pour être joué au théâtre de l'Opéra-Comique, le sieur Ducis a, par 
deux fois, chargé le sieur Viardot, auteur des paroles, de faire venir de 
Londres le sieur Gomis, compositeur de musique; que ce fait résulte do 
rapport de M. Etienne, arbitre nommé par le Tribunal; 

• Attendu que le sieur Gomis a déféré aux demandes du sieur Ducis; que 
son déplacement lui a occasionné des dépenses; que, si l'auteur qui pré- 
sente, à ses risques et périls, un ouvrage à une administration théâtrale, 
ne peut prétendre à des dommages-intérêts, lorsque ledit ouvrage n'est pas 
définitivement reçu, du moins peut-il réclamer une indemnité pour les 
trais que lui a occasionnés cette administration, par suite de la réception 
momentanée de sa composition; 

t Par ces motifs, le Tribunal, adoptant le rapport de l'arbitre, condamne, 
et par corps, le sieur Ducis à payer au sieur Gomis une somme de5W francs 
à titre d'indemnité, et aux dépens ; déclare le sieur Gomis purement et 
simplement non recevable dans le surplus de ses demandes; donne défaut 
congé au sieur Ducis contre les sieurs Gavé et Viardot. ■ (Gaz. des Tribu- 
naux, 9 mai 1830.) 
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délais de la réception ne courent que du jour où le compositeur 
a remis au secrétariat du théâtre, contre un récépissé qui doit lui 
être immédiatement délivré, sa partition entière, complètement 
orchestrée et instrumentée. 

La réception d'une pièce lyrique diffère, d'ailleurs, de la 
réception d'un autre ouvrage. Lorsqu'un poëme est reçu, l'auteur 
doit présenter son compositeur ; dans le cas où ce compositeur 
serait refusé par le directeur, ce dernier devrait, dans le délai 
d'un mois, proposer trois autres compositeurs, parmi lesquels 
l'auteur du poëme serait tenu d'opter. Si l'auteur n'agréait aucun 
des trois compositeurs , la réception du poëme serait nulle. 

Si, sur l'offre du directeur, l'auteur du poëme acceptait un 
compositeur n'ayant pas encore eu de pièce jouée sur un théâtre 
lyrique de Paris, le directeur, dans le cas où la partition serait 
refusée après audition, devrait immédiatement assurer à l'auteur 
la collaboration d'un compositeur déjà représenté sur un théâtre 
lyrique de Paris. 

Notification de la réception à la Commission. — Oulre l'in- 
scription sur le registre dont il vient d'être fait mention, le direc- 
teur doit, sous peine d'une indemnité stipulée dans les traités en 
faveur de la caisse de la Société, envoyer chaque mois au 
secrétaire de la Commission un relevé détaillé de ce registre. 

Nécessite pour l'auteur de constater la réception. — L'auteur 
ne pouvant être responsable de la tenue, par le directeur, du livre 
dont il a été parlé plus haut, il devra faire constater la réception 
soit par un traité particulier, soit par une lettre datée, la corres- 
pondance pouvant faire preuve (10, 22, 45, 70]. Toute accep- 

22 1 /. l'Innocent. — M. Sauvage contre M. Dumanoir et ses succes- 
seurs dans La direction du théâtre des Variétés. — Tribunal de com- 
merce. — il novembre 1840.— M. Bourget, président. — M« Amédét 
Lefobvrc, agréé de M. Sauvage; M e Martinet, agréé des directeurs. 

Si. Sauvage avait présenté, eu mal 1838, à M. Dumanoir, alors directeur 
du théâtre des Variétés, un vaudeville en deux actes, intitulée : Èioi l lnno 
cent. Une année s'écoula sans que les instances de l'auteur, auprès de 
MM. Jouslin-Delasalle, Crétu, Martin Allaiu et Opigès, successeurs de 
M. Dumanoir, lui fissent obtenir la mise en répétition de sa pièce. La 
Commission des auteurs consultée, déclara, dans sa séance du SI mai 1830, 
que M. Joustin ne pouvait se dispenser de la faire jouer. Cet avis n ayaut 
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talion verbale pourrait ne pas être accueillie comme valable 
par les tribunaux [23, 32). La meilleure iodication de réception, 
d'ailleurs, la seule qui fasse foi auprès de la Commission, confor- 
mément à ses traités, c'est la notification qui doit être envoyée 
par le directeur au secrétaire de la Commission , ainsi qu'il a été 
dit plus baut. Le sociétaire devra donc s'assurer si celte notifi- 
cation a été faite. 

limite du manuscrit et des rôles. — Frais de copie. — Ar- 
rangement de musique. — Après la réception constatée, l'auteur 
remet au directeur copie de son manuscrit qui reste à l'adminis- 



t*t eu de suite et II. Sauvage ne voulant pins consentir à laisser joner sa 
pitce, forma, devant le Tribunal de commerce, contre M. Dumanoir et 
contre ses successeurs, une demande tendant à ce qu'Us soient condamnés 
» lai remettre son manuscrit et à lui payer 1,200 francs de dommages- 
mtéreti, aux tannes de conventions arrêtées, le S5 mars 1836, entre la 
Commission des auteurs dramatiques et le théâtre des Variétés. L'agréé de 
h direction opposa, notamment, qu'aucune trace de la réception par 
M. Dumanoir n'existait an théâtre, et que M. Sauvage n'établissait son 
Iroit que sur une correspondance sans date certaine, qu'il alléguait avoir 
i* faite pour le procès. 

Jcceheîit. — « Le Tribunal, 

• Attendu qu'il nest pas exact de prétendre que Dumanoir, en quittant la 
-luvction du théâtre des Variétés, aurait légué à ses successeurs, et pour obli- 
: r r. rtains auteurs de bcs amis, le soin de représenter certains ouvrage* qu'il 

■ Que | a correspondance produite établit, au contraire, que l'ouvrago in- 
titulé : Eiei l Innocent était reçu depuis longtemps; que la représentation 
t'en était ajournée que pour attendre certains moments d'opportunité théâ- 
trale; 

» Attendu que l'administration d'un théâtre, en ne représentant pas les 

t>i<r.-, qu'elle reçoit d'un auteur, lui cause un double préjudice, en ce qu'elle 
I'- fh\e du tribut légitime de son travail et de la faveur qui peut s'attacher, 
cas de sucef», à des œuvres postérieures ; 

» Attendu que les administrateurs du théâtre se sont obligés, en cas de non- 
^ 'pis — (nation d'un ouvrage reçu, â rendre â l'auteur son manuscrit, et à lui 
i'jjep u Iw . indemnité de 1,200 fr. pour un ouvrage en deux actes; 

• Par ces motifs, 

1 i.'tndamnc les défendeurs â remettre â Sauvage son manuscrit, et â lui 
ps;<r i i!0 O fr. de dommages-intérêts, et aux dépens. » 

(Gazette des Tribunaux et le Droit, 13 novembre 1840.) 

M, M. Auger, homme de lettres, avait présenté â M. Dormeuil, direc- 
te du théâtre du Palais-Royal, un vaudeville dont ce dernier avait été, 
Kiou lui, enchanté, et dont il lui avait promis la représentation. 11 for- 
n»iit, en conséquence, une demande de dommages-intérêts pour la non- 
tition de cette promesse. Le Tribunal n'a point considéré cette récep- 
•iw comme un engagement formel, et a déboulé M. Auger de sa demande. 

r -*xttt du Tribunaux, 17-18 décembre 183ï.) 

M 
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tratioa du théâtre. Il est tenu, en outre, de fournir les rôles copiés 
et deux autres manuscrits pour la Commission d'examen ; toutes 
les autres copies sont à la charge de l'administration du théâtre. 
Les frais d'arrangement de musique pour les drames, vaudevilles 
ballets et pantomimes, sont toujours aux frais de l'adminis- 
tration [24]. Il faut en excepter les airs nouveaux que Fauteur 
pourrait faire composer et qu'il devrait payer. 

Pièce lyrique, — En ce qui concerne les œuvres lyriques,- le 
compositeur est tenu de livrer sa partition parfaitement orches- 
trée avant qu'elle soit donnée au copiste. Il n'est obligé de fournir 
qu'une seule partition. Tous les frais de copie et de correction 
de la musique, rôles et parties d'orchestre, sont à la charge du 
directeur. 



[24^ Monsieur DescJialumeavx ou utie Soirée de carnaval. — MM. Auiel et 
Petipas contra M. le baron de Montgenet, directeur de la Porte-Saint» 
Martin. — Tribunal de commerce. — 30 janvier 1629. — M. Bert*, prési- 
dent. — M< Auger, agréé des auteurs; M« Ghevrier, agréé du directeur. 

M. le baron de Montgenet, directeur de la Porîe-Saint-Harfiu , s'était 
engagé à mettre à l'étude un ballet-pantomime, reçu par son prédécesseur. 
Cette promesse resta sans exécutiou, et MM. Aniefet Petipas demandèrent 
2,000 francs de dommages-intérêts. 

La Direction soutint que , les auteurs n'ayant présenté aucune musique, 
il avait été impossible de faire jouer le baUet. 

Les auteurs répondirent que les danseras, chorégraphe» et auteurs de 
drames, ne devant jamais composer la musique de leurs ouvrages, cette 
excuse ne pouvait être admise. Ils se bornèrent, d'ailleurs, à demander la. 
représentation de leur ballet dans un. court délai.. 

Jccemext. — « Le Tribunal, 

» Attendu qu'il résulte des faits et circonstances de la cause que lo ballet 
intitulé : Monsieur Deschalumeau c, a été présenté par les auteurs Anicl et Pe- 
tipas à l'administration du théâtre de la Porte-Saint-Martin, et y a été reçu 
en 1824, pour être représenté après toutes les préparations convenables, niais 
toutefois sous la condition d'ùtre réduit de trois à deux actes, ce qui a été 
consenti et effectué par les auteurs ; 

» Attendu que le sieur de Montgenet n'a justifié d'aucune manière qu'un 
délai plus long que celui de trois semaines soit nécessaire pour la mise en 
scène de cet ouvrage ; 

» Par ces motifs, 

» Ordonne que le ballet intitulé : Monsieur Deschalumeaux •, reçu par l'ad- 
ministration de la Porte-Saint- Martin , sera représenté dans trois semaines 
de ce jour, sinon et faute de ce faire par ladite administration, condamno 
dès à présent et par corps ledit sieur de Montgenet au payement de la somme 
de 2,000 fr. en faveur desdits Aniel et Petipas, auteurs dudit ballet, et aux 
dépens, réserve à Montgenet tous droits, si aucuns il a contre Merle. » 

{Gazette des Tribunaux,, 31 janvier 1820.) 
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Contrat formé. — I/accepiatiou étant bien établie, même 
avant la remise du; manuscrit, l'auteur et le directeur sont éga- 
lement liés. Le directeur prend, par le fait de l'acceptation, 
rengagement de jouer la pièce, l'auteur de la laisser jouer ; si le 
directeur satisfait aux clauses de son engagement, l'auteur ne 
peut plus la retirer sans son consentement [25]. 

Pièce acceptée par plusieurs directeurs. — Obligation» de 
l'auteur. — Si l'auteur, s i pièce étant reçue, môme sur la simple 
indication du titre, portait à un autre directeur un ouvrage ayant 
ce mêOiS titre, et que celui-ci l'acceptât, cette seconde accep- 
tation serait considérée comme nulle, et l'auteur et le second 
directeur seraient condamnés aux dépens, si ce dernier avait eu 
connaissance de l'engagement précédent [26]. Si le directeur 



M Christine de Suède. — Tribunal de première instance (1" chambre). — 
9 février 1830. — M. Alçxïii Ire Dumas contre M. Harol. — M. Graadet, 
président. — M» Bonnet pour M. Dumas; M* Barthe pour M. Harel. 

M. A'erm "tre Dumas av.iit passé un traité avec M. Harel, a'ois d;rec- 
'-tai de i'odvou. pour son drame : Christùu de Suède. Dis retar ls succes- 
sifs, et h possibilité d» fuira wprft*:afcr sa ptoe à la Comé lie-Ki itiçiise, 
( ]<idè-ent M. A. Dumas à intenter un procès à M. Harel, demandant la 
r*-*ituliou de son manuscrit, et «'appuyant surtout sur ce que « un engage- 
• oient ue saurait lier un auteur, toujours libre de reconnalrc ou de décli- 
■ Der la juridiction <!u pnbli.:. uiùui'j a;>n>j La lecture «l la léieption d'une 
» pK ca.i nn comité theattaL » 

M. Barel justifia les iufraeiiotîs qui fui étaiînt reprcrtHes», et la doctrine, 
«mtenue pir l'avoc it de l'auteur, ne fut' pas adoptée par le Tribunal, qui 
. .ara M. Alexandre Duuas uoa roccvable dans sa demande, tt lo con- 

uuaa aux dépens. {Gazette de* Tribunaux, 10 février 18o0.) 

26 La Dame de Montsor au. — M. Ho»tcin, directeur de la O.dt.i, contre 
MM. Dam i- etMaquet, et M. Billion, directeur dutbea're du Orque.— 
Tribunil de la S- iac (l" chambre). — 25 juin 183«. — M. Dolielleym*, 
président. — M« Paillard de Villeneuve pour M. Host- iu; M« Duverdy 
pour M. A. Duiuis; M" Nogenl-Salnt-Laurens pour M' Maouet; M- Dejouy 
pour M. BiUiou. 

MM. Dumas et Maquet s'é'aieut engigés envers M. Hostein, au mois 
d'octobre 18M, à lui remettre, dans le délai de trois s> mîmes, pour le 
IkéfttN <ie la Uailé, le manuscrit d'un drame intitule : ta Dame du Moitt- 
tjreau. M. Dumas arait reçu, à valoir sur les primo», une somme de 
J,ooo fr.iues. 

l'iusie.rs années aprêi, le» auteurs, cioyant cette conventiou repliée, 
M. Btctrin étant resté tiois ans sans eu demander l'exécution, s'engagè- 
1 ut a composer, pour le th-àtre du Clique, un drame a tableaux, portant 
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avait ignoré la première convention , la pièce resterait acquise à 
celui des deux qui produirait un contrat régulier [271. Si les deux 

le même Utre. M. Hostein réclama l'exécution de la convention de 1850, et 
le Tribunal rendit le jugement suivant : 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que l'intervention de Billion est régulière en la forme et qu'il a 
intérêt dan» l'instance ; 

■ Reçoit Billion intervenant et statuant envers toutes les parties ; 
h En ce qui touebe la demande principale : 

» Attendu qu'il est reconnu par toutes les parties qu'au mois d'octobre 1850, 
Dumas et Maquct se sont engagés envers Hostein à lui remettre dans les 
trois semaines, pour Je théâtre de la Ctailé, le manuscrit d'un drame intitulé : 
In Dame de Montsoreau, et qu'à valoir sur les primes, Dumas a reçu une 
prime de 1,000 fr.; 

a Attendu qu'il est aussi reconnu que Dumas et Maquct , se prétendant 
libérés de ce premier engagement, ont traité du même drame avec Billion 
pour le théâtre du Cirque ; 

» Attendu qu'il n'est point justifié qu'à aucune époque la convention ail été 
résiliée entre les parties, soit expressément, soit par des actes qui prouvent 
leur mutuelle intention de la rompre; 

■ Que le silence gardé pendant longtemps ne prouve pas autre chose que 
le consentement donné à différer l'exécution; 

• Que, d'ailleurs, eu juillet 1853, Hostein a fait à Maquet une sommation, 
et que celui-ci, loin de méconnaître lu droit de Hostein, lui a fait des offres 
partielles et incomplètes; 

» Que si cette sommation de remettre le manuscrit n'a pas eu de suite a 
cette époque, il n'en résulte pas que le droit de Hostein ait été contesté, 
quoique trois années se fissent écoulée* depuis la convention; 

» Que, depuis lors, il n'est pas allégué un seul fait qui puisse faire croire 
que les parties aient eu la volonté commune de résilier; 

» Attendu qu'il n'existe aucune disposition réglementaire d'où l'on puisse 
faire résulter, dans le cas où sont les parties, la déchéance du droit de ré- 
clamer le manuscrit du drame qui n'a point encore été livré ; 

■ En ce qui touche la demande reconventionnclle de Billion : 

a Attendu qu'il résulte des circonstances établies dans la cause qu'il a en 
pleine connaissance de l'engagement pris avec Hostein ; et que s'il a traité 
lui-même avec Dumas et Maquet, c'est à ses risques et périls et sous la con- 
dition qu'Hostein ne réclamerait pas l'engagement pris envers lui en 1830; 

» Qu'ainsi il ne lui est pas dû de dommages-intérêts ; 

» Par ces motifs, 

a Fait défense à Billion de recevoir et de représenter sur le Ihéâtr» d-.i 
Cirque le drame intitulé : la Dame tir Monhoreau; 

a Dit et ordonne que, dans le délai de trois semaines du jour de la signi- 
fication du présent jugement, Dumas et Maquet remettront le manuscrit du- 



dit drame à HostiHn, qui sera tenu de le mettre immédiatement à l'étude • : 
de le faire représenter dans le délai qui sera convenu entre les parties, et si 
elles ne peuvent tomber d'accord, dans le délai de....; 

■ Déclare Billion mal fondé dans sa demande reconventionnclle et l'en dé- 
boute ; 

a Condamne Billion aux dépens de son intervention; 

a Condamne Dumas et Maquet en tous les autres dépens, a 

(Gai. des Tribunaux et le Droit, 26 juin 1856.) 

(47} La Guerre de* Femmes. — M. Vùentini, directeur du théltre •! 
l'Odéon, contre M. Hostein, directeur du Théâtre-Historique, et M. Alexan- 
dre Dumas.— Tribunal de commerce de la Seine. — 25 et 36 septem 
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directeurs produisaient l'un et l'autre des engagements en bonne 
forme, la pièce resterait au premier, et le second serait en droit 
de réclamer à l'auteur des dommages-intérêts. 

L'auteur ne peut, tant que sa pièce appartient au répertoire 
d'un théâtre, faire jouer sur une autre scène un ouvrage qui ne 
serait que la môme œuvre remaniée ou une imitation sur un plan 
îemblable, quand bien même le sujet appartiendrait au domaine 
public et que l'auteur aurait entièrement refait la pièce en s'adjoi- 
nt un collaborateur [28]. 



bt« 18*9. — M. Grimoult, président. — M« Lan, agréé de M. Vizentini; 
M* Petitjean, agréé de M. Hostein. 

Les faits de la cause ressortent suffisamment du jugement du Tribunal. 

JiGExxjrr. — « Le Tribunal, — Attendu qu'il résulte des débat* et pièces 
I !>ji1uites, et notamment d'un acte sous signatures privées, en date du 
2S mars 1846. enregistré, intervenu entre llostrin et A. Dutnas père, que 
celui-ci s'est obligé a consacrer exclusivement son talent dramatique et toutes 
les pièce* qu'il ferait seul ou en collaboraUon au Théâtre- Historique, dont 
H '-vin était devenu directeur; qu'il a été stipulé que Dumas devait 
fournir, par année, à Hosteia quatre grands ouvrages en ciuq actes, au 
moins. 

» Attendu que les obligations dont s'agit ont été réitérées, le 8 j.m- 
rier 1848, par un traité verbal ; que la pièco, intitulée la Guerrr dis 

•l'.Mft, est un des ouvrages dont A. Dumas a fourni le manuscrit à Hos- 
en exécution des conventions précitées; 

• Attendu que si Vizentini excipe de conventions verbales en date du 
1" février 1848, qui, fui vaut lui, auraient eu pour effet de lui assuier la 
propriété de l'ouvrage qui donne lieu au procès, ces conventions, qui n'ont 

i. a»" date certaine, et qui, d'ailleurs, seraient inteivenues entre A. Du- 
mas tiLs et Vizentini, ne sauraient préjudiuer aux dtoits antérieurs de 
U'^u-in ; 

» Attendu que la somme de 1,000 francs, réclamée par Vizentini, a été 
I n ée à Dumas père, le 7 décembre 1847, pour la prime d'uu traité qui 
n'est pas représenté au Tribunal ; que les conventions verbales, dont Vizen- 
tini invoque le bénéfice, sont postérieures à ce payement, et qu'il n'est pas 
josîffié que ladite somme de 1,000 francs ait été le prix de l'ouvrage dont 
Mkit; qu'il ressort eu outre de ce qui précède, que la demande à tiu de 
f mmiges-intéréts n'est pas justifiée; 

■ Pu ce* motifs, 

« Le Tribunal, statuant d'office à l'égard d'Alexandre Dumas, déclare 
Vizentini mal fondé en ses demandes, tins et conclusions, l'en déboute et 
I- condamna aux dépens. » — {Le Droit, 20 et 37 septembre, Gazette fkt 
ïr.liuutux, 27 septembre 1849.) 

, M] La Servante juttifiée. — M. Carmonche avait fait jouer, au théâtre 
; ta Porte-Saint-Martin, la Servante justifiée, vaudeville tiré d'un conte 
k La Fontaine. L'actrice qui jouait le principal rôle, ayant passé au théâtre 
Variété», M. Carmmiche voulut transporter sa pièce au même théâtre; 
niais le directeur de la Porte-Saint-Martin, ayant îefusé de la céder, l'au- 
ttor s'adjoignit un collaborateur pour refaire la pièce. Tout en conservant 
i donnée de l'ouvrage, la marche et le dénoùmcnt, les deux auteurs la 
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Changements à faire à une pièce reçue. — Après l'acceptation de 
l'ouvrage, l'auteur oe paut faire de changements, et te directeur ne 
peut en exiger qu'autant que les deux parties sont d'accord sur oe 
point 24 . ; si elles ne peuvent s'entendre à cet égard, la pièce doit 
être jouée telle qu'elle était au moment de sa réception [29, 30, 



modifièrent et substituèrent d» nouveaux couplets aux anciens. Le directeur 
de la Portc-Saint-Martin ne Réclama pas; mais par assimilation, on peut 
conclnre qu'il eût pu 1° faire avec gain de cause; dr les auteurs, ayant fait 
imprimer La nouvel!-» pièce, le libraire, à qui avait été vendue la première, 
réclama auprès du Tribunal de police correc ionnelle, qui prononça contre 
les auteurs amende et dommages-intérêts. (Vivien et Blanc, n» 454, 
2* édU.. p. «86.) 

[29] Le Sage soi-disant. — M. I.iveipillière contre le Théâtre-Français.— 
Tribunal de commerce. — a septembre 1S33. — M* Guibert l.aperrlère, 
agréé de l'auteur; M« Henii Nouguier, agréé du Théatre^raoçais. 

M. Laverpiliiére Téclama auprès du Théâtre-Français, pour ol tenir Ut repré- 
sentation de sa pièce : i> Soye soi-ditant. Le comité d'administration invita 
l'auteur à la modifier, et, le 27 novembre 1831, il prit l'engagement formel de 
la mettre 4 l'étude trois mois après. Ce délai s'écoula sans que la Comédie- 
Fr.mçaise songeât 4 tenir sa promesse. H. Laverpiliiére l'assigna devant 
le Tribunal de commerce. Le comité d'administration s'excusa en soute- 
nant que l'auteur avait fait subir à sa pièce, depuis sa réception, des chan- 
gements f i considérables, qu'il y ;:vait nécessité de la soumettre a l'épreuve 
d'une seconde lecture. Mais le Tribunal, pensant que la •romesse du 
27 novembre 1&S1 impliquait, de la part du comité, appruknion posi- 
tive des changements faits jusqu'à ce jour, ordonna que, fi les partie* ne 
pouvaient se mettre d'accord sur les changements ultérieurement faits; ou 
sur les modifications qu'il convenait de faire, ces derniers changements 
seraient considérés comme nou avenus. {Gazette des Tnb., 5 sept. 1832.) 

[S*j Les Deux Mahomilaw. — SI. Laverpiliiére contre M. Jouilin de 
Lassalle, directeur du Théâtre-Français. — Tribunal de commerce. J| 
Appel. Cour royale. — 18 mars 1834. — M. Miller, président. — 
M« Delangle pour H. Jousliu de LassaLe. 

M' Laverpiliiére avait fait recevoir à la Conudie Française, en 1831, Us 
Deux Ma/iometans, comédie en trois actes. Les répétitions commencèrent à 
celte époque; mais un artiste, chargé de l'un des principaux rôles, en- 
gagea l'auteur 4 rerondre sa pièce en un acte. L'auteur fit ce qu'on mi con- 
seillait et déposa son nouveau manuscrit au théâtre. En 1833, il était en- 
core dans les cartons, et, sur la réclamation de l'auteur, on lui répendit 
que la pièce, n'étant plus la même que celle qui avait été reçue, il y avai* 
lieu 4 une nouvelle lecture. M. Laverpiliiére fit appel au Tribunal de com- 
merce, qui, après avoir renvoyé les parties devant M. Blaxe, arbitre-rap- 
porteur, décida qu'd n'y avait pas lieu 4 une uonvelle lecture devant le 
comité, quen conséquence la pièce serait jouée dans le délai d'un mois, 
4 peine de 50 francs par jour de retard. 
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H} Eu cas de modifications, le directeur ne peut exiger une 
nouvelle lecture, si ce n'est une lecture conditionnelle ne pouvant 
entraîner le refus et ne portant que sur les changements 1301. 
& l'auteur a volontairement remanié son travail , et qu'il veuille 
bien se soumettre à une .seconde lecture pour l'ensemble, il doit 
en subir la loi et s'exposer au refus de sa pièce (32]. 



M. Jomiio de Lassalle fit appel de ce jugement, exposant que les Deux 
Mnhométans avaient été reçus en trois actes; que le comité n'avait pas 
demic<lé la réduction en un acte; que l'auteur avait n-tué son ouvraye et 
qu'il y irait lieu d'exiger une nouTelle lecture. La direction se plaignait, en 
outre, que la politique occupai une certaine place drns la pièce, qui ren- 
iarmail de nombreuses allusions compromettaotes pour le Théâtre. 

La Cour coiUirma le jugement du Tribunal de commerce, toutefois en 
iéctddBt qu'une nouvelle lecture devrait avoir lieu au comité, à ni> iu» que 
le directeur ne préférât jouer 1a pièce en trois actes tell? (pi' elle avait été 
reçu?. {Gazette des Tribunaux, 10 mars 1835.) 

31 : Lr Vagabond.— MM. Paul de Kock, Deflers et Antier contre MM. Guil- 
bert de Pmrécourt , Murty et Narré, directeurs du théâtre de la Galté. — 
Tribunal de commerce de Paris. — 15 mars 1MA. — M. Horace Say, prési- 
dent. — M» Venant , agréé des auteurs; M« Ikauvois, ■gréé d» directeurs. 

JccBarvr. — * Le TribunaL, 

a Attendu que les directeurs du théarre de la Galté avaient, en 1830, r»çu 
la pi-: ■ci- intitulée le Vagabond; que, par cette réception , un contrat s'était 
(nr:ite entre eu\ et les auteur»; que ces derniers ont du compter Mir la 
représentation de leur ouvrage; que, si cette représentation n'a pas eu lieu 
juv|u'a re jour, ce retard est du fui: seul des directeurs du théâtre; 

» Attendu que les auteurs ont réclamé, à la date du 10 mars 1833, auprès 
dr*. directeurs, que la représentation de leur pièce eût lieu immédiatement; 
'lit?, ai, postérieurement a cette réclamation, ils ont consenti à faire quelque* 
r..4iijpimeiits, et particulièrement à y ajouter des couplets, c'était dans 
l'intérêt cotnmun , et qu'on ne saurait voir, dans ce fait, renonciation de leur 
[un à réclamer l'exécution du contrat primitif; que les directeurs ne sau- 
rajntt m; soustraire à l'exécution de ce contrat, sans être tenus d'indemniser 
le- auteur*, qui ont été privé* des bénéfice* qu'il» auraient pu tirer de leur 
uuuuscrit ; 

» Par ces motifs, condamne les directeurs du théâtre de la Gaité à repré- 
senter dans le délai de deux mois, à compter de ce jour, la pièce intitulée : 
'' Vagabond , telle qu'elle a été primitivement reçue pur eux en 1830, sinon, 

faut' - par eux de ce faire, ledit délai passé, le-* condamne A 1,000 francs de 
dommages-intérêts envers les demandeurs, et les condamne en outre aux 
dépens. » (GcaeMe des Tribunaux , 20 mars 1834.) 

[38 ] Vaienline de Milan. — M»» Marq Saint-Uilaire contre M. Lireux, 
directeur de l'Odéon. — Tribunal de commerce de la Seine. — 11 et Sfi oc- 
tobre 1843. — M. Taconet, président. — M'- Sehuyé, agréé de M»" Marq 
Sairrt-Hflaire; M' "Walkrr, agréé de M. 'Lireux. 

>|mr j| ar ,| Saim-Hilaire présenta au second Théâtre-Français une tragédie 
m cinq actes et en vers, Y ait ut im de Milan, dont elle fit la lecture devant 
le comité, le 0 août 1843. A la majorité de huit voix contre trois, la pièce 
fut reçue, mais soi» réserve de correction. L'auteur fit les correction» 



i 
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Rupture du contrat par cas de force majeure. — Visa de la 
Commission d'examen. — La représentation de tout ouvrage est 
subordonnée à l'obtention du visa de la Commission d'examen. 
Le refus d'autorisation annihile nécessairement l'acte de réception, 



qu'on lui avait indiquas et remit le manuscrit a M. Eugène Poncbard, secré- 
taire du comité. On tiers continua pour M»' Marq Saint-Hilaire les démarches 
au théâtre, et il lui écrivit le 12 septembre que Valentitw de Milan avait 
pris son numéro d'ordre pour être jouée sans autre lecture et qu'elle se 
trouvait la dix-septième. 

M»» Marq Saint-Hilaire demanda à M. Lireux un tour de faveur, qui lui 
fut refusé; mais il lut accorda ses entrée» tu théâtre. 

Les choses en étaient là lorsqu'un ami de l'auteur l'engagea à demander 
une relute, ce qu'elle fit et ce qui lui fut accordé. A cette nouvelle lecture, 
qui eut lieu le 5 mars I8q3, la pièce fut refuser à la majorité de (mit voix 
contre trois. 

Le Tribunal mit la cause en délibéré et rendit son jugement à la quiruaine 
suivante : 

Jcckmbkt. — ■ Le Tribunal, — Attendu que M"' Marq Saint-Hilaire 
demandc que M. \.'.r ut, directeur du théâtre de l'Odéon, soil tenu, ilans 
délai à fixer par le Tribunal, de faire représenter une ttagédie en cinq acti-s 
et en vers, qu'elle a remise à ce théâtre et qu'elle prétend reçue définitivement 
après une première lecture du comité qui l'a renvoyé** & correction, contesta l 
la décision prise après une seconde lecture qui a définitivement refusé cette 
pièce, et ce, sous peine pour le directeur de 100 francs par chaque jour de 
retard, et subsidiairement demande : 1* la nullité des enlacements qu'elle 
dit avoir été pris avec le directeur; 2* la libre disposition de sa pièce-, 3* et 
un dédommagement de 5,000 francs pour le préjudice qu'il lui a causé; 

» Attendu que Lireux, directeur, oppose aux demandes de M™' Marq 
Saint-llilaire la décision du comité de lecture qui, pour lui, a force de loi, 
et demande qu'elle soit déboutée de toutes ses demande» et condamnée aux 
dépens ; 

» Attendu que des débats et des pièces produites et des renseignements 
fournis au délibéré, il résulte pour le Tribunal, qu'après une première lec- 
ture faite devant le comité de lecture du théâtre de l'Odéon, M"" Marq 
Saint-Hilaire a repris, pour la corriger, une tragédie en cinq actes et en vers, 
intitulée Valenline de Milan , dont elle est l'auteur; 

» Qu'à tort elle s'est cruo dispensée d'une seconde lecture, ayant interprété 
dans re ffiM les égards et les ménagements qu'on avait eus pour « lie lors et 
depuis la première lecture; 

» Qu'au Mirplits elle s'.*st volontairement soumise à une seconde lecture, â 
laquelle elle a assisté, et dont elle doit subir la loi ; 

a Attendu que le directeur d'un théâtre est soumis aux décisions du comité 
de lecture pour l'admission définitive des pièces présentées par le» auteurs; 
que Lin ux est tenu de s'y conformer, et déclare ensuite qu'il n'a contracté 
personnellement aucun engagement envers M BC Marq Saint-Hilaire, laquelle, 
au surplus, n'apporte pas la preuve de son allégation; 

» Parois motifs, déclare M m " Marq Saint-Hilaire mal fondée dans ses 
demandes, fins et conclusions contre Lireux, directeur du théâtre de l'Odéon; 
l'en déboute et la condamne aux dépens, a 

{Le Droit et Gaiette de» Tribunaux, 12 et 26 octobre 1843.) 
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et les conventions sont résiliées de plein droit par cas de force 
majeure [19, 33, 34, 35]. 

:33] JLe Brasseur-Roi, — M. Thomas, contre M. de Cès-Caupenno, directeur 
de l* Ambigu-Comique, — Tribunal de commerce. — 5 et 19 mai 1834. — 
IL Louis Vassal, président. — M e Hennequin, agréé de M. Thomas; 
M« Bordeaux, agréé de M. de Cès-Caupcnne; M e Parquin, assisté de 
M e Amédée Lefcbvre, pour le Préfet de police. 

M. Thomas avait composé un roman qu'il transforma en un drame, pré- 
senté par lui à l'Ambigu-Comique. Dans l'espoir de faire jouer plus rapi- 
dement sa pièce, l'auteur fit au directeur divers prêts, qui devaient être 

<:wi< r<"s ,\ l ardai des ilérors <t d<s UUtlIIIMH, 8l il promit même un cadeau 
de 2,000 francs lorsque la première répétition aurait lieu. La mise à l'étude ne 

. «h pu>, en effet, et la première représentation fut h\é<- au 1 er février 1834. 
Quelques formalités ayant été négligées par le directeur, M. Thomas lut 
accorda une prorogation de quatorze jours; mais, dans l'intervalle, un com- 
missaire de police notifia à M. de Cès-Caupcnne un arrêté du Préfet de 
police portant défense de jouer le Brasseur-Roi. 

M. Thomas demandait au Tribunal de commerce de prononcer la résolution 
du contrat et par suite d'ordonner que le directeur serait tenu de restituer 
les sommes qu'il avait reçues, ainsi que les lettres de change dont il pouvait 
être détenteur, et de le condamner, en outre, à 4,000 francs de dommages- 
intérêts, conformément aux conventions. 

Le Tribunal mit la cause en délibéré, qu'il vida quinze jours après, en 
décidant que la défense du Préfet de police avait été un obstacle de force 
majeures devant lequel avait du céder le directeur, et qu'il n'appartenait pas 
a la justice consulaire d'apprécier la légalité ou l'illégalité d'une pareille 
défense. Les conventions relatives à la représentation du Brasseur-Roi furent 
résiliées pour l'avenir, et le directeur fut condamné à restituer les sommes 
qu'il avait reçues. Le Tribunal déclara, en outre, qu'au moyen des consi- 
dérants précédents il n'y avait pas lieu de statuer sur la demande en 
garantie de M. de Cês-Caupenne contre M. Gisquet, préfet de police. 

{Gazette des Tribunaux , 7 et 21 mai 1834.) 

34] Antony.— M. Alexandre Dumas contre M. Jouslin de Lassalle, directeur 
du Théâtre-Français. — Tribunal de commerce. — 16 mai, 2 et 30 juin, et 
14 juillet 1834. — M. Louis Vassal, président. — M e Henri Nouguier* 
agréé de la Comédie Française; M« Mermilliod, agréé de M. Alexandre 
Dumas; M« Legendre, agréé du Ministre de l'intérieur. 0 Appel de 
M. Jouilin de Lms'ille. — Cour royale de Paris (l« chambre). — 29 dé- 
cembre 1835. — M. Séguier, premier président. — M c Delangle, pour la 
Comédie Française; M c Mermilliod, pour M. Alexandre Dumas; M° Chaix 
d'Eat-Ange, pour le Ministre. 

M. Alexandre Dumas appelait devant le Tribunal de commerce M. Jouilin 
de Lassalle, et demandait contre lui 12,000 francs de dommages et intérêts 
pour n'avoir pas fait jouer le drame d 1 Antony , dans lequel devait débuter 
M ac Allan-Dorval. Il soutenait que, par un traité du 18 novembre 1833, 
l administration du Théâtre-Français s'était engagée à jouer plusieurs pièces 
de lui, et notamment Antony pour les débuts de la célèbre comédienne; que. 
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Si la Commission d'examen s'est bornée à indiqner des modifica- 
tions , à changer le titre, et que l'auteur veuille bien se soumettre 
à cette décision , le directeur est tenu de jouer la pièce [36, 71]. 



sur la foi de cet engagement, il avait retiré du théâtre de la Porte^Saint- 
Martin les pièces indiquées dans la convention, ce qui le privait des droits 
d'auteur que n'auraient pas manqué de lui procurer les nombreuses repré- 
sentations qui auraient eu lieu à ce théâtre; que si un arrêté ministériel 
faisait obstacle à la représentation, c'était au directour, qui avait pris l'obli- 
gation de jouer, à faire lover l'interdit du Ministre. 

M. Jouslin de Lassalle ne niait pas le traité, et déclarait qu'il avait fait tout 
ce qui dépendait de lui pour jouer la pièce; que le jour où elle était afticfcèe, 
il avait reçu a quatre heures du soir l'ordre d'arrêter la représentation, 11 
invoquait donc ce cas de force majeure dont il ne pouvait ôtre responsable, 
et s'offrait de jouer Antony , mate à la charge par M. Alexandre Dumas de 
rapporter main Jevéc de l'interdiction prononcée par le Ministre de 1 in- 
térieur. 

L'agréé du ministère déclina la compétence du Tribunal, attendu, disait-il, 
que les actes de l'autorité administrative ne pouvaient être soumis à l'appré- 
ciation de l'autorité judiciaire : 

Jccement. — « Le Tribunal, — Attendu la connexité, joint les causes; 
» Statuant sur le tout par un seul et même: jugement : 
» En ce qui touche la demanda principale, 

» Considérant que s'il a été jugé par Je Tribunal que la défense légalement, 
faite par un ministre compétent et réglièroinont notifiée à sa requête à 
un directeur de théâtre, de représenter une pièce comme contraire aux 
lionnes mœurs ou à la morale publique, pouvait être considérée comme un 
cas de force majeure, et Otcr ainsi le recoure de l'auteur contre le directour, 
le Tribunal n'a été appelé il statuer que sur les défenses qui auraient eu 
lieu à l'égard de pièces nouvelles dont la représentation aurait paru dange- 
reuse à l'administration ; 

n Considérant que, dans le procès actuel, les parties se trouvant dans dos 
positions tout à fuit différentes, puisqu'il l'ésard de la matière il ne s'agit 
plus de la représentation d'une pièce nouvelle soumise à la double investi- 
gation du public et de l'administration, mais d'un ouvrage qui, étant au 
répertoire d'un autre théâtre, y aurait eu un grand nombre de roprésen- 
tationn sans entrave ni empêchement de la part de l'administration ; qu'à 
l'égard des personnes, la qualité de. Jousliu, directeur d'un théâtre subven- 
tionné par le Ministre doit être examinée sous ce rapport particulier ; 
qu'ainsi les dispositions des jugements précédente ne sont point applicables 
dans l'espèce ; 

» Considérant qu'il résulte des pièces produites, des plaidoiries et des 
explications données à l'audience par les parties ell'-s-mèmes, que le Ministre 
de l'intérieur, dans l'intérêt de la prospérité du Théâtre-Français, avait cru 
nécessaire de rattacher à ce théâtre le talent d'Alexandre Dumas; qu*a cet 
effet un traité verbal était intervenu Vntrc Jousliu de Lassallc et Alexandre 
Dumas; que la condition première dudit traité était que la pièce d'yi* ton y 
ferait représentée sur le Théâtre-Français; 

» Considérant que la pièce d'Antony appartenait nu répertoire du théâtre 
de la Porte-Saint-Martin ; qu'elle y avait été représentée un grand nombre 
de fois, sans entraves ni empêchement de l'autorité; qu'il est dès lors exact 
de dire que Jousliu de Lassalle connaissait toute la portée de l'engagement qu'il 
prenait avec Alexandre Dumas, et que c'est à ses risques et périls qu'il s'tst 
engagé ; 

» Considérant que, si Jouslin de Lassalle a cru devoir, sans opposition ni 
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Si, au contraire, il préfère la retirer, il est libre de Je faire. 
Si le directeur joue la pièce sans l'informer que l'autorité a fait 

dos suppressions, quand môme elles auraient été faites après ta 



protestation de sa part, v soumettre uu simple a\i* qui lui étais donné par 
lr Ministre do la décision priv pur lui pour empêcher, u lu date (lu 2S avril, 
la représentation il' A ni on/ au Théâtre-Français, il ne faut voir, dans cette 
sminii sion de Jouslin dp Lassalle, qu'un acte de condescendance qui a pu lui 
être commandé par ses intérêts personnel* et à cause de hu qualité do diroe- 
'i ur subventionné, puisqu'il n'a pas cru devoir se pourvoir contre la défense 
du ministre; qu'on ne put re •inuaitre la un ras de forre majeure; <\w cet 
acte d- condescendance, de lu part de Jouslin de Lassalle, n'a pu ni di'i porter 
préjuoire an\ droits d'Ale\aiin>e Dumas; que «on traite avec Jouslin de 
La-stll<- doit dès lors recevoir «>u exécution ou su résoudiv pur des dommage» 
« intenta; 

» Considérant qu'il appartient au Tribunal de déterminer la somme A 
laquelle Alexandre Dumas peut avoir droit, en réparation du tort que lui a 
causé, jusqu'à ce jour, Jouslin de Lavsalle par la non-o\écu!iun du traité 
d'entre 1111; 

« Use s\ 10,000 francs; en conséquence, juzoant en premier ressort, 
cn!.(i;,iii.-îf Jeu- lin de Lassalle à payer A Alexandre Dumas ladite somme de 
10.000 francs, pour lui tenir lieu de tous dominai?!* el intérùXs; 

!• Statuant sur le surp!n> de. demande-, il Mevmdre Dumas : 

» Considérant que ce n'est point a ce dernier n se pourvoir pour faire lever 
le» défenses relatives h la représentation de In po-re tl' Antnni/, mais bien au 
directeur subventionné, puisqu'il s'est engagé à ses risques et péril*: 

" Ordonne que, dans le délai de quinzaine, Jou-lin de Lassalle sera tenu de 
fe v*i revoir devant l'nutori'é compétente pour fait - " statuer sur l'empêchement 
mis pi^r le ministre; sinon et faute de ce faim dan* ledit délai. <t ce délai 
p»*»i , dès a pn''si'iit connue pour ln--t, par le jjri'*«-ril jugoiii"iit , e: sans 
T il en soit besoin d'autre, rotuîainne Jouslin de Lassalle ù payer à Alexandre 
Dumsa la somme de 50 francs pur chaque jour de retard ; condamne en 
umre Jouslin de Lassalle ans. dépens; 

» Kn ce qui touche la garantie dr Jouslin de Lassalle contre le Ministre de 
l'intérieur : 

* Attendu qu'il s'agit de l'appréciation d'un arto administratif, se déclare 
incompétent, renvoie la cause et les parties tWunt les jugi-s qui doivent en 
connaître., et condamne Jeu-lin de Lassullo aux dépens de cette demande. » 

ti'n:. fies Trtt/., 17, 31 mai, 2-;i, lô, 30 juin, t:ï-lâ, 17 et 18 juille: 1836.) 

Malgré ce jugement, qui fut très-criiiqué c l'époqu- ou il fut rendu, une 
transaction pécuniaire eut lini entre M. AI.*Jtandre Durons et la Comédie 
FranraNc, et. ce ne fut en quelque sorte; que pian établir le principe que 
VI. Jnu*lin de Lassalle interjeta appel devant la Cour royale de l'aris : 

iitaêT — '« I-i Cour, — En ce qui Souche l'appel d< Jouslin de Lassalle contre 
Al'ijndr^ Dumas: 

• Considérait! que l'appelant ju»tifle d'une décision du Ministre rie l'inté- 
rinnr, qui interdit, mr le Théatre-Français, la représentation dr la pièce 
d'.Mwny; qu'ainsi il y a en forre majeure qui l'a empêché de remplir «ni 
engagement vis-à-vis de l'auteur; 

» Kn ce qui touche, la demande en garantie : 

» Considérant qu'il s'agit de l'appr nation d'nn acte administratif, et que 
Jno-lin de Lassalle ne pouvait ignorer que l'autorité judiciaire étuit incom- 
F" !■ nie pour statner à cet. égard ; 

» La tkmr infirme le jugement *ur l'appel de Jouslin contre Alexandre 
BtnnE.*; déboute ce dernier de sa demande; le jugement sortissant effet A 
I < . ard du Ministre de l'intérieur. >i 

(Gazette des Tribunaux, 31 décembre 1835.) 
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représentation, il est passible de dommages-intérêts envers l'au- 
teur; car il aurait pu convenir à celui-ci de retirer sa pièce plutôt 



[35] Lu faite Impéria. — M. de Comberousse contre M. Trubert, directeur du 
théâtre du Vaudevile. — Cour impériale de Paris (i n chambre}. — 30 et 31 
août 13 il. — M. Séguier, premier président. — M* Etienne Blanc pour 
H. de Combcroussc; M° Clxaix-d' Est-Ange pour M. Tnibcrt. 

La Belle Impéria, vaudeville en deux actes, tiré des Contes drôlatiques, de 
Balzac, fut reçu à l'unanimité par le Comité de lecture du Vaudeville en sep- 
tembre 1837. Son tour fut indiqué en avril 1838. La pièce fut mise a l'étude, 
et les répétitions furent interrompues par indisposition d'une artiste; puis sur- 
vint l'incendie du théâtre. M. Trubert succéda à l'ancien directeur , Qt l'au- 
teur no put obtenir de lui la représentation de sa pièce. Ce dernier fit alors 
sommation au directeur, aux termes du traité passé avec la Société, de lui 
restituer le manuscrit et de lui payer 1,500 francs do dommages-intérèfs. 
M. Trubert porta alors la pièce à la censure, qui refusa son visa. 

Pendant ce temps, M. de Combe rousse avait saisi de sa réclamation le Tri- 
bunal de commerce, qui condamna le directeur. 

M. Trubert interjeta ap|iel de la dérision du Tribunal de commerce, se ba- 
sant sur ce que l'immoralité de la pièce ayant motivé le refus de la censure, 
il y avait force majeure, et que M. de Combcroussc ne pouvait imputer qu'à 
lui-même l'impossibilité de la représentation. 

AnaÈT. — a La Cour, 

» Considérant que, s'il résulte du traité passé entre l'administration du 
théâtre du Vaudeville et les auteurs dramatiques, qu'en cas de refus de sa 
part de faire jouer a son tour une pièce définitivement reçue, l'auteur est cm 
droit de rentrer dans la propriété «le sa pièce et de réclamer en outre une 
indemnité, il est également constant «jue l'exécution de ces conventions est 
nécessairement subordonnée a la condition cjue la représentation aurait été 
préalablement autorisée par le ministre de l'intérieur; 

• Considérant, en fait, qu'il est établi au procès que la pièce intitulée : 
lmptr.it, dont de Comberousse est l'auteur, a été reçue en 1837 par le comité 
de lecture du Vaudeville, ei qu'elle était même arrivée, depuis, en teni| 
utile pour être Jouée, quelque d'ailleurs ces faits se fussent passés a l'insu 
de Trubert, qui n'était pas alors directeur de ce théâtre, et qui n'en a t u 
connaissance qu'en juillet 1840; mais qu'il résulte aussi des documents de U 
cause que la représentai ion d'Imperia a été interdite par la censure; 

» Considérant que si Trubert n'a déposé le manuscrit au ministère de l'in- 
férieur qu'au BlOtt de février IBiJI, ce retard doit être uniquement attribué à 
la double circon>taure que. Jusqu'à la demande formée contre lui en justice, 
il n'avait pas été mis légalement en demeure de soumettre la pièce dont il 
s'agit au visa de la censure, et qu'il pouvait croire, au contraire, que de 
Coinberoussc s'était rendu aux représentations qu'il lui avait faites sur l'im- 
l>ossibilité d'obtenir ce visa; 

" Qu'ainsi de Comberousse n'ayant éprouvé, du fait de Trubert, aucun 
préjudice, n'a droit qu'à la restitution de son manuscrit et ne peut prétendre 
i aucune indemnité pour défaut de représentation; 

» Par ces motifs, 

a Met l'appellation et la sentence dont est appel au néant ; 

■ Entendant, décharge Trubert des cm>d;imnalions contre lui prononcées; 

• Au principal, lui donne acte de ses offre-, de rendre à de Com?x-rou<s*c 
le manuscrit de sa pièce, maintenant remis à la disposition de Trubert, dé- 
boute de Combcrousse de sa demande en indemnité, le condamne aux dépens 
de cause principale et d'appel. ■ 

{Gazette des TriOunaui et le Droit, 2 septembre 1811.) 
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que de la faire représenter sans les passages supprimés [37], 
Il peut arriver que la Commission d'examen, après avoir refusé 
son visa, revienne sur sa première décision. 



36) La Leçon de mathématiques. —M. Ramond de la Croisette contre M. le 
marquis de Guerchy, directeur du Vaudeville. — Tribunal de commerce. — 
Il février 1835.— Président, M. David Michau. — M* Guibert-Laperrière, 
agrée de l'auteur; M e Henri Nouguicr agréé du directeur. 

Le théâtre du Vaudeville avait reçu, en 1827, sous la direction de Désau- 
gitr», une comédie-vaudeville en un acte, la Leçon de mathématiques , par 
M. Ramond de la Croisette. Cette bluctte, jugée trop égrillarde, fut large- 
ment modifiée par la censure, et peut-être pour cette cause M. le marquis de 
Guercuy, successeur de Désaugiers, ne s'empressait-il pas de la mettre à l'é- 
tude. Plusieurs années s'écoulèrent sans que |l'auteur réclamât. Lorsqu'il le 
6t, en 1834 1 la direction ne refusa pas de jouer la pièce, mais elle demanda 
du temps, ce que n'accepta pas l'auteur, qui assigna la direction devant le 
Tribunal de commerce en payement de 1,200 francs de dommages-intérêts, non 
compris l'indemnité pour billets d'auteur, le tout conformément au règlement- 
tarif arrêté entre la dirccUon du Vaudeville et les auteurs dramatiques. 

Jcgement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que l'obligation, par les défendeurs, de représenter, sur leur 
théâtre, la pièce dont rst auteur le Bieur de la Croisette, n'eal pu méconnue 
par eui, et qu'ils ofTrent de la représenter dans le délai que fixera le Tri- 
bunal; 

» Attendu que, depuis près de huit ans que cette pièce a été reçue par l'ad- 
ministration du théâtre, l'obligation de la mettre sur la scène n'a été in- 
voquée judiciairement qu'à la date du 0 décembre dernier, et que, dès le 
13 janvier suivant, les défendeurs ont fait des offres, qu'ils renouvellent au- 
jourd'hui ; qu'en conséquence il ne peut y avoir lieu à dommages et intérêts 
pour le passé ; 

■ Attendu, toutefois, que les défendeurs n'ont pas répondu à la sommation 
du 6 décembre, et ont ainsi occasionné les dépens de l'instance actuelle ; 
» Par ces motifs, 

» Donne acte aux défendeurs des offres qu'ils font de représenter, sur leur 
théâtre, la Leçon de mathématiques, dont est auteur le sieur de la Croisette, 
ordonne que ladite représentation sera faite dans le délai de trois mois, à 
compter du jour de la remise du manuscrit ; faute par les défendeurs de rem- 
plir leur obligation dans ledit délai, les condamne, par le présent jugement, 
» payer au demandeur la somme de 20 fr. par chaque jour do, retard, a titre 
de dommages et intérêts; dit qu'il n'y a lieu à indemnité pour le passé ; con- 
damne, en outre, les défendeurs aux dépens. » 

(Gazette des Tribunaux, 12 février 1835.) 

(37) Les Deux Mahométans. — îll. Laverpillière contre la direction du Théâ- 
tre-Français. — Tribunal de commerce. — 29 septembre 1835. — M. Michel, 
président. — M e Amédéc Lefebvre, agréé de l'auteur; M* Henri IVouguier, 
agréé du directeur. 

La comédie, les Deux Mahométans , qui avait déjà donné lieu à |un pro- 
cès (30), en motiva un second. La pièce fut représentée eu conformité de 
l'arrêt de la Cour royale. Mais, après la première représentation , le Ministre 
de l'intérieur exigea la suppression de quelques passages. L'administration 
du Théâtre-Français fit ces suppressions sans en informer l'auteur, qui n'en 

! 



I 
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3, au moment du premier refus, l'auteur a retiré son manu- 
scrit , il est libre d'en disposer dans le cas où on accorderait ulté- 
rieurement l'autorisaiion, le contrat ayant été résilié par cas de 
force majeure [38]. 

•ut eniMM-nrr qu'à la utiui. me n présentai^.. 11 assigna alors la «.owédie 
Français pu 2,000 francs de dommages-intérêt*,, p-mr ne pas l'avoir provenu 
de ce fait. Ije directeur du théâtre appela en garantie le Ministre <|tii avait 
imposé la suppression dont se plaignait l'uuii ur. 

Juciurnt. — « Le Tribunal, 

u Attendu qu'il ue s'agit pas de connaître l'exécution du jugement pnW- 
demnient rendu par le Tribunal de commerce, confirmé par arrêt de la Cou 
royale, ni de prononcer sur di». empêchements qui auraient été apporlta ré- 
gulièrement par l'administration à la représentation de l'ouvrage, mais seu- 
lement de statuer sur le tort que le directeur du Théâtre- Français aurait pu 
faire à l'auteur pur des suppressions de passes sur lesquelles l'auteur au- 
rait dû étro consulté, car il aurait pu lui convenir de retirer sa pièce plutôt 
que de la faire représenter sans les passages supprimés ; 

■ Rejette le moyen d'iiicoin|*Vnrc proposé, et appréciant le tort causé a 
M. Laverpillièrc, le the a la somm • de 100 lr., que la lâxnédM française est 
condamnée par défaut à payer avec dépens. • 

Ia& mêmes condamnations ont é!é aussi prononcée» contre le ministre dé- 
faillant. * 

[Gazette net Tribunaux, 30 septembre 1S33.) 

(38) Le CUrc de la Bumche. — M. Harel, directeur de l'Odéon, contre 
MM. Scrihe et d'Epagny. — Tribunal de première instance (1™ chambre). 
— 22 juillet 1831. — M. Dehelleyme , préaident. — M" Du pin jeune pour 
M. Harel ; M" Plougouhn pour MM. Scribe et d'Epagny. fl Appel île M. /to- 
re/. Conr royale (1™ chambre). — 20 juillet 1831. — M. Tripier, président.— 
Mêmes défenseurs. 

Au mois d'août 1829, MM. Scribe et d'Epagny présentèrent au Comité de 
lecture de l'Odéon, qui la reçut à l'unanimité, une pièce intitulé le Clerc de 
la basoche. Les répétitions commencèrent, mai» la censure, s'opposaut à la 
représentation de la pièce, elles durent bientôt cesser. 

Ijorsque la révolution de 1830 eut éclaté, tous les obstacle* d'interdiction 
ayant di-paru , M. Harel songea à renient' r la pièce. Mais les auteurs se 
croyant dégagés et libres d'en disposer, l'avaient, remaniée : M. Scribe en avait 
fait un opéra-comique ; M. d'Epagny en a\aii tin'; un drame, qu'il prtsema 
au Théâtre-Français, où il fut reçu. 

M. Han I fit alors défendre a MM. Scri!>e et d'Epagny de laisser jouer, et à 
la Comédie Française, de jouer le Clerc de la Basoche. 

JMuxnt. — « Le Tribunal, 

» Attendu que les contrats sont parfaits par le consentement des partie»; 

• Qu'en 182'.', il y a eu consentement respectif des parties, par la présen- 
tation de l'ouvrage, de la par: îles auteurs, ci par l'admission de la part du 
comité, qui l'a reçu A l'unanimité; 

* Que le refus lie la censure a eu seulement pour effet d'en suspendre l'exé- 
cution pondant tout le temps qu'elle a existe ; qu'en effet, l'obstacle apporté 
par la renaître a l'exécution du contrat est susceptible d'ètm levé par des 
modifications ou changements à l'ouvrage qui peureut Otro réclamés pur elle, 
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Si l'auteur n'a paa (ait le retrait de son manuscrit et que le 
directeur ne lui en ait pas fait la remise ; qu'il s'agisse d'une 
pièce d'actualité, repoussée d abord, el ensuite autorisée à uae 



« que les difficulté» auxquelles Us donneraient lieu ««raient de nature A être 
j i • * entre les auteurs et le directeur par le* tribunaux, ainsi qu'il y aurait 
lu . salement pour W> traité verbal fait pour l'impression d'un ouvrage quel- 
; H j-, à l'égard duquel des moditlrations auraient été demandé.-»; 

» Vit.fjdu que la distribution des rôle» en 1829 n'a été suivie d'aucune autre 
«iculion; que lu confection de-» décors n'est pas, quant à priant, juMitiée, 
tl K poorndt donner lieu qu'à des domma^s-intéréts ; 

» Que, mal-iv le refus absolu de la censure, il n'a été fait aucune, ptoposi- 
tio:>, pur lit» auteurs ou lu directeur, de changements ou de modifications à 
I.K,.r«e; que, depuis Juillet 1830, l'obstacle de la censure étant levé, le di- 
nwir et 1rs auteurs n'ont point manifesté l'intention d'exécuter le contrat, 
« n'ont fait aucunes diligence à r.-t effet; que le manu, n, soumis au s cm- 
yur. a été remis aux auteurs; que le contrat n'ayant point été formé par 
n.nt, et étant l'effet de circon .taures, la censure ayant arrêté son exécution, 
il -uflit d.- circonstances pour le détr.iire, et que les parties ont pu être plus 
U , à croire à l'abandon «l'on contrat non écrit et arrêt* dans sou exécu- 
tion ; que, do l'aveu du sieur Harel, ce n'est que le 10 juillet qu'il a manifesté 
lïmnilion de monter l'ouvrair; que ce n'i-st que le 18 juill-t que 1rs répéti- 
twtrsont tommencé; que le» auU-urs n'ont pris aucune paî t à ces répétitions 
n i. t protesté contre la rrpré>cuUtion par lettre du 10 juillet et par .omma- 
lioti du 20 du même mois; 

» Qu'il résulte drt toutes ce» circonstances que le contrat a été résilié; 

» Atte.rtlu que les auteurs ont néci-sHuiremciit le droit d'assistt r aux répé- 
tuions, soit à cause de la distribution des rôles, de la miv eu scène, de» 
indications à donner aux artistes, et surtout des rJiangonwntJ qu'il» peuvent 
faire à l'ouvrage : 

» Que cette aasivanec était d'autant plus nécessaire dans la catis -, que la 
pif-o a <Hé comjwsée pour une époque différante t 

■ Que la précipitation do» répétitions et les protcstauotu des aut.ur;» justi- 
fiait leur absenco ; 

» Que l'honneur, la réputation littéraire et la responsabilité personnelle 
i -utenrs p uvent être, dans certaines circonstances, gravement compromis 
;..t U n-pn-s' iitution d'un ouvrage dramatique; 

» Qu'ainsi, en accordant même au sieur Harel le droit de rFpn's.'iiter l'ou- 
\ - , il y aurait encore lieu h défendre, des à présent, la rrpnK 'tilatioa d* 
r ' u.iiraire; que le sieur Harel ne justiIKtnl de lu propriéfe di- l o i . . -âge par 
■■ i »pi île titri , l.i provision ne li i esi pas due, i : nu aiii i, . i l'ur- 
t- il y a lieu de défendre la représentation de fourrage dont s'agit, pour 
' ' peint préjndicier à l'opposition de-» au enrs à la représentation : 

• Fait défense au sieur Han-1 de faire jouer sur le théâtre île l'Oaéon la 
pire- des sieurs Scribe et d'Kpa.uy, intituli'-e : le C/crv île la tt' t êch t i 

• Autorise lesdits Scribe et d'Kpagny A faire annoncer, par affiches ou par 
lî",:ies sur les affirlies, la défense de représenter ladite pièce, les autorise 
■ ri -taent à se pourvoir aupn'-s de toute autorité compétente pour empêcher 
I ntitfî représentation, et, au besoin, à se faire- assister à cet effet par un com- 
missaire de police, et même par la force-armée, pour que force demeure A 
justice; 

» Et, vu l'urgence, ordonne l'exécution du jugement sur minute. » 

(liazette de* t ribunaux, 23 juillet 18.11.) 

M. Btrd fit appel de ce jugement d?\ant la première chambre de la finir 
««Ji:?, qui rendit l'arrêt suivant i 
< rttrr. — • La Coor, 

» Considérant que des circonstances du procès, des ntpUctlioui de? par- 
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autre époque ; que l'auteur soit obligé de faire subir à sa pièce des 
remaniements pour la mettre eu harmonie avec la nouvelle 
époque ; cette pièce doit être considérée comme reçue à correc- 
tion : elle doit donc être soumise à une nouvelle lecture et elle 
peut être refusée [39]. 

Interdiction de la représentation par l'autorité. — Outre le 
refus du visa par la Commission d'examen, il y a encore, comme 
cas de force majeure, l'interdiction de la représentation d'une 



tics, notamment do la remise faite par M. Harcl aux auteurs du seul ma- 
nuscrit qu'il» lui eussent donné, remise effectuée depuis le. refus do la cen- 
sure et de l'inaction de M. Harcl pendant un an, pour jouer te Clerc de la 
Bazoc/ie, il résulte que le contrat primitivement formé entre les parties a été 
résilié de leur consentement; 
» A confirmé le jugement du Tribunal de première instance. 

(Gazette des Tribunaux, 27 juillet 1831.) 

(39) Le Député. —L'auteur contre M. Harcl, directeur de l'Odéon.— Tribu- 
nal de commerce do Paris. — 26 décembre 1831. — M. François Ferron, 
président. — M« Durmont, agréé de l'auteur; M* Vatcl, agréé de M. Harel. 

Un avocat à la Cour royale, dont le nom n'a pas été donné, présent», 
en 1820, au Comité de lecture de l'Odéon, une comédie en trois actes et en 
vers, intitulé le Député. L'ouvrage fut reçu à l'unanimité, et, après quelque* 
corrections demandées, accepté définitivement. On envoya le manuscrit à la 
censure qui refusa de laisser jouer. 

Les événements de 1830 survinrent : l'auteur lit de nouvelles corrections 
pour mettre sa pièce en harmonie avec la nouvelle époque, et il sollicita 
M. Harel de la faire jouer puisqu'il l'avait reçue sans restriction , et que 
l'obstacle qui avait jusqu'alors empêché la représentation n'existait plus. Ln 
directeur répondit que la pièce devait être soumise de nouveau à l'approba- 
tion du Comité de lecture. L'auteur ne voulut pas se soumettre à cette forma- 
lité et demanda à M. Harel 1,500 francs de dommages-intérêts. 

JiGRMKvr. — «Le Tribunal, 

• Attendu que si la pièce intitulée : le Député, n'avait été reçue par le co- 
mité de lecture de l'Odéon qu'à correction, il résulte cependant des piètvs 
produites que, depuis et après correction faite, le directeur a approuve défi- 
nitivement l'ouvrage, et que, si la représentation n'eti a pas eu lieu, ce n'a 
été que parce que la censure s'y est opposée ; 

» Que, depuis, la censure dramatique ayant été abolie, il n'y aurait plu* 
eu d'empêchement pour la représentation, si l'auteur lui-même n'avait senti 
qu'un ouvrage politique, qui aurait pu avoir du succès en 1820, pourrait ne 
pas obtenir le même résultat en 1831 ; qu'il a, en conséquence, mis son ou- 
vrage en harmonie avec, l'époque actuelle-; qu'il résulte du rapport de 
M. l'arbitre que les changements opérés ont fait de la pièce un omrage nou- 
veau . qui, dés lors, doit être soumis à la lecture du jury établi niv 3 le 
théitre; 

» Far ces motifs, 

» Donne acte à Harel des offres par lui faites de soumettre la comédie du 
D 'i'iiie à une seconde lecture devant le comité de l'Odéon, et, sous le mérite 
desdites offres, déclare le demandeur quant à présent non recevablo. » 

(Gazette des Tribunaux, 20, 2? et 2» décembre 1831.) 
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pièce par ordre de l'autorité. Dans ce cas, le Tribunal se déclare 
incompétent, force reste à l'administration, et le contrat est 
rompu [33,34 , 40, 41]. 



(40) Le Procès d'un maréchal de France. 1815. — MM. Fontan et Dupeuty 
contre M. Langlois, directeur du théâtre des Nouveauté*. — Tribunal de 
commerce de Paris. — 9 et 23 janvier 1832. — M. François Fcrron , prési- 
dent. — M e » Garnier-Pagès et Henri Nouguier pour MM. Fontan'ct Dupeuty; 
M* Rondeau pour M. Langlois. 

lys deux auteurs demandaient au Tribunal de condamner le directeur à 
jouer la pièce, sinon à payer des dommages-intérêts ; M. Langlois répondait 
qu'il ne demandait pas mieux que déjouer le drame de MM. Fontan et Dupeuty, 
mais» «me l'autorité ayant interdit la représentation , il en était empêché par 
un cas de force majeure. 

Le Tribunal prononça le jugement suivant : 

Jcgemett. — « Le Tribunal, après en avoir délibéré, conformément à la 

loi : 

i» Statuant sur la demande principale : 

■ Attendu qu'un directeur de spectacle, par la réception définitive qu'il 
fait d'une pièce de théâtre, contracte par cela même l'engagement envers 
rauteur, de faire représenter l'ouvrage reçu ; que cette obligation de faire, en 
as d'inexécution, doit se résoudre en dommages-intérêts; 

■ Attendu qu'il n'est pas dénié au procès que le drame historique des sieurs 
Fontan et Dupeuty, intitulé : Procès d'un maréchal de France, en 1813, a 
été reçu définitivement au théâtre des Nouveautés, dont le sieur Langlois est 
directeur; que néanmoins cette pièce n'ayant pas été représentée, Icsdits 
Meurs Fontan et Dupeuty ont pu éprouver un préjudice, à la réparation 
duquel le sieur Langlois pourrait être tenu; 

» Mais attendu qu'U résulte, tant des pièces produites que des débats de la 
cause, que Langlois ne s'est jamais refusé à faire jouer la pièce dont il s'agit; 
qu'il avait même fait tout ce qui était en lui pour atteindre ce but, puisque la 
première représentation avait été annoncée par les affiches pour le 21 octobre 
drrnicr, et que, si cette représentation n'a pas eu lieu, c'est parce que l'au- 
torité s'y est formellement opposée, même par l'emploi de la force armée; 
que Langlois a protesté contre cet acte de l'autorité administrative, sur la 
légalité ou l'illégalité duquel un Tribunal de commerce n'est point compétent 
pour prononcer; 

»» Que dès lors il existe une force majeure, et, tant qu'elle existera, 
Langlois, ne pouvant remplir son obligation, ne peut être tenu des dommages- 
ifjtérêts ; 

•> Par es motifs, le Tribunal donne acte à Langlois des offres par lui 
faites de jouer la pièce dont s'agit, aussitôt que la force majeure, qui l'en 
« m pêche, n'existera plus; et, sous le mérite d'icelles, déclare les demandeurs 
non recevables quant à présent, et les condamne aux dépens; 

• En ce qui touche la demande eu garantie : 

n Attendu qu'au moyen des dispositions ci-dessus, il n'intervient aucune 
condamnation contre Langlois; 

n D'ofhœ, dit qu'il n'y a lieu de statuer. » 

{Gazette de* Tribunaux, 9-10 et 23-24 janvier 1832.J 

(41) Le R'ji s'nmuie. — M. Victor Hugo contre la Comédie Française et le 
Ministre des travaux publics. — Tribunal de commerce de Paris. — 19 d - 
cembre 1S32 et 2 janvier 1833. — M. Aubé, président. — M* Odilon-Barrot , 

25 
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Rupture du contrat d'un commun accord. — L'auteur peut 
retirer sa pièce si le directeur y consent; dans ce cas, le contrat 
est annulé et l'auteur n'est pas fondé à en réclamer ultérieu- 
rement l'exécution |42, 32] . 



agréé de M. Victor Ilago; M* Chaix-d'Hu-Angc. agréé du Ministre; VH Léon 
Duval, agréé de la Comédie Française. 

U Comédie Française avait accepté le Roi s'amute par un contrat du lï 
août 1832. U pièce fut représenté sur le Théâtre-Français le 25 novem- 
bre 1832. Le 10 décembre suivant, un arrêté du Ministre du commerce et des 
travaux publics en interdit tes représentations. M. Victor Hugo réclama à U 
Comédie Française 25,000 francs de dommagesn ntérêls si elle se refusait à jouer 

JixewENT. — « Le Tribunal , 

» Statuant sur le déclinatoire proposé : 

» Attendu que, bien qu'il s'aisKy en la cause entre le sieur Victor Hup> 
et la <>>médie Française <le l'exécution d'un engagement privé, relatif à I» 
représentation du drame intitulé : le Roi s'amute, il résulte des débats, > t il 
est reconnu par les parties que l'exécution de. cet engagement est cmpi-cl** 
par un arte administratif, qui, en exécution du décret du 8 juin 1006, et 
motivé sur re que, dans un grand nombre de scènes dudit drame , le» merur» 
seraient outragées , en a interdit la représentation; 

» Attendu qu -, pour prononcer au fond, il faudrait inévitablement apprrier 
l'acte administratif susdit : qu'aux termes de l'art. 13 de la loi du 2J août I7O0 
et de mile du 16 fructidor an III, cette appréciation est hors des attributions 
de ci; Tribunal ; 

» Par ces motifs, joint les rauses, s* déclare incompétent, renvoie 1<* partie 
à se pourvoir dn-ant qui de droit; condamne le demandeur aux dépens. » 
(Gazette des T.ibunaux, 20, 21 décembre 1832, et 3 janvier 1833. 

[42.] U* Cerxi'<, livre» d'opéra comique. — M- de Nervaux contre M. Pcr- 
rin, directeur de l'Opéra-Comique. — Tribunal de commerce. — 25 sep- 
tembre 1849. — Président, M. Crimnuh. — M» Eugène UTebvrc, acn'-é de 
M. de Nervaux; M" Martin Leroy, agréé de M. Pcrrin. 

M. de Nervaux avait présenté sa pièce à M. Basset, alors directeur de 
l'Opéra-Comique, qui l'avait acceptée. Mai», aprè» les événements de 1818. 
l'auteur retira son manuscrit avec l'assentiment du directeur. Plus uni, i! 
la présenta de nouveau an mémo théâtre, qui la considéra comme une piive 
présentée dans 1rs conditions ordinaires. M. de Vnsu\ assipia M. Pcrrin en 
demande de 2,000 francs de dommages-intérêts. 

-'•••i uttn. — «Le Tribunal , après en -avoir délibéré, etc., 

■ Attendu qu'il résulte des débats et documents de la cause que si le 
manuscrit de la pièce, intitulés? le» Criin , avait été jugé susceptible d'etnr 
admis à | a lecture par Basset, ancien directeur de l'Opéra-Comique, cepen- 
dant de Nervaux avait implicitement renoncé au bénéfice de cette admission , 
en retirant son manuscrit après les événements de février 1848; 

■> Attendu que, depuis cette époque, Pcrrin a succédé a Basset dan* I* 
direction du théalie de l'Opéra-Comique, et qw l'ouvrage qui donne lieu au 
procès lui a été présenté dans le courant du mois de septembre 1848 ; 

» Que, «'agissant dès lors d'une nouvelle demande de lecture, Peirin I* 
saurait être lié par lis décisions de son prédécesseur ; 



» Attendu qu'aux termes de l'art. 0 de» conventions faites entre le* diree- 
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Nécmmld de produire la preute. — - Lorsqu'un traité, est 
rompu , l auleur comme le directeur ont intérêt à constater cette 
rupture, car il ne suffit pas à l'une des parties d'oflirmer qu'elle 
se trouve déliée, il faut eacore qu'elle rétablisse [43]. 



teille di- théâtre et les autour* dramatiques, la seule obligation impov'v au 
directeur, 6B ces de remise d un manuscrit , est celle de faire connaître & 
I '«tireur, dans le délai d'un mois, si son ouvrage est admis ou non à la 
lecture; 

» Qu'il appert des explications fournies pu délibéré, (|ue Perriii ayant refuse 
rte soumettre l'ouvraae don' s'a .'i: au comité de lecture, l'a toujours tenu à 
la disposition du demandeur; (jiie d'ailleurs, alors intime que Perrin aurait 
apposé du retard à faire connaître à Nervaux la résolution «ju"il aurait prise 
j I iViirJ de cet ouvrage, ledit Nervaux ne pourrait enrore avoir droit à «les 
comm mes- intérêts qu'en justifiant que ce retard lui aurait causé un 
préjudice ; 

• One de Nervaux ne fait aurune justification do cette sort"; 
» Par ce^ inoiifs, 

• Le Tri banal ibtebrr de \nn atu mal fondé en sa demande à fin de 
<1ommages-i ntéril'U ; 

» Ordonne que Perrin sera tenu de remettre ;\ de Nervaux le manuscrit 
il" l'opéra intitulé les Cent es , sinon et fauto de ce faire dans h-» trois jours 
de la signification du présent jugement, dit qu'il sein fait droit; 

• Condamne de N'en au?, aux dépens. » \Le Droit, 20 septembre 18J9.) 

: 43' Jnefu ou le Demi r Ha>. — M* e veuve \dam et M. Scribe contre 
M. Pcrrin, directeur de l'0|>é. a-Comique. — Tribunal cix il de la Seiuo 
(1" chambre). — 25 aotït 1857. — M. Gislain de Bontiu, président. — 
M' Chai x-d'Est- Ange pour les autours; M 0 Nirnlet pour le directeur. | 
Ap t *l de M. Pcriin. Cour impériale de Paris (P« chambre). — 2(i jan- 
vier 1858. — Mêmes défenseur*. 

MMwSeribe et Adam prùtenti reut en 1854, à l'Opérai Antique, un opéra 
avant pour titre Jotef'i, qui fut reçu et mis en repétition. Les répétitions 
f-.tent interrompues, on ne sut d'abord pour quel motif, et ce fut là la prin- 
cipale question d t procès. .M. SeriV et M">« veuve Adam prétendirent que 
cette interruption avait eu pour cause le remplacement d'un des principaux 
acteur*; M. pcrrin soutint que M auteurs avaient repris leur pièce, dont le 
succès leur paraissait douteux. Toujours est-il que M"« veuve Adam araifcm 
M. Perrin, a 1 effet «l'être condamné a représenter l'opéra dans le délai de 
<l'ûji*aine, sinon à payer des dommages intérêts; et que M. Scribe intervint 
^ns l'instance pour appuyer la demande de M ,a « Adam, et conclut comme 
elle A la représentation t\cJ«*efa. 

Jtt.EMENT. — « Le Tribunal reçoit Eugène Scribe intervenant dans l'in- 
stance pendante entre la veuve Adam et Pcrrin, et statuant tant .sur ladite 
intervention que sur la demande principale ; 

» Attendu qu'il est atlirmc par la veuve Adam et par Scribe, et reconnu 
pur Pcrrin lui-même, qu'un opina comique, intitulé : Jo-efa ou le Dernier 
b»l. dont la musique a été eompMéC par Adolphe Adam, et In drame par 
Scribe, a é:é reçu par ledit Pcrrin, directeur dit I Opéra-Comique., pour être 
«•nnS. mé sur sou théâtre, et que les répétitions do cette pièce ont commencé 
su mois de juin 1834; 



Digitized by Google 



— 384 — 

Le directeur ne peut, non plus, sans établir la preuve, invo- 
quer, pour se soustraire à ses obligations, qu'une pièce a été 
abandonnée par lui et par l'auteur, d'un commun accord, et rem- 



» Attendu que la veuve Adam, légataire universelle de son mari, décédé 
le 3 mai 1850, et Scribe sont fondés à demander en justice que Perrin soit 
contraint à faire représenter le drame dont s'agit sur le théâtre qu'il dirige 
si celui-ci ne rapporte pas la preuve que, ce drame ayant été retiré par eux 
spontanément, il se trouve ainsi délié de l'engagement par lui contracté; 

» Attendu, à l'égard d'Adam, que Perrin ne peut prétendre que la preuve 
du rebrait de l'ouvrage résulte tant de la discontinuation des répétitions et 
du long temps qui s'est écoulé entre l'époque où elles ont cessé et le jour de. 
la mort dudit Adam; que de cette circonstance qu'un autre opéra du même 
compositeur a été représenté, de son consentement, avant celui de José fa , 
dont la partition, reprise par lui-même, se trouve aujourd'hui dans les mains 
de sa veuve ; 

» Attendu que ces faits, diversement interprétés par les parties, n'impliquent 
pas nécessairement de la part d'Adam la résolution de retirer une pièce 
admise à la représentation dont il ne pouvait régulièrement opérer le retrait 
rme de concert et du consentement de Scribe, son collaborateur; 

» Attendu, à l'égard de Scribe, que, loin de reconnaître avoir donné ce 
consentement, qui n'est nullement prouvé, il affirme qu'il ne lui a jamais été 
demandé, et intervient au procès pour prendre les mêmes conclusions que la 
veuve Adam; 

» Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu d'ordonner que le traité inter- 
venu entre Perrin, d'une part, Scribe et Adam, d'autre part, recevra son 
exécution, à défaut de quoi Perrin devra être tenu envers les demandeurs à 
des dommages-intérêts dont le Tribunal a les éléments nécessaires pour 
apprécier l'importance ; 

» Par ces motifs, * 

n Dit et ordonne que Perrin sera tenu de reprendre et de poursuivre sans 
interruption les répétitions de l'opéra-comiquc en trois actes, intitulé Josrfa 
ou le Dernier liai , jusqu'à la représentation dudit opéra, qui devra avoir 
lieu dans un délai de six mois, à partir de la signification du présent juge- 
ment, sinon, et en cas d'inexécution dans ledit délai et icelui passé, 
condamne Perrin à payer ;i la veuve Adam la somme de G,000 francs, et 
:\ Eugène Scribe la somme de 0,000 francs, à titre de dommages-intérêts; 

» Ordonne, en ce cas, que les manuscrits de l'ouvrage seront remis par 
Perrin à la veuve Adam et à Scribe, qui en reprendront l'entière possession 
pour en disposer ainsi qu'ils le jugeront convenable; 

» Condamne Perrin aux dépens envers toutes les parties. • 

{Le Droit, 20 août 1857.) 

M. Perrin interjeta appel de ce jugement, et l'indemnité fut réduite, par ce 
motif que, si les répétitions de l'ouvrage avaient été suspendues, elles l'avaient 
été par le fait et la volonté des deux auteurs. 

Ani fer. — « La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges, mais con- 
sidérant qu'il est établi que si, après la mise a l'étude de l'opéra de Josf/'a, 
les répétitions ont été suspendues, c'est par le fait et la volonté d<*s intimés ; 
qu'on ne peut reprocher de mauvaise foi à Perrin, et qu'en conséquence il est 
équitable de modérer les dommages-intérêts accordés pour le cas où il se 
refuserait à représenter la pièce; 

» Infirme, à cet étrard, le jugement attaqué et réduit l'indemnité prévue 
à 1,500 francs, partageables par égale portion entre Scribe et la veuve 
Adam. » 
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placée par une autre pièce qui a été représentée depuis [44], ou 
pour laquelle la convention a été rompue, moyennant l'indemnité 
stipulée dans le traité passé avec la Commission [45]. 



44 J L'Homme au petit Manteau bleu. — M. Eugène Hugot contre M. Harel, 
directeur des Folies-Dramatiques. — Tribunal de commerce de la Seine. 

— 23 juin 1863. — M. Dumont, président. — M e PeUtjean, agréé de 
M. Eugène Hugot; M* Walker, agréé de M. Harel. 

M. Harel avait reçu, le 8 mars 1858, un vaudeville en trois actes, de 
M. Eugène Hugot, intitulé V Homme au petit Manteau bleu. Cinq ans après, 
cette pièce n'était pas jouée, et l'auteur réclama l'exécution de lu clause du 
traité de la Commission, portant indemnité en cas de non-représentation. 
M. Harel soutenait à l'audience, par l'organe de M e Walker, son avocat, que 
t Homme au petit Manteau bleu avait été abandonné par l'auteur, et d'accord 
avec lui, remplacé par d'autres pièces qu'il avait fait représenter depuis. 

Jigement. — « Le Tribunal , — Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que, à la date du 8 mars 1858, Harel a reçu et accepté de Hugot un 
vaudeville en trois actes, intitulé l'Homme au petit Manteau bleu: 

» Que cette pièce n'ayant pas encore été représentée, Hugot demande que, 
aux termes des conventions, Harel soit tenu de lui restituer son manuscrit 
et de lui payer 1,200 francs, à titre d'indemnité ; 

n Sur la restitution : 

» Attendu qu'elle a été faite au cours de l'instance ; qu'il n'y a donc plus 
lieu de statuer sur ce chef de demande; 
r> Sur l'indemnité : 

»« Attendu qu'aux termes du traité passé entre Harel et la Commission 
de> auteurs dramatiques dont Hugot fait partie, tout ouvrage en trois actes 
doit être représenté dans les dix-huit mois de sa réception, ou, passé ce 
délai, être restitué à l'auteur avec une indemnité de 1,200 francs; 

Attendu que le délai étant depuis longtemps expiré, c'est à bon droit que 
Hugoî réclame l'indemnité stipulée; 

n Que vainement, pour repousser ce chef de demande, Harel prétend que 
la pièce dont s'agit au procès avait été depuis longtemps abandonnée par 
l'auteur et, d'accord avec lui, remplacée par d'autres qu'il a fait représenter 
depuis ; qu'il ne justifie nullement de l'abandon et du remplacement dont il 
excipe ; qu'il ressort, au contraire, des documents de la cause, que la mise à 
l'étude de l'Homme au petit Manteau bleu a été ajournée! plusieurs fois, 
d'accord entre les parties, mais n'en devait pas moins arriver à se produire 
un jour, ainsi que le prouve la conservation du manuscrit entre les mains de 
Harel; d'où il suit qu'il y a lieu, conformément aux conventions, de l'obliger 
à payer à Hugot les 1,200 francs réclamés; 

« Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la demande en res- 
titution du manuscrit; 

» Condamne Harel , par les voies de droit et par corps, à payer à Hugot 
1,200 francs à titre d'indemnité et aux dépens. » 

45 ] La Sibérienne ou la Fille de V Exilé. — M. Brésil contre M. Domaine, 
directeur du théâtre de la Gaîté. — Tribunal civil de la Seine (l rt * chambre). 

— 21 juin et 5 juillet 1867. — M. Benoit-Champy, président. — M 0 Criîvy 
pour M. Brésil; M c Carraby pour M. Dumainc. 

M. Dumaine, directeur du théâtre de la Gaîté, avait reçu un drame de 
M. Brésil, intitulé la Sibérienne ou la Fille de l'Exilé, tiré d'un roman de 
Cottin : Elisabeth ou les Exilé de Sibérie, auquel M. de Pixérécourt avait 
déjà emprunté son drame la Fille de /' Exilé. 
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Retards dans Us délais stipulés. — Le directeurne peut, sous 
aucun prétexte, refuser de faire jouer une pièce définitivement 
reçue, ni eu retarder la représentation au delà du terme fixé, soit 
par le traité passé avec la Société, soit par celui contracté avec 
l'auteur lui-même. 

un délai fixé d'ordinaire à trois mois; elles priment ainsi, réguliè- 
rement, les pièces reçues avant elles. 
Si l'auteur a stipulé une date fixe pour la représentation d'une 



Quelques mois après cette réception, M. Dumaine demanda a M. Brésil «le 
ne faire passer sa pièce que l'année suivante. M. Brésil y ronsentit sans 
doute, et lit une autre pièce, que M. Duniaine lui commanda. Celle-ci ne fut 
pas Jouée, et le Tribunal de commerce . «..damna, pour ce fait M. Domaine & 
2,000 franc* de dommagi-s-intérets envers l'auteur {!}. 

M. Dumaine pon«;a qui' le Tribunal ai ait réglé définitivement les droits des 
parties, et qu'il était délié de l'engagement antérieur auquel on avait renoncé 
de part et d'autre en substituant à la Sibérienne la pièce de liaient. 

M. Brésil, pensant que les engagements pris par le directeur, à l'égard du 
premier drame, subsistaient toujours, saisit le Tribunal d'une demande ten- 
dant a faire ordonner que M. Dumaine serait tenu de mettre immédiatement 
en répétition la Sibérienne, pour que cette pièce fût îrprésentée dans un 
court délai, et, faute de re faire, le condamner en 200 francs de dommage* 
intérêts pour chaque Jour de relard. 

Jic.EUEvr. — « \t> Tribunal : 

» Attendu qu'il résulte, des documents produits au\ débats et notamment 
de la eorrmpondanee des parties, que le drame la S[ ibr'i tenne a été reçu par 
Pemon, dit Dumaine, directeur du théâtre de la Gaité, et que ledit Porson 
s', lait engagé a faire représenter re drame, reuvru de Brésil, pendant l'hiver 
de 1867, que Person n'a pus tenu son engagement ; 

» Qu'il prétend en vain (|u'un accord serait intervenu entre les parties, 
par suite duquel Brésil aurait composé un autre drame qui devait être repré- 
senté au lieu de la Sibérienne. Mais que si Person a pu croire de bonne foi 
que cette substitution avait été agréée par Brésil, il résulte néanmoins dis 
circonstances de la cause que Brésil a toujours entendu se réserver le droit 
qui lui appartenait de faire représenter son dtame ta Sibérienne, aiitsi que 
les parties en étaient primitivement convenues; 

» Attendu que, |K>ur le cas où Dumaine persisterait dans son refus, il en 
résulterait pour Brésil un préjudice dont réparation lui serait due, et que 
le Tribunal a les éléments nécessaires pour en apprécier l'importance ; 

» Par ces motifs, 

» Ordonne que Person devra Giire représenter, dans les sis mois de la 
signification du prissent jugement, le drame In Sibérienne, sinon et fente par 
lui de ce faire, le condamne a payer à Bré-il la somme de a, 000 franc- \ 
titre de dommages-intérêts, avec les intérêts de cette somme à partir du jour 
de la demande pour le cas de non-repré seiitatinn de In Si/iértenne, et le con- 
damne, en outre, aux dépens. » {Le iW, 52 juin et C juillet 1867.) 



(1) Voir le compte rendu de cette affaire, Annuaire 1860-1867, page 103. 
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pièce, le directeur n'est pas fondé à invoquer la limite portée dans 
le traité de la Société; dans ce cas, le délai plus court fixé par 
l'auteur est celui qui fait foi [46]. 

Le directeur ne peut déduire des délais fixés, le temps écoulé 
pendant une clôture annuelle ou toute autre cause volontaire de 
fermeture [47]. 

L'auteur peut réclamer la représentation de son ouvrage 
lorsque son numéro d'inscription est arrivé [48], surtout s'il 
s'agit d'une pièce de circonstance, telle qu'une pièce de carnaval, 

[€•] Ut Contes d* Hoffmann. — MM. Jules Barbier, Michel Carre et Hector 
Salomon contre M. Marc-Fournier, directeur de la Porte-Saint-Martin. — 
Tribunal de commorco de la Seine. — 30 avril 18C7. — M* Chaudey pour 
les auteurs ; M f Eugène Buisson pour M. Marc-Fournier. 

Voir le compte rendu de cette affaire, Annuaire de 1866-1807, page 105. 

r47] ZiteJle. — M. Dupin contre M. Lircux, tuccesseur de M. d'Épagny, 
directeur de TOdéon. — Tribunal de commerce. — 6 jun 1&44. — M. Ber- 
trand , présidout. — M° Amédéc Lefcbvre pour M. Dupin ; M c Walker pour 
M. Lircux. 

Zitelle, comédie en trois acte, fut reçue, le 14 décembre 1842, par le Comité 
de lecture de l'Odéon. L'auteur fit de vains efforts pour obtenir la représenta- 
tion de sa pièce auprès de M. Lireux, qui avait pris la direction ultérieure- 
ment à la réception de sa pièce. M. Lircux motivait son retard sur le succès 
de Lucrèce, puis sur le succès de Pierre Landais et du Laird de Dumbicky. 
Assigné devant le Tribunal de commerce par M. Dupin, il répondit que le 
tour de Zitelle n'était pas arrivé; que l'auteur ne lui avait remis ni le ma- 
nuscrit ni les rôles, et que le délai d'une année, fi*é par son traité avec la 
Commission des auteurs pour la représentation des ouvrages reçus, devait 
être augmenté de trois mois, durée de la clôture de l'Odéon pendant l'été. 
Malgré ces raisons, le Tribunal autorisa M. Dupin à retirer sa pièce, et con- 
damna M. Ureux en 1,200 francs de dommages-intérêts, conformément à 
l'article 13 du traité de la Commission. {Gazette des Trio., 7 juin 18M.) 

48] Sans nom et l'Escapade. — MM. Grasset, Mathon et Saint Aubin 
contre MM. Meyeret Montigny, successeurs de M. de Cès-Caupem.e, direc- 
teur de la Galté. — Tribunal de commerce de 3 la Seine. — 13 mai 1839. — 
M. Garez, président. — W Brevannc, agréé des auteurs; M 1 ' Yatel, agréé 
de MM. Meyer et Montigny. 

Au mois de juillet 1837, MM. Grasset. Mathon et Saint-Aubin présentèrent 
^M. de Cès-Caupenne, alors directeur de l'Ambigu, deux vaudevilles qui pri- 
rent leur tour de représentation. Peu de temps après, M. de Cès-Caupenne, 
ayant obtenu le privilège de la Gaîlé, réunit !• • deux théâtres dans une même 
société d'exploitation; il appela les auteurs, les engagea à ajouter quelques 
couplets à la pièce Sans uom y et leur promit de la faire jouer sous bref délai. 
Hais il tomba en failUte, sur ces entrefaites, et eut pour successeurs MM. Meyer 
H Montigny. 
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oa si le directeur voulait faire passer avant la sienne une autre 
pièce analogue ou reposant sur un même sujet historique [49]. 

Les autours laissèrent passer le succès du Sonneur de Saint-Paul sans 
réclamer d'abord ; mai», ensuite , II» t'entendirent avec les nouveaux direc- 
teurs, et il fui convenu que Sans nom serait retiré, mais que la Gaitû jouerait, 
peu de temps après, l' Escapade en son lieu et place 

L'exécution de cette nouvelle convention, restant sans effet, et les direc- 
teurs, refusant de restituer le manuscrit de Sans nom, les auteurs demandè- 
rent au Tribunal de commerce que MM. Montigny et Meyer fussent condam- 
nes à leur payer, en conformité des engagements, la somme de 250 francs 
par chaque pièce, pour leur tenir lieu de la représentation promise, Ct, en 
outre, ils demandèrent une indemnité pour le préjudice cause par les retard- 
qu'avait subis la représentation de t'Esca, ade, pièce qui, en raison de son 
genre, ne pouvait être jouée qu'en carnaval. 

Jk.kmknt. — >. Le Tribunal, après en avoir délibéré : 

» Attendu que Meyer et Montigny sont cessiotmaires des droits de IjV 
CtapeniM; qu'ils ont reconnu devant l'arbitro-rapporteur qu'ils ne d.Vli- 
naient pas la responsabilité qui résultait pour eux de cette cession enver- 
|CS auteurs; 

» Attendu qu'il résulte de* fait» et circonstances de la cause et de la cor- 
respondance produite, que les pièces intitulées. Sans nom et l'Esca;>ade % ont 
été reçues par de Cès-Caupenne, alors qu'il était directeur de l'Ambigu- 
Comique et de la Gaité, et qu'à l'époque ou il a cédé l'exploitation du théâtre 
de la Gaité, il a mis à lu charge de ce théâtre l'exécution de ses engagements 
envers les auteurs des deux pièce» Sans nom et l'Escapade, pour les y faire 
représenter ; 

» Attendu nue l'auteur de la pièce Sans nom n'avait consenii à retirer 
cette pièce qu à la condition que i'E.icapade serait jouée dans le courant de 
JaiUetf m| e c,,,,f ' condition n'ayant pas é!é remplie, les auteurs sont restés 
dans tous leurs droits; 

» Attendu qu'aux termes des conventions verbales entre les directeurs de 
théâtres et les auteurs dramatiques, ceux-ci ont le droit de retirer leur», 
pièces lorsqu'elles ne sont pas jouées à leur tour, et d'exiger une indemnité 
de 250 francs pour les ouvrages en un ou deux actes; 

» Attendu que Meyer et Montigny, en refusant d" leur rendre leurs ma- 
nuscrits, leur ont causé un préjudice qui n'est pas couvert par l'indemnité 
de 250 francs allouée uniquement pour refus de jouer une pièce à son tour, et 
qu'il leurest drt des dominagcs-iiitérèts pour refus de la remise des manuscrits; 

» Que le Tribunal possède les moyens de les apprécier, et les arbitre, à In 
Nomme de 150 francs pour chacune des pièces; 

» Par ces motifs, condamne Meyer et Montigny solidairement et par 
toute* voies de droit, même par corps, à payer, savoir : à Saint-Aubin et 
Matlion la somme de 400 francs, et a Mathon et Grasset pareille somme de 
iiOO francs pour tous dommages-intérêts; ordonne que dan* le délai d'un 
mois, à partir de ce jour, Meyer et Momigny seront tenus de remettre A 
Saint-Aubin, Mathon et Grasset leurs manuscrits; sinon et faute par eux 
do ce faire dans ledit délai et icelui passé, dès à présent comme pour lors. 



par le présent jugement, et sans qu'il en soit iKwnin d'autre, condamne 
Meyer et Montigny à payer 5 francs par jour de retard, a partir de l'expira- 
tion du m >is; 

* Condamne Meyer et Montigny aux dépens. » (Le Droit, 25 mai 18.10.) 
40 Itabelle en Palestine ou les Croisés. — M. Dupaty contre M. Védel, 
directeur dit Théâtre-Français. — Tribunal de commerce. — 29 no- 
vembre 1837. — M. Michel, président. — M» Chai x-d' Est- Ange, agréé de 
M. Dupaty ; M* Nouguier, agréé de la Comédie Française. 
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L'auteur d'un ouvrage dont les répétitions, déjà commencées, 
ont été suspendues pendant plus de trois mois par le fait du 
directeur, a les mômes droits que si le directeur avait laissé 
écouler les délais stipulés. 

Ces conditions sont les mêmes pour les pièces lyriques; tou- 
tefois, pour ces dernières, si par le fait de l'auteur et du compo- 
siteur la répétition élait suspendue pendant plus de dix jours, 
le directeur pourrait ajourner à six mois la reprise des répé- 
titions ; si la suspension se prolongeait pendant un mois, le direc- 
teur pourrait ne plus être contraint de reprendre la répétition, 
et l'auteur ou le compositeur serait responsable du préjudice que 
le directeur aurait éprouvé. 

Le Tribunal a établi — il s'agissait, dans l'espèce, d'un opéra — 
que lorsque des modifications ont été convenues entre les parties, 
parce qu'il a été reconnu, d'un commun accord, qu'elles devaient 
nécessairement être apportées au poème et à l'action pour assurer 
le succès de l'œuvre, les auteurs et compositeurs devaient 
renoncer à se prévaloir du délai primitivement stipulé pour sa 
représentation. Comme, dans ce cas, il y a un intérêt pour toutes 
les parties contractantes, il peuty*avoir sursis tant que les auteurs 
n'ont pis accompli intégralement leur obligation collective de 
mettre l'opérd, dans son ensemble, en état d'être repré- 
senté [50]. 

* 

M. Dupaty avait fait recevoir, à la Comédie Française, une tragédie en cinq 
act»"s, intitulée les Croisés. Lu long temps s'écoula sans qu'on parût songer à 
faire jouer cette pièce, et l'auteur n'aurait peut-être pas reclamé, si une autre 
; raidie en cinq actes, de M. Adolphe Dumas, n'eût été annoncée comme 
devant être prochainement représentée sur le théâtre de l'Odéon, sous le titre : 
le Camp des Croisés. M. Dupaty insista alors pour que sa pièce, dont le sujet 
►-tait analogue à celle de M. Adolphe Dumas, et qui avait été reçue antérieu- 
rement à celle de ce dernier, fût mise sans délai à l'étude. Il demanda 
30,000 francs de dommages-intérêts, eu cas de non-exécution, et, plus tard, 
il réduisit sa demande à 0,000 francs. 

Le Tribunal fit défendre ù M. \édel de représenter le C'ii/tj/ th$ C/o/vcV, a 
peine de 200 francs par chaque contravention, et le condamna m G,000 francs 
de dommagevintérèts et aux dépens, avec exécution proviMiire du jugement, 
A charge de donner caution. 

(Gaz. des Trib. et le Droit, 16 et 30 novembre, 1 a et 28 décembre 1S37.) 

50 \ahrl. — M. LitollT contre M. Carvalho, directeur du Théâtre- 
Lyrique. — Tribunal civil de la Seine (l rc chambre). — 27 juillet 1800. — 
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Pénalité. — Hors les exceptions ci-dessus indiquées, le droit 
de retrait du manuscrit et une indemnité, — toujours stipulée 
dans le traité passé entre la Commission et le directeur, en cas 
de retard dans les délais convenus, — sont acquis à l'auteur de 
plein droit, à l'expiration des délais, sans qu'il soit besoin dt 
mise en demeure et par l'effet seul de la convention [47, 51, 52, 



M« Coulon pour M. LitolIT; M» Mathieu pour y,. Carvallio. — JJ. Aubepirj, 
avocat hnpérfal : Conclusions conformes. 

Voir le compte rendu do cette affaire, Annuaire de 1800-1807, p. 101. 

[51] Tombuhck.— M. de Comberousse contre M. Trubcrt, successeur d> 
MM. Dutacq, Étieniic Arago et Vilkvieille, directeurs du Vaudeville — 
Tribunal de commerce de la Seine. — 27 septembre 1841. — M. Bourget 
11b, président. — M* Amédéo Lofebvre , a«réé de M. de Comberous*-: 
M c Durmoiit, agréé de M. Trubert. # 

En fé\ "rier 18.38, M. de Comberousse lut au Vaudeville une pièce en n« 
acte, qui fut reçue. Quelque temps aprè>s M. Trubert succéda à MM. Arase, 
I" " • et Villevieillo, dans la direction du théâtre. D'après une clause de son 
trait»- avec la Commission des auteurs dramatiques, il s'engageait à considé- 
rer comme reçus les ouvrages acceptés sous la direction précédente, et, en 
conséquence, de les faire représenter a l>'ur tour do droit. 

M. Trubert laissa un temps assez long s'écouler .-ans s'occuper de faire 
jouer la pièce de M. de Comberou-se. Celui-ci réclama alors, en faisan' 
observer que, depuis plus d'un an, son tour d'ordre était arrivé. M. Trubert. 
n'ayant pas tenu compte de celte observation, l'autour l'assigna de» ant W 
Tribunal de commerce, qui le condamna, par défaut, à restituer le manu- 
scrit, sous peine de 50 francs par jour de retard et, en outre, pour r*"-fu* dl 
jouer, | payer 1,000 flancs de dommages-intérêts avec dépens. 

M. Trubert lit opposition a ce jugement, s'offrant à jouer la pièce, en la 
montant avec de bons artistes. 

JiT»niFST. — n |/> Tribunal, — Attendu qu'aux terme), d'un traité intervenu 
entre la tlirection du théâtre du Vaudeville et la Commission de» auteurs 
dramatiques devant Thomas et son collègue, notaires à Paris, le 18 déccni- 
bre 1837, enregistré, lorsqu'une pièce n'a pas été' représentée douze moi- 
«près son lourde droit arrivé, l'indemnité de 1,000 francs sera due à l'au- 
teur de la pièce, si la pièce est en un acte; 

n Attendu que par acte du 15 janvier 1830, Trnbert, directeur de I?. non- 
Telle administration du Vaudeville, s'est engagé à regarder comme reçus l*-- 
ouvrages admis par l'administration précédente; 

» Attendu que Comberousse a fait recevoir, dans le courant de février 1338, 
une pièce intitulée TomLulick, dont la représentation n'a pas eu lieu depuis 

Cette époque; 

» Attendu que l'offre faite par Trubert, de mettre aujourd'hui en répéti- 
tion et faire jouer la pièce en question, ne saurait être prise en considère- 
lion, puisque Ion rôles ni- seraient plu- distribués ainsi que l'avait voulu 
l'auteur, ou qu'il avait été arrêté, d'accord avec lui, et que ces sortes d'ou- 
vrage*, pour l'ordinaire, perdent leur prix lorsqu'ils ne sont pas représentes 




Attendu que, par suite de la 



des conventions, il ne rev 
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53 ; . Il n'est fait aucune différence à cet égard entre les pièces 
nouvelles' et les pièces déjà représentées sot un autre théâtre 
46, 54, 551. 



ptas qu'à (aire l'application de la loi que les partie» se sont faite (art. 13 
conventions du 15 janvier) ; 
•> i*ar ces motifs, lecture faite du rapport de l'arbitre et y ayant égard, 
W Tribunal déboute Trubert de l'opposition par lui formée, au jugement de 
«fcfcut, ordonne que celui-ci sera exécuté selon sa forme et teneur, et COU- 
rtamne Trubert aux dépens. ». (Gaz. des Tnb. et le Droit, 27-28 sept. 18U.) 

52 ) Le Mari d'une Jolie Femme. — MM. Déaddé et Cholet contre M. Tlùbau- 
draa, directeur des Variétés. — Tribunal de commerce. —20 mars 1851.— 
V. Moinery, président. — M e Amédée Lefebvre agréé des auteurs; M e Lan 
a créé du directeur. 

MAI. Déaddé et Cholct avaient composé, sur la demande de M. Thibau 
w-au, direcuur du théâtre des Variétés, un vaudeville intitulé, le Mari d'une 
Jolie Femme. Le directeur avait garanti aux auteurs trente représentations, 
i partir du 10 janvier 1851. Il fut même convenu que, dans le cas où ces 
représentations seraient retardées, M. Thibaudeau donnerait une représenta- 
tion supplémentaire, en outre des trente première."*, par chaque jour de 
retard, depuis le 1 er février 1851. In mois après cotte dernière date, la pièce 
n'était pas encore joûée, et les auteurs réclamaient à M. Thibaudeau, devant 

Tribu naUie commerce, la somme do 4,3*8 francs pour indemnité de leur> 

Jlgexikxt. — « Lo Tribunal : 

» Attendu que les demandeurs ont compost- pour le théâtre des Variétés, 
► i vur la deiuande du directeur, une pièce intitulée le Mari d'une Jolie 

• Quil résulte des explications données, des documents de la cause et de 

que Thibaudeau, directeur dudit théâtre, à la suite de 
rvuii'-es successives, avait pris l'engagement formel de faire jouer cotte pièce, 
au plus tard, le 10 janvier dernier et, à défaut, d'indemniser les demandeurs 
par nn certain nombre de représentations do leur œuvre ; 

m Attendu que Thibaudeau n'a pas rempli son engagement; qu'il a ainsi 
causé aux demandeurs un préjudice dont il leur doit la réparation-, que le 
Tribunal a les éléments nécessaires pour en apprécier la valeur, et qu'il y a 
<kade fixer à 1,200 francs l'indemnité à allouer; 

n Par ces motifs, 

* Condamne Thibaudeau à restituer à (mollet et à Déaddé le manuscrit de 
la pièce intitulée, le Mari d'une Jolie Femme, et ce, dans le délai do trois 
joui*, si oou, dit qu'il sera fait droit ; 

m Condamne, en outre, Thibaudeau à payer aux demandeurs la somme de 
1.200 franc-, à titre de dommages-intérêts, avec dépens. » 

(Gazette des Triôu/iau.c et le Druit y 21 mars 1851.) \ 

"S3i Pierre Litas. — M. de Combe rousse contre M. de Ueaufort, directeur du 
Vaudeville. — Tribunal de commerce de la Seine. — 10 mars 1858.— M. La- 
renaudière, président. — M<* Cardoza, agréé de. M. de ( lomberousse ; 
M- Schayé, agréé de M. de Beau fort. R A/jf>et de M. de Ueaufort. Cour de 
Paris (2« chambre). — 26 août 1858. — M. Eugène Lamy, président.— 
M* Nogcnt-Saint-Laurens pour M. de Combcroussc; M e Lacan pour M. de 
Beaufort. — M. Gouget, avocat général (conclusions conformes). 
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En conformité de la clause du traité de la Commission , te Tri- 
bunal prononce donc, le plus souvent, la nullité des conventions, 



Le 1" août 1850, M. de Beaufort, directeur du Vaudeville, avait reçu un 
pièce en un acte de M. de Corn berou-.se, intitulée d'abord : Un Ami ilr qwi- 
ranle .vont , et plus tard Pierre Lilas. Aux termes des article» 5 et 11 du 
traité de la Commission, une pièce en un acte devait être représentée, au 
plus tard, dans le» dix-huit mois de sa réception, sou» peine de résiliation d< 
la convention intervenue entre le directeur, et de 1,300 franc» de dommages- 
intérêts. Le terme expirait donc le 1" février 1858. M. de Omtbcivuw • 
Ht pas de mise en demeure ; néanmoins M. de Beaufort le prévint par an.-» 
extra-judiciaires des 12 et 16 février, enregistrés, que les répétitions allai'" ' 
commencer et lui Ut sommation d'y assister. M. de Combcrousse répondi* 
en assignant M. de hVaufort devant le Tribunal de commerce, en restituù' 
de son manuscrit et en l,?00 francs de dommages-intérêts. 

Le Tribunal, contrairement à ses précédents jugements, donna acte au d; 
ICCtGUr de sa déclaration de représenter la pièce de Pirrrr Lilas, et, sw.s ' 
mérite de sa réalisation, dans le délai d'un mois, déclara M. de Combervu-- 
mal fondé dans ses demandes, Ans et conclusions, et l'en déboula avec dé]»- 

M. de Comberousse interjeta appel de ce jugement devant la 2' cliam! - 
de la Cour. M<- Nopent-Saint-Laurcns, son avocat , repoussa les rcproclie* ex- 
primées par le Tribunal do commerce de n'avoir pas fait de mise en demeure: 
il soutint que c'était au directeur à se mettre en mesure dans les délais sti- 
pulé», qu'il no pouvait y avoir doute à cet égard en présence des tenue* 
absolus de la convention. 

A 11 11 f. t. — « La Cour :— Considérant qu'aux termes de l'article il des cw- 
xentions interxenues entre la Commission des auteurs dramatiques et la di- 
rection du théâtre du Vaudeville, cette dernière ne peut, sous aucun prétexf, 
refuser de faire jouer une pièce en un acte par elle reçue, ni en retarder h 
représentation au delà du terme de dix-huit mois, et «pie, lorsqu'elle rente 
vient à cette stipulation, l'auteur rentre dans la propriété de son manuscrit 
et a droit à une indemnité de 1,200 francs; 

» Considérant qu'aux termes du même article, le droit de retrait du ma- 
nuscrit et l'indemnité sont acquis à l'auteur de plein droit, après le» délai» 
fixés, sans qu'il Mut besoin de mise en demeure et par l'effet seul de l.i ce 
Motion ; 

» Considérant que cette stipulation est de rigueur et exclut l'application 
de l'article 1230 du Code Napoléon ; 

» Considérant que la pièce de Cnmberou«se, reçue le 1" août 1850, n'avait 
pas été mise en répétition le 1" février 1858, c'est-à-dire dix-huit mois aprv» 
sa réception; 

» Considérant que les prétendues diligences faites par Beaufort peur i-> 
répétitions et la représentation de l'ouvrage dont s'agit sont postérieur.» » 
l'expiration du délai déterminé par la convention, et qu'elles n'ont pu Je 
relever de la déchéance qui était encourue; 

■ Considérant enfin qu'il n'est justifié d'aucune renonciation expresse ou 
tacite de Comhermisse à l'exercice de son droit; 

» Infirme : an principal, condamne de Reaufort par corps à remettre» 
Coiuberousse, dans les trois jours de la signification du présent arrêt, le ma- 
nuscrit de la pièce ayant pour litre : Pierre Ll'/ujr, sous peine de 25 (nnt- 
par chaque jour de retard pendant un mois, sinon dit qu'il sera fait droit; 
M condamne, en outre, par corps, à payer & Combcrousso la somme àr 
1.200 francs, avec les intérêts, à compter du jour de la demande, et a ;x d- 

pom. » 
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: r.ne au directeur de remettre le manuscrit et le condamne à 
des dommages-intérêts, lors même qu'il s'offre de jouer la pièce 
sans délai ,22, 44, 47, 48, 51, 52, 53, 54 , 56, 57, 581. 



54 C/midir. — M"" George Sand contre les directeurs du Vaudeville. — 
Tribunal de; commerce. — 17 mai 1853. — M. Davillier, Président. — M e Pe- 
tnjean, agrée de M œe George Sand; M* Schayé, agréé des directeurs. 

L -s directeurs du théâtre; du Vaudeville s'étaient engagés à jouer une pièce 
hr M rac George Sand, intitulée Claudie % représentée antérieurement au 
•beurre de la Porte-Saint-Martin , dans un délai convenu, qui fut prorogé par 
fauteur. Le second délai étant expiré depuis longtemps et la pièce n'étant 
r^N joué*-, M»« George Sand fit assigner les directeurs MM. Bouffé , Le- 
r,uit, Cardaillac et Hoffmann, en nullité de son traité et en payement de 
î,000 francs de dommages-intérêts. 

Ji .emext. — « Le Tribunal : — Attendu qu'aux termes de conventions ver- 
bale, intervenues entre les parties, les 27 octobre 1851 et 16 mars 1852, la 
dirertion du Vaudeville s'est engagée a représenter la pièce de Claudie 
aiant l'automne, lors prochain, soit dans le courant de l'année 1852; 

» Qu'il résulte des renseignements recueillis que ces engagements n'ont pas 
té remplis; que le directeur du Vaudeville n'apporte aucune excuse admi*- 
>ible pour expliquer cette dérogation à ses engagements ; 

d Qu'il a causé par ce fait à George Sand un préjudice dont il lui doit ré- 
paration, et que le Tribunal, d'après les éléments d'appréciation qu'il pos- 
-vd*\ fixe à 1,000 francs; 

» Par ces motifs, 

• Le Tribunal prononce la nullité des conventions, et condamne les défen- 
deurs à payer à George Sand la somme de 1,000 francs à titre de dommages- 
intérêts et aux dépens. » (Le Uroit, 20 mai 1853.) 

551 Mère et Fille et Jamais. — M. Xavier Forncret contre M. Charles Des- 
noyers, directeur d- l'Ambigu. — Tribunal civil de la Seine {y chambre). 
— 12 décembre 1856. — M. Picot, président. — M e Desmarcst pour l'auteur; 
M* Léon Duval pour le directeur. — M. Roussel, avocat impérial. (Conclu- 
sions conformes.) 

M. Xavier Forneret , auteur de deux drames : Jamais et Mire et Fille, 
avait fait recevoir ces deux pièces par le directeur de l'Ambigu. 11 était muni 
d u;] acte signé du directeur, dont voici le libellé : 

u Je reçois le drame en cinq actes intitulé Jamais (n° de réception 582), et 
je I • ferai représenter dans mon théittre avant la fin de cette année, le tout 
aux conditions du traité général existant entre la Société des auteurs drama- 
tiques et la Société des gens de lettre- et L'administration de l'Ambigu. 

« (V 583.) Je m'engage, en outre, à faire représenter avant cette époque, 
-ur mon théâtre, la reprise d'un autre ouvrage de M. Forneret, intitule Mère 
et Fille* représenté autrefois au théâtre de Montmartre. 

n 2 juillet 1855. Signé Ch. Desxoyf.hs. ►» 

lj ' pièces ne furent pa* jouées, et M c Léon Duval soutenait qu'il était 
impossible de les mettre en scène, parce qu'elles étaient injouables, objectant, 
m outre, quelle» n'avaient pas été présentées à la censure; que l'auteu:, 
mis en demeure de distribuer les rôles aux acteurs, avait refusé d'entrer dans 
ces détails. 
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Lorsque l'indemnité stipulée est accordée à un auteur, le 
directeur est libre de tout engagement avec lui , au sujet de la 
pièce qui fait l'objet du procès [60], lors môme que cette pièce 



Jigkmkm,— « Le Tribunal : —Attendu qu'il est articulé et non méconnu 
que Desnoyers s'est engagé dans le cours do l'année 1835 à f;iire jouer, dans 
un certain délai, sur le théâtre qu'il dirige, deux pièces en cinq actes de; la 
composition de Forneret, et que, sous la foi de cet engagement, il a obtenu 
de celui-ci la remise d'une somme de 4*500 francs ; 

» Attendu que si la restitution, aujourd'hui demandée de ladite somme, »*st 
consentie par Dcshoyers, il n'a élé fait toutefois aucune offre réelle en son 
nom; 

» Attendu, en ce qui touche les dommages-intérêts, qu'il est constant que 
Desnoyers n'a rien fait pour accomplir sa promesse, qu il n'a même jamais 
cru qu il y eût lieu d'en tenir sérieusement compte, alors cependant qu'il ne 
Craignait pos d'entretenir et de prolonger les illusions de l'auteur sur la 
certitude d'une représentation prochaine; 

» Attendu qu'il allègue en vain que ce dernier devait préalablement s'oc- 
cuper de la distribution des rôles et faire agréer les pièces par l'autorité; 
qu'il est , au contraire , Oubli qu'il s'était chargé seul de l'accomplissement 
de ces démarches ; 

» Attendu que, dans ces circonstances, Forneret a éprouvé un préjudice 
dont il lui est dû réparation ; 

» Que le Tribunal possède, d'ailleurs, les éléments suffisants pour dé:er- 
mincr le chiffre de ces dommages-intérêts; 

» Par ces motifs , 

» Condamne Desnoyers à payer, suivant ses offres, la somme principale de 
6,500 francs à Forneret, avec intérêts tels que de droit, et à lui restituer 
les manuscrits et brochures remises entre ses mains par ce dernier; 

» Le condamne, en outre, par corps, à lui payer, à ti<re de dommage-intérêts, 
la somme de a,000 francs; fixe la durée de la contrainte à deux années, et 
condamne Desnoyers en tous les dépens. » {Le Droit, 17 décembre l85o.) 

[56] Les Rochellais. — M. Joigny contre MM. Merle et de Serre, directeurs 
de la Porte-Saint-Martin. — Tribunal de commerce. — 17 mai J82G. — 
M. Audenet, président. — M ft Léon Cellier, agréé de M. Joigny ; M' Moret, 
agréé de MM. de Serre et Merle. 

En 1818, M. Joigny avait présenté à la Porte-Sain t-Martin un drame inti- 
tulé les Rocheliais, qui fut accepté à corrections cl définitivement reçue le 
21 mars 1820, sous la direction de M. Lefeuve. Deux ans après, MM. de 
Serre et Merle prirent la direction, et la pièce n'était pas encore jouée en 1826. 
M. Joigny assigna ces deux directeurs en restitution de son manuscrit et en 
demande de 0,000 francs de dommages-intérêts. II obtint un jugement par 
défaut, qui les condamna au payemc.it de cette somme. 

MM. de Serre et Merle formèrent opposition à ce jugement , et , tout en 
objectant qu'en règle générale, les directeurs doivent être mis en demeure 
par une sommation et que cette sommation n'avai, pas été faite, ils offri- 
rent déjouer le drame en demandant un délai d'une année. 

Jugement. — « Le Tribunal : — Après avoir délibéré, conformément à la 
loi , et lecture faim du rapport de l'arbitre ; 

» Attendu que la propriété littéraire, en ce qui concerne les ouvrages dra- 
matiques, serait un droit tout à fait illusoire, s'il dépendait des administrations 
théâtrales, après avoir reçu de tels ouvrages, d'en ajourner indéfiniment la 
représentation ; 
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aarait été commandée 52, 591. Un auteur ne peut doue réclamer 
à la fois le dédit convenu et la représentation de son ouvrage [60] ; 
mais il n'en est pas de même d'une prime qu'il aurait stipulée; 
lorsque le directeur est condamné à payer les dommages-intérêts 



b Attendu que le drame du sieur Joigny, reçu pour être jour sur le théâtre 
dt» la Porte-Suint-Martin dès l'année 1M8, a été soumis à la censure, et la 
représentation permise par l'autorité supérieure, et que môme la direciion 
dti théâtre en avait distribué les rôles ; 

» Attendu que si cette pièce a été abandonnée, n'a point été représ 'iitée 
dans un temps opportun , la cause n'en peut être imputée à l'auteur, niais 
bien à la direction du théâtre; 

» Attendu que, par suite de la non-représentation de son drame, le sieur 
Joigny a été privé des fruits qu'il pouvait espérer de sou travail, et qu'il se- 
rait injjtiste que ses droits pussent être anéantis par la mauvaise volonté ou 
le caprice d'une administration théâtrale ; 

» Attendu qu'il est justifié suffisamment que le sieur Joigny a fait a uprès 
d* la direction de la Portc-Saint-Martin les démarches nécessaires pour faire 

■ Attendu que cette direction en a perpétuellement éludé la représenation, 
et qu'il serait injuste de faire supporter aujourd'hui à l'auteur la chanect d'un 

suco-s ; 

» Par ces motifs, condamne les directeurs du tliéâtre de la Portc-Saint- 
Martin à payer 1,200 francs d'indemnité au sieur Joigny. 

n Ordonne l'exécution provisoire moyennant caution, et la remise du ma- 
nuscrit à l'auteur, ou le payement de 3,000 francs pour en tenir lieu. » 

(Gazette dei Tribunaux, 19 et 23 mai 1820.) 

57] BeavregarcL — M. Bcsselièvrc contre M. Garpier, directeur des Variétés. 
— Tribunal de commerce. — 11 février 1853. f| Appel de M. Carpter : Cour 
impériale (l r « chambre). — 23 février 185â. — M. Delangle, premier préai- 
dent. — M* Avond pour M- Garpier; M* Bcrthout pour M. Bcsselièvrc. 

M. Garpier, direur du théâtre des Variétés, fut condamné par le Tribunal 
de rommerre à payer à M. Besselièvre 1,200 francs de dommages-intérêts pour 
î ravoir pas fait représenter dans les délais stipulés une pièce intitulé : Beau- 
regnrrf. M. Caqn'er interjeta appel de cette décision, et la première chambre 
dt 1* Cour confirma le jugement du Tribunal de commerce. 

(Le Droit, 20 février 183i.) 

58] Le Pâtre de Bécagel. — MM. Morin et Desolme contre M. Bartholy, di- 
recteur du théâtre Beaumarchais. — Tribunal de commerce. — 2 août 1800. 
ML Roulhac, président. — M 8 Meignen, agréé de MM. Morin et Desolme; 
M' Prunier-Quatremère, agréé de M. Bartholy. 

L" 29 mars 1858, MM. Morin et Desolme firent recevoir au théâtre Beau- 
marchais un drame en deur actes, intitulé le Pâtre de Bécagel. Au\ termes 
du traité passé avec la Société des auteurs dramatiques, M. Bartholy, direc- 
te- r de co théâtre, était obligé de jouer les pièces reçues dans le délai d'une 
ann'îe, â partir de leur réception, sous peine d'un dédit de 200 francs. Ce 
délai s'écoula sans que le pièce fut jouée, et les auteurs firent assigner 
M. Bartholy devant le Tribunal de commerce. Celui-ci objecta que la Société 
des auteurs dramatiques avait résilié son traité et lui avait retiré l autorisa- 
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en conformité des traités , il doit également payer la prime con- 
venue, bien que l'arrêt n'en fasse pas mention, ces deux droits 
étant complètement distincts l'un de l'autre [61]. 

. ■ ■- — . 

lion do jo«er le* pièces dos membres de la Société. Il offrait de représente r 
!a pièce dans le délai de deux mois, ce qui ne pouvait être, puisque son 
théâtre éî;:it en interdit et que les auteurs étaient membres de la Société. 

Jir.EMENT. — « Le Tribunal : — Attendu que par convention verbale inter- 
venue entre les parties le 29 mars 1858, Bartholy s'est engagé à représenter 
dans l'année, sur le théâtre Beaumarchais, une pièce intitulée le Pâtre de 
Bécagel ; 

» Attendu que , sans avoir à examiner quelles étaient les conventions entre. 
Bartholy et la Commission des auteurs dramatiques, sans avoir davantage à se 
préoccuper do l'interdiction dont oxcipe Bartholy, puisqu'elle ne lui a été* 
signifiée que le 31 décembre 1859, époque postérieure à la date où la pièce 
de MM. Morin et Desolme devait être jouée, il s'agit uniquement d'apprécier 
le contrat existant entre ces derniers et Bartholy : 

» Attendu que rengagement de Bartholy consistait à représenter la pjfo» 
en question le 29 mars 1S59 au plus tard; qu'il est constant que la repré- 
sentation n'a pas eu lieu, qu'il y a donc lieu d'appliquer le dédit stipulé et 
d'ordonner la remise du manuscrit, sans avoir égard aux offres; 

» Par ces motifs, 

» Condamne Bartholy à payer 200 francs à titre d'indemnité ; 
i» Ordonne que, dans les trois jours, Barth >ly sera tenu de restituer le ma- 
nuscrit, sinon qu'il sera fait droit ; 
» Condamne Bartholy aux dépens. » (Le Droit, h août 1860.) 

[59. lien Jem ou le Maze^a de IWtla*. — M. Brésil contre M. Duinaine, 
directeur du théâtre de la Gaité. — Tribunal de commerce de la Seine. — 
C décembre; 1866. — M* Henri Colliez, agréé de M. Brésil; M c Albert 
Sehavé, acréé de M. Dumaine. 

Voir le compte rendu de cette affaire, Annuaire de 1866-1867, page 103. 

[60] Le Bâtard de Cerdagne. — M. Germain contre M. Carvalho, directeur 
du Théâtre-Lyrique. — Tribunal de commerce de la Seine. — 7 janvier 1865. 
— M. Melon de Pradou, président. — M c Buisson, agréé de M. Germain; 
M* Albert Schayé, agréé de M. Carvalho. 

L'opéra, le Bâtard de Cerdngne y dont les paroles sont de M. Louis Metge, 
et la musique de M. Germain, avait été reçu par M. Carvalho. Les délais fixés 
pour la représentation s'étant écoulés sans que la pièce fût jouée , M. Ger- 
main, auteur de la musique, assigna, seul, M. Carvalho devint le Tribunal de 
commerce, à l'effet d'obtenir le payement de l'Indemnité stipulée dans le traité 
de la commission et voir ordonner la représentation de l'ouvrage. 

JiK.KMF.xT. — « Le Tribunal : — Sur la demande en 1,500 francs de dom- 
mages-intéivts; 

» Attendu qu'il résulte des pièces produites que Carvalho avait reçu un 
ouvrage de Germain, intitulé : le Bâtard de Cerdat/ne, et s'était engagé à b> 
jouer dans un délai déterminé, a peine de 1,500 francs de dédit; 

» Que ce délai est aujourd'hui expiré, sans que Carvalho ait rempli son 

engagement; 

■ Mais attendu que le dédit de 1,500 francs était stipulé pour la mu^iqu 
t t pour le poème, que Germain n'ayant fait que la musique, Carvalho n;- 
saurait être tenu envers lui personnellement qu'au payement do 750 frano. 
à concurrence desquels ce chef de demande doit être accueilli ; 
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La résiliation d'un traité n'arrête pas l'effet de ce traité en ce 
qui concerne les choses antérieures à sa résiliation. Ainsi, dans le 
cas où un directeur est mis en interdit , ies traités sont suspendus; 

» Sur la demande tendant à ce que Carvalho soit tenu, dans le délai de 
deux mois, de faire représenter l'ouvrage dont s'agit; 

» Attendu que, pour appuyer cette demande, Germain soutient que le 
dédit doit être payé par Carvalho pour le retard apporté par lui à la repré- 
vn talion de son ouvrage, mais ne l'exonère pas de cette obligation ; 

■ Mais attendu que, dans les conventions d'entre les parties, la somme de 
1,500 francs n'a pas été stipulée expressément comme indemnité de retard, 
que le sieur Louis Metge, auteur du livret, et Germain, auteur de l'opéra, se 
sont engagés à payer à Carvalho la somme de 1,500 francs dans le cas où l'ou- 
vrage serait retiré par eux avant l'expiration du délai convenu ; Carvalho 
Engageant à son tour, dans le cas où il ne ferait pas représenter ledit ou- 
vrage dans le délai convenu, à payer une égale somme aux auteurs ; 

» Attendu que de ces termes il ressort que, moyennant le payement de 
1.500 francs, les auteurs avaient le droit de reprendre leur propriété tout en- 
tière; que, moyennant le payement de la même somme, Carvalho doit donc 
avoir le droit Je la répudier "tout entière; d'où il suit que la demande à fin de 
représentation de l'ouvrage ne saurait être admise ; 

• Par ces motifs, condamne Carvalho à payer la somme de 750 francs pour 
portion du dédit aflTérente à Germain, et les intérêts de ladite somme suivant 
Li loi ; 

• Déclare Germain mal fondé dans le surplus de ses demandes, fins et con- 
clusions; l'en déboute, et condame Carvalho aux dépens. » 

61] José fa ou le dernier bal. — M. Scribe contre M. Perrin, directeur de 
l' Opéra-Comique.— Tribunal civil de la Seine (l re chambre). — 19 février 1858. 
— M. Benoit-Champy , président. — M c Coulon , avoué pour M. Scribe ; 
M« Nicolet pour M. Perrin. 

Cette pièce avait déjà donné lieu à un procès (voir n° 43, page 383) en de- 
mande à fin de représentation, et M. Perrin avait été condamné une première 
fois à jouer la pièce dans un délai de six mois, sinon à payer 6,000 francs de 
dommages-intérêts à l'auteur des paroles et autant à la veuve du composi- 
teur; sur son appel, la Cour réduisit l'indemnité à 1,500 francs, partageables 
par égale portion entre les deux auteurs. 

M. Scribe ne s'était pas considéré comme complètement désintéressé par le 
dernier jugement. Depuis longtemps l'Opéra-Comique était dans l'usage de 
lui donner, à titre de prime, 1,000 francs par acte pour chaque ouvrage qu'il 
apportait à ce théâtre. Ce droit était d'ailleurs reconnu dans des conventions 
intervenues entre lui et M. Crosnier, prédécesseur de M. Perrin. Le montant 
de cette prime n'étant pas compris dans l'indemnité qui lui av ait été allouée, 
il réclama la somme de 3,000 francs, qu'il estimait lui être encore duc de ce 
chef, à M. Perrin , qui refusa de souscrire à cette réclamation. 

M e Nicolet, avocat de M. Perrin, soutenait que le préjudice que M. Scribe 
avait pu éprouver par la non-représentation de sa pièce avait déjà été ap- 
précié par le Tribunal, et il ajoutait qu'une primo payée à un auteur suppo- 
sait un bénéfice réalisé par le théâtre, et qu'en fait, celle à laquelle M. Scribe 
avait droit aux termes des conventions qu'il invoquait ne lui avait jamais 
été payée qu'après la troisième représentation. 

Jugement. — « L ■ Tribunal : — Attendu qu'il est constant que, par suite des 
convention» Intervenues entre Scribe et Crosnier, directeur de l'Opéra-Comique, 

26 
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mais si, avant l'interdit, le directeur a laissé écouler les délais 
stipulés pour la représentation d'une pièce, l'auteur est fondé, 
malgré cet interdit, à réclamer son manuscrit et à exiger des 
dommages-intérêts [58]. 

lesquelles sont obligatoires pour Perrin, Scribe avait droit à une prime de 
1,000 fr. par chaque acte des pièces qu'il présenterait à ce théâtre ; 

» Qu'il est également constant et reconnu entre les parties que la pièce de 
José fa , opéra-comique en trois actes, a été présentée par Scribe à Perrin , 
reçue par ledit Perrin et mise en répétition; qu'ainsi Scribe avait un droit 
définitivement acquis à la prime de 3,000 fr. pour ledit ouvrage; 

>• Que si la pièce de José fa n'ayant point été représentée , une instance a 
été introduite devant le Tribunal par la veuve d'Adolphe Adam, auteur de la 
musique, contre Perrin, directeur de l'Opéra-Gomique, instance dans laquelle 
Scribe est intervenu et a pris des conclusions identiques à celles de la veuve 
d'Adolphe Adam, et s'il est intervenu le 23 août 1857 un jugement continué 
en partie par arrêt de la Cour impériale de Paris, qui a condamné Perrin à 
payer à la veuve d'Adam et à Scribe des dommages-intérêts à cause de la 
non-représentation de la pièce de Joséfa* cette condamnation ne saurait, en 
ce qui concerne Scribe, faire obstacle à l'exercice de son droit à la prime de 
3,000 fr. ; 

» Qu'en effet, ni les conclusions prises au nom de Scribe et de Perrin , ni le 
jugement, ni l'arrêt ne font mention de la réclamation personnelle de Scribe; 
que la question qui s'agitait alors entre les parties était complètement dis- 
tincte et indépendante de celle dont le Tribunal est actuellement saisi ; qu'ainsi 
on ne peut, sons aucun rapport, supposer que Scribe ait entendu renoncer à 
un droit formel résultant à son profit de conventions constamment exécutée 
par les directeurs du théâtre do l'Opéra-Comique ; 

» Par ces motifs , le Tribunal , 

» Condamne Perrin à payer à Scribe la somme de 3,U00 francs avec les 
intérêts tels que de droit et aux dépens. » {Le Droit, 20 février 1858.) 

[62J La Nièce a" un Roi. — M. Destigny (de Caen) contre M. Ureux, suc- 
cesseur de M. d'Épagny , directeur de l'Odéon. — Tribunal de commerce. 
— 6 juin et 7 août 1844- — M. Devinck, président. — M e Amédée Lefebvre, 
agréé de M. Destigny ; M* Walker, agréé de M. Lircux. 

M. Destigny avait présenté à l'Odéon, sous la direction de M. d'Épagny, 
une pièce en cinq actes, intitulée : Judith de Normandie. Elle fut refusée par 
le Comité de lecture. L'auteur fit d'importants changements à sa pièce , lui 
donna pour titre : la Nièce cC un /toi, et obtint une nouvelle lecture. Acceptée 
d'abord à correction, elle fut définitivement reçue à l'unanimité le 30 décem- 
bre 1841, distribuée aux acteurs et soumise à la censure, qui donna son visa. 
Son rang d'inscription l'appelait après Cedric % de M. Félix Pyat. Beaucoup 
d'autres pièces furent jouées après celle-ci, et M. Destigny assigna M. Lin ux 
devant le Tribunal de commerce, qui condamna par défaut, le 5 juiif 1844, 
H. Liieux a restituer ie manuscrit avec une indemnité de 1,500 francs, con- 
formément à la clause du traité des auteurs dramatiques. 

M. Lireui forma opposition à l'exécution de ce jugement. Son agréé, 
M e Walker, faisait remarquer que M. d'Épagny avait reçu sous sa direction 
un nombre de pièces beaucoup plus considérable qu'il n'était possible d'en 
jouer; que M. Destigny (de Caen) ne faisant pas partie de la Société des au- 
teurs, on ne pouvait invoquer en sa faveur les conditions du traité; que 
M. Lireux s'en rapportait à la sagesse du Tribunal pour arbitrer tel délai qui 
lui paraîtrait convenable. 
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Il peut arriver que, quoique le directeur ait laissé écouler les 
délai, stipulés, l'auteur oe s'oppose pas à la représentation de sa 
pièce. Dans ce cas, le Tribunal peut ordonner que celte représen- 
tation aura lieu dans un nouveau délai qu'il indique lui-méine, 

Ji&wreNT. — « Le Tribunal : — Attendu qu'il résulte des débats et des 
pi i» produites, que la pi'' ce la Nièce d'un roi a été reçue par le Comité de 
ir-Mure de l'Odéon, sous l'administration de d'Kpazny, auquel Lireux a suc- 
«-t que celui-ci est tenu d'exécuter les obligations prises par son prédé- 

c->-eur; 

» Attendu que, depuis le 30 décembre I8/4I, époque à laquelle la pièce a 
i-tr lue et distribuée aux BCUHira, le detnaudeur n'a pu obtenir la représen- 
taimti à laquelle il avait droit dans un temps donné; 

• Attendu (pie, par l'ajourneincnt Introductif d'instance, sur lequel a été 
rvidu le jugement du 5 juin 1844, Destigny s'est borné a demander ù Lireux 

f'ire représenter la pièce, sinon des dominées-intérêts, et, en outre, 
l.»0 francs pour le retard apporté a ladite représentation; 

Attendu nue ce n'est qu'a l'audienc e de ce jour que M L ' Amédée Lefi-bvro, 
■'- de Desticny, a posé des conclusions subsidiaires tendantes à la iClll 
Ui. 1 du manuscrit ; 
' (Jue. M L ' Walker, agréé de Lireux, refuse de répondre aux conclusions sub- 
!i ores, par le motif im'il n'a pus de mandat à cet effet, et qu il ne peut dé- 
faiiru que sur l'ajournement donné u son client ; 

» Attendu que les nouvelles conclusions de M" Amédé-e Lefebvre ne D6U- 
»ent, dans les circonstances susénoncées, être admises par le Tribunal, qui ne 

0 u prononcer que sur brs précédentes; 

• Attendu que c'est avec raison que Destigny se plaint de l'inexécution des 
' ' Horions prises à son égard; qu'il est juste et équitable de lui allouer des 
ttaàmaxiw-intércts pour la réparation du préjudice, causé; que néanmoins 

•f indemnité doit être modérée; 
» P.<r ces motifs. 

> D lioutn Lireux de son opposition dans les ternies suivants; 

• Ordonne la représentation de la pièce dans quatre mois de ce jour, sinon 
1,301 francs de dommages-intérêts; 

a londamne Lireux à payer 300 francs pour le préjudice passé; 

<• H^erve à Destigny tousses droits en restitution du manuscrit, si la pièce 

.1 jias été représentée dès le délai ci-dessus; 

« Condamne Lireux en tous le» dépens. » 

(Le Droit, 8 août mi. — Gaz. des Trib. % 7 juin et 8 août 1844.) 

[M" L'Envieux. — M. Dorvo contre le Théâtre- Français. — Tribunal de 
commerce. — 2S ma», 5 juin et 21 décembre 1829. — M. Rémi Claye, 
I Mdi 11t. — M" Augcr et Laterrado, agréés de M. Dono; M c " Durand et 
ll-nri Nouguier, agréés du Théâtre-Français. 

H. Dorvo avait présenté a la Comédie Française, à la date du 15 octobre 1810, 
une comédie en cinq actes et en vers, intitulée l'Envieux , qui fut reçue à 

1 un inimité et par acclamation. Sept ans après, l'auteur ne recevant aucun 
«isrérlama aupris du comité d'administration : il lui fut répondu que lu 
Croule, de 51. Andrieux, le Sage soi-disant, de M. de La VerpilKre, PEtmeuii 
de lux-même , de Desfaucheret* , l'Esprit chat/rin , de M. Dubreuil, préré- 
dv>nt t Envieux sur le tableau et devaient passer avant lui. M. Dono 
wumdit trois nouvelles années, au bout desquelles il cita l'administration 
^■3!» le Tribunal de commerce, qui , avant faire droit, renvoya la cause 

M. Lemercier, de l'Académie fronçai^, pour concilier les parties, *i 
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condamner le directeur à des dommages-intérêts pour le préju- 
dice que le retard a causé à l'auteur, et fixer de nouvelles indem- 
nités en cas de non-exécution du jugement [36, 45, 62 , 63, 64, 
65, 67, 68, 691. 



faire se pouvait 1 , sinon lui adresser son rapport, afin de statuer ensuite. 
L'arbitre-rapporteur fit venir dans son cabinet les sociétaires administrateurs, 
qui offrirent de jouer la pièce dans un délai de deux mois, à partir du jour 
où l'auteur aurait fait la remise du manuscrit, distribué les rôles et les 
copies aux acteurs et obtenu le visa de la censure. L'avocat de M. Dorvo 
demandait en outre, pour les retards apportés à la représentation, 2,000 francs 
de dommages-intérêts, qui ne furent pas accordés, parce que la demande 
n'avait pas été formée en môme temps que l'action principale. 

Jugement. — « Le Tribunal, — En ce qui touche la demande principale : 
» Attendu que la pièce -en cinq actes et en vers intitulée : V Envieux , a 

été reçue en 1819, et inscrite au répertoire pour être jouée à son tour du 

rôle ; 

» Attendu que, d'après les règlements qui régissent la Comédie Française, 
l'aclmi»ion d'une pièce forme un contrat réciproque entre l'auteur et le 
comité d'administration ; qu'ainsi le sieur Dorvo devait s'attendre à voir 
jouer son ouvrage sous un bref délai ; 

» Attendu «ju'il ne peut appartenir à une administration théâtrale de 
priver indéfiniment un auteur des bénéfices auxquels sa pièce peut donner 
lieu ; 

» Par ces motifs, le Tribunal donne acte à la Comédie Française des offres 
par elle faites ; la condamne, à peine de 3,000 francs de dommages-intérêts, à 
jouer PEmifux dans les six semaines de la distribution des rôles, et depuis 
l'époque où le manuscrit lui aura été remis, dûment revêtu du visa de la 
censure dramatique; 
» Sur la demande en 2,000 francs de dommages-intérêts : 
» Attendu qu'elle n'a pas été formée en même temps que l'action prin- 
cipale : 

» Le Tribunal dit qu'il n'y a lieu de statuer; dépens partagés entre les 
parties. » {Gazette des Tribunaux, 23 mai, G juin, et 21-22 décembre 1829.) 

[ 64 ] Hernnni, — Marion Delorme, — Angelo ou Padoue en 1549. — M. Victor 
Hugo contre M. Vedel, directeur du Théâtre-Français. — Tribunal de 
commerce. — 6 et 20 novembre 1837. — M. Pierrugues, président. — 
M e Paillard de Villeneuve, agréé de M. Victor Hugo; M e Delangle, agréé 
de M. Vedel. H Appel : Cour royale de Paris (l r * chambre). — 5 et 12 dé- 
cembre 1837. — M. Séguier, premier président. — M e Delangle pour 
M. Vedel. — M e Paillard de Villeneuve pour M. Victor Hugo. 

Cette affaire a eu un grand rctcnUssemcnt. Elle a reçu une publicité telle 
que personne ne l'ignore. Elle repose sur la demande de M. Victor Hugo, ten- 
dante à ce que la Comédie Française soit condamnée vis-à-vis de lui en des 
dommages-intérêts pour retards apportés dans la représentation de ses ou- 
vrages, et pour inexécution de contrats particuliers. 

Ces procès sont imprimés dans toutes les éditions des œuvres de l'auteur, 
et il suffira de donner ici le jugement du Tribunal de commerce qui fut con- 
firmé par arrêt de la Cour de Paris (l re chambre). 

JtGBMERT. — u Le Tribunal t — En ce qui touche les représentations 
d'IJernam 
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Le Tribunal peut en môme temps ordonner que la pièce sera 
jouée en hiver [66] , de même qu'il peut faire défense au directeur 
d'insérer sur l'affiche que la représentation a lieu par autorité de 
justice [67]. 



• Attendu que, par conventions verbales du 12 août 1832, Victor Hugo, 
dune part, et, d autre part, Desmousseaux , représentant la SocMté du 
1 aire-Français, se sont engagés, le premier à livrer à la Comédie Fran- 
çaise un drame intitulé lu Roi s'smuw; In second à faire jouer ce drame, 
'•i. de plus, à préparer la reprise A' Hernani [tour lo courant du mois do 
jinrier 1833 ; 

• Attendu que Victor Hugo a satisfait à cette convention , par la livraison 
'lu drame le Roi ifa*am, tandis que la Comédie Française s'est bornée 
à j-Hi«-r ce drame, et a négligé de remplir l'obligation relative a la reprise 

nkrmmt: 

» Attendu qu'à la date du 25 février 1835, par un antre traité verbal, 
r -> rvriu entre Victor Hugo et Jouslin de Lassalle, alors directeur du Théàire- 
rnneais, et traitant au nom de la Comédie Française, il a été stipulé de 

U' jii i\\i Hernani serait repris, et ce dans les six mois qui suivraient le 
lo avril, lors prochain, sans que la Comédio Française ait rempli ce nouvel 

-arment ; 

» Attendu qu'il résuite de la correspondance entre Victor Hugo et Vedel, 
lirecteur actuel du Théâlre-Françai>, que, le 2 avril 1837, celui-ci s'est 
- à son tour, à effectuer la reprise d' Hernani , et que ce troisième 
Lj.'i nient n'a point reçu jusqu'à aujourd'hui l'exécution promise; 

• Que c'est à tort que l'on reproche à Victor Hugo de n'avoir point dis- 
/•, conformément aux règlements, les réles d' Hernani en premier et en 

'i-iii'te, parce que dans l'usage cetto distribution se fait do concert, par 
l'auteur et lo directeur, et que, dan» l'espèce, il y a eu une distribution de 
rôles; 

• En ce qui touche la représentation de Marion D-lorme : 

» Attendu que dans le traité verbal ci-dessus mentionné entre Victor Hugo 
t Jou»lin de Lassalle, Victor Hugo, en promettant de livrer à la Comédie 
1 .-..neai-m un nouveau drame intitulé : Auoelo ou Padoue en 1569, ce qu'il 
* nécuté, a stipulé, en sa faveur, non-seulement qu' Hfrnani serait repris, 

.1- encore que Marion Détonne serait Joués- douze fois au moins par la 

die Française, dans l'année, à compter du mois de novembre 1835, lors 

prochain ; 

■ Attendu que, jusqu'à ce jour, aucune diligence n'a été faite par la 
' di.' Française pour représenter M non Momie; que si cette pièce, 

avoir été reçue au Théâtre-Français, en 182!», a été retirée par l'auteur 
«' portée au théâtre de la Porte-Saint-Martin, où elle a eu soixante-huit 
s i>i« cotations, on ne peut trouver dans cette circonstance un motif sulli- 
•i t pour la Comédie Française de se soustraire à ses obligations, puisque 
'.ut longtemps après et nonobstant les représentations de Marion De/orme 

■ f un autre théâtre que Jouslin de La-salle avait pris l'engagement de la 
Ctin jouer par la Comédie Française; que vainement on objecte contre Victor 
Hum sa négligence a provoquer une lecture de Mat ion Delonne devant le 
Comité compétent ; que le préliminaire, indispensable dans la nouveauté d'une 
mm dramatique, peut être omis dans l'espèce, puisque, dès l'année 18V.9, 

' "r Momie a été lue et reçue au Théâtre-Français; que d'ailleurs 
i n'fM pat sans exemple à ce théâtre que des pièces, représentées d'abord 
*>r d'aum-s scènes, aient été jouées ensuite sua* la scèno française, sans 
: ■"■fin- préalable : 

• Kji ce qui touche la reprise d'Anyelo : 

» Attendu qu'il a été convenu entra Victor Hugo et Vedel acfAtgtto 
"fait repris et joué quinze fois au inoins du 2 avril au 22 décembre 1837 
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Excuses invoquées par les directeurs et repousse'es par le Tri- 
bunal. — Le Tribunal n'a pas admis comme excuse de retard les 
allégations suivantes, invoquées par des directeurs pour se sous- 
traire à Innrs obligations, savoir : 

que, malgré cette r.on\ nation, Angelo n'a été représenté que cinq foi-* titan 
l'intervalle de temps susmentionné; que la médiocrité de certaines recettes 
dont on excipe pour justifier la négligence de la Comédie Français.-, pt-ut 
avoir eu pour cause dos circonstances étrangères au mérite de la pièce; que 
d'ailleurs, et quelles qu'en soient le» causes, l'engagement est pris par VoM 
sans réserves ni restrictions, et que, s'il a fait un mauvais calcul, il n'en e«t 
pa» moins obligé par son engagement , et ne peut ni ne doit s'en imputer 
qu'à lui-même les conséquences, surtout lorsque ces conséquences pèsent sur 
un théâtre subventionné par l'État: 

» Attendu que, si les diverses conventions verbales invoquées par Virtnr 
Hugo n'ont pas été accompagnées de l'approbation du commissaire m\ I 
attaché an théâtre, il est constant pour le Tribunal que cette approl)ati"u 
n'était pas indispensable pour valider lesdites conventions ; que l'uttfF 
prouve qu'on ne s'y conforme pas toujours; 

» Attendu, d'ailleurs, que l'approbation est devenue superflue là où il y » 
eu exécution commencée, et que la Comédie Française ayant laissé exécuter 
les traités dont s'Bgit dans la partie qui paraissait la plus favorable à * M 
intérêts, n'est que plus mal fondée à en invoquer la nullité lorsqu'il sVpt 
des clauses stipulées en faveur de l'auteur; 

» Attendu que, si Victor Hugo n'a pas mis la Comédie Française en denieur 
d'accotnplir ses obligations, il résulte des faits de la cause que des récla- 
mations nombreuses ont été faites par lui dans ce but, et que d'ailleurs 
chacun des traités verbaux qui se sont succédé portent en eux-mêmes I 
preuve de l'inexécution des conditions imposées à la Comédie Française: eu*, 
dès lors, il n'y a lieu d'invoquer ni la nullité ni la péremption de ces trait- n 
ai le défaut d'une mise en demeure par huissier; 

» Attendu que la propriété littéraire, qui est le produit des plus nn 1 1 • 
acuités de l'homme, doit trouver devant les Tribunaux une protection équi- 
table contre la violation «les conventions où elle est intéressée; 

» Attendu qu'il est (liane d'un peuple, qui doit à la culture du dnn)' 1 
tragique et comique une de ses gloires les plus belles, d'ouvrir à tous l< > 
systèmes de littérature, à tous les talents, un théâtre national, où ils pui- 
sent, à leurs risque* et périls, se produire devant un public éclairé, <t [ ' 
une lutte de gloire plutôt que d'argent, concourir tous ensemble à l'illus- 
tration des lettres françaises; 

» Attendu que, par suite de l'inexécution de ses obligations, la Coin 'i 
Françai-e a causé à Victor Hugo un préjudice dont elle lui doit ta réparati-m: 
que de plus il est juste que les engagements pris reçoivent pleine et entière 
exécution ; 

« l'ar ces motifs, 

» Le Tribunal arbitrant, d'après les circonstances de la cause, le W 
souffert par Victor Hugo, et jugeant en dernier ressort ; 

■ Condamne Vedel , et par corps, à payer à Victor Hugo 0,000 francs à titr-' 
de dommages-intérêts ; 

» Ordonne que, dans le délai de deux mois, à compter de ce jour, Ved>l. 
en sa qualité, sera tenu de représenter Ilernani; 

« Que, dans le délai de trois mois, aussi à compter de ce Jour, ledit fcw 
sera tenu de représenter Mnrion Dfhrnv; 

» Que, dans le délai de cinq mois, Vedel complétera les qninxe Pré- 
sentations iVAngeln. sinon et faute par lui de le faire dans lesdits dAK 
ondamne, dès à présent, Vedel, par les voies de droit et même par C«J»i 
p ayer à Victor Hugo 150 fianes par chaque jour de retard; 

a Condamne Vedel aux dépens; ordonne l'exécution provisoire on* 
caution.» (Gazette de* Tribunaux et DrorV, t>-7 et 20-21 nov., 6 et 13 dcc. Utt 
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L'abstention par l'auteur, mis en demeure de distribuer les 
rôles et de faire agréer sa pièce par la Commission d'examen. 
11 a été établi, il est vrai, que le directeur s'était lui-même chargé 
de ce soin [55]; 

[65] Jacques IL — M. Vanderburck contre M. Jouslin de Lassalle, directeur 
du Théâtre-Français. — Tribunal de commerce. — 3 février 1835. — 
M. François Ferron , président. — M c Amédée Lefebvre, agréé de M. Van- 
derburck; M e Henri Nouguier, agréé de la Comédie Française. 

M. Vanderburck demandait que la Comédie Française fût tenue de jouer 
dans le délai d'un mois, à peine de 500 francs par chaque jour de retard, et 
de 10,000 francs de dommages-intérêts, un drame en cinq actes, en prose, 
intitulé Jacques //, reçu depuis plusieurs années par le comité de lecture. 

L'agréé de la Comédie Française priait le Tribunal de considérer que 
depuis trente ans le Théâtre-Français avait reçu un si grand nombre de 
pièces quil en avait en arrière cent cinquante, que les poursuites des auteurs 
obligeaient â jouer; que si Jacques II n'avait pas été représenté en 1831, 
c'était la faute du demandeur; qu'en effet, dans son drame, M. Vanderburck 
montrait un roi décapité et une émeute sur la scène; que l'administration 
>'était opposée à la représentation d'un tel spectacle; que l'auteur avait gardé 
le silence pendant trois ans; qu'il ne pouvait prétendre qu'on improvisât 
en quelque sorte une représentation d'un jour à l'autre; que Chatterton, de 
M. de Vigny, reçu en 1828, liiehelieu, de M. Lemercier, dont l'admission 
remontait à vingt ans, etc., devaient avoir le pas sur Jacques II. 

L'agréé de M. Vanderburck répliquait que ce que voulait M. Jouslin de 
Lassalle, c'était gagner l'été, pour étouffer dans les chaleurs le drame do 
M. Vanderburck. 

Jcgembnt. — « Le Tribunal, — Attendu qu'il résulte dos débats que la pièce 
intitulée Jacques II , dont M. Vanderburck est l'auteur, non-seulement a été 
reçue au Théâtre-Français, mais même qu elle y a été mise en répétition dès 
le mois d'août 1831; 

» Attendu que quatre ans se sont écoulés depuis cette répétition; que la 
Comédie Française ne peut ajourner indéfiniment la représentation d'une 
pièce qu'elle a reçue ; 

>» Par ces motifs, ordonne que la Comédie Française sera trnuo de repré- 
senter la pi£;ce intitulée Jacques II, dans le délai de deux mois, à partir de 
ce jour, sinon à payer 100 francs par chaque jour de retard; sur les dom- 
mages et intérêts, (Ut qu'il n'y a lieu de statuer; condamne, en outre, la 
Comédie Française aux dépens. » (Gazette des Tribunaux, â février 18 5.) 

[66] Le Lys d'Kvrcux. — M. Loyau de Lacy contre M. Lireux, directeur de 
l'Odéon. — Tribunal de commerce. — G mars 184û. Q Appel de M. Lireux. 
Cour royale de Paris (1» chambre). — 30 avril 18M- — M. Séguier, pré- 
sident. — M e Moreau pour M. Lireux ; M c Durand de Saint-Amand pour 
M. Loyau de Lacy. 

Le Lys (TÈvreux, tragédie en cinq actes, fut reçu à l'unanimité, le 
20 mai 1843, par le comité de lecture du théâtre de l'Odéon , alors dirigé par 
M. d'Épagny. La pièce n'étant pas mise â l'étude, l'auteur fit sommation â 
M. Lireux , successeur de M. d'Epagny, d'avoir â faire procéder à la répé- 
tition. Le directeur répondit qu'il était prêt , et demanda à l'auteur le dépôt 
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Le défaut par l'auteur d'avoir fourni les arrangements de 
musique pour un ballet [24] ; 

Le fait, par la Commission d'examen, d'avoir changé le titre 
de la pièce [71] ; 

L'impossibilité de se procurer un artiste capable de remplir un 
rôle de la pièce [46 1 ; 

uo son manuscrit, en l'invitant à faire connaître la désignation des acteurs, ce 
que lit M. Loyau. Mais, à partir de ce moment, M. Loyau ne put jamais rencon- 
trer M. Lireux ; il ne put voir que lo régisseur, sans instructions à cet égard. 

Assignation alors devant le Tribunal de commerce, qui ordonna que 
M. Lireux mettrait la pièce en répétition et la ferait jouer dans le délai de 
deux mois, à peine de 100 francs par chaque jour de retard. 

M. Lireux interjeta appel. M c Morcau, son avoué, donna lecture de con- 
clusions par lesquelles il soutenait , avant tout , qu'étant investi d'un privilège 
nouveau, avec un cahier des charges nouveau, il ne saurait être tenu des 
engagements de la précédente société, dissoute le 15 février 1844. Subsidiai- 
rement, il demanda à n'être tenu de représenter //.* Lys d'Èvreux qu'à son 
tour de droit, et ce tour, selon lui, était loin d'être arrivé, puisque avant 
la réception de cette pièce, trente-sept autres ouvrages avaient été reçus et 
que, depuis, vingt seulement avaient été joués. 

Le président de la Cour fit consulter les registres de réception, qui éta- 
blirent que sur ces trente-sept pièces, trente-quatre avaient été refusées ou 
seulement reçues à correction. L'avocat de M. Loyau dit alors que le but de 
M. Lireux n'était autre que de gagner le temps des grandes chaleurs, 
pendant lequel les théâtres sont à peu près déserts, et demanda que, pour 
éviter cet échec, la pièce fût jouée lo 1 er juin au plus tard. 

La Cour prononça un arrêt qui infirmait le jugement du Tribunal de 
commerce en ce que le délai fixé était trop court, mais qui, en même temps, 
ordonnait que M. Lireux serait tenu de jouer le Lys d'Évreux du 15 no- 
vembre au 15 décembre suivants, et non auparavant. 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 1" mai 1844.) 

[67] J'épouse ma femme. — MM. Raymond et Letournel contre M. de 
Guerchy, successeur de M. Désaugiers, directeur du théâtre du Vaudeville. 

— Tribunal de commerce de Paris. — 7 mai 1828. — M. Prestat , président. 

— M« Lamy, agréé des auteurs. — M" Vulpian, agréé de M. de Guerchy. 

En 1826, MM. Raymond et Letournel firent recevoir au Vaudeville, par 
M. Désaugiers, la pièce intitulée J'épouse ma femme, qui devait être jouée 
à son tour en vertu d'un traité. M. de Guerchy, successeur de M. Désaugiers, 
offrit aux auteurs de faire une nouvelle lecture au comité. Ceux-ci refusèrent 
et s'adressèrent au Tribunal pour obtenir contre M. de Guerchy l'exécution 
du traité passé entre eux et le Vaudeville. 

Le Tribunal ordonna que la pièce serait jouée dans le délai de quatre 
mois, mec défense d'intirer sur l'affiche que c'était en vertu de ses ordm; 
et, faute de ce, condamna le Vaudeville à payer 1,200 francs de dommages- 
intérêts. (Gazette des Tribunaux, 0 mai 1828.) 
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La déclaration qu'un succès obligeait à retarder la représen- 
tation de toute pièce nouvelle [68]. 

Obligations d'un directeur succédant à un autre. — 11 est de 
principe qu'un directeur succédant à un autre se charge des obli- 

. 68] Le Secret du Roi. — M. Jules Lacroix contre M. Marc-Fournier, direc- 
teur de la Portc-Saint-Martin. — Tribunal civil de la Seine (l r0 chambre). 

— 13 juillet 1859. — M. Benoit- Champy, président. — M e Henri Colliez 
pour M. Lacroix. 

M. Marc Fournter, directeur du théâtre de la Portc-Saint-Martin , s'était 
';_';r_V\ dan> !<• rouranl de 1858, à faire ivjn rscntcr, avant le IS sep- 
tembre 1859, un drame en cinq actes, en v -s, de M. Jules Lacroix, intitulé : 
te Secret du Roi. Dans le courant de juin 1858, M. Fourrier, interrogé par 
l'auteur, répondit qu'il ne voulait représenter le drame qu'en septembre 1860. 
M. Jules Lacroix forma contre M. Fournier une demande en exécution des 
conventions précitées ou en dommages-intérêts. Le Tribunal rendit un juge- 
ment par défaut, qui portait que M. Marc-Fournier serait tenu, dans les vingt- 
quatre heures, de distribuer les rôles en avisant l'auteur et se concertant 
avec lui, et dans les trois jours de mettre la pièce à l'étude et en répétition, 
et de la faire jouer avant le 15 septembre 1859; que, faute par lui d'avoir 
distribué les rôles et remis les copies aux artistes dans les délais ci-dessus, il 
aurait à payer 100 francs par jour de retard pendant quinze jours, après 
quoi il serait fait droit; qu'enfin, faute par lui d'avoir représenté la pièce 
le 15 septembre 1859, il aurait, sans qu'il fut besoin d'un autre jugement, 
à payer 5,000 francs de dommages-intérêts, et que M. Lacroix reprendrait en 
même temps la disposition de sa pièce. {Le Droit, U juillet 1859.) 

[9ê] La Tabatière. — MM. Maillard et Frédérick-Lemaltre contre M. Sene- 
part et M tue veuve Audinot, administrateurs de l' Ambigu-Comique. — 
Tribunal de commerce. — 2 et 1G avril 1829. — M p Chévrier, agréé des 
auteurs; M e Rondeau, agréé des administrateurs. 

MM. Maillard et Frédérick-Lemaître avaient fait recevoir au théâtre de 
l'Ambigu-Comique un mélodrame en trois actes, intitulé la Tabatière , qui 
fut mis à l'étude et dont la répétition générale avait lieu lors de l'incendie 
qui dévora ce théâtre en 1827. Lorsque le théâtre fut reconstruit, les nou- 
veaux administrateurs se crurent déchargés d'une obligation qu'ils n'avaient 
pas contractée et ils refusèrent de représenter la pièce. Mais le Tribunal les 
condamna à 1a jouer dans un délai de deux mois, sinon â payer 800 francs 
de dommages-intérêts aux auteurs. 

{Gazette des Tribunaux, 3 et 17 avril 1829.) 

; 70] L'Amie intime. — M. Auger contre MM. Meyer et Montigny, succes- 
seur de M. de Cès-Caupenne, directeur rie la Caité. — Tribunal de com- 
merce de la Seine.— 18 septembre 1839. — M. Pepin-Lchalleur, président. 

— M* Bordeaux, agréé de M. Auger; M c Vatel, agréé des directeurs. 

M. de Cès-Caupenne, directeur de l'Ambigu et de la Gaîté, avait reçu un 
drame de M. Auger,* que ses successeurs, aux termes de leur traité, s'étaient 
engagés â faire jouer sur la scène de la Gaité. La pièce à succès qui signala 
leur début, leur lit retarder l'exécution de leurs engagements. M. Auger leur flt 
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gâtions de son prédécesseur en ce qui concerne les pièces reçues. 
Ce fait n'a lieu, cependant, que lorsque son traité général avec 
la Commission contient à cet égard une clause spéciale, qui, 
le plus souvent, ne peut être appliquée que pour les pièces 
dont l'ancien directeur a notifié la réception au secrétaire de 



entendre ses réclamations, et il leur fit mémo une sommation d'avoir à mettre 
son drame a l'étude dans les vingt-quatre heures, et à le représenter, au plu* 
tard, un mois après. Quelques joui-* plus tard, sans attendri l'effet de - i 
sommation , il les assigna devant le Tribunal de commerce. Il demandait à 
être admis à retirer la pièce l'Amie intime du théâtre de la Gai té, et quo les 
directeurs fussent condamnés a lui payer 1300 francs de dommages-intérêts, 
en ronformité de leur traité avec la Commission des auteurs dramatique*. 

M c Vatel, agréé des directeurs, déclarait que ses clients étaient prêts i 
faire représenter le drame de M. Auger, a la condition, par lui, de remettre le 
manuscrit de sa pièce et de s'entendre sur la distribution des rôles ot la mi«e 
en seine. Et comme l'assignation était donnée avant l'expiration du délai 
accordé parla sommation du 25 mai, il demandait quo M. Auger fût déclaré 
mal fondé dans sa demande, et qu'il fût condamné aux dépens. 

Jugement. — ■ Le Tribunal, après en avoir délibéré : 

» Attendu que des pièces produites auv débats, et notamment de la corres- 
pondance des parties, il résulte : 

» Qu'en succédant à de Cès-Caupenne dans le privilège de l'exploitation du 
Ujéàtre de la Galté, Meycr et Montigny devaient remplir les engagements 
pris par leur prédécesseur, notamment avec les auteurs dramatiques dont |<-s 
ouvrages étaient admis pour la représentation ; 

» Que nonobstant l'engagement pris par de Cès-Caupenne envers Auger, 
Me\er et Montigny ont excessivement prolongé les délais dans lesquels le 
drame dont il s'agit aurait pu être représenté; 

■ Attendu, toutefois, que Meyer et Montigny n'ont été régulièrement mis 
en demeure que par la sommation du 25 mai dernier, et que c'est avant 
l'échéance du délai fixé par Auger pour parvenir à la représentation que la 
procédure actuelle a été introduite par Auger, avant d'avoir offert la commu- 
nication de son manuscrit ; 

«. Attendu, enfin, que de toutes ces circonstances il résulte que les parties 
ont jusqu'à pré»ont des torts respectifs pour l'exécution de la convention ver- 
bale qui fait l'objet de la présente instance; 

» Par tous ces motifs, 

» Le Tribunal arbitrant le litige, et sriituunt -mr les demandes et li>s offn-s 
«les parties, donne arte k Meyer et Montigny de l'offre par eux faite à l'au- 
dience de représenter dans le délai d'un mots, à partir de ce jour, la ptftcx* 
dite /'Amie intime, dont Auger est l'auteur, k charge par ce dernier de ka 
aider par la communication du manuscrit et de son concours pour la di-.i 
but ion des roh-s et <l ■ la mise en scène; 

■ Et sur le mérite desdites offres, et à charge par Meyer et Montigny de lu 
exécuter sous peine de 35 franes do dommages par chaque jour de retard, k 
Tribunal déclare Auger non reeevalile dans sa demande; 

Mais a londu qu les offres de Mejer et Montignj M)nt faites BMbmBBl 
à ce Jour, le Tribunal les condamne en tous les dépens. » 

{Le Droit, 10 septembre 1859.) 

(71) La Croix blanche, titre changé par la Connotation d'examen en celui 
de Gaston. — M"* itivay contre M. Héty, directeur du Théâtre-Lyrique.— 
Tribunal de commerce de la Seine. — 0 mai 1801. — M. Louvet, prési- 
dent. — M' Trolley, agréé de M"« Rivay ; M' lièvre, agréé de M. Héty. 



— 407 — 

la Commission. Lorsque le directeur a accepté cette obligation, 
il n'a pas le droit d'exiger une nouvelle lecture de la pièce [671, 
et il ne peut donner pour excuse qu'il ne trouve aucune trace 
de l'engagement pris par son prédécesseur; s'il a consenti à 
reconnaître ces engagements, dans certains cas la preuve faite 
par l'auteur est suffisante ^10, 22]. 

M. Réty, après avoir reçu et fait jouer un opéra de M 1 10 Rivay, intitulé 
Mnitre Palma, avait commandé a cette dernière un nouvel opéra, la Croix 
blanche, qu'il devait faire représenter à une époque déterminée, avec la 
garantie de quarante représentations. 

Les délais étant écoulés depuis plusieurs mois, l'auteur fit assigner M. Réty 
devant le Tribunal de commerce. 

Le directeur soutenait que, la Commission d'c\amen ayant mutilé le 
libretto et changé le titre, il ne pouvait plus être responsable d'un retard qui 
ne provenait pas de son fait, ni être forcé de représenter un ouvrage sous un 
titre autre que celui qu'il avait accepté. 

Jugement. — « Le Tribunal : 

n Attendu qu'il résulte des pièces produites que, le 8 juin 1860, Réty, 
directeur du Théâtre-Lyrique, a reçu un opéra eu un acte avec chœurs, 
musique de M ,,c Rivay, ayant pour litre : In Cnrix blanche, en prenant 
l'engagement de lui assurer quarante représentations, dont la première 
devait avoir lieu dans le courant de janvier dernier; 

» Attendu que Réty n'a pas tenu son engagement vis-à-vis de la deman- 
deresse , et ne peut même plus, à cause de la fermeture prochaine de son 
théâtre, s'exécuter dans les conditions stipulées; 

» Attendu que, pour s'exonérer de ses obligations, Réty prétend que la 
Commission de censure ayant mutilé le libretto et changé son titre, il ne 
peut plus être responsable d'un retard qui ne provient pas de son fait, ni 
être forcé de représenter un ouvrage sous un titre autre que celui qu'il a 
accepté ; 

» Mais attendu qu'il résulte des débats et de la propre correspondance du 
défendeur qu'il a cherché par tous les moyens en son pouvoir a retarder la 
représentation, et qu'il doit également s'imputer le tort grave de n'avoir 
remis que dans les premiers jours de mars, à la Commission de censure, le 
manuscrit d'une pièce qu'il s'était engagé à faire représenter en janvier ; 

» Attendu que les dt'bats établissent encore que le manuscrit corrigé a été 
rendu immédiatement au défendeur, et qu'il est dès lors impossible d'ad- 
mettre son refus de faire jouer l'opéra et la musique de la demoiselle Rivay, à 
cause de son nouveau titre de Gn$t<n, puisque, d'une part, il avait accepté 
ce titre, et que, de l'autre, en matière de musique théâtrale, le titre de la 
pièce ne peut être considéré comme un élément de succès; 

» Qu'il ressort donc de ce qui précède que c'est uniquement par son mau- 
vais vouloir et par sa faute que Réty a manqué à ses engagements, que le 
Tribunal doit le contraindre à les exécuter; 

» Sur les dommages-iniérêts : 

• Attendu que cette inexécution a causé à la demoiselle Rivay un grave 
préjudice en la privant des avantages qu'elle était en droit d'espérer, que 
le préjudice causé jusqu'à ce jour sera suffisamment ivparé par une somme 
que le Tribunal, par les moyens d'appréciation qu'il possède, fixe à 
1,000 francs; 

» Sur la résiliation des conventions : 

» Attendu que, dans le cas ou Réty persisterait dans son refus d'exécuter 
son engagement, il y a lieu de prononcer, conformément à la demande, la 
résolution des conventions, en l'obligeant à paver une >omme de 5,000 franc» 
à titre de dommages-intérêts; 
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L'auteur est donc fondé à réclamer ses droits; mais il ne peut 
le faire qu'en se soumettant aux clauses et conditions stipulées 
dans le traité général passé avec la Commission, au sujet du tour 
affecté aux pièces reçues par la direction précédente [41. 

» Par ces uiotils , 

a Condamne Réty, par toutes voies de droit et par corps « payer & \a 
demoiselle Ri\ay 1,000 franc», à titre de dommages-intérêts, pour le préju- 
dice causé jusqu'à ce jour; 

» Ordonne que, dans la quinzaine du présent jugement, Réty sera tenu de 
donner la représentation mous lo titre de Gaston, et sans changement dans la 
distribution des rôles, l'opéra de la demoiselle Rivay, qui devra être joué 
trois fois par semaine jusqu'au jour de la fermeture du théâtre, pour être en- 
suite repris à la réouverture, à concurrence de quarante représi ntation*, 
sinon et faute de ce faire dans ledit délai, et icelui passé , déclare résilié*» les 
conventions du 8 juin 1860; 

» Ordonne la restitution, sans frais, du manuscrit, de la partition et de 
toutes li-s copies qui en ont été faites; 

» Condamne, en outre, Réty, des à prisent, et Vans qu'il soit besoin d'au- 
cun autre jugement, à payer à la demoiselle Kivay, par les voies de droit et 
par corps, la somme de 0,000 francs, à titre de dommages-intérêts ; 

» Le condamne, en outre, à tous les dépens, u 

(Le Droit et Gazette des Trib., 6-7 mai 1861.) 

[72] L'Éducation populaire. — M. Roussel Lorembert contre MM. Braus et 
Blanchard, directeurs du théâtre du Panthéon. — Tribunal de commerce 
— 27 avril 1843. - M. Lebobe, président. — M« Amédée Lefebvre, agréé 
de M. Roussel Lorembert ; H* Bordeaux, agréé des directeurs. 

M. Roussel Lorembert avait fait recevoir sa pièce par un directeur, auquel 
avaient succédé MM. Braux et Blanchard. Ne recevant aucun avis pour la 
mise à l'étude, il forma une demande tendante à ce que les nouveaux direc- 
teur s fussent condamnés à lui payer 2,000 francs de dommages intérêt*, et à 
ce qu'il leur fat fait défense de représenter sa pièce. 

Le Tribunal, considérant que les nouveaux directeurs n'avaient pris au- 
cun engagement envers l'auteur, qu'ils ne s'étaient point engagés non plus à 
exécuter les obligations prises par leurs prédécesseurs, déclara M. Roussel 
Lorembert non recevable dans sa demande, en lui donnant acte de co que 
MM. Braux et Blanchard n'étaient pas dans l'intention de faire entrer / Édu- 
cation popuia re dans leur répertoire. (Le Unit, 28 avril 1843.) 

r 73 ] Les syndics de la faillite Compère, libraire, contre le docteur Jules 
Hatin, auteur. — Tribunal de commerce. — 26 janvier 1831. — M. Lemoine- 
Tacherat, président. — M« Terré, agréé des syndics; M c Vatel, agréé de 
M. Jules Hatin. 

Dans l'espèce, il s'agit des syndics de la faillite d'un libraire; mais ce cas 
pourrait également s'appliquer aux syndics d'une faillite de direction théâ- 
trale. 11 résulte du jugement rendu par le Tribunal de commerce, que l'au- 
teur, qui n'a livré qu'une partie de bon manuscrit avant la faillite du 
traitant, est tenu de fournir aux syndics de co dernier le i" uilles complé- 
mentaires de l'ouvragn vendu, surtout quand les syndics oli.vnt d'assurer le 
prix intégral de la vente, c'est-à-dire que les parties sont tenues aux mêmes 
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Dans un grand nombre de procès qui viennent d'être insérés, 
les directeurs demandaient, d'une manière incidente, il est vrai, 
à être déchargés de cette obligation. Le Tribunal a toujours 
repoussé cette prétention [10, 22, 24, 47, 48, 51, 56, 62, 66, 
69, 70,71]. 

Il est évident que si le nouveau directeur ne s'est pas engagé à 



engagements que si la faillite n'avait pas eu lieu, les syndics devenant les 
.nain- cause du traitant 
La cause est suffisamment expliquée par le jugement 

Jugement. — « Le Tribunal : 

» Vu le rapport de M. le juge-commissaire; 

* Vu les articles 1122 et 1Ô13 du Code civil; 

» Attendu qu'il résulte des conventions verbales d'entre Hatin et Compère, 
que le premir a vendu au second le manuscrit dont il est auteur, à la charge 
par ce dernier d'en faire l'impression et la vente, sous la condition du 
payement d'une somme de 1,200 francs pour la première édition, celle de 
600 francs pour la seconde, et 1,000 francs pour les éditions subséquentes, en 
quelque nombre qu'elles fussent ; 

Attendu que les conventions légalement formées sont obligatoires pour les 
parties qui les ont consenties; que, dans l'espèce, la faillite de l'acquéreur 
ne peut dispenser le sieur Hatin de ses obligations, puisque, dans le traité, 
la cession est expressément faite au sieur Compère et à ses ayants cause ; 
que la presque totalité des feuilles composant l'ouvrage a été livrée antérieu- 
rement à la faillite ; 

» Attendu, toutefois, que cet état de faillite troublant la sécurité que pou- 
vait avoir Hatin dans un éditeur de son choix, il convient de modifier une 
partie des conventions dudit traité ; 

» Par ces motifs, ordonne que Hatin sera tenu, dans le délai de deux 
mois, de livrer les feuilles nécessaires pour terminer son ouvrage, à la charge 
par les syndics de déposer immédiatement à la caisse des consignations, con- 
formément à leurs offres, la somme de 1,200 francs, qui devra être retirée 
de ladite caisse pour être remise comptant au sieur Hatin, au moment de la 
délivrance desdites feuilles; que les syndics feront également la publication 
dans les deux mois, depuis la remise des derniers feuillets ; que, quand la 
première édition sera épuisée, le sieur Hatin pourra faire sommation aux 
syndics ou à leurs ayants cause, de confectionner, dans quatre mois, une 
seconde édition; qu'ils seront tenus de verser à la caisse des consignations la 
somme de GOO francs, qui sera due au sieur Hatin, conformément aux dispo- 
sitions précédentes ; que les mômes conditions seront maintenues pour les édi- 
tions subséquentes : 

» Faute par le sieur Hatin d'exécuter, en ce qui le concerne, les disposi- 
tions du présent jugement, déclare le marché nul, et condamne, dès à 
présent, ledit sieur Hatin au payement d'une somme do 6,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts; 

» Et dans le cas où les syndics ou leurs ayants cause manqueraient, en ce 
qui les concerne, à l'exécution du présent, déclare nulles les conventions 
susénoncées ; ordonne la remise du manuscrit au*" mains du sieur Hatin ; 
condamne les syndics, à titre de dommages-intérêts, à la perte de toutes les 
avances par eux faites pour l'impression de l'ouvrage; dépens partagés en 
cas d'exécution du Jugement, et les dépens, en cas d'inexécution, à la charge 
de celle des parties qui n'exécutera pas. {Gaz. des Trib, y 20 Janvier 1831.) 
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exécuter les obligations de son prédécesseur, l'auteur est sans 
droit vis-à-vis de lui [14, 72]. 

Faillite d'un directeur. — Si le directeur fait faillite et que les 
syndics ou ayants droit continuent la suite de l'entreprise, celle 
faillite n'amène aucun changement dans les conventions de l'au- 
teur et de l'administration théâtrale [731. Si le théâtre vient à 

— 

[74] Les Deux Minages. — Le Voyage à Dieppe. — Le Célibataire et 
l'Homme marié. — M. Harel, directeur de l'Odéon, contre M. Crosnier, 
directeur de la Porte-Saint-Martin , et MM. Fulgence et Wafflard père. — Tri- 
bunal de première instance chambre). — 20 juillet 1831. — M. Debel- 
leynie, président. — M» Dupin jeune pour M. Harel ; M« Paillet pour les 
auteurs. 

M. Crosnier, directeur de la Porte-Saint-Martin, désirant jouer sur sou 
théâtre les pièces de MM. Fulgence et Wafflard, qui appartenaient depuis 
longtemps au répertoire de l'Odéon, Ht aux auteur» des propositions asvi 
avantageuses qu'ils acceptèrent. I ne lettre de M. Fulgence avertit M. Harel, 
directeur de l'Odéon, de celle détermination; mais ce dernier s'empressa dé- 
faire faire défense aux auteurs de laisser jouer sur un autre théâtre que le, 
sien, et a M. Crosnier, déjouer, sous peine de dommages-intérêts, les pièces 
qui appartenaient à son répertoire. 

Jugement. — « I-e Tribunal : 

» Attendu qu'à défaut de traité, le droit exclusif de représenter un ou- 
vrage dramatique appartient au directeur oui a couru lis chances, et satis- 
fait aux dépenses de la première représentation : 

» Que cette convention ne contient pas une aliénation de la propriété 
littéraire, mais une stipulation réciproque de la transmission du drvit de 
faire jouer l'ouvrage, d'où naît l'obligation essentielle imposée au directeur 
de lu faire représenter; 

» Que, d'une part, le directeur, qui a fait des avances, souvent considéra- 
bles, pour monter un ouvrage nouveau, ne peut être livré sans garan- 
ties à la discrétion de l'auteur; qu'il doit être indemnisé de toutes peines et 
dépenses, et obtenir des bénéfices proportionnés à ses chances de perte; qui» 
ce droit ne peut se perdre que lorsque le directeur y renonce en quelque 
sorte, en ne remplissant pas l'obligation, ou la condition essentielle de faire 
représenter l'ouvrage; 

» Que, d'autre part, en admettant l'usage ou le droit do retirer du réper- 
toire les pièces non représentées pendant une année, il ne s'ensuit pas 
que le directeur conserve son droit exclusif, en faisant représenter l'ouvrage 
dramatique un petit nombre de fois, ou une seule fois dans l'année ; que 
l'accomplissement de l'obligation imposée au directeur, et de la condition 
essentielle de son droit, s'apprécie en ce cas par le» circonstances; 

» Attendu que s'il est juste de reconnaître qu'en cas de faillite ou d'expi- 
ration du privilège, le nouveau directeur no peut exercer les droits, et n'est 
point tenu de satisfaire aux obligations de la précédente administration lors- 
qu'il n'a point traité avec elle, il résulte aussi du droit et des circonstances 
que les parties peuvent, par un consentement tacite maintenir les précé- 
dente» conventions; que les ouvrage» dramatiques dont s'agit ont été repré- 
sentés sous l'administration du sieur Harel, sans aucune opposition des 
auteurs; qu'ils ont reçu les rétributions pécuniaires et autre» avantages, 
conformément aux précédentes conventions ; 

. Attendu que, depuis le 2 septembre 1839, la pièce, intitulée Ut Dtux 
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fermer, le contrat est résilié , et l'auteur doit réclamer sou 
manuscrit s'il veut retirer la pièce du théâtre. 

Si l'auteur ne réclame pas son manuscrit, il laisse tacitement 
son œuvre au répertoire du théâtre. Il rentre alors dans la con- 
dition des autres auteurs, c'est-à-dire qu'il ne peut retirer sa 
pièce que dans le cas où elle n'a pas été représentée, dans un 
espace de trois cent soixante-cinq jours, un certain nombre de 
fois stipulé dans les traités généraux de la Commission [74]. 

(A continuer.) 

Hectification. Une phrase du 2' alinéa de la page 349 a été 
grossièrement tronquée, et telle qu'elle figure à cet endroit 
elle pourrait gravement induire en erreur les sociétaires, en leur 
faisant stipuler dans leurs traités particuliers des clauses illégales 
qui seraient forcément frappées d'annulation. Cette phrase doit 
être rétablie ainsi qu'il suit : 
I « Les contrats librement consentis, formant seuls la loi des 
parties, tout droit reconnu peut s'aliéner, si les conventions éta- 
blissent des clauses qui lui soient contraires. Ces conventions, 
lorsque aucune des stipulations qu'elles renferment ne déroge à 
l'ordre public, peuvent donc paraître en contradiction avec la loi, 
et cependant le Tribunal ordonner leur stricte exécution [6, 7]. » 

Ménages, a été représentée vingt-neuf fois ; le Voyage à Dieppe, treize fois ; 
le Célibataire, treize fois , et que les représentations ont produit, au profit 
des auteurs, une somme de 2,429 fr. 2k c; 

» Que les sieurs Fulgence et Wafflard n'ont fait aucune sommation judi- 
ciaire au sieur Harel, pour le mettre en demeure de représenter plus souvent 
le* ouvrages dramatiques dont il s'agit ; qu'ils ont ainsi, en quelque sorte, 
reconnu que ces pièces ne pouvaient être utilement représentées plus sou- 
vent, et qu'à défaut de mise en demeure judiciaire, ils n'ont pu disposer 
desdites pièces au profit d'un autre théâtre ; 

» Attendu, cependant, que ces pièces ont été représentées sur le théâtre de 
la Porte-Saint-Martin, et que les sieurs Wafflard et Fulgence doivent indem- 
niser le sieur Harcl du préjudice qui provient pour lui de leurs faits ; 

» Attendu que la comédie intitulée Un Moment (V Imprudence n'a point 
été représentée sous la direction de M. Harel ; 

» Le Tribunal condamne Fulgence et Wafflard à des dommages-intérêts 
envers Harel, à donner par état ; fait défense au sieur Crosnier de représenter 
les pièces intitulées : les Deux Ménage*, le Voyage à Dieppe et le Cëlifmtaire 
et l'Homme marié. En cas de contravention, condamne le sieur Crosnier aux 
dommages-intérêts envers Harel, à donner par état, et autorise ce dernier à 
faire constater la recette par le commissaire de police de service au théâtre ; 
maintient Fulgence et Wafflard dans le droit de disposer de la pièce inti- 
tulée : Un moment d'imprudence, et les condamne aux dépens envers toutes 
les parties, n {Gatette dts Tribunaux, 22 juillet, 12 août 1831.) 
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TRAITÉS 

AVEC LES DIRECTEURS DES THEATRES DE PARIS. 

La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, agissant 
au nom de la Société qu'elle représente, a passé des traités avec les 
directeurs des théâtres ci-après indiqués. 

Ne sont pas compris dans cette liste le théâtre de l'Opéra et le 
Théâtre-Français, qui sont régis par des décrets impériaux l). 



THÉÂTRES. 



Théâtre impérial Italien (2j 

— impérial de l'Opera-Comiquc. 

— impérial de l'Odéon 

— lyrique impérial 

— de la Renaissance 

— impérial du Chitelet 

— du Priucc Impérial 

du Vaudeville 

— de» Variétés 

— du Gymnase 



- de la 

- de la QdU 

— de l'Ainbigu-Comique. 

— des Folies-Dramatiques. 



des Menus-Plaisùi 

de Cluny (Folies-Saint-Gcrmain;.. 

dea Bouffes-Parisien» 

de l'Athénée 

du Prince Eugène (Délau.-Com.> . 

des Nouveauté» 

dea Folie*- Mari gny 

Lafayetle 

Saiut-Pierre (Contention; 

des Folies-Saint-Antoinc 



Alcaiar.. . 
Eldorado. 



DATE 


EXPIRATION 




»o nuira 


l« oct. 1846. 


* Fin de la saison 
1868-186». 


28 avril 1863. 


Janvier 1870. 


l*r juin 1866. 


31 mai 1871 


2* oct. 1868. 


23 oct. 1873. 


16 mars 1SK8. 


15 mars 1S70. 


22 fév. 1867. 


31 dée. mv». 


8 mai 1868. 


7 mai 18C9. 


23 mai 1867. 


2-2 mai 1870. 


8 mars 1861. 


* 7 mars 1869 3 ■ 


1" juin 1863. 


31 mal 1*63. 


.11 déc. 1858. 


Durée de l'associai. 


Ui-nneuil-lMiuiktlt. 


3 oct. 1868. 


9 oct. 1869. 


1er mai 1868. 


30 avril 186'J. 


M juillet 1861. 


' 23 juillet 


1« dee. 1866. 


30 nov. 186H 


ii mars 1867. 


♦22 mars 1869 


7 août 1868. 


6 août 1869. 






13 dée. 1866. 


11 dec. 1868 


37 oct. 1866. 


• 26 oct. 1861 


29 sept. 1868. 


28 sept. 1869. 


16 oct. 1868. 


15 oct. 1869. 


1" Mti ItMi 


— 

30 oct. 1869. 


20 oet. 1868. 




l»r oct 1868. 


30 sept. 1869. 


l«r fev. 1867. 


*3I jiuiv. 186?. 


1er mai 1868. 


30 avril 1669. 


l«r «et. 1867. 


30 sept. 1868. 


16 avril 1868. 


13 avril 187t. 



La Commission rappello aux membres de la Société et aux auteur?- 
stagiaires qu'un exemplaire de chacun de ces traités est déposé entre 
les mains du bibliothécaire-rédacteur et des agents généraux, et que 
ces documents seront toujours mis à leur disposition sur leur demande. 

Ii) Voir pour le théâtre de l'Opéra, le décret du Kl décembre 1860 [Anntêiff 1*6*- 
1867, nage 49), et pour le The.«tre-Fr;mç«is, décret du 19 novembre 1839 (paye 39 

[t\ Voir a l'article J»ritprod<ncc ( AtÊHmTt 18661 *67), la note de la page Si. qui 
contient un extrait du traité avec le Théâtre Italien, le seul parmi les grands tneatra t* 
Paris dont le* droits ue soient pat proportionnels. 

J3 Les date* précédées d'un astérisque font connaître que le traité est valable, p" 
ite reconduction, jusqu'à flf— 
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TRAITÉS INTERNATIONAUX 

SUR LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE EN MATIERE U ŒLVRES 
DRAMATIQUES (4). 



Depuis la publication de l' Annuaire de l'exercice 1866-1867, 
deux nouvelles conventions pour la garantie réciproque de la pro- 
priété des œuvres d'esprit ont été promulguées: la première avec 
le Portugal, la seconde avec les États-Pontificaux. 

Portugal. — Convention conclue le 11 juillet 1866, promul- 
guée le 27 juillet 1867. — Formalité de l'enregistrement à Lis- 
bonne, au ministère de l'intérieur ou, à Paris, à la légation de 

rtugal. La déclaration devra être présentée dans les trois mois 
qui suivront la publication de l'ouvrage. Ces stipulations s'appli- 
quent également à l'exécution ou représentation des œuvres dra- 
matiques ou musicales, publiées, exécutées ou représentées pour 
la première fois dans l'un des deux pays (art. 2). 

Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques, l'auteur 
qui voudra se réserver le droit exclusif de traduction et celui de 
représentation, pendant une période de cinq années, devra placer 
en ti-te de son ouvrage les mots : Droit de traduction réservé. 
Cette traduction devra être publiée dans l'idiome de l'autre pays 
# ou représentée sur un théâtre de ce même pays , et enregistrée 
r omme l'œuvre originale dans les trois mois qui suivront la décla- 
ration mentionnée ci-dessus (art. 4). 

Il est bien entendu qu'il ne sera pas mis obstacle à la conti- 
nuation de la représentation des traductions des ouvrages drama- 
tiques déjà représentés antérieurement à la mise en vigueur de la 
convention (art. 12). 

'Il Voir la liste des États avec lesquels la France a contracte' dm conven- 
•iOM pour la propriété littéraire, Annuaire 1860-1667, page 71. 

27 

i 
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États-Pontificaux. — Convention conclue le U juillet 1867, 
promulguée le 5 novembre 1867. — L'exercice du droit de pro- 
priété est affranchi de toute formalité d'enregistrement ou de dépôt. 
— Pour les œuvres musicales, la propriété s'étend aux morceaux 
dits arrangements (art. 1 er ). 

L'auteur devra placer en tête de son ouvrage les mots: Droil de 
traduction réserve. La traduction devra titre publiée au moins 
en partie dans le délai d'un an (art. 3). 

La convention protège également la représentation et l'exécu- 
tion des œuvres dramatiques ou musicales (art. 5). 

Cette convention n'est valable que pour les œuvres publiées 
après sa mise en vigueur. 
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LISTE DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS OU REPRISES SUR LES 
THÉÂTRES DE PARIS, DU 1 er MAI 1867 AU 30 AVRIL 4 868. 



Dans le dernier Annuaire (pages 212 et 2U), il était rappelé 
que, parsuite d'une résolution prise en assemblée générale, chaque 
sociétaire était tenu d'adresser au Président de la Commission un 
exemplaire de toutes les pièces qu'il faisait imprimer. On sait 
que cet exemplaire est destiné à la Bibliothèque de la Société , 
que tous les sociétaires sont admis à consulter, en s'adressant à 
M. Hippolyte Rimbaut, bibliothécaire -rédacteur de la Commis- 
sion. 

Il était dit, en outre, que ce dépôt était une condition absolue 
pour que le titre de la pièce fût suivi, dans la liste donnée chaque 
année, d'une mentiou bibliographique faisant connaître le nom et 
l'adresse de l'éditeur, ainsi que le prix de vente de la brochure. 

Quelques auteurs et éditeurs ont satisfait à la règle établie par 
la Société ; ce commencement d'exéculiun fait supposer que tous 
les sociétaires en prendront peu à peu l'habitude, et que, dans la 
suite, celte liste annuelle ainsi complétée deviendra précieuse 
pour les recherches. 

La librairie dramatique de la rue de la Bourse, n° 10, figure 
dans cette, nomenclature pour une quarantaine de pièces. Ce 
nombre est peu élevé en comparaison de ce qu'd devrait être. 

Toute institution nouvelle est accueillie de prime abord avec 
une certaine défiance; ce n'est que lorsqu'elle a fonctionné et 
donné des résultats satisfaisants qu'on se décide à y recourir. 
Quelque jour, sans doute, les sociétaires apprécieront mieux les 
avantages nombreux qui découlent de cette création, réclamée 
longtemps par la plupart d'entre eux avec une si vive instance. 
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Lorsque, mieux renseignés sur leurs propres intérêts, ils ne vou- 
dront plus avoir d'autres éditeurs qu'eux-mêmes, ils recueilleront 
le bénéOce complet de leurs travaux, sans plus de souci qu'ils 
n'en ont lorsqu'ils traitent avec des libraires. 

Si l'agence de librairie des auteurs dramatiques n'e^t pas appelée 
a devenir le centre unique où s'éditeront les pièces de théâtre re- 
présentées à Paris, on doit espérer qu'au moins, dans un temps 
assez proche, elle publiera les œuvres de la 'grande majorité des 
membres de la Société. 

, Nota. L'aHiérisquc placé avant lo titre de la pièce indique qiw 

pièce a été reprise ou qu'elle a été Jouée anléricurcnKiit ;\ nu 
autre théâtre. ] 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE LOPÉRÀ. 

[ Direction de M. h uni n . ] 

La Fiancée de Corinthe, opéra en un acte, paroles de Camille 
Du Locle, musique de J. Duprato. — 21 octobre 1867. 
[in-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.; 

* Le Corsaire, ballet -pantomime en trois actes et cinq tableaux, 
de H. de Saint-Georges, chorégraphie de Mazilier, musique 
d'Adolphe Adam. — Reprise le 21 octobre 1867. 

* Guillaume Tell, opéra en quatre actes, paroles de de Jouy et 
H. Bis, musique de Rossini. — Reprise le 25 novembre 1867. 

* Le Marché des Innocents, ba let-pantomime eu un acte, de 
Pclipa frères, musique de Pugni. — Reprise le 25 février 
1868. 

Hamlet, opéra en cinq actes, paroles de Michel Carré et Jules 
Barbier, musique d'Anibroise Thomas. — 9 mars 1868. 

Rectification. — Don Juan , opéra en quatre actes , paroles de 
Émile Descharaps et Henry Blaze , musique de Mozart. 



THÉÂTRE-FRANÇAIS. 

[Direction de M. Edouard Thierry.] 

* Mademoiselle de Belle-hle, comédie en cinq actes, en prose. 

par Alexandre Dumas. — Reprise le 3 mai 1867. 
Corneille et le monde, vers par Edouard Fournicr, à l'occasion 
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du 261* anniversaire de la naissance de P. Corneille. — 6 juin 
1867. 

* Hernani, drame en cinq actes, en vers, par Victor Hugo. — 
Reprise le 20 juin 1867. 

* Le Duc Job. comédie en quatre actes, de Léon Laya. — Reprise 
le 6 août 1867. 

* Le Mari à la campagne, comédie en trois actes , de Bayard et 
Jules de Waiily. — Reprise le 2 décembre 1867. 

Madame Desroches , comédie en quatre actes, en prose , de Léon 
Laya. — 18 décembre 1867. 

La Valise de Molière, à-propos en un acte , par Édouard Four- 
nies — 15 janvier 1868. 

Paul Forestier, comédie en quatre acte?, en prose, par-Émile 
Àugier. — 25 janvier 1868. 

L'n Baiser anonyme, comédie en. un acte, par Albéric Second et 
J. Blerzy. — 6 mai 1868. 

La Revanche d'Iris, comédie en un acte, par Paul Ferrier. — 
25 mars 1868. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. 

| Direction de M. Bagier.1 
Représentations de M m< " Ristori. 

Èlisabetta, regina d Inghilterra , drame en cinq actes, de Paolo 

Giacometti. — 12 juin 1867. • 
Varia Sluarda , tragédie en cinq actes, de Schiller. — 14 juin 

1867. 

iîfdea, tragédie en trois actes, de Legouvé. — 18 juin 1867. 

Représentation donnée par A/ 110 Comélie. 
Mùdrr, tragédie en cinq actes, de Racine. — 19 juin 1867. 

Représentations données par la Compagnie anglaise. 
American Cousin, comédie en trois actes, par Tom Taylor. 
San , the good for nolhing. 
J/. et M. Peters Wite. 

Opéras italiens. 

Il Tanplario, opéra en trois actes, musique de Nicolaï (tiré du 
roman de Walter Scott: Ivanohe), nouveau pour Paris; re- 
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présentée pour la première fois, en 1835, à Turin. — 28 jan- 
vier 1868. 

Giovanna d*Arco, opera-seria en trois actes, paroles de T. So- 
lera, musique de Verdi (libretto tiré de la tragédie de Schil- 
ler), nouveau pour Paris, représenté pour la première fois à 
la Scala, de Milan, en 18^5. — 28 mars 1868. 

La Contessina , opéra semi-seria en trois actes , extrait d'un ou- 
vrage de MM. Henri dé Saint-Georges et Jules Adenis, par 
de Lauzières, musique du prince Joseph Poniatowski. — 28 avril 
1868. [Voir Théâtre de la Renaissance.} 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE. 

[Salle Ventadour.] 

[Direction de M. Carvalho. — Ouverture le 16 mars 1868. — 
Représentations les lundis, mercredis et vendredis.] 

Faust, opéra en cinq actes, paroles de Jules Barbier et Michel 

Carré , musique de Gounod. — A ce théâtre , le 1 6 mars 1868. 
La Fanchonnette , opéra-comique en trois actes, paroles de 

H. de Saint-Georges et de Leuven , musique de Clapisson. 

A ce théâtre, le 25 mars 1868. 
Roméo et Juliette, opéra en cinq actes, paroles de Jules Barbier 

et Michel Carré , musique de Charles Gounod. — A ce théâtre, 

le 3 avril 1868. 
[Clôture le k mai 1868-1 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE I.'OPÉRA-COMIQIB. 

[Direction de M. de Lecven.] 

* V Étoile du Nord, opéra-comique en trois actes, paroles de 
Scribe, musique de G. Meycrbeer. — Reprise le 6 juin 1867. 

Mil huit cent soixante - sept, cantate en un acte, paroles de 
JTG. Chouquct, musique de Laurent de Rillé. — 15 août 1867. 

* Les Sabots de la Marquise, opéra-comique en un acte, paroles 
de Michel Carré et Jules Barbier, musique d'Ernest Boulanger. 
— Reprise le 13 septembre 1867. 

* Zampa, opéra-comique en trois actes, paroles de Mélesville, 
musique d'Hérold. — Reprise le 25 septembre 1867. 
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Robinson Crusoé , opéra-comique en trois actes et cinq tableaux , 
paroles de Eugène Gormon et Hector Crémieux , musique de 
Jacques Oflenbach. — 23 novembre 1867. 

* Le Songe d'une nuit d'été, opéra-comique en trois actes, pa- 
roles de Rosier et de Leuven , musique d'Ambroise Thomas. — 
Reprise le k décembre 1867. 

in Premier Jour de bonheur , opéra-comique en trois actes, pa- 
roles de d'Ennery et Eugène Cormon , musique d'Auher. — 
15 février 1868. 

* La Part du Diable, opiTa-comique en trois actes, paroles 
d'Eugène Scribe, musique d'Auber. — Reprise le 25 mars 

- 1868. 

Mademoiselle Sylvia, opéra-comique en un acte, paroles de 
N. Fournier, musique de Samuel David. — Reprise le 17 avril 
1868. 

Rectification. — France et Algérie, cantate, paroles de Jules 
Adenis, musique d'Adrien Boieldieu. — 15 août 1865. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE i/ODÉON. 

[ Direction de M. de Chilly. ] 

Les Deux Jeunesses, comédie en deux actes, par Charles Potron et 

Auguste Nitot. — U mai 1867. 
' Le Testament de César Girodot, comédie en trois actes, par 

Adolphe Belot et Ed. Villetard. — Reprise le 18 mai 1867. 

* La Muse de Corneille, à- propos en vers, par Henri de Bornier. 

- Reprise le 6 juin 1867. 

* Athalie, tragédie en cinq actes de Racine, avec chœurs, musique 
de Mendelssohn. — 28 juin 1867. 

* Le Marquis de Villemer, comédie en quatre actes, par George 
Sand. — Reprise le 10 juillet 1867. 

* François le Champi, comédie en trois actes, par George Sand. 

— Reprise le 1 a août 1867. 

* Les Beaux Messieurs de Bois-Doré, drame en cinq actes, par 
George Sand et Paul Meurice. — A ce théâtre, 19 septem- 
bre 1867. 
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* La Bonne Mère, comédie en un acte, de Florian. — Reprise 
le h octobre 1867. 

* Le Distrait, comédie en cinq actes, de Regnard. — Reprise 
le 20 décembre 1 867. 

La Saint-François, comédie en un acte, en prose, par M mP Amé- 
lie Perronnet. — 8 janvier 1868. 

[ In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. | 
Les Amoureux de Marton, comédie en un acte, en vers, par Léon 
Super?ac. — 8 janvier 1868. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

Didier, pièce en trois actes, par Pierre Berton. — 10 jan- 
vier 1868. 

* Kean ou désordre et génie, comédie en cinq actes, par Alexan- 
dre Dumas. — A ce théâtre, 17 février 1868. 

Le Roi Lear, drame en cinq actes et sept tableaux, en vers, par 
Jules Lacroix. — 6 avril 1868. 

THÉÂTRE-LYRIQUE IMPÉRIAL. 

I Direction de M. Càrvauio. 1 

* La Flûte enchantée, opéra-comique en quatre actes, paroles 
de Nuitter et Beaumont, musique de Mozart. — Reprise le 
6 mai 1867. 

* La Somnambule, opéra en trois actes, arrangé par Étienne 
Monnier, musique de Bellini. — A ce théâtre, le lt\ juin 1867. 

* Faust, opéra en cinq actes, paroles do Jules Barbier et Michel 
Carré, musique de Gounod. — Reprise le 28 juin 1867. 

Pair et Liberté! cantate de Jules Adenis, musique de Jules 
Massenet. — 15 août 1S67. 

r.cs Bleuets, opéra en quatre actes, de Cormon et Trianon, musi- 
que de Léonce Cohen. — 23 octobre 1867. 

Cardillac, opéra-comique en trois actes et quatre tableaux, paroles 
de Nuitter et Beaumont> musique de Dautresme. — 11 décem- 
bre 1867. 

f ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. | 
La Jolie Fille de Pertlt, opéra en quatre actes et cinq tableaux, 
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paroles de H. de Saint-Georges et Jules Adenis, musique de 
Georges Bizet. — 26 décembre 1867. 
| ln-18, 1 fr. — Michel Lévy frères, 2 bis, rue Vi vienne. 1 

* la Fanchonnette, opéra-comique en trois actes, paroles de 
H. de Saint-Georges et de Leuven, musique de Clapisson. — 
Reprise le 9 janvier 1868. 

THEATRE IMPÉRIAL DU CHATELET. 

[ Direction de M. Hosteis. | 

Lrt Voyages de Gulliver, pièce en quatre actes et trente tableaux. 

par Clairville, A. Monnier et Ernest Blum. — 12 décembre < 867. 
U Vengeur, drame national et maritime en cinq actes et dix ta- 
bleaux par Edouard Brisebarre et Ernest Blum, indique de 
Victor Chéri, ballets de Honoré. — 7 mars 1868. 
[Gr. tn-8 à 2 colonnes, 50 centimes. — E. Dentu , 17 et 19, 
galerie d'Orléans au Palais-Royal. ] 

* Ctndrillon ou la pantoufle merveilleuse, féerie en cinq actes 
et trente tableaux, par Clairville, Albert Monnîer et Ernest 
blum. — - Reprise le 11 avril 1868. 

THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. 

i Direction de M. Harmant. | 

La Dame aux camélias, pièce en cinq actes, par Alexandre 
Dumas fils. — Reprise le 20 mai 1867. 
In Famille Benoiton, comédie en cinq actes, par Victorien 
Sardou. — Reprise le 2 juillet 1867. 

* Us Faux bons hommes, comédie en quatre actes, par Théodore 
Barrière et Ernest Capcndu. — Reprise le 8 novembre 18G7. 

' L" Fou d'en face, comédie en un acte, par Crisafulli, Jules 

Prevel et Victor Konning. — Reprise le 18 décembre 1867. 
U Frfre aine', comédie en un acte, par Daudet et Manuel. — 

18 décembre 1867. 
' /.c //eau Léandre, vaudeville en un acte, par Théodore de 

Banville et Paul Siraudin. — Reprise le 18 décembre 1867. 
f-'nc Violette pour deux, comédie en trois actes, par Paul Siraudin. 

- 18 décembre 1867 
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* Xos Intimes, comédie en quatre actes, par Victorien Sardou.— 
Reprise le 28 décembre 1867. 

.Vos Intimes pour rire, parodie en un acte, par Jules lloinaux. 

— 20 février 1868. 

la Bonne de M. Fontaine, vaudeville en un acte, par V. Lag 

— 20 février 18G8. 

De ifontcreau à Lyon, vaudeville en un acte, par G. de Vineux. 

— 20 février 1868. 

Les Rivales, comédie en quatre actes, par Amédée Rolland. — 
27 février 1868. 

Le Joueur d'orgue, comtMie en un acte, par Ernest Dubreuil. — 
i* mars 1868. 

[In-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, boulevard Mont- 
martre. ] 

* Les Parisiens, comédie en trois rctes, de Théodore Barrière. 

— Reprise le 20 mars 1868. 

Les Loups et les Agneaux, comédie en cinq actes, par Léopoll 
Stapleaux et Crisafuîli. — 28 avril 1868. 

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. 

[ Direction de M. Hippolyte Cogsiard. J 

* Un Fait Pans, vaudeville en un acte, par Henri Meilhac et 
Léon Halévy. — Reprise le 28 avril 1867. 

Tout pour les Dames, comédie-vaudeville en un acte, par Henri 
Meilhac et Ludovic Halévy. — 8 septembre 1867. 

* La Belle Hélène, opéra-bouffe en quatre actes, paroles d'Henri 
Meilhac et Ludovic Halévy, musique de Jacques Offenbar.h. — 
Reprise le 1 er décembre 1867. 

Un Coup de sabre dans le Contrat, comédie-vaudeville en deux 
actes, par Auicet Bourgeois et Edouard Brisebarre. — 2 d .ceni- 
brel867. 

Parti lohu-bnhu, revue en trois actes et quinze tableaux, par 
Clairville et Siraudin. - 23 décembre 1867. 

* Barbe-Bleue, opéra-bouffe en trois actes, paroles de Henri 
Meilbac et Ludovic Halévy, musique de Jacques Offenbach. — 
Reprise le 18 janvier 1868. 
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ttoirot dans le monde, vaudeville en un acte, par Clairvillc et 

Bocage. — 2 février 1868. 
1 La Grande-Duchesse de Gérolstein, opéra-bouffe en trois actes 

et quatre tableaux, parolesde Henri Meilhac et Ludovic Halévy, 

musique de Jacques Offenbach. — Reprise le 2 mars 1868. 
La Comédie bourgeoise, vaudeville en un acte, par Clairville et 

Cogniard. — 20 avril 1868. 
Lt Régiment qui passe, comédie en un acte, par P. Paquot et 

P. Sipière. — 20 avril 1868. 
1rs Abrutis du feuilleton, bouffonnerie en un acte, par Henri 

Bocage et Julc* Moinaux. — 21 avril 1868. 
[ In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ) 

THÉÂTRE DO PALAIS-ROYAL. 

[Direction de MM. Plunket et L. Dobmeiil. ] 

Le Jeu de Voie à l'Exposition de 1867, à-propos en un acle, 

par***. — 25 juillet 1867. 
La Graine d'épinards , comédie- vaudeville en un acte, par 

Nuitter. — 25 juillet 1867. 
1 In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 
La Grammaire, comédie- vaudeville en un acte, par Eugène 

Labiche et Jolly. — 26 juillet 1867. 
[ ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 
La Puce à l'Oreille, comédie-vaudeville en un acte, par Lambert 

Thiboust et Siraudin. — 26 juillet 1867. 
* La Poudre aux Yeux, comédie en deux actes, par Eugène 

Labiche et E. Martin. — A ce théâtre, le 26 juillet 1867. 
Vm Coup de Vent, vaudeville en un acte, par Jules Renard. — 

22 août 1867. 

[ In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléana, au 
Palais- Royal. ] 

dernier des Gaillards, vaudeville en un acte, par Varia et 
Michel Delaporte. — 10 octobre 1867. 
[ In-18, 1 fr. — E. Dentn, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais» Royal. ] 
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La Dame aux Giroflées, comédie- vaudeville en un acte, par Varin 
et Michel Delaporte. — 10 octobre 1867. 

[In-18, 1 fr, — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

L'Homme Masqué et le Sanglier de Bougival, folie en un acte, 
par Coguiard et Adolphe Choler. — 10 octobre 1867. 

Les Chemins de fer, comédie-vaudeville en cinq actes, par Eu- 
gène Labiche, Delacour et Adolphe Choler. — 25 novem- 
bre 1867. 

[In-18, 2 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 
Le Papa du prix d'honneur, vaudeville en quatre actes, par Eu- 
gène Labiche et Théodore Barrière. — 7 février 1868. 
Paul faut rester, parodie en un acte, en vers, en prose et en 
couplet", par Siraudin et Marc Leprevost. Airs nouveaux de 
M. Robillard. — 22 février 1868. 

[In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, an 
Palais-Royal. ] 

Une Noce sur le Carré, comédie-vaudeville en un acte, par Juls« 
Renard. — 6 avril 1868. 
[ ln-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. J 

GYMNASE DR ASIATIQUE. 

(Direction de M Monticny]. 

* Le Camp des bourgeoises, vaudeville en un acte, de Dumanoir, 
— Reprise le 12 mai 1867. 

* Ije Bourgmestre de Saardam, vaudeville en deux actes, di 
Mélesville, Boirie et Merle. — Reprise le 16 juin 1867. 

* Le Père Turlututu, vaudeville en un acte, par Emile Souves- 
trt et Davesnes. — Reprise le 16 juin 1867. 

* Le Mariage de Victorine, vaudeville en trois actes, de George 

Sand. — Reprise le 23 juin 1867. 
La Cravate blanche, comédie en un acte, en vers libres, par 
Edmond Gondinet. — 23 juillet 1867. 
| ln-18, 1 fr. — Michel Lévy frères, 2 bis, rue Vmenne. 
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* Les Vieux Péchés, vaudeville en un acte, par Mélesville et 
Dumanoir. — Reprise le 23 juillet 1867. 

* Michel et Christine, comédie en un acte, par Dupin et Scribe. 

— Reprise le 23 juillet 1867. 

' Sot Bons Villageois, comédie en cinq actes, par Victorien 
Sardou. — Reprise le 20 août 1867. 

L'Affaire est arrangée, comédie en un acte, par Ernest Cadol et 
William Busnach. — l rr septembre 1867. 
[ln-18, 1 fr. — E. Dentu, éditeur, 17 et 19, galerie d'Or- 
léans, au Palais-Royal.] 

La Vertu de ma femme, comédie en un acte, par Pierre Berton. 

— 1* septembre 1867. 

La Victoire d' Annibal, comédie en un acte, par Jules Guillemot. 

— 2 septembre 1867. 

'Jn-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ! 

Albcriinc de Merris, comédie en trois actes, par Amédée 
Achard. — ili septembre 1867. 

' Ias Malheurs d'un amant heureux, comédie en deux actes, par 
Scribe. — Reprise le 9 octobre 1867. 

Le Roman d'une honnête femme, comédie en trois actes, par 
Théodore Barrière et M™* de Prébois. — k novembre 1867. 

Miss Suzanne, comédie en quatre actes, par Ernest Legouvé. — 
3 décembre 1867. 

* Jeanne qui pleure et Jeanne quirit, comédie en quatre actes, 
par Dumanoir et A. de Kéraniou.— Reprise le 8 décembre 
1867. 

Le Comte Jacques, comédie en trois actes, en vers, par Edmond 
Gondinet, — 22 janvier 1 868. 
L ln-18, 2 fr. — Michel Lévy frères, 2 bis, rue Vivienne.] 

Comme elles sont toutes, comédie en un acte par Charles Narrey. 

— 26 février 1868. 

Vu ilari comme on en voit peu, comédie en un acte, par Gus- 
tave Lemoine. — 26 février 1868. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 



— 4ÎC — 

Les Grande* Dimoiselles, comédie en un acte, en prose, par Ed- 
mond Gondinet, — 10 mars 1868. 
[In-18, 1 fr. — Michel Lévy frères, 2 bis, rue Vivienne/ 

THÉÂTRE DE LA PORTE-SAlYT- MARTIN. 

[Direction de M. Marc-Foorsier. ] 

* Phèdre, tragédie en cinq actes, de Racine. — A ce théâtre, le 
22 mai 1867. 

* La Biche aux bais, féerie en cinq actes et dix-neuf tableaux, 
par Cogniard frères. — Reprise le 15 juin 1867. 

* L'Usurier de village, drame en cinq actes, par Amédée Rol- 

land et Charles Bataille. — Reprise le 22 novembre 1867. 
[lu-18, 2 fr. — Michel Lévy frères, 2 b is, rue Vivienne.] 
Cette bonne madame Cracotert, vaudeville en un acte, par 

Emile Abraham. — 22 novembre 1867. 
il il huit cent soixante-sept, revue en cinq actes et vingt-cinq 

tableaux, par Adolphe Choler, Saint-Aignan Choler et Victor 

Koning. — 30 décembre 1867. 

* La Jeunesse des mousquetaires, drame en cinq actes et quinze 
tableaux, par Alexandre Dumas et Auguste Maqtiet. — Reprise 
le 29 février 1868. 

* Glenarton ou les Puritains de Londres, drame en cinq actes, 
par Félicien Maleûlle. — Reprise le 18 mars 1868. 

Nos Ancêtrss, drame en cinq actes et six tableaux, en vers, par 
Amédée Rolland. — h avril 1868. 

* La Tour de Nesle, drame en cinq actes et neuf tableaux, par 

Alexandre Dumas et Frédéric Gdillardet. — Reprise le 19 avril 
1868. 

* La Closerie des genêts, drame en cinq actes et neuf tableaux, 
par Frédéric Soulié. — Reprise le 28 avril 1868. 

THÉ AT lit DE LA GAITÉ. 

[Direction de M. Duuaini. ] 
Le Testament de la reine Élisabtth, drame en cinq actes et huit 
tableaux, par Eugène Nus et Alphonse Brol. — 14 mai 1867. 
[In-18, 2 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 
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' Le Lurelace du quartier, vaudeville eo un acte, par E. Blum et 
A. Rouff. — Reprise le 5 juin 1867. 

* Le Courrier de Lyon, drame en cinq actes et six tableaux, par 
Siraudin, Moreau et Delacour. — Reprise le 5 juin 1867. 

Le Catseur de pierre», drame en cinq actes et six tableaux, par 
Amédée Achard et Chartes Deslys. — 18 juillet 1867. 

* L'Ours et le Pacha, folie-vaudeville en un acte et deux tableaux, 
par Scribe et Xavier. — A ce théâtre, 18 juillet 1867. 

* La Tour de Londres, drame en cinq actes, par Eugène Nus. 
Alphonse Brotel Charles Lemaitre.— A ce théâtre. 8 aoù- 1867. 

* Peau d'Ane, grande féerie en cinq actes et vinut tableaux, par 
Vanderburck, Laurencin et Clairville. — Reprise le 2 septem- 
bre 1867. 

' Hamlet, prince de Danemark, tragédie en cinq acies et douze 
tableaux, de Shakespeare, arrangée par Alexandre Dumas et 
Paul Meurice. — Ace théâtre, 30 novembre 1867. 
Les Treize, drame en cinq actes et six tableaux, tiré du roman de 
Honoré de Balzac, par Ferdinand Dugué et G. Peaucduer. — 
28 décembre 1867. 
[In-18, lfr. 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

* Jean la Poste, drame anglais en cinq actes et dix tableaux, par 
Dion Boucicault, arrangé, pour la scène française, par Eugène 
Nus. — Reprise le 28 janvier 1868. 

[Deux éditions : 1» In-18, 2 fr.— 2« Gr. in-ft" à 2 col., 50 c— 
Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

* La Reine Margot, drame en cinq actes et douze tableaux, par 
Alexandre Dumas et Auguste MaqueU— Reprise le 29 iév. 1868. 

THÉÂTRE DE L'AMBICU-COMIQOE. 

[Direction de M. Fauxb.] 
La Bouquetière des Innocents, drame en cinq actes et onze 
tableaux, par Auicet Bourgeois et Ferdintond Dugué. — Reprise 
le S mai 1867. 

* Rocambole, drame eo cinq actes et neuf tableaux, par Anicel 
Bourgeois, Ponson du Terrail et E. Blum. - Reprise le 27 juin 
1867. 
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* Le Juif Errant, drame en cinq actes et quinze tableaux, par 
Eugène Sue et À. d'Ennery. — Reprise le 3 août 1867. 

[Grand in-8,à deux colonnes, 1 fr. — Librairie Beck, 20, 
rue des Grands-Augustins.] 

* Les Chevaliers du brouillard, drame à grand spectacle en cinq 
actes et dix tableaux, par Adolphe d'Ennery et E. Bourget. — 
ik novembre 1867. 

Le Crime de Faterne, drame en cinq actes et sept tableaux, par 
Théodore Barrière et Léon Beauvallet. — 6 février 1868. 

* La Poissarde, drame en cinq actes, par Charles Dupeuty, Pau- 
lin Deslandes et E. Bourget. — Reprise le 21 avril 1868. 

THÉÂTRE DES VENDS - PLAISIRS. 

[Direction de M. Gaspari.} 

Un Tas de bêtises, vaudeville en trois actes et dix tableaux, par 
Tréfeu et Jaime ûls. — 8 mai 1867. 

* Les Cocodès, vaudeville en cinq actes, par Xavier de Montépin 
et Jules Dornay. — Reprise le 13 juillet 1867. 

L'Enlèvement au bouquet, vaudeville en un acte, par Adolphe 

Favre et Adolphe Scharfer-Stel. — 5 août 1867. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 
L'Ahuri de Chaillot, vaudeville en quatre actes, par Lassouche 

et Delormel. — 10 août 1867. 

[ln-8, 75 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 1 
Les Petits Crevés, vaudeville en quatre actes, par Alexandre 

Flan, Emile Abraham et Jules Prevel. — 26 septembre 1867. 
Chapitre V, vaudeville en un acte, par Alexandre Flan, Emile 

Abraham et Jules Prevel. — 28 septembre 1867. 
Bibi, vaudeville en un acte, par Jules Prevel. — 10 octobre 

1867. 

Le Mariage à Fenclumc, opérette en un acte, paroles de Chai- 
gneau et Schmitt, musique de Boverat. — 11 novembre 1867. 

(ienevihe de Brabant, opéra-bouffe en trois actes et n«uf ta- 
bleaux, paroles de Hector Crémieux et Tréfeu, musique d'Of- 
fenbach. — 26 décembre 1867. 
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THÉÂTRE DES FOLIES- DRAMATIQUES. 

[Direction de M. Moreau-Sainti. ] 

Le Père Gâchette, drame en cinq actes et huit tableaux, par Paulin 
Deslandes. — 13 juin 1867. 
[ In-18, 2 fr. — Michel Lévy frères, 2 bis, rue Vivienne. ] 

L'Ange de mes rites! vaudeville en trois actes, par Charles Varia 
et Michel Delaporte. — 16 juillet 1867. 
[ In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

Les Vacances de Cadichet, vaudeville en un acte, par Commerson 
et Henri Normand. — 22 juillet 1867. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 

Un Soir qu'il neigeait, vaudeville en un acte, par Auguste Jol- 
trois. — 29 juillet 1867. 
[ ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 

* Les Canotiers de la Seine, vaudeville aquatique en cinq actes, 
par Henri Thiéry et Adolphe Dupeuty. — Reprise le 13 août 
1867. 

* Monsieur! vaudeville en un acie, par H. Thiéry. — Reprise le 
13 août 1867. 

L'Œil crevé, opéra-bouffe en trois actes, paroles et musique 
d'Édouard Hervé. — 12 octobre 1867. 

* Nicaise, vaudeville en un acte, par Émile Abraham. — Reprise 
le 2k octobre 1867. 

* Un Amoureux pris par les pieds, vaudeville en un acte, par 
Paul Avenel. — Reprise le 15 novembre 1867. 

* Bibi, vaudeville en un acte, par Jules Prével. — A ce théâtre, 
le 14 janvier 1868. 

* La Noce de Chicard, vaudeville en un acte, par Nérée Désar- 
bres. — Reprise le \k février 1868. 

Cest la faute à Cœil, revue en trois actes et quatre tableaux, par 
Flan et Busnach. — 21 mars 1868. 

2H 



Digitized by Google 



— 430 — 

Le Beau Maréchal, tableau populaire en un acte, par Paul Avenel 

et Ernest Adam. — 18 avril 1868. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 1 
Rectifications. — Paris sans voitures, à-propos en un acte, par 

Guénée et Th. Faucheur. — 2 juillet 1865. 

THÉÂTRE DES FOLIES SAINT-GERMAIN. 

A partir du 1 er septembre 1867, prend le titre de Théâtre de 

Cluny. 

[ Direction de M. Larochelle. ] 

Le Mouton du Bengale, vaudeville en un acte, paroles de Th. 
Bayet et H. Bocage, musique de Bovery. — 11 mai 1867. 

Le Danseur de corde, opéra-comique en deux actes, paroles de 
Brisebarre et de Lhéris, musique de Louis Abadie — 11 mai 
1867. 

[ ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 
La Planète Vénus, fantaisie astronomique en un acte, par Augé 
de Beaulieu, E. Prat et J. Blangy. — 21 mai 1867. 

[ in-4°, 30 centimes. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse. ] 

* Les Mémoires du diable, comédie-vaudeville en trois actes, 
par Étienne Arago et P. Vermond, musique de Doche. — A ce 
théâtre, le 6 juin 1867. 

* Qu'est-c' que ça m' fait, vaudeville en un acte, par H. Henriot 
— Repris le 20 juin 1867. 

* Les Princesses de la rampe, vaudeville en deux actes, par 
Lambert Thiboust et Léon Beauvallet. — A ce théâtre, le 
6 juillet 1867. 

* Quatorze de Dames, vaudeville en un acte, par Gabriel et 
Charles Dupeuty. — A ce théâtre, le 6 juillet 1867. 

O Jean-Jacques! ou le nouvel Émile , pièce en deux actes, mêlée 
de chants, paroles de Cournier, musique de Bovery. — 27 juillet 
1867. 

* L Actrice en voyage, vaudeville en un acte, par Caron. — A ce 
théâtre, le 1" août 1867 



> 
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' Le Médecin de* enfants, drame en cinq actes, par Anicet Bour- 
geois et Adolphe d'Ennery. — A ce théâtre le 15 août 1867. 

* Antony, drame en cinq actes, par Alexandre Dumas. — A ce 
théâtre, le 5 octobre 1867. 

' Le Cachemire vert, vaudeville en un acte, par Alexandre Dumas 
et Eugène Nus. — A ce théâtre, le 5 octobre 1867. 

* Le Gamin de Paris, comédie-vaudeville en deux actes, par 
Bayard et Vanderburck. — A ce théâtre, le 6 décembre 1867. 

Lt* Sceptiques, comédie en quatre actes, de Félicien Mallefille. 
— 21 décembre 1867. 

* Un Duel à trois, comédie en un acte, par E. Dubreuil. — A ce 
théâtre, le 30 janvier 1868. 

Une Méprise du cœur, comédie en deux actes, par Charles Fri- 

goult. — 9 avril 1868. 
in Cousin retour de l'Inde, opérette- bouffe en un acte, paroles 

de Achille Eyraud et Victor Roussy, musique de Jules Bovery. 

9 avril 1868. 

[ In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 

* La Duchesse de La Vaubalière, drame en cinq actes, par Rou- 
gemoDt. — A ce théâtre, le 11 avril 1868. 

BOUrFES-PAJUSIENS. 

Réouverture le 1" août 1867. 
[Direction de MM. Duponta visse et Lefranc.) 

Le Chemin des Amoureux, vaudeville en un acte, par Amédée de 

Jallais et Vulpian. — 1 er août 1867. 
Un Pharmacien aux Thermopyles, vaudeville en un acte, par 
Henri Chivot et Alfred Duru. — 1" août 1867. 
[ ln-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, Galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

L'Homme à la mode... de Caen, comédie-vaudeville en un acte, 

par Jules Moinaux. — 1" août 1867. 
[ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 
Le Chic au village , paysannerie en un acte, mêlée de chants, 

par Paul Mahalin et Emile Faure. — 1" août 1867. 
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Le Spectre jaune , vaudeville en un acte, par d'Avrecourt et 
Eugène Nyon. — 6 septembre 1867. 

La Donne aux Camélias, vaudeville en un acte, par Hector C ré- 
mieux et Jaime fils. — 6 septembre 1867. 

[ In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue delà Bourse. ] 

La Main leste, comédie-vaudeville en un acte, par Eugène Labi- 
che et Edouard Martin. — 6 septembre 1867. 

[ In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 
Feu la Contrainte par corps, comédie-vaudeville en un acte, par 
Victor Bernard. — 22 septembre 1867. 
[ In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 
L'Heure du diable, pièce end eux actes, par Alfred Duru et Henri 
Cbivot. — 16 octobre 1867. 

[In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

Les Forfaits de Pipermans, vaudeville en un acte, par Alfred 
Duru et Henri Chivot. — 16 octobre 1867. 

[In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 el 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal.] 

// était un petit navire, vaudeville en un acte, par Pol Mercier. 

— 31 octobre 1867. 
A la baguette, tableau villageois en un acte, par Henri Chivot et 
Alfred Duru. — 17 novembre 1867. 
[ ln-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal, j 

Les Lutteuses, folie en un acte, par Marquet et Delbès. — 17 no- 
vembre 1867. 

[in-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et! 9, Galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

La Pupille d'un viveur, pièce en un acte, par Lefranc et De- 

courcelle. — 18 novembre 1867. 

[ ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 
Un Voyage autour du demi-monde, revue en ciuq actes, par 

Eugène Grangé, Henri Thiéry, Victor Koninget Romanville. — 

17 décembre 1867. 
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/ /■ Jour de déménagement, vaudeville en un acte, par Eugène 

Grange* et H. Bedeau. — 22 décembre 1867. 
Vne Jolie Bête, vaudeville en un acte, par Jaime fils et Pierre 

Piîchoux. — 5 janvier 1868. 

Les Tribulations d'un témoin, pièce en trois actes, par Adrien 
Decourcelle. — 15 janvier 1868. 
[ In-18, 1 fr. 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse. ] 

Un Jeune Homme timide, comédie en un acte, par A. Decourcelle. 

— I" février 1868. 

In l s, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 

Mademoiselle Pacifique, comédie-vaudeville en un acte, par 
Saint- Yves et A. Choler. — l" février 1868. 
[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 

Fra Diatolo et Compagnie, vaudeville en un acte, par Lefranc. 

— 19 février 1868. 
Le Luxe de ma femme, comédie-vaudeville en un acte, par Alfred 
Dura et Henri Chivot. — 19 février 1868. 
[ In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

'ii Faux Né en carnaval, vaudeville en deux actes, par Adolphe 
Choler, Marquet etDelbès. — 19 février 1868. 

Paul faut rester, parodie en un acte, par Jiime fils et de Jallais. 

— 22 février 1868. 

Le Cousin Montagnac, vaudeville en un acte, par Jules Prevel et 
Hippolyte Philibert. — 21 mars 1868. 

La Dernière Leçon, comédie en un acte, par Alphonse Pagès et 
Abel Pagès. — 21 mars 1868. 
[ ln-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, Galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

la Veute lieaugency, comédie-vaudeville ni un acte, par Henri 
Chivot et Alfred Dura. — 21 mars 1868. 
[ In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, Galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 



A Charentonl folie en un acte, par Delbès et Marquet. — 25 avril 
1868. 

[In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. ] 

Les Coiffeuses de Sainte-Catherine, vaudeville en un acte, par 
Albert Monnier et Émile Abraham. — 25 avril 1868. 
[ Iû-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, Boulevard Mont- 
martre. ] 

Un Fil à la patte, scène de la vie privée en un acte, par Vasselet. 
— 25 avril 1868. 

[ In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. ] 

Le Zouave est en bas, vaudeville en un acte, par Edouard Loc- 
kroy et Paul Parfait. — 25 avril 1868. 

THÉÂTRE DÉJAZET. 

[ Direction de M. Eugène Déjazet. ] 

* Les Prés Saînt-Gervais, comédie en deux actes, par Victorien 
Sardou. — Reprise le 1 er mai 1867. 

Un Mari empoisonné, vaudeville en un acte, par Jouan. — 
25 mai 1867. 

* Le Vicomte de Létorière, comédie en trois actes, par Bayard 
et Dumanoir. — Reprise le 26 mai 1867. 

Les Idées de Madame Cottret, parodie en un acte, par Flor. 
O'Squarr. — 11 juin 1867. 

Rhum et eau en juillet, parodie en trois actes, par Amédée de 
Jallais, musique d'Eugène Déjazet. — 9 juillet 1867. 

* J'veux ma femme, vaudeville en un acte, par Montjoye. — 
Reprise le 25 juillet 1867. 

Une Fête à Séville, pantomime- bouffe en deux tableiux, par 
Georges. — 28 juillet 1867. 

Les Ficelles du Docteur, vaudeville en deux actes, par Paul Henne- 
quin. — 5 août 1867. 

* Les Mystères de Vété, vaudeville en cinq actes, par Delacour et 
Lambert Thiboust. — A ce théâtre, le 3 août 1867. 

[Clôture le 31 août 1867. — Réouverture le 23 septembre 1867. 
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La Montre se r'monte et les aiguilles marchent, comédie en un 
acte, mêlée de chant, par Henry de Kock. — 9 octobre 1867. 
[ln-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, Boulevard Mont- 
martre. ] 

* Bonaparte à l'École de Brienne, comédie-vaudeville en trois 
actes et cinq tableaux, par Gabriel et Michel Masson, mis en 
opéra-comique par Eugène Déjazet. — Reprise le 0 octobre 

1867. 

Le Zouave guérisseur, vaudeville en un acte, par Flor O'Squarr 
et Ivan de Wœstine. — 15 octobre 1867. 

* La Douairière de Brionne, vaudeville en un acte, de Bayard et 
Dumanoir. — Reprise le 22 novembre 1867. 

Un Service d'ami, vaudeville en un acte, par Oswald. — 7 décem- 
bre 1867. 

Les Plaisirs de Paris, pièce en cinq actes et neuf tableaux, par 
de J a liais et A. Lemonuier, musique d'Eugène Déjazet. — 
7 décembre 1867. 

/ ne Tempête dans un arrosoir, comédie-vaudeville en un acte, 
par F. de Lange. — 8 janvier 1868. 
[ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse. 1 

Carnaval vit encore, revue en cinq actes et huit tableaux, par 
de Jallais et Flan, musique d'Eugène Déjazet. — 25 janvier 
1868. 

L'ne sombre Histoire , vaudeville en un acte, par Leterrier et 
Vanlov. — 9 février 1868. 

Gtniivre de Brébant, parodie en un acte, par Flor O'Squarr. — 
23 février 1868. 

U Kean de Faverne, parodie en trois actes et cinq tableaux, par 
Araédée de Jallais. — H mars 1868. 

* Les Parents de Province, vaudeville en un acte, par Jules Prével 
et Émile Absaham. — Reprise le 22 mars 1868. 

Cent Mille francs et ma Fille, vaudeville en quatre actes, par 
Jaime ûls et Philippe Gille, musique nouvelle d'Eugène Déjazet. 
— 11 avril 1868. 
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fantaisies-parisiennes (Théâtre lyrique. ) 
[Direction de M. L. Martinet.] 

VOie du Caire, opéra-bouffe en deux actes, de Mozart, arrangé 
par Victor Wilder. — Première représentation le 6 juin 1867. 
l In-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, Boulevard Mont- 
martre. ] 

* Avant la Noce, opéra-comique en un acte, parole de Meslepès 
et Boisselot, musique d'Émile Jonas. — Reprise le 22 juin 
1867. 

Les Soufflets, opéra-comique en un acte, paroles de Mélesville 
père et Ois. — 3 août 1867. 

Daldassari, opérette en un acte, paroles de J. Ruelle, musique de 
de Mortarieux. — 3 août 1867. 

La Fête des nations, opérette en un acte, paroles de Pougin, 
musique d'Adrien Boieldieu. — 15 août 1867. 

* Le Nouveau Seigneur du Village, opéra-comique en un acte, 
paroles de Favières et de C. de Lessert, musique de Boieldieo. 
— 29 août 1867. 

* Le Déserteur, opéra-comique en trois actes, paroles de Sedaine. 
musique de Monsigny. — 8 octobre 1867. 

* Le Planteur, opéra-comique en deux actes, paroles de H. de 
Saint-Georges , musique d'Hippolyte Monpou. — 26 novem- 
bre 1867. 

La Croisade des Dames, opéra- comique en un acte, par Victor 
Wilder, musique de François Schubert. — 3 février 1868. 
[In-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, Boulevard Mcnl- 
martre. ] 

L'Élixir de Cornélius, opéra-comique en un acte, paroles de 
Henri Meilhac et Arthur Delavigue, musique de Durand. — 
3 février 1868. 

Roger Bontemps, opéra-comique en deux actes, paroles de Clair- 
ville et Bernard Lopez, musique de Debillemont. — 18 mars 
1868. 
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THÉ AT R E DES FOLIES-MARIGNY. 

[ Direction de M. Montrouge. ] 

* Bu!... qui s'avance, revue en trois actes et sept tableaux, dont 
un prologue, par Alexandre Flan et William Busnach. — Reprise 
le 12 avril 1867. 

Un Coup de soleil, vaudeville en un acte, par Félix de Lange. — 
2 juillet 1867. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10. rue de la Bourse. ] 
Monsieur Benoist, vaudeville en un acte, par Léon Pournin. — 
21 juillet 1867. 

* Le Sire de Barbe-Bleue, folie musicale en un acte, paroles de 
Marquet, musique de Auguste l'Éveillé. — Reprise le 21 juillet 
1867. 

La Manie des bosses, vaudeville en un acte, par Hippolyte Le- 
febvre et Julien Deschamps. — U août 1867. 

Une Farce de fumiste, folie-vaudeville en un acte, par Marquet 
etDelbès. — 14 août 1867. 
[In-18, 1 fr. — E. Dentu, éditeur, 17 et 19, galerie d'Or- 
léans, au Palais-Royal.] 

L'Héritage du postillon, opérette en un acte, paroles de Amédée 
de Jallais et Francis Tourte, musique d'Auguste l'Éveillé. — 
30 août 1867. 

[Gr. in-8 à deux colonnes, 20 centimes. — Librairie dra- 
matique, 10, rue de la Bourse. ] 

Le Somnambule malgré lui, vaudeville en un acte, par Blémure. 

- 10 octobre 1867. 

Le Dernier Romain, vaudeville en un acte, par Eugène Moniot. 

— 11 octobre 1867. 

Le Cabaret de Bamponneau, opérette en un acte, par Paul Jones 
et Charles Lecoq. — 11 octobre 1867. 

Iji Bonne Aventure, 6 gué l Revue de l'année 1867, en trois actes 
et huit tableaux, paroles d'Amédée de Jallais, musique d'Au- 
guste l'Éveillé. — 13 décembre 1867. 
[Gr. in-8 à 2 colonnes, 50 centimes. — E. Dentu, galerie 
d'Orléans, 17 et 19, au Palais-Royal.] 
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Frac et Douillette, vaudeville en un acte, par Eugène Moreau. — 
9 avril 1868. 

[In-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
Un Merlan frit, folie-musicale en un acte, paroles de Delbès et 
Marquet, musique de Georges Douay. — 9 avril 1868. 
[Gr. in-8 à 3 colonnes. — Librairie dramatique, 10, rue de 
la Bourse.] 

Rectification. — Les Ondines au Champagne, opérette en un 
acte, paroles de H. Leiebvre et Pélissié, musique de Charles 
Lecocq. 

THÉÂTRE DE L'ATHÉNÉE. 

Ouverture le 13 décembre 1867. 
[Direction de MM. William Busnach et Sari.] 

Malbroug s'en va-t-en guerre % opéra-bouffe en quatre actes 
et cinq tableaux , par William Busnach et Paul Siraudin. — 
13 décembre 1867. 
[In-18, 1 fr. — E. Dentu, éditeur, galerie d'Orléans, 17 et 
19.] 

Le Train des maris, opérette en un acte, paroles d'Émile Abra- 
ham, musique de Henri Cartier. — 24 décembre 1867. 

[In-18, 1 fr. — E. Dentu, éditeur, galerie d'Orléans, 17 et 
19.] 

L'Amour et son carqtwis, opéra-bouffe en deux actes, paroles de 
Marquet, musique de Charles Lecocq. — 30 janvier 1868. 
[In-18, 1 fr. — E. Dentu, éditeur, galerie d'Orléans, 17 et 
19J 

Fleur de thé, opéra-bouffe en trois actes, paroles de Alfred 
Duru et Henri Chivot, musique de Charles Lecocq. — 11 avril 
1868. 

[In-18, 1 fr. 50 c. — E. Dentu, éditeur, galerie d'Orléans, 
17 et 19.] 

THÉÂTRE BEAUMARCHAIS 

[Direction de M. Dupont a visse.] 

Le Nouveau Malade imaginaire, farce-comédie en un acte, par 
P. Boyer. — 2 mai 1867. 
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* La Justice de Dieu, drame en cinq actes et six tableaux, pré- 
cédé de la Nuit du 16 septembre , par Anicet Bourgeois et 
Paul Foucher. — A ce théâtre, le 2 mai 1867. 

Us Bandits de la Moselle ou la chasse aux millions, drame en 
cinq actes et six tableaux, par Charles Deslys. — 18 mai 1867 . 

* Les Mystères de la Cité, drame en cinq actes et sept tableaux, 
précédé de le Cabaret du Lapin blanc, prologue en deux par- 
ties, par Marquet et Delbès. — Reprise le 9 juin 1867. 

Jeanne la Maudite, drame en cinq actes, précédé de la Nuit du 
meurtre, prologue, par Marquet et Delbès. — 22 juin 1867. 

[Direction de M. Daiglemont.] 

Les Trésors du diable, drame en cinq actes et dix tableaux, par 
Dutertre et Chabot de Boin. — 2 août 1867. 

* La Mort du Tasse. — A ce théâtre, le 20 août 1867. 

* Paquelte et Grivet, vaudeville en un acte, par Marquet et Del- 
bès. — Reprise le 20 août 1867. 

Marthe la Lorraine, drame en cinq actes, par Dutertre, Boulé et 
Chabot de Boin. — 27 août 1867. 

Un Oncle du Midi, vaudeville en un acte, par Paul Avenel et Er- 
nest Adam. — 1/J septembre 1867. 
[ln-18, 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 

* Trente Ans ou la vie d'un joueur, drame en trois époques et 
six tableaux, par Victor Ducange et Prospcr Dinaux. — A ce 
théâtre, le U septembre 1867. 

Le lloi des viveurs, drame en cinq actes, par Llaunet et Grou- 
ber. — t ,r octobre 1867. 

Les Mystères du faubourg Saint-Antoine, drame eu cinq actes, 
par Vasselet. — 17 octobre 1867. 

* Halifax l'aventurier. — A ce théâtre, le 27 octobre 1867. 

Les Pages mystérieuses d'une jeune fille, drame en cinq actes, par 
Jules Dornay et Vulpian. — 9 novembre 1867. 

* L'Homme au masque de fer, drame en cinq actes, par Auguste 
Arnould et N. Fournier. —A ce théâtre, le 23 novembre 1867. 

U Poison des Peaux-Rouges, drame en cinq actes, par Lermite 
et Victor Couailhac. — 7 décembre 1867. 
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Les Amoureux de Lucette, vaudeville en un acte, par Paul Avenel 
et Ernest Adam, airs nouveaux de H. Borssat. — 1 2 décembre 
1867. 

[In-18. 1 fr. — Librairie dramatique, 10, rue de la Bourse.] 
Le Capitaine Ripaille, drame en cinq actes et sept tableaux, par 

Achille d'Artois et A. Bizouard. — 28 décembre 1867. 
Les Rôdeurs de barrières, drame en cinq actes et six tableaux, 
par Henri Augu et Alfred Sirven. musique de H. Borssat. — 
11 janvier 1868. 
[Gr. in-8 à 2 colonnes, 50 centimes. — E. Dentu, 17 et 19, 
galerie d'Orléans, au Palais-Royal.] 

Pauvre Maurice, drame en cinq actes et sept tableaux, par Gas- 
ton Marot. — 29 janvier 1868. 

* Ce que dit grand' pire, vaudeville en un acte, par Gaston et 
Édouard Marot. — Reprise le 9 février 1868. 

* Pierre Le Rouge, vaudeville en trois actes, par Rougemont, Du- 
peuty et Antier. — A ce théâtre, le 23 février 1868. 

* Le Docteur Noir, drame en cinq actes et sept tableaux, par Dn- 
manoir et Anicet Bourgeois. — A ce théâtre, le l w mars 1868. 

Marc le Créole, drame en cinq actes, par Louis Tronche et 
Alexandre Flan. — 10 mars 1868. 

* Le Sonneur de Saint-Paul, drame en cinq actes, par Joseph 
Bouchardy. — A ce théâtre, le 22 mars 1868. 

Fan fan Joli Cœur, vaudeville en deux actes, par Gaston Marot. — 
2 avril 1868. 

* Uéloise et Abeilard, drame en cinq actes, par Anicet Bourgeois 
et Francis Cornu. — A ce théâtre, le 5 avril 1868. 

DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — THÉÂTRE DU PRINCE-EUGÈNE. 

Délassements-Comiques. 
[Réouverture le h mai 1867.— -Direction de M. Eugène Hugot. ] 

Prologue d'ouverture , en un acte, en vers, par Albert Glatigny. 
- h mai 1867. 

Messieurs les Coiffeurs, folie-vaudeville en trois actes , par Alexis 
et Eugène Hugot. — h mai 1867. 
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Les Baigneuses, vaudeville en un acte, par G. Prévost. — k mai 
1867. 

* La Jeunesse de Piron , comédie en un acte par Eugène Hugot 
et de Bruges. — 12 mai 1867. 

* La Diva Peripata, vaudeville en un acte par Lemonnier et Du- 
teuil. — 12 mai 1867. 

* Livre ni, Chapitre I tr , comédie en un acte par Eugène Pier- 
ron et H. Auger. — 18 mai 1867. 

Hercule aux pieds d'Omphale, folie-vaudeville en un acte, par 
À. Bouvier. — 26 mai 1867. 

* 

* Vn Tigre du Bengale, comédie mêlée de chant en un acte, 
par Édouard Brisebarre et Marc Michel. — 26 mai 1867. 

Le marquis de Bel-Œil , comédie -vaudeville en deux actes, par 
A. Flan et A. Joly. — 31 mai 1867. 

* Cadet- Roussel, Dumollet , Gribouille et Compagnie, vaude- 
ville en quatre actes, par Clairville et Dumanoir. — 19 juin * 
1867. 

Le Mari oVun Bas-bleu, vaudeville en un acte, par Alfred Belle et 

Carte. — 1" juillet 1867. 
Les Artistes de l'avenir', vaudeville en un acte, par Hermil. — 

I e ' juillet 1867. 

Batty dans la gueule du Lion, folie- vaudeville en un acte, par 
Fernand Langlé et Auguste Polo. — 13 juillet 1867. 
[Fermeture le 13 juillet 1867.] 

Théâtre du Prince-Egène. 

[Réouverture le 31 octobre 1867.— Direction de M. Maurice Coste.] 

Le Trente et un octobre, prologue en un acte, par Jules Dornay. 
— 31 octobre 1867. 

Les Grappes de raisin , vaudeville en trois actes, par Jules Dor- 
nay et Bolène. — 31 octobre 1867. 

Cest au-dessus , vaudeville en un acte , par Léon Cogniard et 
Henry Bocage. — 16 novembre 1867. 
[In-18 , 1 fr. — Librairie dramatique , 10 , rue de la Bourse.] 
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Frutschen furieux, vaudeville eu un acte, par Alfred Belle et 

Jules Alton. — 16 novembre 1867. 
Pan! dans Vœil! dîner de Dn d'année, revue en cinq actes et 
huit tableaux, par Jules Dornay et Gaston Marot, musique de 
J. Javelot. — 23 décembre 1867. 

[Gr. in-8° à 2 colonnes, 50 centimes. — E. Dentu, 17 et 19 , 
galerie d'Orléans, au Palais-Royal.] 
Valentin, Valentine, comédie en quatre actes, par Max de Bour- 
don. - 20 février 1868. 

[In-18, 1 fr. 50 c. — Librairie dramatique, 10, rue de la 
Bourse.] 

Muguette f vaudeville en trois actes, par Ivan de Waestine. — 
11 avril 1868. 

Mademoiselle Clochette, vaudeville en un acte, par Montréal. — 
11 avril 1868. 

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. 

[Direction de M mc Albine Delest.' 

Paris à V Exposition , revue-fantaisie en quatre actes et six ta- 
bleaux , par Fernand Langlé et E. Roger de Beauvoir ûls. — 
6 mai 1867. 

Mon Rôle et mon Terme, vaudeville en un acte , par Henri de 

Kock. — 5 juin 1867. 
Tintano, opérette en un acte, paroles de Philibert, musique de 

G. Rose. — 5 juin 1867. 
V Égide de la France, cantate, paroles de Gaston Marot et 

Julien Deschamps, musique de Georges Rose. — lh juin 1867. 

La Mangeuse de eailloux, vaudeville en un acte , par Gaston 
Marot. —11 juillet 1867. 

La Réconciliation , à-propos en un acte , paroles de Julien Des- 
champs et de Félix Savard, musique de Georges Rose. — 
11 juillet 1867. 

Le Bouquet de jasmin , drame en trois actes , par Morenville. — 
11 juillet 1867. 

La Belle Hélène dans son ménage, folie en un acte, par G. Rose. 
— 11 juillet 1867. 
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Fermeture le 18 juillet 1867. — Réouverture le 10 septembre 

1867.] 

in Pot de fleurs sur la tête, vaudeville en un acte, par Henry 
Buguet et Noël Béraud. — 10 septembre 1867. 
[In-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal. 

Les Amours d'un petit clerc, vaudeville en trois actes, par 

Henri de Kock. — 10 septembre 1867. 
Une Fausse Alerte , vaudeville en un acte, par H. Raymond et 

F. Debray. — 19 octobre 1867. 

Où est le Toqué? vaudeville en un acte , par Maxime Nollé. - 
17 novembre 1867. 

Après la pluie, vaudeville en un acte, par Henri de Kock. — 
10 septembre 1867. 

Le Dernier Jour de l'Exposition, prologue en un acte, par 
Henri de Kock et Adolphe Guénée. — 10 décembre 1867. 

Bien des choses chez vous , revue en trois actes et dix tableaux , 
par Henri de Kock et A. Guénée. — 10 décembre 1867. 

Les Pages et les Poissardes, vaudeville en deux actes, par Henri 
Rochefort et Bernard Lopez. 

Tout pour un habit, vaudeville en un acte, par Gaston Marot. 
— 12 février 1868. 

■ 

Un Service de nuit 9 vaudeville en un acte par Paul Avenel et 
Henri Normand. — 12 février 1868. 

La Lionne et le Philistin , vaudeville en quatre actes , par Paul 
Avenel et Henri Normand. — 29 février 1868. 

Le Capitaine Mistigris, comédie -vaudeville en trois actes, par 
Jules Dornay et Gaston Marot. — 24 mars 1868. 
[ln-18, 1 fr. — E. Dentu, 17 et 19, galerie d'Orléans, au 
Palais-Royal.] 

Un Pompier, deux pompiers, trois pompiers... Pas de pom- 
piers, vaudeville en un acte, par Jules Doroay et Gaston 
Marot. -5 avril 1868. 
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THÉATHK LAFAYETTE. 

[ Direction de M. Desiionts.] 

Qui donne aux pauvres prête à Dieu , drame en trois actes, par 
Jouhaud. — 17 mai 1867. 

Les Épreuves d'un photographe , vaudeville en un acte , par 
Turquet et Ch. Lesenne. — 18 mai 1867. 

Le Roi des lutteurs, vaudeville en un acte, par Gaston Marot et 
J ni lien Deschamps. — 15 juin 1867. 

L'Associé de Crampon, vaudeville en un acte, par Henri Avo- 
cat, airs nouveaux de J. Gandon. — 29 juin 1867. 

[Gr. in-8°, à 2 colonnes, 30 centimes. — Librairie drama- 
tique , 1 0 , rue de la Bourse. ] 

Fatalité! vaudeville en un acte, par Jules Dornay et Gaston Ma- 
rot. — 6 juillet 1867. 

Le Pilote du Tréport, drame-vaudeville en trois actes, par Jules 
Dornay et Gaston Marot. — 6 juillet 1867. 

Le Retour au pays, vaudeville en un acte, par Taratte. — 
15 août 1867. 

Les Débuts de la modiste, vaudeville en un acte, par Jouhaud. — 
10 août 1867. 

Les Travailleurs , vaudeville en un acte, par Jouhaud et Léon 

Garnier. — 16 août 1867. 
Le Pont du diable, drame en trois actes, par Gaston Marot. — 

31 août 1867. 

Le Trombone guérisseur, vaudeville en un acte, par Gaston 

Marot et Buquet. — 15 septembre 1867. 
LesBottes de ma femme, vaudeville en un acte, par Jouhaud. — 

28 septembre 1867. 
La Fiancée des buttes Chaumont, vaudeville en trois actes, par 

Jouhaud. — 28 septembre 1867. 
L'Honneur de l'ouvrier, drame en trois actes, par Jules Dornay. 

et Coste. — 31 octobre 1867. 
Un Merlan au bleu, vaudeville en ou acte, par Jules Dornay et 

Coste. —31 octobre 1867. 
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Un Mari pour un chien, vaudeville eu un acte, par Jules Dornay 
et Gaston Marot. — 30 novembre 1867. 

Trouvaille la Bretonne, drame en trois actes, par Jules Dornay 
et Gaston Marot. — 30 uovembre 18G7. 

Marche' aux bestiaux, vaudeville eu un acte, par Juuhaud. — 
U décembre 1867. 

Y Allons-nous?... revue en cinq actes et huit tableaux , par Jules 
Dornay et Gaston Marot. — 31 décembre 1867. 

Mauvaise Tête et boti cœur, vaudeville eu un acte. — 16 février 
1868. 

Les Carrières d'Amérique , drame en quatre actes, par A. Jou- 
haud. — 22 février 1868. 

Jacques le charpentier, drame en quatre actes, par Hennil et 
Eugène Moniot. — k avril 1868. 

Un Heureux Hasard, vaudeville en un acte , par Eugène Moniot. 

— 4 avril 1868. 

THÉÂTRE DES FOLIKS SAINT-AYroiNK 

L Direction de M. Hcbeh. 
Réouverture, le 14 septembre 1867. 

Oh! que j'aime les militaire*.' vaudeville eu un acte, par Hennil 

et Montréal. — 14 septembre 1867. 
Les Bêtes à cornes, vaudeville en quatre actes, par Hennil et 

Séguin. — 1/j septembre 1807. 
Le Zouzou guérisseur, vaudeville en un acte, par Félix Savard 

et Alfred Aubert. — 28 septembre 1867. 
Les Hommes en grève, vaudeville en quatre actes , par Hennil et 

Séguin. — 26 octobre 1867. 
Un Mariage aux petites aflirhes, vaudeville en uu acte , |>ar Hu- 

ber. — 16 novembre 1867. 
L'Œil pocha', parodie en un acte , par E. Moniot. — 1 1 décembre 

1867. 

On nous écrit de Marseille, vaudeville en un acte, par Huber. 

— 21 décembre 1867. 

«9 
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Pari» sens d'ssusd' «tout, revue en cinq actes et sept tableaux, par 
Hcnnil et Ro^er de Beauvoir fils. — 31 décembre 1867. 

Sardanapale, vaudeville en un acte, par Huber. — 15 février 
1868. 

Le Carnaval dus petits crevés , vaudeville en quatre actes , par 
Hermil et Vergeron. — 22 février 1868. 

L'Amour à cache-cache, vaudeville en trois actes, par Hermil. — 
H mars 1868. 

THÉÂTRE SAINT-PIKUhK. 

[Direction de M. Dec.hauue.1 

L'Amour en province , vaudeville en un acte, par Laporle et Ri- 
yodon. — h mai 1867. 

Mathias le sorcier, vaudeville en un acte. — \" septembre 1867. 

Les Odalisques, vaudeville en deux actes. — 1 er .septembre 1867. 

On prend des enfants en sevrage , vaudeville en un acte, 14 sep- 
tembre 1867. 

• Une Fortune au bout de la corde, vaudeville en trois actes. — 

21 septembre 1867. 
Le Zouave de la rue de la Hoquette, vaudeville en un acte. — 

28 septembre 1867. 
Les l'travgleurs, vaudeville en un acte. — 6 octobre 1867. 

Les Martyrs de V Exposition, vaudeville en trois actes , 13 oc- 
tobre 1867. 

L.es Trois Sauvageons , vaudeville en un acte. — 15 octobre 1867. 

Le Roi Dagobert, vaudevil e en un acte. — 19 octobre 1867. 

Autographe à propos de boites, vaudeville en un acte, par Mayer. 
— 26 octobre 18G7. 

Le Père Marcorel, vaudeville en trois actes. — 26 octobre 1867. 

Monsieur Biscotin , vaudeville en un acte, par Blondeau et Mont- 
réal , 2 novembre 1867. 

Le Chapitre des informations , vaudeville en trois actes, par 
Samuel et Hernat. — 9 novembre 1867. 

Les Étrennes au village , vaudevdie en un acte, par A. Lemon- 
nier. — 7 décembre 1867. 
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La Bergère du Croisic , drame en trois actes. — 7 décembre 1867. 

Tapez-moi là-d'ssus, revue en quatre actes par Blondeau et 
Montréal. — 2/j décembre 1867. 

Mademoiselle Moumoutle , vaudeville en un acte , par Blondeau. 
— 25 janvier 1868. 

Les Jolis Toqués, vaudeville en quatre actes, par Gaston Marot et 
Jullien Deschamps. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. 

Direction provisoire de M. Bartholy. 

l Ouverture le 3 novembre 1867.] 

Pierre le Couvreur. — A ce théâtre, le 3 novembre 1867. 

La Chute des feuilles. — A ce théâtre, le 3 novembre 1867. 

Entre Onze Heures et Minuit. — A ce théâtre, le 3 novembre 
1867. 

Roquelaure. — A ce théâtre, te 10 novembre 1807. 

Aventures de Rock-Ambole. — A ce théâtre, le 17 novembre 
1867. 

Le Bénéficiaire. — A ce théâtre, le 20 novembre 1867. 

Prosperet Vincent. — A ce théâtre, le 25 novembre 1867. 

La Fête de Saint- Cloud , pastorale en un acte, par Adolphe Joly 
et Jouanny. — A ce théâtre, le 25 novembre 1867. 
[ Gr. in-8° à 2 colonnes , 60 centimes. — Librairie Beck , 20, 
rue des Grands-Augustins.] 

Eustache Lesueur. — A ce théâtre, le 1" décembre 1867. 

La Carotte d'or. — A ce théâtre, le 1 er décembre 1867. 

La Queue du diable. — Ace théâtre, le 8 décembre 1867. 

Après le Bal. — A ce théâtre le 8 décembre 1867. 

Le Songe de Lucrèce. — A ce théâtre, le 8 décembre 1867. 

La Vogue parisienne, revue en cinq actes, par OswalJ et Le- 
monnier. — 19 décembre 1867. 

Jacques le fataliste. — A ce théâtre , le 5 janvier 1868. 
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La Chambre à deux lits. — A ce théâtre, le 5 janvier 1868. 

[Fermeture , le 8 janvier 1868. — Le théâtre a été démoli. ] 
Rectifications. — Monsieur Croquemitaine , vaudeville en un 
acte, par Guénée et Th. Faucheur. — 26 février 1867. 

La Journée d'une jolie fille, ou une partie de campagne, vau- 
deville en cinq actes et sept tableaux, par Guénée et Th. Fau- 
cheur. — 20 avril 1867. 

Jacques Maugard, drame en trois actes, par Ferdinand Grimon t. 

THÉÂTRE INTERNATIONAL. 

(au Palais de l'Exposition. ) 

Direction de M. Reynirr. — Ouverture le 11 juin 1867. 

L'Ange de Rothesey , opéra-comique en trois actes , paroles de 
Henri Potier et A. Ducros, musique de H. Séré. — 11 juin 
1867. 

Un Quart d'heure avant sa mort..., opérette en un acte, paroles 
de Hippolyte Lefebvre et M. Burly, musique de J. Lambert. — 
17 juin 1867. 

Gervaise , opérette en un acte , paroles de A. Bouvier et E. Le- 
febvre , musique de Frédéric Barbier. — 17 juin 1867. 
[Fermeture, le 27 juin 1867.] 

ALCAZAR 

Direction de M. Goubert. 

Clodoche et Normande, opérette en un acte, paroles de Beau 
maine et Blondelet, musique de Villebichot. — 30 octobre 1867. 

A Cythfre , opérette en un acte , paroles de Houssot , musique de 
Bovery. — 21 novembre 1867. 

Un violon pour deux, opérette en un acte, par Baralle. — 
29 janvier 1868. 

En manches de chemise , opérette en un acte , paroles de Le- 
franc, Labiche etE. Nyon, musique de Villebichot. —2 avril 
1868. 
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LISTE DES MEMBRES 

DE LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES (1). 



tes Sociétaires sont iûvités à signaler à la Commission les 
erreurs qu'ils pourraient apercevoir. Elles seront rectifiées dans 
l' Annuaire suivant 

La Commission rappelle encore aux Sociétaires qu'elle fait tenir 
un registre de leurs adresses, afin d'être à même de leur faire 
parvenir toutes les communications qui pourraient les intéresser, 
elle leur recommande de donner avis, quand il y a lieu , de leurs 
changements de domicile , à M. Victor Rozier, inspecteur-vérifi- 
cateur de la Société, 30, rue Saint-Marc. V Annuaire de 1866- 
1867 n'a pu être envoyé à un certain nombre dt Sociétaires 
dont la demeure était inconnue à la Commission. 



Les noms des Sociétaires qui ont été élus membres de la Commission sont suivis d'in- 
dications entre parenthèses, faisant connaître les aunées pendant lesquelles ils y 
ont siégé. 

Lorsque le commissaire n'a exercé aucune fonction, l'année seule est indiquée; lors- 
qu'il en a exercé uue, le millésime est précède, autant de fois qu'il est nécessaire, 
d'une abréviation qui la désigne. 

Les abréviations employées dans cette liste sont les suivantes : 

Arch. Archiviste. Suppl. Suppléant. 

Chor. Chorégraphe. Très. Trésorier. 
Comp. Compositeur. V.-Prè*. Vice-Président. 
Secr. Secrétaire. 



Alart, Giulio, comp. 
Alrert, Alfred. 
Albitte, L. Gustave. 



About, Edmond (élu en 186*7 

V.-Prés. 1868). 
Abraham, Emile. 

Abraham. Louis. | Algara [Carlos d']. 

Achard, Amédée. Amat, Léopold, comp. 

Adenis de Colombe au, Jules (élu c Ancelot, Virginie [M™ 0 ]. 

1866, secr. 1867, secr. 1868). Akcessy, Joseph-Auguste, cemp. 
Aimard, Guftavp. | Ahglemont [d'], Edouard. 



(1) Voir, dan» V Annuaire de 1800-1807, page 117, les diverses décisions 
do la Commission approuvé» par l'Assemblée générale, en ce qui concerne 
l'admission dans la Société des auteurs et compositeurs dramatiques. 
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A.wxl, P., chor. 

Annf, Théodore (secr. 1844, secr. 

ist.;,sicr.l8iti,trés.l859, arch. 

IHtil, secr. IHti2>. 
Akthoine, Louis [d"]. 
Axtier, Benjamin. 
Antier, Ernest. 

Antoine (de Nante«) [M"» Chariot!» 

Depuis Bordes, dite]. 
Arago, Emmanuel. 
Araco, Etienne. 
Arnoui t [Paul LafontaixbL 
Artois [ Achille d' ] de Bolrnon- 

mil suppléant 1 829, suppléai 

1830). 



Ai ber, Daniel-Esprit, comp. (élu 

en 1829, 1833). 
Audfrrand, Philibert. 
Addi vai., Hippolyte. 

AUDRAT P/ESIIORTIËS. 

Alger, llippolyte. 
Alger de Beaulieu, Henri. 
Acgieb, Émile, de l'Acad. franç. 

(V.-Prés. 1S.12, 1867, 1868). 
Auxet, l éjnie [d']. 
Aires, E louard. 
Altran, Joseph. 
Avenel, Paul. 

Avocat, Henri -Victor, dit Tacova. 

AVRËCOURT [D']. 



Raget. 

Ralathier de Bragelonne, 
iîai.fe, Ittchet-GoiUBmiH*, comp. 
Banville, Théodore [de]. 
Baialme dit Normand. 
Baralle, Alphonse. 
Barbier, Frédéric, comp. 
Barbier, Jules (secr. 1803, secr. 

1864, secr. ISii.ï, 1867). 
Baric, Jules Ji un- Antoine. 
Baron. Auguste. 

Baron [Polirceltdf.]. VoirPourcelt. 
Barré, L. Eugène. 
Barrez, Jean-Baptiste, chor. 
Barrière, Théodore (élu en 18:;:;, 

18."6, 18^7, 1863). 
BAhTUKT, Armand. 
Bas>kt, Charles, dit Adrien Robert 
Basset, Jules. 
Basset, père . 
Bavard, Léon-Picard. 
Bazin, J.-Françoi*, romp. (élu co 

18.Ï8, 1859, s- cr. 1860). 
Ra/Voni, J*- n-Louis, comp. 
Be.vtjean [m], Alfred. 

B«AULIEl! [At-UER DE.]. Voir AlT.ER. 

Beaitme, L'»u>s-Alex indre, dit Béai - 

MONT. 

Beauplan [de], Arthur-Victor 
Bf.ai'regard [Dlrand de]. Voir Br- 

BAND. 

Bkalvallet, Léon. 
BiV.hard, Frédéric. 
BEryuE, Benri. 
Bedeau, Hippolyte-lsidore. 



Beer, Jules, 
Belle. 
Beli.iart (Marseille). 
Bei un, Jules (Poitiers). 
Beli.ot, Pierre. 
Bslloi [marquis de]. 
Rei.montet. 
Beijot, Adolphe. 
Benoist, François, comp. 
Benoi [G 'orges de Vigneux]. 
BeRCIODX, Eugène. 
Kergerkt [M"*J, Elisa. 
Birgeron (Emile Pages). 
Bkrnabo. 
Bernard, Victor. 
Bërtiiald, Louis. 
Bertiiet, Élie. 
B w th o pp, Henry. 
Bi.rti n [M m ], Caroline, née Sam 

SON. 

Rertou. Alexandre, comp. 
Bertrand, Jules. 
Bertrand, Léon. 
Bexaxz ni, Ferdinand, comp. 
Bsttlt ii vre [de], Charles. 
Bi Vier [Toci'iK dit], 

lîltMLLF., E. [UeSNOYERS DE]. 

Bizet, Georges, comp, 

BlavqcbTi Alhert-Théodore-Xivier. 

Bi.a/e de Bi'ry, Henri. 

Bu m, Ernest. 

Bocage, Paul. 

Roikldii i , Adrien, rorap. 

BoiscoNTiER. E. F. [M m * Adam ] 

Boissu.ot, Louis-Paulin. 
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Boxseciiose [de], Emile. 
Bovxis, Gustave. 
Kohdft, Michel. 
L> rdeze, Lui^i, comp. 
Bornier [de], Etienne -Ch<r!e> 
Henri. 

Boit.hardy, Joseph (secr. 1840. 

*8M, 1842). 
Bocilhet, Louis. 

Boulanger, Ernest, comp. (élu en 

1861, 1865, 1866). 
BrtcocET, Maurice. 

BORDEREAU, G. 

BociMtt. 

Bourgeois, Anicet rélu en 1836, 
1837, secr. 1838,' 1840, 184<> 
y. -Prés. 1847, 1848, 1850, 
Y.-l'rés. 1851, V.-Prés. 1852, 
1854, V.-Prés. 1855, V.-Prés. 
1856, 1863, F.-Mf. 1864. 
F.-ftr*. 1865). 

Bourgeois. Eugène. 



Bourges, Maurice, comp. 
Bournonvtlle [Achille d'ARTOis de], 

Voir Artois. 
Bouvier, Alexis. 
Bot, Pierre. 

Bragelonne. Voir Balathier. 

Bravard, Raoul, 

Bblsil, Jules. 

Bricf.t, Henri. 

Bridaclt, Charles. 

Brisebarue, E iouard (élu en 1847, 
1848, secr. 1819, 1851, 1852, 
1853, secr. 1859, 1800, secr. 
1861, 1808). 

Brissoh, Ernest. 

Bbot, Alphonse. 

Bruges [Roykr de]. Voir Royer. 

Brune, Cl tire [M"*]. 

Buffaclt, Ernest. 

HURGMULLER, comp. 
Busnach, William. 



Cabot, Charles. 

Cadaux, Justin, comp. 

Cadol, Edouard. 

Canort, Gustave, comp. 

Caraea, comp. (élu en 1832, 1834). 

Cardeilhac, toir Lagrange. % 

Carlos d'Algara, voir Algara. 

Carsouche (secr. 1829, suppl. 1832. 

Carpier, Marie-Aimé. 

Carré, Michel. 

Cartier, Henri, comp. 

Caspers, Henry, comp. 

Cet, Arsène [Chaise de Cakhe, dit de] 

l RALLAMEL, AlJgUStill. 

Cham. 

Chapelle- Laurencin, voir Laurencin 

Ciiareau, Luduvic 

Chassériau. 

Cbaulieu. 

Crauvet de Cn vrollais. 

< BAUVIHIÈRE [E. <1e. La] 

Chavette. Voir Vachette. 

Cbaiot [de] Padl. 

Chéri Marian. 

CnutouvRiER, comp. 

Cbesneraye [Mahiet de La], voii 

Mahiet. 
Chevalet, Emile. 
Chevalier. Voir Lagoguée. 



Ciiivot, Henri. 
CUOL DE Clercy. 

Couler, Adolphe. 

Ciioler, Saint-Aignan. 

Clairyille [Nicolaï dû]. 

Clément, René. 

Cogmard, Hippolyte. 

Cor.NiARD Théodore. 

Cohen, Jules. 

Cohen, Léonce, comp, 

Colin [M ,u " veuve Saint-Saens]. 

Collinet, Claid [M"'] COlIlp, 

Colliot, Km île. 

Coumerson, J.-E. Auguste. 

Commerson, Joseph-Jacques. 

Constantin [M »rc]. 

Cordiez, J.-Louis. 

Cormon, Eugène. 

Co^ti':. Jnles-Edrae, comp. 

Cottinet, Eimond. 

Cocaiijuc, Louis. 

Couilhac, Victor, dit Fradelle. 

Courcy fils [de], Charles. 

Coursier, Jules. 

Cremieux, Hector. 

Ceeste, Jules. 

Crisafulli, Henri-François-Xavier 

Pierre. 
Ci'rrat, Henri. 
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Pacier, Ludovic-Étiennc. 

Dacun, Karl. 

Pau. lier e, Julien. 

Parcelle, Gustave [Marigler dil]. 

DaAVIN-FoLLIGUET. 

Parcier, Joseph. 
Daudet, Alphonse. 
Daiitrevaux. 
Daverat. 

Davesnk [Dubois-]. Voir Dubois 

David, Félicien, comp. 

Deaddk [Saint- Yves]. 

Debillemont, comp. 

Decoircelle, Adrien (secr. 1853,1 
ttcr. 1854, secr. 1855). 

Deffês, Loui-, comp. 

Dfjazet, Eugène, comp. 

Delacoir, Alfred [Lartigue] (élu 
en 18.i6, secr. 1857, fc r. 1858 
1860, 1res. 1861, très. 1862.) 

Pelacour, Cbarlenvigne. 

Pi i.ahaye, Jules- Lepol. 

Dki.ai.act. 

Pelamotte [marquis de Flers]. 

Delange. 

Pelaporte, Auguste. 
Pelai orte, Michel. 
Pela vigne, Arthur. 
UEI.A vigne, Germain. 
Pklbes, Jean-Arnund-Rcnë. 
Dei.dkve/, comp. 
Delibes, Léo, comp. 
Dbugmt, Eugène. 
Pelteil. 

DlCMOLlERE. Voir MOLÉRI. 

Dejhzet, Jules. 
Perosne, Bernard. 
Perville, voir Louis Desnoyeds. 
Desarbrfs, Ncrée. 

PEMJUARDS, J.-F. 

Descbaiips, Emile. 

Pi-si h vmi-s, Hippolyte. 

Pi:s» lui s i>k Lascaux, voir Lascacx. 

Peshorties, Audray. Vuir Audra\ 

DKSHORTIES. 

De.m.a:sdes. Hayraond (élu en 1854, 
gter. 1 h;;:; ,secr. 1 8.'i6, secr, 1 858. 
secr. 18#9, secr. 18G0, secr. 1862) 

Pesi.ys, Charles. 

Pesnoyer, Louis [dit Peryille]. 

Pesnoyers. Voir Bilville. 

Pesolue, Charles. 



Destribaud, comp. 

Desvignes [Maurice Dr. La vigne dit,. 

Voir Lavigue. 
Déclin, Chariemagne. 
Bevaux, Eugène. 
Pevi.n-Pi vivieb, comp. 
Didier, Edouard. 
Digcet, Charles. 
Domergue, Holbac. 
Dorlange [ Pou art dit]. 
Dormelhl père. 
Pornay, Jules. 
Douât, Georges, comp. 
Dolcet, Camille, de 1 Acad. franç. 

(élu en 1846, secr. 1847, secr. 

1848, secr. 1850, secr. 1851, 

secr. 1852). 
Dubois-Pavesne. 

PcBorjnc, Neuville. Voir Neuville. 

Pubots, Jean. 

Pudredil, Ernest. 

Plxret, Etienne. 

Pcfau, Armand. 

Riffaud, Henri. 

Pcci é, Ferdinand (^la en 1803, 

1805, arch. 1867,V.-Prcs. 1868). 
Draoras, Frédéric 
Pimas, Alexandre (élu en 18:tt. 

1832,1833, Y. -Prés. 1834, 18J5. 

1831», IX 10). 
Dumas, Alexandre, fils (élu en 

18*6, 1867, 1868). 
PnHOUSTIER. 

Doiuii-Moissecx [Gador dit]. 
Plpeuty, Adolphe, fils. 
Pupin, Henri. 

Piplessy de Manne, Edmond. 
Plplessy, Lcnoir Dupré. 
Pcprato, Jean-Laurent, comp. 
ih prez, Gilbert-Louis, comp. 
Ouprkz, Le Julien Edouard, comp- 
Pcrand de Beaurecard. 

Iiurasd de Valut, 

Pprantin, Armand. 

Deunr, Auguste -Henri, dit Mo- 

ri el J. Voir Muriel. 
Buru, Alfred. 

PUTERTRE DE VeTEUIL. 

Pl- val, Cécile [M»«J. 

I r U VEUT • 

IhJVETRIER-MÉLESVILLEtllS. VoirMÉ- 
LESTILLE. 
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Edmond, Charte* [Ciioieski dit]. 

Elot de Villa-Mayor [M"*]. 

Ki» Charles), <tit MARÉviLLE(Jules 

Elwart, corn p. 

Emmanuel, Arthur. 

Emms, de l'Académie français* 

(élu en 1847, V.-Prés. 1848, 

V.-Pré$. 1849, V.-Prés. 1851, 

V.-Pris. 1852, 1853). 
Esxemt, Adolphe [u'| (élu en 1842, 

1863, 1864). 



Epagny [Violet i>'|, élu en 1829, 

1830, 1831). 
Erlanger, Jules, comp. 
Cit vi lu:. Henri [Roussel dit d'], 
Essaim, Alfred [des]. 

ESSARTS [DES] d'AmBREVILLB. 
HUSTACIIE LORSAY. Vuir Lo&SAY. 

Eyma, Xavier. 



Faobehc, Césarie [M™* vente Gek 

S0LLEN-] . 

Faucheur, Théodore-Alphonse. 

Fatre. Adolphe. 

Feux, voir Lagarde. 

Feré, Octave. 

Ferrier, Paul. 

Fétis, comp.(supp). 1831). 

Fetgeres, Paul. 

Feuillet, Octave, de I'Académi» 
française (élu en 1 860, 1 86 1 ,1 8621 

FcvAL,Paul (très. 1863. très. 1865, 
suppl. 1866, très. 1867, très 
1868). 

Fetdeau, Ernest. 

Fiennes [Maiharel de]. Voir Ma 

TUARIL. 

Fillion, Philibert . 
Finard, H., chorégraphe. 



Flan, Marie-Alexandre. 
Flers [marquis de]. Voir Delà- 
motte. 

Fleury, Henri- Adolphe, dit Jkmma. 

Flottow , Frédéric [comte de] , 
c<>mp. 

Folljguet. Voir Danvin. 

Fontaine, Emile. 

Forges [Pittaud de]. 
I Foucrer, Paul. 

Fourmer, Jean-Marc-Louis. 
! Four mer, Edouard. 

Fourrier, L.-P. Narcisse. 

Fousmer, Edouard. 

Francisque, voir Lekoine. 

François, Alphonse. 

Frébadlt, Élie. 

Fremt, Arnould. 

Furimlle, Eugène. 



G 



Gabet, Charles. 

Gabriel. 

Cabrielu [comte], comp. 
Gadon dit Dcnan-Mousseox. 
Girand, Charles. 
Garnier, Alexandre. 
Gastinead, Octave. 
Casiinel, Léon, comp. 
Gacgiran-Nanteuil père. 
Gaugiran-Nantf.uil, Charles. 
Gautier, Alphonse-Adolphe. 
Gautier; Eugène, comp. 
Gautier, Théophile. 
Gersollen - Farrenc [M°« veuve] 
Voir Farremc. 



Gérard. 

Germain, Adolphe. 

Gevaeht, F.-A., comp. (arch. 1863, 

arch. 1864,1866). 
Gille, Philippe. 

Gilles de Saint-Germain, Fortuné. 

Giorza, Paul, comp. 

Girardin, Emile [de]. 

Giscard, Hyacinthe. 

Godde [de]. 

Concourt, Jules [de]. 

Gondinet, Edmond (élu arch. en 

1868.) 
Gonzalès, Emmanuel. 
Got, Edmond. 



1 
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Gounod, Charles, comp. (élu enl Grisar, Albert, comp. (élu en 1840 



1866, 1867, 1868). 
Goordon de Genouillac. 
Grandval |M IB • la \i:omtesse de], 

comp. 
Grandvallet, Charles. 
Grange, Eugène (élu en \ 860, 1 SGI , 
1862). 

Grasset, Henri-Alphonse [Verrier]. 
Grimowt, Alexandre-Ferdinand. 



1849, 1850,1851). 
Grourkstal [Groober de] , frère. 
Gué.née, Adolphe. 
Guéroult, Constant. 
Guerville tils [Huet de]. 
Guiches. 

Gwllard, Léon. 
Guillemot, Jules. 
Guiraud, Ernest, comp. 
Guy, Anselme. 



H 



Hachin, Êdouard. 
Hadot, Térence-Aristide. 
Halévy, Léon. 

Halêvy, Ludovic, dit Servière. 
Hartog, Édouard [de], comp. 
Henriok, Paul. 

Hermant de Norville de Cornette 
[M-]. 

Hermil, Êdouard, dit Milher. 
Hervé [Roktger dit], comp. 
Hignard, Aristide, comp. 
Hilpert, Joseph. 
Hostein, Hippolyte. 



Hoster [Levilly dit], 
Huard, Adolphe. 
Huard, Adrien. 
Huard, Ed. Noël. 
Hugklmank, Gabriel. 
Hugo, Victor, de PAc. franç., (élu eu 
1831, 1834, 1838, 1839, 1840, 
4842, 1843, 1844, 1846, 1847, 



Président 1848, 
1852). 
Hcgot, Eugène J.-P. 

HUMUERT, A. 



18CiO , 18oi 



Iyernois [d*], Charles. 



Jacques, Charlotte [M lu ], comp. 

Jaimk, Ernest, père. 

Jaime, E. -Adolphe, fils. 

J allais [de], Amiîdée. 

Jaybert dk EUbasteïis. 

Jemma, voir Fleur y. 

Jolly, Alphonse [Leveaux dit]. 

Joltrois, Augure. 

Joxas, Emile, comp. (élu en 1808). 

Joncieres, Victorin, comp. 



foRY, voir Thierry. 
Josse, comp. 
Jouhaud, Auguste. 
Jourdan, Èiienne. 
Journault, Léon. 

JOUSSERA.NDOT. 

Jldicis de Mihandol. 
Juillerat, Paul. 

JULIAN [M a «]. 



Karr, AlptK 
Kauffmann. 
Kéraniou, Ange [Leroy de]. 
Kolk [dk], Henri. 



K 



Kock [de], Paul. 
Komng, Victor. 
Kriesel, Victor. 
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LkRARHE, Théodore, comp. 
Labiche, Eugène (arch. 1849, arcl». 

1*50, arch. 4851 , arch. 1854, 

arch. 1855, V.-Prés. 1856, arch. 

ÎR59, V.-Prés. 1860, V.-Prés 

t?tii, 1867, 1868). 

LlUE. 

LaB^TTIERE, G. 

L^Bot rieu, Théodore. 
Umiêbe [Régnier de], voir Régnier. 
Ubrolsse, Fabrice. 
Lmroix, Jules. 
Ucroix, Octave. 
UcRorx, Paul. 
Ufargue, Edouard. 
UnrrE, Jean-Baptiste {élu en 1848, 
1849 , V.-Prés. 1850. 

V.-Prés. 1852, V.-Prés. 1853, 

V.-Prés. 1854). 
Lafon [Mary-]. Voir Mary. 
I.afontaine. Voir Thomas. 
Lafontaine. Voir Arnoult. 
Laforestrie, comp. 
Lagarde [Félix dit], 
Lagardk, Paul, comp. 
L\gogc£e, Victor [Chevalier]. 
Lagrange-Cardeilhac. 
Lahure, AbA. 

Luarte [de]. Théodore, comp. 
La Laquelle [de], G. 
LâLEVÉ, LéopolU. 
Lan, Jules. 
Lange [deJ, Félix. 
Langfac [de], Théodore. 
Uxglé, A) lie. 
Langue, Fernand. 
Lak>i>te, Armand. 
La porte Albert. 
I.akdv, II. François. 
La R unat, Charle> [Rocvenas de]. 
Lartigue, voir Dklacoir. 
Lascaux, Paul [Desclues de]. 
Latouche, Philippe. 
Latolr de Saint- Ybars, L. Isidore 
Laosay [Alphonse de]. 
Lac rençin Chapelle. 
Lairent de Rillé, comp. 
Laczasne de Vauroussel. 
Layergne [Alexandre de]. 
Lvyigne [Maurice de], dit Desvi- 
gnes. 



Laya, Léon (élu en 1860, V.-Prés, 

1861, Président 1862). 
Leblanc [M me Regnaclt de Prébois], 

voir Prébois. 
Leblicq, Théodore-Charles, comp. 
Lebrun, Pierre-Antoine, de l'Acad. 

franç. (élu V.-Prés. en 1845, 

V.-Prés. 1846, Président 1847). 
Lecfrf. 

Le coeur Seure. 
Lecoco, Charles, comp. 
Lefebvre, Charles-Émile. 
Lefebvre, Hippolyte. 
Lefils. 

Lefort, Paul. 

Lefranc, Victor- An guerre (secr. 

1848, 1849, 1850, 1854, 1855). 
Legowx, Isidore, comp. 
Legouvé, Ernest, de l'Acad. franç. 

{V.-Prés. 1856, 1850, V.-Prcs. 

1860, V.-Prés. 1861). 
Lelarge. 

Lelioj» (d'Amiens). 
Lelioux, Adrien. 
Leuaitre, Charles. 
Lemaitre, J.-A. Frédérick, fils. 
Lemer, Julien. 

Lemoijœ, Gustave, dit Francisque. 
Lemoine, dit Montigny, voir Mon- 

tigny. 
Lemonier, Hippolyte. 
I emonnier Alphonse. 
Leparmentier de Fréviî.le. 
Lépine, Ernest. 

Le Prévost [Marc-], voir Marc. 
Léris [Des Rosiers de]. 
Lehmite. 

Leroy, Jean-Baptiste-Onésime. 
Leroy, Louis. 

Leroy de Keraniou, Ange. Voir 

Keraniou, 
Leroyer, Émile. 
Lesbazeilles. 
Lesguillon, Jules. 
Letellieh. Charles. 
Lexjven [Kibbing de] (élu en 1837, 

1838,1839). 
Levasseur. 

Leveaux, Alphonse, dit Jolly. Voir 

JOLLY. 

Lévilly dit Hoster. Voir Hoster. 



; 
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Lindheim, Adolphe, comp. 
Llaunet. 

Lockrot (élu en 1832, 1838, 1839, Lucas, Hippolyte. 

1840, secr. 1842, secr. 1843 Luchet, Auguste. t 

arch. 1844, 1849, V.-Prés. 1850 ; Ldguet, Henri-Jean -Barthélémy. 

V.-Prés. 1851, 1865, Présidem Ldried, Gabriel [de]. 



LORENTZ. 

Lors at, Eustache. 
Lot au de Lact. 



1866, F.-Prés. 1867). 
Locle, Camille [ou]. 
Lopez, Bernard. 



Lustieres. Voir Touchard. 
Lysle, Fernande [M» e db]. 



Magen, Hippolyte. 

Mahikt de La Chesnerate. 

Maillart aîné, comp. (élu en 1858, 
1859, 1860, 1862). 

Mainzert, comp. 

Maldigst de Cletes [de]. 

Mallefille, Félicien (élu en 1858 
1859, 1860). 

Mangin, Victor. 

Manigler, voir Dangelle. 

Manne> [de]. Voir Duplesst. 

Maquet, Auguste (élu en 1851 , 
arch. 1852, arch. 1853, V.-Prés 
1855, Président 1856 , Presi 
dent 1857, V.-Prés. 1859, Pré 
sident 1860, Président 1861 
V.-Vrés. 1868). 

Marcaille, Henri. 

Marc-Fourisier. Voir Fournier. 

Marc Le Prévost. 

Marc Monnier. Voir Moisjuer. 

Marchais de La Villette. 

Marchal, L. Ed. Camille. 

Marcy [de]. Voir Rouquette. 

Maréchalle. 

Marcuge, Henri. 

Maréville, Jules. Voir Elt. 

Marian [Chéri], Voir Chéri. 

Marquet. 

Martin, Alexis. 

Martin, Antoine. 

Marville, Jules Ed. 

Marx, Adrien. 

Mary-Lafon. 

Masquillier, P. Galriel. 

Masse, Victor, comp. 

Masselin. 

Massenet , Jules. 

Masson, Hippolyte A. 



Masson, Michel (1845, 1846, secr 
1847, 1855, 1856, V.-Pm 
1857, secr. 1861, V. Prés. 1862, 
suppl. 1866.) 

Matharel de Fiennes, Charles. 

Mathieu, Etienne-Eugène. 

Mathon, Adolphe. 

Maurlanc. 

Maurice, Charles. 

Maurin, Albert. 

Meildac, Henri, 

Mélesville [Honoré Duvetrier fik]. 
Membre, Edmond, comp. 
Ménissier. 
Mercier, Pol. 

Merle-Pelissié. Voir Pelissiê. 

Mermet, Auguste, aut. et comp. 

Mestépés. 

Melrice, Paul. 

Migkard, Prosper. 

Miluer, voir Hermil. 

MlRANDOL [JUDICIS DeJ. Voir JrDICIv 

Mirecourt, Eugène [de]. 
Mistral. 

Moinaux, Jules-Désiré. 
Moléri-Demolièke. 

MONGROLLE. 

Momot, Eugène, aut. et comp. 
Monisier, Albert. 
Mornœr, Alfred. 
Monnter, Henri. 
Monnieh, Marc-Charles. 
Monnier de La Sizerakke. 
Monrose, Louis. 
Montépin, Xavier [de]. 
Montignt [Lemoi.nk dit]. 
Montjoie, J.-J. 
Morand, Léon. 
Moreau, Eugène. 
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Ioreao, Pol (secr. 1829?. 
Moruc pi Baivièke, E. 
Moimo-Lmïoise, Eugène. 

MotEL, F. 

Moius, Victor. 



Moottet, Félix. 
Mi î.LKH, Eugène. 

Mi i.ii.i., Auguste-Henri [Duhieu dit I 
Mcsset, Paul [de]. 



Nadir. 

SâMWM. 

\uac, Emile [comte de] (secr. 

iHfi»), mer. 1867, secr. 1868). 
Nastecil. Voir Gacgiran. 
Nantclle. 

Naqcet, Napoléon. 
Nargcot, 1*. Julien. 
Narret, Charles. 
Nervaux [de] (de Lyon). 
Ntl ville Duboibc. 
Nibulk, Adolphe. 



Nicolaï, voir Clairyille. 

Nicole, Léonce. 

Nicoi le, Henri. 

Noël Parfait. Voir Parfait. 

NOGEKT [DE]. 

Nohiac, Jules. 
NnnxAND. Voir Bapaume. 
Nouviéhe, Marcel. 
Noitter [Trutîcet dit]. 
Nus, Eugène. 

Nyon, Eugène (élu en 1850, 1851, 
1852). 



0rFc\8ACB, Jacques, comp. 
Oppelt, Gustave (de Bruxelles). 
Orat, comp. 

Ohtulah, Eugène, comp. 



; Osmonb, Gabriel [le comte t>'], 
comp. 
Ostrowski, Christian. 
Overxat. 



Pacuw, E milieu. 

Pages, Alphonse. 

Pages [Herald di] ou Pagésis. 

Pages, voir Bergrroh. 

Pailuror, Edouard. 

Pallisti. 

Pâte, Ainand. 

Parfait, Noël. 

Paris fils, comp. 

Pascal, Prospèr, comp. 

Peilloh, Félix. 

Pélissié [Merle], Jules. 

Perbot de Reîoie ville. 

Perrot dr Colomb at. 

Perrcchot, César . 

Petit, Adolphe. 

Petit, Jules. 

Petit-Masgiîi, Jean. 

Pecpik, Alexandre. 

Philastre. 

PlCCALDGA. 

Pichat, Olivier. 
Pinson, Eugène. 



Pilati, comp. 

Paon, dit Vorbel. Voir Vorbel. 
Pillevestri, Jules, comp. 
Pittaid de Forges. Voir Forges. 
Plamard, Léon [de]. 
Planté, Eugène. 

Ploovikr, Edouard (secr. 1865, 

secr. 1866). 
Poirson, Paul. Voir Pornois. 
Poise, Ferdinand, comp. 
I Poisot, Charles, comp. 
Poitevin, Pierre. 
Polack, comp. 

Poliart, dit Dorlahge. Voir Dor- 

lamge. 
Poschard, Eugène. 
Pomatowski Joseph [prince] , 

comp. 
Porrot, Arthur. 
Poason du Terrail [vicomte]. 
Porrois, Paul [Poirsoh dit]. 
Potier, Charles. 
Potier, Henry, comp. 



Potron, Charles. 
Pooio t dis, Adolphe. 
Poujoi.-Vezan, Alphonse. 

PoL'RCELT DE BARON. 

Pourchel, Alfred. 
Pournin, Léon. 
Phébois [M"" Leblanc Recnaui.t 

DE]. 



i, Ernest. 
Ratier, Victor. 
Ratisbonnr, Louis. 
Real [M- e ]. 

Rebk.b, Napoléon- Henri, comp. 
Recnaui.t de Pbéboib [M** Leblanc], 
voir Prèbois. 

RÉCRIER DE Là BrIÏKE. 

Reiffenberg, Frédéric [Baron de], 
Bit. 

Renard, Jules. 

Rknaud de Vibac, comp. 

René. Voir Clément. 

Rkneaume, Alfred. 

Rrnneville [Pkrrot de]. Voir Per- 

KOT. 

Renouit, Jules. 

Renocx, Adrien, chor. 

Reyer, Ernest, comp. (élu en 1863, 

1864). 
RiBBwcVoir Lkuven. 
Ricci, Federico, comp. 
Richard, Georges. 
Richerocrc, Emile. 
Riel'x, Jules [Sohkois de]. 
Rigodon, Ernest. 
Rigot. 

Hillé [Laurent de], comp. Voir 

Laurent. 
Rimhai.t, Hippolyte. 
Riquikr, Henri. 
Rirri» fils, Théodore, comp. 
Rival, Jules-François-Alexandre. 



Prevel, Edouard, 
i 'v,\ vi i , Jules. 
Prévost, Eugène, comp. 
Prillelx, Constant- Victor-Andtiv 
Pcjol [Alboize du], voir Alboiis 
PotNï, J., comp. 

Ptat, Félix (élu en IK44, IMS, 
1846, 1848, 1849, 1850). 



Robert , Adrien. Voir Ba>sst 

Charles. 
Roche, Eugène. 
Rochefort. 
Rochevort fils, Henri. 
Roger, Victor. 

Rolland, Amédée(secr. 18G3,secr. 
i864). 

Romand, Hippolyte (élu arch. en 
1845}. 

Rontcer, dit Hervi:, comp. Voir 

Hkrve. 
ropicquet. 

Rosenheim, Jacques, comp. 
Rosier (arch. 1839, arch. 1840. 

arch. 1841). 
Rossini, comp. (élu en 18!>7, 

1859). 
Rostaing. Jules. 

RoSTAN [DE]. 
ROL'FF. 

Rouquettk dit de Marct, Léon. 
Roussel, voir d'Ervii.le. 
Rouvenas de La Rounat. Voir La 

ROUNAT. 

Roct [M-]. 

Rovigo, Marie-Napoléon [Savart m] 
Roter, Alphonse {V.-Prés. 1863, 

V.-Près. 18f»5, V.-Près. 186*1, 

V.-Prés. 1867). 
Roter de Bruges. 

RoZET. 

Ruelle, Jules. 



s 



,ACLIEH. 

S AiRT-ActBT, Ch. Maurice [de] 
Saint-Etienne, v0 » r Stlvain. 
Saint-Georges [Vkrnois de] (1842, 
1843 , 1844, Prudent 1863, 
Président 1864, Président 1865, 
Président 1867, Président 1*68}. 



Saint-Léon, Charles-Victor-ArUiur. 
chor. 

Saint-Yves. Voir Deaddé. 
Salin, Alphonse [Aslin ditj. 
Salvador [TuffetJ. 
Salvat, Adolphe 
Samson, J. Isidore. 
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Saud, George [M»']. 
SftflDiAO, Jnles, de l'Ac. française. 

Samay [Tcrpui de]. Voir Turpih. 
Sabdoc, Victorien (élu en 18»»4, 

très. 1865, arch. 1806,186,8). 
Sacimier, dit Jacques Lambert. 
Sidvage, Elie. 

Sic» ace, Thomas, arch. 1868). 
Salttet, Gustave. 
Sauzat. 

Savarû, Félix. 
Scaju», Antoine. 
Sca-eimi-STEL, Adolphe. 
Scboll, Au rélien-. 
Skacd, Pauline [M"«ThtsJ. 
Sfcokd, Albéric. 
Swaus, Anais [M"*]. 



Tacova, voir Avocat. 
Taillade, Panl. 
Taylor [baron]. 

TlBBIER . 

TtxiEB, Edmond. 
Thibol'vuxe. 
ÏHiEflKY, Emite-EdmonJ-François 

[dit JortQ. 
Tiuëry, Henri. 

TuitRT, Emile-Joseph [Jorry]. 
Thomas, Ambroise, comp. (élu ei 

1851, 1852, 1853, 1856, 1857 

1861, 1862). 
Frédéric. 
«bojus, J.-B. André. 
TaoïAs [LafontainbJ. 



Iourd, Mario. 
Ulacii, Louis. 



Vachette, Eugène. 
Vacquerie, Auguste. 
Valut, Charles. 

V*L!UY. 

Valois, Charles. 
Vajiel, Eugène. 
v*i Gele, Ch.-F. 
Vaskot, Henri. 



Séjour, Victor [Marcou du] (élu en 

1863). 

Seli.kmcr, Adolphe, comp. 
Semkt, Théophile, comp. (élu en 

1865). 
Skktt, Ambroise. 
Seriiet, Ernest. 
Servièkb, voir Halévy. 

SlBIl.LE, Ad. 

Sut a ht, Isidore. 
Simiot, André, comp. 
Siraooin bs Sancy, Paul (arch. 

1865, très. 1866, 1867). 
Soi., Edmond. 

Sonxois, Jules. Voir de Hieux. 
Stapleaux, Léopold. 
Sor.KAu, Henri [de]. 
Supeksac, Léon. 
Stlvain-Saint-Etienni. 

T 

Tins, Alphonse, comp. 

Tiits, Pauline [M me Sebaud, née]. 

Tilleul, BeDjumin. 

TlSSKRAND. 

ToUCBARD [LuSTIEREs]. 

Toupie, dit Bézikr. Voir Bézier. 
Toirsacjios, Félix. Voir Madar. 

TOURNAT ("DE], 

Tourte, t rancis. 

Thancuant, Alfred, 
i Trépeu, Etienne. 
. Tmanon, Henri. 

Tronche, Louis-Jean- François. 

Truixet, dit Nuitter . Voir rtoiTTER. 

TURPIN DE Sansay. 



u 

1 Uzépy, comp. 



V 

Varin, Charles (élu en 1864, 1865, 

1866). 
Varsey, comp. 
Vattirr, Gustave. 
Vaucorbeil, comp. 
Vauroussel Yoir Lauzanne. 

VeHCOHSIK. 

Verdi, comp. 



Vebgeron. 
Verne, Jules. 
Vernet, Alfred. 
Vernier. Voir Grasset. 
Véron, Pierre. 
Vicnedx, voir Ben ou. 

VlGUIER. 

Villemot, Henri. 



Villiers, Auguste. 

Vincent, Charles. 

Vin et, Théophile. 

Violet d'Epagny. Voir E>acny. 

Vizentini, Jules. 

Vocel, comp. 

Vorbel [Pilon dit]. 



Wailly [Gustave de]. 
Waldor, Mélanie [M-*]. 
Wallot, Charles. 
Wan Deursen [M—]. 



Ymbert, Théodore, 



Wekerlin, J.-B. Théodore. 
Wey, Francis. 
Wolff, Albert. 



X 

Y 



Zaccone, Pierre. 



Liste des Auteurs et Compositeurs décédés qui ont fait partie 

de la Société. 

Aux indications données en tête de la liste précédente on doit ajouter pour celle-ci 
que le millésime qui suit 1g nom fait connaître la date de la mort de l'auteur 
ou du 



Adam, Adol phe, comp. (élu en 1 83 1 , 

1833, 1834, 1835, 1836, 1837. 
1841, 1842, 1843). 3 mai 1856! 

Ader, J.-J., 1859. 

Aimon, Pamphile-Léopold -Fran- 
çois, comp. 1865. 

Albert, Auguste - Alfred - Tbiry . 
1865. 

Albert, F. [Decombe], chor. 1865. 
Alboize du Pdjol, 1854 (élu en 

1834, 1835, 1836, 1838). 
Alby, Ernest, 24 juin 1868. 
Alhot, Maurice, 1856. 
Aussan de Cbazet, 1844. 
allardk [d*] Chardall. Voir Leroy. 
Ancblot iiuppl.l829,suppl. 1830). 



Andraud, Antoine, 1859. 

Andrel [Schaller dit]. 

Ancel, 1861. 

Arago, Jacques. 

Arnault, Alphonse, 1 860. 

Arnault, Lucien, 1863. 

Arnould, Auguste (élu en 1834, 
1837, secr. 1838, secr. 1839 , 
secr. 1841 , secr. 1842 , secr. 
1843). 

Arvers. 

Aubigny [d' ]. Voir Baudoin. 
Aude, 1841. 
Augier, Joanny, 1853. 
Aycard, Marie, 1859. 
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Badon, 1849. 
Bademer. 

Balzac, Honoré [de], 1850. 
Baroscelu [de]. 
Barrière, Alexis, 1865. 
Barrière, Louis. 

"arthélemv [Jarkeï-Trouin], 1862. 
Battor, comp., 1855 (élu en 1844, 

1845, 184«, 1848, 1849, 1850, 

1852, 1853, 1854). 
Battu. Léon, 1857 (élu en 1850, 

1857). 
Bauchert-Rolland. 
Baudoin d' Aubig.nt . 
Baudoin de Wiers. 
Balsset, Albert [de]. 
Bawr [ M ""Court deChampagnac m.) 
Bâtard, J.-F. (suppl. 1831, ftuppl, 

1H32, suppl. 1833, 1835, 1840, 

V.-Prés. 1841 , V.-Prés. 1842, 

Y. -Prés. 1848). 
Beacplam, Araédée [de]. 
Bealvoir [Roger dej. Voir Roger. 
BtcCB, Clavel, 1852. 
Bégcier de Chancourtois. 
Belleyuk, voir Thavenet. 
Blrat, Frédéric, comp. 
Béracd, Antony, 1860. 
Bersard, Charles [de], 1850. 
Bemos,1864. 
Berrier, Constant. 
Bcrrcter , Alexandre [de], 
Bertos (Président 1832, 1833.) 
■Ml, 

Biwon, 1853. 



Bis, llippolylc, 1854. 
Baancbard, Henri, 1858. 
Blakgini, comp. 

Bi.aquierk, Paul, comp. 13 avril 
1808.) 

Hlaze [Castil], comp., 1857. 
BoÏELDiEU', «omp., 1834 (élu en 

1829, 1830). 
Bon.! u , Virgile, 1864. 
Doilly, comp. 
Boinet, Auguste, 1 857. 
Boisseaux, Henri, 1863. 
Donnemere [ Dumesnil] , François , 

1863. 

Bonjour [Casimir-] (V.-Prés. 1831, 
1832). 

DosquierGavaudan, voir Gavaudan. 
Bouche, Alexandre, 1856. 
Bouel. 

BOITFÉ. 

Douii.lv, 1842 (V.-Prés. 1829 , 

1830). 
Roulé, Louis, 1865. 
Bourg et, Ernest, 1864. 
Bousquet, George*, comp. 1854. 
Bover, Emile [Partout], 1862. 
Boter, Louis-Joseph, 1865. 
Brazier, Nicolas (suppl. 1832, 

suppl. 1833, 1834, 1835). 
Bréant, Adolphe. 
Brisset, Mathurin. 
Brurswick [Chérie]. 
Durât de Gurcy. 
Dury, Fulgence [de]. 



Caignei. 
Capellr. 

Capesdc, Ernest. Mai 1868. 
^aros de Maurecourt, 1858. 
^atruffo, comp. 
9'**ot DE Boin, 1858. 
Lhampeaux. Etienne, 1856. 
Lrai>eau des Vergers, voir Des 

Bergers. 
Cbapowher, Polyantbe. 
'•haptis (d'Aiby). 

•Jacderon, Louis-Léopold , voir 
Uopold. 



Chauffer. 

Chazet, voir Ah-, m. 
Chkrubini, comp. 1842. 
Choqcart, 1859. 

CLAPissoN.de l'Institut, comp. 1866. 
Colin, Edouard. 

COLOMBAY [PeRNOT De]. 

Comberousse , Alexis |de] , 1862 

(élu en 1831). 
Comberousse, Hyacinthe [Uont- 

brun], 1856. 
I/jrallt, chor., 1854. 

' - ' n DELIER DE LaNOUE. 

30 



Cornu, Francis. 

Cottin, Ed.-Euenne, comp. 1859 

Coupart, {864. 

Courct, Frédéric [de], 1862. 



Crannoy-Desperrières 

Crémont, comp., 1846. 

ClIEUZÉ DE L.ESSERT. 



Daxarin, Edouard. 
D ardoise, Harmant, 1865. 
Dartois, Armand. 
Dautrrville, Henri-Simon. 
Decouk, Eugène, 1846. 
Dehay, Timothée, 1851. 
Delaforest. 

Delaporte, Jo3eph-Marie. 

Delavigne, Casimir, 1843 (élu en 
1829, V.-Prés. 1830, Président 
1838, Président 1839, Président 
1840.) 

Dei.avii.lk dp. Mihemont, 1845 (élu 

en 1829. 1838). 
Dp.monval [Saint-Hilaire]. 
Déo. H-moré, 1857. 
Deslandes, Nicolas-Théodore- Pau 

lin. 1866. 
De«noter, Charles, 1858. 
Desportes, Augustin, 1866. 
Despréaux, c^mp. 
Itf.s Vergers [Chapeau]. 
Didier-Vocien. 

Dinaux, Prosper [Goubaux, dit], 
1859 (V.-Prés. 1857, V.-Prés 
1858, V.-Prés. 1859). 

Dirat, 1848. 

Docue, comp. 

Dorizetti, comp., 1848. 

Dourlen, Victor, comp., 1864. 

Dubois, Jean-Baptiste. 

Dubois, Louis-Philippe-Auguste. 

Ducangb, Victor, 1833 (suppl. 1830). 

DUCOATELARD. 



Ddtlot, Joachim, 1866. 

Dcpresne, Alfred, comp., 1863. 

Dulonc, Jules, 1864. 

Domanoir, Philippe [Pinel], 1865 
(suppl. 1833, 1834, 1836, 1841 , 
1847, 1848, 1853, 1854, V-Pré. 
1855, V.-Prés. 1858, V.-Pr» 
1859, V.-Prés. 1860, V.-Pr6. 
1862). 

Dumas, Adolphe, 1862. 

DUMERSAN. 

Dumolard, 1846. 

Dupatt, Mercier (suppl. 1829. v 

1831,1833, 1834. V.-Prés. 1834. 

1836, V.-Prés. 1837 , V.-ftts. 

1838, 1841,1842, 1843, V.-Prfc. 

1846). 

DUPERCHE. 

Ddpeutt, Charles, père, 1865 (secr. 
1831, secr. 1832, secr. 1833,se<r. 
1835, secr. 1837, secr. 1839. 
1841, secr. 1844, secr. 1843, 
secr. 1846, 1848, V.-Prés. 1849, 
V.-Prés. 1850, V.-Prés. 1852, 
V.-Prés. 1853, V.-Prés. 1854. 
V.-Prés. 1863, V.-Prés. 18641 

Duport, Paul, 1866. 

Dupuis, Auguste. 

Du Rieu, Xavier. Février 1868. 

Duval, Alexandre, de l'Académie 
française, 1842. 

Duval, Georges. 

Duveyrier-Mélesville [baronl Vj,r 
Mélesville. 



Flie, Emile, chor. I bideict 1829, Président 1830, M" 

Etienne, 1844. sident 1843, Président 1w*I 

Etienne, Charles-Guillaume (Pré-1 Etiennez. 



Favières, Alexandre-Claude [de] 
1837. 

Ferrieres. Voir Leblanc 
Fillot, Eugène. 1862. 
Follet, A., 1857. 



Fontan, 1839 (élu en 1831, F.-P«s. 

1832, V.-Prés. 1834, tecr. 1836, 

1837, F.-Prés. 1838). 
Francisque aine [Hctw dit], 4842. 

F»' 'MENTAL, VOir HALEVT. 
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Galoppe d'Onquaire. 

gataddan [bosquier]. 

Gat, Delphine dk Girardin. Voir 

Girardm. 
Gat de La Tour de la Jonchère , 

voir La Tour. 
Gat Michaud de La Valette], 

Sophie, 1852. 
Gersool, Justin, 1848. 
Gentil. 

Gérard de Nerval, 1855. 
Gide, Casimir, comp. 23 fév. 1868. 
Girard, comp., 1860. 
Girard tu, Delphine [M œe Gat de], 
1855. 



Gombault, 1850. 

Gosse, 1833 (suppl. 1831, suppl. 
1832). 

Goubai \ , voir Diiuux . 

Got, André [de], 1863. 

Gozlan, Léon, 1866 (élu en 1857, 
1858, V.-Prés. 1864,1865, Pré- 
sident 1866). 

Grasset, Alexandre, 1859. 

Groubental [Grouber de], 1865. 

Groult. 

Gderyille, Paul, 1865. 

Gwnot, Eugène, dit Vermond, 1861 . 



H 



Halbvt, comp., 1862 (élu en 1836, 
1837, 1842, 1843, 1844, 1847, 
1848, 1849, 1855). 

Hapdé, Augustin, 1842. 

Harel, Cbarles-J., 1846. 

Hecqcet, Gustave, 1865. 



Hecquin de Guerle. 
Herbin, Victor, 1865. 
Hébold, comp., 1833. 
Honoré, Rémy, 1858. 
Hutin, [Francisque aîné. Voir Fran- 
cisque aîné. 



Jadis, Adolphe, comp. Nov. 1867. 
Jadis, Louis- Emmanuel , comp., 

1857. 

Janétt, Georges, 1840. 
\i tard, Numa, 1859. 



Jessé, 1850. 

Jousselin de La Salle, 1 863 . 
Jout, J.-Étienne |de], de l'Acad. 

franç.,1846. 
Jullien. i 



rastnei, comp. 22 déc # 1867. I Kreubé, Frédéric, comp., 1846. 



Labat, Eugène. 25 oct. 1867. 
Laboulaye, Ferdinand [de]. 
Lacoste, Saint- Amand. 
Ufo>t, Charles, 1864 (irés. 1860, 

1861, 1862). 
Lafortelle. 
Ujvriettb [de], 1848. 
Lahire, Eugène. 
Lalode, Ferdinand, 1850. 
Lamé, Emile. 

Lamothe-Langon baron de], 1864 



Langlé, Ferdinand-Jules- Adolphe 
(suppl. 1833, secr. 1834, seor. 
1835, secr. 1837, très. 1838, 
très. 1 839, très. 1841, très. 1842, 
très. 1843, très. 1845, très. 1846, 
très. 1847, très. 1840, très. 1850, 
très. 1851, très. 1853, t»è<. 18o4, 
trè««. 1855, secr. 1N57, arch. 
1858, 1861, 1862, V.-Prés. 1863, 
V.-Prés. 1865, V.-Prés. 1866, 
F.-JYés. 1867). Mort le 18 octo- 
bre 1867. 
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Latour de la Jonchére [de], 1858. 
Lalrençot. Voir Léonce. 
Laurier, Léon. 

Laveriiixiére ( 1832, V.-Pris 

1833, 1834). 
Leblanc de F arriéres, 1848. 
Leborne, C(»rap., 1866. 
Lecomte, Jules, 1864. 
Leooux, P. 

Lefebvre, Amédée, 1860 (élu en 
1852, m it. 1853, secr. 1854, 
1856, 1857, 18î:8). 

Leféyre, Louis. 22 mai 1868. 

Lecott. 

Lehman, Ernest. 

Lemercier , Népomucène ( Presi 
dent 1831, 1832, Président 
1833, Président 1835, Préside*! 
1836). 

Lemoine, Edouard. 15 mars 1868. 
Léonce, Charles-Henri [Laurençoi 

dit], 1862. 
Lropold, Louis [CiuuDERortdit|. 



Le Poitevin Saint-Alme. 
Lerouge, Emile, 1855. 
Leroux, Hippolyte. 
Lerot d'Allardk, Francis. 
Lbsthelim, Achillle, aut. et comp.. 
1864. 

L'Étang, Philippe [de], dit M arvilu 
ou Mabgenville, 1859. 

Lévesque, Hippolyte, 1864. 

Lhérie. Voir Brinswich. 

Lhéhie, Alphonse. 

Liadiérej», 1858 (V.-Prés. 1813, 
V.-Pris. 1844, V.-Pris. 1845). 

Livrt, Charles [de]. 14ocL 1867. 

Longpré , Etienne -Alexandre Le 
mercuet de], 1856 (élu en 1831, 
1835, 1837, arch. 1838, 1839). 

Lordereau, Réné. 1867. 

Lorin, Jules. 

Lobize, Martin, 1863. 

Lurine, Louis [de Lurina, dit],!^'"' 
(secr. 1856, 1857, V.-Prés. 1858) 



Maillan, Julien (élu en 1833, 1834, 

1837, 1838). 
Maillaut-Phieur, 1849. 
Mangeant, Sylvain, comp., 1805 
MaroMichel (élu en 1851, H*»-r. 

1852, 1853, 1855, arch. 1856, 

arcb. 1857, 1859, arch. 1860, 

1861). 12 mars 1868. 
Margervu.le, voir L'Étaiw. 
Marie. Voir Uelaportb. 
.Mahliani, comp. 
Martin, Alexandre, 1864. 
Martin, Edouard, 1866. 
Martin [Lubize]. Voir Lubize. 
Masqueliez, Albert, 1866. 
M mi vi li e. Voir L'Étanc. 
Mazeuer, J., dit Maziuer. M»i 

1868. 

Mazéres, Edouard, 1866 [élu en 
1829, V.-Pris. 1831, V.-Pris. 
1832, 1863. 1864). 

Mélesviu.e [baron Pl'veyuier pè- 
re], 1865 (nés. 1829, 183» , 1833, 
secr. 1834, très. 183.1, tiv>. 
1836, très. 1837, V.-Prés. 183», 
V.-Pris. 1840, V.-Pris. 1841, 
V.-Pris. 1843, V.-Pris. 1844, 
V.-Pris. 1845, V.-Pris. 1853, 
V.-Prés. 1854, Président 1855, 



V.-Pris. 1857, Président 1858. 

Président 1859). 
Mennechet. 
Merle, 1852. 

Merville (élu en 1829, tré«. I«3i 

très. 183t,trés. 1832, 1833, très 

1834). 
Mery, 1866. 
Meter, Henry, 1863. 
Meterbeer, Giacomo, comp., I8W 

(élu en 1838, 1839, 1840, 1854, 

1855, 1856, 1861). 

MlCHAUD DE LA VALETTE, VOÎT &T- 

Michel [Marc-]. Voir Marc. 
Mu un, Etienne, 1849. 
Mocquart, 1 864. 
Molë -Gentilhomme. 
Monnais, Édouard. 26 fév. 1868. 
Montra*, Etienne, 1850. 
Morpoc, Charles, 1841 (élu en 
1841). 

Montbrdn de Cohberousse. >oir 

Comberousse. 
Hontfort, comp. 
Montrf.au, Gaston [de], 1866. 
Mouriez- Valort, 1857. 
Muret, Théodore, 1866. 
Murgbr, Henry, 1861. 
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Nerval [Gérard de]. Voir Gérard. 
Théodore. 



Nicole, Guillaume- Jean- Baptiste, 

1863. 

Noisbdl, Hippolyte-Édouard. 



OuRRY, 1843. 



| OzARNEAUX. 
P 



Paer, comp., 1839. 
Paillet, Léon. 
Parseror, comp. 
Partout. Voir Boyer. 
Pair. 

P». lissier de Laquégie. 1857. 
Périr, Frédéric- Thomas. 
Pfrir, René, 1859. 
Perrot, Jules. 

Perrot, Victor J.-François, chor. 
Petipa, chor. 
Picctri, Alexandre, comp. 1850 

(élu en 1834, 1835, 1836). 
Pierroh, Eugène, 1865. 

PlXÉRÉCODRT [GuiLBERT DE], 1844. 



Plarard [E. de], comp. (secr. 1830, 
1830, 1841 , V.-Prés. 1842, 
V.-Prés. 1843, V.-Prés. 1845, 
V.-Prés. 1846, V.-Prés. 1847). 

Poirier. 

Polo, Auguste. 

Polyante-Chaponrier, voir Chapor- 

RIER. 

Ponsard, Francis, de TAc. franç., 
1867 (élu en 1853, 1854, 1855, 
1857,1858, 1859, 1862). 7 juillet 
1867. 

PORTELETTE. 

pRÉMARAf , Jules [REGRAULT DE] , 

9 juin 1868. 
Provost ditR aymord. Voir RAYMOND. 
Pujol [Alboize Dol.Voir Alboize. 



Qcersir, Rémy, 1864. 



R 



Raucourt, Charles. 
Rauzet-Doririére, 1865, 
Raymond [Provost dit]. 
Regrault de Premaray, voir Pre- 

NARAT. 

Reveliere [Victor db], dit Max de 

Revel. 1860. 
Roger, François. 
Roger de Beauvoir, 1866. 
Roger de Beauvoir [M ^, •], 1859. 
Roger de Sairte- Marie. Voir Sainte- 



Romagnesi, comp., 1850. 
Rom i eu. 

Rossignol, Léon. 
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NÉCROLOGIE 



FRANCIS PONSARD, membre de l'Académie française, mort 
à Paris le 9 juillet 1867, et inhumé à Vienne (Isère). — 
Discours prononce', le M juillet, devant le cercueil, à la 
sortie de V église de Passy, par M. Henri de Saint-Georges, 
président de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques. 

Messieurs, 

Au moment où rayonne de nouveau sur notre horizon drama- 
tique l'un des plus grands génies littéraires de cette époque , la 
mort nous fait chèrement payer cette joie, en nous enlevant un 
maître du théâtre moderne, en éteignant cette vive et bril- 
lante intelligence , qui fut si longtemps notre honneur et notre 
orgueil ! 

Quand tous les amis des lettres prennent le deuil du cœur 
devant une telle perte , le président de la Commission des auteurs 
et compositeurs s'empresse d'apporter le tribut de douleur de la 
Commission et de l'Association tout entière, sur la tombe d'un de 
ses plus illustres et plus regrettés confrères. 

C'est à ce titre, dont nous sommes fiers, c'est à celui d'ancien 
membre de notre Commission, que Ponsard nous était doublement 
cher. 

Qui de nous n'a pas admiré ses œuvres? qui de nous n'en a pas 
aimé l'auteur? 

Sans entrer dans l'appréciation des mérites éminents de celui 
que nous pleurons, disons avec une profonde reconnaissance, au 
nom de l'art élevé, au nom de cette belle langue théâtrale, qu'il 
parlait si bien, que Ponsard opposa souvent une digue puissante 
à l'envahissement du mauvais goût, à l'empiétement de ce genre 
infime où ne sont respectées ni les mœurs ni la langue, — en 
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ramenant le public vers les œuvres saines de son mâle et éner- 
gique talent I 

L'auteur de Lucrèce, d'Agnès de Mr'ranie, d'Ulysse, de l'Hon- 
neur et l'Argent, était un modèle à suivre pour notre jeune 
littérature dramatique. 

Poète 5 ses heures, il était à la fois observateur habile et 
consciencieux, sincère dans la critique du vice, qu'il flétrissait, 
romœe dans l'exaltation de l'honnête et du beau, qu'il chérissait! 

Un parfum de latinité, fruit de ses longues et laborieuses 
études, circulait sous sa plume, et peut-être lui devait-il cette 
précieuse concision dans la forme, ce résumé clair et succinct de 
l'idée, qui donnent la vie au vers théâtral et le font axiome ou 
maxime pour les siècles futurs! 

Nul autre ne porta plus haut que Ponsard la dignité de l'homme 
de lettres, et, mettant en action ce qui fut toujours le code moral 
de son existence, il ne sacrifia jamais Y honneur à l'argent! Ce 
fui un écrivain noble et pur 1 

Ceux-là meurent pauvres! mais leur nom vil à jamais glorieux 
et honoré dans l'avenir! 

Si la mort, qui frappe l'auteur célèbre au milieu de ses triom- 
phes, rend sa perte plus douloureuse encore pourt-es admirateurs 
et ses amis, la victime tombe du moins sur le champ de victoire, 
et ne souffre plus tard ni des amertumes ni des chagrins cuisants 
qui accompagnent trop souvent les dernières élucubrations de 
l'art. 

Ponsard ignora de pareilles déceptions; il les eût sans doute 
toujours ignorées, car le public ne le menaçait pas de son infi- 
délité. Accueillant avec transport ses plus récents ouvrages, il 
applaudit constamment le penseur charmant, le philosophe pro- 
fond, le poète inspiré, l'auteur enfin qu'il aimait, admirait et 
fêtait depuis ses remarquables débuts!... Noble et belle car- 
rière bien remplie , cher et illustre confrère , trop courte pour 
nous, assez longue pour ta renommée! 

Honneur donc à toi , qui approprias les grands principes de 
l'art aux formes et aux conditions de notre théâtre moderne! qu 
en repoussas toujours les funestes excès I 
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Honneur à toi , qai obtins la popularité sans jamais lui sacriQer 
la conscience littéraire t 

Ta gloire appartient à la patrie, ton souvenir impérissable à 
tes amis!... ton œuvre à la postérité! ! I 



LAMBERT THIBOUST, mort à Paris le 10 juillet 1867, et 
inhumé au cimetière Montmartre le 12 du mime mou. — 
Discours prononce' sur sa tombe par M. Henri de Saint- 
Geobges , président de la Commission des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques. 

Messieurs , 

A peine une tombe est-elle fermée qu'une autre vient de 

s'ouvrir! 

La mort frappe cruellement au milieu de nos rangs, et ce n'est 
pas aux plus obscurs qu'elle réserve ses coups! 

Elle tire sur nos généraux, sur nos têtes de colonnes, et ne 
nous donne pas de demi-deuil à porter, car elle s'adresse à ce 
qu'il y a de plus célèbre et de meilleur parmi nous. 

Après le poète »' minent, le disciple, l'émule de nos grands 
maîtres de la scène, atteint dans tout l'éclat de sa brillante car- 
rière, l'impitoyable nous ravit l'une des jeunes intelligences les 
plus spirituelles, les plus accentuées, les plus justement fêtées de 
notre époque ! 

N'attendez pas une oraison funèbre, messieurs; ces quelques 
lignes sont tracées avec des larmes; c'est un cœur profondément 
aiïeclé qui les a dictées! 

Ce ne sont pas seulement les douloureux regrets de la Com- 
mission que je viens exprimer ici, messieurs; ce sont ceux de 
toute notre grande famille qui perd dans Lambert Thmoost un 
de ses frères les plus chers et les plus aimés. 

Qui fut, en effet, plus digne de l'être, qui le mérita mieux?... 

Dois-je vous rappeler l'esprit charmant, la verve constante, 
la franchise aimable, l'honnêteté littéraire du pauvre Thiboust? 
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Dois-je vous rappeler sa vive causerie, la vivacité de cette 
réplique toujours prête, sa gaieté si adorable, si communicative? 

Dois-je vous dire que s'il aimait ses succès, il aimait peut-être 
autant ceux de ses amis : qu'il s'en réjouissait comme des siens 
propres, qu'il y applaudissait de Pâme et des mains, car il était 
sans ûel et sans envie, car Thiboust était un collaborateur de cœur 
pour tous ses confrères! 

Lambert Thiboust ne procédait que de lui-même; il ne fut 
l'imitateur de personne; sa gaieté, franchement gauloise, res- 
sortait d'un fonds inépuisable de bonne humeur qui ne lui faisait 
jamais défaut, ni dans la vie privée, ni la plume à la main. 

S'il faisait rire son public au théâtre, c'est qu'il avait ri lui- 
même; s'il l'attendrissait, comme dans quelques-uns de ses 
ouvrages, c'est qu'il avait été ému en les écrivant! Tout était 
sincère chez Thiboust : l'homme et le talent 1 

Je m'étonnais parfois, lorsque j'écoutais de petits chefs-d'œuvre, 
tels que : Je dîne chez ma mère, V Homme n'est pas parfait, ou 
le dernier acte des Filles de marbre, que tant de sensibilité se 
rencontrât chez cette nature si pleine d'entrain , et si bien faite 
pour la joie et le plaisir. 

Mais Thiboust possédait autant de cœur que d'esprit, double 
qualité sans laquelle l'auteur dramatique n'est pas complet! 

Ses premiers pas au théâtre attirèrent l'attention sur lui! le 
jeune auteur donnait des espérances qui devinrent bientôt des 
réalités... 

La comédie de genre avait trouvé l'un de ses maîtres 1 

Nul n'a saisi mieux que Lambert Thiboust ces types parisiens 

que nous rencontrons vrais et vivants dans la plupart de ses 

ouvrages. 

Thiboust était observateur comme le fut Picard, il photo- 
graphiait, ses personnages surnature, avec cette spontanéité de 
coup d'œil, cette verve comique, cette sûreté d'exécution qui 
font les grands peintres dramatiques! 

Il eût passé facilement de la miniature au tableau, et nos 
premières scènes auraient eu, bientôt peut-être, un auteur remar- 
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quable de plus, l'un de ces auteurs ingénieux qui apportent avec 
eux l'originalité de la forme et la hardiesse dans le fond! 

Notre cher Thiboust était loin d'avoir dit son dernier mot! 
Peu de jours se sont écoulés, et peu de jours... peu d'heures ont 
suffi pour nous le ravir ! 

Cette riche organisation, qui semblait devoir déûerle temps et 
la souffrance, s'est évanouie pleine de pensées, pleine d'espé- 
rances, en rendant sa dernière visite à l'une des scènes où son 
nom fut si souvent acclamé ! 

De toute cette jeunesse, de tout ce talent, que reste-t-il, hélas! 
Que reste-t-U à cette famille désolée dont il était l'orgueil et la 
consolation? 

Que nous reste-t-il à nous, ses confrères, ses amis dévoués? 
Une froide dépouille insensible à nos éloges, à nos regrets! Oui, 
messieurs, là sans doute! mais, plus haut, plane au-dessus de 
nous une âme bonne et belle, qui nous voit, qui nous entend, qui 
sent combien notre douleur est sincère, combien nos larmes sont 
vraies!... 

Et si nous ne devons plus rencontrer dans la vie cette main 
loyale qui serrait la nôtre, cette chère figure où brillait le 
bonheur et dont le franc sourire s'épanouissait à la vue d'un 
ami, tu sais, cher Thiboust, dans ce monde éthéré où l'on sait 
tout, que l'œuvre de ton esprit est dans toutes les mémoires, 
comme ton souvenir impérissable vivra éternellement dans nos 
cœurs! 

Adieu! cher Thiboust, adieu. 



FERDINAND LANGLÉ, vice-président de la Commission de* au- 
leurs et compositeurs dramatiques, mort à Paris le 18 octobre 
1867, et inhumé au cimetière du Père-Lachaise le 21 du 
même mois. — Discours prononcé sur sa tombe par M. Henri 
de Saint-Georges, président de la Commission. 

Messieurs, 

Encore une perte bien douloureuse pour notre Association ! 
Encore un de nos confrères dans la tombe ! 
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Jamais notre Société ne fut plus éprouvée ! Jamais le président 
de la Commission des auteurs et des compositeurs dramatiques 
n'eut plus tristes devoirs à remplir! 

Si sa mission est déjà si pénible lorsqu'il n'a que des hommages 
à rendre au caractère ou au talent d'un des nôtres, combien elle 
est plus cruelle lorsqu'il s'agit d'un ami, dont la vie fut longtemps 
unie à notre vie, dont le cœur nous fut fidèlement attaché pen- 
dant de longues années ! 

Et si cet ami a partagé nos travaux, s'il a combattu avec nous 
dans cette arène de l'art où les revers sont mis en commun 
comme les triomphes, la séparation est bien plus affreuse, on 
perd en lui plus qu'un vieux camarade : on perd un frère aimé... 
car la collaboration, messieurs, est une touchante fraternité. 

C'est dans la collaboration que se déclarent les profondes sym- 
pathies et que se forment les amitiés solides et durables, comme 
celles que sut inspirer notre cher Ferdinand 1 

Destiné de bonne heure à la carrière médicale, Ferdinand Langlé 
la déserta bientôt pour courir les chances si douteuses du théâtre. 

Fils d'un compositeur célèbre, l'un des créateurs de notre 
Conservatoire, Langlé avait tous les instincts de l'artiste. Ami 
d'Eugène Sue, de Gudin l'aîné et de tant d'autres illustres qui ne 
sont plus, séduit par leurs succès, il voulut avoir les siens, et 
son esprit vif et brillant les lui fournit promptement. 

Ferdinand Langlé fit partie de cette pléiade d'auteurs féconds 
qui se nommaient Théaulon, Danois, Francis, Brazier, Rouge- 
mont, Dumersan, auxquels notre Vaudeville dut de si charmants 
ouvrages. Sa verve sarcastique le portait spécialement vers les 
revues piquantes, mais éphémères, qui ne durent pas plus que 
l'actualité qui les a fait naître ; mais il restait, à son compte, dans 
l'opinion du public, des traits originaux et malins, de bonnes 
observations de mœurs et de caractère, dont le souvenir survivait 
aux cadres fragiles qu'il leur avait donnés. 

Ferdinand Langlé, seul ou en collaboration, fut l'auteur de près 
de cent œuvres dramatiques... . • 

Rappelons dans le nombre : les Aides de camp, le Camarade 
de lit, les Fables de la Fontaine, le Lansquenet, les Chansons 
de Bcranger, 
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Il refit plus tard, avec un grand succès, le Sourd et Maître 
Pathelin, au théâtre de l'Opéra-Comique. 

Abordant ensuite un genre de littérature plus élevé, il écrivit 
le Mémorial du jongleur , étude consciencieuse si intéressante 
des usages et de la langue des treizième et quatorzième siècles. 

Ferdinand Langlé fut un des plus fermes soutiens de notre 
Association. Il en connaissait les droits et les devoirs; il savait 
mieux que personne tout le bien qu'elle pouvait faire et tout le 
mal qu'elle pouvait prévenir. 

Pendant trente années, il ût presque constamment partie de la 
Commission des auteurs dramatiques à titre de commissaire, de 
secrétaire et de trésorier. 

Il est mort vice-président de la Commission actuelle, et sa pro- 
fonde connaissance des affaires, son sens juste et droit, nous ont 
rendu souvent d'utiles et précieux services. 

L'Association lui doit, à cet égard, un équitable hommage de 
reconnaissance, et je crois être son interprète en le proclamant 
sur ce tombeau ! 

Si des travaux administratifs n'eussent éloigné trop tôt Ferdi- 
nand Langlé de la scène, nous aurions eu sans doute à constater 
bien d'autres succès que ceux que j'ai cités. 

Il a conservé jusqu'à son dernier jour cette bonne humeur 
gauloise que possédaient à un si joyeux degré ses anciens con- 
frères ; c'était l'un des derniers chansonniers de notre époque... 

Sa lyre est brisée... Après les chants, les larmes! après la 
gaieté, la douleur et le deuil I 

Tout le monde connaissait l'esprit de Ferdinand Langlé ; ses 
intimes savaient seuls ce que valait son cœur ; seuls, ils ont pu 
apprécier sa fidélité à ses affections, son dévouement et son abné- 
gation pour ceux qui lui étaient chers. 

Voilà ce qui rendra nos regrets éternels, mon vieil ami, voilà ce 
qui te fera vivre dans nos souvenirs. 

Puisse l'expression de notre douleur arriver jusqu'à toi, puisse 
ton àme la recueillir et en être heureuse encore loin de ceux qui 
t'ont si sincèrement aimé ! 
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ÉDOUARD MONNAIS , commissaire impérial près les théâtres 
lyriques et le Conservatoire, mçrt à Paris le 26 février 1868, 
inhumé le lendemain au cimetière du Père-Lachaise. — 
Discours prononcé à ses obsèques par M. Henri de Saint- 
Georges, président de la Commission des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques. 

Messieurs, 

Un homme excellent, un esprit d'élite, un critique d'art dis- 
tingué, un administrateur habile, un ami parfait et dévoué : voilà 
celui que nous pleurons aujourd'hui , celui que de vifs regrets 
accompagnent, et dont la douce et sympathique figure restera 
dans le souvenir de tous ceux qui l'ont connu, c'est-à-dire aimé. 

Édouard Monnais fut longtemps rédacteur d'un de nos plus 
importants journaux politiques; il y était chargé de la critique 
musicale, et il se fît remarquer par d'excellentes et judicieuses 
appréciations, où la sévérité fut toujours mitigée par une bien- 
veillance extrême pour les auteurs dont il blâmait et improuvait 
les œuvres. 

Encourageant les faibles et rendant l'énergie aux forts en évo- 
quant leur passé au profit de leur avenir. 

Remarqué, apprécié par tous les vrais amis de l'art, Édouard 
Monnais fut appelé à la direction de l'Opéra; il voulut appliquer 
à ce beau théâtre les théories artistiques dont il était depuis 
ongtemps l'apôtre, il le fit avec bonheur, et plusieurs grandes 
œuvres représentées sous son administration furent consacrées 
par le succès. Nommé bientôt après aux fonctions de commissaire 
du Gouvernement près de nos grands théâtres et du Conser- 
vatoire, il apporta dans ses nouveaux devoirs cet esprit à la fois 
erme et obligeant qui augmenta le nombre de ses amis et lui 
acquit tant de reconnaissances et de dévouements. 

Auteur lyrique, il écrivit pendant dix ans toutes les cantates 
qui servirent de début à nos prix de Rome, et plus d'un a dû, 
grâce à ses inspirations, ses premiers pas dans une carrière de 
gloire et de fortune. 

Édouard Monnais composa quelques pièces pour nos théâtre? 
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de chant; chacune d'elles renfermait ce sentiment musical sans 
lequel il n'existe pour le musicien ni verve ni mélodie. 

Ses études, ses travaux donnaient à ses critiques une autorité 
qui le ût apprécier de tous les vrais amateurs de l'art et rendra 
sa perte encore plus sensible à tous les lecteurs des journaux qui 
lui durent longtemps leur vogue et leur succès. 

Quelques mots sur l'homme privé, messieurs, dernier hommage 
de l'un de ses meilleurs amis. Bon, serviable, doué d'une de ces 
natures heureuses qui attirent la confiance et entraînent l'amitié, 
Édouard Monnais va nous manquer à tous; nous le chercherons 
longtemps dans nos comités artistiques, dans nos jurys, dans ces 
concours publics où son esprit conciliant, où sa bienveillance 
connue rassuraient les élèves et se communiquaient aux juges ! 

Mais c'est au sein de sa famille, parmi ses affections intimes, 
que sa perte sera cruellement sentie ! 

Si nos regrets parviennent jusqu'à toi , mon cher Monnais, 
qu'ils adoucissent la séparation de ceux qui te furent chers, et 
qu'il te reste la pensée de toutes les douleurs qui te survivent 
comme de ton souvenir éternel dans nos cœurs! 



MARC-MICHEL, mort à Paris le 12 mars 1868, et inhumé au 
cimetière Montmartre le 14 du même mois, — Discours pro- 
noncé sur sa tombe par M. Jules Adenis de Colombeàu, 
secrétaire de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques. 

Messieurs , 

C'est au nom de la Commission des auteurs dramatiques que 
je viens saluer Marc-Michel du dernier adieu, de l'adieu suprême! 

Je regrette, et vous le regretterez avec moi, qu'une parole plus 
autorisée que la mienne ne s'élève pas sur cette tombe qui va 
s'ouvrir pour un instant et se refermer pour toujours. Mais le 
président de notre association est absent de Paris , et des deux 
confrères chargés de le suppléer, l'un est trop souffrant pour se 
joindre à nous, l'autre n'a pas été remplacé : c'est Ferdinand 
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Langlé qui, récemment, a précédé dans la tombe celui que nous 
pleurons aujourd'hui... Et qui le sait? Qui le peut dire? De même 
que nous accompagnons ici cette dépouille mortelle, peut-être 
l'âme de Langlé est-elle venue recevoir l'âme de Marc-Michel 
sur le seuil de l'éternité I 

Marc-Michel faisait partie de cette pléiade de littérateurs qui , 
vers 1830, émigrèrent de Marseille, apportant à Paris, comme un 
reflet du soleil de la Provence, leur faconde, leur esprit et leur 
gaieté. 

Nous n'avons pas besoin de rappeler ici les nombreuses pro- 
ductions de Marc -Michel. Qui d'entre nous a oublié Quand 
V amour s'en t>a, Maman Sabouleux, le Vicomte Giroflé, J'invite 
le colonel, le Chapeau de paille d'Italie, Mesdames de Monten- 
friche , Un Tigre du Bengale, la Station Champbaudet?... 11 a 
attaché son nom à plus de cent pièces qui furent presque autant 
de succès! 

Ce joyeux et brillant répertoire lui survivra comme le nom que 
l'on va graver sur cette pierre, aussi n'en parlerons-nous pas 
davantage. Mais il faut rappeler toutes les qualités de l'homme 
privé. Marc-Michel était un caractère à la fois doux et ferme; 
un ami sûr et dévoué, un homme loyal dans toute l'acception 
du mot. 

Il fit partie de notre Commission durant neuf années presque 
consécutives, pendant lesquelles il prit véritablement à cœur les 
intérêts de la Société. Par son zèle, par son activité, il prouva 
combien un mandat est honorable quand il est honorablement 
rempli. 

Après trente ans d'incessants et courageux labeurs, il était 
arrivé à réaliser le rêve de toute sa vie : une petite fortune 
acquise par le travail et qui lui assurait désormais les loisirs et 
l'indépendance. Mais, hélas I Marc-Michel était de ceux qui se 
courbent pour les semailles et ne sont pas appelés aux joies de 
larécoltel 

A peine laissait-il tomber la plume que la paralysie venait le 
saisir. 

Aussi, messieurs, en regardant autour de soi dans la vie, en 
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voyant combien est grand le nombre des hommes qui n'ont pas 
eu leur part de bonheur, on ne sait plus lesquels il faut plaindre : 
ou ceux qui restent, ou ceux qui sont partis? 

Espérons donc que ce repos auquel il aspirait, et qu'il ne lui a 
pas été donné de goûter ici-bas, notre confrère, notre ami l'a 
trouvé dans un monde meilleur. 

Ne lui adressons pas notre adieu le front incliné vers la terre; 
élevons nos regards, notre pensée vers le ciel , où il doit y avoir 
assez de bonheur pour tous ceux qui, ainsi que Marc-Michel, 
furent laborieux, loyaux, affectueux et bons! 



EDOUARD LEMOINE, mort à Paris le 15 mars 1868, et inhumé 
au cimetière Montmartre le il du même mois. — Discours 
prononce' à ses obsèques par il. Alphonse Royer, vice-pré- 
sident de la Commission des auteurs et compositeurs drama- 
tiques. 

Messieurs , 

Édoiubd Lemoine, le bon, l'aimable, le loyal ami que nous 
venons de perdre, appartenait peut-être plus directement , par 
le nombre de ses ouvrages, à la presse qu'à la Société des auteurs 
dramatiques; mais par l'honnêteté de son caractère, par la déli- 
catesse de son esprit, par l'excellence de ses sentiments, par le 
rare et précieux bon sens qui le distinguait, il a conquis le droit, 
quand il s'agit d'honorer sa mémoire, de se voir réclamer comme 
un frère par tout ce qui pense et par tout ce qui écrit. 

L'œuvre d'Êdouard Lemoine n'est pas concentrée dans un livre 
spécial. Insouciant de sa personnalité, il ne s'est pas donné la 
peine de songer aux vanités de l'avenir; il a semé son esprit à 
tous les vents de la publicité, racontant au jour le jour, dans de 
charmantes causeries, ce qu'il avait observé du monde, de ses 
mœurs, de ses travers, rendant au publr., C^mm** La \\rn\v 
ce qu'il avait pris au public. 

La plaisanterie de Lemoine, quoique taillée en flèche bien 
acérée et bien pénétrante quand la circonstance le voulait, fut 
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toujours fine et de boa goût. Sa critique conserva toujours un 
fond de bienveillance et d'urbanité indiquant l'absence de tout 
fiel , de toute aigreur. Malgré l'obscurité volontaire dont il enve- 
loppait modestement son nom, il est connu et apprécié de tous. 
Associé à la direction d'un théâtre littéraire et honnête au plus 
haut degré, collaborateur actif de son frère Montigny, il sut pra- 
tiquer avec un tact infini l'art difficile de manier les amours- 
propres, et quand il croyait de son devoir d'écarter de la scène 
du Gymnase un ouvrage qu'il n'approuvait pas, il s'efforça tou- 
jours d'atténuer le dommage par la bonne grâce. S'il se trompa 
quelquefois, et cela est possible, car ainsi que nous il fut homme, 
jamais la pensée de nuire n'approcha de son cœur. Ce censeur si 
plein de bienveillance, cet ami si sûr dans ses relations, ce causeur 
de si bon goût, ne laisse après lui d'autre écho que des notes 
éparses dont la réunion serait à désirer. Quoi qu'il arrive, il vivra 
toujours dans le souvenir de ceux qui l'ont connu , de ceux qui 
l'ont aimé. Je parle avec une concise modestie d'un homme qui fut 
modeste, mais qui pouvait produire, s'il l'avait voulu, des œuvres 
plus importantes. « Ne nous servons pas de paroles plus grandes 
que les choses, » a dit La Rochefoucauld; c'est pour cette raison 
qu'en face de l'œuvre publiée, je ne veux pas élever cet esprit, 
dont ses amis seuls connaissaient la haute portée, à la place qu'il 
méritait, mais qu'il n'a pas voulu prendre. 

Édouard Lemoine , au nom de tes confrères de la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques, je te dis ici le suprême 
adieu I Sorti des épreuves de la vie, repose en paix dans la mort 
et dans l'éternité des justes ! 
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MÉLANGES 



CONCOURS MUSICAUX (1) 



POEME D'OPÉRA. 

Rapport à S, Exc. le maréchal de France, ministre de la Mai- 
son de V Empereur et des beaux-arts, par la commission (2) 
chargée de juger les ouvrages envoyés au concours , pour la 
composition d'un poème d'opéra, destiné à être mis en mu- 
sique. (Moniteur universel du 11 avril 1868. ) 

Monsieur le ministre , 

Cent soixante-huit concurrents avaient répondu à l'appel faiL 
par Votre Excellence dans son arrêté en date du 1 er août 1867 ; le 
jury d'examen, nommé par les concurrents eux-mêmes, s'est 
donc trouvé en présence de cent soixante-huit manuscrits. 

Il a tout d'abord procédé à une élimination première, écartant, 
parmi les œuvres qui lui étaient proposées, celles qui , par la na- 
ture du sujet choisi , ou par la façon dont ce sujet avait été traité , 
marquaient certainement qu'elles ne pouvaient entrer en ligne et 
disputer le prix. 

Ce travail , qui a été extrêmement long , s'est fait tout entier en 
commission , et aucun poëme n'a été rejeté sans qu'il ait été lu en 
séance, sans que tous les membres présents aient été appelés 
à statuer sur son exclusion. 

Cette épuration sommaire a laissé aux mains du jury dix-sept 



(1) Voir les divers documents officiels relatifs à ces concours, Annuaire 
de 1866-1867, page 109 et suivantes. 

(2) Cette commission, nommée au scrutin secret par les concurrents, était 
composée de MM. E. Perrin, directeur de l'Opéra; Gounod, Félicien David, 
Ambroise Thomas, Emile Augier, Théophile Gautier, Paul de Saint-Victor, 
Francisque Sarcey et Victor Massé. 
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poèmes d'opéra , qui lui ont semblé mériter, à divers titres, une 
attention particulière. 

Il s'est ensuite livré à un second travail d'élimination et n'a 
gardé , après un minutieux examen , que cinq ouvrages dont la 
supériorité lui a paru tout à fait évidente. 

C'est donc autour de ces cinq manuscrits que s'est engagée la 
lutte définitive. 

Les concurrents ont exprimé le désir que la commission, en 
môme temps qu'elle désignerait l'œuvre du vainqueur, nommât 
celles qui avaient le plus approché du prix , et leur assignât liv- 
rants. La commission n'a cru devoir déférer qu'à la première 
partie de ce vœu. Il lui a semblé fort difficile, pour ne pas dire 
impossible, de marquer un rang à des œuvres qui s'étaient égale- 
ment recommandées à son attention par des mérites fort divers : 
elle s'est dune arrêtée à l'ordre d'inscription , pour présenter à 
Votre Excellence les quatre poèmes qui ont partagé l'honneur de 
cette dernière lutte. 

Ce sont : 

Le n° 61 , avec cette épigraphe : 

o Pour faire un opéra cherchez d'abord un drame. > 
Le n» 118, avec ceUe épigraphe : 

• Recédant vetera; 
Nova sint omnia : 
Corda , voces et opéra. » 

Le n° H2 , avec cette épigraphe : 

u Ausa et Jacentem visere regiam. 
Vultu sereno, fortis et asperas 
Tractare serpentes. » 

Le n° 16H, avec cette épigraphe : 

« Sub judicc lis est. » 

Le n° 61 a semblé à la commission une pièce très-intéressante 
d'un bout à l'autre et fort bien coupée pour la musique ; mais elle 
satisfait plutôt aux conditions dont se contente l'opéra-comique 
qu'à celles qui sont exigées pour le grand opéra. La complica- 
tion de l'intrigue nécessite des développements qui ne pourraient 
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guère être compris sans l'intervention du dialogue. Le caractère 
de l'œuvre n'a point assez d'ampleur pour une scène de propor- 
tions aussi vastes que celle de l'Opéra, et le jury, en repoussant 
ce poëme, pense qu'il aurait des chances ailleurs. 

Le n° 142 est, au contraire, une œuvre d'un caractère élevé. Les 
situations en sont grandioses, et les vers, qui sont d'un vrai 
poète, ont singulièrement frappé le jury par l'éclat de la forme et 
la puissance de l'harmonie : c'est un opéra du genre de ceux qui 
ont reçu autrefois le nom de tragédie lyrique , et il pourrait sou- 
tenir la comparaison avec les modèles que nous possédons en ce 
genre. 

Diverses considérations ont déterminé le jury à ne point le 
couronner. Le sujet, qui est héroïque, n'est point susceptible d'un 
intérêt bien vif ; l'un des deux principaux personnages disparaît 
au second acte , et la pièce s'achève sans lui. Le troisième acte 
est insuffisant, et sur tout l'ouvrage est répandue une teinte uni- 
forme de majestueuse douleur qui pourrait, à la longue, fatiguer 
le public 

Le n° 118 et le n° 164 sont d'un caractère tout différent. Ce 
n'est plus la tragédie lyrique avec sa dignité sévère, c'est le 
drame , avec ses grands mouvements de scène et ses péripéties 
terribles. 

Le n° 118 toucherait même au mélodrame, et c'est une des 
raisons qui l'ont fait écarter. Le sujet , tiré de l'histoire de Nor- 
vège, est très-dramatique, exposé avec une rare vigueur et une 
clarté parfaite. Il avait tout d'abord plu au jury par une idée de 
finale qui termine le premier acte d'une façon magnifique à la 
fois et pittoresque ; par une situation ingénieusement amenée et 
fort touchante au second; mais le troisième acte n'a point paru à 
la hauteur des deux autres, et la couleur mélodramatique, répan- 
due sur l'œuvre tout entière , en a décidé le rejet. 

Le n° 164 est, au jugement de la commission , une œuvre re- 
marquable. La grandeur du sujet, qui est tiré de l'histoire de 
Russie , la simplicité et la rapidité avec laquelle l'action est con- 
duite, la vérité des coups de théâtre, l'habileté singulière de 
l'auteur à préparer au musicien et des caractères bien dessinés et 
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des situations où s'opposent les passions les plus violentes , tout 
dans ce livret a frappé le jury, qui n'a fait que de rares objec- 
tions. 

Peut-être eût-il remporté le prix proposé par Votre Excellence 
si nous n'avions rencontré un poème, qui, du premier coup, a 
réuni tous les suffrages et nous a paru hors ligne. 

C'est celui qui a pour titre la Coupe du roi de Thulé. 

Le mérite de ce poème, que nous proposons à Votre Excel- 
lence de couronner, est tout à fait supérieur. La légende , qui est 
par elle-même très-poétique , est mise en œuvre avec une grâce 
originale. C'est une succession de tableaux faciles à comprendre , 
charmants à mettre en scène et qui naissent tout naturellement 
d'une action simple et attachante; la fantaisie du compositeur 
aura à s'exercer, soit qu'il préfère ce que l'amour a de plus ten- 
dre , ou la rêverie de plus mélancolique *, une couleur blonde et 
lumineuse est répandue sur toute l'œuvre, et les vers sont d'une 
facture très-pittoresque et d'une rare élégance. 

La commission propose, tout d'une voix, à Votre Excellence 
d'attribuer à l'auteur de ce livret le prix du concours. 

Elle a présenté quelques critiques qui ne portent , il est vrai , 
que sur des points secondaires , mais qui n'en ont pas moins leur 
importance. Ces obligations seront communiquées à l'auteur par 
le directeur de l'Opéra , au nom de la commission. 

La commission, avant de terminer ce rapport, éprouve le be- 
soin de témoigner à Votre Excellence le plaisir qu'elle a ressenti 
d'un résultat qui passe son espoir. 

Elle n'a point encore , au moment où elle vous adresse ce 
rapport, connaissance des noms de ceux qu'elle a distingués (1) ; 
elle se féliciterait que ce fussent des jeunes gens encore in- 
connus, que ce premier succès encourageât à composer d'autres 
œuvres. 

Elle ne croirait pas, si elle avait le bonheur de susciter ainsi 
quelque vocation qui s'ignore peut-être, avoir perdu les longues 



(1) Un journal a fait connaître que La Coupe du rot de Thulé avait 
pour auteurs MM. Louis Gallet et Édouahd Blad. 
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heures que lui a coûtées cet examen, et elle s'applaudirait d'avoi 1 * 
rempli les généreuses intentions de Votre Excellence. 
Nous sommes avec respect, 

Monsieur le ministre , 
De Votre Excellence , 
Les très-obéissants serviteurs , 
Pour les membres de la commission : 

Le membre rapporteur, Francisque Sàrcey. 

PARTITION DU POEME DE L'OPÉRA-COMIQUE. 

Le jury choisi par les auteurs des soixante-trois partitions écri- 
tes sur le poëme de M. de Saint-Georges, le Florentin, se com- 
pose de MM. De Leuven, directeur de l'Opéra-Comique ; Maillart, 
Félicien David, Gevaert, Georges Hainl, Reber, Semet, Bazin et 
Elwart. 

L'examen des partitions a commencé le 4 5 octobre 1868. 

CONCOURS INSTITUÉ AU THÉÂTRE-LYRIQUE. 

Le concours institué au Théâtre -Lyrique impérial pour la 
composition d'une œuvre musicale a été clos le 30 octobre 1868. 



AVIS AUX AUTEURS DE POEMES LYRIQUES. 

M. Émile de Rappard, directeur delà Société royale philharmo- 
nique, à Bruxelles, a écrit à quelques journaux français, vers la 
lin du mois d'août 1868, que plusieurs jeunes compositeurs belges 
étaient à la recherche de livrets d'opéra, et que si de jeunes 
auteurs français étaient dans l'intention de placer les leurs, il 
était disposé à donner à ces derniers tous les renseignements 
désirables sur ces compositeurs belges. 

RÉSULTAT DU CONCOURS POUR LE GRAND PRIX DE COMPOSITION 

MUSICALE. 

Le grand prix de composition musicale a été décerné par le 
jury, le 29 juin 1868, à MM. Rabuteau et Winzweiller, tous deux 
élèves de M. Ambroise Thomas, et seuls candidats admis à 
concourir. Sur cinq qui s'étaient présenté*, trois ont été écartés. 

Le partage prononcé par le jury se fera dans les conditions 
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suivantes : la pension sera servie pendant quatre ans au premier des 
deux lauréats, M. Rabuteau, et pendant trois ans à M. Winzweiller. 

SOCIÉTÉ DES AUTEURS ET COMPOSITEURS ALLEMANDS. 

Un journal musical de Paris annonçait récemment qu'une 
société des auteurs et compositeurs allemands était constituée à 
Vienne et qu'elle avait élaboré ses statuts, en partie calqués sur 
ceux de la Société française. D'après ce journal, le comité provi- 
soire serait composé de MM. Laube, Mauthner, Mosenthal, auteurs 
dramatiques, et de MM. F. de Flotow et Suppé, compositeurs. 

STATUTS DE LA SOCIÉTÉ DES GENS DE LETTRES. — PIÈCES TIRÉES 

DE ROMANS. 

La Société des gens de lettres , réunie en assemblée générale I 
extraordinaire pour la révision de ses statuts, a adopté, dans la 
séance du 3 mai 1868, les deux articles suivants : 

« Lorsque le sujet et les détails d'une pièce de théâtre sont 
empruntés à l'auteur d'un livre ou article de journal ou revue, il 
y a contrefaçon toutes les fois que cette reproduction ou imitation 
n'a pas été autorisée par l'auteur. — Cependant les sociétaires 
renoncent à exercer leurs droits de poursuite contre les auteurs 
des pièces ainsi composées, à la condition qu'ils seront traités 
comme collaborateurs (art. 50). 

« Dans le cas où l'auteur du livre ou de l'article de journal et 
l'auteur dramatique s'accorderaient pour se considérer comme 
des collaborateurs, la part revenant à chacun dans les produits 
des représentations théâtrales et la publication des pièces sera 
réglée soit à l'amiable entre les auteurs, soit par la commune 
intervention du Comité de la Société des gens de lettres et de la 
Commission des auteurs dramatiques. — Le recouvrement sera 
fait sur la demande du sociétaire et à son proût, conformément à 
l'art. 39. — En cas de refus de l'auteur de la pièce et de la Com- 
mission des auteurs dramatiques, la poursuite en contrefaçon 
sera faite au nom et sur la demande des Sociétaires, conformé- 
ment à l'art. 38 (art. 51). » 

Ces deux articles des statuts de la Société des gens de lettres 
sont m parfaite harmonie avec la jurisprudence et les saines 
règles qui doivent présider à la collaboration. Peut-être auraient- 
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ils subi quelques modifications de détails, si les auteurs du projet 
de révision s'étaient entendus préalablement avec la Commission 
des auteurs dramatiques. 

L'article 39, en effet, auquel renvoie le deuxième paragraphe 
de l'article 51, porte que tout membre de la Société peut récla- 
mer, moyennant redevance, le ministère du comité pour les per- 
ceptions de toute nature. Il est évident que si le collaborateur 
appartenant à la Société des gens de lettres fait aussi parue de la 
Société des auteurs dramatiques, il sera payé directement par les 
agents généraux de cette dernière Société ; s'il n'en fait pas par- 
tie, il aura encore intérêt à ce qu'il en soit ainsi, — quoiqu'il 
soit libre d'agir à cet égard comme il lui conviendra, — et il lui 
suffira pour cela de signer entre les mains des agents généraux 
un pouvoir comme stagiaire (1) ; en procédant autrement il s'ex- 
poserait à perdre ses droits de province et de l'étranger, que ne 
pourrait facilement percevoir le Comité de la Société des gens de 
lettres, ce qui d'ailleurs ne ressortit pas à ses attributions. 



TOMBEAU DE LÉON GOZLAN. 

Le tombeau élevé au cimetière Montmartre, à la mémoire de 
Léon Gozlan, se trouve en face du cimetière des Israélites, vis-à- 
vis des tombeaux d'Halévy et de la famille Millaud, et à cin- 
quante mètres à peine du tombeau d'Henri Murger. Un médaillon 
de M. Girard, incrusté dans la pierre, représente les traits de 
l'ancien président de la Commission des auteurs dramatiques. 
Comme accessoires sont sculptés un livre et des plumes, qui 
complètent ce mausolée. 



TOMBEAU DE MÉRY. 

L'inauguration du tombeau de Méry, au cimetière Montmartre, a 
eu lieu le 7 décembre 1867. Ce monument se compose d'un socle 
de marbre blanc, qui contient la médaille en bronze de Méry, et 

(1) Voir la décision de la Commission relative aux Membres stagiaires 
dont les pouvoirs sont déposés chez les agents généraux, Annuuire de 
18ÔÔ-1867, page 117. 
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sur lequel est placée la statue d'une Muse qui porte une couronne, 
et s'appuie à une colonne où sont inscrits ces mots : Napoléon en 
Égypte, Hem, la Floride, la Guerre du Nizam. 

Le marbre a été donné à la Commission du monument par le 
surintendant des Beaux-Arts, M. de Nieuverkerke ; la sculpture a 
été exécutée par M. Ludovic Durand. 



BUSTE D'ALFRED DE MUSSET. 

Le buste d' Alfred de Musset, donné à la Comédie Française 
par M. le ministre de la Maison de l'Empereur et des beaux-arts, a 
ét4 placé, le 2 mai 1868, dans le grand foyer du Théâtre-Fran- 
çais. 



AVIS AUX SOCIÉTAIRES, 

On doit rappeler aux Sociétaires qu'ils sont invités à signaler à 
la Commission les erreurs qu'ils peuvent remarquer dans V An- 
nuaire. Il sera tenu compte de leurs rectifications, qui doivent 
être envoyées directement à M. Victor Rozier, inspecteur- vérifi- 
cateur de la Société, chargé, sous la direction d'une sous-commis- 
sion ayant à sa tête le Président, de choisir et de coordonner les 
matières qui composent ce travail. 

C'est également à l'inspecteur-vériûcateur que les Sociétaires 
doivent faire parvenir leurs changements de domicile, s'ils ne 
veulent pas s'exposer à ne pas recevoir les communications que 
la Commission peut avoir à leur adresser. 
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DE LA SOCIÉTÉ 

DBS 

UTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES 



COMPOSITION DE LA COMMISSION PENDANT L'EXERCICE 1868-1869. 


a S* :st -Georges. 

&M>1D Arout. 
F'l't>4ND D06VÉ. 

ic^rr Maqttbt. 


Secrétaires. 

jules adekis. 
Emile de Xajac. 

Trésorier. 
Paul Féval. 

Archiristc. 
Edmond Gondinet. 


Membre*. 
Émile AnciER. 
Edouard Briseuvrre. 

A t.K X A NL>K C DUMASfîU. 

CHARLES Goonod. 
Ékile Jonas. 
Eugène Labiche. 

VlCTORIEH SARDOU. 


Suppliant*. 
Emile de Girardin. 
Théophile Semet. 



ASSEMBLEE GENERALE 

DES MEMBRES DE LA SOCIETE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS 

DRAMATIQUES. 

Extrait du procès verbal de la séance du dimancheZO mai 1869. 

La séance est ouverte à une heure et demie, dans la salle 
Uerz, sous la présidence do M. de Saint-Georges, président 
de la Commission. 

Sont présents au bureau : 

MM. Jules Adenis, Édouard Brisebarre, Ferdinand Dugué, Paul 
Féval, Edmond Gondinet, Émile Jonas, Eugène Labiche, Au- 
guste Maquet, Étnile de Najac, H. de Saint- Georges. 

Arrivés pendant la séance : 

MM. Alexandre Dumas ûls, Victorien Sardou. 
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Absents : 

MM. Edmond About, Emile Aiigier, Charles Gounod. 
Sont présents dans l'Assemblée : 

MM. Émile Abraham, Jules Adonis, Edouard d'Anglemont. 
l-ouîs d'AnUuine, Henri Avocat, d'Avrecourt, Bapaume, Jules 
Barbier, Théodore Barrière, Albert Baudet, Frédéric Bécbard, 
Henri Becque, Bedeau, Jules Beer, Victor BernarJ, G. Bondon, 
Luidgi Bordèse, Ernest Boulanger, Anicet Bourgeois, Édouard 
Brisebarre, Alphonse Brot, Edouard Cadol, Amédée de Cey, Au- 
gustin Challamel, Ed. de La Chauvinière, Henri Chivot, Chol de 
Clesey, Adolphe Choler, Jules Cohen, Edmcnd Cottinet, Julien 
Daillière, Gustave Dangelle, AJrien Decnurcelle, Alfred Delacouf, 
E. Delteil, Desberards, Baimond Deslandes, Charles Desly?, Charles 
Desohne, Georges Douay, Ernest Dubreuil, Étienne Ducret, Ferdi- 
nand Dugué, Alexandre Dumas uls, Dutnoustier, Auguste Durieu 
(Muriel), Alfred Duru, DuverL Elwart, d'Erville, Théodore Fau- 
cheur, Paul Féval, Alexandre Flan, Pittaud de Forges, Narcisse 
Fournier, Éiie Frébault, Charles Garand, Alexandre Garnir, Ed- 
mond Gondiuet, Gourdon de Gcnouillac. Groubert de Groub<?.;ial, 
Huet de Guerville, Léon Gui lard, Édouard deHartog, Eugène Ma- 
got, Ain 'dée de Jallais, Auguste Joltrois, Emile Jonas, Joncières, 
Judicisde Mirandol, Paul Juillerat, Victor Koning, Eugène Labiche, 
Théodore de Lajarte, Jules Lan, Félix de Lange, Théodore de 
Langeac, Armand Lapointc, Albert Laporte, Laurencin-Chapelle, 
Auguste Lefranc, Alphonse Lemonnier, Louis Leroy, Émile Le 
Boyer, Uaunet, Bernard L^pez, Eustachc Lorsay, Uippolyte 
Lucas, Auguste Maquet, Maréchalle, Gaston Marot, DuveyricrMé- 
lesville, Prosper Mignard, Albert Monnicr, Léon Morand, Po! 
Moreau, Emile de Najac, Napoléon Naquet, Neuville Dubourj, 
Adolphe Nibelle, Eugène Nus, Eugène Nyon, Alphonse Pages, 
Armand Pape, Noël Parfait, Édouard Plouvier, Henri Potier, 
Adolphe Poujol, Jules Prevel, Ernest Rcyer, Ernest Rigodon, 
Hippolyte Bimbaut, Hippolyte Romand, Jules Roslaing, de Roslan, 
Alphonse Royer, de Saint-Georges, Alphonse Salin, Adolphe 
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Salvat, Victorien SarJou, Élie Sauvage, Thomas Sauvage, Félix 
Savard, Schœffer-Stel , Albéric Second, André Siraiot, Léon Su- 
persac, Henri Thiéry, Alfred Tranchand, Louis Tronche, Mario 
Uchard, Vaucorbeil, Verconsin, Jules Vizentini, A. Vogel, Charles 
Wallut, Wekerlin, Albert Wolff. 

Après avoir fait connaître Tordre du jour, M. lo Président 
donne la parole à M. Jules Adenis, secrétaire, qui lit le rapport 
suivant : 



« Messieurs et chers confrères, 

» Le 7 mars dernier, la Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques comptait quarante années d'existence ; et si nous 
mesurons le chemin parcouru, nous serons heureux de constater 
à quel degré de puissance peut arriver une association où toute 
question d'intérêt personnel' s'efface devant l'intérêt général, et 
devient une question de principes. C'est ainsi qu'en écoutant le 
compte rendu des travaux de votre Commission pendant l'exer- 
cice qui vient de s'écouler, vous reconnaîtrez que, fidèles à la 
tradition, nous avons poursuivi et obtenu une nouvelle cons écra- 
tion du principe qui est, depuis quarante ans, le but que nous 
nous proposons d'atteindre : la perpétuité de la propriété litté- 
raire. 

» Mais procédons par ordre et examinons ensemble notre 
situation vis-à-vis des théâtres de Paris, de la province et de 
l'étranger. 

» Nous commencerons par l'Opéra, qu'un décret que vous con- 
naissez a rendu récemment à l'industrie privée, et qui se trouve 
désormais dans la loi commune aux autres théâtres. En 1860, 
M. Waleski avait élevé au chiffre de 500 francs par soirée la 
somme à répartir aux auteurs, et depuis cette époque l'Opéra a 
payé d'après ce tarif. 

» Cette rémunération est- elle en rapport avec l'importance et 
le mérite des ouvrages représentés sur cette grande scène? Votre 
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Commission n'a pas été de cet avis, et elle a décidé à l'unanimité 
qu'elle userait de son influence et de son droit pour conclure avec, 
la direction de l'Opéra un traité qui donne aux auteurs et aux 
compositeurs une rémunération plus large et plus équitable. Des 
négociai ions ont été entamées et seront énergiquement pour- 
suivies. 

» En ce qui concerne l'Opi'iM-Comique, vous vous rappelez. 
Messieurs, que vous vous êtes séparés, Tannée dernière, en dé- 
cidant que nous aurions à saisir la Commission du budget, au 
Corps législatif, des griefs reprochés au directeur de ce théâtr e 
pour obtenir que sa subvention ne lui fût délivrée, à l'avenir, 
qu'au furet à mesure de l'accomplissement des obligations que 
lui impose son cahier des charges. 

» Le lendemain de celte décision, c'est-à-dire le 29 mai der- 
nier, la pétition était rédigée et elle allait être envoyée, quaud 
notre président reçut, de M. le maréchal Vaillant, la lettre sui- 
vante : 

« Monsieur le Président, 

» J'apprends par les journaux que, dans l'Assemblée générale (fa 
auteurs et compositeurs dramatiques qui a eu lieu le 28 du mois der- 
nier, des plaintes d'une certaine vivacité se seraient élevées contre la 
direction du théâtre impérial de l'Opéra-Comique . 

» Au milieu des versions différentes publiées sur cet incident, j'ai 
peine à me rendre bien compte de la nature et de la portée des grie f > 
qui ont été articulés, et je crois ne pouvoir mieux faire, pour m'éclairer. 
que de prier la Commission des auteurs et compositeurs dramatique^ 
organe naturel des vœux de l'association, de vouloir bien me signaler 
d'une manière précise les actes de la direction de l'Opéra-Comique qui 
ont été l'objet de critiques, et qui seraient contraires aux intérêts des 
auteurs. 

» Agréez, Monsieur le Président, etc. 

» Le Maréchal de France, 
* Ministre de la Maison de V Empereur et des Beaux An<. 

» Signé : Vaillent. >» 

» Pour répondre à cette preuve de sollicitude, notre président 
faisait immédiatement parvenir à M. le Ministre un mémoire 
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icstinéà l'éclairer sur tous les griefs reprochés au directeur de 
i'Opéra-Comique. 

» A la suite de cette communication, une entrevue avait lieu 
au Ministère des Beaux-Arts entre le Président de la Commission 
et M. de Leuve.n, en présence M. le maréchal Vaillant et de 
V!. Camille Doucet. 

Grtre à l'initiative et à la fermeté de notre Président, il résul- 
it de celle conférence les conventions suivantes : 

i* (Jue l'obligation imposée par le cahier des charges au 
tlfoecteur de lOpéra-Coraique de représenter vingt actes nou- 
ix par an étant jugée excessive, le nombre minimum des 
les nouveaux qu'il aurait désormais à jouer chaque année se- 
uil réduit à douze, et que dans ce nombre le directeur ferait 
jurer trois pièces en un acte; 

» 2° Que celte modification ne serait pas seulement annexée 
a i irait.' de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques 
v.çc M. de Leuven, mais qu'elle serait aussi une condition du 

iiier des charges, de telle sorte que l'exécution de cet engage- 
ment fût doublement garantie et par le Ministère et par la Com- 
mission ; 

* 3-» Que les ouvrages du domaine public seraient, à l'avenir, 
payés comme les ouvrages nouveaux ; 

» k° Enfin que les droits d'auteur qui, durant la période des 
toi! dernières années d'exercice, avaientdonné, en raison du non- 
i «y rnent du domaine public, une moyenne de 11 ojk p. cent par 
M, seraient fixés à 12 */o sur la recette, brûle, sans déduction du 
d r oitdes pauvres et quelle que fût la composition duspeclacle. 

» Ces conditions nouvelles Dirent soumises aux auteurs inté- 
ressés et approuvées par eux à l'unanimité, puis définitivement 
échangées entre notre Commission et la direction de l'Opéra- 
Comique,pour avoir leur effet à partir du 1" août 1868, et pren- 
dre fin le 21 janvier de l'année prochaine. A cetie date expirent 
les engagements qui nous lient ii l'Opéra-Comique, et la Commis- 
sion qui va nous succéder reprendra alors toute sa liberté d'ac- 
tion. 

» Quant aux conditions nouvelles que nous avons obtenues, 
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elles créent un précédent qui n'est pas seulement applicable à 
l'Opéra-Comique, et elles nous ont paru présenter ce double 
avantage : 

» De sauvegarder enfin, et d'une façon sérieuse, les intérêts 
des compositeurs français qui, depuis vingt ans, sont compromis 
par les bénéûces que les directeurs réalisaient sur les ouvrages 
du domaine public; 

» De pouvoir donner, — ainsi que nous l'avons dit plus haut — 
une consécration nouvelle au principe de la propriété littéraire; 
car vous avez compris, Messieurs, que nous ne ferions tomber 
dans notre caisse de secours les sommes provenant du domaine 
public qu'à défaut d'héritiers légitimes. 

» Dorénavant, de tous les anciens ouvrages, les chefs-d'œu- 
vre seuïs resteront debout t mais les chefs-d'œuvre sont des 
modèles, et nous devons être les premiers à nous incliner devant 
eux; dorénavant aussi nous n'assisterons pins à ce triste spec- 
tacle de voir lo fils vivre de privations, à côté de l'entrepreneur 
qui s'est enrichi en exploitant le chef-d'œuvre laissé par le père ! 

» Nous avons dit que ces conditions nouvelles créaient on pré- 
cédent et n'étaient pas seulement applicables à l'Opéra-Comique ? 
La meilleure preuve à vous en donner c'est que nous les avons 
immédiatement appliquées au Théâtre-Lyrique. Parle traité conclu 
avec le directeur de ce dernier théâtre il a été bien stipulé que la 
part proportionnelle, afférente aux auteurs, serait prélevée sur la 
recette brute, quelle que soit la composition du spectacle, et que 
les traductions, et les pièces dites du Domaine public, seraient 
payées comme les ouvrages nouveaux. 

» Quant à nos relations avec les autres théâtres, elles n'ont pas 
changé pour ceux dont les directions sont restées les mêmes. 
Nous aurons à renouveler les traités du Gymnase, des Variétés, 
du Châtelet, l'Ambigu, du théâtre Cluny et de l'Athénée. Nous 
avons conclu des traités nouveaux avec la Porte-Saint-Martin, la 
Gaîté, les Bouffes-Parisiens et les Folies -Marigny. 

» Au sujet de ces traités nous avons à vous faire connaître plu- 
sieurs clauses nouvelles que nous voulons y voir figurer désor- 
mais. U première est une mesure de précaution. En effet, vis-à- 



Digitized by Google 



vis de deux scènes de drame, nous nous sommes trouvés dans une 
situation qui a failli compromettre gravement vos intérêts. Les 
directeurs de ces théâtres ne voyant pas le succès répondre à 
leurs prévisions — peut-être même à leurs efforts, — ont trouvé 
tout simple de s'affranchir du payement des droits d'auteur, de 
telle sorte que pendant deux mois environ nous n'avons vécu 
qu'au milieu du papier timbré. Grâce à l'énergie des mesures 
prL-cs et à l'activité de nos agent-;, nous sommes sortis à peu près 
?ains et saufs de ces deux désastres ; mais les frais judiciaires et 
le papier timbré sont hors de: prix, et dans l'intirêt de notre caisse 
sociale nous avons dû aviser au moyen de prévenir le retour de 
crises semblables. Ce moyen, notre conssil judiciaire nous l'a 
donné. Il consiste à demander aux directions nouvelles, en 
échange de notre répertoire, un cautionnement ou plutôt un nan- 
tissement affecté spécialement à la garantie de nos droits. 

» Une autre modification nous a été suggérée par les circon- 
stacces suivantes : Le directeur d'un petit théâtre de genre avait 
trouvé... habile de remplir les trois quarts de sa salle au moyen 
de billets blancs, dits bilhts de fureur, pour lesquels il faisait 
payer en les délivrant, soit cinquante centimes, soit un franc par 
place. Le soir, la salle, qui éiait pleine, représentait ftOO francs de 
recette, et le directeur n'accusait à nos agents que la recette du 
bureau, soit fcO ou 50 francs environ. Ce trop habile imprésario 
a passé la maiu au moment où nous allions le traduire en police 
correctionnelle; mais, pour éviter le retour d'uce fraude ^i préju- 
diciable à nos intérêts, nous avons inséré dans nos traités l'ar- 
ticle suivant : 

t En ce qui concerne les sommes prélevées sur les billets de faveur, 
le directeur, pour assurer l'exactitude de celte partie de la rccette,sera 
tenu de dé?igner par un sign« connu de MM. les agents généraux tout 
billet donnant droit à une rétribution quelconque. Quant aux véritables 
billets de faveur, délivrés gratuitement, ils devront chaque jour être 
mentionnés sur la feuille du contrôle, de telle sorte que les agents gé- 
néraux puissent constater que le nombre do billets de toute nature 
correspond rigoureusement au nombre de places occupées dans la 
salle, n 
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» Enfin, par suite de la facilité avec laquelle les directeurs de 
Paris transportent aujourd'hui leur troupe, leur matériel et nos 
pièce?, soit en province, soit au delà des frontières, nous avons 
décide d'introduire dans les nouveaux traités une clause protec- 
trice qui suivra partout nos ouvrages, même à l'étranger... sur- 
tout à l'étranger. 

» Nous en aurons terminé avec les théâtres de Paris, Messieurs, 
;n vous donnar.t la liste des cafés-concerts auxquels nous avons 
également consenti des traités. Ce sont les Folies Bergère, l'El- 
dorado, l'Alcazar, les Porcher on s, le Concert Ticoli, le Café du 
XIX' Siècle, le Café des MiUe Colonnes, et le Café-Concert de la 
Gaité. 

» Quant aux théâtres situés dans les limites de l'ancienne hau- 
iîfue, et qui, à titre d'e.sai, avaient été assimilés aux scènes de 
province, il nous a paru de toute juitice d'élever le chiffre du 
droit pr poitionnel qu'ils ont à nous verser sur leurs recettes. 

» A l'étranger, Messieurs, notre situation ne s'est pas améliorée. 
En Angleterre, en Allemagne, en Espagte, en Italie, m'gation à 
peu près complète de nos droits. 

• Et cependant, depuis la promulgation des traités internatio- 
naux, nous n'avons pas laissé échapper une occasion de donner 
l'exemple de l'hospitalité la plus généreuse, je dirai même la plus 
chevaleresque 1 

» Nous avons été jusqu'à faire passer aux héritie rs de Weber t-t 
de Mozart des sommes qui appartenaient à notre caisse sociale, et 
auxquelles, légalement, ils n'avaient aucun droit! 

» Eh bien, Messieurs, nous croyons que le moment est vcdu 
d'entrer énergiquement dans la voie des représailles. Libre 
échange, soit ! mais nous sommes las de ce prétendu libre 
échange, qui ne cesse de répondre à la confraternité par la con- 
trefaçon! 

» Voici donc la décision que nous avons prise et que nous vous 
prions de vouloir bien approuver : 

« Les auteurs d'ouvrages d'origine étrangère, et par conséquent 
compris dans le domaine public, jouiront, dans les conditions de réci- 
procité lixées par les traités internationaux, des avantages, y énoncer, 
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lorsque la perception sera régulièrement organisée dans lesdits pay$,au 
bénéfice des auteurs français. — Seuls, les auteurs étrangers admis dans 
la Société des auteurs français jouiront des mêmes droits que ces der- 
niers, en ce qui concerne leurs ouvrages d'origine étrangère. » 

» Dans un pareil état de choses, c'est un devoir pour nous de 
rendre publiquement hommage au nouveau directeur de Bade, 
M. Dupressoir.qui, avec une courtoisie charmante, s'est empressé 
d'adhérer au traité que notre Commission avait échangé avec 
M. Bénazet, son oncle, et par loquel le théâtre de Bade nous 
dr nne 120 francs par représentation. 

» Avant de quitter l'étranger, remercions encore M. Meuran, 
directeur des affaires commerciales au ministère des affaires 
étrangères, qui, toujours soucieux de nos intérêts, a obtenu du 
gouvernement belge la modification au traité international, que le 
regretiable M. Herbet nous avait fait espérer. Une déclaration, en 
date du 7 janvier 1869, signée entre la France et la Belgique, sup- 
prime toutes les formalités exigées par la convention de mai 1861. 
Si une contestation se présente, un duplicata du récépissé de dé- 
pôt, auquel est toujours tenu l'imprimeur, suffit pour établir tous 
les droits. 

» Afin de rendre cet exposé aussi complet que possible, nous 
ne pouvons passer sous silence une question qui, le mois dernier, 
était à l'ordre du jour du Corps législatif. Nous voulons parler du 
droit des pauvres, qui exerce une si fâcheuse influence sur la pro- 
spérité de nos th'iâlres. Malheureusement, les espérances que I on 
avait conçues ne se sont pas réalisées, et M. Petletan, malgré ses 
bienveillants efforts, a vu son amendement rejeté dans la séance 
du 20 avril. Mais le dernier mot n'a pas été dit sur cette question, 
car, ainsi que vous avez pu le lire dans les journaux, un arrêté 
du Ministre des Beaux-Arts vient d'instituer une Commission com- 
posée de personnages appartenant aux grands corps de l'État (1), 

(t) Cette commission esi composée de MM. Boudet, premier vice-président 
du Sénat, président; Ferdinand IJarrot, grand référendaire du Sénat; Chaix 
(l'Est-Ange, secrétaire du Sénat ; Lebrun, sénateur, membre de l'Académie 
française ; Alfred Leroux, ancien vice-président du Corps législatif; Nogent- 
Saiot-Laurcns, Mathieu, Welles de la Valette, anciens députés au Corps lé- 
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et qui est chargée d'étudier tontes les questions qui se rattachent 
à la perception de cet impôt. Il s'agit notamment de rechercher 
« si la redevance supportée par les théâtres ne pourrait pas être 
» réduite dans une certaine mesure ; si cette redevance ne pour- 
» rait pas être perçue sur la recette nette, au lieu de l'être sur la 
» recette brute; et enfin si cet impôt, tel qu'il existe aujourd'hui, 
» frappe également tous les établissements qui y sont assu- 
» jettis. » 

» Quelle que soit la décision prise, elle ne peut être que favo- 
rable à nos intérêts. 

» Vous savez tous, Messieurs, qu'il y a trois ans, une agence de 
librairie dramatique fut créée, dans le but exclusif de fournir aux 
membres de la Société la faculté d'éditer et de publier leurs œu- 
vres. Or, ces jours derniers, M. Louis Lacour, noîre agent général, 
est venu nous apprendre que le succès n'avait pas répondu à son 
attente, et nous exprimer ses regrets de ne pouvoir continuer son 
entreprise. 

» Une sous-commission a été nommée immédiatement pour 
réorganiser une nouvelle agence de librairie, et nous espérons 
qu'elle sera établie, celte fois, sur des bases plus solides et plus 
durables. 

» Permettez-nous, maintenant, de vous parler de deux petites 
bonnes actions que vous avez faites par notre entremise. Pour 
qu'un bienfait ait vraiment du mérite, la main droite, dit-on, doit 
ignorer ce qu'a donné la main gauche. A ce compte-là, Messieurs, 
vous qui êtes notre maiu droite, vous devriez ne rien savoir ! 
Mais, dans le désir de recommander nos protégés aux commis « 
sions futures, nous avons pensé que mieux valait tout vous dire. 



gislatif ; Do Lavenay, président de la section des finances au Couseil d'État ; 
Manceaux, Mcrruau, Chamblain, conseillers d État; Camille Doucet, directeur 
général de l'administration des théâtres; Husson, directeur de l'assistance pu- 
blique; De Lurieu, inspecteur général des établissements de bienfaisance. 

MM. Eugène Ferrand, chef du bureau des théâtres, et Arthur de Bcauplan, 
commissaire impérial, rempliront les fonctions de secrétaires de la commis- 
sion. 
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Noos avons pris soin d'un orphelin et d'une orpheline. L'orphe- 
lin, c'est le fils de Louis Lefèvre. Nous avons voté jusqu'à ce jour 
la somme nécessaire pour son entretien et son instruction, jusqu'à 
ce que, devenu jeune homme, il ait pu, par le choix d'une pro- 
fession, se suffire à lui-même. L'orpheline, c'est M l,c Dunan- 
Mousseux, que nous avons placée dans la maison d'éducation des 
sœurs Saint- Vincent de Paul, près Paris. Les orphelins de nos 
confrères, que leur nom soit obscur ou illustre, sont égaux devant 
l'association! Aussi, Messieurs, vous qui avez élevé, doté et marié 
l'arrière-petite-nièce de Racine, vous nous approuverez, nous 
n'en saurions douter, d'avoir suivi un généreux exemple... et vous 
serez de notre avis que le secret ne doit pas sortir de la famille. 

» Nous avons à vous apprendre encore que, par suite du décès 
de l'excellent docteur Thibault, qui était si dévoué à notre Société, 
les docteurs Prat et Semerie ont sollicité, comme un honneur, la 
faveur de le remplacer. En raison du nombre toujours croissant de 
nos sociétaires, nous avons accueilli leurs demandes, et votre 
conseil de santé se compose aujourd'hui des docteurs Firmin, 
Prat et Semerie. 

» Iî ne nous reste plus qu'à vous dire quelques mots d'une 
grosse question, qui s'adresse plutôt à l'avenir qu'au présent, et 
que les commissions qui doivent nous succéder seront sans doute 
appelées à résoudre, la récision de nos Statuts. Nous avons fait 
appel à vos idées, à vos aspirations, à vos lumières, et jusqu'à 
présent nous avons reçu quatre lettres ou mémoires qui ont été 
remises à la sous-commission chargée de préparer le travail. 

t> L'enquête reste ouverte, et nous comptons sur vous, Mes- 
sieurs, pour nous venir en aide, car ce n'est pas trop de toutes 
nos forces réunies pour élucider et mener à bien des réformes si 
étroitement liées à l'avenir et à la prospérité de notre asso- 
ciation. 

y Tel est, Messieurs, le résultat de nos travaux. Mais avant de 
rendre la liberté à votre bienveillante attention, nous devons vous 
rappeler les noms et les œuvres des confrères que nous avons 
perdus. Le premier nom qui se présente sur celte liste nécrolo- 
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gique est celui de Jules de Prémaray (1), qui eut, comme auteur 
et comme critique dramatique, ses jours de succès et de prospé- 
rité, mais qui eut aussi cette poignante douleur de survivre à son 
talent. Puis, nous avons à regretter Viennet (1), de l'Académie 
Française, esprit fin et caustique, auteur de fables charmantes, et 
qui présida bien des fois vos commissions d'alors, ses contempo- 
raines; Achille d'Artois; Violet d'Epagny; Empis (1), de l'Aca- 
démie, auteur de la Mère et la Fille, qui eut l'honneur d'être 
votre Président, et qui fut, longtemps aussi, administrateur du 
Théâtre-Français; Germain Delavigne (1), qui a signé avec 
Scribe la Muette et Robert le Diable; Rossini... (1) : à ce nom je 
m'arrête. Il suffit de l'entendre pour que la pensée se le repré- 
sente aussitôt comme entouré de l'auréole du génie! Il faudrait 
une parole plus éloquente que la nôtre pour parler dignement de 
sa gloire! Notre cher Président a dit de cet homme illustre, — 
devant sa tombe ouverte, — ce qu'il y avait de mieux à dire : 
« Pour Rossini, l'immortalité ne commence pas au jour de sa 
mort... elle continue! » 

» Et ces pertes irréparables ne sont pas les seules que nous 
ayons faites, car nous avons vu succomber encore : Louis Dès- 
noyers; Bezanzoni, compositeur, décédé à Venise; Charles Ba- 
taille; Ernest Alry; Dunan-Mousseux; Gabriel, l'auteur ap- 
plaudi de Victorine ou la Nuit porte conseil; Hector Berlioz, à 
qui l'on doit la belle partition des Troyens; Carmouche (1), qui a 
signé plus de deux cents pièces! Amedée Rolland, hardi lutteur 
qui, hélas! chancelle et tombe sur le champ de bataille, à l'heure 
où les heureux de la vie sont dans la force de l'âge! Varin (1), 
esprit essentiellement original, dont le brillant répertoire a fait la 
joie de toute une génération ! Qui ne se souvient de la Chambre 
à deux lits, du Caporal et la Payse, de V Omelette fantastique, 
des Saltimbanques f cette épopée burlesque, dont les fines saillies 
sont restées comme autant de proverbes?... Charles Basset, qui 
s'était fait connaître sous le pseudonyme d'ADRiEN Robert; Féli- 



(1) Voir ci après, à l'article Nécrologie, les discours prononcés au\ oW>- 
ques de ces sociétaires. 
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cm Mallefille (1), enfin! qui, après avoir commencé par GU~ 
nnrton et l s Sept Infant* de Lara, devait couronner sa carrière 
par les Mères repenties et par les Sceptiques. Eu parlant d'un de 
nos confrères qui n'est plus, Mallefille disait : « 11 avait l'urne 
haute et la ûerté castillane; fatigué de luttes, abreuvé de décep- 
tions, il ne se plaignait à personne et ne se plaignait de per- 
sonne ! » Cet éloge ne S'applique ~t~il pas à Mallefille lui-môme, et 
n'est-ce pas ainsi, Messieurs, que par la conscience de leurs tra- 
vaux, l'élévation de leur caractère, ceux qui parlent sont souvent 
un enseignement et un exemple pour ceux qui restent? » 

La lecture de ce rapport, dont plusieurs passages ont été vive- 
ment applaudis, se termine au milieu des bravos unanimes de 

l'Assemblée. 

M. Reyer fait observer que le rapport mentionne, il est vrai, le 
nom de Berlioz parmi ceux des auteurs et compositeurs enlevés 
c» s tte année par la mort, mais qu'il devrait encore renfermer, à 
côté de ce nom, un tribut déloges non moiDsdù qu'à la mémoire 

de RoFsini. 

M. le Président répond que Berlioz, n'ayant pas fait partie de 
la Société, c'était déjà rendre hommage à sa gloire que de le citer 
parmi ceux dont cette Société regrette la perte, mais que, néan- 
moins, il serait tenu compte de l'observation de M. Reyer. 

Une discussion s'élève ensuite au sujet des modifications appor- 
tées au traité de l'Opéra-Comique ; y prennent part tour à tour : 
MM. Wekerlin, de Saint-Georges, Thomas Sauvage, Vogel, Anicet 
Bourgeois, de Rostan, Paul Kéval, Dubreuil. M. lo Président, après 
quelques paroles auxquelles l'Assemblée tout entière adhère par 
ses bravos, métaux voix la clôture de la discussion, qui est adop- 
tée â l'unanimité. 

M. le Président met ensuite aux voix le rapport du Secrétaire, 
qui e?t également adopté à la presque unanimité. 



(I) Voir ci-aprùs, à l'article Nécrologie, les discoure prononcé» itn obsè- 
ques de co sociétaires. 



La parole est donnée à M. Paul Féval, trésorier, pour la lec- 
ture du rapport sur la situation financière de la Société. 

Ce rapport est conçu dans les termes suivants : 

« Messieurs et chers Confrères, 

» L'année dernière, j'ai eu l'honneur de vous dire qu'à mon 
sens, le rapport du trésorier est rendu à peu près inutile par 
cette mesure, d'ailleurs excellente, qui met nos comptes sous les 
yeux des soci Maires avant l'Assemblée générale. 

» Mon opinion à cet égard n'a fait que s'affermir. Je crois qu'il 
sufûrait désormais de changer la formulo de votre décision : vous 
voteriez sur les comptes de la Commission au lieu de voter sur le 
rapport du trésorier. Ce serait à la fois plus clair et plus 
court. 

» Néanmoins, puisque les choses restent en l'état, je vais vous 
soumettre, selon la vieille coutume, quelques observations et 
quelques faits. 

» Vous connaissez l'ensemble et les détails des recettes théâ- 
trales, notablement diminuées, en comparaison du dernier exer- 
cice ; permettez-moi de mentionner seulement ce qui regarde 
notre caisse sociale, et par conséquent l'administration de vos 
commissaires. 

» Les représentations à bénéfice, stipulées en notre faveur par 
les traités, ont produit près de 9,000 fr., et me donnent l'occasion 
de vous faire connaître une mesure, à mon avis très-sage, que la 
Commission a prise. Les représent liions à bénéfice effectives ue 
réussissent pas toujours, malgré les soins considérables qu'elles 
imposent à ceux qui se chargent de les régler; d'un autre côté, il 
y a eu parfois des non -valeurs lorsqu'il s'est agi de toucher le 
prix de rachat de ces mômes représentations. La Commission a 
décidé qu'à l'avenir toute nouvelle direction payerait l'indemnité 
de sa repré?entation à bénéfice d'avance, en signant son traité. 
Le théâtre delà Gaîté est le premier qui ait accepté et rempli cette 
clause conservatrice de nos intérêts. 

» Mon collègue Adenis vous a signalé une autre mesure ana- 
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logue et non moins importante, je veux parler du nantissement de 
garantie que la Commission exige désormais pour sauvegarde? 
les droits d'auteur, en cas de faillite. 

» 11 n'est pas besoin, je le suppose, d'insister sur les faits trop 
nombreux et très-malheureux qui ont imposé à vos commissaires 
te devoir de mettre vos recettes à l'abri des aventures directo- 
riales. 

* Nous vivons dans un temps où les auteurs, sans rien perdre 
de leur bienveillance nécessaire à l'égard dos théâtres qui les 
jouent, doivent, néanmoins, mesurer tout ce qui est confiance 
avec une prudence rigoureuse. 

" A l'occasion des représentations à bénéfice, dont je parlais 
tout à l'heure, je dois mentionner une somme totale de 563 fr. 
67 cent. (1;, abandonnée par M m " Adam et Crosnier, MM. Mazi- 
lier,de Girardin, Meilhac, Mal vy, Chivot, Duru et M* r * Scribe, 
les noms des membres de la Commission qui abandonnent leurs 
droits ne devant pas être cités. 

» La loge de l'Empereur à l'Opéra a été payée 500 fr., celle d3 
M. Merton 100 fr. 

» Pour terminer ce qui a rapport aux sommes ofleries à la caisse 
des secours : nous avons reçu 32 fr. 35 cent., produit de la quête 
au banquet de Molière, et notre collègue, de Najac, a versé 
% fr. 30 cent., prix d'articles au Figaro. 

» Vous avez donné, Messieurs, en secours, dans l'exercice 
courant 10,589 fr. 

» Vous avez en outre remis à M. Max de Weber les droits de 
son père, perçus au bénéfice de la caisse de secours pendant plu- 
sieurs années, et montant à 3,210 fr. 

» Les droits du domaine public Dgurent à la recette pour une 
soinms de 10,600 fr. 

» Vous avez pu remarquer dans les dépenses un article relatif 
à l'achat d'un matériel d'imprimerie. Ce n'est pas que nous ayons 
fait de vous des typographes. 



(1) Sur cette somme, 01 fr. notaient pas encaisses au 10 mai dernier, *'t un 
pourront figurer que dans les comptes de l'exercice l «08-1860. 
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Il s'agit tout simplement de l'acquisition de caractères engagés 
dans les tableaux des droits d'auteurs et dans les listes des socié- 
taires qui doivent, chaque année, être insérés dans V Annuaire. 
Au moyen de l'achat du plomb, les changements à opérer ne coû- 
tent plus que le prix des corrections, au lieu des frais considéra- 
bles de composition et de mise en pages. 

» La somme employée est de 865 fr.; elle sera amortie en 
trois ans. Nous voudrions trouver souvent des placements pareils 
à opérer pour votre compte. 

» Tout le monde reconnaît l'ut'lilé de ces tableaux, qui rensei- 
gnent exactement les sociétaires sur la position des théâtres de 
province, au point de vue de la perception. II est bon que chacun 
de nous voie de plus en plus clair dans ses propres affaires. 

» Voici le r'sumé de notre comptabilité : 

» Le capital social, dans l'exercice clos, s'est augmenté de 
10,664 fr. 

» L'origine de cette plus-value est ainsi : 

» 1° Le cours de nos valeurs ayant monté, elles ont bénéficié 
de 5,8i2 fr. 

2° Il y a eu excédaot de recette égal à /i t 812 fr. 
» Ce qui fournit le total précité. 

» J'aurais Gui, Messieurs, si je ne m'étais avisé L'année dernière, 
de vous parler avec une certaine vivacité d'une maladie que je 
persiste à regarder comme très-dangereuse, parce qu'elle s'atta- 
que à l'élément de confraternité qui est la ba<e de toute asso- 
ciation. 

» Après mon Rapport, notre collègue Brisebarrc prononça un 
discours en faveur de la révision des Statuts, et ce discours mo- 
tiva son élection, dont je me félicite. 

» Nous nous sommes occupés de la révision; nous avons fait à 
ce sujet appel écrit à tous nos confrères. Nous avons reçu bien 
peu de réponses. On dirait que la question n'est pas mûre. 

» Mais le mal auquel je faisais allusion tout à l'heure n'a rien 
de commun avec la révision des Statuts. Ne vous semble-t-il pas 
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que le plus importent sérail de trouver un moyen pour empêcher 
les sociétaires loyaux d'être systématiquement lésés par les 
autres ? 

» Le mal existe, c'est moi qui vous l'ai signalé publiquement, 
et je crois que j'ai bien fait. Le remède manque. 

» Je sais bien que la résignation est aussi un remède. 

» La Société en est -elle arrivée à ce point où les médecins con- 
solent un incurable en lui disant : Il faut vivre avec votre mal ? 

» La question mérite de vous être soumise. 

» Beaucoup de bons esprits prétendent, en effet, que la lîbe; t > 
des transactions serait la mort de notre Société. 

» Gela est effrayant, j'en conviens. 

» Seulement, dans l'état actuel des choses, je fais observer qu'il 
n'y a qu'à se baisser et à se cacher pour prendre cette liberté qui 
n'existe pas pour tout le monde. 

» C'est triste et c'est injuste, convenez-en à votre tour. 

» Soyons néanmoins résignés, Messieurs; si telle est votre phi- 
losophie, c'est celle de ceux qui ne peuvent pas; mais laissez - 
moi vous dire qu'une Société puissante comme la nôtre, au lieu 
de vivre avec son mal, ferait mieux de le combattre et de le 
vaincre. 

» L'année dernière, je vous donnais à choisir entre deux re- 
mèdes, la liberté du travail ou l'énergie de la répression. 

» Vous m'avez applaudi, et je vous en remercie, mais vous ne 
m'avez pas répondu. 

» Aujourd'hui je reviens au nom de votre Commission unanime, 
et je vous pose une question encore plus précise : 

» Voulez-vous essayer de la répression énergique ? 

» Il y a deux classes de déliûquants, car toute convention ciau- 
9 destine, établie à propos d'une pièce, suppose un auteur et un 
directeur. 

» Je vous parle sans réticences, Messieurs; en de pareilles ma- 
tières, il me semble que c'est la seule façon de parler qui soi . 
digne de nous. 

» Nous répugnons tous à poursuivre l'auteur, voulez-vous que 
nous soyons sévères vis à vis du directeur? 

34 
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» Si vous le voulez, armez-vous, car cette sévérité peut léser 
momentanément des intérêts. Elle peut, elle doit aller jusqu'au 
refus de conclure ou de renouveler un traité, et môme jusqu'à 
l'interdiction, s'il y a lieu. 

» Nous vous demandons votre avis là-dessus. 

» Les pouvoirs administratifs de la Commission sont sans li- 
mites et nous le savons bien; mais, en cette circonstance grave, 
nous ne voulons pas agir sans connaître votre pensée, agir peut- 
être contre votre volonté. 

» Je vous préviens donc, Messieurs et chers Confrères, et je 
vous prie de bien écouter ceci : je vous préviens qu'en approu- 
vant mon Rapport, vous voterez oui sur la question qui va 
suivre : 

t Voulez-vous confier à vos commissaires le mandat impératif 
d'agir contre « les auteurs » et les directeurs qui trafiquent du 
droit des auteurs ? 

» Nous réclamons cette fois de votre loyauté une réponse caté- 
gorique. 

» Donnez-nous le mandat en approuvant mon Rapport, ou bien, 
en écartant mon Rapport, refusez-nous le mandat. 

» Le mandat nous armera d'une force morale nouvelle; le 
refus dégagera notre responsabilité. 

» C'est à vous de choisir, nous sommes à vos ordres. » 

Après la lecture de ce Rapport, écouté constamment avec les 
marques du plus vif intérêt, M. Paul Féval est salué par les ap- 
plaudissements chaleureux de l'Assemblée tout entière. 

M. le Président demande si quelqu'un réclame la parole sur le 
Rapport du Trésorier. 

M. Anicet Bourgeois exprime le désir de voir étendre aux au- 
teurs l'application des mesures énergiques de répression que le 
Rapport propose d'employer uniquement à l'égard des directeurs 
infidèles aux obligations de leurs traités. 

M. le Président met aux voix cette proposition, qui est adoptée 
à la presque unanimité. 
M. le Président déclare ensuite qu'une Assemblée générale 



Digitized by Google 



— 5Ôb — 

spéciale aura Heu pour la révision des Statuts, et il met aux voix 
le rapport du Trésorier, qui est adoplé à l'unanimité. 

M. le Président annonce qu'il va être procédé au scrutin se- 
cret, par appel nominal, à l'élection de cinq Commissaires, en 
remplacement de MM. Jules Adenis, Ferdinand Dugué, Alexandre 
Dumas fils, Charles Gounod et Émile de Najac, membres sortants 
et non rééligibles. 

La liste des candidats se compose de MM. Jules Barbier, Er- 
nest Boulanger, Anicet Bourgeois, ÉdouardCadol, Raimond Des- 
landes, El wart, Adolphe d'Ennery, Émile de Girardin, Édouard 
Paiileron, Paul Siraudin. 

Les votes, recueillis par appel nominal, donnent le résultat sui- 
vant : 

Nombre di volants : 126. — Majorité : 64. 



MM. Jules Barbier 90 voix 

Raimond Deslandes 84 

Édouard Paiileron 84 

Ernest Boulanger 83 

Édouard Cadol 75 

Anicet Bourgeois 51 

Paul Siraudin 33 

Émile de Girardin 32 

Adolphe d'Ennery 21 

Elwart 15 



M. le Président proclame membres de la Commission : 

MM . Jules Barbier. 

Raimond Deslandes. 
Édouard Paiileron. 
Ernest Boulanger. 
Édouard Cadol. 

et membres suppléants : 

MM. Anicet Bourgeois. 
Paul Siraudin. 
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En conséquence, la Commission se trouve composée ain ; i qu'il 
suit pour l'exercice 1869-1870 (1) : 

MM. Edmond àbout. 
Émilb Augif.r. 
Jules Barbier. 
Édouard Brisebarre. 
Ernest Boulanger. 
Édouard Cadol. 
Raimond Deslandes. 
Paul Féval. 
Edmond Gondinet. 

ÉMILE JONAS. 

Eugène Labigbk. 
Auguste Maquet. 
Édouard Pailleron. 
Henri de Saint-Georges. 
Victorien Sardou. 

La séance est levée à quatre heures. 



(I) Dans la séance du h juin 1869, la Commission a constitué son bureau 
de la manière suivante : 

Président MM. de Saint-Georges. 

Vice-Présidents. Auguste Maquet. 

— Edmond About. 

— Édouard Briseijakre. 
Secrétaires. . . . . Jules Barbier. 

— Édouard Cadoi.. 

Trésorier Paul Féval. 

Archiviste Edmond Gondinet. 
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CAISSE DE LA SOCIÉTÉ 

RECETTES ET DEPENSES DE L'EXERCICE 4 868-1869. 
(Du lt nul 18*8 tu 10 mai 1869.) 



RECETTES. 



Retenus (1) 

Produit du 1/S p. 0/o (S)-. 
Droit ila domaine public . . . 
Représentations à bénéfice. . 

bmt et legs 

• "M diverse* 



F.n i vi* c le 10 mai 1868 ■ . 
| Vraie de vingt obligaliou* 

Oufut 



Totii.. 



fr. e. 
9,871 80 
9,431 83 
10,608 43 
8,834 30 
369. 33 
10 90 



38,348 03 
' 9,909 77 

■ 6,387 30 



47,838 3*J 



DÉPENSES 



Secourt 

Frais judiciaires 

Loyer , imposition* , assu- 
rances. 

Employés 

Bibliothèque 

Annuaire (impression et en- 
vol) 



Matériel typographique pour 
l'Annuaire 



Impression tt envoi de cir- 
culaires et autres imprimes 

Droits deWeber, perçnspen- 
dant plusieurs années au 
profit de la caisse de se- 
cours, et remis à M. Mai 
de Weber 

Voyage en Italie de l'un des 
tgeots généraux au sujet 
de l'eiécutioa du traite 
international 

Assemblée générale de 1868 . 

Frais de bureau et de copie. 

Affranchisse nient de lettres 
et de circulaires, timbre 
de pouvoirs à signer par 
les stagiaires 

Timbre et copie des traités 
passes avec les directeurs 
des entreprises théâtrales 

de Pari» 

Frais divers 



Rachat de \ iagl obligations 

Ouesl 

Eu Caisse le 10 mai 1869. . 



Tutil. 



fr. e. 
10,389 10 

3,674 03 

1,813 93 
6,366 60 
1,743 30 

1,693 30 

863 00 

703 80 



3,916 90 



713 00 
333 «6 
440 33 



947 80 



633 00 
t.739 16 



33,710 43 

• 6,394 00 

• 7,537 87 



47,838 33 



il) Pendant le temps écoulé entre la «ente et le rachat de vingt obligations du 
Carmin de fer de l'Ouest, le coupon de janvier a été détaché (7 fr. 30 c. chaque, 
suit 130 fr. pour les vingt); de la la différence entre le chiffre des revenus touchés 
M celui qui figure ci-après, dan* le tableau des valeurs de la Société. 

(i, Le total du demi pour cent dépasse ce qu'il devrait être en le rapprochant du 
>»tal des droit* d'auteurs, par les motifs eipliqaés l'an dernier dans le rapport du 
trésorier (page 301 de VA nnuutre t- 
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Le» somme* précédée* d'an astérisque ne peuvent être considérée* ni comme 
recette* ni comme dépense* £a lts déduisant du tableau qui précède, on trouve le* 
totaux ci-après : 



Recette effective 38,548 06 



38,518 05 



Dépense effective.. 33,716 43 

El cédant de la recette ... 4,831 60 



38,548 03 



Le* titre* et obligation* appartenant à la Société représentaient , i la date dn 
10 mai 1869, la somme de 115,438 fr. 73 cent., en prenant pour base le cour» 
moyen de la Bourse, d'après la cote officielle du lundi 10 mai, ronfornwfnent »u 
tableau ci-après : 



VALEURS. 


COURS. 


PRODUIT. 


REVENUS. 




fr. 


e. 


fr. 


e. 


fr. 


c 


3,969 fr. de rente 3 p. 0/o 


71 


62 1/2 


94,593 


73 


3,962 


00 




MO 


60 


14.850 


00 


673 


00 


SOO Obligations Bourbonnais 


339 


00 


66,400 


00 


3,000 


00 




32» 


00 


37,506 


00 


1,710 


00 


4 Obligation* libérées de la Ville de 
















323 


30 


2,090 


00 


80 


00 








215,438 


75 


9,427 


00 



Le capital représenté par ees valeurs était, i la date du 10 mai 1869, 
de 215,438 75 

Il y avait en caisse ledit jour 7,5Î7 87 



Le capital net était donc de 223,966 62 

Il était , le 10 mai 1868, de 312,302 53 



Soit une augmentation pendant l'exercic* 1868-1869, de 10.664 07 



by Google 



— 509 — 
DROITS D'AUTEUR 

LIS BILLETS STIPCLXS DANS LIS TRAITES PASSés AVEC LES DIRICTJtTtS DE THEATRES. 



UX COMPARATIFS DES EXERCICES 4 867-1868 ET 1868 - 4 869, 



POUR PARIS, LES DEPARTEMENTS, LA BANLIEUE ET L'ÉTRANGER. 



Vota. Les renseignements placés à la suite du mois porté dan* la première colonne des tableaux 
ci-après, se rapportent, pour les théâtres de Paris, au mois pendant lequel ont eu Heu les 
représentations. 

Poar les théâtres des départements, de la banlieue et de l'étranger, le mois indiqué désigne celui 

où le dépouillement des droits a été fait dans les agences geuera'cs de la Société. 
Ce travail n'aurait pu être fait d'une autre manière sans entraîner des erreur», en détruisant les 
du contrôle sur lequel il repose. Il a été vérifié arec soin, et il est l'ei 
des agences générales de la Société pendant ' 

I. — PARIS 

DITISION PAR THÉÂTRE ET PAR MOIS. 




Juin 

Juillet 

Aoat 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

J %Q * ICI* »••••••••■ 

Février 

Mars 

Avril 



Français 

■ 

Juin 

Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre . . . 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier.... 
revner. . . . 

Mars 

Avril. 



Recette 



1S07-1868. 



Droits 
d'auteur. 



186,072 17 
216,850 26 
182,766 69 
183, 270 82 
1 «8.691 01 
189,532 91 
112,559 91 
131,816 9% 
118.323 23 
127,577 88 
110,852 43 
159,870 02 



1,938,183 63 



8,956 25 
8,773 75 
7,687 60 
8,085 00 
8,137 50 
8,375 00 
6,468 75 
6,712 50, 
6,593 75 
7,012 50 
7,368 75 
7,500 00 



18G8-1869. 



Recette 



91,671 23 



103,823 50 
90,509 83 
82,758 07 
107,953 82 
129,737 01 
139,651 48 
134,164 83 
171,934 26 
146,88' 36 
142.*26 14 
182,811 89 
14 



Droits 



il' 



DROITS D AUTEUR. 
Différence en faveur 



de 

1867-1868 



1,638,750 33 



5,753 13 
5,075 00 
6,606 25 
6,718 73 
7,125 00 
7,706 19 
6,000 00 
6.4S7 50 
6.312 50 
4,881 25 
6,750 00 
25 



78,221 88 



3,203 12 
3,098 75 
1,081 25 
1.366 23 
712 50 
668 73 
4*8 75 

94 



281 



00 
35 



2,131 xa 
610 73 



13.419 37 



de 

1868-1869 



» 
» 



406 25 



122,471 11 
119,540 40 
119,598 40 
104,736 90 
132,027 40 
164,493 20 
98,418 58 
72,501 56 
88,573 60 
149,290 62 
139,603 76 
97,507 92 



15,095 65 
9,880 20 
14,196 34 
13,634 30 
17,454 76 
22,591 29| 
12,092 59; 
7,418 80 
10,921 32 
17,910 81 
19,279 76 
13,279 39 



1.108,766 45 173,785 21 



63,403 28 

30.547 10 

17,726 88 

27,559 22 

57,733 10 

89,222 71 

105,899 51 

98,221 33 

138,806 43 

143.2.5 8H 

123,067 81 

99,521 94 



«îQA 065 25 



8,122 



2,5t« 
2,602 
5,711 
9,9,7 



16 
91 
01 

03 
94 
59 



15.241 05 



13,153 
16,221 
19,731 
16,42» 
I3,i8l 



01 
12 
07 
94 
95 



126,362 81 



6.973 49 
6,334 29 
11,680 30 
10,972 27 
11,712 82 
12.613 70 



.853 82 



47,422 40 



» 
» 
» 

9 
» 

3,148 46 
5,73* 2t 
5,302 80 
1,790 26 

2 56 
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MOIS. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 



EXERCICE 18G7-1868. 



Recette 



141,014 75 
150,394 50 
117,503 20 
104,730 00 
152.852 50 
189,632 70 
117,970 25 
135,917 70 
108,664 70 
139,226 05 
165.925 25 
150.153 50 



Droits 
d'auteur. 



18,046 24 
19,459 80 
14,896 30 
13,552 09 
16,906 65 
20,778 22 
13,223 
16,517 
10,901 
16,031 
21,067 99 
19.498 10 



46 
86 
9tl 
57 



exercice 1868-1869. 



Recette 
brute. 



112,028 45 
81 930 50 
42,514 20 
71,357 50 
98,048 50 
142,7<5 70 
126 958 60 
108,047 30 
129,540 95 
124,167 45 
127,515 45 
117,682 95 



1,673,885 10 202.880 24 1,282.527 55 



Droits 
d'auteur. 



13,991 36 
10,564 44 
5,338 11 
8,562 84 
11,765 64 
17,128 15 
15,234 72 
13,248 03 
15,544 61 
14,899 92 
15,301 68 
14.121 84 



701 



de 
1867-1* 



4.054 88 

8.895 36 
9,558 19 
4,989 25 
5,141 01 
3.650 07 
» 

3,269 83 
» 

3,131 65 
5,766 31 
5,376 26 



47,178 90 



2.011 S 
4,642 tS 



II 



Opé or. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre . 
Décembre. 
Janvier.. . . 
Février... . 

Mars 

Avril 



Lt*iook. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

M <irs. •••»...••• 
Avril 



38,425 50 
32.271 75 
41,444 



26,944 25 
58,084 75 
95,680 25 
57,554 75 
35,670 25 
30J90 50 
45,467 00 
47.656 25 
39!280 J- 



549,270 25 



4,146 12 

3,394 07 
3,508 50 
2.916 47 
7;583 84 
10,921 16 
6,488 83 
3,959 85 
3,197 70 
5,476 65 
6,399 32 
4,662 08 



14,545 25 



» 



18,414 00 
29,590 75 
55,496 25 
36,045 00 
28,282 75 
41,925 00 
35,144 50 
23,567 00 



283,010 50 



» 

h 

1,835 65 
2.882 98 
6,544 51 
4,098 
2,911 
4,490 
3,834 



43 
94 
15 
81 



3,263 47 
3,394 07 
3,508 50 
2,916 47 
5,748 19 
8,038 18 



285 76 
986 50 
2,564 51 



32,917 22 



188,333 15 
142,602 00 
121,699 00 
115,250 50 
135,002 00 
160,581 50 
98,273 50 
56,194 00 
75,042 00 
78,387 00 
44,216 50 
26,827 80 



1,242,408 95 



20,837 68J 
15,266 75 
13,996 43 
12.934 35 
13,919 35 
17,549 93 
11,270 61 
6,293 23 
8.826 6:2 
8,750 84 
4,350 14 
2,655 96 



136.651 6* 



9,103 60 
» 

» 

20,980 50 
76,664 50 
56,746 50 
64,145 50 
59,176 50 
38,846 50 
54,247 50 



379.911 10 



1,204 86 
a 
» 

» 

2,098 05 
7,666 45 
3,674 65 
6.414 55 
5,917 65 
3,884 55 
5,424 75 



38.285 51 



19,632 82 
15,266 75 
13,996 43 
12.934 35 
13,919 35 
15,451 88 
3,604 16 
618 58 
2,412 07 
2,833 19 
59 



98,366 38 



■ 



55 68, 
138 
» 

» 



2.768 



Digitized by Google 



— M 4 — 



MOIS. 



M»i 

Jmn 

Juillet 

Ao6t 

vptembre. 
'k-lobre. . . 
Notembre. 
;>. cambre . 
Jimier... 
FrTrier . . . 

»lin 

t»ril 



EXERCICE 1867 18G8. 



Ilceeltc 
brute. 



l ie «ru ou 

136,369 00 
145,119 90 
131,491 90 
1.1,71" 00 
167,394 90 
90,119 00 
49,308 79 
80,106 00 
77.017 90 
100.119 90 
68.989 79 



1,336,000 00 



Udi... 
Juin . , 
Juillet 
Koil. 

S*i 

Oi 

îto»<tnbpp 

Jutier . . 
Février . . 

SUn 

l'nl .... 



Mai 

Mi 

Juillet. 

Août 

vptrmbre 

'*tobre 

NntetBbre 

Dtcrnibre 

Janvier 

Février 

«Jr». 

*triL 



Droitt 
d'auteur. 



16,423 4 4 
16,364 M 
17,414 34 
16.018 98 
17,009 80 
20,079 28 
10,813 80 
9.909 09 
9,619 79 
9.242 18 
12.018 86 



199,297 81 



EXERCICE 18G8-1869. 



Recette 
brute. 



40,830 90 
29,168 90 
26.907 00 
49,200 90 
54,483 00 
117,043 50 
111.748 90 
86,376 00 
101,399 90 
73,921 OU 
76,989 UO 
90,818 00 



810.084 00 



Droitt 



3,291 
3.S70 
9,424 
6.537 
14.010 
13,461 
10.369 
12,167 
8.H22 
9.190 



K7 

■M, 
92 
Oi 

y i 

'.:» 

fit! 
Il 

M 

18 
II, 



97.967 11 



DROITS D AUTCGK. 

Différence m fa 1 



de 

1867-1868 



11.189 57 
13,109 9S 
14,043 49 
10,594 94 
10,467 86 
6,035 03 



419 42 

2.828 68 
2,301 92 



61,330 67 



de 



9,647 H 
4.460 UÇ 

3,599 2 



83,339 29 
51,710 75 
43,768 50 
30,999 00 
48,448 75 
69,649 90 
51,949 90 
68,268 29 
61,216 79 
72,538 75 



«4,«W 79 



f21,120 79 



10,000 71 
6,331 30 
5,139 99 
3,719 88 
9,889 37 
7,937 94 
6,185 94 
8,192 19 
7,346 01 

10,984 65 
9,659 04 
7,696 77 



89,076 02 



39,525 25 


5,883 03 


4,117 68 


* 


19,499 75 


2,339 97 


3.991 33 




18,543 00 


9,397 96 


3,734 2G 




35,293 75 


4,273 04 


• 


953 10 


43,937 50 


5,272 90 


616 87 


• 


68,993 90 


8,423 73 




4K5 78 


68,992 00 


8,279 04 




2.093 10 


74.339 90 


8,920 74 




728 95 


139,641 00 


16.756 92 
13,906 63 




9,410 91 


112,959 29 
99,410 25 




9,521 98 


11,449 23 




1,790 19] 


98,649 75 


7,037 49 


659 28 




775,376 50 


94.310 27 


• 


5,4»4 9lJ 



81,919 00 
84.649 50 
68 251 50 
49,881 00 
79,907 00 
106,721 00 
73,464 00 
99,894 90 
51.875 50 
63,7716 00 
67,826 OU 
54,319 00 



885.171 00 



11.892 90 

11.890 95 
9.2715 93 
5.983 72 
9,5*8 84 

13,984 49 
8.815 69 

19,983 19 
7,686 14 
8,353 89 
9,483 86 
6,663 80 



119.924 89 



33,578 00 
33,103 00 

27.792 OU 
40,859 OU 
97.974 00 

80.793 90 
62.468 50 
60,958 90 

116,367 00 
88,961 00 
69,620 90 
67 .17 ! 00 



738,618 00 



7,441 76 
4,494 43 
3,798 38 
4.903 08 
6,956 88 
9,366 22 
7,991 38 
8,134 00 
13,964 04 
10,675 39 
8,534 39 
8,060 76 



4,451 14 
7,396 93 
3,477 19 
1,089 64 
2,631 96 
4,618 20 
804 31 
7,839 15 



!»49 51 



SB :i24 30 



MB 



oo 

2,321 4.T 



1,396 96 



igitized by 



Google 



512 



MOIS. 



YlCDITILLS. 
MU 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février........ 

Mars 

Avril 



rOBTI-SllXT-MlftTta. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoôl 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Jamicr 

Février 

Mars 

Avril 



Gaitt. 

MaL 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . 

Octobre 

Novembre. . . 
Décembre . . . 

Janvier 

Février 

Mar». ...... 

Avril 



EXERCICE 1 867-1 86S. 



Recette 
brute. 



SI, 575 50 
17,041 00 
55,911 00 
38.374 50 
56,700 00 
68,28* 00 
59,185 00 
38,759 00 
39,018 50 
40,600 00 
36,710 50 
30,303 50 



562,153 50 



Droits 
d'auteur. 



6,189 06 

5,644 79 
6,709 30 
4,604 88 
6,804 03 
8,194 51 
7,109 30 
4,7.13 33 
4,681 50 
4,909 13 
4,405 18 
3,636 43 



C7.G0I 22 



EXERCICE 18G8-1SG9. 



Recette 
brute. 



9,188 50 
38,669 00 
31.528 50 
33.Î63 00 
31,970 50 
36.119 00 
35,451 50 
91, 165 50 
65.642 00 
42,319 00 
31.870 00 
37,568 00 



453,951 50 



Dro U 
d'auteur. 



1, 

3, 
3, 
3, 
3 
4 
A 
10, 
7. 
5, 
3, 
4, 



103 62 
440 28 

583 «2 
031 56 
752 41 
334 98 
333 96 
9i9 73 
877 03 
066 (M 
«34 11 
508 «1 



54,713 65 



DROITS DACTCCH 
DiflVreoce eatura 



de 

1867-1868 



3,086 41 
3.301 51 
4,135 88 

1,573 33 
3,0.1 59 
3.K60 33 
3,848 91 



581 00 



12.890 57 



il 
Mt-tl 



6.216» 
3,193 M 
136 S7 

m « 



71.939 75 


7,986 40 


19,113 75 


1,807 90 


1 6,178 


50 


103,399 90 


19,503 90 


> 


■ 


12 •.<►-• 


90 


184,333 00 


18,483 75 


» 




18.183 


73 


179,035 00 


17,963 00 


t 


» 


17,263 


00 


180,084 35 


18.087 80 




> 


IS (M,7 


80 


183,956 05 


18,457 20 


71,333 35 


7,180 10 


11,377 


10 


69,983 43 


6,798 93 


41,695 75 


4,517 97 


3,380 


95 


30,791 35 


3.065 96 


141.898 55 


17.915 95 






170,937 00 


17,155 35 


132,476 80 


14,800 66 


3.351 


89 


137,636 00 


13.976 05 


86,838 00 


10,541 60 


3,431 


45 


63,964 50 


5,835 00 


103,361 00 


19,757 39 






41,468 70 


4,145 80 


193,630 35 


2 1 55 






1,399,583 35 


149,738 33 


777,396 33 


93,313 33 


50,916 


01 


65,98 l'OO 


5.598 10 


35.987 00 


4,333 09 


! 1*76 


01 


63,630 50 


5,580 03 


32,746 50 


3,193 76 


3,3*7 


26 


60,150 00 


5,301 90 


40.561 00 


3,913 73 


1,1,9 


17 


31,097 00 


3,067 05 


57,385 00 


5,738 50 






197,155 00 


19.715 50 


49,7.i6 30 


4,973 62 


7,7 U 


88 


108,333 00 


10,788 30 


60.311 50 


6,0 II 15 


4,737 


13 


55,841 50 


5.584 30 


77,636 50 


7.980 55 


• 


85,415 50 


5.972 80 


109.148 50 


10,914 85 


» 




65.711 00 


6.571 10 


93,817 00 


9,384 70 


> 




50,149 50 


5,106 93 


63,137 00 


6.360 00 






111,363 00 


13,363 41 


39,860 03 


4.010 0* 


9,:rW 


40 


55,433 50 


6,650 75 


46,773 00 


4,677 50 


1,973 


35 


843,079 50 


86,360 11 


707.054 35 


71,418 19 


11.841 


63 



14,14» » 



1,931 ■ 
19,544 73 



S 661 H 



tjm i 

4,9.3 «' 
3,813 
I^ÉJ I • 



GoogI 



- 513 - 



MOIS. 



CJUTBt-rr. 



lai 

Juin 

Juillet 

Auot 

Sr{it«-riibre 

<>i lobre 

*o»etnbre 

Iirn-mbre 

Janvier 

F? Trier 

M*» 

AvriL 



1 867-1 86fi. 



176.101 20 

198,380 75 
178,004 50 
186.6M 00 
213,879 23 
198.111 00 
«2.510 00 
129,500 50 
100.188 00 
58.246 75 
SI .630 50 
55,837 00 



1,651,014 43 



17.610 16 

19.837 65 
17.800 04 
18,661 70 
11,587 60 
19,810 88 
4,230 85 
15.479 97 
12,012 87 
6,989 58 
8,163 03 
5,583 70 



167,798 05 



1868-1869. 

Droit» 



45,031 00 

1.796 75 
42 366 »8> 
22.559 73 
5-2.181 00 
39,620 30 
56,811 00 
121.989 73 
73.831 00 
79.8:17 50 
37,187 33 



598,331 50 



4,503 
179 

M 



5,217 
5.961 
6,160 
13,748 

8,341 
8,421 
3,90» 



DROITS D'AUTEUR. 

Différence en faveur 



de 

1867-18C8 



— 1 

02,983 42 



13,105 06 
19,837 65 
17.G20 39 
14,123 88 
19/131 77 
14,303 13 

9,319 53 



1,679 13 

in;,833 6:i 



1,710 73 

1.725 96 

1.351 63 
25* 01 



*u; 

Juin 

Juillet 

Août 

S.ptenit>re. . 
"k-'obre. .. . 
Novembre . . 
t*eeinl*re . . 
J*i»ier . . . . 

Ntittr — 

M»r» 

Mhl 



40.274 75 
38,687 55 
59,788 75 
72,363 93 
69,793 73 
79,008 50 
77,148 -33 
58 219 43 
96.069 00 
72,773 80 
43,062 H 



750 247 60 



4.505 35 
4,027 20 
3.668 40 
7 171 70 

8.683 40 
8,37."> 30 
9.181 03 
9.23s 05 
6,980 38 
9.738 75 
7,277 05 



83,481 88 



32,813 00 
39,073 73 
19,823 50 
43,927 23 
41,517 23 
56,760 75 
57,609 00 
17,9 13 73 
38,383 30 
40.056 30 
48.551 50 
«3,833 75 



480 022 30 



3,28» 15|1 
2,967 O.V 
2,05» 2o' 
5.311 10 

»,70i es' 

5,27» 9SH 
5,760 60 1 
4,793 05jt 
»,279 2» 1 
3,010 40 
4,833 17; 
3,295 85 



«9,8»7 41 



9,931 20 

i,or»o ta 
l.tilt 20 
1,888 60 
3,921 75 
3,100 33 
3,720 45 
».*65 00 
2,707 H 
4,728 35 

MM 8s 
2,010 20 



33,63» 47 





Juin 

Juillet..... 

Août 

>»|>lem''re. 
iMabre. . ■ 
Novembre, 
décembre . 
Janvier. . . . 
Fftner... . 

■818 

Ktril 



35,979 43 
30,377 93 
30,653 10 
31,096 50 
31,272 90 
48.463 35 
87.909 30 
69.303 55 
55.919 75 
48.67» 60 
33,068 65 
»9,0»t 03 



47 1.1 M» 93 



3,537 85 
3.399 83 
2.105 1)5 
3,109 18 
3,137 10 
4,813 93 
6.790 63 
6 920 17 
3,591 85 
4.873 5» 
3,306 70 
1.903 90 



47. 702 



12,780 33 
6,119 13 

10.2»! 90 

25,892 43 
4».<fis 35 
7K.6-28 05 
4». 83» 25 
39,7»» 90 
St.tte »5 
.'■9,692 30 
55.308 73 



10 



611 

1,0-31 
2.589 
4.106 
7 ,<»*•- 
4.181 
3,97» 
5,311 
5.9*8 
3,702 



90 
7o 

15 

sa 

93 
00 

33 
90 



1,2»9 93 
3,988 13 
3,103 35 
1,085 48 
337 95 
439 27 

3,133 33 
1,617 85 



,016 881 4,635 46 



871 



70 



470 81 
2 663 30 

3,789 03 



— ol4 — 



MOIS. 



Mai 

Juin 

Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre, 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mats 

AvriL. 



(Fouc*>S.-Gcrmain) 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 




Recette 
brute. 



1867-1808. 



Droits 
d'auteur. 



» 

» 
» 

8,417 00 
95,009 00 
39.174 50 
34.954 00 
28,320 00 
12,478 50 
14,020 50 
25,436 50 
18,288 75 



206,098 75 



» 

841 67 
2,500 90 
3,917 45 
3,529 52 
2.861 05 
1,258 55 
1,402 05 
2,558 90 
1.832 87 



20,702 96 



EXERCICE 1868-1860. 



Recette 
brute. 



8,077 40 
» 

919 00 
77,716 00 
61,146 00 
48,081 00 
46,329 00 
45,774 00 
39,485 00 
68,284 00 



395,811 40 



Droits 
d'auteur. 



de 

1867-1868 



807 73 
» 
» 
• 

91 90 
7,771 50 
6,114 60 
4.808 10 
4,632 90 
4,610 62 
3,948 50 
6,828 40 



39,614 25 



841 67 
2,409 00 



» 

a 



de 

1868-1861» 



807 73 
» 



3,854 flr, 
2.585 
1.947 05 
3,374 
3,208 
1.389 60 
4,995 53 



35 
57 



18,911 29 



9,670 75 
12,115 25 
14,282 75 
14,515 25 
21,688 00 
40,757 50 
30,085 75 
22,922 7» 
37,198 00 
35,802 75 
29,495 50 
18,067 S 



817 18 

968 99 
,1,142 30 
1,160 99 
1,734 68 
3,285 46 
2,406 52 
2,023 88 
3,719 45 
3,580 00 
2.949 20 
1,547 10 



75 



9,761 75 
9,427 75 
8.908 50 
9,717 00 
22,474 50 
56,145 50 
57,842 25 
57,649 25 
50,815 75 
48,225 00 
36,670 00 
28,743 r 



780 711 
753 93 
712 51 

781 93 
1,797 80 
4,491 40 
4,627 13 
4,611 63 
4,065 03 
3,857 80 
2,933 21 
2,312 47 



31,725 



36 47 
215 06 
429 76 
06 



15 99 




6,389 83 



14,011 50 
12,918 50 
9,983 50 
8,939 75 
12.277 00 
19,295 50 
13.171 50 
10,064 00 
2,365 00 
13,498 50 
11,772 50 
10,875 00 



139,172 25 



1.681 38 
1,550 21 
1,197 97 

615 43 
1,473 22 
2,315 47 
1,580 58 
1.207 68 

283 80 
1,619 88 
1.412 76 
1,336 43 



16,274 81 



5,863 50 
3,943 00 
■ 



50 
00 



2.188 
7,684 
8,893 00 
9,202 50 
8,087 50 

34,848 00 

46,423 

37,344 00 



164,477 00 



703 
473 



262 
922 
1,067 
1.373 
1,388 
4,410 
5,861 
4,725 



60 
16 



62 
04 
16 
26 
80 
53 
66 
7* 



21,188 57 



977 78 
1,077 05 
1,197 97 

615 43 
1,210 60 
1,393 43 

513 42 



165 
1,105 
2,790 



58 

OOj 



3,389 31 | 



4,913 76 



Digitized by Google 
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MOIS. 



ATHKkI. 

faL......... 

Ma 

JailUn 

A-ut | 

5*ptrml>r« . - . 

Octubrr 

NoTcmhr*.. . . 
teecmbrc .... 

Jumrr 

t*ma 

Mm. 

ItrO. 



Fartra-IaràauL. 













Septeinbi 

■ L. _ 




fc-reœbrr 


Jaatirr . 
Mxn. 




âniL 





Bucniiciitt. 

■ai 

Ma 

Jmll-l 

kaàt 

Septrratir» 

Octobre ... 

Sotonbrr 

ftaiiaatai ....... 

l*ni irr 

fttmar 

■an 



tXFivCiu: 1867-1808. 



Rccetti 
brute. 



16.760 50 
13,167 00 
33.804 50 
33,53.1 45 
55,516 00 



133,811 43 



Droit» 

il'.illN i,l . 



11.005 00 
11,501 75 
11,083 50 
8,335 75 
14,343 75 
14,306 35 

13.103 50 

10.104 35 
13,545 50 
14 410 i«, 
10,373 80 

8,103 35 



139,013 10 



3,011 90 

i 5*i m 

3,850 54 
3.543 8» 
5,558 74 



14.540 41 



EXERCICE 1868-1800. 



Récrite 
brute. 



38,538 00 
33,709 00 



31,303 00 
37,334 50 
33,116 00 
33,559 95 
8,535 75 



105.131 51 



Droite 
d'auteur. 



3.839 80 
3.370 00 



3,139 33 
3,733 47 
3,311 55 
3,939 66 
963 33 



90,958 16 



DROITS D'ACTEUR. 
Différence ta faveur 



1867-1868 



617 71 

4. «36 54 
4.3*4 MO 
5. 5: 'M 7 k 



13,605 75 
8,631.50 
7,313 50 
8,006 00 
7,739 00 
11.339 00 
18,731 50 
31,553 33 
17.631 75 
14,834 93 
13.604 35 
9,534 50 



131.196 45 



1.569 33 
863 07 
731 35 
301) f. 
779 90 
1,193 85 
1 879 80 
9,155 19 
1,761 90 
1,483 33 
1.5C0 05 
933 13 



13.117 53 



1,100 13 
1,150 00 
1,407 95 

K4I 35 
1,433 93 
1,456 50 
1,343 18 
1,009 90 
1,934 03 
1.44.» 70 
1,036 80 

831 34 



14.069 96 



8,170 73 
10,530 40 
10,973 50 
7,994 33 
8 975 00 
19.716 50 
16,017 80 
16.455 75 

lH.'l.f.» 50 

15,369 50 
13,519 75 
9,470 00 



144,445 70 



516 63 

1,031 50 

tjm m 

793 16 
897 35 
1,971 ■-'<■ 
1,601 35 
1,645 19 
1.833 50 
1,536 53 
1.330 75 
916 63 



14,430 70 



5H3 50 
98 50 
341 00 
101 19 
5 16 70 
185 39 



Ml, 



MOIS. 



DiliUT. 

Mu 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Ami 



Mai. 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars. 

Avril 



I >tl«-. Miklt.M. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

I>. . enibre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 











DROITS D 


rxtncice 1S67-1868. 


KlF.ec icf. 1868 186'J. 












Différence 


Recette 


Droits 


Recette 


Droit* 


de 


brute. 


«l'auteur. 


brute. 


d'auteur. 


IKCT-IM-.H 


33.47.1 33 


9.134 00 


13,836 00 


1,383 43 


710 55 


17,513 10 


1,091 13 


333 50 


33 53 


1,037 57 


10.893 95 


909 65 


3,093 50 


309 30 


600 45 


6,3ftl 30 


1.35 '.l"> 


3,180 75 


337 90 


398 08 


3,811 00 


381 33 


13,138 35 


819 84 


• 


37,411 90 


9.397 38 


13,739 15 


1,161 63 


1,133 63 


33.791 50 


1,9.11 10 


13,553 73 


1,357 33 


577 1 5 


31,574 50 


3J)36 03 


9,613 35 


963 88 


1,093 14 


13,333 75 


1.323 05 


98,633 00 


3.861 75 


» 


16.041 50 


1.603 8» 


39,531 00 


3,333 10 




13,588 95 


1.338 63 


14,884 95 


1,488 03 


a 


l'> t •> 








608 41 


193.288 13 


17,170 34 


146,090 75 


14,045 33 


3,124 99 


16,797 15 


1,679 53 


■ 


• 


1,679 53 


H .«VU 35 


1,166 05 


» 


a 


1,166 Q3 


9.616 33 


961 30 


i 


a 


961 10 


5,361 50 


536 19 


a 


a 


536 15 


13.303 00 


1.319 83 


3,358 50 


333 83 


1.013 97 


37,373 50 


3,737 10 


91 131 60 


9,113 43 


! 1,581 65 


34.068 73 


3,571 37 


17,991 03 


1,799 35 


771 93 


11.363 50 


2!o73 80 


13,307 50 


1.3V) 1,3 


781 18 


83,799 50 


13.139 90 


39,051 00 


3.4H6 00 


'J.'lT.i '.«i 


71.393 00 


11,979 30 


4,051 35 


403 1 0 


1 1 \™i «Mi 


46.57i> n 


6,331 40 


19,309 75 


1,477 19 


4,741 91 


37,301 00 


4,59s 33 


9,436 33 


1,130 33 


3,478 00 


373.831 90 


30,336 87 | 


108,883 00 


11,938 81 


38,968 06 



90,430 75 

18 199 50 
15.157 00 

8,091 50 
7 !'ii" -.(il 
11.387 H 
«'. 1 1;.; 

19 131 7. 
14,833 00 
13.136 50 

9.330 75 
8,710 33 




3,012 93 
1,819 77 
1,513 55 
809 10 
796 60 
1.158 60 
r,;«i .-,3 
1.941 44 
1.483 40 
1. il.: 63 
953 OS 
871 00 



4.909 30 

4,393 75 
4,7X3 50 
3 333 23 
4,131 00 
4.813 50 
5,113 73 
95,130 75 
17,736 33 
11,6 '8 73 
13,526 25 
15,831 00 



190 90 
139 57 

473 55 
323 50 
413 33 
481 30 
311 33 
3.513 12 
1.773 55 
1.169 85 
1.336 83 
I.5S5 35 



11,531 01 



1,5*9 09 
1,390 90 
1,012 00 
485 60 
383 95 
677 40 
183 17 



3,881 56 



a 


M • - 


S 


_► „ , | 


113 80 




a 


m h 


a 


711 33 



Google 



I 

VOIS. 


EXEnciCE 1867-1868. 


exercice 1808-1869. 


DROITS D'aOTEOIl. 
biJTércnce en faveur 




R Mette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


de 

18C7-1868 


de 

18T.8-1869 


Famca-EosBra 

(De lutemenU-Com. . 

lail 

Septembre. ........ 

«tri 

Ami 


3.033 SO 
1,630 10 
1,133 60 
* 

r.r» 50 
4.966 75 
3,857 00 
5,567 35 
3,719 90 
6,831 95 
3,991 00 


309 89 
169 80 
113 H 

a 

> 

6 55 
496 53 
385 43 
536 70 
17 1 95 
581 85 
404 96 


9,638 35 
989 45 

■ 

a 
a 
a 

1,713 15 
7.031 10 
14,813 73 
9,474 33 
388 00 
165 00 


363 M 
98 90 
• 
* 
■ 
■ 

171 95 
701 » 
1,480 93 
947 37 
38 80 
16 50 


40 34 

63 90 
113 53 
a 
a 

• 55 
395 30 

» 

m 

a 

'■>• 05 


i 

316 40 
934 95 
575 49 

• 

a 




33,787 55 


3.3S3 33 


:t7,093 93 


3,708 37 


a 


335 lr2 


NoCYSAlTlès. 














Juillet 


4,383 60 
3,015 10 
593 75 
» 

3,166 10 
4,364 50 

(t) 


438 10 
304 40 
59 35 
a 

916 60 
436 43 

360 00 
791 30 
614 65 
453 40 
348 00 
348 00 


» 

M 
» 

a 
> 

188 25 
3,740 00 
7,373 H3 
1,050 50 

389 50 

• 

146 00 


348 00 
» 

» 
a 

18 80 
373 83 
813 30 
103 03 

38 93 

14 60 


[) 90 10 
301 40 
59 33 
a 

316 60 
407 63 
a 

9 

509 60 
413 43 
:i IN oo 
333 40 


a 
a 
a 
» 
m 
» 

ta m 

• 

» 

a 
m 




14,453 01 


4,359 03 


13,087 10 


1,711 43 


3,647 57 


a 


[Salle Venta du ut). 


18.398 00 
33,968 00 

■ 

• 


8.307 76 
3,730 16 

■ 

* 


a 
» 

6,339 00 
8,313 00 


• 

a 

760 68 
983 33 


3,307 76 
3,756 16 

a 
a 


a 
a 

760 a* 
985 M 




41,366 00 


4,963 93 


14,533 00 


1,746 90 


3,317 72 


» 


<t) Ce théâtre payait un dr .it lue pendant let mou où l'indication de la recette fait d.faot. 
18) Représentations données par le* artistes de la Porte-Saiul Martin. 
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THÉÂTRES. 


E1EBCIC 

" IMM 
brute. 


K 1867-18G6 


1. 


KXKRC1C8 1868-1860. 


m. o i r 


S D'AUTEOI 





! 


Droits 
d'auteur 


Recette 
brute. 


DlOlt» 

d'auteur. 


de" 
1867-1 i 


168 


de 

1S68-1869 




fr. t 


C. 


fr. 


c. 


fr. c. 


fr. 


c. 


fr. 


C 


fr. 


c. 


O i ,»> r.i 


1 Q'IR 1R1 


63 


9 1 ,67 1 


2.1 




7o,22t 


M 


13,449 


'17 






ineaire-r Tançais .... 


1 IIIM 7A/Î 
1 ,4UB,/O0 


lit 

45 


I73,i 85 


O I 
- 1 


994,965 25 


1-0.. Il) 2 


81 


47 1M 


in 












3,801 
303 880 


59 


» 


3,170 


80 




/a 


» 






t ,673,88.1 


10 


24 


1 OW4 ROT R« 


4 M TA! 

155,701 


O 1 

34 


47 ,17 O 




B 




gxAMmn 


■ 1>A 

5*9,270 


an 

Pi 


62,6.»* 


59 


OUI A A 11 Ki\ 

283,010 50 


CVQ T17 

,7 37 


«»7 


M, J 1 / 


ZI 


8> 






i alâ 1A& 
1 ,i4J,408 


AS 

93 


m ngt M te ■ 

136,651 


fin 
89 


ii.A Ail â /i 

379,911 10 


HA . o '- 

38 285 

t 


H | 

51 


yiî , duo 


Jo 


• 




Renaissance 




AA 


£ A**'» 

4.96.1 


93 


1 1 fCt-l AA 

14.54Z 00 


1,746 


20 


1 OIT 


• Â 








1,326,000 


00 


1 Kiî Ar»"f 

159.397 


81 


fil A AC1 AA 

810,084 00 


97,96/ 


4 k 

14 


Ol,«>UU 


«7 
O/ 


SB 
■ 






731,130 


75 


89,0/6 


02 


775, «wo 50 


94 510 


27 


• 




•1,401 


r 


1 D.i.îe n..i > i 


885, 47* 


AA 

00 


119,521 


81) 


75o,u4o UU 


94,200 


F* A 

59 






Sk 
* 




1 Vinil.»will.i 


563,453 


50 


67,60 1 


22 


AKK OK 1 f A 

455,954 50 


54,713 


65 




1T 

57 


» 




il Dn.l. Cal»» tloflin 

| rorte -saint- ■ arun. . . 


1,399,583 


35 


14:, /28 


J3 


777,336 35 


92,j12 


33 




ni 


■ 






843,079 


50 


86,360 


11 


707,054 83 


mm | ■ | o 

71.418 


4'J 


11 RAI 


JICI 


9) 




1 /~*liAinl<,t 


1.631,014 


• — 

45 


167, 4 9$ 


A** 

0.» 


RAO Bflî ff*\ 

598,531 50 


63 963 


43 


lui rt; 

104,OJJ 


o.» 


*4> 




1 k mnî ml 


7o0,2i/ 


60 


83.481 


88 


480,023 50 


49,84/ 


a a 

41 




1T 

47 


9 




Folies-Dramatiques. . 


471,160 


95 


47,703 


34 


438,777 10 


43,046 


88 


4 ,655 


kâi 
46 


» 




DOUUCS—I BrlMPUS .. . 


AAA AAO 

306.098 


75 


30.702 


Ai* 

96 


395,811 40 


39.614 


2.i 






1 


• Q 


UlUIly ^ r ouea-^.—v». , . 


386,601 


50 


25,U35 


75 


396,380 50 


31,725 


58 


* 








r anlais.-rar. ^Alnen.) 


139,173 


•2."» 


16,374 


81 


164,477 00 


31,188 


57 






t Al *■ 

4,913 


p. . 

/»> 


k tWÂnim 


133,811 


35 


1 8 V 1A 

14,549 


41 


â AIE ltt 4 VA 

195,451 j0 


30,358 


16 


* 




■ TAO 

5,/ 08 


/5 


».:.., ImnAi>!*l 


» 




• 




151,496 35 


lit 4 1T 

15,147 


• ' o 

•)i 


* 




t 1 ! 1*7 

U,l#/ 


■ ' - 




13^,9*3 


40 


14,069 


96 


144,445 70 


14,439 


70 








Ti 


II.- i i ! a t 


193,388 


45 


17,170 


■* a 


11/* Artil T*' 

146,090 75 


14.045 


33 


1 11* 




» 






373,834 


90 


50,336 


87 


108,883 00 


11,958 


81 


38,268 




> 






154,037 


75 


15,403 


60 


115,173 33 


11,521 


04 


3 881 


56 






Délas^i-mpnts-fji iiin 


■yO TUT 

33,787 


55 


3,383 


25 


37,093 95 


3,708 


37 










Pl,tr>r-i.l,i 






• 




3,010 


00 






3,010 


co 








4,330 


00 




3,891 


88 


1,435 


13 


» 










1,969 


00 




3,130 


00 






451 










1,799 


00 




1,906 


18 






107 




]V Al 1 V A 1>l 1 






4,359 


03 


13,087 10 


1,711 


45 


3,647 


57 


■ 










1,435 


00 




1,566 


00 






141 




Molière. . . • . • 






1,110 


00 




1,343 


50 


















00 




1,300 


00 


l 9 1» 


00 


» 




Concert du Xlïe siècle 






a 






355 


00 






355 










• 






80 


00 






80 










1,543 


96 




» 




1,543 


96 


» 




Rossini 






655 


35 




• 






35 


■ 




Théâtre international 






349 


95 




» 




349 


95 












1,836,951 57 




1,294 528 


34 


549,43333 


• 
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Il 

D 


EXERCICES 


DIFFÉRENCE 

en ftxeur de 


I 


1867-1868 


1868-1869 


1867-1868 


1868-1 H liû 




fr. 


e. 


fr. 


e. 


fr. e. 


fr. c. 


Mài 


100,479 


09 


75,990 


10 












49 480 


03 


103,059 41 






149,340 


37. 


39,301 


35 


119,039 13 


> 




135,033 


88 


54,751 


43 


Ht, 182 09 






178,101 


59 


79.488 


00 


105,933 59 






214,093 


9S 


199,099 


95 


95,031 97 






133,739 


07 


141,499 


90 


» 


9,799 73 




135,594 


30 


191,937 


07 


m 


15,713 77 




149,597 


•n 


171,115 


99 


« 


99,549 76 




197,009 


44 


149,999 


89 


10,776 52 


• 




154,991 


99 


137,999 


71 


17,735 97 


• 




119,997 


69 


130,172 


40 


» 


10,474 71 




1.939,931 


T.7 


1,394,329 


34 


542,193 93 


» 



35 



— 5*0 — 
II. — DÉPARTEMENTS (*). 

DIVISION PAR TUÉATRB ET PAR ANNÉE. 

i,*) Le nombre d'habitant* indiqué dans 1» deuxième colonne dot tableaux qui vont taivre a rte 
reteté sur les liai* de population dressé* officiellement par les Préfets, en exécution de décret -lu 
38 mars t* 64t. Aux termes du décret du 15 janvier 1867, ces états sont considérés comme tttli 
autlu'Dliqnes, pendant cinq ans, à partir do Itr janvier 1967 : ils ne mentionnent pu la populatt-'H 
des communes au-dessous de 3,000 iines. Le nombre adopté ici est celui de la totabté de lu 
laiiou normale ou municipale.. 
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v é i \« nirc vil i 17 
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a 
S 
o 
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1867-1868 


18C8-1860 


1867-1 868 


lBûS-liri/' 




VILLES 


M 1. > Si 1 II ! 


S. 








anu *. 


fr. c. 


tr. c. 


fr. e. 


fr. • 


1 i" i n Ft ■ i f - 1' 1 — i l t i . i ■ . f . 


i £ un i 


818 97 


844 63 


t 


33 f- 


à 1 (for ' Ppa* rl' 1 1 . '.' r 


• 


7,081 60 


9,006 05 


» 


Mit m 
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5,087 55 


4) 
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' f iinror 1 ) 


• 




10 00 


a 
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3,069 30 
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■ 
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471 00 


1 399 00 


a 
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• 
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■ 
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a 
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• 
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15,873 50 
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■ 
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* 
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3,009 70 


3.634 05 


• 


( !Ynpot<*on) . . • . 




6,384 B3 


3,673 55 


3,613 40 


1 


— I fit 4* Atari 


* 


a 


3,430 00 


a 


n.i»i i" 


rTk 1 sM*«Zs*l 

— [in. Lonisj , • . . 


* 


a 


10,703 60 


a 


IO.;aV<" 






160 00 


■ 


160 00 


a 


H< >1J It i ■ n ** f Pa t.-^1t*-f ' m la ici 


il^. a jj 


1,617 45 




■ 


67»> ' 


R<iiirt7<>c f 1 " li «*r\ 


j.i.y.i.» 


ATI k* 


. ' » i yt 


» 


361 »1 


Brt'»t [rioiatere) (Grand-Tbé4lre ; . 


60,546 


3,490 70 


3,883 39 




TOI S* 


— (Petit Théâtre .. 


» 


» 


144 00 


» 


144 W 


— (Tr. nantaise) . . 


a 


» 


653 90 


a 


633 9» 




» 


314 60 




314 60 




Cam (Calvados) (Grand Théâtre). 


«6,077 


1,744 69 


3,188 76 


a 


4ii ts 




a 


184 00 


• 


184 00 


a 




11,10* 


933 09 


1,301 00 


a 


3.M 




2*1,»» 


885 63 


1,506 77 


a 


621 1 


C.lerrnuut-Fenand (Puy-de-Dôme). 


34.461 


1,308 70 


3,136 15 


a 


927 * 


lliji.n [Côte-d'Or) 


36,797 


4,936 15 


5,133 50 


a 


146 :S 




30.053 


1,303 55 


699 04 


303 31 


a 


Elbeuf iSeine-Inf.) [Grand Théâtre) 


31,344 


3,656 35 


3,613 50 


43 75 


■ 


— (divers) 


s 


34 00 


■ 


34 00 


■ 


— (Caudebec). ... 


a 


433 00 


163 00 


370 00 




tTexier) 


> 


a 


6 00 


a 


6 i»i 




35,334 


3,765 68 


3,964 13 


a 


198 1" 


Le Havre (S.-lof.) (Grand Théâtre) 


71,570 


6,538 63 


9,632 IN 


> 


3.093 > 


— (Vaudcnlle) . . . 


• 


1,3.18 13 


9,111 54 




75J tl 




a 


1,478 97 


1,117 83 


361 15 


■ 




a 


» 


35 79 


a 


33 79 


Lille (Nord) (Grand Tbéitre) 


146,343 


11,038 n 


11,033 16 


a 


t 61 




a 


5.3*7 7» 


5.683 38 


a 


.«34 




48,933 


3,030 73 


1,930 50 


90 33 


a 




37,350 


1,336 00 


8O0 95 


49» 05 


• 


k reporter. . . . 




128.513 90 


136, «98 76 
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NOM DES VILLES. 



L>„n iRhone) 



RefKirt 

Graud-Thcatre)... 

tVlrstma' 

Variété») 

Croix-Rouise) 

CvmiMSf) 



r.vmnA 

Harw.lle lB.-du?K.)™Cr.'.Tbfitre). 

— :C»li-n.i- ...... 

— fCb«te) 

— (divers)..... 

Hr>u Moselle) 

Monlauban !Tarn-et-ifiaritnn<*\. . . 
H..Qt f .»llHT[Hér»ult);r.r.-Th.-ilrej 

(Variété*)... 

w, Heurthe) 

>.ii.t.-» (Loirc-lnf.) jCr.-Th.'âlro). 

— [Leroux] 

— i (Renaissance'', 

— (Variété*).... , 
Mme* (Gard) (Cr.uid-TI).>âtr.-;... 

— iPi'ïi(-Thr itre) .... 

— (Variété*) 

— (di»er*) 

• irloin ( Loiret 

. >'A\et% (Vienne) Théâtre) 

(Foire) 

Rrîms (Marne) 

Rocbefort ;C.har.-!nf.: (Thêatrel . . 

— frummluln 

Iî»ueii iS.-lnf.) (Théâtre il» Art*) 

— (Français) 

— (IlirQue) 

— (Vartetes) 

— (divers) 

"lill tÛÊÊM (Loire [Or-Théatrc). 

(Bouffes 

S iint-Quontin (Aune'i T.r.-Thoâtre) 

(divers) 

Mi;u.bourj: (Bat-Rhin 

T-.utr.ii ;var) iGrand-Tbeitr*).... 
r.uluuse U.-Garonur; .L'apitoJe). 

— (Variété»; . . 

— 'Montearmel 
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6 «17* 


40 


00 


56 


00 


■ 


IC or 


17.979 


IV. 


00 


43 


00 


113 00 


• 


13,431 


635 


00 


410 


00 


915 00 




11,009 


67 


50 


351 


00 


• 


986 B» 


1>I» 


973 


00 


333 


50 


■ 


33 3« 


7,00* 


38 


00 


k 




38 00 






18,785 U 


31,4m 


> 16 


p 


: ! 
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(S.-et-Oisej! 
, îf entoure (Pro»incc d'Orao). . . . . . 

Xerac (Lot-et-Garonne, 

Nevfcbitel (Seine-Inferieure;. . . . 

Xeufebateao (Vosges) 

Noçeot-k-Rotrou (Eure-et-Loir).. 
Orange (Vaudote; 



••••••• 



Peséaas (Hérault). 

Pitbit icrs ( Loiret) 

Plombières (Vosges) 

Posssy (Seiue-et-Oise) 

Pcdigny (Jura , 

Pons (f.barente-Inférieure 

Mousson Mo rltie 

(Eure; 

. r ,i_^». Vaut , Aiu 

Pootolse (Seine-et-Oi'.ej 

Provins (Seine-et-Marne) 

Qoimper (Finistère) 

Rambouillet. (Seine-et-Oise; , 

Remiremont (Vosges) 

Kbètel (Ardeunes) 

(Aveyron) 

ns (Drôme) 

Ronuliy«sor>Seine (Aube) 

;;-»«norantin i.oir-et-C.ha . . 

Ruetl (Seine-et-Oise^ 



*i 

<.iMe*Mr<)luunes (Les) (Vendée . 

S«int-Aound (Cher) 

Haute-Marne; 

Angely (Char.-Inf.). 
Saint-Junien (Haute-Vienne).... 

Seint-Malo (I Ile-et-Vilaine 

Sainte-Marie-anx-Mines. (H.-Ab.) 
- ,nit-Martm-de-m lit Ch.-hir. . 

Siinte-Mcnebould (Marne) 

^aint-Mibiel ! lieuse) 

>aint-Pourcains (Ailier) 

Salins (Jura) 

Njtumur i Mai oe-et- Loire) 

<*»mar ÎCAte-d'Or) 

Sentis (Oiae) 

Si*n§ (Yonne) 

Sjdi-bel Abbè* (Province d'Oran). 
Tarasoon (Boucbei-du-Rhone). ... 

rnrbes (Hautes-Pyrénées) 

Teste (La) (Giron le) 

TbiosviUe (Moselle) 

Tonnerre (Tonne) 

Tott» (Meurthe) 

l'on mu* (Saooe-et-Loire) 

Trou Tille (Calvados) 

Tulle (< orrèae) 

Hiès (Gard) 

Valence (Drôme) 



■ 

o 


EXERCICES 


DIFFÉRENCE 


H 

•*S 


en faveur de 


>J 

o 
eu 

z 


1 fi/;"! 4 or w 
15O7-1808 


180S-18G9 


1867-1868 


1868-1800 


line». 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


ff . c. 




18,785 55 


21,430 16 
• 


» 




1,242 


36 00 


36 00 




1.127 


40 00 


10 00 


30 00 


m 
w 


7,307 


72 00 


12 00 


60 00 


m. 
■ 


3.521 


51 00 


16 00 


35 00 




3.579 


> 


98 00 


■ 


98 00 


6,705 


48 00 


108 00 


a 




9949 


221 00 


132 00 


89 00 




22,606 


1,330 23 


1,1-26 50 


203 73 




3,843 


258 00 


360 00 


a 


102 00 


7.347 


100 00 


96 00 


4 00 




i.807 


» 


32 00 


» 


32 0O 


1.G09 


110 00 


110 00 


» 


a 


3.762 


136 00 


152 00 


* 


16 00 


5.203 


13 00 


» 


13 00 


w 


4.526 


18 00 


» 


18 09 




C.967 


25 00 


' 12 00 


13 00 




6.010 


277 00 


139 00 


138 00 




3,«)67 




16 00 




16 00 


5,995 


201 00 


178 00 


%\ 00 


m 


6,465 


96 00 


83 00 


11 00 




10,814 


96 00 


* 


96 00 




3.511 


48 00 


» 


48 00 




5,897 


40 00 


20 00 


20 00 


n 


7.172 


105 00 


230 00 


a 


IM 00 


9.690 
10,798 


» 


72 00 


a 


72 00 


m oo 


» 


114 00 


11 


4,534 


90 00 


98 00 


a 


8 00 


7.584 


99 50 


» 


99 50 


n 


r,.osn 


144 00 


1G0 00 


» 


16 00 


7,137 


333 00 


343 00 


» 


10 00 


8.625 


111 00 


130 00 


■ 


39 00 


9,406 


72 00 


220 00 


a 


118 00 


6,70» 


128 00 


127 00 


1 00 


| 


7,180 


a 


36 00 


a 


36 00 


9,423 


123 00 


227 00 


a 


loi 00 


12.425 


» 


24 00 


• 


24 00 


1,991 


34 00 


37 00 


» 


3 00 


4,170 


18 00 


24 00 


a 


6 00 


4.396 


67 00 


113 00 


a 


46 00 


4.978 


12 00 


40 00 


a 


28 00 


6,144 


123 00 


» 


123 00 


a 


12.489 


680 00 


630 50 


29 50 


» 


3 ,76o 


» 


45 00 


a 


45 00 


5.229 


185 00 


154 00 


31 00 


» 


10,791 


49 00 


50 00 




1 00 


4.636 


320 00 


253 00 


67 00 


» 


11,707 


H 1 (M) 


133 00 




■\ 1 UV 


13,901 


378 00 


349 00 


29 00 


» 


4,209 


86 00 


• 


86 00 




5,400 


54 50 


111 00 


• 


56 50 


5,157 


133 00 


111 00 


21 00 




6,852 




160 00 




160 00 


5,538 


126 00 


64 00 


62 00 


i 


5,686 




100 00 


» 


100 00 


11,901 


20 00 


196 00 


a 


176 00 


5,H0| 




34 00 


> 


34 00 


17,420 


404 00 


681 00 


» 


280 00 




26.101 80 


29,131 16 


» 


» 
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NOM DES VILLES. 



Report... 

Vanuos Morbihan) 

Vauvert (Gard) 

Vendôme (Loir-et-Cher) .... 

Verdun (Meuse) 

Vésiaet (Seine -et-Oise) 

Vesoul (Haute-Saône) 

Vichy (Allier) . r .. 

Vienne (Isère) 

Villeneute (Lot-et-Garonne) . . 
Villencuve-fiur-Yonnc (Yoone) . . 

Vire (Calvados) 

Vitry-le-François (Marne) 

Vouxicrs (Ardennes^ 

Iles de la Réunion (Colonies).'. . 

Totaux. . . . 



85 
O 



a 

2 



ânes. 

13,024 

5,129 
8,729 
10,236 
a 

6,263 
5,666 
23,605 
12,153 
4,934 
6,458 
7,431 
2,995 
» 



EXERCICES 



1867-1608 



fr. 
26,101 



80 
94 00 
56 00 
165 00 
67 00 
10 00 
145 00 
3,320 00 
389 00 
106 00 
*5 00 
56 00 
183 00 
90 00 



30,817 80 



1868-1869 



fr. e. 
29,131 16 

56 00 
155 00 
160 00 
10 00 
171 00 
1,864 00 
182 00 
88 00 
5 00 
31 00 
236 00 
160 00 
1,689 00 



33,938 16 



1867-1868 



DIFFÉRENCE 

en faveur de 



fr. c. 

94 CO 
» 

10 00 
» 

1.456 00 
207 00 
18 00 
30 00 
25 00 
• 
» 
» 



1868-1869 



fr. e. 
» 

» 
» 

93 00 
26 00 

a 
» 
» 

» 

53 00 
70 00 
1.689 00 

3,1 ÎO 36 



DEPARTEMENTS. RECAPITULATION PAR CLASSE. 



Vu, LUS UaxgBKLLIS 

Vjli i - TRixESTaiatxaa. 
Yiixaa s 



l'oTACï . 



346,196 74 
55,244 65 
30,817 80 




395,148 74 
65,758 17 
33,938 16 



491,845 07 



48,952 00 
10,513 52 
3,120 36 

62.585 88 



DEPARTEMENTS. — RECAPITULATION PAR DEPARTEMENT. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-) .... 

Alpes (Hautes-) 

Alpes-Maritimes... . 

Ardéche 

Ardennes 

A rriège , , 

Aube 

Aude 

ATeynm !.. 

Koucues-du-Rhone. 

Calvados 

Cantal 

Charente. 

Charente-Inférieure 
Cher 

Corrè/c 

Corse 



A reporter. . . . , 



371,643 
565,025 
376,164 
143.000 
122,117 
198.818 
387,174 
326,864 
250,436 
261,931 
288,626 
400,070 
547.90J 
47; .909 
237,891 
378,218 
479 559 
336 ,6 El 
310.843 
1.861 



300 00 
3,326 32 
4,399 00 



2,473 00 
» 

1,392 03 
• 

2,018 00 
618 50 

• 

39,744 55 
2,970 69 
318 00 
920 50 
3,642 72 
744 85 
28 00 
» 

V.096 18 



00 

3,598 50 
3,189 50 



3,041 00 

1,087 25 

2,789 00 
1,768 50 
162 00 
50,723 80 
3,469 76 



1.981 00 
4,029 15 
1,145 70 
244 00 
• 

79,788 16 



77 00 
1.209 50 



504 



HO 



18 



2,568 00 



771 00 
1,150 00 
162 00 
10,979 25 
499 07 
18 00 
1,060 50 
386 43 
400 85 
216 00 
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NOM DES DÉPARTEMENTS 



CAte-d'Or. 



Report. 



< reose 

'►ordogne 

EK>uJ>s 



Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-» 

r,en 

Gironde. ......... ........ 



ladre 

ladre- et-Loirc 

Jura 

Landes 

Loir- 
Loire 



Loire-Inférieure. 

Loiret 

Loi 

Lot-et-Garonne. 

Lot ère 

Maine-et-Loire. 
Manche 



Marne (Haute-} 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse. 

«.orbihan 

Moselle 

Nièvre 



Oise 

Orne 

I 4s— de -Eat^tH. .«,.•<*•.*• 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées (Battes-; 

^renées [fiantes-' 

Pyrénées-Orientales 

Rhin (Bas-) 

Rhin ( liant-} 

Rbône 

Saône ' Haute-' 

Saôoe-et-Loire 

Sarthr 

Savoie 

atoic (Haute-) 



Seine-et-Oisc . . . 
Seine-Inférieure. 



A reporter. 



2 



382,762 
611,210 

274,057 
502,673 
298.072 
324,231 
394,467 
290,7X1 
662,185 
429,747 
493,777 
295,692 
701,855 
427,245 
592.609 
277,860 
325,193 
581.386 
298,477 
306,693 
275.757 
5i7,108 
312,661 
598,598 
357,110 
288,919 
327,962 
137,263 
532.325 
573.899 



259,096 
367,835 
428,387 
301.653 
501,084 
452,157 
342,773 
1,392,0 U 
401,274 
411,618 
749.777 
571,690 
435.486 
240,252 
189,490 
Îi88,970 
530.285 
678.648 
317.7C6 
600,006 
463,619 
271,663 
273,768 
354,400 
533,727 
792,768 



EXERCICES 



1807-18G8 



fr. c. 
63,096 18 
5,580 15 
117 00 
» 

719 95 

3,438 10 
518 00 
1.645 00 
942 00 
4,526 30 
7,403 30 
20,927 25 
649 00 
55,389 70 
11,637 65 
2.357 00 
635 00 
3,391 15 
3,151 68 
662 00 
» 

856 50 
5.618 40 
374 00 
15.824 28 
2,707 55 
4i7 00 
996 97 
» 

2,749 20 
885 62 

«.359 95 
50 * 30 
752 00 

4, 198 50 
321 00 

1.368 00 

7,866 25 

1,105 30 
23,348 49 

2.105 00 
694 00 

7,591 

1,507 

2,006 31 

1,153 00 

2,332,00 
10,918 55 

1,684 00 
47,965 09 

4M oo 

2.283 05 

2,411 05 

1,227 00 
a 

l.ooi oo 

10,487 40 
37.493 68 



04 
70 



1868-1869 



fr. e. 
79,788 16 

5,976 50 
550 00 
56 50 
1,312 00 
4,199 24 
684 00 
1,689 00 
1,273 50 
5,092 19 
7,0*4 90 
18,909 49 
434 75 
71,039 85 
12.857 25 
2,609 00 
519 00 
3,420 00 
3,146 15 
837 26 
» 

823 75 
1,063 32 
674 00 
20,633 40 
2.558 87 
494 00 
914 63 
» 

3,389 62 
1,696 77 
7.002 30 

414 00 
1,196 50 
4.805 52 

597 00 

809 95 
7,891 27 
1,119 00 
25.123 10 
1.961 50 

788 00 
8,654 35 
2,370 15 
1,758 87 
1.282 00 
2.518 00 
11.987 35 
3.318 50 
19.396 72 

319 00 
3.079 00 
3.353 15 

9 .9 00 
i 

1.175 00 
10,318 80 

15. H 58 30 



396,675 M> 4 Û J39 15 



DIFFÉRENCE 

en faveur de 



1867-18U8 



1868-if 



m 

fr. c. 


fr. e. 


• 


» 




996 35 


» 


433 00 


a 


56 50 


a 


592 05 


> 


761 14 


• 


166 00 


• 


44 00 


M 


331 50 


» 


565 89 


318 40 


» 


2,017 76 


» 


214 25 


» 


» 


15,650 15 


■ 


1.219 60 


» 


252 00 


116 00 


» 


» 


34 85 


8 53 


V 


» 


175 26 


s 


» 


32 75 


• 


1.555 08 


» 


» 


300 00 


a 


4,809 12 


148 68 


'» 


a 


67 00 


32 32 


» 


• 


• 


■ 


640 42 


• 


811 15 


• 


642 33 


94 30 


a 


• 


444 30 


> 


307 02 


• 


276 00 


358 05 


» 


* 


25 02 


k 


43 70 


» 


1,77 \ 61 


1*J «w 


a 


a 


94 00 


M 


1,063 31 




862 45 


217 44 




» 


129 00 


» 


186 00 


a 


1,038 80 


» 


1,634 50 


a 


1,431 63 


» 


96 00 


■ 


795 95 




1.139 10 


288 00 


Jf 


» 






171 00 


168 60 


a 


» 


8,:i6i 62 


• 


» 
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NOM DES DÉPARTEMENTS. 



Hf port 

S*tt*i (Deui) 

Soin m» 

T«ni 

Tarn-el-Garonne 

▼•r. 

Yancluse * 

Vendée 

Vienne 

Viennr [Haute-) 

▼o*ges 

Yonne 



Province d'Alger 

Province d'Oran . . . .. ..... 

Province de Constant we.. 

Colonies 

T«!TàC» 



c 
p 

a 

e- 

e 



Ame*. 
• 

333.135 
572,640 
355.313 
238,969 
308,550 

IHyM 

104.473 

334.51 

:ij'-..(n: 

MlyÉM 
372,589 



35.9IG.17H 



I r • | ■ ■ ■.- 

81,304 
60,883 
31,063 



FXEnciCES 



1 867-1 86H 



fr. «. 
396.6T5 39 
83 4 7S 
5.370 31 
341 90 
841 00 
7,833 73 
4,300 00 
130 00 
3,579 07 
■J il. 'H 72 
150 00 
733 00 



7.393 GO 
1.003 00 
1.714 00 



432,239 19 



1868-1 8C9 



fr. e. 
453.339 43 

777 00 
6,573 55 

534 00 

781 00 
5,757 80 
4,650 40 

3*3 00 
9,780 83 
1,966 50 

338 00 

3Cti ix I 



9.448 05 
1,333 50 
1,858 00 

1.1180 00 



NMM 07 



ni i r i i » \ 

en fan «r Ar 



I8G7-I8GS 



47 73 
» 

60 00 

3,075 93 

■ 

- ; (m 

» 

34 33 



DÉPARTEMENTS. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 













DIFFÉRENCE 




rxEncici.5 




en 


fa««ur de 




1867-1868 


1868-1869 


1867-1868 






fr. 


e. 


fr. 


e. 


fr. 


e. 


fr. e. 


43.348 


33 


44,183 


39 


> 




933 07 J 




29,1113 


45 


31,315 


93 


• 




1,300 W i 




18,62* 


00 


18,138 


79 


485 31 


» 




16.814 


39 


31.446 


74 


» 




4.633 43 




18.265 


35 


20.763 


91 


i 




8,49* 36 i 




27.445 


03 


31 ,081 


86 


» 




3,636 84 




40,473 


60 


50,956 


fit 






10.484 06 




40,541 


61 


53.155 


59 


» 




11,613 98 




47.718 


34 


51,90 1 


04 


m 




4.1 vi 70 




53.381 


77 


00,676 


33 


» 




7.394 45 




48.739 


98 


56,675 


87 


» 




7,915 89 




47,073 


46 


49,649 


07 


» 




3,376 61 




433,359 


19 


494,843 


HT 


• 




63.585 88 
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CLASSEMENT DES DÉPARTEMENTS. 

!"i inrall qui précède, il résulte que les départements non compris la Seine], les trois proiinees 
if I Algérie et les colonies s>nt classé ainsi qu'il suit, pour l'exercice 1868-1869, en commençant 
i: -«a >i»a« lesquels les droits d'auteur sont les plus élevés. 

fr. c. 

I. Ci»otm. — fiordeaui, 70.W3 fr. 85 e. — Libourae, 17* fr 71,0» 83 

i. Iî-uchm-mt-Rbos». — Marseille, 48.S05 fr. 30 c. — Ail, 1,583 fr. 30 c. - Arles, 

202 fr. — Tarascon. 133 fr 80,733 80 

i R.*.a. — Lyon, 19.396 fr. 72 c 49,396 72 

k Sai*a-l(rr*Biivaâ. — Rouen, 27,663 fr. 47 c. — Le llafre, 19,807 fr. 33 c. — 
Elbeuf. 2.780 fr. 50 c. — Dieppe. 2,082 fr. — Bolbec. 233 fr. — Fi-camp, 

1*0 fr F.u. 40 fr. — Gournay, 2i fr. — Vruchitel. 16 fr 45,838 30 

J. V«p. — Lille, 10,715 fr. 54 c. — Diuikcrque. 3.362 fr. — \ Alrnefriine», 2,136 fr. 

52 C. — Roubajt, I.OHOfr. — Douai. 899 fr. Ut c. — Cambrai, 823 fr. — 

Coudé-tur- Escaut, 107 fr 25.123 10 

C flIM |»nnim ~ niili , TT 1ÏV fi lit il 20.63.3 40 

T. B»CTa-C*aov«B. — Toulouse. IH.9U9 fr. 49 c 1H.909 49 

I. Huhw. — Montpellier, 8,882 fr. 23 c. — Bcxiers, 2.780 fr. — Cette, 1,009 fr. 

— Pi'ii'nas, 96 fr 19,857 23 

Bu-Rm». Slrasb.u- p, 11,987 fr. 35c 11.987 33 

«. - Versailles, 8,299 fr. 80 c. — Saint-Germain. 759 fr. - Meulao. 



! fr Mante». IH5 fr. — Poiiloisc. I7K fr. — lliieil. 160 fr. - l'o s») 

ijny-ci 

Maisotis-sur-Seinr, 48 fr. — Houdan, 21 fr. — Vesinel, 10 fr 10.318 80 



152 fr. — F.timpe*. 12i fr. — Corbeil. 72 fr. — Magny-cn- Vetiu, 55 



Paorixri D 'AL«a*. — Alger, 9.006 fr. 03 c. — Blidab, 412 fr 9,448 05 

Fis-ns-Catais. — Boulnpne-iur-".er. 5,293 fr. 85 c. — Calais, 1,301 fr. — tarât. 

1.136 fr. - Saint-Omer, 901 fr. 50 c. — Belhuoc, 16 fr 8,65» 33 

Mostiu. — Mcti, 7,780 fr. 27e. — TbionTilfr, fttl fr 7,891 27 

<^a». - Nimc*. 6,617 fr. 90 c. — Alait. 377 fr. — Vautrer». 56 fr. — Lies. 34 fr. 7,08» 90 
Miaïa. - Reims, 5,139 fr. 80 c. — Cbàlons-sur-Marne, 833 fr. — F.pernay, 444 fc. 

— Mourmelon-lc-Grand (Camp de Chilons , 323 fr. 50 c. — Vitiy-le- 

1 rançr li, 236 fr. - Saiute-Menchould, 24 fr 7.002 30 

Sowi. — Amiens, 5,097 fr. 55 c. — Abbeville. 1,115 fr. — Pcronne, 360 fr 6,572 55 

Unt-D ii». — Dijon, 5,132 fr. 50 c. — Bcaunr. 183 fr. - Ausonue, 18» fr. — Cbâ 

tillon-sur-Srine. 100 fr. — Scmur, 45 fr. Moutltârd, 32 fr 3,97fi 50 

V*a. — Toulon, 5,669 fr. 80 c. — DriRuiptian, 88 fr..... 5,757 80 

Fnimai. —Brest. 1,682 fr. 19 c, — Morlait. 410 fr 5,098 19 

Atrr* M *«m»ss. — Nice, 4,791 fr. — Gra»»e, 230 fr 5,041 00 

Hir«r»a. — Naocy, 4,291 fr. 27 c. — Luuiirillc, 312 fr. 25 e. — Toul, 160 fr. 

Pont à-Mousson. 12 fr 4,806 52 

V .cents. - Avignon, 3.753 fr. — Cârpentras, 763 fr. 40 c. - Orange, 132 fr.. 4,650 40 

l>«cu. Besançon. 4.077 fr. 2» c. - Montb. hard. 122 fr 1.199 2» 

Lois». - Saiiit-Kiienne. 3,660 fr. 82 c. — Rosnne, 402 fr. 50 e 1.063 32 

ftiiw Utiâiiiiââ, - llocbi-fort, 2,862 fr. M c. *~ La Rochelle, 618 fr. — 

Saintes, 3»5 fr. — Siint-Jean-<i'Angeltr, 127 fr, — Saint-Marlin-de-Ré, 

Wfr T..! 4,029 15 

Am« — Sainl-thientin. 2,33» fr. 50 c. Soiaâ'inv »:i". fr. - Chauny, 281 fr. 

— la Kèie. 22» fr. — l.aon, 218 fr. — O.iiLnu-Thicrrv. 86 fr 3,598 50 

Siarm. — Le Mans. 3,»69 fr. 13 c. — Marnera, 60 fr. — La Flèche, 2» fr 3,533 15 

(.sitsoos. — Caen. 2,1*8 fr. 76 c. — l.isieiu, 604 fr. Bayent, 152 Ir, — Hon- 
neur, li» fr. — Falai e, 12» fr. — Labours;, 102 fr. — Trousïllt. 100 fr. 

Vire, 31 fr. Lleauiille, 2» fr 3,169 76 

Im.i ir-Loiai. - Tours, 3.236 fr. - Loches. 108 fr. - Ambuit*. 42 fr. — Chi- 

non, »0 fr 3,426 «0 

Mini m tisjjas), - Angers, 2.739 fr. 12 c. - Saumnr, 650 fr. 50 c 3,389 62 

H»'"t-Rhii. — Mulhouse, 2.858 fr. -- Colmar, 406 fr. 50 e. — Uelfort, 30 fr. — 

Sainte-Marie-aut-Miues, 2» fr 3,318 50 

Aixisa. — Moulins. 1 ,147 fr. 50 c. — Vichy, 1,864 fr. - Gaonat, 96 fr. — Mont- 

1-icor», 12 fr. — Samt-Pourcaiu. 40 fr 3,189 50 

frsaa. - Grenoble, 2,96», fr. 13 c. — Vienne, 182 fr 3,1*8 15 

Sioit-KT-Loiaa. — Chélons-snr-Saone, 1,170 fr. — MAeon, 1,252 fr. — Anton. 

23» fr. — Tosmo». 64 fr. — Loubasvt, 3t fr 3,079 00 

Atss. — Troyet, 2,611 fr. — RomiDy-sw-Seine, 9» fr. - Bar-tur-Aubo, 80 fr. 2,789 0» 

Vimhb. - Poitiers, 2,21» fr. 82 c. — Chalellerault, 536 fr 2,780 82 

Uta rr Vu,*,,,. _ Rennes, 2,382 fr. — Sainl-Malo, 227 fr 2.6Q9 <*> 

reporter 445,165 60 
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fr. t. 

Report 115,465 i» 

:<*. LotMi. — Orleaut, 1,867 fr 87 e. — Montarçis, 339 fr. — rithivler», 33 fr 1.558 *7 

19 PirâàBa-ORia:<TAi.ij.— Perpignan, 3,518 fr 3,318 00 

*0. Pct-bs-Do«r. — Clermont-Perrand, 3,136 fr. 13 c. — m. 100 fr. — Ittoire, 

74 fr 3,370 13 

41. Ciunn. — Angoultme , 1,399 fr. — Cofnic, 5*3 fr 1.981 «» 

13. IUuts-Vibbbb. — Umm 1,930 fr. 50 c. — Saint- Jumcii, 36 fr 1.906 3V 

M. Oui. — Compièrae. 815 fr. — Beau rais, 376 fr. 50 c. — Clermout, 308 fr. — 

Oeil, 308 fr. — Senlis, 154 fr 1.961 M 

U. Paonnes as Cojstixtinb. — Conttaoline, 1,506 fr. — Philippeville, 333 fr 1.838 on 

45. Acbs. — Carcatsnnue, 1,078 fr. 50 c. — Narbonne, 69G fr 1.764 30 

16. Biwi-PiimM. — Pau, 1,136 fr. 50 c. — klHH, 633 fr. 37 e 1.758 87 

17. Muent. — Cberbonrtr, 1,506 fr. 77 c. — S*int"L6, 100 fr 1.696 77 

18. Euat. — Louiiers, 355 fr. — Les Audelyt, 368 fr. — Vernoo, 338 fr. - F.Treiii. 

371 fr. - Poot-Audemer, 139 fr. — Bernay, 113 fr. — Gisors. 106 fr.. . . 1.689 « 

19. ColoNiis. — Iles de la Réunion. 1,689 fr 1.689 oo 

10, Dobboq». — Périgueus, 1,334 fr. — Bergerar, 78 fr 1.313 0» 

■"•I . tUcTH-Pratatas. — Tarbes. 319 fr. — Bagnére*. 933 fr I 28Ï Ou 

-32. Esbji-kt- Lois. — Chartres, 773 fr. 50 c. — Oreui, 318 fr. — N'ogeol-le-Rotrou, 

108 rr. — Chiteaudun, 88 fr. — Chitcauucuf, 36 fr 1,373 3» 

VI. TBOTnca d'Oba*. — Hostapaiietn, 334 fr. — Oran, 311 fr. 50 c. — Ua&cart, 303 

fr. — Sidi-Bcl-Ahbét, 333 fr. — Nemours, 10 fr 1 .333 50 

34 . Uavihmb. — Laval, 811 fr. 50 c. — Mayenne. 375 fr. — Chili» au-Goulier. 80 fr 1 .196 3» 

54, Suh*-bt-Mab»4k. — Fontainebleau. 430 fr. — Meaut. '211 fr. — Melun. 160 fr. 

— Coulommiers, 154 fr. — Provint. Bl fr. — Monlereau, 56 fr. — 

Tborisnv, 31 fr. — La Ferte-sous-Jouarre, 16 fr .". 1.175 m 

54. Sitrai. — Nrrers, 1,0111 fr. — Cette, 60 fr. — l a Charité, 8 f r I.U9 0' 

37. Casa. — Bourge*. 995 fr, 70 c. — Salnt-Amand, 150 fr 1,143 7» 

58. aiMNiu. — Minière*, 368 fr. — R«thel, 230 fr. — Charlcville, 168 fr. — SeiUu, 

161 fr. 35 c. — Vouaiers, 160 fr 1.087 33 

>9. Tom. — Amerre, 5(9 fr., — Joiguy, 154 fr. — Tonnerre, 114 fr. — A<alloo, 94 fr. 

— Sunt, 50 fr. — Villencuve-lur-Yonne, 5 fr 966 f" 1 

•iO. LoT-rr-GAao*xs. — Agen, 811 fr. 65 c. — Yi!lcoeuvc-*ur-Lot, 88 fr. — N'crac, 

« fr 941 » 

61 . Savoir. — Cbambéry, 891 fr. — Ais-les-Uain». 48 fr 939 OO 

«2. Jdba. — I "Hi-le-Saulnier, 474 fr. 36 c. — Dole, 303 fr 837 *» 

63. Loib-bt-Cbkb. — Blois, 668 fr. 75 c. — Veodome, 133 fr HB 7! 

61. Moas-aa*. — Lorieol. 809 fr. 93 c *0» 43 

65. Oui. — Alençon, 603 fr. — Argentan, 186 fr >' 

66. Tau-bt-Gaboni». — Montauban, 781 fr 7*1 ** 

«'•7 . Dsin-Sieas*. — Xiort, 777 fr 777 On 

«H. Db6bj. — Valence. 684 fr '«> " 

<i9. Haotk-I-oibb. — Le Puy, 674 fr '"» 

70. Micu. — Bar-le l>uc, 314 fr. — Verdun, 160 fr. — Saiol-àlibiel, 113 fr. — Com- 

mercy, 10 fr 397 

71. Cotbs-do-Nobb. — Sainl-Bricut-, 530 fr 5»»* 

7-2. Tas». — Cure». 438. — Albi. 96 fr 3*1 

73. houe. — Chéteauruai, 372 fr. — luoudun. 113 fr. — La Chaire. 33 fr 319 <" 

71, Havts-Saoxb. — Grnv, 180 fr. — Vesoul. 171 fr. — Luieui', 168 fr 311 <"' 

73. Lot. — Canon, 194 fr •♦»'»' 

76 G K*J. — Aucb, 434 fr. 7* e 131 

77. Hiura-Maani. — Saial-Ouner, 330 fr. — Cbaumoot, 174 fr. ~ Langra», 30 fr lit « 

7H. Vi*dbb. — Sables-d'Oloane, 343 fr. — Fontenay-le-Comte, 40 fr 3*3 o» 

79 . Cautal. — Aurillac, :I36 fr.. 't.» * 

W. Coaaàu. — Tulle, 196 fr. — Brivcs, 48 fr 211 m 

XI . Voacu. — Ptomhière., 110 fr. — Neufcbateau, 98 fr. — Hemircinoiil, 30 fr 22» 0" 

KrJ . Ai*. — Bourg. 807 fr. — ronl-de-Vaus, 16 fr H* • 

88. Avsvaox. — M.llag, 90 fr. — Hodcx, 73 fr Mi 

"l. Cassa*. — Coerel, 56 fr. 50 e 34 ^ 
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En résum.», daus 6 d, parlement» on a perçu plus de 30,000 fr. ; dam 4, de 10 à 30.000 f, ; <U«- 
10, de 5 4 10.000 fr.; dans 38, de 1,000 à 3,000 fr.; daus 36, moins de 1,000 franc*. — départ'»" - » 1 ' 



ii'oM donne lieu à aucune perception ; ce sont les suivants : Ardeche, Arioge, Basses-Alpes, <*••»"•*■ 
i Hlttl-Alpcs, Haute- Savoie. Lande». Locère. 
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III. — BANLIEUE. 



DIVISION PAU THÉÂTRE ET PAR ANNEE. 





EXERCICES 


DIFFÉRENCE 

en faveur de 




1867-1868 


1868-1869 


1867-1868 


1868-1860 


VUlnie (La) 

I oealité* il(ji«nu'N pari'* 
tb«tmdetabanlieue(t). 


11.906 75 
10.610 39 

4.118 83 
11.430 7i 

4.119 37 
778 15 

4.261 43 
3,260 66 

2.802 00 


11,431 80 
9,468 33 
4,052 19 
10,482 39 
3,733 31 
701 62 
4,311 90 
■ 

3,569 00 


481 93 
1,142 07 

60 66 
918 33 
393 96 

73 83 

* 

3,260 66 


250 47 

■ 

767 00 




53,288 72 


17.918 73 


5,349 99 


a 


(1) Adamvtllr, Argrnleuil, Aubervilliert, Atnièreu, Antcuil, Rrllevue, Boulogne, 
Billancourt, Chatillou, Cbareututi. Clamart, Chaville, Courbevcie, Créteil, Footensy- 
Ito»-Boi», Gentilly, Craml-Montrouge, Joinrille-le-Pont, Livry, LcRaincy, Le Vallon, 
Mradoa, Monlrcuil, \aoterre, Pulcuui. Romain» ille, Sainl-Mand<h Sainl-Cloud, Saint- 
Deni», Secaui, Sevré*, ViroQay, Vil o-JW M-ay, Vitry el Vante*. — Quelque* Caft» 
• chantant* de Paris ont, en outre, éte<umi»ri« daut la banlieue. 



BANLIEUE. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 





















EXEIICICE8 




DIFFERER CE 

en faveur de 




1867-1 


968. 


1868-1860. 


1867 1868. 


1868-1869. 




fr. 


c. 


fr. 


e. 


fr. e. 


fr. e. 




4,380 


83 


3,473 


01 


907 83 






3.738 


80 


2,617 


99 


1,131 51 






3.153 


M 


3,038 


33 


1.113 38 






3,790 


70 


1,570 


89 


3,319 81 






3,261 


01 


9,111 


MO 


1,149 71 






3.033 


75 


4,117 


21 


918 54 






3,930 


53 


5,163 


59 


766 94 






3,755 


73 


5,597 


61 


158 14 






4,361 


85 


5,033 


41 


» 


673 56 




4.520 


02 


5,759 


17 




1,933 15 




4,565 


40 


5,068 


74 


» 


503 34 




4.791 


48 


5,393 


19 


m 


398 71 




33,288 


73 


47,939 


73 


5,319 99 


• 



IV. - ÉTRANGER. 



DIFFÉRENCE 

co foreur de 

18G7-1868 1868-1 86» 



Mai 

Juin 

Juillet . 

Août 

Septembre . . . 

Octobre 

Novembre. . . . 

Décembre 
Janvier...... 

«r 

TOTAOI 



EXERCICES 



1S07-1868 



fr. 

1.839 

3. G 13 
3,710 
1,334 



c. 

M 
oo 
oo 

U0 



1,861 00 



1 .744 

3.370 
418 
5,439 



00 

N 
17 
00 



22,246 17 



1808-1809 



fr. 
4,663 



c. 
00 



4,305 00 



1,184 

730 
1.609 
3,575 
2,118 
3.431 
3,161 
3.938 



00 
00 
00 
00 
no 
80 
57 
00 



26,637 37 



fr. c. 
3,633 00 
1,334 00 
1,131 00 



1,153 CO 

3,377 43 
» 



fr. e. 
3,836 09 

■ 

1,184 00 

9 

1.609 00 

3,013 6) 
3,958 06 

4,391 20 



V. — RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 



Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre .. . 
Novembre. 



.......■«■■ 



Janvier . 
Février . 
Mars ... 
Avril... 



Totacx.. 




DIFFÉRENCE 
en faveur de 



EXERCICES 
S7-1808 1808-1809 



fr. 
209,947 
187,836 
173,827 
157 872 

mjut 

218,(35 
179,129 
183,563 
303,917 
215,326 
213,716 
171,564 



e. 
21 
69 
07 
51 

69 
M 
M 

41 

M 

M 
61) 



3,344,745 65 



fr. 
138.311 
82.313 

lill.f'.HI 

77,169 
102 527 
164 991 

l'.t«.>,2-.«2 
311,565 
930,170 
315,090 
203,133 
189,173 



C. 

.".Il 

25 
36 
of, 
>\ 

05 

'27 
43 
1 1 

si 
6r, 



fr. e. 
81,635 71 
05,513 44 
m .: ,, 61 
80.IO1 45 
97,100 71 
83,433 97 



236 29 



1,863,949 51 



20.093 W 
28.001 61 
36.353 Oî 

1 

11,563 47 
17,608 ■ 



VI. — RÉSUMÉ. 



Pan» 

Départements.. 

Uaulicue 

Étranger. 



73 
17 



1,991 528 34 
491.843 07 
47,038 73 



513,423 
» 



63 585 * 
*J9l ÎO 




JURISPRUDENCE 

EN MATIÈRE D'CEUVRES DRAMATIQUES 

Sute. — Voir page 331. 



Le principe de la plupart des jugements et arrêts repose sur 
l'examen des conventions librement consenties et qui forment 
seules la loi des parties : des décisions différentes peuvent donc 
être prises dans des cas à peu près identiques, soit que les 
contrats ne soient pas produits, soit que les stipulations diffèrent, 
soit que la réclamation ait été faite tardivement. De là des juge- 
ments qui paraissent contradictoires au premier abord, mais|qui, 
mieux approfondis, sont reconnus parfaitement équitables. 

Pour bien faire saisir l'esprit de ces jugements, il convient 
donc de donner certains développements à l'exposé des affaires, 
et on ne s'étonnera pas que quelques-unes occupent ici une place 
assez large. La longueur des détails est due bien des fois à la re- 
production de plaidoiries, de lettres d'intérêt général, qui, par ce 
fait, contiennent quelque enseignement précieux. Nul ne regret- 
tera sans doute l'insertion de lettres de Grétry, de Scribe, de 
Méry, de Richard Wagner, qui toujours renferment des aperçus 
intéressants sur la matière qui fait l'objet de ce travail. 

î75j Une Suit à Grenade. — M. Conradin Kreutzer, compositeur allemand, 
contre M. Vatel, directeur du Théâtre-Italien. — Tribunal de commerce de 
la Seine. — 25 novembre, 9 décembre 18/i4. — M. Devinck, président. — 
M« Schayé, agréé du compositeur. -- M® Vanicr, agréé du directeur. 

La cause est suffisamment expliquée par le jugement : 

Jugement : — « Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi; 

» Attendu auc Conradin Kreutzer demande que Va tel, directeur du Théâ- 
tre-Italien, soit tenu de faire représenter un opéra de sa composition ayant 
pour titre : Une fruit n Grenade; qu'il demande, en outre, que les princi- 
paux rôles dudit opéra soient confiés aux sieurs Mario et Fomasari et à la 
dame Persiani ; 

» Attendu que Vatel offre de faire représenter l'opéra dont s'agit en con- 
fiant les principaux rôles aux sieurs Mario, Fornasan et à la dame Manara ; 

» Attendu qu'il n'y a difficulté entre les parties que sur la question de sa- 
voir si le rôle de femme sera rempli par la dame Persiani, ou bien par la 
dame Manara; 
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§ 111. — Distribution des rôles, Répétitions, Représentations. 

Nécessité de stipuler la distribution arrêtée entre l'auteur et 
le directeur. — Aux termes des traités entre la Commission des 
auteurs et compositeurs dramatiques et les directeurs des théâtres 
de Paris, l'auteur seul a le droit de distribuer les rôles de sa 
pièce en premier et en double. Celte distribution, écrite en double 
copie, et revêtue des signatures du directeur et de l'auteur, doit 



• Attendu qu'il résulte des explication* fournies que 1<! rôle en question 
devait originairement être, confié à la demoiselle N'issen, qui a cessé d'etr- 
attachée au Théâtre-Italien ; 

» Attendu que la dame Manant tient aujourd'hui l'emploi des rôle* qui 
étaient remplis par ladite demoiselle Nissen ; 

» Attendu que le U septembre 1844, Vaiel a écrit à Conradin Kreuu or 
que, suivant le désir exprimé dans «a lettre, il comptait charger M" c Per- 
siani, MM. Mario et Fornasari des principaux rôles ; 

n Attendu que ledit Vatel justifie avoir fait des démarches auprès de ladit*- 
dame Pendant pour l'engager à accepter le rôle qui lui était offert, niais que 
•"es démarches sont restées infructueuses; 

» \tfendu que la déclaration précité^ no jOMtipBt • pas une obligation, 
miellé exprime seulement l'intention do> #»tOl do confier un rôle à la s»i»- 
uiie dame ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal, du consentement do Vatel, résilie les cémentions verbal»-* 
intervenues entre les parties; ordonne audit Vatel de restituer à Conradin 
Kreutzer le libretto et la partition de l'opéra en question ; 

« Déclare les parties non rceevables dans leurs autres fins et conclusion-: 
et. en outre, condamne Conradin Kn-utzor aux dépens. 

(Gaz. des Tribunaux et te Droit, 20 novembre et 10 décembre 18» ) 

7ô: Le Marbrier. — MM. Alexandre Dumas et Brunswick contre M. Tbi 
baudeau, directeur du théâtre du Vaudeville. — Tribunal civil de I* 
Seine (l» cliambrc). — 20 mai 185S. — M. Martel, président.— M' Pail- 
lant de Villeneuve, avocat de MM. Alexandre Dumas et Cninswick; 
M* Henri Cclliez, avocat de M. Thibaudeau: — M. Marie, avocat impéritl 
(conclusions contraires). 

MM. Alexandre Dumas et Brunswick sont auteurs d'une pièce en trois acu*. 
i ititulée le Marbrier, qui fut reçue au théâtre du Vaudeville. Confit 
;nont aux traité-., ils distribuèrent les principaux rôles à Bocage et à M»«D©- 
fije ; mais cette dernière devant prendre son congé le 15 mai et dh< > r s 
remaniements faits à la pièce ne l'ayant rendue jouable que le 12 mai, !- 
distribution indiquée par les auteurs devenait impossible en ce qui nue 
cernait le rôle principal de femme. L'administration &e crut alors en droit ik 
faire une nouvelle distribution de ce rôle, et elle le confia à une jeune arlinte 
remplissant le même, emploi que M** Doche. 

I.es auteurs n'acceptèrent pas cette, substitution, et ils firent défont i 
M. Thibaudeau de ropri-senter leur pièce sans le concours de l'artiste qu'il» 
avaient désignée, préférant voir reciUer cette représentation et attendre 1' 
retour de M" c Doche, au risque d'ètn- joués au milieu des chaleurs de l'été. 

• Kn principe, dit bu non des auteurs II« Paillant de Villenem», le dr-ii 
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être échangée entre eux à l'époque où la pièce est mise en répé- 
tition, et, en cas de contestation, ils sont mis en demeure de pro- 
duire cette copie qui a force de loi. — Dans le cas où la production 
de cette copie devient ultérieurement nécessaire, l'impossibilité 
de la produire doit faire supposer qu'aucune distribution n'a été 
arrêtée entre les parties [78, 811. 

Cas où la distribution réglée par fauteur n'est pas agréée 
par le directeur. — Si la distribution réglée par l'auteur ne 



distribution des rôles appartient aux auteurs; co droit a été consacré par 
tous les monuments législatifs depuis le règlement de 1784 jusqu'au décret 
de 1&52 sur l'administration du Théâtre-Français ; il est, en outre , expres- 
sément inscrit dans le traité passé avec la Commission des auteurs drama- 
tiques. 

• Les auteurs, il est vrai , n'ignoraient pas que H n> Dochc prenait son 
congé le 13 mai, mais M. Thibaudcau avait promis de racheter ce congé, 
afin de ne pas interrompre les représentations de la pièce. » 

M» Celliei rejette l'impossibilité de faire Jouer le rôle à M" c Dochc, en 
raison do l'époque de son congé, sur les lenteurs apportées par les auteurs à 
rendre la pièce jouable. Si elle eût été donnée à temps, M*» Doclie eût pu 
jouer du l" au U mai. M. Thibeaudeau, dit M Celliez, n'a pas de pièce 
prête, et si cet ouvrage, venait à lui manquer, il M verrait peut-être en- 
traîné à un malheur irréparable. 

M. Marie, avocat impérial, conclut au rejet de l'opposition formée par 
M M. Dumas et Brunswick. 

Jcgemixt. — « Le Tribunal, 

» Attendu qu'aux termes des conventions arrêtées entre tes auteurs dra- 
matiques et le directeur du théâtre du Vaudeville, fauteur d'une pièce pré- 
sentée et acceptée a seul le droit d'en distribuer les râles ; 

» Que si la distribution proposée parait devoir donner lieu à quelque in- 
convénient, l'auteur doit s entendre avec l'administrai ion, et que s Us ne 
peuvent s'accorder, ils doivent nommer des arbitres; 

» Attendu que la clause coinpromissoii-e susénoncée ne contenant pas le* 
noms des arbitres n'est point obligatoire pour les parties ; qu'ain«i c'est au 
Tribunal qu'ir appartient de statuer sur les difficultés qui M sont élevée* en- 
tre elles ; 

■ Attendu qu» Dumas et Brunswick, auteurs de la pièce du Marbrier ac- 
ceptée par Thibaudcau, avaient désigné pour jouer le rôle principal l'ac- 
trice Doche, qui depuis s'est absentée en vertu d'un ronsé; que Thibaudeatt 
a confié son rôle à une autre actrice, laquelle n'est pas agréée par les de- 
mandeurs; 

■ Qu'il prétend, il est vrai, que Bi-unswick avait consenti à la substitution 
proposée, mais que ces allégations ne sont pas justifié s, ( >: que d'ailleurs il 
est constant que Dumas ne l'a jamais approuvée; 

■ Attendu qu'il suit do là que Dumas et Brunswirk, en s'opposaut a Ce 
que leur ouvrage soit représenté par des acJeurs autres que ceux qu'ils ont 
rhoisis, ne font qu'user de leur droit ; 

• Attendu, toutefois, que la continuation des répétitions ne peut ca ts. r 
aucun préjudice aux auteurs ; 

• Par ces motifs, 

36 
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convient pas au directeur, et si l'auteur et le directeur ne s'ac- 
cordent pas sur une distribution nouvelle, l'auteur a le droit de 
retirer purement et simplement sa pièce, sans qu'il lui soit dû 
aucune indemnité [75]. 

Refus d'un rôle par un artiste après la convention établie 
entre V auteur et le directeur. — Si, après une distribution con- 
venue, arrêtée entre le directeur et l'auteur, un ou plusieurs ar- 
tistes désignés refusaient leurs rôles par suite de conventions par- 



ti Fait défense à Thibaudeau do représenter la pièce des demandeurs, si 
Ce n'est avec le concours des acteurs désignés ou agréés par eux ; 

» Autorise Dumas et Brunswick à s'opposer, par toutes les voies de droit, 
à la rcprésLMitation que Thibaudeau tenterait de donner nonobstant la dis- 
position qui précède; 

» Met, quant au surplus, les parties hors de cause; 

» Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement nonobstant opposi- 
tion ou appel ; 

» Condamne Thibaudeau aux dépens, dans lesquels entrera l'enregistrement 
de l'acte du 19 septembre 1851. » 

{Le Droit, 21 mai 1854.) 

[77J Cardilhac, — M. Carvalho, directeur du Théâtre-Lyrique , contre 
M. Dautresme, compositeur. — Tribunal civil de la Seine (chambre des 
vacations;.— 16 et 18 octobre 1807.— MM. Collin de Verdière et Millet, 
présidents. — M* Salvetat, avocat de M. Carvalho ; M e Mettctal, avocat de 
M. Dautresme. — M. Isambert, avocat impérial (conclusions conformes). 
Le 9 mars 1864, le traité suivant était passé entre M. Carvallio et M. Dau- 

u Entre M. Carvalho, directeur du Théâtre-Lyrique, d'une part, et M. Lu- 
cien Dautresme, d'autre part, a été convenu et arrêté ce qui suit : 

» M. Dautresme compose, sur un poéme en trois actes intitulé le Mar- 
chand de chansons, une partition que M. Carvalho s'engage à faire exécuter 
au théâtre-Lyrique dans la saison 1864-1865. 

» Pour cela, M. Dautresme devra remettre au théâtre sa partition d'or- 
cliestrect de chant complètement terminée du l« au 31 décembre 1866, de 
manière que l'opéra puisse être représenté en février ou mars 1855. Si M. Dau- 
tresme ne livrait pas sa partition â l'époque susénoncée, la représentation de 
l'ouvrage serait reportéo au mois de septembre 1865. M. Carvalho s'engage 
à donner tous ses soins à la mise en scène et à l'exécution de l'opéra de 
M. Dautresme. Les rôles de l'ouvrage sont confiés à des artistes choisis par le 
compositeur et le directeur, étant observé dès à présent que M. Ismafil est 
chargé du rôle principal. La pièce sera jouée aussi longtemps que los recettes 
ne seront pas inférieures au chiffre de 3,000 francs par soirée. Le* droits 
d'auteur seront payés au taux actuel réglé par la Commission des auteurs 
dramatiques. 

» Les parties se soumettent à l'exécution du présent traité, sous peine d'un 
dédit do 10,000 fr., payable par le premier contrevenant. 

>• Fait double à Paris, le 9 mars 186ft. Signé : Lucien Dautresme. Signé : 
Carvalho. » 
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ticulières entre le directeur et les artistes, l'auteur pourrait 
encore retirer sa pièce, et aurait droit, en outre, à l'indemnité 
prévue pour le cas de retard dans les délais stipulés pour la pre- 
mière représentation. 

Artiste désigné empêché, dans le cours des répétitions, par 
cas de forée majeure. — Si une maladie ou tout autre cas de 
force majeure venait, dans le cours des répétitions, mettre un 
des artistes DrinciDaux de la Dièce dans 1'imDOssibilité de créer le 

Les deux contractants ayant, d'un commun accord, substitué le poème 
intitulé Cardilhac à celui du Marchand de chansons, il en résulta des re- 
tards qui obligèrent à fixer d'abord la représentation de septembre 1865 à 
avril 1866. De nouveaux retards ayant surgi, un acte fut signé le 24 mars 
1866, aux termes duquel M. Dautresme s'engageait à ne pas faire attendre la 
partition ; sous peine d'un dédit do 20,000 fr., on devait jouer du 1 er septem- 
bre au 31 décembre 1866 ; et d'après l'article 3, les rôles devaient être ainsi 
distribués : celui de Cardilhac à M. Ismael; celui d'Olivier à M. Miehot ou 
à M. du Wall, au choix de M. Dautresme ; Madelon à M u « de Maêsen ; Des- 
grais à M. Wartel. 

Lorsque la parution fut prête, M Uti de Maësen n'était plus au théâtre, et 
M. Dautresme refusa, pour la remplacer, M u< Hclli. M. Carvalho, sur l'indi- 
cation de M. Jsmaël, premier rôle de la pièce et ami intime de M. Dautresme, 
engagea M Ile Irène Lambert, et confia le rôle de ténor à M. Vitaux. M. Dau- 
tresine n'accepta pas M" e Lambert et demanda M u,> Daram, refusée jusque-là, 
mais qui venait d'obtenir un légitime succès dans le Freyschutz. On tomba 
d'accord, et les études commencèrent en janvier 1867 avec MM. Israaêl, Vi- 
taux et M' 1 ' Daram ; on répéta à la scène au mois de mars, en présence de 
M. Dautresme. Cependant la partition n'étant pas encore livrée , on ne pou- 
vait copier les parties d'orchestre. 

Le 13 juin 1867, M' le Daram déclara prendre ses deux mois de congé ; elle 
était d'ailleurs déjà malade, et M. Dautresme demanda qu'elle fût rem- 
placée par M ,,e de Vriès. M. Carvalho n'accepta pas ce changement, cette artiste 
étant engagée pour jouer la Jolie Fille de Perth, qui était à l'étude. M. Dau- 
tresme fut vivement irrité de ce refus et il se passa alors un incident fâcheux 
qui n'a pas lieu d'être indiqué ici. 

M. Dautresme saisit le Tribunal de commerce d'une [demande en résilia- 
tion de contrat et en dommages-intérêts. M. Carvalho offrit de jouer Car- 
dilhac dans le délai de deux mois, si sous huit jours, il avait la partition 
complète. On parut enfin tomber d'accord; mais M. Dautresme invoqua 
alors la distribution des rôles indiquée dans l'article 3 de la convenUon du 
2a mars 1866, relatée plus haut. 11 rappela qu'aucun acte ultérieur n'avait ni 
modifié ni supprimé cette distribution, et que celle qui était faite en ce mo- 
ment n'équivalait pas à la première. Il ajouta qu'il avait, il est vrai, fait 
répéter durant des mois entiers M. Vitaux et M 11 * Daram, mais qu'il ne les 
avait pas pour cela acceptés ; qu'il les avait pris à l'essai, sous bénéfice d'in- 
ventaire, comme cela se pratique au théâtre, et que conséquemment son droit 
ne pouvait être infirmé o Une distribution a été arrêtée, disait-il dans sa 
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rôle qui lui aurait été distribué, le directeur et l'auteur s enten- 
draient à l'amiable pour une autre distribution, et s'ils ne pou- 
vaient s'accorder, ils nommeraient des arbitres. — Dans ce cas, 
l'auteur ne ferait qu'user de son droit en s'opposant à ce que son 
ouvrage fût représenté par des artistes autres que ceux qu'il aurait 
choisis, sauf à lui à attendre que ces acteurs fussent en état de 
reprendre leurs rôles [76_. — Dans un cas analogue, le Tribunal 
a accordé au directeur un sursis d'un mois qu'il demandait pour 



lettre à M. Carvallio; vous prétendez m'en imposer une autre; soit, je U 
subirai, mais je no l'accepte pas, et vous seul en assumez toute la respon- 1- 
bilité. C'est ce qu'il faut que le public sache le jour où cela sera néces-airr. 

M. Carvallio répondit que la distribution était arrêtée depuis huit moi* 
qu'elle était, scion lui, définitive. 

Les répétitions continuèrent; mai* le 20 septembre M"' Daram tomba BU 
lade et H. Carvallio proposa M"* Sallard, qui remplaçait au théâtre M"' d 
MaKcn. M. Dautresnic protesta le 7 octobre contre le choix de M. Vitaux 
de M" r Sallard. M' Salvetat, avocat de M. Carvallio, en exposant les faits qui 
précèdent, demande au Tribunal un sursis, pour attendre le rétablisBemc»' l 
la santé de M l,c Daruin, et le maintien de M. Vitaux comme lénor. 

M. Mcttctal, avocat de M. Dautresme, répond que depuis trois ans que ! 
délais, les sursis et les difficultés se sont multipliés il ne s'explique guère 
qu'on demande un nouveau sursis d'un mois; que son client n'a plus t|u • t 
désir, celui de résilier le traité et d'obtenir la restitution de son manuscrit, 
91 qu'il vient do saisir le Tribunal de commerce d'une nouvelle demande. 
Ce sens. 

Rien n'est venu modifier les conventions au sujet de la distribution des 
rôles et on devait toujours s'en référer aux engagements r antérieur» « i ni 
avaient fixé la distribution définitive, et c'est avec raison qu'on ne peut pa* 
accepter la distribution actuelle. retards ne sont pas tous imputable i 
M. Dautresme, qui a toujours protesté. H ne veut pas que sa pièce soit jouéi* 
dans d'aussi mauvaises conditions ; il ne connaît ni les décors, ni les <■■•<- 
tûmes; et lo nombre des répétitions à l'orchestre e t insuffisant. 

En conséquence, la demande de sursis Mf inutile en présence de l'instance 
pendante au Tribunal de commerce; rien n'étant moins certain que l'cxi»- 
tenco de la pièce, puisque M Dautresme réclame la restitution de son nui- 
nuscrit. Le Tribunal doit donc surseoir lui-même à statuer jusqu'à la décision 
commerciale. 

JcceucKT. — « Le Tribunal, 

» Attendu que, en exécution d'un jtipement du Trihunal de cornai 
rendu entre les parties, Carvallio, auquel Dautresme a remis sa partition 
dans le délai qui lui était imparti, a repris aussitôt les répétitions de cet M- 
vrage, de manière à pouvoir donner, dans son théâtre, la première représen- 
tation de l'opéra CarUilhac, le 20 octobre courant, ainsi qu'il avait été 
ordonné ; 

» Attendu que ces répétitions ont été interrompues, en septembre, par \i 
maladie de M" e Danim, chargée d'un des principaux rôles, et n'ont pn Être 
reprises encore par suite de la prolongation de cette maladie: 
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i tendre le rétablissement de la santé d'une artiste désignée. L 77 . 

- Si, par suite de retards que le directeur aurait apportés à la 
teprésentaiion, la distribution faite par l'auteur n'était plus réali- 
sable, parce qu'un ou plusieurs artistes ne feraient plus partie du 
théâtre, toute excuse du directeur deviendrait inadmissible 51 1. 

Nouvelle distribution pendant les représentations ou en cas de 
reprise. — Si, dans la suite, une autre distribution entière ou 
parlielb devenait nécessaire, l'administration théâtrale devrait se 



• Attendu que Carvalhn, voulant parer aux conséquences de cet événement, 
t, fait apprendre le rôle confié A la demoisello Daram par une actrice de sa 
troupe dont lo choix n'a pas été agréé par Dautresme ; 

i Qu'en raison de ces faits étrangers à la volonté de Garvalbo, ce dernier 
• ft en droit d'obtenir le surfis qu'il sollicite ; 

> En ce qui touche l'attribution faite. A Vitaux du rôle d'Olivier; 

• Attendu que cet artiste a répété ce rôle pendant six mois, avant le juge- 
ident rendu entre les parties par le Tribunal de commerce, et depuis avec 
l'agrément de Dautresine ; 

» Que ce dernier est sans droit pour contester aujourd'hui l'attribution 
faite à Vitaux du rôle dont s'agit, puisqu'il no l'a pas fuit lors du procès 
vidé entre eux par la juridiction commerciale; 

• Qu'enfin ce qu'il demande ne peut lui être accordé, puisque Michot, au- 
quel il voudrait conller lo rùle d'Olivier, a rompu son engagement avec (Jar- 
valho ; 

» Attendu, il est vrai, que Dautresme s'oppose à ce que le sursis sollicité 
pur le demandeur lui soit accordé, par ce motif qu'il vient de saisir le Tribu- 
nal de commerce d'une demande formée contra ce dernier, en résiliation dos 
inventions arrêtées entre eux et en payement d'un dédit «le 20,000 £r., et 
<,u'i! y aurait lieu de surseoir à statuer jusqu'à l'issue de cette demande 
nouvelle; 

• Mais, attendu que le Tribunal était saisi de la demanuV de Curvalho 
;.vant que Dautresme ait formé celle qu'il invoque on défense; 

n Que leur objet étant différent, il ne. saurait y avoir entre les deux causes 
.(Upendancc; 

• Par ces motifs : 

• Sans s'arrêter ni avoir égaid ù lu demande reconvcntionnelle de Oau- 
i - vue ; 

• Le Tribunal l'en déboute ; 
i Et statuant , 

• Ordonne qu'il sera sursis à la première représentation de l'opéra Car- 
ttiiftar jusqu'au rétablissement de la santé de M" e Daram; 

> Fixe a un mois la durée de ce sursis à partir du jour du jugement ; 

.. Dit que le rôle d'Olivier restera confié k Vitaux ; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner l'exécution provisoire; 

» Kt condamne Dautresme aux dépens, n 

{Le Droit, 17 et 20 octobre 18ti7.) 

78 /jx Manit des boues. — M. Julien Deschamps contre M. Montrouge, 
directeur du théâtre des Folies-Marigny. — Tribunal civil de la Seine 
(li<-- chambre). — 3 février 1869. — M. Benoit-Cbampy, président. — 
M Busson-Uillaulr, avocat de M. Julien Deschamp-; M* Léon Lcscge, avo- 
cat de M. Mont rougi-. — M. Manuel, avocat impérial {conclusions con- 
forme^. 



concerter avec l'auteur; toutefois, en cas d'absence dûment 
constatée de celui-ci, ou faute par lui d'avoir pourvu à cette dis- 
tribution [78 1 , l'administration serait autorisée à la faire elle- 
même. Si l'auteur avait consenti à ce que le directeur fit lui- 
même la distribution des rôles, ce dernier ne pourrait ensuite se 
prévaloir du défaut de cette formalité par l'auteur pour excuser 
des retards dans la représentation de la pièce f L 55, 64]. 
En ordonnant qu'un directeur serait tenu de jouer une pièce, 



D'après l'exposé do M c Busson-llillault, avocat de M. Julien DeNchamps, 
M. Montrouge a reçu, en 1866, une pièce intitulée la Manie des fasses, qui 
devait être représentée dans un bref délai et avoir pour interprètes M. et 
M"*" Montrouge et M. Lscomhe. Le directeur-acteur en avait pris, vis-à-îi* 
des auteurs, l'engagement formel. La pièce, répétée au commencement du 
mois d'août 18i7, fut représentée vers le milieu du même, mois, après de* 
études insuffisantes et une distribution do rôles qui ne concordait pas aver 
les promesses de M. Montrouge. 

La représentation et les répétitions de la pièce curent lieu dans ces condi- 
tions, sans que M. Julien Descliamps, — quoique clief de collaboration, le 
manuscrit déposé au ministère portant en tète sa signature — eût été avisé 
soit des répétitions, soit de la première représentation, et cela contrairement 
à tous le» usages reçus au théâtre. De plus, le directeur s'est pej-mis, avec 
l'agrément, il est vrai, de M. Lefebvre, collaborateur de M. Descliamps, de 
faire subir à la pièce d'importantes coupures et do modifier le dénouaient. 
M. Julien Descliamps réclame 2,000 fr. de dommages-intérêts pour le préju- 
dice que lui ont causé les divers grief* qui viennent d'être exposés. 

M* Léon Lesage, avocat de M. Montrouge, répond qu'aucune convention 
M fut faite avec le directeur sur lo point de savoir à quelle époque cette 
pièce serait représentée; qu'elle fut portéu aux ordres de serviro depuis le 
12 juillet 1807 jusqu'au 14 août, jour de la première représentation. Quant 
à rengagement pris par M. Montrouge de jouer dans la Manie des bosfs. 
et de faire jouer M"' Macé - Montrouge , non-seulement celui-ci prote-N- 
énergiquement contre cette prétention, mais il affirme que jamais, pendant 
tout le temps de son exercice directorial, il n'a pris, vis-à vis d'aucun auteur 
dramatique, un engagement de cette nature. En ce qui concerno les autres 
griefs, M' Lesage produit une lettre do M. Hippolytc Lefebvre, dans laquelle 
on remarque les passages suivants : 

« 1" Oui, je me regarde comme chef de collal>oration à titre d'ancienneté 
pour la Manie des fasses. 

» J" Oui, j'ai assisté à la répétition générale de la pièce; les coupure 
m'ont paru intelligemment faites et plutôt favorables que nuisibles à la pièce. 

» 3* Oui, la pièce m'a paru d'une interprétation suffisante, et mon opinion 
a été justifiée par le succès de la première représentation. 

» 4" Oui, je me souviens que M. Descliamps savait parfaitement qu'on ré- 
pétait la pièce, puisque c'est par lui que j'en ai été informé un matin, plac- 
des Petits-Pères; j'ai la mémoire très locale et fort précise. » 

Quant aux coupures faites ù la pièce par M. Montrouge, continue M* L> - 



— 541 — 

le Tribunal a spéciûé dans son jugemenl que la représentation 
aurait lieu sans changement dans la distribution des rôles [71]. 

Rapports entre artistes et auteur et directeur. — L'auteur 
est sans droit pour contester l'attribution faite à un artiste d'un 
rôle qu'il a répété pendant six mois si, un procès ayant eu lieu 
au sujet de celte pièce, alors que l'artiste avait déjà suivi les ré- 
pétitions, il n'a pas produit cette contestation au cours de ce 
procès [77' . 

sage, elles ne l'ont été qu'avec l'approbation de M. Lefcbvre, et celles qu'a 
faites le directeur sont bien moins considérables que celles de la censure. 
M. Montrouge était dans son droit de les maintenir, et l'on comprend que 
lorsque plusieurs auteurs collaborent à la même œuvre dramatique, un seul 
d'entre eux — il y en a quelquefois quatre ou cinq, notamment dans les revues 
— soit chargé do s'entendre pour tous ces détails avec le directeur; c'est un 
usage constant en matière théâtrale, et le Tribunal pourrait sur ce point se 
renseigner facilement. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

>• En ce qui concerne le grief résultant de co que Deschamps aurait obtenu 
de Montrouge la promesse que ledit Montrouge, sa femme et l'acteur La- 
combe joueraient dans la pièce ta Atonie «tes Oosres ; 

» Attendu que Dl-sc liamps ne justifie point qu'un engagement de ce genre 
ait été pris en sa faveur pur l'administration du théâtre des Folies- M arigny ; 

» En ce qui touche les répétitions : 

a Attendu que Deschamps n'a pas été prévenu, suivant l'usage, de la mise 
en répétition do la susdite pièce ; qu'en conséquence, il n'a pu assister aux- 
dites répétitions et surveiller l'exécution du son œuvre; 

• En ce qui concerne les coupures: 

» Attendu que Montrouge reconnaît que des coupures ont été faites dans 
le texte original de la pièce ta Manie des basset; 

■ Que ce fait n'a point été connu ni accepté par Descliainps ; qu'encore 
bien que Montrouge justifie de l'autorisation de Lcfcbrre, collaborateur de 
Deschamps, cette autorisation n'était pas suffi^autc, puisqu'il C$t reconnu 
qu'il s'agissait d'une œuvre collective; 

• Attendu qu'en procédant ainsi, Montrouge a excédé son droi\ et causé à 
I> -champs un préjudice dont il lui doit réparation : 

» Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour estimer ladite répara- 
tion à la somme de 100 francs ; 
» Par ces motifs, 

» Condamne Montrmge à payer à Deschamps la somme de 100 fr. pour 
tous dommages-intérêts, le condamne en outre en tous les dépens. » 

(Gazette des Trihunaux, 5 février 1800.) 

79] Fernand Cortez. — M. Spontini, compo itcur, contre M. Léon Pillet, 
directeur de l'Opéra. — Tribunal de commerce de la Seine. — 17 Juin 1810. 

— M. Martignon, président. — M. Amédée Lcfebvre, agréé de M. SponUni ; 
M. Durmont, agréé de M. Léon Pillet, directeur de l'Opéra. J App't de 

M. Léon Pitlet.— Cour royale de Parts {1" chambre).— 23 et 28 juin 1840. 

— M. Simonncau, pré-ident. — M" Chalx-d'Est-An^e, avocat do M. Léon Pil- 
let; M f Léon Duval, avocat de M. Spontini. — M. Bouely, avocat général 
(conclusions contraires). 
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De très-nombreux débats ont eu lieu, au sujet delà distribution 
des rôles, entre les artistes et les auteurs et directeurs. Ces do- 
cuments, qui intéressent au plus haut point les auteurs, quoique 
le plus souvent ils ne soient pas partie au procès, trouveront 
place ultérieurement dans ce travail, quand il sera question des 
rapports entre les auteurs et les artistes. 
Ces jugements établissent notamment les points suivants : 
Un artiste peut, en tant qu'il dépend de lui, engager par 



M. Spontini, ancien directeur de l'AcadénJe de musiqnc , et auteur de» 
partitions de la Vestale, Fernand Corlez et Olympie, retiré à Berlin depuis 
un certain nombre d'années, apprit, par la voie d'un feuilleton de M. Ber- . 
lioz, publié dans les Débals, que l'administration de l'Opéra se proposait de 
reprendre Fernand Corlez, dont la première représentation datait de 1810. Il 
écrivit immédiatement à M. Michel, agent de la Société des auteurs et com- 
positeurs dramatiques, en l'invitant à obtenir des administrateurs de l'Opéra 
que la mise en scène, la répétition de l'ouvrage eussent lieu en sa présence 
et avec son concours, et que le troisième acte fût représenté avec les correc- 
tions qu'il avait faites, et tel qu'on le jouait alors en Allemagne. L'Opéra re- 
fusa. M. Spontini signifia, à la date du 27 mai 18(0, à la direction, qu'il lui 
faisait défense déjouer Fernand Corlez, lui déc'arant cependant qu'il con- 
sentirait à la remise en scène de son ouvrage ai 1" on lui permettait de 
concourir a la distribution des rôles, de diriger les répétitions et la mise m 
scène ; 3" si les décors et la mise en scène étaient convenables, comme à la 
première représentation ; et si enfin les corrections qu'il avait faites an troi- 
sième acte étaient acceptées. Il réitérait dans cet acte extra-judiciaire l'offre 
de se rendre immédiatement a Paris. 

Le directeur de l'Opéra persista dans son refus, fit répéter Fernand Cortez, 
• t te ne fut que la veille de la représentation qu'il annonça sur l'affiche que 
! a pièce serait reprise le lendemain. M. Spontini s'était pourvu en n'féré 
pour obtenir un sursis a la représentation jusqu'à sou arrivée à Paris. La 
pièce n'était pas alors annoncée au public, et le juge du référé répondit que, 
l'ouvrage n'étant pas encore affiché et la représentation étant encore incer- 
taine, il n'avait, au provisoire, aucune mesure conservatoire à ordonner. 
Alors M. Spontini prit la resolution d'user rigoureusement de son droit, celui 
<!e s'opposer à la repré -entaUon,et il obtint du président du Tribunal de com- 
merce une assignation au directeur de l'Opéra, à l'effet d'empêcher la repré- 
sentation annoncée, invoquant l'art. 3 de la loi des 13 et 19 janvier 1791. qui 
porte: « Les ouvrages des auteurs vivante ne pourront être ref résent es sur 
aucun théâtre public sans In consentement formel, et j ar écrit, des auteurs, s 

11 est important de dire que l'auteur des paroles ne s'opposait pas à la re- 
présentation. 

«Lo consentement dont fait mention l'article ci-dessus visé, dit M' Ame- 
•lée Lcfcbvre, doit être obtenu chaque jour; autrement les auteurs seraient à 
lit discrétion des directeurs do spectacle. 

» Il faut que l'auteur donne son consentement par écrit, pour être rn^mv 
de la distribution di* rôles et de la mise en scène, et être garanti contre I- 
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avance, au profil d'un auteur, son talent et son industrie, et une 
telle convention constitue une obligation de faire. 

Un artiste ne peut se refuser à accepter les modifications que 
Fauteur juge convenable d'apporter à son rôle pendant le cours 
des répétitions. 

On peut toujours retirer un rôle a un artiste, jusqu'au moment 
de la représenta: ion, si cet artiste parait insuffisant : le retrait, 
toutefois, doit ôlre basé sur l'intérêt de la pièce, et non sur des 



mauvais vouloir de» itcteurs, des directeurs, et surtout rester maître de l'ap- 
préciation des circonstances, et de cette mobilité de goût dans le public, qui 
font qu'un ouvrage applaudi a une époque peut ne plus l'être à une autre 
époque. Oter à l'auteur le droit de retirer sa pièce chaque jour, c'est le livrer 
à toutes les intrigues, à toutes les cabales. Mais, dans l'espèce, il s'agit de ht 
reprise d'une pièce jouée en 1810, et dont les représentations ont été suspen- 
dues pendant six ans. Quand un ouvrage revient à la scène, il court toutes 
les cbmnccs et tous le* hasards auxquels il était exposé lors de la première 
représentation. Ias acteurs peuvent ne plus présenter à. l'auteur le même 
appui: le goût du public peut avoir changé; la critique a souvent éclairé 
l'auteur, qui, suivant le précopte du maître, n poli et repoli son ouvrage ; 
l'auteur a souvent un grand intérêt à ne souffrir la représentation de «*>n 
œuvre que corrigée et amendée. 

» Enfin, après une longue suspension, le* traditions sont perdues; il faut 
que l'auteur les recueille ot le* transmette au directeur, aux acteurs, avant 
de permettre que son ouvrage soit joué. Son consentement nouveau, formel 
et écrit est donc indispensable. 

» On objecte les règlements de l'Opéra contenus en une ordonnance royale 
de 1813 non insérée au Bulletin des Lois. Est-ce qu'une ordonnance a pu 
abroger la loi de 1791, ot enlever aux auteurs leur charte? Mais ces régle- 
menta reconnaissent le droit qu'a l'auteur de retirer son ouvrage ! 

■ En effet, l'article 14 du règlement dit » que quand la mise en scène 

• d'une pièce sera arrêtée , l'auteur ne pourra qu'après un an la porter à un 

• autre théâtre. » Donc quand une pièce n'est pas encore représentée, l'au- 
teur peut la reprendre ; mais il ne peut qu'après un an la faire jouer ail- 
leurs. 

» Le dernier paragraphe du même article du règlement décide « que 
a quand la pièce est représentée, l'auteur ne peut la retirer qu'à la vingtième 

• représentation, en indemnisant l'administration des frais de] mise en scène. » 
• Or. Fernond Cartel a été représenté plus de vingt fois; U a été retiré du 

répertoire, et si l'on veut appliquer lo règlement, M. Spontini serait dans le 
premier cas de l'article la, c'est-à-dire que la mite en scène de Fernond 
Cotiez est seulement arrêtée, et par conséquent que l'auteur peut retirer son 
u?uvro, sauf à lui A ne la faire représenter sur un autre théâtre qu'après un 
délai d'un an. Mais Fernond Vorttz aété représenté à l'Opéra en 1810, avant le 
règlement de 181", qui ne pourrait avoir un effet rétroactif. On citera sans 
doute l'ordonnance royale qui accorde aux compositeurs qui travaillent pour 
i Opéra une pension de 1,000 fr.,qeand liront produit trois ouvrage*. En quoi 



causes étrangères à l'art. Si ce retrait a lieu alors que l'artiste a 
déjà fait des frais de costume, même de ville, mais ayant an ca- 
ractère particulier, on lui doit des dommages-intérêts. 

Lorsqu'un artiste a accepté un rôle, il ne peut le refuser après 
la première représentation en invoquant que ce rôle est sacriûé, 
ou qu'il est ridicule, surtout s'il est dans l'emploi pour lequel l'ar- 
tiste a été engagé. 



L'auteur a nécessairement le droit d'assister aux répétitions, 



cet encouragement donné aux auteurs par la munifleonce du pays peut-il 
modifier leurs droits ? 

» Enfin, l'autour de* paroles ne s'oppose pas à la représentation. Aussi 
M. Spontini ne prétend pan empêcher MM. les directeurs de l'Opéra de 
faire réciter le poème par leurs artistes, mais il ne veut pas qu'on joue m 
partition. M. Spontini respecte le droit de l'auteur du poème, et l'auteur du 
poëme doit respecter celui de M. Spontini. » 

Dans la réponso do M" Durmont, agréé do l'administration de l'Opéra, 1» 
points suivants sont à noter: 

« Je no viens pas contester aux auteurs leurs droits de propriété sur leur» 
ouvrages, et je m'empresse de reconnaître qu'un théâtre ne peut, sous auero 
prétexte, s'emparer de l'œuvre d'un poète ou d'un musicien sans son con- 
sentement formel ; mais lorsque ce consentement est donné, lorsqu'il 
libre, qu'il est intervenu entre l'administration du théâtre et l'auteur une 
convention par laquelle l'auteur s'était engagé & livrer sa pièce et lethWfcr? 
à la jouer, l'auteur peut-il du jour au lendemain, selon son caprice oa sa 
mauvaise humeur, retirer sa pièce. ? Assurément non ; il existe alors en ut 
l'auteur et le directeur un lien de droit qui oblige réciproquement les partin 
contractantes. Si, ce qui est incontestable, l'auteur a le droit de faire jrmer 
sa pièce, le directeur par la même raison a le droit de la jouer, et comment 
pourrait-il en être autrement? Ce n'est pas une petite affaire, Messieurs, que 
de monter un opéra. L'administration aura fait des frais considérables de 
décors, do costumes, elle payera des acteur», des choristes, des figurants, et 
lorsque la pièce jouira de la faveur du public, lorsque le directeur sera en 
voie de recouvrer se» frais et avances, l'auteur pourrait retirer sa pièce du 
jour au lendemain ? cela est impossi ble. 

» H ne s'agit, ici, ni d'une première représentation, ni même d'une re- 
prise, l'opéra de Femand Cortez est au courant du répertoire, il n'en a Ja- 
mais été retiré, l'Académie royale de musique peut le jouer quand bon lui 
semblera, sans que M. Spontini ait lo droit de s'en plaindre ; et comnrni 
comprendre la prétention de mon adversaire, qui voudrait nous contraindrr 
à demander chaque matin À un auteur la permission écrite du jouer son oo- 
vrage le soir? 

» De quoi se plaint donc M. Spontini, puisqu'on joue ses ouvrages? D« 
plaint qu'on ne le consulte pas. S'est-il présenté ? et lui a-t-on refusé la port* 
de l'Opéra? Non. Mais il exige qu'on lui écrive, qu'on l'invite à venir prèu- 
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soit à cause de la distribution des rôles, de la mise eh scène, des 
indications à donner aux artistes, et surtout des changements 
qu'il peut faire à l'ouvrage [38]. 

S'il n'est pas prévenu, suivant l'usage, de la mise en répétition 
de sa pièce, et qu'en conséquence il ne puisse assister à ces répé- 
titions et surveiller l'exécution de son œuvre, le directeur excède 
son droit et cause à l'auteur un préjudice dont il lui doit répara- 
tion, laquelle se traduit par des dommages-intérêts [78\ 



der aux répétitions, qu'on lui laisse la distribution des rôles, qu'oit lui per- 
mette de changer le troisième acte du son œuvre : toute» choses auxquelles 
l'administration de l'Opéra ne peut se soumettre sous peine d'abdiquer com- 
plètement, d'introduire le désordre dans son intérieur, et de se créer des em- 
barras devant amener inévitablement sa ruine. 

a L'Opéra a donc continué net répétitions, malgré la défense du 25 mai 
dernier, et il a eu raison, lu référé, introduit par M. Spontini devant le Tri- 
bunal civil, l'a déjà prouvé suffisamment. Mais l'auteur de la Vestale no se 
lient pas pour battu, et il nous a assigné a bref délai devant vous. » 

Ici M 1 ' Durmont examine le fond du droit, et cherche à démontrer que la 
loi de 1701 ne parle du consentement a donner par l'auteur que pour les 
premières représentations des ouvres dramatiques, s Or, dit-il, il s'agit ici 
d'une cent-cinquantième représentation: ce n'est pas mémo une reprise.» 

Abordant ensuite la partio réglementaire, M r Durmont ajoute : « Dans les 
petits théâtres, il est un règlement qui permet aux autours de reUrer leurs 
pièces qui sont restées un an sans être représentées; mais à l'Académie 
royale de musique ce règlement n'est pas applicable. 

• lin règlement qui est spécial à re théâtre, porte qu'après la dixième re- 
présentation d'un ouvrage, l'administration a le droit de faire remplir les 
rote» par des artistes de son choix. 

• L'article 15 dit encore que tout ouvrage qui a eu vingt représentation» 
peut être mis en suspension, sans réclamation de la part de l'auteur. 

» Enfin, un autre articl>; porte quu ■ tout ouvrage dont la mise en scène 
» a été arrêtée ne peut être retiré sans indemnité pour l'administration. 

» Si on envisage la cause sous un autre aspect, on verra combien serait 
étrange la pmition de l'administration. 

» M. Spontiui n'est par poète; ce n'est pas lui qui a composé le librctto de 
•ton opéra, c'est M. de Jouy ; eh bien ! cet auteur veut qu'on joue son œuvre, 
il a même fait demander une logo pour ce soir. Que devra faire l'administra- 
tion entre çes deux auteurs ? Elle ne peut contenter l'un sans déplaire à 
l'autre. 

» Autre embarras. M. Spontini vent changer son dernier acte. M. de Jouy y 
consent-il 7 il est nécessaire , car il s'agit d'un autre dénoùment. En suppo- 
sant ce consentement acquis, comment se régleront les droits d'auteur? Et 
enfin cette difficulté levée, remarquei que M. Spontini ne présente pas son 
nourel acte, qu'il ne sera peut-être prêt que dans un an, dans deux 
même ; M que ferons nous en attendant, nous, à qui le cahier des charge < im- 
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Si, au contraire, élan! prévenu, l'auteur ne se présente pas 
lorsque sa pièce est mise à l'étude et qu'il ne se fasse pas repré- 
senter par un fonlé de pouvoir, il ne serait pas admis à réclamer 
l'indemnité stipulée en cas de retard à la représentation, l'admi- 
nistration du théâtre ne pouvant être soumise à l'obligation de 
jouer d'office des pièces pour les répétitions desquelles l'auteur, 
mis en demeure, ne se présenterait pas. 

Les règles applicables en cas de suspension de répétitions, soit 



pose de jouer dans le cours de l'année théâtrale l'ancien répertoire où K 
trouva Fernand Corlez? 

» Knftn, on nousaccu.se d'avoir confié cela à des artistes de second ordre, ce 
qui est une grande erreur, car il est Joué par Massol, Dém is, Wartel et 
M"« Xau. Les décorations sont remises h neuf, et tons Ion costumes refaits. 
Certes, on ne peut demander davantage, à moins qu'on ne veuille que noui 
reengagions Lais, pour qui le rôle de Fernand a été créé. • 

Jogemknt. — « Le Tribunal, 

* Attendu que le droit de propriété des auteurs a été consacré par les loi» 
de* 13, 19 Janvier, 19 juillet, G août 1791 et 19 juillet 1703; que ces lois m 
sont pas abrogées et règlent encore aujourd'hui la matière ; 

h Attendu que les rapports entre les auteurs et les administrations théâ- 
trales sont , en outre, soumis, soit a des conditions particulières, mit à 
toutes les suites nue l'équité, l'usage Ou la loi donnent à ces engagements; 

v Attendu que l'administration de l'Opéra ne présente aucun contrat par- 
ticulier entre elle et Spoutiui ; que le règlement qu'elle invoque est posté- 
rieur à la première représentation do Fernand Corlez ; que la décision à in- 
tervenir doit, en conséquence, n'établir sur les faits, la loi, l'usage et l'é- 
quité ; 

» Attendu qu'il est justifié, enfin, aux débats, que la pièce de Fernand 
Cortex n'a pas été représentée depuis environ six années ; que si le direc- 
teur de l'Opéra s'est cru fondé à suspendre les représentations de cet ou- 
vrage pendant un temps aussi Ions, il ne serait pas juste de refuser à l'au- 
teur le droit d'intervenir à la reprise de son œuvre pour en soigner i> •- 
pétitions et la mise eu scène ; 

» Attendu que dès le 27 mai dernier, Spontini a protesté contre la reprw' 
des représentations de son opéra avant qu'il ait pu assister au* répétition 
de cet ouvrage, pour lesquelles il a offert son concours; 

•> Par ces motifs, 

» \ u les offres faites par Spontini de diriger les répétitions de la repiï* 
de cet opéra, et à charge par lui de réaliser lesdites offres dans lo délai do 
trois mois, du jour où il en sera requis, 

» Fait défense à la direction de l'Opéra d<> représenter l'opéra de Fernand 
Corlez sans que Spontini en ait dirigé les études, sous peine de 0,009 fr.df 
dommages intérêts au profit de Spontini par chaque représcutatfon ; 

■ Ordonne l'exécution provisoire sur minute. 

u Condamne l'administration de l'Opéra au\ dépens. « 

Sur l'appel de M. Léon Pillct, directeur de l'Opéra, la Cour royal- iufiriB» 
!'■ jugeaient du Tribunal de commerce. 

Adbét. — « La Cour, 

» Considérant que si le décret du I S janvier 1791 défend de représenter 
sur un théâtre, public les ouvrages des auteurs vivants sans leur ronvnlt- 
moni, cette disposition no peut s'appliquer au cas où m» auteur a traite de 
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par le fait du directeur, soit par le fait de l'auteur, et la pénalité 
qu'entraînent ces suspensions, ont été indiquées plus haut (p. 389) . 
Il est bon d'ajouter que, suivant l'usage, l'entrée en répétition 
d'une pièce date du jour où a lieu la lecture aux artistes [15] . 

Lorsqu'une pièce est reprise, l'auteur peut également assister 
à toutes les répétitions, diriger les études de la pièce, el concourir 
au succès par tous les moyens que les règlements autorisent [79] . 

En ce qui concerne les œuvres lyriques, lorsque les auteur et 



>on ouvrage avec une administration théâtrale; qu'il se forme alors entre 
l'auteur et l'administration, un contrat qui s'interprète d'après les règles du 
droit commun ; 

» Considérant que Spontini a donné, en 1809, sa partition de Fernand 
Cortez à PAcadémie royale de musique; que cet opéra a été mis en scène et 
a eu à diverses époques un grand nombre de représentations ; que Spontini 
a reçu les honoraires fixés par les règlements; qu'il n'a point usé de la 
faculté que les règlements lui donnaient de retirer son opéra ; que par con- 
séquent son opéra est resté au répertoire, et que dès lors, l'administration a 
le droit de le représenter comme les autres pièces de son répertoire quand 
elle le juge convenable à ses intérêts, ou quand l'autorité le demande; 

» Que le consentement, une fois donné par Spontini, n'avait pas besoin 
d'être renouvelé; qu'aucune disposition de loi ou do règlement ne l'exige; 
que la suspension des représentations, quelque longue qu'elle soit, ne crée 
pas un droit nouveau ; que ces suspensions sont dans la nature mémo des 
choses et communes a tous les ouvrages de re genre; (pie l'opéra de Fernand 
Cortès lui-même avait déjà été suspendu plusieurs fois, sans que Spontini ait 
élevé la prétention qu'il élève aujourd'hui ; 

» Que Spontini a sans contredit le droit d'assister aux répétitions de son 
opéra, d'en diriger les études et de concourir à son succès par tous lo> 
moyens que les règlements autorisent ; que le concours, loin d'être contesté, 
est sollicité par les appelante, el que c'esl ainsi qtu p< uw m se concilier les 
intérêts de l'auteur et ceux de l'administration ; mais que Spontini n'a pas le 
droit de suspendre à son gré les représentations, d'en assigner les époques et 
par là de causer préjudice à l'administration, chargée seule de tous les frais 
de la mise en scène ; 

» Que c'est donc à tort que les premiers juges ont fait défense à l'admi- 
nistration de représenter Fernand Cortez sans le consentement de Spontini ; 

» Infirme le jugement du Tribunal de commerce, déboute Spontini de sa 
demande, ordonne la restitution de 0,000 francs payés sur l'exécution par 
provision de l'administration de l'Opéra, ordonne la restitution de l'amend», 
condamne Spontini en tous les dépens pour tous dommages-intérêts. » 

(Gazette des Tribunaux et te Oroi/, 18, 24 et 27 juin 1840.) 

80] Hippolyte ^téphanéphjre^ tragédie d'Euripide. — M. Khéal de Céséna 
contre H. Corti, directeur du Théâtre-Italien. — Tribunal de commerce 
de la Seine. — 2G et 31 août 1853. — M. Forget, président.-— M" Roy, 
agréé de M. Khéal ; M* Tournadre, agréé de M. Corti. || Appel de M. Rhéal. 
Cour de Paris. — 21 septembre 1853. — M. d'Esparbès de Lussan, prési- 
dent, — M« d'Anglcbert, avocat de M. Rhéal ; M« Arth. Hubbard, avocat 
de M. Corti. 

M. Sébastien Gayet de Céséna dit Khéal est auteur de la traduction d'uno 
pièce d'Euripide, intitulée : Hippolyte Stéphanéphore. Soit qu'il ne pût ou 
qu'il ne voulût pas trouver auprès des directeurs des théâtres de Paris !c pla- 
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compositeur négligent d'assister aux cinq dernières répétitions de 
leur ouvrage, ou de s'y faire représenter, tous les changements 
faits, ou tout complément d'orchestration, opérés pendant leur 
absence, peuvent être maintenus. 

Personne ne peut assister aux répétitions qu'avec le consente- 
ment écrit de l'auteur et du directeur. 

Choir des décors. 

L'auteur et le directeur doivent s'entendre au sujet des décors. 



cernent ordinaire do son œuvrv, M. Sebastien Rliéala résolu d'en entreprendre 
la représentation a ses risques et périU. Muni do l'autorisation du ministre 
d'Etat, il lui restait à trouver le diéâtro pour la représentation. A cet eue», 
dès le mois de mars 1852, il commença auprès de M. I.umloy, alors direc- 
teur du Théâtre-Italien, une série do démarches qui toutes restèrent infruc- 
tueuses. Mais M. Corti, successeur do M. Lumley, montra pour M. Sébastien 
de Césena la plus grande bienveillance, car, : la date du 14 août, il »' obli- 
gea a lui abandonner la salle Ventadour, dont il était locataire Jusqu'à la 
lin d'octobre 1853. Il avait été stipulé seulement que. tous frais et déboursés 
seraient couverts par M. Sébastien nhéal, que le prix du loyer serait égale- 
ment payé ù l'avance. 

l.a représentation, qui devait avoir lieu lu 31 août, a été annoncée, aftkb&, 
mais elle n'a pas eu lieu. M. Sébastien de Césena réclamait de M. (locti, 
outre une toile de fond, pour la peinture de laquelle il avait versé 300 francs, 
la construction d'un péristyle analogue à celui do la Bourse de Paris ou dn 
Parthénon d'Athènes; puis des statues, des colonnes détacbéts destinées à 
entourer l'Hii>polyie d'Euripide de la mise en scène la plus pompeuse et U 
plus rraie. M. Corti, rappelant a M. Sébastien Rbéal le rôle particulier de 
directeur-auteur qu'il a bien voulu prendre, lui disait que tontes ces pompes 
et décorations devaient retomber à sa charge ; que s'il s'était engagé a livrer 
il M. de Césena un décor, c'était un décor peint, et non l'ensemble de con- 
structions et échafaudages qui constituent la mise en scène souhaitée par 
M. Sébastien de Césena dans l'intérêt de l'art grec. 

Cette dissidence entre les parties a amené un procès que le Tribunal de li 
Seine a tranché contre M. do Césena dans les ternies suivants : 

Jugement. — «Le Tribunal, 

a Attendu qu'il résulte des renseignements recueillis et des explication* 
des parties, que le décor dont le .demandeur réclame la livraison devait re- 
présenter, conformément aux conventions verbales du 14 août courant, U 
façade d'un palais grec avec péristyle Cl colonnes, le tout en peinture: 

• Attendu que, postérieurement et contrairement a ses conventions, Gayet 
de Césena a émis la prétention que les colonnes du péristyle et les marches 
y conduisant soient non-seulement peintes, mais construites en avant du 
temple, afin de former un portique où devaient se mouvoir les person- 
nages; 

» Qu'il réclamait, en outre, comme complément de la décoration, des pié- 
destaux surmontés do statues; 

» Attendu qu'il est acquis aux débats qu'en dehors du décor peint dont il 
a été ci-dessus parlé, Corti n'avait promis que dos accessoires déjà existant» 
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Un auteur ne peut réclamer ultérieurement autre chose que ce 
qui a été convenu. S'il a été convenu qu'un décor se composera 
simplement d'une toile de fond, l'auteur ne peut exiger que ce 
décor forme un ensemble de construction et d'échafaudage [80] ; 
c'est à lui, du reste, à bien spécifier ce qu'il entend par ce décor, 
lorsqu'il traite avec le directeur. 

Fixation de la première représentation. 

Le directeur du théâtre doit s'entendre à l'amiable avec l'auteur 



dan» les magasins du théâtre, et quo ceux auxquels prétend Gayct de Céaena 
ne s'y trouvent pas ; que Gayet de Céscna l'a lui-même reconnu, en débat- 
tant personnellement et pour son compte, arec le machiniste du Uiéatra, le 
prix de ces travaux supplémentaires et pour lesquels ils n'ont pu te mettre 
d'accord ; que c'est alors seulement qu'il les a réclamés do Corti ; 

» Que c'est à cause de ces diverses demandes quo lo défendeur n'a point 
fait exécuter la peinture qu'il devait, prévenu par le demandeur qu'il la re- 
fuserait comme insuffisante; 

• Attendu que Gayct de Gésena ne saurait raisonnablement se plaindre de 
I inexécution d'un décor qu'il ne devait point accepter ; 

£T» Attendu, dès lors, quo c'est par son fait que les conventions dont s'agit 
n'ont pu recevoir leur exécution, d'où il suit qu'il n'y a lieu ni de lui accor- 
der des dommages-intérêts, ni de faire droit au surplus de se* conclusions ; 
o Par ces motif», 

• Déclare Gayct de Césena, dit Rbéal, mal fondé en sa demande, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens. » 

M. de Gésena interjeta appel de ce jugement. M e d'Anglcbert, son avocat, 
• xpliqua qu'il n'avait pas été spécifié si le décor serait peint ou s'il serait en 
relief, et que M. Khéal, par ce mot : tltcor, avait compris la représentation 
complète des lieux où se passait l'action. 

M' Arthur Huhbard, avocat de M. Corti, expose que son client a reçu 200 fr. 
pour la peinture d'un décor, et que M. Rbéal restant directeur-entrepreneur 
de la représentation de l'œuvre d'Euripide, il ne peut «'xiper pour cette 
somme, autre chose qu'une toile de fond et non des constructions. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, confirme purement et 
simplement le jugement du Tribunal do commerce. 

{Le Droit, 31 août, 1" et 26-27 septembre 1853.) 

81] La Charmeuse. — M. Mario Uchard, contre M. de Beaufort, directeur 
du Vaudeville. — Cour impériale de Paris (I" chambre). — 21 janvier 1865. 
M. Devienne, premier président. — M« Lachaud, avocat do M. Mario 
Dcbard ; M» de Barthélémy, avocat de M. de Beaufort. — M. Oscar de 
Vallée, premier avocat général. 

Au mois de décembre 18G3, M. Mario Lchard, auteur de la Charmeuse^ 
remit à M. de Beaufort, directeur du Vaudeville, le manuscrit de cette pièce 
et indiqua lui-même la distribution des rôles, dont le principal, celui do 
Contran, fut réservé à l'acteur Febvre. Les répétitions commencèrent dans le 
courant do novembre 1804, mais après une trentaine de répétitions, le cours 
en fut suspendu a raison do la maladie de M. Febvre. M. do Beaufort songea 
alors à confier le rote de Gontran à un autre artiste ; M. Mario Uchard s'y 



pour fixer le jour de la première représentation de sa pièce, et 
en cas de désaccord, le différend doit être jugé par des arbitres 
nommés par les parties à l'amiable. 

Cas où Vautour juge convenable de retoucher sa pièce. — 
Dans le cas où l'auteur justifierait, pour retarder la représenta- 
tion, de l'imperfection ou du non -achèvement de Tune des par- 
ties d 2 sa pièce, le directeur pourrait le mettre en demeure de 
rendre sa pièce jouable dans le délai de trois jours; [et ce délai 



refusa, et soutint que sa pièce ?vait été remise à la condition qu'il aurait 
pour seul interprète M. Febvre. 

Dans cette situation, M. de Beaufort assigna M. Mario Ichard en référé et 
demanda que, faute par ce dernier d'avoir, dans les vingt-quatre* heures de 
l'ordonnance a intervenir, désigné un acteur en remplacement de M. Feb- 
vre, M. de Beaufort serait autorisé a confier le rôle à qui bon lui semblerait. 

Il se fondait, A cet égard, sur l'article 9 de la convention passée entre la 
Commission des auteurs dramatiques et les directeurs de théâtre, lequel était 
ainsi conçu : 

» L'auteur seul a le droit de distribuer les rôles de sa pièce, en premier et 
en double. Il donnera cette distribution par écrit et signée à l'époque où l'ou- 
vrage sera mis en répétition. Si cette distribution présente quoique inconvé- 
nient à l'administration, l'auteur s'entendra avec elle à l'amiable, ot, s'ils m* 
peuvent s'accorder, ils nommeront des arbitres. Si, dans la suite, une autre 
distribution, entière ou partielle, devient nécessaire, l'administration se con- 
certera avec les auteurs. En cas d'absence dûment constatée de ces derniers, 
ou faute par eu* d'avoir désigné une distribution, l'administration la fera 
elle-même. » 

Le 16 décembre 1864, M. le président du Tribunal civil de la Seine rendit une 
ordonnance qui, entre autres dispositions et avant faire droit, commettait le 
docteur Tardieu à l'effet de constater l'état de M. Febvre. A la suite du rap- 
port du médecin, reconnaissant l'existence de la maladie et l'impossibilité 
pour l'acteur de reparaître sur la scène avant un mois, une seconde ordon- 
nance, en date du 21 décembre, renvoya 1rs parties en état de référé devant 
le Tribunal civil de la Seine. 

Cependant M. Mario Ichard avait, de son côté, saisi le Tribunal de l'ac- 
tion au fond, et il avait déféré à M. de Beaufort le serment qui suit: 

« Est-il vrai que la pièce ait été remise à un an, par suite de l'absence de 
Febvre, et qu'il ait été entendu de nouveau, le 14 novembre 186a» qur 
Uchard ne remettrait sa pièce qu'à la condition absolue que le principal rôle 
fût tenu par Febvre ? >» 

Le Tribunal n'admit que la seconde partie de cette formule, et, après la 
prestation de serment faite par M. de Beaufort dans le sens négatif, il rendit 
le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» Donne acte aux partie* du serment prêté par de Bi-aufort à la barre du 
Tribunal, et en présence de Mario Uchard, et par lequel il a affirmé qu'il n'é- 
tait pas vrai qu'il ait été entendu, le 14 novembre dernier, que I chard ne 
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expiré, il serait permis au directeur d'en prendre acle et de 
passer outre. — En effet, dès l'instant où l'auteur a livré sa pièce 
à un directeur par une convention formelle, il ne peut être seul 
maître du contrat et le rompre à son gré en ne fournissant pas le 
complément de l'ouvrage. Si, alors que le dénoûment n'était 
pas entièrement arrêté, il a laissé commencer les répétitions, il 
s'est engagé par ce fait même à le compléter au jour où cela de- 
viendrait indispensable [81\ 



remettait sa pièce qu'à ta condition absolue que le principal rôle en serait 
tenu par Fcbvrc -, 

■ Attendu qu'il a été convenu entre de Beau fort et la Société des auteur* 
dramatiques, dont behard fait partie, que les rôles des pièces de théâtre se- 
raient distribués par l'auteur lui-même; que si, dans la suite une nouvelle 
distribution partielle ou totale devenait nécessaire, l'auteur serait mis en 
demeure de Taire un choix parmi le* artistes appartenant au théâtre , nue 
faute par lui de ce faire, le directeur aurait droit de pourvoir seul à la dis- 
tribution ; 

» Attendu que ladite convention fait la loi des parties ; qu'il est constant 
que Pebvrc a été primitivement chargé du principal rôle dans la pièce dont 
lichard est l'auteur; qu'il résulte du rapport de Tardieu, commis par ordon- 
nance de référé, que r'ebvre se trouve dans un état de santé qui le met pour 
quoique temps dans l'impossibilité de paraître sur la scène; que c'est donc le 
ras d appliquer la convention susénoncée ; 

>■ Que s'il éuit permis aux parties d'y déroger par des stipulations parti- 
culières, la preuve d'une telle stipulation n'est pas rapportée dans la cause ; 
que la supposition en est même repousséc par le serment que de Beaufort • 
prêté dans les termes du jugement avant faire droit, en date de ce jour ; 

• Déclare Ucliard non-recevablc et mal fondé dans sa demande, et l'en 
déboute ; 

• Condamne l'ehard aux dépens.» 

Après la prononciation de ce jugement, le Tribunal en rendit, en état de 
référé, un autre conçu en ces termes : 

• Le Tribunal, 

■ Attendu qu'il résulte du jugement, en date de ce jour, que de Beaufort 
aurait droit, sur le refus de Mario l'ehard, de désigner I artiste appelé & 
remplacer Febvre, qu'il a fait ce choix, qu'il importe à l'administration du 
tlH-itre qu'il n'y ait point do retard dans les répétitions et la représentation 
d? la pièce ; 

■ Dit qu'il sera passé outre aux répétitions et à la représentation de la 
pièce de Uchard par l'artiste désigné par de Beaufort ; 

• Ordonne l'exécution provisoire de la présente ordonnance, nonobstant 
appel, sur minute et avant l'enregistrement, vu l'urgence. » 

M. Mario L'ehard releva appel de ces deux décisions, et devant la Cour il 
produisit, à l'appui de son appel, un moyen nouveau tiré de ce qu'il s'était 
réservé do composer le dénoûment do sa pièce lors des dernières répétitions, 
ce qui avait été constaté sur le manuscrit remis & la censure, où on lisait 
cas mots : « Le dénoûment sera ajouté. » Dans cette situation, disait-il, on 
ne pouvait passer outre à la représentation de la pièce. » 

De son coté, M. de Beaufort concluait a lu suppression d'un passage d'un 
mémoire publié par M. Mario l'ehard, passage qui, suivant lui, avait un eu- 
ract-'T" diffamatoire. 

37 
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Jours qui ne peuvent être indiqués pour la première représen- 
tation sans le consentement de V auteur. - Une première repré- 
sentation ne pourra avoir lieu, sans le consentement de l'auteur, 
un dimanche ou un jour de fête, ni les jours de représentations 
extraordinaires ou à bénéfice. 



M e Lachaud a soutenu le double appel de M. Mario Uchard. 

M* de Barthélémy a demandé, au nom do M. de Boa u fort, la confirmation 
des décisions frappées d'appel. 

Après les plaidoiries, M. le premier avocat général Oscar de Vallée a donné 
ses conclusions en ces termes : 

«Vers 1660, Molière disait: «Il est étrange qu'on imprime les gens malgré 
«( eux : je ne vois rien de si injuste et je pardonnerais plutôt toute autre vio- 
« lence que celle-là. » 

• Cette juste réclamation fut entendue, et bientôt les privilèges du roi et la 
fcOiâv 01*31 ne jurisprudence du conseil privé cl des Pârlomon t$ supplcjnenti au 
silence des lois et donnaient une équitable garantie à la propriété littéraire. 

m M. Mario Uchard élève aujourd'hui avec vivacité une plainte analogue. Il 
soutient qu'on joue sa pièce malgré lui et que c'est là une violence intolé- 
rable. Mais au moins son étonnement ne peut-il à présent s'adresser à la loi. 
La loi, en effet, est éminemment protectrice des œuvres de l'esprit, et nous 
sommes peut-être à la veille de les voir emprunter au droit commun de pro- 
priété des caractères nouveaux d'énergie et do durée. 

» M. Mario Uchard ne s'en prend donc et ne peut s'en prendre qu'à l'in- 
terprétation même de la loi et à l'erreur du juge. Aussi après avoir succombé 
devant le Tribunal et vu sa pièce jouée malgré lui en vertu d'une ordon- 
nance de référé, recourt-il a votre justice souveraine. 

» Votre intérêt ne peut manquer à cette cause, puisqu'on dit que c'est celle 
«les lettres. Il y a longtemps que les lettres trouvent à nos places des amis 
et des juges favorables. 

• Examinons la cause avec ce sentiment, sans oublier en rien la justice, et en 
faisant remarquer à M. Mario Uchard lui-même, quo les théâtres, que sou 
avocat a traités avec quelque sévérité de langage, sont les grands auxiliaire 
des lettres, qu'ils sont le lieu où l'œuvre dramatique reçoit le mouvement et 
la vi« ■» où l'auteur troave souvent le succès et la fortune, et qu'eux aussi, 
renferment des talents qui figurent presque parmi les gloires de l'esprit fran- 
eais. » 

Après avoir rappelé rapidement la procédure et les faits de la cause, 
M. le premier avocat général continue ainsi : 

« Je veux examiner d'abord si ce n'est pas par suite d'un excès de pouvoir 
commis par le Tribunal de la Seine, statuant en état de référé, que la pièce 
de M. Mario Uchard a été jouée le 28 décembre sur le théâtre du Vaude- 
ville. 

» M. Mario Uchard fut menacé de perdre son procès. Le 23 décembre, il 
avait succombé dans sa prétention de retirer sa pièce, d'en empêcher la re- 
présentation à cause de la maladie de l'acteur Febvre. Le juge de référé , 
statuant sur l'exécution de ce jugement, pouvait-il autoriser la représenta- 
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Pendant et après la première représentation. 

Nom de l'auteur. — L'auteur a le droit de s'opposer à ce que 
son nom soit proclamé le jour de la première représentation; il 
peu! également s'opposer à ce que son nom figure sur l'affiche 

lion de la pièce? Non, messieurs, et c'est là, pour moi, un« décision inexpli- 
cable. 

» Le juge venait à peine de jugrr au fond, il n'avait pas ordonné l'exécu- 
tion provisoire de sa sentence, il no pouvait pas l'ordonner, l'article 13 du 
Code de procédure le lui défendait, et s'il l'eût fait, M. Mario Uchard, bien 
conseillé, aurait tout de suite demandé et obtenu des défenses à l'exécution 
ordonnée. 

• Le juge du référé pouvait-il donc faire plus que lui ? En la posant, la 

question est résolue. Eli bien ! le même Tribunal, les mêmes juges, j'ima- 
gine, jugeant en référé, c'est-à-dire au provisoire, ordonnent qu'on passera 
outre a la représentation. Ils donnent pour motifs de cette décision : I* le 
jugement rendu un instant auparavant et soumis, comme tous les jugements, 
à l'appel, qui peut les détruire ; 2" l'intérêt du tliéitre, pressé de jouer la 
pièce ; 3* l' urgence. El il ordonne l'exécution de la sentence sur minute, 
nonobstant appel. 

» Messieurs, c'est un excès de pouvoir qui, je crois, ne s'était jamais tu, 
et qui ne devait pas se voir en pareille matière. 

» M. le président de Belloymc a été, dit-on, le dictateur du référé. Eli 
bien ! il a vivement protesté contre la doctrine que le Tribunal vient d'ap- 
pliquer. 

« Si l'auteur, dit-il, s'oppose a la première représentation la veille ou le 
» jour même, on doit, en référé, et pour cause d'urgence, si elle est affichée, 

* ordonner la suspension. — Ordonnance : Attendu qu'il n'existe aucun 
i traité, et que, dans le cas où il en existerait un, même authentique, il s'a- 
» git de régler les droits des auteurs et ceux du directeur sur la première 
» représentation ; qu'il s'agit d'une question de propriété littéraire et non de 
h l'exécution du titre ; qu'il n'y a pas urgence, dans le sens de la loi, à or- 

* donner les représentations ; que l'ajournement est une mesure provisoire et 
^ conservatrice des droits de l'auteur et no préjudicie pas au directeur et au 

■ droit de représenter ensuite l'ouvrage, sauf dommages-intérêts pour le re- 
> tard, tandis que la représentation préjugerait définitivement le droit do 

■ l'autour; qu'il faut laisser toutes les choses entières; qu'il s'agit de savoir 
i si l'auteur peut toujours renoncer à la représentation par des motifs de 
s morale ou de politique ou par des considérations de famille les plus res- 
» pectablcs, sauf l'action en dommages-intérêts pour inexécution des convon- 
s tions.» (Tome ||, page 218.) 

» Ainsi voilà un Tribunal qui ordonne on référé plus que l'exécution pro- 
visoire de son jugement qu'il ne pouvait ordonner ; qui voit l'urgence dans 
l'intérêt du théâtre, et qui, méconnaissant le droit sacré de l'auteur, droit de 
propriété et d'honneur littéraires, décide le fond et porte au principal un 
préjudice que votre justice souveraine elle-même sera désormais impuissante 
h réparer. C'est le cas de rappeler qtto le juge du référé ne juge pas, qu'il 
statue seulement. 
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pendant tout le cours des représentations; mais il doit alors stipu- 
ler clairement son intention dans un acte, et bien préciser la 
clause qui y est relative [82] . 
De même que le directeur ne peut nommer un auteur qui, suï- 



» Encore faut-il que ses décisions n'anéantissent pas les droits le* plus re>- 
pectables et les plus vivement protégés par la loi. 11 a semblé à de bons 
esprits que ce droit do l'auteur sur son œuvre allait, jusqu'à empêcher à la 
dernière heure la représentation ; on a dit que la question qui allait se vider 
devant le public l'intéressait tellement dans ce qui est le grand but des eni- 
vres de l'esprit, la gloire, qu'il devait pouvoir reculer devant l'épreuve, uuf 
à réparer le préjudice matériel causé au théâtre. Sans aller jusque-là, qui m 
voit que du moins, comme l'a très-bien dit M. de Belleyme, on ne saurait, 
par une décision rendue au provisoire, compromettre, méconnaître, anéantir 
ce droit? 

» Brisez donc ce jugement qui viole la loi et qui met en danger les intérêt^ 
les plus élevés de la propriété littéraire. Sans dont?, votre arrêt ne remédiera 
pas au mal qui a été fait; sans doute rien ne peut empêcher que la pire, 
n'ait été jouée. Maison rétablissant les principes méconnus, vous rassur- r 
les écrivains, vous leur ferez savoir qu'ils ne sont pas à la merci d'une déci- 
sion rendue en référé, pour; la représentation de leurs œuvres, et que leur di- 
gnité littéraire n'est pas livrée sans recours à Ytmpfiriumàn juge du provisoire. 

» Maintenant, voyons au fondai le Tribunal devait ordonner la remise du ma- 
nuscrit et interdire la représentation, comme le demandait M. Mario Tchard. 

» Je vous le disais tout à l'heure, et je vous le répète, il y a des gens qui 
pensent que l'auteur peut toujours empêcher déjouer sa pièce, même quand 
il a livré son manuscrit. I/auteur, dit-on, ne vend pas son manuscrit, il s'o- 
blige à laisser représenter son œuvre, mais ce n'est là qu'une obligation d« 
faire dont l'inexécution se résout en dommages-intérêts. Autrement, voyez le 
danger pour l'auteur: il aperçoit au cours des répétitions la faiblesse de son 
œuvre; il sent le besoin de la refaire ; un événement survenu a changé les 
conditions de l'œuvre; la pièce est politique, par exemple, elle critique le> 
vainqueurs du moment, comme cV.st toujours le droit au théâtre; les vain- 
queurs sont devenus les vaincus, la pièce est impossible, et la loyauté de l'au- 
teur lui commande de la retirer et (t'en empêcher la représentation, dût sa 
fortune en souffrir beaucoup. Ce ne sont pas de chinu-riques hypothèse*. 
Nous avons vu assez de choses les uns et le* autres pour voir cela. Portons 
encore plus haut l'hypothèse, si vous le voulez bien. In homme écrit un • 
comédie pour frapper ce qu'il croit être les abus de la religion ; au momeni 
où son œuvre va être représentée, il éprouve dans une mesure quelconque 
les grandes émotions de saint Paul, et il tourne son âme vers la religion dont 
il l'avait détournée; faudra-t-il qu'il laisse publier, représenter sous son nom 
une œuvre qui, ayant cessé d'être l'expression de sa pensée, trahira ses plu> 
ardentes croyances et le fera voir à ses contemporains impie, sceptique, 
athée, quand il a l'Ame pleine de Dieu? Je pourrais étendre les hypothèse- 
sans pouvoir les élever au-dessus de celles que je viens de faire. 

» Si vous aviez à juger dans l'une d'elles le droit de l'auteur, vous le con- 
sacreriez, sauf à indemniser le théâtre autant qu'il le faudrait. 
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vant conventions, veut garder l'anonyme, de même il ne peut in- 
tervertir l'ordre adopté par les collaborateurs pour le placement 
de leurs noms sur l'affiche 83''. 



» Mais, en règle générale», je crois que la remise du manuscrit cl le coik 
••entenient donné par l'auteur à la représentation, (broient un contrat à l'esé- 
<~ution duquel l'auteur est lié. Les jurisconsultes tes plus sympathiques aux 
icrivains l'enseignent sans hésiter (MM. Vivien et Edmond Blanc, page 108; 
Lacan et Paulmier, n* 579 ; Dalloz, V Théâtre^ p. 275). Cette doctrine se 
justifie surtout par lu droit qu'ont les auteurs de faire telles conventions 
qu'ils jugeront convenables. S'ils ne veulent pas suivre la loi de l'entrepris* 
théâtrale, ils n'ont qu'à le stipuler. J'arrive ainsi à la question que le Tri- 
bunal a résolue contre M. Mario Lcliard; cet écrivain n'avait qu'à convenir 
que, malgré la remise de son manuscrit, il ne consentait à laisser jouer sa 
pièce qu'avec l'acteur Febvre. Sou droit eût été aussi certain qu'absolu. 

■ On comprend très-bien qu'un auteur no veuille livrer l'interprétation de 
mm œuvre qu'à un acteur déterminé. C'est là l'honneur de l'art dramatique, 
et ce n'est pas d'hier qu'existe cette espèce de collaboration entre l'auteur et 
acteurs, dans laquelle le rôle de l'acteur s'élève sans abaisser celui de 
l'écrivain. A considérer tous ces grands acteurs qui ont illustré la scène 
française, on comprend que Je génie lui-même, à plus forte raison le talent, 
ait besoin de tel ou tel interprète. Pour nous rapprocher de l'affaire, on 
trouve dans le dossier de M. Mario Lchard une lettre de M. Octave Feuillet, 
écrite récemment, puisqu'elle est datée de Compiègne. Cet élégant écrivain 
y exprime la pensée de refaire le rôle d'une pièce qui va être jouée, si 
M"« Jane Esslcr venait à lui manquer. M. Mario Lcliai-d pouvait donc de- 
mander Febvre et l'exiger absolument. Il a cru l'avoir fuit, mais il ne l'a pas 
fait utilement au point de vue du droit. Il a d'ailleurs, sur ce point, déféré 
le serment à son adversaire ; celui-ci a prêté le serment dérisoire qui lui 
■.tait déféré. Pour le jurisconsulte et le magistrat, tout est dit. M. Mario 
t t hard n'a plus sur ce point que le tort grave d'outrager M. de Beaufort et 
h menacer fort mal à propos d'une poursuite criminelle. A défaut de 

'"ivenlion spéciale expresse, restaient les usages et le traité fait entre le 

II; xtour du Vaudeville et la Société des auteurs dramatiques. 

» L'art. 9 de ce traité consacre le droit très anciennement reconnu des au- 
gura de distribuer les rôles eu premier et en double. Il prévoit un désaccord ; 

Uns ce cas, on nomme des arbitres. C'est au commencement. Si plus tard, 
.«.tant que la pièce soit jouée ou quand elle est reprise, il est nécessaire de 

efaire la distribution en totalité ou en partie, le théâtre et l'auteur s'enten- 

■ nt t sinon les arbitres ou la justice décideront. 

» Enfin, dans tous les cas, si l'auteur est absent ou s'il n'use pas de son 
oit, l'administration du théâtre désirera. 

■ Si M. Lcliard avait fait sa distribution en double, et qu'elle eut été ac- 
ceptée, pas de question. Mais il ne l'a faite à aucun moment, il n'a désigné 

.'•un acteur, ni avant ni après le 10 décembre. Au jour même du juge- 
ment, il n'a fait aucune désignation et n'a pas demandé d'arbitres. 
» En cet état, on a pu dire que la pièce serait jouée par un autre acteur 
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Si l'auteur n'a fait aucune réserve à l'égard de son nom, le di- 
recteur est tenu de le nommer, et il lui est absolument inter- 
dit de le désigner par un pseudonyme 84 ou de substituer un 
autre nom au sien. 

que Febvrc et que le directeur du théâtre désignerait cet acteur, en tenant 
compte do l'obligation où il était d'avoir un bon acteur. 

» De ce chef, il n'y avait pas lieu et il n'y a pu lieu d'interdire la repré- 
sentation. Remarquez qu'ici, quelque intérêt qu'ait un auteur a avoir tel ou 
tel acteur, ce n'est plus de sa pensée, de son œuvre, de sa responsabilité 
littéraire qu'il s'agit. Il s'agit d'un intérêt considérable, mais an réalité, ex- 
trinsèque à l'œuvre elle-même. 

» Mais, le •>', décembre, M. Mario Uchard fait défense à M. de Beaufort de 
jouer sa pièce, parce qu'elle n'a pas de dénoûment, en même temps qu'il 
fait appel de toutes les décisions rendues. M. de Beaufort devait s'arrêter, et, 
plus sage que l'ordonnance de référé, il ne devait pas passer outre. Le fait 
établi, le droit de M. Mario Uchard nous parait incontestable. Or, le fait est 
certain. Voici le manuscrit qui porto la mention que a le dénoûment est à 
ajouter. » Ce manuscrit a été remis par M. de Beaufort lui-même à la cen- 
sure, le 5 décembre, avant tous les débats. Il y avait là un obstacle insur- 
montable, et presque contractuel, à ce que M. de Beaufort pût représenter 
la pièce sans un dénoûment fourni par M. Uchard. 

■ Or, non-seulement le dénoûment n'a pas été ajouté, mais il n'a pas été 
demandé, et voici un détail que M. de Beaufort lui-même nous a donné : 
L'auteur avait emporté la dernière page de son manuscrit pour y ajouter 
son dénoûment; M. do Beaufort, qui avait un autre manuscrit, a rétabli 
cette page et a considéré qu'il avait un dénoûment hufhsanu 11 s'est fait 
juge de cette question. Je ne sais pas, et je m* veux pas savoir ce que peut 
valoir son opinion au point de vue de l'art. Le dénoûment a pu lui paraître 
suffisant; il a pu paraître tel à d'autres, là n'est pas la question. On ne peut 
achever nui statue, ni avec le marteau d'un praticien, ni avec le ciseau d'un 
artiste plus habile que moi. 

" Faut-il que j'insiste pour établir ce droit absolu de l'auteur de ne pas lais- 
ser jouer sa pièce inachevée, et de ne pas la laisser achever par un autre, 
fut-ce celui qui a achevé son œuvre? 

» Vous l'avez jugé récemment dans un procès entre M. Louis Ulbach et ami 
idituur, M. Charpentier. Celui-ci avait cru pouvoir mettre a la suite de la 
préface un avis d'éditeur. Vous le lui avez interdit, et très-justement interdit, 
quoique l'œuvre même de M. l lbach ne fût pas même entamée par cette ad- 
dition. C'est bien autre chose, s'il s'agit du déiioùmeui d'une pièce. L'auteur 
v met quelquefois le plus beau fruit de son génie. Rappelez- vous ce cin- 
quième acte de Hodogune, qui taut tout un poème. Jusque-là 1ns beauté» sont 
de Corneille, mais elles ne dépassent pas, si même elles les égalent, celle* d«- 
Cinna et du Cul. Muis quand on arrive au moment où Cléopàtre dit : 



l'action se dénoue si admirablement, qu'on comprend la prédilection de Cor- 
neille pour Rodogune. 



Sors de mou otrar, uatnre ! 



où elle veut 



*•• rendre heureuse à force de grands crime» 1 
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Dans un de ses jugements, Se Tribunal de commerce avait dé- 
claré qu'aucune loi n'assujettissait le directeur d'un théâtre à faire 
inscrire fut les affiches le nom de l'auteur dramatique : il s'agis- 
sait, dans l'espèce, du rédacteur du programme du ballet-panto- 



■ On trouverait aisément d'autres exemples de l'importance capitale du 
dénoûment. Ne joue-t-on pas aujourd'hui même, à la place de la Charmeuse ^ 
une pièce de M. Émilc Augier, dans laquelle il y a à la fin, dit-on, un coup 
de pistolet sans lequel l'intrigue ne se débrouillerait pas? M. de Beaufort 
insiste et dit: Mais on ne pouvait faire un autre dénoûment, la pièce finissait, 
la Charmeuse disparaissait et les fiancés qu'elle avait désunis se mariaient ; 
seulement M. Mario Uchard roulai] ajouter quelque» lignes. Qui le sait? 
M. Uchard le conteste, mais quand même le projet de M. Uchard se fût borné 
a cela, il fallait encore respecter son droit. 

» Toutes les amplifications ne sont pas à dédaigner. On a beaucoup critiqué 
dans une école le récit qui termine Phèdre. Ce n'en est pas moins un chef- 
d'œuvre qui, sans rien ajouter au drame, est une admirable peinture ; et si 
un directeur de théâtre eût joué Phèdre sans laisser à Racine le temps de 
récrire, ce directeur de théâtre aurait mérité d'être condamné par les Tribu- 
naux de son temps et par le blâme éternel de la postérité. 

» Je ne dis pas que toutes ces considérations s'appliquent au cas que vous 
avez à juger, mais pour tous les auteurs le droit est le même. 

» M. Mario Uchard affirme qu'il pouvait surprendre dans le jeu des acteurs, 
dans la flamme de l'action, un dénoûment puissant et qui eût élevé la pièce. 
Je n'en sais rien. Nous n'avons pas besoin de le juger. 11 suffit que sa pièce 
n'ait pas de dénoûment fait par lui pour que vous deviez en empêcher la re- 
présentation sans ce dénoûment. J'y conclus formellement, et j'espère que 
vous n'hésiterez pas à consacrer un droit qui importe essentiellement à la 
dignité des lettres, à la propriété et même à la liberté de l'écrivain. » 

La Cour, joignant tous les appels, a rendu l'arrêt suivant: 

Akbét. — «La Cour, en ce qui touche le référé : 

» Considérant que la contestation portait tout entière sur le droit prétendu 
par Mario Uchard d'empêcher la représentation de sa pièce ; 

» Qu'en ordonnant ladite représentation, le juge du référé tranchait défi- 
nitivement le débat et préjudiciait ainsi manifestement au fond du droit ; 

» Considérant, d'autre part, qu'il ordonnait en fait l'exécution provisoire 
du jugement que le Tribunal venait de prononcer ; que, aux termes de l'ar- 
ticle 136 du Code de procédure civile, un Tribunal qui n'a pas prononcé l'exé- 
cution provisoire de son jugement ne peut l'ordonner par un second juge- 
ment, et que les juges d'appel ont seuls autorité pour le faire; 

» Que cette disposition serait complètement annulée si le président du Tri- 
bunal avait la faculté de prononcer ladite exécution; que la déclaration d'ur- 
gence, qui motive la compétence du juge de référé, ne peut modifier l'appli- 
cation des textes formels de la loi, et notamment renverser toutes les règles 
de juridiction en matière d'exécution provisoire ; 

» Considérant qu'ainsi, sous un double rapport, les ordonnance et juge- 
ment intervenus dans la cause en état de référé ont été incomplètement ren- 
dus et doivent être annulés; 

» En ce qui touche le jugement qui a statué sur le fond du droit : 

» Considérant qu'il est incontestable qu'un auteur dramatique a le droit 
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mime le Diable Boiteux, de M. Bu rat de Gurgy. Mais la Gazette 
des Tribunaux (19 octobre 1836), qui rend compte de cette 
affaire, ne donne pas le texte du jugement, et cette doctrine ne 
s'étant jamais reproduite, et le contraire ayant été établi, il y a 



d'empêcher que son œuvre ne soit représentée sans son consentement ou par 
des acteurs qu'il n'a point acceptés; qu'il est le maître absolu de sa pièce et 
peut en disposer comme il l'entend ; mais que ce droit, comme tout autro, 
s'aliène ou se modifie par des conventions; 

» Considéraut que, dans la cause, il est établi que Mario Uchard a livré 
son manuscrit au directeur du théAtre du Vaudev ille ; que, de son consente- 
ment, la pièce a été mise en répétitions ; 

» Que, au cours de ces répétitions, l'acteur Febvre étant tombé mulad<*, 
Mario Uchard a voulu rompre la convention , soutenant, d'une part, que la 
maladie de l'acteur n'était pas sérieuse, et, d'autre part, qu'il n'avait livi-w 
sa pièce que sous la condition absolue que Febvre y jouerait le principal 
rôle; 

» Considérant que ces deux allégations se trouvent écartées, que, d'uni- 
part, il est établi en fait que l'acteur était réellement malade, et que, d'autrv 
part, de Beaufort a régulièrement prêté le sonnent décisoire qui lui était dô- 
iéré sur le deuxième point ; 

» Considérant que, en cet état, les parties se sont trouvées, quant au chois 
de l'acteur, sous l'empire de la convention générale passée entre les théâtres 
et la Société des auteurs dramatiques; qu'aux termes de cette convention, 
les auteurs ont le droit de désigner des acteurs en premier et on double; 

» Que, dans l'espèce, Mario Uchard avait du se refuser nécessairement à 
désigner un second acteur pour suppléer l'acteur Febvre, puisqu'il soutenait 
avoir le droit absolu de réclamer le concours de celui-ci ; 

» Mais qu'étant judiciairemeut établi qu'il n'avait pas ce droit , il en résul- 
tait l'obligation pour lui de désigner un nouvel acteur choisi parmi ceux du 
ihéâtrc, et qu'il n'avait pas la faculté d'arrêter par son défaut de désignation, 
lu marche des répétitions et représentation ; 

» Considérant qu'il en est de môme du manque de dénoûment de la pièce 
dont se prévaut Mario Uchard à l'appui de sa demande ; 

» Que, en effet, c'est de son consentement que les répétitions avaient été 
commencées sans que le dénoûment fût complètement arrêté; que par là 
môme il s'était engagé à le compléter au jour où cela deviendrait indispen- 
sable ; 

» Que Mario Uchard l'a estimé ainsi lui-même, puisque, en se pourvoyant 
«levant les premiers juges pour empêcher la représentation de sa pièce, il 
n'a pas même articulé à l'appui de sa demande le défaut de dénoûment, et 
qu'il présente ce moyen seulement devant la Cour; 

» Considérant que, dans les contrats, les conditions potesfatives ne se pré- 
sument pa% et sondent, dans tous les cas, sans effet ; 

»> Que Mario Uchard ayant livré sa pièce au directeur du Vaudeville par 
une convention formelle, ne peut être seul maître de l'exécution du contrat 
et le rompre à son gré, soit en ne désignant pas un acteur pour remplacer 
celui qui so trouvait malade, soit en ne fournissant pas le complément nV 
l'ouvrage s'il le croyait lui-même indispensable ; 

»» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

» En ce qui touche les faits énoncés aux conclusions subsidiaires de l'ap- 
pelant ; 

» Considérant que ces faits ne sont point justifiés et que la prouve n'en est 
pas même offerte ; 

» En ce qui touche la suppression demandée par Beaufort d'un passage de* 
^inclusions de Ucbard : 



Digitized by Google 



— 559 — 

lieu de supposer que l'espèce renfermait des circonstances particu- 
lières qui motivaient ce considérant. 

Affiche». — La rédaction de l'affiche d'un théâtre appartient au 
directeur de ce théâtre. Une personne intéressée à un point 



» Considérant que CC passage ne contient ni injure ni diffamation ; que 
dès lors il n'y a lieu de s'arrêter aux conclusion* de IWufort a fin de tup- 
pression et de réserve* ; 

» Que, quant aux réserves de Uchard, elles sont inutiles pour conserver 
son droit, à supposer qu'il existe ; 

» A l'égard du l'ordonnance de référé du 10 décembre et du jugement du 
23 décembre rendu en état de référé : 

» Met les appellations et ce dont est appel au néant ; 

■ Êmcndant, 

» Dit qu'il n'y avait lieu à référé; 
» Ordonne la restitution des amendes; 

a Condamne Beaufort aux frais desdits ordonnance et jugement de référé; 

■ A l'égard du jugement du 23 décembre, sur le fond: 

» Met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet ; 

déboute les parties du surplus de leur» demandes : 
• Ordonne qu'il sera fait masse des dépens d'appel, y compris le coût du 

présent arrêt, pour ladite masse être supportée par moitié, s 

(Le Droit, 25 janvier 1865.) 

82] Paris, drame historique en cinq actes. — M. Paul Meurice contre M. Marc 
Fournicr, directeur de la Porte-Saint-Martin. — Tribunal civil de la Seine 
(1" chambre). — 24 et 29 août 1855. — M. Dehellcyme, président. — 
M* Crémieux, avocat de M. Paul Meurice ; M' Fauvel, avocat de M. Marc 
Fournier. — M. Sapcy, substitut. 

M. Marc Fournicr avait conçu l'idée d'une pièce retraçant l'histoire do 
Paris, et il s'adressa à M. Paul Meurice pour la réaliser. Tandis que ce der- 
nier travaillait à l'œuvre, le directeur faisait exécuter, d'après le plan du 
l'auteur, des décors et des costumes dont le prix ne s'éleva pas à moins do 
180,000 francs. 

Présentée à la commission d'examen, lu pièce fut accueillie favorablement ; 
un demanda cependant quelques changements que l'a iteur n'accepta pas. Il 
aurait pu alors retirer son drame; mais en présence des frais considérables 
qu'avait faits M. Marc Fournier, il voulut bien adopter les mou" i lirai ions que 
celui-ci fit lui-même, I la condition qu'on ne le nommerait pat comme au- 
teur à la première représentation. 

M. Marc Fournir tint parole; mais aucun engagement n'ayant été pris 
pour les représentations suivantes , aucune convention ni promesse n'ayant 
été faite de ne pas indiquer le nom sur l'affiche, et les recettes ne répondant 
pas A MM attente, il désigna M. Paul Meurice sur l'affiche qui annonçait la 
troisième ri'préscntation. 

M. Paul Meurice forma alors contre M. Marc Fournier une demande à tin 
de supprimer son nom. Il alléguait l'existence d'une convention aux termes 
de laquelle la suppression dont il s'agit aurait eu lieu d'un commun accord 
entre le» deux parties. 

Le Tribunal, attendu que la convention dont excipaii M. Paul Meurica 
n'était pas justifiée, débouta ce dernier de sa demande et le condamna aux 
dépens. (Le Divit, J5 et 30 août 1655.) 



I 
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quelconque dans la représentation, — cette représentation fût- 
elle à son bénéfice, — qui ferait imprimer une affiche sans l'au- 
torisation préalable du directeur, soit pârce que le chiffre du 
tirage fixé par celui-ci lui paraîtrait insuffisant, soit parce 



f83j La Tour de Nesle.— M. Frédéric Gaillardct contre M. Harcl, directeur 
du théâtre de la Porte-Saint-Martin. — Tribunal de commerce de Paria. — 
26 juin 1832. - M. Panis, président. — M« Auger, pour M. Frédéric Gail- 
lardct; M* Vatel, pour M. Harcl. 

Le 27 mars 1832, M. Frédéric Gaillardct lut au théâtre de la Porte-Saint- 
Martin la pièce intitulée la Tour de Nesle. L'ouvrage fut reçu par acclama- 
tion. M. Harcl s'engagea à le faire jouer immédiatement, à la charge de le 
laire remanier par M. Jules Janin, qui accepta cette mission. Ce fut alors 
que M. Gaillardct, atteint par une perte douloureuse, la mort de son pire, 
fut obligé de retourner à Tonnerre, au sein de sa famille. La Tour de Nesle, 
refondue complètement, fut remise à la direction théâtrale par M. Jules 
Janin dix jours après le départ de M. Gaillardct. Mais ce travail n'ayant pas 
absolument satisfait M. Harel, M. Jules Janin l'abandonna sans réserve à 
M. Alexandre Dumas, qui le refit en entier et ne conserva du travail de 
M. Jules Janin que le second acte. 

La pièce fut immédiatement mise à l'étude, et MM. Gaillardet et Dumas 
assistèrent ensemble à toutes les répétitions. La pièce obtint un succès im- 
mense. L'administration ne m proclamer comme auteur que M. Frédéric Gail- 
lardet, mais, le lendemain, l'affiche portait, avant le nom- de celui-ci, trois 
étoiles qui désignaient un antre auteur prenant la préséance, bien qu'il 
ne fût pas nommé. 

M. Frédéric Gaillardet réclama; il se rendit, accompagné de M. Alexandre 
Dumas, qui n'était pour rien dans l'exécution de cet acte, auprès de M. Harel, 
et, en sa présence, sur le papier même de l'administration, on rédigea et 
l'on signa une transaction par laquelle M. Alexandre Dumas renonçait a 
toute rétribution pécuniaire comme co-autcur, consentant que le nom de 
M. Frédéric Gaillardet fut inscrit le premier, c'est-à-dire, avant M. '**, sur 
l'intitulé de la pièce, lors de l'impression de celle-ci, et ne se réservant que 
la moitié de la vente du manuscrit à un éditeur. M. Harel ne tint aucun 
compte de ce traité et n'apporta aucune modification à la rédaction de son 
affiche. M. Gaillardet l'assigna alors devant le Tribunal de commerce, con- 
cluant à ce que celui-ci fût condamné à lui donner sur l'affiche la première 
place, à peine de cent francs par ch aque jour de retard. 

M. Harel répondit, par l'organe de M c Vatel, son agréé, qu'il entrait dans 
les devoirs d'un directeur de spectacle de chercher par tous les moyens en 
son pouvoir & consolider le succès des ouvrages qu'il représentait, et que le 
moyen le plus assuré d'atteindre ce but, c'était, quand l'ouvrage émanait 
d'un écrivain célèbre, de bien faire connaître cette circonstance au public. 
11 ajoutait que, d'après les usages du théâtre, fauteur le plus ancien avait 
toujours la préséance sur son collaborateur plus jeune, quelle que .fût d'ail- 
leurs la part do l'un et de l'autre dans l'ouvrage commun; qu'ainsi, dans Un 
Dernier Jour de Fortune, M. Scribe avait cédé la première place à M. Du- 
paty, uniquement en raison de son ancienneté comme auteur dramatique. Il 
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qu'une rédaction particulière lui semblerait préférable, se rendrait 
passible de dommages-intérêts. A son défaut, l'imprimeur serait 
responsable du délit [85] . 
Si la rédaclion de l'affiche par le directeur n'élait pas con- 



tcrminait en disant qu'il était porteur d'un certificat émanant de M ,le Geor- 
ges Weimer, de MM. Lockroy, Bocage, Piccini et de tous les autres artistes ou 
employés de la Porte-Saint-Marttn, attestant que M. Alexandre Dumas avait 
toujours été considéré comme l'auteur principal de la Tour de Iffefe. 

Jugement. — «Le Tribunal : 

» Attendu qu'il résulte dos pièces produites, et notamment de la corres- 
pondance émanée des parti*»*, que les sieurs Gaillardet et Alexandre Dumas, 
auteurs en commun de la pièce intitulée la Tour de Neste, sont convenus 
que le nom du sieur Gaillardet serait seul désigné, ou le serait du moins le 
premier sur l'intitulé de l'ouvrage, lorsqu'il serait livré à l'impression; 

» Attendu que le sieur Harcl, qui a eu nécessairement connaissance de 
ces diverses conventions, ne peut point, par sa propre volonté, changer la 
résolution adoptée d'un mutuel accord par les véritable» intéressés; 

» Attendu qu'il n'est pas sans intérêt pour le sieur Gaillardet que sou nom 
précède, sur l'affiche, celui de son collaborateur, ou le signe dont on est con- 
venu pour indiquer ce dernier, et que, d'ailleurs, cette priorité résulte des 
traités verbaux précédemment rappelés. 

» Par ces motifs, 

» Ordonne qu'à partir de ce jour, Tafliche indiquant la représentation de 
la Tour de Nesle énoncera le nom de M. Gaillardet avant celui de son col- 
laborateur, ou avant le signe convenu, sinon et faute de ce faire, que le sieur 
Harelsera tenu de payer au sieur Gaillardet, par chaque jour de retard, 50 fr. 
do dommages-intérêts ; condamne le sieur Harel aux dépens. »> 

(Gazette (ks Tribunaux, 20 juin 18:2.) 

84 M. Musard contre M. Masson de Puitneuf. — Tribunal de commerce de 
Paris. — 21 janvier 1835. — M. Boulanger, président — M° Amédée Le- 
febvrc, agréé de M. Musard; M e Beauvois, agréé de M. Masson de Puit- 
neuf. I Appel de M. Masson de Puitneuf. — Cour royale chambre). 
— 16 février 1836. — M° Gaignet, avocat de M. Musard. 
M. Musard s'était engagé envers M. Masson de Puitneuf, entrepreneur de* 
L oncens aériens, a composer et a arranger touto musique nouveu»' ou an- 
cienne pour former un répertoire varié de symphonies, valses, contredanses, 
à condition que les manuscrits resteraient sa propriété. Tous deux étaient 
alors associes. Mais ils se séparèrent et continuèrent chacun de son côté à 
donner des concerte. M. Musard se plaignait que, depuis leur séparation, 
M. Masson eût non-seulement gardé ses manuscrits, mais qu'il eût fait jour- 
nellement exécuter, à la salle Laffitte, la musique de sa composition, soit en 
avouant d'abord le nom de l'auteur, soit en le dissimulant sous des noms sup- 
posés. Ces pseudonymes étaient tantôt Maaini, tantôt Maasino, tantôt Au- 
ber, etc. M. Musard réclamait, en raison de cette atteinte portée à ses droite 
et à sa réputation, 3,000 francs de dommages-intérêts pour le passé, avec 
défense de récidiver à l'avenir, sous peine de 200 francs par chaque contra- 
vention. 

M* Amédée Lefebvre, au nom de M. Musard, développe sa réclamation, et 
dit, à l'appui de sa tlièse, que la première récompense d'un homme de talent, 
c'eat de voir son nom attaché à ses œuvres, c'est la satisfaction de recueillir 
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forme aux règles établies par l'usage ou par les conventions et 
que l'auteur y vît quelque chose d'anormal, il serait en droit d'at- 
taquer le directeur [83] ; ainsi, lorsqu'une pièce est représentée 
à la suite d'un procès qui a condamné le directeur à la faire jouer, 

les éloges donnés à ses travaux. Son vœu le plus ardent est que l'on connais»*; 
le nom de l'auteur dont les ouvrages sont devenus l'objet de l'admiration pu- 
blique. Le directeur de spectacle qui n'indique pas le nom de Fauteur, ou qui 
indique un nom supposé dans ses affiches, commet un véritable larcin; il dé- 
robe à l'auteur la partie la plus précieuse de sa propriété. 

M p Beauvois combat la demande de IL Musard, et soutient que, ce dernier 
ayant été payé pour composer ces morceaux, il est juste qu'il ne fasse pas 
obstacle à la jouissance pour laquelle il a été si largement rétribué. 

Jugement. — « Le Tribunal , 

a Attendu que, par conventions verbales intervenues entre Masson de Puit- 
neuf et Musard, ce dernier s'est engagé à composer et arranger toute mu- 
sique nouvelle ou ancienne pour varier son répertoire de symphonies, de val- 
ses, contredanses, à la condition que les manuscrits resteraient la propriété 
de Musard ; 

>» Attendu que, si ces conventions ont été résiliées par autres conventions 
aussi verbales, du 11 juillet 1834, il n'a cependant été apporté aucun chan- 
gement aux droits que Musard s'était primitivement réservés; 

» Attendu néanmoins qu'il est suffisamment établi que Masson de Puitncuf, 
méconnaissant ces conventions, s'est permis, depuis la résiliation des pre- 
mières, non seulement de faire exécuter les airs composés et arrangés par 
Musard, mais encore de les présenter au public sous des noms supposés, et 
que cette infraction des conventions porte atteinte aux droits de l'auteur et à 
sa réputation ; 

» Attendu, sur le second chef de demande de Musard, qu'il n'apporte au- 
cune preuve suffisante que Masson de Puitncuf soit détenteur des manuscrits 
qu'il réclame; 

» Par ces motifs, fait défense à Masson de Puitncuf d'exécuter à l'avenir, 
dans ses concerts, les airs manuscrits, valses et quadrilles, composés et ar- 
rangés par Musard, sinon le condamne par toutes voies de droit et mémo par 
corps, à 200 fr. par chaque contravention; fait également défense audit 
Masson de Puitneuf d'annoncer les airs gravés de la composition de Musard, 
sous un autre nom que celui de l'auteur, et lui ordonne d'indiquer, dans so 
annonces et affiches, le nom de Musard comme en étant l'auteur, sous peine, 
parles mêmes voies que dessus, lorsque la somme toutefois dépassera celle de 
200 fr., à 100 fr. aussi par chaque contravention; déclare Musard non rece- 
vablc en sa demande en restitution de manuscrits; déclare aussi Masson de 
Puitncuf non recevablc dans sa demande reconvontionnelle en dommages-in- 
térêts; et, faisant droit sur celle directe de Musard, condamne Masson du 
Puitncuf à 200 fr. pour les contraventions, depuis la résiliation des conven- 
tions; condamne en outre Masson de Puitncuf aux dépens. » 

M. Masson de Puitneuf interjeta un appel que ses syndics reprirent ensuite, 
sans toutefois le faire soutenir à l'audience. 

La Cour confirma purement et simplement te jugement du Tribunal de 
commerce. 

[Gazette des Tribunaur, 22 janvier 1835 et 17 février 1836). 

85 J M. Boycr, directeur du théâtre du Vaudeville, contre M m * veuve Don- 
dey-Dupré, imprimeur, et MM. Alexandre, facteurs d'orgues. — Tribunal 
de commerce. — 8 juin 1855. || Appel de M m * Dondey-Dupré . — Cour 



Digitized by Google 



— 563 — 

il est interdit à ce dernier d'imprimer que la représentation a lieu 
en vertu des ordres du Tribunal [67] . 

Dans un cas où le Tribunal avait fait défense à un directeur de 
jouer une pièce qu'il disait avoir le droit de représenter, le juge- 



impériale do Paris (1« chambre). — 10 lévrier 1850. — M. Dclangle, pre- 
mier président. — M* Émion, avocat de M 01 * veuve Dondey-Dupré; M c Ta- 
pon-< :holet, avocat de MM. Alexandre père et AU; M' Nirolot, avocat de 
M. Boyer. 

M"*" Théric devait donner, au théâtre du Vaudeville, une représentation ù 
bénéfice filée au 20 avril 1855. Pour organiser sa représentation, elle em- 
prunta un orgue mélodium à MM. Alexandre père et (Ils, qui lui offrirent du 
Étire imprimer a leurs frais cent afHches extraordinaires. M" c Théric ac- 
cepta et fit connaître à ces messieurs la composition du spectacle. Ceux-ci 
donnèrent l'ordre & M"* veuve Dondey-Dupré d'imprimer une affiche où le 
trouvait en gros texte tout ce qui avait rapport A l'orgue mélodium, tandis 
qu'on avait imprimé en petit caractère tout ce qui était étranger à l'instru- 
ment et à l'artiste qui devait le toucher. 

Les résultats de la représentation n'ayant pas été en rapport avec les espé- 
rances conçues par M. Iloyer, celui-ci Forma une demande en 5,000 fr. dédom- 
mages-intérêts contre M"* Dondey-Dupré, prétendant que les affiches avaient 
été dites sans son ordre, qu'elles n'étaient pas conformes aux affiches de 
l'administration, et qu'ainsi elles avaient nui à la représentation. M"» Don- 
dey-Dupré appela en garantie MM. Alexandre, qui lui avaient donné l'ordre 
d'imprimer. 

Jccr.WF.vr. — « Le Tribunal, 

» Joint les causes, et, statuant sur le tout par un seul et même jugement: 
■ Eit ce qui touche la demande de Iloyer contre la dame veuve Dondey- 
Dupré, 

• Attendu que le 20 avril dernier la veuve Dondey-Dupré a reçu ordre 
d'Alexandre père et fils de tirer un certain nombre d'affiches annonçant une 
représentation au bénéfice d'une demoiselle Théric ; que ces affiches devaient 
porter en Ifitfl : Théâtre du Vaudeville; 

» Qu'en acceptant d'Alexandre père et fils, sans qu'Usaient justifié du man- 
dat qu'ils auraient reçu de la direction dudit théâtre, l'ordre d'imprimer ce- 
affiches, la veuve Doilidoy Dupré a commis une foute qui a causé A Boyer un 
préjudice dont elle lui doit réparation; que ce préjudice, d'après les éléments 
d'appréciation que possi-dc le Tribunal, doit être fixé à 1,000 fr.; 

• En ce qui touche la demande en garantie de la dame veuve Dondey- 
Dupré : 

> Attendu qu'il est constant que, sans l'autorisation et à l'insu de Boyer, 
le* défendeurs ont fait tirer à un certain nombre d'exemplaires une affiche 
comme émanant de la direction du Vaudeville, et alors que cette affiche n'é- 
tait nullement en rapport avec celle émanant de la direction, qui devait in- 
diquer au public la composition de la représentation à bénéfice du 20 avril; 

» Que si Alexandre pi-re et fils prétendent nue c'est sur l'ordre et avec 
l'assentiment du bénéficiaire qu'ils ont commandé le tirage de cette affiche, 
ci-tte allégation n'est nullement justifiée ; 

• Qu'il résulte, au contraire, des explications de» partie que c'est dans un 
intérêt de réclame personnelle qu'ils ont pris sur eux défaire tirer cette affichi; 
j cent exemplaires; 

» Attendu que si la veuve Dondey-Dupré domande qu'Alexandre père et fils 
-oient déclarés seuls responsables du préjudice qui a été causé h Boyer, il est 
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ment autorisait les auteurs, — si le directeur passait outre, — à 
faire annoncer par affiches ou par bandes sur les affiches, la dé- 
fense de représenter ladite pièce 38 . 

Droits de l'auteur après la première représentation. — Le 



juste «l'appliquer à chacune dos partie» défenderesses la moitié dudit préju- 
dice, la veuve Dondey-Dupré ayant elle-même commis une faute en imprimai» 
une affiche sans une autorisation du directeur du Vaudeville ; 

» Que les sieurs Alexandre père et fil» doivent donc seulement garantir t 
concurrenre de 500 fr. les condamnations qui vont être prononcées contre li 
veuve Dondey-Dupré; 

» Par ces "motifs, 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressort ; 

u Statuant sur la demande principale, condamne la daine veuve Dondn- 
Dupré par toutes les voies de droit, même par corps, conformément aux loi» 
des 17 avril 1832 et 13 décembre 1848, a payer à Doyer la somme de 1,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts; 

• Statuant sur la demande en garantie, condamne Alexandre père et ftk 
par toutes voies de droit, même par corps, conformément aux lois précitées, 
à garantir la veuve Dondey-Dupré des condamnations ei-dessns prononce» 
contre elle au profit de lkiyer, mais seulement à concurrence de 5*0 fr. 
dommage-intérêts. » 

M™' veuve Don '.ey-Dupré interjeta appel de ce jugement. La Cour rendh 
un arrêt par lequel elle réduisait les dommages-intérêts à 500 fr., et déchar- 
geait M m * Dondey-Dupré de» condamnations prononcées contre elle, le j 
ment au résidu sortissant effet. 

{Le Droit, 20 février 1856.) 
[86] La Duchesse de la Vauhalière. — M. Harel, directeur du théâtre de la 
Porte-Saint-Martin, contre M. de nougemont, auteur, et MM. Seve-in- 
frères, directeurs des théâtres de la banlieue. — Tribunal de commerce uV 
Paris. — 21 septembre 1830. — M. Aulx', président. — M r Va tel, agréé df 
M. Harel; M* Lcfebvre, agréé de .MM. Sèves ire et de M. de Rotigemoni. 
MM. Sevestre frères, directe»» privilégiés des théâtres de la hanbeof. 
avaient obtenu de M. de Rougeoient l'autorisation de jouer sur les théâtre* dr 
Bellevillc et de Montparnasse la pièce Intitulée : la Duchesse de la Yant*- 
/«>re. M. Harel, directeur de la Porte-Saint-Martin, sur lequel était repré- 
senté ce drame, Vil dans ce fait un empiétement sur ses droits, et il assigna 
ses confrères de la banlieue, à l'effet d'obtenir 6,000 fr. d'indemnité rt de 
voir défendre la continuation des représentations, sous peine de nom 
dommages-intérêts. Il appela aussi en cause M. de Rougemont, qui luiatuii 
cédé le droit de faire Jouer son drame à Paris. 

M. do Rougemont, n'étant pas commerçant et n'ayant pas fait acte Vf 
commerce en cédant une part de sa propriété littéraire, présenta un déclina 
loiro et demanda son renvoi devant les juges civils. 

MM. Sevestre répondirent à la demande do M. Harel par l'exhibition <i' - 
leur privilège, qui leur accordait le droit de Jouer le répertoire courant do lot» 
les théâtres de Paris; ils prétendirent que l'auteur avait seul le droit de leur 
interdire la représentation de ses pièces, et que, loin d'en agir ainsi, M. <Jo 
Rougemont faisait cause commune avec eux pour repousser la demande. 
Jvgkiiknt. — « Le Tribunal, 

» Attendu que M. Harel ne Justifie pas de la cession, de la part de l'autei» 
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lendemain de la première représentation de sa pièce, l'auteur a 
toujours le droit d'exiger une répétition. 

Constatation de la réussite delà pièce. — La chute d'un ouvrage 
ne devient fait acquis et constaté qu'après la troisième reprlsen- 



de la Duchesse de In Vnuhnlière, d'un dmit qui l'autorise à interdire la rc- 
prv-cntatioti do coite pièce sur d'autres théâtres quo ceux de Paria; et at- 
tendu que l'afûuenco qui se porte tous le soirs au théâtre de la Porte-Soint- 
Marun démontre suffisamment que le» frères Sevcstrc n'ont causé aucun 
préjudice à M. llarel; 

■ Déclaré celui-ci non-recevable dans sa demande, et se déclare incompé- 
lenl à l'égard de M. de Rougcraont. » — {Le Droit et la Gazette des Triiu- 
nn-ix, 22 septembre 1830.) 

87 Le Chevalier du Gue/, la Chanoinetue, le Caporal et la Payse. — 
MM. Scribe, Lockroy, Rosier, Paul de Kock, Varin et François Cornu, 
contre M. Mourier, directeur du théâtre dss Folies-Dramatiques. — Tri- 
bunal correctionnel de Paris (7 e chambre). — 28 mai 1842. — M. Durantin, 
président. — M* Paillard de Villeneuve, avocat des plaignants; M* Pinson, 
avocat de M. Mourier. — M. Roussel, avocat du roi. (Conclusions con- 
formes.) 

Les faits de la cause rassortent suffisamment du jugement. 

JiGEurxT. — «Le Tribunal, 

• En droit; 

■ Attendu que k loi du 10 juillet 1703 garantit aux auteurs et à leurs re- 
présentants la propriété de leurs œuvres ut la faculté exclusive de les repro- 
duire; 

» Attendu quo la propriété est, en général, le droit de jouir et de disposer 
de la manière la plus absolue, en se conformant toutefois aux lois; 

» Que de ce principe résulte que l'auteur «l'une œuvre littéraire ou dra- 
matique est le maître d'en user ei dl poser comme bon lui semble, et que nul 
ne peut s'en emparer même momentanément, pour en tirer profit, ni autre- 
ment, sans sa volonté ou son consentement ; 

» Attendu que la jouissance attachée à la nature même de l'œuvre drama- 
tique consiste surtout dans la représentation sur le théâtre; que c'est dans 
cette manière de disposer de sa pièce que l'auteur peut espérer trouver la ré- 
mmeense pécuniaire de ses travaux et le moyen de créer et assurer sa répu- 
tation littéraire; 

> D'où il suit qu'a lui seul appartient le droit de faire jouer sa pièce et de 
choisir le théâtre qui peut lui présenter le plus de chance de succès, et que 
nul, sans son autorisation, n'a le droit d'en agir autrement; 
i • Que c'est, au surplus, ce que consacre formellement l'article 3 de la loi 
du 19 juillet 1703, portant que les ouvrages des auteurs vivants ne pourront 
être représentés sans le consentement formel et par écrit des auteurs; 

• Attendu que le consentement de l'auteur est, dans la circonstance, non- 
seulemrnt dans un intérêt matériel, mais encore dans l'intérêt des réputations 
littéraires; 

u Qu'en effet, on comprend très-bien que l'auteur, on composant son œu- 
vre, s'occupe, le plus souvent, de satisfaire aux exigences do la scène sur la- 
quelle il la fait représenter, et qu'alors le sort et lu succès d'une pièce peuvent 
se trouver compromis, si elle est transportée sur un autre théâtre dont les 
iiabitudes et le gout ne sont plus en rapport avec la pièce ; qn'ainsi une œu- 
vre lyrique ou de haute comédie aurait nécessairement a souffrir ai elle était 
livrée à une scène d'un ordre moins élevé; de même que le vaudeville serait 
déplacé sur un théâtre purement littéraire; 
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talion. L'auteur d'une pièce mal accueillie peut donc toujours 
exiger ces trois épreuves. 

Lorsque la pièce est imprimée. — Lorsque la pièce est impri- 
mée, le directeur peut exiger que l'auteur en remette un certain 
nombre d'exemplaires h l'administration du théâtre. 



■ Attendu qu'en livrant sa pièce pour être représentée, l'auteur n'aban- 
donne aucun des privilèges attachés h la propriété de sou œuvre, à moins de 
stipulation contraire, stipulation qui, dans ce cas, devient la loi des partie»; 
que ce principe ne saurait souffrir nulle autre exception que celle qui ressort 
du consentement positif et formel de l'auteur; 

• En fait; 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que, le 4 décembre 18S1. 
Mouricr a fait représenter sur le théâtre des Folies-Dramatiques le Chev-ihn 
du Guet, tu Chanotnesse, te Caporal et ta Payse, dont le» demandeur» sont 
auteurs et propriétaires; 

Attendu qu'il n"est nullement établi que les plaignants aient donné leur 
consentement à ladite représentation ; qu'il est même établi que c'est con- 
trairement à leur volonté formellement exprimée dans un acte extra-judiciaire 
qu'elle a eu lieu ; 

■ Que vainement Mourier alléguerait que la représentation dont s'agit » 
eu lieu à bénéfice et par les mêmes acteurs ; 

» Qu'en effet, la lot de 1703 ne comporte aucune exception que celle de U 
volonté des auteurs ; 

• D'où il suit que Mourier s'est rendu coupable du délit prévu et puni p»r 
l'article 428 du Code pénal; 

■ Attendu que ce dé it a lausé un préjudice dont réparation est due, et 
que le Tribunal peut en apprécier l'importance et déterminer sa Juste répa- 
ration ; 

» Attendu qu'il existe des cire nstances atténuantes: 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Mouricr en 1C fr. d'amende ; 

■ Condamne Mouricr à payer aux demandeurs la somme de 75 fr., a»ec 
les intérêts de re jour; le condamne en outre aux dépens; 

» Fixe à six mois la durée de la coatrainte par corps. ■■ 

'88] Une Corneille qui abat des noix. — M. Carré, directeur du Théâtre- 
Français a Rouen, contre M. Brict, directeur du Théâtre des Arts, dans I* 
même ville. — Tribunal correctionnel de Rouen. | Appel de SI. Britt. — 
Cour de Rouen (3 f chambrej. — 9 mars 18G6. — M. de Tourvillc, prési- 
dent. — M c Vaucquier do Traversain, avocat de M. Uriet ; \! r Uesmarest, 
pour MM. Carre, Barrière et Lambert Thiboust. — M. Martin, avocat géné- 
ral. (Conclusions conformes.) 

Voir le compte rendu de cette affaire;, page 114 de ce volume. 
1 89 ) Première affaire : La Société des auteurs, compositeurs et éditeurs uV 
musique contre M. Strauss, directeur des bals de rOjx'ra. — Tribunal cor- 
rectionnel do la Seine (7 e chambre). — 18 mai 1855. — M. Picot, président. 

— M Lacan pour la Société; M F Paillard de Villeneuve pour M. Strauss. 

— M. Marie, avocat impérial. || Appel de ta Stctété. — Cour impériale de 
Paris (chambre correctionnelle). — 12 juillet 1855. — M. Zangiacouu, 
président. — Mêmes avocats. — M. de Caujal, avocat général (conclusions 
contraires). 

Seconde affaire : Lu Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique 
contre M. Dejcan, directeur du Cirque. — Mémo audiences. — M'* Du- 
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Retrait de la pièce, — Ainsi qu'il a été dit plus haut, l'auteur a 
le droit de retirer ses ouvrages faisant partie du répertoire d'un 
théâtre, quand ces ouvrages n'ont pas été représentés un certain 
nombre de fois, stipulé dans les traités avec la Commission, dans 
l'espace de 365 jours [74] ; mais tant que la pièce est au réper- 
toire, le consentement une première fois donné n'a pas besoin 



tard et Fauvel, avocats do M. Dejean. — M. Vallée, avocat général (con- 
clusions conformes). 

La Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique a fait juger 
que l'art- 428, qui protège les droits des auteurs dramatiques contre ceux 
qui, sans leur consentement, représentent leurs œuvres, était applicable aux 
entrepreneurs de concerts, qui font entendre dans leurs établissements des 
romances, symphonies ou airs quelconques sans autorisation de leurs auteurs, 
et aux entrepreneurs de spectacles qui les intercalent dans des œuvres dra- 
matiques. M. Strauss, directeur des bals de l'Opéra, ayant (ait exécuter des 
valses et des polkas composées par lui sur des motifs empruntés à des opéras 
ou composes par Musard, Rivière, etc., il fut l'objet d'une poursuite devant 
le Tribunal correctionnel, qui le renvoya des fins do la plainte. 

• Le Tribunal, 

> Attendu qu'il ne suffit pas aux demandeurs de prouver qu'en faisant 
exécuter sans leur consentement la musique qui est leur couvre, Strauss a 
porté a leurs droits une atteinte à raison de laquelle ils seraient fondés à ré- 
péter contre lui des dommages-intérêts, qu'il faut encore établir que cette 
répétition peut en la forme être poursuivie devant la juridiction correc- 
tion nHIe; 

» Qu'il s'agit en effet d'examiner préalablement si le fait qui lui est re- 
proché est de nature à constituer le délit prévu et puni par l'art 425 du Code 
pénal ; 

■ Attendu qu'il résulte de la disposition dudit article qu'elle s'applique à 
toute oeuvre dramatique et a toute représentation théâtrale, et que si par 
analogie elle a été étendue aux réunions musicales et aux concerts en géné- 
ral, on ne saurait lui donner une autre et plus grande extension en préten- 
dant encore l'appliquer aux bals publics, et plus particulièrement à ceux 
dirigés par Strauss; 

■ Quo ce n'est pas pour entendre de la musique que le public se rend aux 
bab de l'Opéra, qu'elle n'y est qu'un accessoire, et que son exécution n'y 
offre à aucun titre le caractère d'un concert ou d'une représentation quel- 
conque ; qu'on ne peut, dès Ion, en alléguant une analogie qui n'existe pas, 
invoquer l'application de l'art. 428 du Code pénal; 

■ Qu'il n'existe donc aucun délit imputable à Strauss; 

■ Par ces motifs, 

» Le renvoie des fins des poursuites sans amende ni dépens, et condamne 
les parues civiles aux dépens. » 

Sur l'appel de la Société, représentée par M. Henri chs, l'affaire vint à la 
(Jour au rapport de M. le conseiller d'Herbelot. 

Aaafrr. — • La Cour reçoit Henrichs ès noms qu'il procède appelant du ju- 
gement du 18 mai 1855; statuant sur ledit appel : 

» Considérant qu'il est constant, en fait, quo Strauss, aux Jours indiqués 
en l'assignation du 30 Janvier 1855, a fait exécuter dans les bals de l'Opéra, 
dont il est directeur, les différents morceaux énoncés en ladite assignation, 
et tirés des opéras ou des œuvres des divers membres de la Société d-s au- 

31 
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d'être renouvelé, la suspension né créant pas un droit nouveau 
tant que les parties continuent à être liées [70]. 

Théâtres de la banlieue. — Les ouvrages appartenant à un 
théâtre de Paris pourront, sans avoir cessé d'en faire partie* être 
représentés sur les théâtres placés, avâot et depuis l'annexion, 
dans le rayon de l'ancienne banlieue [86] , sauf aux directeurs 
desdits théâtres à se conformer aux délais d'usage, c'est-à-dire à 



teurs, compositeurs et éditeurs de musique, notamment le samedi 23 dé- 
cembre 1854 x 1* l'album Strauss, composé de : Chants au CtW» Taise; 
Schotisch des Guides, la Cascade, Taise; Maihilde, polka; Ter/un Taise, et 
Miss Lucy, polka-mazurka; 2° le quadrille le Pré aux Clercs, arrangé sur 
les motifs de l'opéra le Pré avx Clercs, de Planard, par Strauss; les Co- 
saques, quadrille de Rivière ; 4° le Royal Tambour , quadrille de Musard, sur 
les motifs de Arnaud et Barateau. Le samedi 80 décembre 1854 : V l'album 
Strauss, composé de morceaux déjà désignés, etc., etc. ; 

» Qu'il est également constant, en fait* que cette exécution a eu lieu sans 
aucun consentement desdits auteurs, compositeurs et éditeurs ; 

» Considérant que les lois combinées des 19 janvier et 6 août 1791, 19 juillet 
et 1 er septembre 1793, ont garanti aux auteurs d'ouvrages dramatique^ la 
propriété de leurs couvres et le droit d'en disposer soit par la voie de l'im- 
pression, soit par celle de la représentation ; que l'art. 628 du Code pénal a 
pour objet de réprimer les infractions commises par le dernier moyen au droit 
de propriété des auteurs ; 

» Considérant que les diverses conditions exigées pour donner lieu à l'ap- 
plication dudit article se rencontrent dans l'espèce ; qu'en effet, Strauss est 
directeur et entrepreneur des bals de l'Opéra ; que si la jurisprudence a assi- 
milé à un théâtre des cafés et des salles de concert, et considéré comme des 
représentations scéniques l'exécution dans ces divers lieux de morceaux de 
musique empruntés soit à des opéras, soit à d'aùVes œuvres musicales et 
même de simples chansonnettes, a plus forte raison cette jurisprudence doit- 
elle recevoir son application à l'égard des bals de l'Opéra, qui constituent un 
véritable spectacle donné au public, non-seulement sur le théâtre, mais en- 
core dans la salle tout entière; 

n Considérant qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait dans le sens de la 
loi exécution d'un ouvrage dramatique, que cette exécution soit complète et 
qu'elle comprenne la totalité de l'œuvre ou mémo des morceaux entiers de 
cette œuvre; qu'en effet des motifs détachés; des phrases musicales séparées 
de l'ensemble, n'en sont pas moins une émanation de la pensée originale de 
l'auteur; que ces phrases et ces motifs sont partie intégrante de la composi- 
tion, que leur exécution en public constitue une représentation partielle des 
ouvrages d'où ils sont tirés, et qu'il ne suffit pas, pour leur enlever ce carac- 
tère, d'en altérer le rhythme ou l'étendue attn de les approprier aux néces- 
sités de la danse; 

m Considérant que c'est surtout la pensée de l'acte illicite que l'article 428 
a voulu punir ; que le lucre existe aussi bien si l'on s'empare, contrairement 
à la volonté des auteurs, d'une partie même relativement peu importante de 
leur composition 1 , que dans le cas où l'on s'approprie une portion plus com- 
plète, alors surtout que c'est en général la pensée musicale ta plus saillante, 
celle qui frappe le plus le public, qui fait l'objet (le ces emprunts; que vai- 
nement on prétendrait que ce n'est pas la musique qui attire au liai de 
l'Opéra, où elle n'est qu'un accessoire ; qu'en effet cet accessoire forme un 
élément nécessaire de ces bals, et qu'il importe peu d'ailleurs d'apprécier 
pour queUc proportion la musique doit compter dans l'attrait qu'offrent les 
fetes et dans le gain Illicite que peut en retirer l'entrepreneur; 
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ne monter une pièce qu'après la première série de représentations 
épuisée, et à obtenir le consentement de l'auteur, conformément 
à la loi [87]. 

Théâtres de la province. — Par une tolérance reconnue par 
l'usage, les théâtres de province font journellement représenter, 
sans autorisation formelle, les pièces jouées sur les théâtres de 
Paris et émanées des membres de la Société, à la condition 
de solder aux correspondants des agents généraux les droits d'au- 



» En ce qui touche l'exécution de morceaux tirés d'ouvrages de composi- 
teur» de musique décédés ou ne faisant plus partie de l'association représentée 
par Henrichs, et la revendication par les auteurs des paroles de leur droit de 

copropriété ; 

» Considérant qu'un opéra ou une œuvre musicale, quelle qu'en soit l'éten- 
due, qui se compose à la fois de paroles et de musique, est lo produit d'un© 
collaboration commune* que le génie où lé talent du musicien (suivant l'im- 
portance de l'œuvre) ont été inspirés par l'auteur du poème Ou dos paroles? 
que ce dernier a fourni les situations qui ont amené les effet* grandioses on 
simplement spirituels et gracieux de la musique; que cette participation à 
une même œuvre, bien que dans de* conditions différentes, a toujours créé, 
un profit des auteurs indistinctement, des droits au partage des bénéfices de 
la représentation; qu'assimiler & l'exécution des morceaux détachés tirés dé 
ces oeuvres à uue représentation partielle, c'est simplement décider que les 
avantages résultant de cette dernière espèce d'exécution ou de ré présentation 
appartiennent aux auteurs des paroles comme à ceux de la musique ; que de 
l'intérêt desdits auteurs ainsi établi naît pour eux et indistinctement le droit 
de s'opposer à ce qu'on dispose sans leur consentement du produit commun 
de leurs intelligences réunies; 

» En ce qui touche le droit des musiciens sur les morceaux de musique 
arrangés par eux et destinés à la danse ; 

n Considérant qu'il suffit que cet arrangement ou cette appropriation soit 
le résultat d'un travail intellectuel, et quelque peu Important que soit par lui- 
même le produit de ce travail, puisqu'il donne à celui qui en est l'auteur un 
droit privatif sur son œuvre; que l'arrangement et la disposition des motifs 
tirés é'opéras ou d'autres œuvres musicales, afin de les reproduire confor- 
mément aux exigences de la danse, demandent des connaissances harmonU 
ques et une certaine habileté d'agencement qtii constituent un talent réel ; 
qu'on ne saurait, par ce motif, refuser aux musiciens qui se livrent a cet ar- 
rangement un droit à la propriété de ce qui, par" le fruit de tour travail, est 
devenu leur œuvre particulière, sauf l'autorisation qu'il leur incombe d'obtenir 
des auteurs primitifs ; 

» Considérant que c'est dès lors avec fondement qu'Wenrichs a pu, dans 
l'instance actuelle, représenter, soit les auteurs des paroles, soit les musi- 
ciens arrangeurs, et poursuivie en leur nom le délit relevé à la charge de 
Strauss ; 

» Considérant qu'à tous égards la qualité de directeur des bals de l'Opéra 
en la personne de Strauss, la nature de ces bals, le lieu otl ils se donnent, 
eftftn l'exécution en public et moyennant rétribution des œuvres musicales 
dont il s'agit forment une réunion de circonstances qui constituent le délit 
prévu par l'art. 428 du Code pénal», 

* Par tous ces motifs, la Cour met la sentence dont est appel au néant ; 

» Condamne Strauss, même par corps, a raison du préjudice par lui causé 
à Henrichs es noms qu'il agit à lui payer à titre de dommages-intérêts la 
somme de 50 fr. par chaque bal, pour tenir lieu de la confiscation des ro- 
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teur fixés par les traités. Cette tolérance résulte du consentement 
tacite des auteurs; mais ce consentement ne peut être admis en 
présence d'une défense signifiée par eux ou par leurs cession- 
naires. 

Un auteur peut donc donner l'autorisation de représenter 
une ou plusieurs de ses pièces, pendant un temps déterminé, à 
un directeur de province, à l'exclusion de toute autre administra- 
tion théâtrale de la môme localité ; si un autre directeur de cette 



cettes qui n'ont pu être saisies, et ce conformément aux dispositions des 
arU 428 et a 29 du Code pénal. » 

Le Tribunal, en même temps qu'il avait à se prononcer sur la demande de 
M. Henri chs contre M. Strauss, était saisi d'une autre demande de l'agent 
général de la Société des compositeurs de musique contre M. Dejean, direc- 
teur du Cirque. 

M. Henrichs reprochait à M. Dejean d'avoir fait exécuter au Cirque deux 
airs dont les auteurs, M. Fessy et M. Musard, sont membres de la Société, 
l'un intitulé Constantinople , l'autre Giratda. Jl l'accusait de plus d'avoir 
fait entendre l'ouverture de la Fé(e du village voisin, de Boieldieu, et un 
morceau du Pré aux Clercs, ces deux ouvrages appartenant à la Société. 

M. Dejean nia avoir fait exécuter les deux airs de Constantinople et de 
Giralda, mais reconnut que les morceaux empruntés aux opéras de Boiel- 
dieu et d'Hérold avaient été joués au Cirque. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que le droit appartenant aux demandeurs de s'opposer à l'exé- 
cution des œuvres des membres de la Société n'est pas méconnu, et qu'il 
s'agit uniquement au débat d'apprécier si Dejean a commis à ces mêmes 
droits les infractions qui lui sont reprochées; 

» Attendu, en ce qui touche les airs de l'opéra du Pré aux Clercs, quo les 
demandeurs ne prouvent nullement qu'ils soient aux droits du compositeur 
Hérold, et que la musique de ce dernier ayant été exécutée par l'orchestre du 
Cirque sans accompagnement de paroles, ils ne peuvent être fondés à inter- 
venir du chef de Planard, l'auteur des paroles; 

» Que, s'il est constant qu'un opéra forme entre l'auteur et le compositeur 
une œuvre et une propriété commune qui soit indivisible en ce sens que l'un 
ne puisse, au préjudice de l'autre, associer ultérieurement à ses paroles ou 
à sa musique une autre musique ou d'autres paroles, on ne saurait aller jus- 
qu'à prétendre que l'exécution exclusivement instrumentale de la musique 
puisse donner ouverture à un droit quelconque de la part de l'auteur; 

» Attendu, en ce qui touche les doux airs de la composition de Fessy et de 
Musard, désignés sous les noms de Constantinople et de Giralda, que les de- 
mandeurs n'établissent nullement qu'ils aient été joués au Cirque de Dejean. 
lequel proteste a cet égard contre leurs allégations ; 

» Attendu, en résumé, que l'exécution de l'ouverture du Village voisin, de 
Boieldieu, est, de toutes les infractions à leurs droits qu'il dénoncent aujour- 
d'hui, la seule que* reconnaisse Dejean, et qui soit dès lors établie ; 

» Attendu que le Tribunal possède les éléments nécessaires pour déter- 
miner le préjudice que les demandeurs ont pu en éprouver et la réparation 
qui leur est due ; 
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* 

localité fait représenter ces pièces sur son théâtre, malgré la 
défense formelle sigaiûée par le directeur cessionnaire, il commet 
le délit prévu par les articles 428 et 429 du Code pénal. — Pour 
que le directeur lésé soit admis à le poursuivre, il est nécessaire 
que l'auteur intervienne dans l'instance pour soutenir les droits 
de son cessionnaiie [88]. 

Fragments de pièces. — Les représentations de fragments 
d'ouvrages , comme des ouvrages eux-mêmes, ne sont permises 



» Vu l'article 628 du Gode pénal, et modérant la peine par application de 
farticle 463 du môme Code ; 
» Condamne Dejean à 25 fr. d'amende ; 

» Le condamne, en outre, en 50 fr. de dommages-intérêts et aux dépens. » 
La Société fit appel de ce jugement. 

Arrêt. — « La Cour reçoit Henrichs ès noms qu'il précède, appelant du 
jugement du 18 mai 1855, faisant droit sur ledit appel ; 

» En ce qui touche les morceaux arrangés par Fessy et Musard : 

» Considérant que Dejean a toujours nié qu'ils eussent été joués au 
Cirque, dont il est le directeur, qu'aucune constatation régulière n'invalide 
cette dénégation ; 

n Adoptant de ce chef les motifs des premiers juges ; 

» En ce qui touche l'exécution de l'ouverture de la Fête du village voisin, 

a Considérant que l'appel d' Henrichs n'a, suivant sa déclaration, d'autre 
but que d'obtenir de la Cour une appréciation nouvelle du préjudice quo l'at- 
teinte portée aux droits de l'auteur a pu lui causer, et que le principe de la 
condamnation n'est contesté par aucune des parties; 

» Adoptant à cet égard les motifs des premiers juges; 

» En ce nui touche l'exécution de l'ouverture du Pré aux Clercs, 

m Considérant que cet opéra est l'œuvre de la collaboration commune d'Hé- 
rold, décédé, et de Planard, auteur des paroles ; que cette collaboration, cette 
mise en commun de deux intelligences pour la création d'un même ouvrage, 
donne aux auteurs indistinctement un droit commun sur ce qui est le pro- 
duit de talents d'une nature diverse ; que vainement on opposerait un droit 
revendiqué par Henrichs au nom de Planard ; qu'il s'agit dans l'ouverture 
exécutée au Cirque d'une œuvre purement symphonique à laquelle les paroles 
sont complètement étrangères; 

• Qu'en effet, c'est l'auteur des paroles qui donne au musicien les situa- 
tions propres à mettre en relief le génie de ce dernier, et qui lui inspirent les 
motifs qui distinguent son œuvre ; que l'ouverture d'un opéra en rappelle 
toujours les situations principales, dont elle est en quelque sorte le reflet par 
la reproduction des motifs les plus saillants de l'œuvre, motifs évidemment 
amenés par la situation dramatique qu'ils doivent exprimer ; qu'on ne saurait 
donc méconnaître que l'ouverture d'un opéra fait partie intégrante de l'ou- 
vrage, et qu en conséquence elle devient aux mêmes titres que les passages 
dialogués une propriété commune aux auteurs, propriété que le décès de l un 
d'eux ne peut avoir pour effet d'anéantir à l'égard de l'autre en la faisant 
tomber dans le domaine public ; 

» Considérant dès lors que c'est à tort que les premiers juges n'ont pas re- 
levé à la charge de Dejean le délit d'avoir fait exécuter au Cirque qu'il dirige 
l'ouverture du Pré aux Clercs au mépris des droits de Planard représentés 
par Henrichs ; qu'il y a lieu en cet état de prendre en considération le pré- 
judice causé à la Société des auteurs par la double infraction commise par 
Dejean et de faire une nouvelle appréciation de ce préjudice ; 
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qu'avec le consepteraent exprès et par écrit des auteurs [89]. 

Transport sur un autre théâtre. — ? L'auteur a toujours le 
droit 4e s'opposer au transport de sa pièce d'un théâtre à un 
autre, même quand il s'agit d'une représentation à bénéûce [87]. 

Modifications à un ouvrage déjà représenté. — Tant qu'une 
pièce est au répertoire, l'auteur ne peut la modifier que s'il est 
çu_ cela d'accord avec le directeur [24, 79] , ainsi qu'il a déjà été dit 
précédemment (page 370). 



» Par tous ces motifs, la Cour met au néant le Jugement dont cbt appel, en 
ce qu'il n'a pas déclaré Dejean coupable d'avoir exécuté, saus autorisation do 
Planard, auteur des paroles, l'ouverture du Pré aux Clercs : 

» Fixe à la somme de 100 francs le préjudice causé à la Société des au- 
teurs et compositeurs, condamne en conséquence Dejean, et même par corps, 
à payer à Henrichs ès noms qu'il agit ladite somme. » ( Gazelle des Tribu- 
naux et le Droit, 18-19 et n mai et 16-17 juillet 1855.) 

[•0) Livre ///, Chapitre ht, comédie en un acte, en prose, - MM. Pierron 
et Laferrière contre M. Auger. — Appel à la Cour de Paris (1" chambre). 
— - M. Dejanglc, premier président. — M* Lachaud, avocat de M. Lafer- 
rière; M' Adelon, avocat de M- Pierron; M e Jules Favre, avocat de 
M. Auger. 

M. Auger est auteur d'une comédie-proverbe, tirée d'un roman de Lesage, 
Estevanille Gonzalès, à laquelle il a donné le titre de Vu Moym dange- 
reux ou les Chemins droits sont les plus courts. Cette pièco Ait jouée, en 
1844, à SaùH-Pétersbourg, De retour en France, l'auteur en confia le ma- 
nuscrit a M. Laferrière peur qu'il la fit représenter au Théâtre-Historique. 
M. Laferrière lit recevoir la pièce à ce théâtre comme en étant le seul auteur, 
ainsi qu'il était convenu entre lui et M. Auger pour des raisons particulières ; 
mais le directeur demanda que la pièce fût remaniée, et M. Pierron fttt choisi 
dans ce but. M. Pierron supprima un personnage, composa un nouveau scé- 
nario*, et écrivit la pièce en no conservant que cent trentCNtrois lignes du 
manuscrit primitif. Il modifia le dénûùment, et lit, seul, toutes le* démar- 
ches nécessaires pour la réception, la représentation et l'impression de la 
pièce, 

La pièce ne put être jouée au Théâtre-Historique, mm elle le fut à 
l'Odéon. 

M. Laferrière avait alors informé M. Pierron qu'il existait un premier au- 
teur, et que les droits seraient partagés par tiers, ce qui fut accepté; mais à 
peine la pièce était-elle jouée que M. Auger se présenta à M. Pierron comme 
étant le seul auteur, et forma opposition sur les droits, tant a. l'égard de 
M. Pierron qu'à l'égard do M. Laferrière. 

Un procès s'ensuivit, et, en première instance, les avocats de MM. Lafer- 
rière et Auger reconnurent la bonne toi et la collaboration de M. Piorron. 11 
résulta des débats qu'aucun des trois prétendus collaborateurs n'avait travaillé 
en commun ; donc, s'il y avait eu trois collaborateurs, il devait y avoir trois 
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IV. — Rapports dis auteurs rt compositeurs dramatiques 

entre ia x. 

§ 1. — Collaboration. 
C>' qui constitue la collaboration. 

Le mérite des œuvres destinées au théâtre ne réside pas exclu- 
sivement dans la forme donnée à la pensée, il tient essentiellement 



manuscrits. Pour éclairdr ce fait, le Tribunal ordonna la comparution des par- 
lies, et, après examen, rendit, le 20 août 1852, son jugement en ces termes ; 

Jlcbmbnt. — « Le Tribunal, 

» En ce qui touche la réclamation d'Auger contre Picrrotl ; 

• Attendu que, tout en se prétendant auteur d'une pièce de théâtre, Jouée 
à l'Odéon, ayant pour titre : Lu re III, Chapitre /«, et originairement ayant 
pour titra t Va Moyeu dangereux, Auger reconnaît dans sa demande que des 
changements ont été faits par Pierron dans cette même pièce ; 

» Que, lors de la comparution des parties à l'audience, Auger a reconnu 
de nouveau ce Tait, et a consenti 4 ce qu'un tien des, droits d'auteur fût ac- 
cordé audit Pierron ; 

» Attendu que, dans cet état de choses, le Tribunal n'a pas à se prooccuper 
du mérite, d'ailleurs fort contestable, des modifications émanées de Pierron, 
et qu'il suffit de lui attribuer le tiers que l'auteur veut bien lui concéder; 

■ En ce qui touche la même demande vis-à-vis de Laferrièro ; 

» Attendu qu'il résulte des documents du procès, du l'examen des divers 
manuscrits et des explications des parties à l'audience, que lu sieur Auger est 
l'exécuteur de la pièce dont il s'agit, sauf les modifications faites par Pierron, 
comme il a été dit ci-dessus ; 

» Attendu que Laferrièro no prouve point avoir participé à cette œuvre; 

■ Qu'il est constant, en fait, que le manuscrit lui a été confié par Auger, 
en raison de prêts d'argent que ce dernier avait reçus et qu'il espérait voir 
se continuer pour l'avenir ; 

■ Que si, dans sa correspondance, Auger dit une seule fois a Laferrièro 
« votre pièce, » on voit, dans les termes suivants, que cette expression était 
ironique, et n'attribuait pas à Laferrièro la participation qu'il revendique ; 

• Attendu que Laferrière- ne conteste pas à Auger l'invention première de 
l'ouvrage; qu'il prétend seulement y avoir opéré des changements; 

• Attendu que, faute de justification à cet égard, les droits d'Auger subsis- 
tant dans leur intégrité, sauf le titre concédé S Pferron ; 

■ Attendu que Laferrière, d'autre part, n'a point spécifié, quant a présent , 
un droit comme créancier d'Auger, et qu'il suffit de le lui réserver ; 

« Que dans ces circonstances la saiaie-airèt pratiquée 6* mains de Dulong, 

Sent général des auUmrs dramatiques, par Auger, suivant exploit de Vu- 
le, nufsMer a Paris, en date du 2 octobre 185J, sur Laferrière et Pierron 
pour les droits d'auteur de ladite pièce, est bien fondée & l'égard de La 
fcrrtère; 

■ (Qu'elle doit être validée jusqu'à concurrence des deux tiers seulement, vu 
le droit ci-dessus reconnu à Pierron \ 

» En ce qui touche les dommages et intérêts réclamés par Auger contre 
Laferrière ; 

■ Attendu que le demandeur ayant fait opposition dans le principe recevra 
les deux tiers de son droit d'auteur ; 



à l'idée, à la disposition des scènes, au développement des carac- 
tères, et celui qui, par ses conseils, son intelligence des effets 
dramatiques et son expérience du goût du public, prépare le succès 
de la représentation, peut, à bon droit, quoique étranger à la 
rédaction, être considéré comme auteur [90]. 

On doit donc considérer comme acte de collaboration le con- 
cours prêté, soit dans la conception du plan, soit dans l'exécution 
de ce plan, c'est-à-dire dans l'ensemble des travaux nécessaires 



u Qu'une somme de 200 fr. pour la réparation que lui doit Laferrière M 
suffisante à raison des tort et dommage que le Tribunal reconnaît qu' Auger a 
éprouvés du fait de Laferrière ; 

» En eu qui touche la demande en garantie de Pierron contre Laferrière 

» Attendu qu'elle n'est point Justifiée; qu'il y a lieu seulement d'exonéré 
Pierron des dépens; 

■ Par ces motifs, 

» Réserve à Laferrière son droit comme créancier d' Auger; 

» Dit qu'un tiers des droits d'auteur, à raison des représentations oV la 
pièce de théâtre dont s" agit, jouée à l'Odéon sous le titre de Livre III, Cita- 
pitre I", sera attribué à Pierron ; 

» Déclare, quant aux deux autres Uers des droits d'auteur, bonne et ra- 
lable l'opposition formée par Auger sur Laferrière et fait main-levée en ce qui 
touche le tiers attribué à Pierron ; 

» En conséquence, ordonne que Dulong, tiers saisi, videra ses mains jusqu'à 
concurrence des deux tiers entre celles dudit Auger, et l'autorise a toucher 
l'autre tiers réservé à Pierron; 

» Condamne Laferrière k payer à Auger la somme do 200 fr. à titre de 
dommages et intérêts ; 

» Dit n'y avoir lieu d'allouer de dommages et intérêts h Pierron; 

» Sur les dépens : 

» Attendu que le procès a eu lieu par le fait de Laferrière, qui a remis li 
pièce à Pierron sans y être autorisé ; 

• Condamne Laferrière en tous les dépens envers toutes les parties, y com- 
pris ceux faits par Auger contre Pierron et réciproquement; 

» Sur le surplus des demandes, fins et conclusions des parties, les met bon 
de caiiNO. » 

Ce Jugement ne satisfit pas MM. Pierron et Laferrière, qui interjetèrent 
appel. 

M* Lachaud, pour M. Laferrière, démontra le fait de la collaboration, par 
l'attestation de M. Lajariette, qui avait copié le manuscrit adiré et remarqu. 
les corrections de la main de M. Laferrière. 

« La collaboration littéraire, d'ailleurs — dit l'avocat — ne résulte pas seu- 
lement de corrections écrite»; de deux auteurs, l'un écrit le premier acte, 
l'autre le deuxième, ils sont l'un et l'autre auteurs de toute la pièce. U col- 
laboration est un fait insaisissable : celui-ci a une idée, une intrigue, rien J>- 
plus; il la communique, c'est un collaborateur; celui-là n'a pas d'idée, nuis 
il a un plan ; il met l'idée en mouvement, il fait naître les péripéties, celui-là 
est un collaborateur; un troisième n'a ni idée ni plan, mais il a le style, il 
a le mot brillant, celui-là est encore un collaborateur. Mais ce n'est pas tout. 
Il y a une scène mauvaise dans une pièce, les auteurs le sentent, ils veulent 
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pour livrer l'œuvre à la représentation théâtrale ; ainsi, celui qui, 
ayant donné à l'exécution du plan la forme et les proportions qui 
seules ont fait accepter la pièce au théâtre, qui a présidé aux ré- 
pétitions et à la mise en scène, est un collaborateur [91]. 

Est aussi considéré comme collaborateur celui qui, fournissant 
à un auteur dramatique la donnée principale d'une pièce, a stipulé 
certaines conditions n'ayant pas été ou ne pouvant plus être rem- 
plies. Il entre alors dans le partage du produit de l'œuvre, bien 



la changer, ils ne peuvent en venir à bout, ils vont voir un homme habile qui 
leur refait cette scène, voilà un collaborateur. Les auteurs ne peuvent trouver 
un dénoûment, ou ils en ont trouvé un qui rend la pièce impossible ; i ls vont 
trouver un des maîtres de l'art qui leur donne ce dénoûment, voilà un colla- 
borateur. La collaboration, c'est une péripétie indiquée, une scène, un vers, 
un mot indiqué. Croyez-vous que parce que l'un aura moins écrit que l'autre, 
il sera moins collaborateur? Est-ce que le succès se mesure à la toise? est-ce 
que lorsque Scribe aura fait deux scènes dans une pièce qui aura cent scènes, 
pa.* exemple, est-ce qu'il sera moins collaborateur que l'autre? Dans les Mé- 
moires du Diable^ une pièce qui a eu un énorme succès, les auteurs, qui 
avaient fait une pièce charmante, avaient un dénoûment impossible ; ils étaient 
fort embarrassés ; ils vont trouver un homme habile. 

» Dans le cours de la pièce, on entendait à différentes reprises tinter une 
sonnette. — Faites tinter votre sonnette au dénoûment, dit l'homme habile. 
On suivit son conseil, et la pièce fut non-seulement sauvée, mais encore elle 
eut un énorme succès. Ce n'est donc pas au manuscrit qu'il faut se reporter 
quand on veut savoir quelle a été la part de collaboration d'un auteur dans 
une pièce. 

» M. Laferrière, dit en terminant M« Lachaud, a corrigé la pièce de M. Auger, 
dont M. Pierron n'a fait que modifier quelques scènes. » 

M e Adelon, avocat de M. Pierron, dit que son client ignorait absolument 
ce qui avait pu se passer entre MM. Auger et Laferrière; que dès lors il ne 
pouvait ni combattre ni soutenir les prétentions de ce dernier ; que dans la 
supposition qu'il y avait trois auteurs, il s'était contenté d'un tiers des droits; 
qu'il s'en contentait encore s'il était reconnu qu'il y avait trois auteurs; mais 
que si le Tribunal n'en reconnaissait que deux, alors il demandait sa moitié, 
parce que la part du collaborateur évincé devait nécessairement accroître les 
deux autres. 

M. Altaroche, directeur do l'Odéon, écrivait au sujet de cette pièce à 
M. Pierron : « Tous ceux qui voudront bien prendre la peine de comparer les 
deux manuscrits vous diront, sans plus ample examen qu'une simple lecture, 
que Livre II! a corrigé lté Chemins droits dix fois plus qu'il n'en faut pour 
constituer une part loyale et honorable de collaboration. 

» Si l'on vous suscite, par impossible, quelques difficultés à ce sujet, allez 
sans hésitation devant la commission des auteurs dramatiques, gardienne de 
la dignité de ses membres, et soumettez-lui les deux manuscrits. L'issue sera 
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que la pièce produite par cette donnée n'ait été jouée qu'après 
avoir été transformée par un nouveau collaborateur qui, cepen- 
dant, ne s'est servi 4e la première pièce qu'à titre de cadre et de 
modèle [92], 

Il en est encore ainsi d'un tiers auquel on s'est adressé pour 
arranger une pièce et en obtenir la représentation, bien qu'iln'aU 
pas accompli cette dernière condition, etqu'il soit établi que celui 



. bien certainement heureuse pour vous, cl votre caractère aura à s'en ap- 
plaudir autant que votre talent. » 

« En résumé — dit M e Adclon — l'idée de la pièce appartient à Lesage. 
L'idée d'exploiter l'idée du grand maître appartient à M. Auger. L'exécution 
de la pièce, telle qu'elle existe, appartient à M. Pierron. La part de collabo- 
ration de M. Pierron est donc au moins égale à celle de M. Auger; et des 
lors il n'y a aucune raison pour lui faire une condition moins bonne. » 

M e Jules Favre, avocat de M. Auger, dit que la pièco a été modifiée par 
M. Pierron à l'insu de M. Auger; que les plans, l'exécution, les péripéties, le 
dénoùmcnt, tout est propre à M. Auger; que si l'on faisait jouer les deux 
pièces le même soir, le public verrait deux fois la même chose, et que le vé- 
ritable auteur est M. Auger. 

Arrêt. — « La Cour, 

» En ce qui touche Laferrière, 

» Considérant qu'en supposant que Laferrière n'ait en rien contribué à la 
rédaction de la pièce intitulée Liv e ///, Chapitre il n'en résulterait pas 
nécessairement que sa prétention fût mal fondée; 

»» Que le mérite des œuvres destinées au théâtre ne réside pas exclusive- 
ment dans la forme donnée à la pensée ; qu'il tient essentiellement à l'idée, à 
la disposition des scènes, au développemeut des caractères, et que celui qui, 
par ses conseils, son intelligence des effets dramatiques et son expérience 
du goût du public, prépare le succès de la représentation, peut, à bon droit, 
quoique étranger à la rédaction, être considéré comme auteur; 

n Mais considérant que tel n'a pas été le rôle de Laferrière dans la circon- 
stance actuelle ; qu'il ne prouve pas avoir concouru à la rédaction ou modifié 
la disposition des scènes ; qu'il résulte, au contraire, de la comparaison des 
manuscrits, œuvro exclusive d'Auger et de Pierron. que Lafernèrc n'a pris 
aucune part, directe ou indirecte, à la composition de la pièce; 

» En ce qui touche Pierron ; 

» Considérant nue les documents du procès établissent qu 1 Auger n'a point 
ignoré la remise de son manuscrit à Pierron ; qu'il ne s'en est pas plaint, et 
qu'à plusieurs reprises il a reconnu l'utilité de la collaboration do celui-ci ; 

n Que si l'idée de la pièce appartient à Auger, les modifications apportées 

f>ar Pierron à l'œuvre originale sont considérables; qu'elles attestent de 
'intelligence et du goût, et qu il serait contraire à la fois à l'usage et à la 
justice, quand le succès est dû à Pierron non moins qu'à Auger, de faire à 
chacun d'eux une condition différente ; 

o Confirme le jugement à l'égard de Laferrière, infirme lo jugement quant 
à Pierron, ordonne que les droits d'auteur et tous autres avantages appar- 
tiendront à ce dernier pour moitié, 
m Donne main-levée des oppositions formées par Laferrière ; 
» Condamne Auger aux dépens. » 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 23 mars 1853.) 
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à qui appartient l'idée première a seul rédigé le manuscrit primi- 
tif. Il suffît, pour justifier la collaboration, qu'il soit constaté que 
la pièce jouée présente des différences notables avec la pièce telle 
qu'elle existait a l'origine; que le plan primitif a été modifié; 
que des personnages nouveaux et un rôle de travesti y ont été in- 
troduits; que le dénoûment et la partie du dialogue en prose ont 
subi des changements importants [93]. 



[91] La Conscience. — M. Michel Lévy contre M. Lockroy. — Tribunal civil 
de la Seine (1»« chambre). — 3 et 9 mai 1855. — » M. Debelleyme, prési- 
dent. '— < M c Crémieux, avocat dû M, Michel Lévy ; M? Paillard do Ville- 
neuve, avocat de M. Lockroy, || Appel de M. Michel Lévy. <— Coup impé- 
riale de Paris (l re chambre). — h mars 1850. — M. d'Ksparbès de Luaaan, 
président. — Mômes avocats. — M. Sallé, avocat général. 

En 1853, M. Alexandre Dumas présenta à M. Hostein, directeur du théàtro 
do la Gaîté, une pièce qui devait être louée en trojs soirées. Elle ftit refusée. 
L'année suivante, M, Laferrière, qui venait de contracter un engagement à 
l'Odéon, manifesta le désir de jouer dans cette pièce -, MM* Alphonse Royer 
et Gustave Vaez, directeurs de ce théâtre, l'acceptèrent dans sa forme primi- 
tive, c'est-à-diro que trois soirées consécutives devaient être consacrées à la 
représentation totale. 

La mise & l'étude démontra que ce mode n'était pas sans inconvénient, et 
on songea à la réduire en six actes t et de faire d'une trilogie une bilogie, 
M. Lockroy fut chargé de ce travail, qu'il fit aux répétitions, dont le nombro 
s'éleva à cinquante. Rien n'était modifié dans le plan général do l'ouvrage. 

Après la première représentation, M. Alexandre Dumas fut seul nommé, 
bien que M. Lockroy touchât la même part de droit que lui, le troisième 
tiers étant réservé à l'avance. 

M. Lockroy avait, avec M. Michel Lévy, libraire éditeur, un traité aux 
termes duquel il devait prévenir tout collaborateur qu'il était engagé envers 
cet éditeur et que par ce fait, tous ceux qui travaillaient avec lui se trou- 
vaient nécessairement soumis comme lui au traité qui le liait.!) pouvait arri- 
ver qu'un auteur, en collaboration avec M. Lockroy, eût lui-môme traité avec 
un autre éditeur. Alors les deux éditeurs, avertis par les auteurs, devaient 
s'entendre et faire la vente en commun : c'est ce qui s'était passé pour lréme t 
pièce composée par M. Lockroy en collaboration avec M. Scribe. 

M. Alexandre Pumas, se considérant comme seul auteur, de l'avis môme 
de M. Lockroy, vendit à M. Tarride le droit d'éditer la Conscience. M. Mi- 
chel Lévy, trouvant qu'un auteur qui avait assisté 4 cinquante repétitions, 
pour faire des arrangements indispensables, qui avait réduit douse tableaux 
à six et qui touchait une part de droits, était un collaborateur, assigna 
M. Lockroy en payement de 4,000 fr., si mieux il n'aimait l"!ui payer 950 fr. 
pouf la moitié dans le produit de la vente du manuscrit } 2" lui abandonner 
la moitié de la propriété de l'ouvrage, en s'entendant avec M. Aleiandre 
Dumas et en rapportant son consentement. 

Le Tribunal civil de la Seine jugea ainsi eette demande : 
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Si cependant l'auteur de l'idée première a remis son manuscrit 
à un autre auteur projetant d'écrire ta pièce en collaboration avec 
lui ; que ce dernier, ayant gardé pendant près d'une année le scé- 
nario, le loi ait restitué sur sa demande sans faire aucune réserve ni 
constaté d'aucune façon qu'il y ait travaillé ; que le projei de col- 
laboration, en un mot, n'ait pas été suivi d'éxécution, l'auteur pri- 
mitif est en droit de disposer de son idée et de son plan, et de fon- 
dre ces éléments dans la combinaison d'une nouvelle pièce [94, 95] . 



Juge m k NT. — « Le Tribunal, 

» Attendu qu'il est constant entre les parties que Lockroy a vondu à Michel 
Lévy frères, le droit exclusif d'imprimer, publier et vendre les pièces de 
théâtre qu'il ferait représenter, soit qu'il les eut composées seul, soit qu'il les 
eût faites en collaboration avec un ou plusieurs autres auteurs; 

» Attendu que les deux contractants ont été d'accord pour entendre, par 
pièces faites en collaboration, les pièces à la composition desquelles concou- 
rent deux ou plusieurs auteurs, et à laquelle ces deux ou plusieurs auteurs 
attachent ou ont le droit d'attacher leurs noms; 

» Que tel est le sens, déterminé par l'usage, des termes qu'ils reconnais- 
sent avoir employés ; 

» Attendu que si Michel Lévy frères avaient voulu que le mot collabora- 
tion eût un sens plus étendu et comprit môme le concours résultant de cou- 
pures, modifications et remaniements apportés, avant la représentation, à 
une œuvre déjà composée, ils auraient du l'énoncer en termes explicatifs ; 

» Que cette explication formelle était d'autant plus nécessaire, que si le 
sens restreint du mot collaboration est clair et précis par lui-même, il n'en 
est pas de même du sens étendu, qui aurait pour effet de considérer comme 
collaborateur toute personne qui aurait concouru à des modifications appor- 
tées à l'œuvre primitive ; 

» Que la nécessité de fixer la limite à laquelle un travail do ce genre de- 
vrait être considéré comme une collaboration, rendait éminemment indispen- 
sables des clauses explicatives; 

» Attendu qu'il résulte des documents de la cause que le drame la Con- 
science, imité de l'allemand, a été conçu et composé par Alexandre Dumas 
seul, environ deux ans avant la première représentation de la pièce jouée à 
l'Odéon ; que l'auteur en avait confié le principal rôle à l'acteur Laferrière, 
alors au théâtre de la Galté, et qui, plus tard, la porta, comme pièce de dé- 
but, au théâtre de l'Odéon, où la pièce fut reçue ; 

• Qu'en préparant la représentation, il fut reconnu qu'il y avait nécessité, 
pour assurer le succès, de faire subir à la pièce des modifications, et notam- 
ment d'en réduire l'étendue ; 

» Que Lockroy, ami do l'auteur, se chargea de ce travail, d'abord par sim- 
ple obligeance, et ensuite en acceptant une rémunération, parce qu'il se 
chargea, en outre, de surveiller les répétitions et la mise en scène ; 

» Attendu que Dumas seul a été annoncé comme auteur de la pièce ; 

» Qu'il n'est pas allégué que Lockroy ait ajouté à la composition primitive 
soit des scènes nouvelles et à effet, soit des nouveaux personnages, de ma- 
nière à affecter le fond même de l'œuvre et à y introduire des parties de son 
invention ; 

» Qu'il suit de là que la création de l'œuvre appartient à Dumas ; qu'il est 
l'unique auteur, et que c'est avec raison que Lockroy n'a pas élevé la pré- 
tention d'être le collaborateur de Dumas dans la pièce dont il s'agit ; 

» Que Lockroy a donc été fondé à ne pas imposer à Dumas, pour condi- 
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Donc, celui qui n'a pas apporté un concours sérieux à une 
œuvre commune ne peut revendiquer ni la qualité ni les droits de 
collaborateur. Si le manuscrit lui a été remis en vue d'une colla- 
boration projetée, que ce manuscrit soit entre ses mains et qu'il 
résulte des documents du procès qu'il fa'a pris aucune part directe 
ou indirecte à la pièce , le Tribunal ordonne qu'il rende ledit ma- 
nuscrit, dans un court délai, au véritable auteur. Ce dernier peut 
en disposer comme de cbose lui appartenant, sans que celui dont 



tion des remaniements, coupures et arrangements qu'il consentait à faire à 
l'œuvre primitive, l'obligation de livrer le manuscrit à Michel Lévy frères, 
encore bien qu'il ait reçu pour prix de ce travail une part dans les droits 
d'auteur revenant à Dumas, part qu'il reçoit non comme auteur, mais 
comme créancier de Dumas; 
n Par ces motifs, 

■ Déclare Michel Lévy frères mal fondés dans leur demande ; 
» Les en déboute et les condamne aux dépens. » 

M. Michel Lévy interjeta appel de ce jugement, qui fut infirmé : 

Arrêt. — • La Cour, — Considérant qu'en matière d'ouvrages tels que ceux 
qui font l'objet du traité verbal intervenu entre Lévy et Lockroy, il est d'u- 
sage d'entendre par collaboration le concours prêté, soit dans la conception 
du plan, soit dans l'exécution de ce plan, c'est-à-dire dans l'ensemble des 
travaux nécessaires pour livrer l'œuvre à la représentation théâtrale ; 

» Considérant qu'il résulte des documents du procès que Lockroy a coo- 
péré à la création du drame intitulé ta Conscience, en donnant à l'exécution 
du plan conçu ou imité par Alexandre Dumas la forme et les proportions qui 
seules l'ont rendu acceptable par l'administration du théâtre de 1 Odéon ; que 
Lockroy a présidé aux répétitions et à la mise en scène de ce drame; que s'il 
n'a pas été indiqué au public comme l'un des auteurs, il reconnaît avoir 
perçu une partie du produit des droits attribués aux auteurs ; 

■ Qu'il a donc été le collaborateur d'Alexandre Dumas, et était tenu d'as- 
surer à Lévy l'impression et la publication du drame /a Conscience, concur- 
remment avec l'éditeur d'Alexandre Dumas ; 

» Qu'en n'exécutant pas cette convention, il a causé à Lévy un préjudice 
dont, il lui doit la réparation, et que la Cour a les éléments nécessaires pour 
en fixer la quotité ; 

» Infirme: 

» Condamne Lockroy à payer à Lévy la somme do 1,000 fr. à titre de 
dommages-intérêts. • 

(Le Droit, 10 mai 1855 et 5 mars 1856.) 

a 

[92] L'Ange de Minuit et la Dame aux soucis. — M. Laferrière contre 
MM. Barrière et Plouvier. — Tribunal civil de la Seine (l re chambre). — 
— 0 août 1861. — M. Benolt-Champy, président. 

Les faits de la cause ressortent suffisamment du jugement. 
Jk.f.mfnt. — « Le Tribunal : 

» Attendu qu'il résulte des documents produits au Tribunal que Laferrière 
a donné à Théodore Barrière l'idée d'une pièce dont le sujet serait le Pacte 
d'un médecin avec la Mort, et lui a indiqué les principales péripéties de ce 
drame ; 
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la qualité de collaborateur a été rejelée puisse prétendre à un 
droit quelconque, soit sur l'œuvre elle-même, soit sur ses pro- 
duits [95j. 

Inventeurs de trucs dans les féeries. — Dans les ouvrages pu- 
rement littéraires, la décoration ne peut être considérée que 
comme un accessoire très-secondaire qui ne se rattache sous au- 
cun rapport à la collaboration de l'œuvre ; mais il n'en est pas 
de même pour la nature des pièces féeries ; ici, au contraire, la 



■ Attendu que, sur les indications fournies par Laferrière, Barrière a écrit 
un drame intitulé la Dam» aux sourm, et que, comme compensation de sa 
collaboration, il s'était engage. Sous un dédit de 25,000 fr., à lui confier ex- 
clusivement le rôle principal dans cet ouvrage • 

. Attendu que sur le refus dé plusieurs directeurs de! théâtre de recevoir 
la pièce telle qu'elle était écrite, la collaboration d'Édouard Plouvier » été 
sollicitée; que l'élément fantastique y a été introduit dan« une plus liw 
part, et qu'enfin la pièce, modifiée par Plouvicr, a été représentée sur lu 
théâtre de l' Ambigu-Comique, sous le titre de l'Ange de minuit; 

a Attendu que de la comparaison des deux pièces résulte la preuve que 
l'Ange de minuit repose sur la même donnée que ta Dame aux soUcis; que 
dé* scène* entières et même des fractions d'actes ont été empruntée» à U 
pièce originaire ; que le caractère des principaui personnage* n'est pas changé, 
et qu'en un mot* la pièce de ta Dame aux tout m a servi de cadre et de mo- 
dèle pour l'Ange de minuit; 

» Attendu que, dans cette» dernière pièce, le rôle du personnage principal 
n'a pas été confié à Laferrière ; qu'il est donc juste, à litre de dWmages- 
intérets, de lui allouer la moitié des droits d'auteur revenant a Barrière, pour 
la représentation théâtrale du drame de l'Ange minuit; 

» Attendu, en ee qui touche Plouvier, que Lafemère ne juauiie d'aucun en- 
gagement de sa part ; 

n Par ces motifs, 

• Condamne Barrière à payer à Laferrière la moitié des droit» d'auteur 
qu'il a touchés ou touchera pour la représentation tliéàtrale du drame inti- 
tulé l'Ange de minuit; 

» Déclare Laferrière mal fondé dan» sa demande contre Ploui ier ; 

» Condamne Barrière aux dépens envers Laferrière ; 

s Condamne Laferrière envers Plouvier. • 

93] Le Cabaret de Ramponnenu. — M. Boudin contre M. Lesiiv. — Tri- 
bunal civil de la Seine (1™ chambre). — 18 novembre 1868. — M. 1> )• >- 
vaux, président. — M Dclaage poer M. Boudin ; M* Charboimet pour 
M. Ijesire. — M. Manuel, avocat impérial (conclusions conformes.) 

M - Delaage, avocat de M. Boudin, expose que dès 1801, M. Lesire, auteur 
dramatique, a proposé a M. Boudin d'arranger pour te théâtre le ma*u*ern 
d'une pièce en un acte, ayant pour titre te (Jaharet de Hamptmntnu. La 
proposition fut acceptée, et M. Boudin fit subir au manuscrit de M. Lesire 
d'importantes modifications. C'est ainsi que le nombre des personnages, qui 
était de trois seulement dans le principe, fut porté à cinq. Il résulte de ces 
faits que M. Boudin a bien été le collaborateur de M. Lesire. Lé noureau 
manuscrit issu de cette collaboration a été accepté sans modification an 
théâtre des Folies-Marigny, où il a obtenu un légitime succès. Cependant 



)igitized by Googl 



— 581 — 

pièce presque tbiit entière consiste dans la machine ou le truc; 
les paroles et les scènes sont motivées par lui ; sans lui elles n'au- 
raient aucune signification ni valeur. L'inventeur et le fabrica- 
teur d'un truc qui constitue essentiellement le mérite de la pièce 
peut donc être déclaré collaborateur, èt, à ce titre, avoir droit à 
participer aux bénéfices que ladite pièce peut produire [96]. 

Pièces tirées de romans. — - Aux termes des articles 50 et 51 
des statuts de la Société des gens de lettres (voir page q8&), lors- 



M. Lesire est seul indiqué sur l'affiche du théâtre comme auteur du Caba- 
ret de Ramporiheau, ainsi que II Charles Lecocq, auteur de la partition, et 
touche seul, comme librettiste, les droits d'auteur; M. boudin demande à 
être reconnu comme collaborateur de la pièce et comme ayant droit, en cette 
qualité, à la moitié des bénéfices et h tous les avantages résultant de la col- 
laboraUon ; il demande que son nom figure sur les affiches et placards an- 
nonçant la pièce. 

M e Charbon nel, avocat de M. Lesire, répond que c'est à la suite du succès 
obtenu au théâtre des Folies-Marigny, par la représentation du Cabaret de 
Ramponneau, que M. Boudin a imaginé do se déclarer le collaborateur do 
M. Lesire ; il soutient qne celui-ci est le seul auteur de cette opérette et que 
M. Boudin n'a jamais été son collaborateur. 

M. Boudin est connu dans le monde dramatique pour ses relations avec 
les directeurs de théâtre, et le concours qu'il prête pour faire agréer telle ou 
telle pièce par tel ou tel théâtre. M. Boudin a été mis en relation avec 
M. Lesire, qui s'est engagé à faire accepter le Cabaret de Ramponneau par 
le Théâtre Déjazct. De* conventions furent arrêtées entre M. Lesire et 
M. Boudin, relativement aux droits d'auteur et aux bénéfices que la pièce 
pouvait produire. C'est dans ces circonstances que M. Lesire a remis à 
M. Botidln deux manuscrits du Cabaret de Ram / tonneau, ayant tous deux la 
même action, mais ayant pour chacun d'eux un dénoûment différent. A la 
suite de longs retards de la part de M. Boudin, M. Lesire s'est occupé lui- 
même du soin de faire recevoir sa pièce, et il réussit à la faire accepter 
par M. Montrouge, le directeur du théâtre des Folies-Marigny ^ qu'il con- 
naissait personnellement. 

La pièce du Cabaret de Rampnnncnu ayant été reçue par les soins seuls do 
M. Lesire, c'est celui-ci qui, seul encore, a assisté aux répétitions de sa 
pièce, qu'il a modifiée en grande partie pendant les répétitions. 

M. Boudin soutient qu'il est le collaborateur de M. Lesire, parce qu'il au- 
rait fait des modifications; mais si des modifications ont été faites, c'est â 
l'insu de l'auteur, M. Lesire, et, d'ailleurs, c'est le manuscrit de M. Lesire 
qui seul a été accepté et qui a servi pour les représentations de la pièce, à 
laquelle M. Boudin est resté étranger. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

»• Attendu que, s'il n'est pas contesté que l'idée première de l'opérette in- 
titulée le Cabaret de Ramponneau appartienne exclusivement à Lesire, qui 
seul a rédigé le manuscrit primitif, il est néanmoins constant que la pièce 
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que le sujet et les détails d'une pièce de théâtre sont empruntés à 
l'auteur d'un livre ou article de journal ou revue, cette reproduc- 
tion ou imitation doit être autorisée par l'auteur. L'auteur devieut 
alors collaborateur ec touche une part des droits fixés, soit à 
l'amiable entre les auteurs, soit par la commune intervention du 
Comité de la Société des gens de lettres et de la Commission des 
auteurs et compositeurs dramatiques. 
Ce principe, aujourd'hui consacré par l'usage, n'était pas admis 



telle qu'elle a été représentée au théâtre des Folies-Marigny présenta arec la 
pièce telle qu'elle existait à l'origine de» différences notables ; 

» Que le plan primitif a été modifié ; que des personnages nouveaux et un 
rôle de travesti ont été introduits dans la pièce; que l'action, le dénoùiuenl 
et la partie du dialogue en prose ont subi des changements important» ; 

i Qu'il résulte des documents produits au débat, et notamment de la cor- 
respondance des parties, que Boudin a été chargé par Lesirc d'arranger U 
pièce et d'en obtenir la représentaUon au théâtre ; 

» Que les cliangemcnts introduits dans la pièce ont été proposés par Bou- 
din ; que l'ouvrage a été constamment qualifié par Lesirc de « notre pièce;» 
qu'en un mot, une communauté d'intérêts complète parait avoir existé entre 
les deux parties; 

» Que, si Boudin n'a point réussi dans les tentatives faites pour obtenir li 
représen tation au Théâtre Déjazct, et si la pièce a été admise et reprv*nt<* 
au théâtre des Folies-Marigny par les soins de Lesire seul, les droits résul- 
tant de la collaboration active de Boudin n'en restent pas moins acquis â ce 
dernier ; 

» Que 1 .'--ire n'établit par aucun document que Boudin ait renoncé â ce que 
son nom figurât sur l'affiche, ou que ses droits fussent limités exclusivement 
au cas où la représentation de la pièce modifiée aurait heu au Théâtre Dé- 
Jaiet ; 

» Qu'il y a donc lieu d'ordonner que le nom de Boudin accompagnera ce- 
lui de Lesirc sur l'affiche des Folies-Marigny, et que les droits d'auteurs 
seront partagés entre les ayants droit, suivant une proportion que le Tribu- 
nal a les éléments nécessaires pour fixer; 

• Far ces motifs, 

» Ordonne que le nom de Boudin, collaborateur de Lesire, pour l'opéretv 
inUtulée le Cabaret de Ramponneau, figurera après celui do Lesire sur l'affi- 
che du théâtre où la pièce sera représentée; 

» Dit que les deux Uers des droits d'auteurs seront attribués à Lesirc, le 
dernier tiers â Boudin ; que celui-ci participera, en outre, dans la même pro- 
portion, â tous autres avantages qui pourraient être attribués aux auteurs; 

» Ordonne que Lesire tiendra compte, avec les intérêts du Jour de la de- 
mande, des sommes qui pourraient avoir été perçues par lui seul au détri- 
ment de Boudin, â dater de la première représentation. .. ; 

m Condamne Lesire aux dépens. » 

[Gazette des Tribunaux et le Droit, 20 novembre 1868.) 

f94J La Cour du Roi Pétaud et Riquet à la houppe. — M. de Jallais contre 
M. Jaimc fils. — Commission des auteurs et compositeurs dramatiques.— 
10 mai 1800. — M. du Saint-Georges, président. 

La sentence arbitrale fait suffisamment connaître l'objet de la contesta- 
tion. 
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il y a trente ans, et à cette époque, un jugement confirmé par un 
arrêt avait établi que ces emprunts ou ces imitations ne donnaient 
lieu qu'à des dommages-intérêts, déclarant qu'on ne pouvait avoir 
droit au titre de collaborateur, ainsi qu'aux bénéfices en résultant, 
qu'autant que l'on aurait travaillé à la pièce [97], 

L'auteur qui — faisant la cession d'une pièce à un autre qui se 
charge de la transformer — stipule que le cessionnaire reste 
maître de la collaboration et pourra même signer seul, se réser- 



a La Commission des auteurs et compositeurs dramatique, — Attendu que 
des explications de M. Jaime, dont l'exactitude n'est sur aucun point con- 
testée par Bl. de Ja liais, il résulte que MM. Jaime et de Jallais ont, il est 
vrai, projeté d'écrire en collaboration une pièce intitulée Biquet à la houppe, 
dont l'idée première et le plan appartiennent à M. Jaime, mais que ce projet 
n'a pas été suivi d'exécution ; 

» Attendu qu'en effet, après avoir pendant un an, gardé le scénario de 
Biquet à la houppe, à lui confié par M. Jaime, M. de Jallais en le restituant à 
M. Jaime, lorsque celui-ci l'a réclamé, n'a fait aucune réserve ni constaté 
d'aucune façon qu'il eût mis la main à l'œuvre ; 

» Attendu que dès lors M. Jaime était en droit de disposer de son idée et 
de son plan, et de fondre ces éléments dans la combinaison de la Cour du 
Boi Pétaud, représentée depuis au théâtre des Variétés ; 

» Attendu quo si M. de Jallais, antérieurement à la communication par 
M. Jaime du plan de Riquet à ta houppe, avait, comme il le dit, composé 
pour le théâtre des Folies-Marigny, une pièce avec laquelle la Cour du Boi 
Pe'tau/l présente des analogies préjudiciables à ses intérêts, M. Jaime, qui a 
toujours ignoré l'existence de cette pièce, ne saurait être responsable du tort 
que lesdites ressemblances peuvent aujourd'hui causer à M. de Jallais; 

* Attendu que M. de Jallais ne demande d'ailleurs aucune indemnité ; 

» Déclare mal fondée etsans objet la plainte portée par M. de Jallais contre 
M. Jaime, au sujet de la Cour du Boi Pétaud. 

95] La Clef des Songes, féerie. — MM. Labiche et Delacour contre M. Hos- 
tein, ancien directeur du théâtre du Châtelct, et M. Pinet, syndic de la 
faillite. — Tribunal civil de la Seine (l ro chambre). — 30 juin et 7 juil- 
let 1869. — M. Dclesvaux, président. — M e Dclasalle, avocat de MM. La- 
biche et Delacour ; M* Andral, avocat de MM. Hostein et Pinet, syndic es 
nom. — M. Manuel, avocat impérial (conclusions conformes.) 

MM. Labiche et Delacour sont auteurs d'une féerie intitulée la Clef des 
Songes, qui devait être jouée au plus tard le 15 janvier J8G8, au théâtre du 
Châtelet, dont M. Hostein était alors directeur. Celui-ci ayant promis son 
concours à l'œuvre future, les deux auteurs sollicitèrent de la Commission 
l'autorisation expresse de composer la pièce avec M. Hostein, très-expéri- 
menté dans ce genre d'ouvrages. La Commission autorisa cette collaboration ; 
la pièce fut conduite à bonne fin, et le manuscrit remis en temps opportun 
au directeur, qui, peu après, fut déclaré en état de faillite, au moment où il 
venait de céder l'exploitation du Uiéàtre du Châtelct à MM. Delabrosse et 
Fischer. 

M. Hostein n'ayant alors apporté aucun concours sérieux a l'œuvre com- 

39 
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vant pour cette cession une rémunération réglée et limitée par 
cette convention, — n'est pas fondé à réclamer au delà des avan- 
tages stipulés, c'est-à-dire à revendiquer tous les droits qu'en- 
traîne d'ordinaire la collaboration [98]. 

Traduction refaite» — Lorsqu'il a été établi qu'une première 
traduction d'an livret d'opéra a été refusée par le directeur du 
théâtre auquel l'ouvrage était destiné, et que cette traduction a 
été à peu près refaite par un autre auteur, le premier traducteur 



munc, ni encore pris aucune part directe ou indirecte à la pièce, MM. La- 
biche et Delacour l'assignèrent, ainsi que M. Pinet, syndic de la faiUite : 
1* en restitution du manuscrit de la Clef des Songes et en déchéance de tout 
droit de collaboration ; 2° fin dommages-intérêts pour inexécution des con- 
ventions intervenues relativement à la prochaine représentation de la pièce. 

On doit noter qu'au cours du procès, M. Hostein obtint un concordat. 

Indépendamment de plusieurs questions de forme et de fins de non-rece- 
voir, que le jugement fait suffisamment connaître, l'affaire présentait à ré- 
soudre certaine difficultés de collaboration littéraire et dramatique. 

En droit, on soutenait, au nom de M. Hostein, que la collaboration théâ- 
trale ne peut être mesurée ni pondérée. Quand un auteur a, par traité, ac- 
cepté un collaborateur, il ne peut plus discuter sa part de travail; de sim- 
ples conseils, des mots, un titre, un cadre constituent la collaboration, qui 
varie à l'infini. De toutes les paternités, la plus impossible à rechercher et 
à découvrir, c'est la paternité littéraire fit dramatique. Il n'y a qu'une seule 
exception, c'ett lorsque, après le traité de collaboration, l'un des auteurs 
prouve que son collaborateur projeté n'a fourni aucun concours, par ma- 
ladie, absence ou tout autre motif ; mais si un concours quelconque a été 
donné, le traité doit être exécuté. En fait, terminait l'avocat, les lettres 
adressées par MM. Labiehe et Delacour à M. Hostein prouveraient sa colla- 
boration. 

Au nom de MM. Labiehe et Delacour, on soutenait que le traité n'avait été 
qu'un projet, et que M, Hostein était tenu d'établir la part qu'il avait réelle- 
ment prise à l'œuvre. Mais la correspondance même prouverait qu'il n'a 
rien fait. On lui a seulement demandé dos conseils qu'il n'a pas donnés. 
MM. Labiche et Delacour mettaient M. Hostein au défi de citer une scène, 
un couplet, un mot de lui, ou une ligne de sa main sur le manuscrit. 

Jugement. — s Le Tribunal, 

» Attendu que l'action contre laquelle Hostein se défend, touche directe- 
ment à sa personne et ne concerne pas exclusivement l'administration de se» 
biens; 

n Quo dès lors, malgré qu'il ait été mis en faillite par jugement du 13 oc- 
tobre 1868, et que l'acUon à laquelle il répond soit postérieure à cette date, 
l'article 443 du Code de commerce ne fait pas obstacle à son maintien en 
cause ; 

» Que la demande en dommages-intérêts est corrélative à une demande 
principale, et que, en conséquence, ces deux demandes ne peuvent pas être 
divisées quant aux juridictions devant en connaître ; 
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peut avoir droit à nue indemnité pécuniaire, mais non au titre de 
collaborateur [99], 

Collaboration entre auteur et compositeur. — Dans une affaire 
récente, le Tribunal a refusé à un auteur le droit de revendiquer 
la collaboration d'un compositeur, c'est-à-dire d'obliger les héri- 
tiers du compositeur à livrer la partition pour compléter l'oeuvre 
de l'auteur, en s'appuyant sur les motifs suivants : que la conven- 
tion n'avait jamais eu un caractère suffisamment ferme et définitif 



» Qu'il ne s'agit pas d'ailleurs de la vérification» mais bien de la fixation 
d'une créance donnant lieu à contestation, et que l'article 500 du même 
Code de commerce réserve, en ce cas, la compétence du Tribunal civil; 

» Par ces motifs, rejette les fins de non-recevoir, et statuant au fondi 

h Attendu qu'il est constant, en fait, et reconnu par toutes les parties que, 
après autorisation spéciale de la Commission des auteurs dramatiques, La- 
biche et Delacour s'étaient engagés verbalement à faire avec Hostein, pour 
le théâtre du Chàtelet, dont il était alors directeur, une pièce que ce dernier 
devait faire jouer à ce théâtre, au plus tard le 15 jan?ier 1868 ; 

» Que cette pièce ayant été composée, le manuscrit en a été remis, en 
temps utile, par Labiche et Delacour, à Hostein, qui ne l'a pas fait jouer; 

» Qu'à la demande de Delacour et de Labiche la lui réclamant, Hostein ré- 
pond qu'il est co-propriétaire de cette pièce parco qu'il a été leur collabora- 
teur ; 

» Qu'elle a reçu pour titre la Clef des Songes, et que Hostein allègue, sans 
l'établir, qu'il a inspiré ce titre : 

» Qu'il importe peu que, dans la correspondance, Labiche l'ait qualifié de 
« cher collaborateur, » annonçant son intendon de lui demander « quelques 
• rendez-vous pour causer plan ; » 

» Qu'il est vrai, toujours dans la correspondance, que Delacour (kit part à 
Hostein que ce plan est arrêté d'après les bons conseils qu'il lui a donnés et 
qu'il désirait beaucoup le lui soumettre afin de commencer à écrire la pièce ; 

» Mais que toutes ces circonstances ne prouvent pas que Hostein ait ap- 
porté un concours sérieux à l'œuvre commune; 

» Qu'il résulte, au contraire, des documente du procès, que Hostein n'a 
pris aucune part directe ou indirecte à cette œuvre ; 

■ Que, par le fait, il no peut doue revendiquer ni la qualité ni les droits 
de collaborateur ; 

a Qu'en ne faisant pas jouer la pièce, il a causé un préjudice aux deman- 
deurs, et que le Tribunal ayant dès à présent les éléments nécessaires pour 
en apprécier l'éteodue, il n'y a pas lieu d'accorder des dommages-intérêts â 
fixer par état; 

» Par ces motifs, 

» Dit que la pièce de théâtre ayant pour titre la Clef des Songes n'est pas 
la propriété commune de Hostein, Labiche et Delacour; 

» Ordonne, dès lors, que Hostein rendra, dans les trois jours du présent 
jugement, le manuscrit de cette pièce aux demandeurs, dont ils pourront dis- 
poser suivant leur gré, comme de chose â eux appartenant, et sans que Hos- 
tein et sa faUlite puissent prétendre à un droit quelconque, soit sur l'œuvre 
elle-même, soit sur ses produits ; 

» Condamne Pinet, syndic es noms, en tous les frais du procès pour tous 
dommages-intérêts. » (Gazette des Tribunaux et le Droit, 5 juillet 1869.) 

,96) Cri-Cri, pièce féerique. - Première affaire t M. Raygnard, inventeur 
et fabricateur de trucs, contre MM. Hugelmann, Borsat, Fanfemot et 
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pour servir d6 base à une réclamation judiciaire ; que l'auteur 
n'avait fourni que de vagues indications au sujet du drame dont 
un acte seulement devait être accompagné de musique, et qu'au 
moment où le poëte et le compositeur avaient cessé de corres- 
pondre, ce dernier hésitait encore sur certaines combinaisons 
musicales ou scéniques et se réservait de les modifier; que le 
texte entier de l'œuvre n'avait jamais été connu du compositeur ; 
enûn, qu'en laissant plusieurs années s'écouler avant d'introduire 



M u « Pauline Thys. —Tribunal civil de la Seine (1" chambre). — 27 août 
1859. — M. Mollot, président. — M° Delattre, avocat de M. Raygnard; 
M e Eugène Baratin pour M"* Thys. — M. Try, substitut du procureur im- 
périal (conclusions conformes.) || Appel de MM. Borsat et Fan fermât.— 
Cour impériale de Paris (3 e chambre). — 28 janvier 1860. — M. Perrot de 
Chézelles, président. — M C1 Lenté et Langlois pour les appelants, M e Dc- 
lattre pour l'intimé. (Confirmation du jugement attaqué.) 

MM. Borsat et Fanfernot, le premier artiste dramatique, le second artiste 
mécanicien, s'étaient réunis pour faire exécuter différents trucs dus à l'inven- 
tion de M. Fanfernot; ils demandèrent à M. Hugelmann un cadre dans 
lequel ils pussent mettre en œuvre ces nouvelles pièces mécaniques. M. Hu- 
gelmann écrivit une pièce qui ne fut pas agréée par M. Billion, directeur du 
Cirque. Apres de vaincs tentatives de remaniement, l'ouvrage allait être dé- 
finitivement refusé, lorsque M. Billion proposa à M. Hugelmann, à titre de 
collaborateur, M 1 "* Pauline Thys. Cette collaboration fut acceptée , et un 
traité fut signé entre MM. Hugelmann, Borsat, Fanfernot et M ,lc Thys. Ce 
traité portait que MM. Hugelmann, Borsat et Fanfernot, auteurs d'un projet 
de féerie, avaient emprunté pour la confection des trucs qui devaient être 
employés, une somme do 12,000 francs, somme allouée à M. Fanfernot, spé- 
cialement chargé de la confection desdits trucs ; que les droits d'auteur se- 
raient partagés par quart, mais que les 12,000 francs empruntés seraient 
prélevés exclusivement sur les parts de MM. Hugelmann, Borsat et Fanfer- 
not ; enfin que la pièce serait écrite par M. Hugelmann et M'»* Pauline Thys; 
mais que toutefois les noms seraient annoncés au public et mis sur l'affiche 
sans désignation spéciale , et sans être séparés autrement que par une vir- 
gule, le droit étant réservé à M ,le Thys de garder l'anonyme. 

Conformément à ce traité, corroboré par des lettres des divers collabora- 
teurs, M 1 " Thys devait percevoir le quart des droits, libre de toute charges 
relatives aux trucs. 

La pièce entra en répétition et fut représentée le 15 août 1859. Ce Ait 
alors que M. Raygnard, chef [mécanicien truquiste, demanda à être déclaré 
co-autcur. 

M« Delattre expose que son client est l'auteur de la plupart des trucs em- 
ployés dans la pièce, et il en apporte au Tribunal la preuve péremptoire. Il 
est l'inventeur, notamment, d'un truc qui occupe à lui seul quatre tableaux. 
C'est un gros arbre de développement pour former pavillon mauresque ; puis, 
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sa demande, l'auteur semblait avoir compris qu'elle était mal 
fondée [100]. 

Dissentiments entre collaborateurs. 

Leurs droits égaux sur la pihe collective. — Le droit de con- 
céder à un théâtre la faculté de représenter une œuvre drama- 
tique appartient essentiellement au propriétaire de l'œuvre; si 
l'oeuvre a été composée par plusieurs auteurs, chacun d'eux a un 

par une modification nouvelle , l'arbre se renverse pour soulever une plate- 
forme qui devient une guinguette à double étage. Des bosquets et des tables 
surgissent, etc. L'avocat produit, à ce sujet, des reconnaissances de MM. Hu- 
gelmann et Borsat, et une lettre do M. Hippolyte Cogniard établissant que 
longtemps avant qu'il fût quesUon do la pièce de Cri-Cri, M. Raygnard lui 
avait proposé le truc auquel il est fait allusion plus haut. M* Delattro de- 
mande au Tribunal de reconnaître son client comme collaborateur de la 
pièce, et termine en démontrant que depuis 18 0, une jurisprudence con- 
stante a considéré comme co-auteure les truquistes d'une pièce féériquc. 

M Eugène Baratin, au nom de M"* Thys, ne conteste ni le mérite des 
trucs fournis pour la pièce de Cri-Cri, ni l'importance que peut avoir dans 
une féerie tout ce qui touche à la mise en scène. Il reconnaît que M. Rey- 
gnard a droit à une rémunération , mais il démontre par les traités que 
M ,u Thys n'est point tenue d'y contribuer. Sans aborder la question de savoir 
si en dehors de conventions particulières, les machinistes doivent être consi- 
dérés comme auteur, il soutient que l'auteur des paroles auquel est attri- 
bué à ce titre un droit fixe et déterminé, ne peut être contraint d'accepter 
comme collaborateur un machiniste, si habile qu'il soit, alors qu'il n'a fait 
aucune convention avec lui. Il n'y a pas do collaboration possible sans l'as- 
sentiment du collaborateur. 

Le substitut da procureur impérial conclut à l'admission de la réclamation 
du demandeur. 

Jogemett. — « Le Tribunal, 

• Attendu qu'il résulte des faits et documents du procès que trois des dé- 
fendeurs, Hugelmann, Rorsat et Fanfernot ont reconnu qu'en fait Raygnard 
est l'inventeur et le fabricateur du truc de l'arbre qui constitue essentielle- 
ment le mérite de la pièce de Cri-Cri, représentée sur le théâtre du Cirquo 
impérial ; 

■ Attendu que si, dans les ouvrages purement littéraires, la décoration ne 
peut être considérée que comme un accessoire très-secondaire qui ne se rat- 
tache sous aucun rapport à la collaboration de l'œuvre, il n'en est pas de 
même pour les pièces de la nature de celle dont il s'agit dans l'espèce ; qu'ici, 
au contraire, la pièce presque tout entière consiste dans la machine ou le 
truc; que les paroles et les scènes sont motivées par lui; que, sans lui, elles 
n'auraient aucune signification ni valeur; 

» Attendu que c'est donc avec raison que Raygnard réclame sur la pièce de 
Cri-Cri le droit de collaboration et les avantages y attachés ; 

» Attendu que s'il a été convenu entre la demoiselle Thys et les trois au- 
tres défendeurs qu'elle aurait un quart dans la collaboration, sans contribuer 



droit égal à être consulté, et nul d'entre eux ne peut s'arroger le 
droit d'autoriser la représentation de la pièce sur un théâtre sans 
le consentement de son ou ses collaborateurs. En cas de contra- 
riété entre les volontés des auteurs de la pièce, c'est à la justice 
qu'il appartient de déterminer entre ces volontés opposées laquelle 
est la plus favorable à l'exploitation de l'œuvre commune ' L 108\ 
Si le consentement de l'un des auteurs suffit à un directeur de 
théâtre, tant qu'il n'y a pas d'opposition de la part des autres, 



aux dépenses du truc, cette convention, étrangère à Raygnard, ne saurait lui 
être opposée ; qu'il y a lieu seulement de réserver à la demoiselle Thys le 
droit de se faire indemniser en ce point par les autres parties ; 
» Par ces motifsr 

• Déclare que llaypiard est collaborateur de la pièce du Cri-Cri, «t qu'à 
ce titre il a droit à 'participer aux bénéfices que les représentations do ladite 
pièce données et à donner ont dû et pourront produire, d'après compte à 
établir entre le* parties, s'il y a lieu ; ordonne qu'à l'avenir son nom sera 
porté sur l'afflche comme l'un des auteurs ; 

» Dit que la demoiselle Thys sera indemnisée de cette participation par 1^ 
trois autres défendeurs ; lui réservo tous ses droits à cet effet, et condamne 
tous les défendeurs aux dépens. » 

MM. Bor&at etFanfernot appelèrent seuls de ce Jugement. Us soutinrent, 
devant la Cour, que Jamais M. Raygnard n'avait été l'inventeur du truc en 
question ; qu'en sa qualité de machiniste, il avait été chargé de l'exécuter, 
mais que lo véritable inventeur était M. Fanfcrnot. 

La Cour conAnna purement et simplement le Jugement attaqué* 
(Gazette des Tribunaux et le Droit, 1»' septembre 1850, 4 lévrier 1S00.) 

[91] Monsieur de Coylin ou l'Homme infiniment poli. — M. Paul de Musvt 
contre MM. Marc Michel, Auguste Lefranc et Eugène Labiche. — Tribunal 
civil de la Seine (l™ chambre). — 3 Juillet iM». — M. Rouasigné, prési- 
dent. — M» Léon Duval, avocat do M. Paul de Musset ; M< Êtienne Wanc, 
avocat de MM. Marc Michel, Lefranc et Labiche. { Appel des deux par- 
ties. Cour royale de Paris (1"> chambre. — S7 Janvier 18*0. — M. Si mon - 
neau, président. — M» Philippe Dupin pour les auteurs dramatique»; 
M" Léon Duval pour M. Paul de Musset — M. Pécourt, avocat général 
(conclusions conformes.) 

M. Paul de Musset avait publié dans la Revue de Paris (février 1838] une 
nouvelle tirée des Mémoires du duc de Saint-Simon, à laquelle il avait donne 
le titre de : L'Homme le plut poli de France et de Navarre. Depuis, MM. Le- 
franc, Labiche et Marc Miche) firent représenter au théâtre du Palais-Royal, 
un vaudeville intitulé: Monsieur de Coylin ou l'Homme infiniment poli. 
M. Paul de Musset croyant que les scènes, le dialogue, les détails et le sujet 
avaient été empruntés a sa nouvelle. Ut assigner les auteurs du vaudeville pour 
les faire condamner à le reconnaître collaborateur et copropriétaire de la 
pièce; en conséquence à porter son nom sur l'affiche, À lui donner pan pnv 
portlonnelle dans les droits d'auteur, et i lui payer Ï,0M francs pour loi 
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c'est parce que l'auteur qui a autorisé doit être présumé jusqu'à 
preuve contraire, et conformément à l'article 1859 du Code civil 
(voir cet article, page 3 de ce volume, en note], êlre, quant à ce, 
le mandataire de ses collaborateurs. Mais dès que ce directeur re- 
çoit l'opposition formelle qui lui est signifiée par l'autre collabo- 
rateur ou ses ayants cause, s'il passe outre, il porte atteinte aux 
droits de ce collaborateur et lui cause un préjudice dont il lui doit 
réparation, tant que le mode de disposition de la propriété com- 



tenir lieu de cetto part dans le bénéfice des représentations qui avaient eu 
lien jusque-là à Paris et dans les départements. 

Jiobmimt. — * Le Tribunal , 

» Attendu, en ce qui touche le Utre de collaborateur, que de Musset ne 
peut y avoir droit, ainsi qu'aux bénéflees en résultant, qu'autant qu'il aurait 
travaillé à la composition de la pièce dont s'agit ; qull résulte des aveux 
mêmes du demandeur, qu'il est resté étranger à l'idée de (aire Un vaudeville 
de s* nouvelle ; le déboute de sa demande t 

• En ee qui touche les dommages-intérêts ; 

• Attendu que les auteurs du vaudeville de Monsieur de Coylin ont reproduit 
en très-grande partie et littéralement les principaux personnages et les détails 
de l'invention de de Musset; que ce fait est de nature à lui causer un préju- 
dice dont réparation lui est due, fixe à 390 te. la somme à payer par les dé- 
fendeurs, et les condamno aux dépens. * 

Appel principal fut interjeté par lea auteurs dramatiques, De son côté, par 
un appel incident, M. de Musset renouvela sa prétention à la co-proprlété du 
vaudeville et sa réclamation originaire de 2,000 fr. pour dommages-intérêts. 

A la Cour, M* Dupin exposa qu' « un usage constant, nécessaire, inévitable, 
a prévalu parmi les auteurs, c'est la tolérance introduite dans la littérature 
et dans les arts d'emprunts réciproques ; tous les arts, toutes les branches de 
la littérature se tiennent en ce point, car ils se rapportent unanimement à la 
manifestation de la pensée. Le romancier s'adresse à cent qui achètent des 
livres ; l'auteur dramatique aux spectateurs i 11 eet impossible que, dans onn 
œuvre de Uiéàtre, toute la composition appartienne à l'auteur, et nos plus 
grands génies en ont offert la preuve. Ainsi Corneille doit tux anciens Ho- 
race, au théâtre! espagnol le Cid; Racine a pris de l'Histoire sainte Esther et 
Athalie; Molière, qui s'est permis le plus grand nombre d'emprunts, a trans- 
porté sur notre scène l'Étourdi, d'après /'/natwrfifo, de Sicolo Barbieri; le 
Dépit amoureux, d'après l'Intéresse, de Nieolo Seechi; Sganarelle, d'après 
Artichino cornuio ptr opinione; c'est le même fonds, le même plan, presque 
la même disposition ( mais on sait quel fut l'adage de Molière t ■ Je prends, 
disait-il, mon bien où je le trouve l o Ce qui est arrivé autrefois s'est pro- 
duit de nos jours, et les romans ont été mis en scène; ainsi Paul et Virgi- 
nie, Atala, te Solitaire, la plupart des héros ou dos héroïnes de Walter 
Scott, la Dame blanche, Lucie de Lammermoor, Leicesier; ainsi le Père 
Goriot, de M. do Balzac; Bsmeralda, de M. Hugo, ta Croix d'or, nouvelle 
de M. Saint- Aguct, qui a fourni à divers théâtres plusieurs pièces à succès ; 
Connaxa, qui précède les Deux gendre*, de M. Ôtiennc; mille exemples 
pourraient être ajoutés. 
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mune n'a pas été réglé entre les collaborateurs. Dans ce cas, le 
Tribunal interdit la représentation et condamne le directeur à des 
dommages-intérêts envers le collaborateur opposant [101, 102]. 

Toutefois le directeur ne peut être poursuivi lorsque, l'un des 
auteurs lui ayant porté sa pièce, son collaborateur n'a pas ré- 
ciamé bien qu'il connût le fait; le débat doit avoir lieu dans ce cas 
entre les deux collaborateurs ; ce fait, de n'avoir pas interdit la 



» Les 'romanciers eux-mêmes ont sollicité les auteurs dramatiques de les 
traduire sur la scène ; et j'ai vu dans les mains de M. Planard une lettre 
d'un auteur connu que je crois inutile de nommer ici, et qui priait M. Pla- 
nard de puiser dans son roman le sujet « d'un de ces ouvrages qui, sous sa 
» plume, étaient assurés du succès. » Il en a été de môme à l'égard des ro- 
mans empruntés par les gens de lettres aux œuvres des auteurs dramatiques. 
Ainsi, après les triomphes scéniques d'Adolphe et Clara, de Camille ou le 
Souterrain, de la Meunière du Puy-de-Dôme, des \Deux Forçais, du Soldat 
laboureur, on a vu paraître sous les mêmes titres des romans empruntés à 
ces divers drames. Personne n'a songé à s'en plaindre ; ce n'était qu'une 
transformation qui ne créait aucun préjudice. 

»... Dans l'espèce, M. de Musset, qui a vendu Monsieur de Coylin comme 
article de journal, ensuite comme faisant partie d'un recueil intitulé : Por- 
traits des originaux du dix-septième siècle, voudrait aujourd'hui le vendre 
comme pièce de théâtre ! Or, il faut savoir que IL de Musset n'a rien créé 
sur le sujet de sa Nouvelle, qu'il a trouvé dans Saint-Simon. 

n ... Ce procès, dit en terminant M c Dupin, est dû à la Société des gens 
de lettres, dont l'institution primitive a eu pour objet d'assurer aux auteurs 
une juste indemnité pour la reproduction de leurs œuvres, jusque-là pillées 
avec effronterie par certains journaux. Quelques feuilles quotidiennes avaient 
même été, sous prétexte de rendre compte des ouvrages, jusqu'à les copier 
presque en totalité. Mais ici il n'y a point eu copie ni reproduction notable 
et importante ; on ne peut appliquer à la cause cette sorte de droit d'inspi- 
ration, que la Société avait, dans son principe, le dessein d'établir, en le 
soumettant à un grand jury littéraire, mais auquel elle-même a positive- 
ment renoncé. » 

M ■ Duval prend la parole pour M. Paul de Musset* 

Après avoir développé divers termes do comparaison, il conclut que , sauf 
les couplets malgré lesquels, suivant lui, le vaudeville a réussi, ce vaude- 
ville n'est qu'une reproduction de l'ouvrage de M. de Musset, et il persiste à 
réclamer 2,000 francs de dommages-intérêts et la reconnaissance du titre de 
collaborateur et co-propriétaire de la pièce. 

M. Pécourt, avocat général, reconnaît, avec la jurisprudence de la Cour de 
cassation et de la Cour royale de Paris, que lorsque la reproduction est peu 
importante, le plagiat n'est justiciable que de l'opinion publique, mais qu'en 
cas de reproduction notable et importante, il y a contrefaçon punissable. 
Toutefois il pense que l'allocation de 300 fr. est suffisante. 

Conformément à ces conclusions, et après une heure de délibération, la 
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représentation de la pièce, alors qu'il savait qu'elle devait se jouer, 
le rend sans droit à réclamer pour le passé [103]. 

Par la même raison qu'un auteur ne peut faire jouer une pièce 
saus l'assentiment de son collaborateur, une pièce admise à la re- 
présentation du conseutemeot des deux collaborateurs ne peut être 
régulièrement retirée que de concert et du consentement des 
deux parties [43]. 

Étant admis que le droit des auteurs d'une œuvre collective 



Cour, sur les doux appels, adoptant les motifs des premiers juges, confirma 
leur décision. 

(Gazette des Tribunaux et le Droit, 6 et 5 juillet 1830, 27-28 janvier 1840.) 

[98] flereulanum, opéra. — MM. Gabriel et Eugène de Mirecourt contre 
MM. Méry et Félicien David.— Tribunal civil de la Seine (l r « chambre).— 
3 et 10 juin 1850. M. Benolt-Champy, président — H* Frédéric Tho- 
mas, avocat de MM. Gabriel et Eugène de Mirecourt ; M° Nouguier, avo- 
cat de MM. Méry et Félicien David. — M. Ducreux, avocat impérial (con- 
clusions conformes.) 

MM. Gabriel et Eugène de Mirecourt ont fait recevoir, en 1840, au théâtre 
de la Porte-Saint-Martin, un drame lyrique, dont M. Félicien David avait 
composé la musique et qui portait pour titre : la Fin du Monde ou le Juge- 
ment dernier. Les désastres du directeur de ce théâtre en empêchèrent la re- 
présentation. 

Les auteurs s'adressèrent alors à M. Méry et passèrent à ce sujet un écrit 
dont voici le libellé : 

• Dans 1rs conditions où se trouve actuellement, au point de vue du théâ- 
tre, la pièce intitulée la Fin du Monde ou le Jugement dernier, MM. J. Ga- 
briel et Eugène de Mirecourt autorisent MM. Méry et Félicien David à dis- 
poser de cet ouvrago comme ils l'entendront. M. Méry se charge d'en tirer 
une pièce nouvelle; il reste maître de la collaboration et pourra môme 
signer seul, s'il le juge convenable. 

■ De leur côté, MM. Méry et Félicien David accordent par le présent a 
MM C Gabriel et Eugène de Mirecourt, à chacun un sixième des droits d'au- 
teur et droits de billets de la susdite couvre, pour rémunération de la part 
qu'ils ont eue à l'idée première. 

» Fait quadruple a Paris, le 1 er juillet 1852. 

Signé : Félicien David, Méry, Eccèmk de Mirecourt. • 
Le même jour, M. Méry écrivait à M. de Mirecourt. 

■ Paris, ce 1 er Juillet 1852. 
« Mon cher ami, je vous accepte pour seul collaborateur dans la nouvelle 
pièce que nous allons tirer de la Fin du Monde, et vous signerez seul le 
libretto avec moi. 
» Votre bien affectueusement dévoué, 

a Méry. » 



est égal ; qu'un collaborateur ne peut rien faire sans l'assentiment 
de l'autre, ce principe est appliqué dans tous le* cas où l'autori- 
sation des auteurs est nécessaire. 

Autorisation de changement èt de coupures. •— Ainsi l'autori- 
sation donnée à un directeur de faire des coupures ou des change- 
ments dans Une pièce par un seul collaborateur n'engage pas 
l'autre [78]. 

Venu du manuscrit. — La vente du manuscrit à un libraire et 



La pièce fut remaniée plusieurs (bis par M. Méry seul sans qu'on eût pu 
la faire jouer, bien qu'elle eût été répétée trois mois au Théâtre-Lyrique et 
refusée depuis par trois directeurs successifs de l'Opéra. M. Félicien David 
songea alors a charger d'un nouveau travail de remaniement un de ses amis, 
M. Hadot, receveur des finances & Pûnlolsc, Celui-ci refondit le travail et h 
remit à M. Méry, qui le revit eneore. De cette dernière opération, sortit un 
llbretto qui fut présenté et reçu & l'Opéra. 

Des difficultés s'étant élevées au moment du partage des droits, les auteur* 
réclamèrent l'arbitrage de la Commission des auteurs et compositeurs dra- 
i mattquea, qui rendit, à la date du 4 février 1859, une senteooe dont le» mo- 

tifs et le dispositif sont ainsi conçus: 

« En ce qui touche l'exécution de la convention du 1" JuiUct 1852, et les 
droits de Gabriel de Mirccourt-, 

» Vu la convention du r r juillet 1852, enregistrée, par laquelle Gabriel et 
de uirecourt ont cédé la disposition de l'œuvre primitive à Félicien David et 
Méry, moyennant l'abandon que leur faisaient ces dernier» de deux sixièmes 
(un sixième pour chacuu) des droits en argent ot en billets que produirait 
Fourrage i 

» Attendu que les droits de Gabriel et de Mirccourt dans l'opéra ( Chutt 

d lleratlanum) seront pour chacun d'un sixième en argent et en billets; 

» En ce qui touche la prétention de Uirecourt, d'être nommé tant sur l'af- 
llche que sur la brochure ; 

» Attendu que, ri Méry, seul maître de la collaboration, aux termes de U 
convenUon du 1" juillet 1853, a concédé ce droit à de Mirccourt par corres- 
pondance, de Mirccourt a déclaré devant nous ne pas vouloir en user ; 
» En ce qui touche Félicien David, Méry et Hadot ; 
Attendu qu'Hadot, appelé par FéUcien David lors du remaniement de l'ou- 
vrage, et accepté au moins tacitement par Méry, a travaillé sérieusement et 
réclame ainsi avec raison le titre et les droits de collaborateur ; mais attendu 
qu'après l'attribution faite i Gabriel et de Mirecourt par la convenUon du 
1" juillet 1863, de deux sixièmes de la totalité des droit, attribution confit* 
et garantie également par MM. Félicien David et Méry, tous deux signataire 
de ladite convention, U ne reste disponible que quatre sixièmes ; que, d'a- 
près les usages constants, la moitié des droite appartient à la musique, 1 au- 
tre moitié au poème, qu'ainsi deux sixièmes doivent être attribués à Félicien 
David, et les deux autres sixièmes partagés d'après l'usage, en l'absence d<' 
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l'ordre d'imprimer la pièce n'est valable qu'autant que tous les 
collaborateurs y sont consentants [104]. 

Spoliation. — Si un auteur fait jouer tous un titre différent la 
reproduction presque exacte d'une pièce qu'il a faite en collabo- 
ration, que les scènes soient les mêmes, qu'il se soit enfin appro- 
prié l'œuvre de son collaborateur, l'auteur lésé a droit au bénéfice, 
avec rappel, de sa part du produit des représentations de la pièce, 
et le Tribunal hû alloue en outre des dommages-intérêts [105] « 



convention y dérogeant, également entre tes auteurs des paroles ; soit un 
sixième pour Méry, Un sixième pour Hadot ; 

■ En ce qui touche la prétention d'Hadot d'être nommé sur la brochure et 
l'affiche ; 

• Attendu que al ce droit est incontestable, cômmo conséquence forcée de 
la collaboration, l'exercice en eat modifié dans l'espèce par la convention du 
1" juillet 1852, qui régissait la collaboration quand Hadot y est entré ; 
qu'Hadot a connu ou dû connaître cette convention dont il ne parait, par 
aucun document, que Méry se soit départi, qu'ainsi Hadot ne pourrait 
exercer le droit d'être nommé que du consentement de Méry. 

• Disons que la convention du l* r juillet 1853, enregistrée, continuera d'ê- 
tre exécutée ; 

• Disons, en conséquence, que Gabriel et de Mirecourt toucheront chacun 
un sixième de la totalité des droits en argent et en billets ; 

• Donnons acte à de Mirecourt et aux parties de la déclaration par lui 
faite devant nous, qu'il n'entendait pas user du droit de ae faire nommer sur 
t'affiche et la brochure, droit qui lui avait été concédé par le titre de Méry 
en date du l" Juillet 1853 ; 

• Di&ohs qu'Hadot a droit au titre et au bénéfice de la collaboration ; 

■ Qu'en conséquence, sur les qbatré sixièmes dos droits en argent et en 
Mlleta demeurant i partager, il aura droit à un sixième, que Méry aura éga- 
lement droit à un sixième et que les deux antres sixièmes appartiendront à 
Félicien David; 

» Disons qu'Hadot ne pourra être nommé sur l'affiche et la brochure que 
du consentement de Méry... • 

L'acte du 1 M |uiltei 1853 avait été rédigé par M. Eugène de Mirecourt, 
qui, bien qu'il n'en eût pas fait mention, entendait constituer un droit égal 
pouf tous Jw collaborateurs. MM. Méry et Félicien David ne le comprirent 
pas ainsi, et Interprétèrent différemment la sentence de la Commission, en 
refusant & MM. Gabriel et de Mirecourt leur part dans le prix de la vente du 
livret et de la partition, (l'est dans ces conditions que ces deux derniers au- 
teurs Introduisirent, devant le Tribunal civil de la Seine, une instance à l'ef. 
fet de faire reconnaître le droit qui leur était nié. 

M* Frédéric Thomas, avocat de MM. Gabriel et Eugène de Mirecourt, ex- 
pose les faits de la cause. « Il ne s'agit, dit-Il, que de rinterprétation et de 
l'exécution du jugement prononcé par la Commission des auteurs drama- 
tiques. La Commission, sans doute, a raisonné ainsi : Si Gabriel et de Mire- 
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Droits qu'entraîne la collaboration. 

Le seul fait par le Tribunal de déclarer un auteur collaborateur 
d'une pièce investit cet auteur du droit de participer, dans la 
proportion de la part qui lui incombe, à tous les avantages que 



court no sont pas les collaborateurs de Félicien David et de Méry, ils n'ont 
droit à rien. S'ils sont, au contraire, les collaborateurs, ils ont droit à tout, 
c'est-à-dire qu'ils ont droit à tous les droits de la collaboration, excepté à 
ceux dont ils se seront volontairement dépouillés. Et suivant ces principes, 
la Commission des auteurs repoussa toutes les prétentions de Méry et de Fé- 
licien David, et elle accorda à Gabriel et à de Mirccourt tout ce qu'ils de- 
mandaient. Or, que demandaient-ils? Chacun un sixième de la totalité des 
droits en argent et en billets. Méry et Félicien David se sont exécutés, mais 
Us se sont arrêtés en chemin et ont ainsi interprété la sentence de la Com- 
mission: Nous donnerons à Gabriel et à de Mirecourt leur sixième à chacun 
sur les recettes des représentations et sur le produit des billets d'auteur, 
mais voila tout. Quant au prix do la vente du poème et de la partition, Ga- 
briel et de Mirecourt n'ont rien à y prétendre , et nous nous en réservons 
l'entier bénéfice. Et M. Méry a dit : « Ce ne sont pas des collaborateurs, ce 
sont des indemnisés. » 

» Tout le procès est là. Gabriel et de Mirecourt sont-ils les collaborateurs 
de Félicien David et de Méry? 

» Or, si les auteurs dramatiques ont décidé ce fait de collaboration, vous 
conviendrez, messieurs, que mon confrère et moi aurions bien mauvaise grâce 
à le remettre sur le tapis ; car enfin, il est impossible de trouver au monde 
des gens plus compétents et plus aptes à résoudre de pareilles difficultés. 

» Contester la décision des auteurs dramatiques sur un fait de collabora- 
tion dramatique, ne serait-ce pas imiter certain avocat-général belge qui, 
sur un point de médecine légale, voulait faire prévaloir son opinion contre 
l'avis unanime de huit médecins?— A quoi notre procureur général actuel, 
alors bâtonnier de notre ordre, répondait avec autant de finesse que de bon 
sens: « Il s'agit ici d'un point de médecine légale: huit médecins, chose rare 
» et remarquable, sont du même avis ; mais M. l'avocat-général est d'un avis 
» contraire, et cela lui suffit pour vouloir que l'on accepte son sentiment. 

» S'il s'agissait d'une question de droit, et que huit jurisconsultes vinssent 
» vous dire: « Voilà notre avis unanime, tel est le sens de la loi, » évidem- 
» ment nous adopterions tous cet avis ; et si pourtant le plus habile médecin 
» de la Belgique venait nous dire : a Vos jurisconsultes se trompent, j'ai un 
» avis contraire. » — Tàtez-moi le pouls, docteur, et parlons, s'il vous plait, 
» de ma fièvre.» 

» Voilà notre situation à mon confrère et à moi. Parlons, s'il vous plaît, de 
ma fièvre ! Nous n'avons pas à discuter une question résolue par MM. les au- 
teurs et compositeurs dramatiques. » 

Parlant ensuite du principe de la collaboration, M c Frédéric Thomas s'ex- 
prime ainsi : 

.... « Quels sont les juges doués d'assez de perspicacité, d'assez de di?ina- 
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les représentations de celte pièce ont pu produire depuis la pre- 
mière représentation, notamment à la part des billets d'auteur; 
si un collaborateur a renoncé à cette dernière part, il ne s'ensuit 
pas de là que l'autre soit privé de ce droit [106]. 
Abandon du droit d'être nommé. — Le collaborateur a égale- 



tion pour suivre toutes les transformations de la pensée, et peut-être toutes 
les combinaisons de cette fusion intellectuelle? 

» Deux pensées se marient dans la môme œuvre, deux rivières s'unissent 
dans le même lit, qui pourra distinguer les eaux de chacune après le con- 
fluent T 

» 11 faut un miracle de la mythologie pour que le fleuve Alphée traverse la 
mer et porte en Aréthuse ses eaux intactes et fidèles. Quand la statue 
s'échappe de la fournaise du fondeur, dites-moi ce qui était le plomb, l'étain, 
le cuivre ; il n'y a plus que de l'airain et une statue debout, voilà tout. Deux 
pensées se rencontrent, deux cailloux s'entre-choquent, décidez auquel des 
deux appartient l'étincelle qui en jaillit, je vous en défie. Un collaborateur 
vous donne non-seulement tout ce qu'il apporte, mais encore tout ce qu'il 
inspire et tout ce qu'il empêche. Et les collaborateurs par réduction, par re- 
tranchement ne sont pas les moins précieux, témoin ce mot ingénieux et vrai 
du roi de la collaboration, M. Scribe : « Ce qu'on retranche dans une pièce 
n'est jamais sifflé. » 

» Je vous dis que sans la conscience des collaborateurs, le Jugement des 
hommes ne peut marcher qu'à tâtons. Rien de plus facile que de démarquer 
l'idée qu'on vole, comme on démarque un mouchoir. 

• Que devient une idée première lorsqu'elle est livrée à cette communauté 
du travail? Qui pourrait en suivre les évolutions? Qui pourrait dire la dis- 
tance qu'elle parcourt et l'espace qu'elle franchit? Calculez donc l'imprévu 
et mesurez l'infini . C'est une histoire connue de tous les gens de lettres que 
Michel et Christine, dont l'idée première appartient à M. Dupin, avait onze 
personnages avant d'être réduite à trois en passant par les mains do 
M. Scribe. La Chanoinesse, devenue le plus court et le plus joli des vaude- 
viUes du même M. Scribe, était un long mélodrame en cinq actes dans le 
portefeuille de M. Francis Cornu. 

» Dans un journal tout récent, nous lisons cette histoire signée par 
M. Aoicet Bourgeois. C'est l'histoire de sa première pièce. Il porte un mé- 
lodrame en cinq actes, intitulé V Éruption du Vésuve, à M. Benjamin Antier. 

» Anicet désespérait, à force d'espérer toujours, lorsque, après des années 
d'attente, il reçoit de ses collaborateurs l'avis que son Éruption du Vésuve 
va être jouée à la Galté ; on l'invite à la répétition générale ; il accourt, on 
le fait asseoir à l'orchestre ; Antier n'était pas encore arrivé. On commence 
la répétition. Laissons-lui décrire ses impressious d'auteur : 

» L'action de mon mélodrame se passait à Naplcs, au moyen âge. Mon 
» héros se nommait Manfrcdi, mon héroïne Anita. Quand la toile fut levée, 
» je cherchai ma forêt d'orangers, mes madones et mes lazzarones? Je vis un 
» magasin de roulage, des ballots et des garçons de recette. J'attendais Man- 
» fredi, je vis entrer M. Gustave. J'assistais à l'exposition d'un drame intime, 
* tout à fait moderne et ayant pour cadre la rue du Bouloi 
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ment droit d'être nommésur l'affiche L 96, 106], à moins qu'il n'ai l 
fait, par stipulation, l'abandon de ce droit [83, 96, 98]; car % à 
le nom patronymique de toute personne est inaliénable et impres- 
criptible, c'est uniquement dans un intérêt de famille et d'ordre 
public; mais le nom d'auteur ou de co-auteur d'ouvrages iitté- 

» Je m'expliquai alors l'absence de ML Antier; on répétait sans doute une 
» autre pièce ayant mon Éruption du Véntve. J'écoutai donc, assez indiffé- 
» romment ce premier acte. 

i M. Antier arrive enfin ot ne demande si l'acte a bien marché. — Je lui 
» réponds qu'on a commencé par un autre ouvrage. — Du tout î me dit-il en 
m riant. C'est bien votre pièce qu'on répète. J'ai un peu changé le premier 
• acte, mais vous vous reconnaître* tout à l'heure. 

• Je restai confondu. Au deuxième acte, en effet, je retrouvai Manfredi 
» dans M. Gustave, ma princesse dans la fille de l'entrepreneur de roulage. 
» liais, au lieu d'une fete à Portici, je voyais un bal donné à Auteuil ? — 
n Qu'était donc devenue mon éruption, qui, éclairant tout à coup ta scèno, 
t amenait une si terrible fin d'acte? — Comment l'alla»t-on remplacer? — 
» Tout simplement par un feu d'artifice tiré dans le jardin. » 

M. Frédéric Thomas examine ensuite les divers faits qui militent en faveur 
de ses clients, puis il continues 

» Que nous rvste-t. il à examiner maintenant ? Rien que ceci , à savoir si le 
collaborateur d'un opéra a droit de participer au prix du poème et de la par- 
ution, en d'autres termes, si MM. Gabriel et de Mirecourt doivent être appe- 
lés à leur part de bénéfices dans la vente du poème et dans la vente de la 

• Hâtons-nous de dire que cette question n'en fut jamais une. Aussi est-ce 
uniquement pour le plaisir de vous lire une lettre de M. Scribe quu nous 
allons citer son opinion à cet égard. 

a La lettre est adressée par M. Scribe à M. Coulon, qui a l'honneur d'être 
l'avoué de M. Scribe et le bonheur d'être son ami : 

a Paris, ce !♦» avril 1850. 

n Mon cher ami, 

a Je ne comprends pas la questiou que vous m'adresses i 11 n'y a qu'une 
seule manière de définir les droits d'auteur : j'entends par là tout ce qu'un 
ouvrage dramatique peut rapporter à sea auteurs. 

• A tous les théâtres ces droit» se composent du prix des représentations 
journalières à Paris et en province, 

» De la vente du manuscrit, 

» Des entrées personnelles et des billets. 

» Et lorsqu'il s'agit d'un opéra eu d'un opéra-comique, il faut ajouter le 
droit que l'auteur ou les auteurs des paroles ont sur la partition et que l'u- 
sage a fixé au tiers du prix ; voici pourquoi : 

a C'est que, au-dessus de la musique gravée, on grave les paroles, sans les- 
quelles l'opéra n'existerait pas, et qu'en vertu de la loi de 17*1, personne ne 
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raires et scientifiques, en tant qu'il s'applique à ses œuvres, en est 
l'accessoire et participe au caractère légal qu'elles comportent 
comme propriété purement privée; par conséquent il est suscep- 
tible comme elles de toute espèce de stipulation et peut être omis 
sur les titres, si cela a été convenu entre l'auteur et son co-auteur.» 



peut imprimer ou graver des paroles uni le consentement, par écrit, des 

• Jamais, moi, président honoraire à vie de la Commission des auteurs 
dramatiques, depuis plus de trente ans que je fai» des opéra*, je n'ai tu con- 
tester ces droits. 

a Vous pouvez vous adresser à Mélesville, notre président actuel, qui vous 
attestera, ainsi que tous nos confrères, l'exactitude do ces renseignements. 

• Votre bien dévoué, Eugène Scribe. » 
Au bas de cette lettre se trouve le certificat suivant : 

« J'attesto que le droit et l'usage confirment l'explication donnée ci-dessus 
par M. Scribe, et jamais U n'y a eu de difficulté sérieuse à cet égard. 

MÊLES VILLE. ■ 

M e Frédéric Thomas, après avoir rappelé les titres littéraire» de ses client*, 
continue ainsi : 

s Dans la collaboration tous les auteurs se valent. Elle fait l'égalité entre 
eux. Cette égalité dans le partage, c'est précisément la dignité et l'honneur 
de ces alliances intellectuelles . 

» Félicien David et Méry ont méconnu ce principe. Personne n'admire 
plus que nous le compositeur de la Perle du Brésil et d'Herculanum^ mais 
il nous permettra bien, nous l'espérons, de lui citer un grand compositeur 
aussi, un grand ransicien qui trace la conduite dans les rapports des colla- 
borateurs entre eux. 

» Hérold avait demandé à M. Mélesville un poème ayant un côté fantas- 
tique, un poëme où vint se mêler cet élément surnaturel qui fait mouvoir la 
statue du commandeur dans Don Juan, 

» Mélesville écrivit le poème, Hérold en composa la musique, et quand 
tout fut fini, tous les deux, musicien et poète, allèrent porter leur œuvre au 
directeur de l'Opéra-Comique. 

» Le poème lu, la musique entendue, le directeur prit Hérold à part et lui 
dit : — a Je reçois votre musique, mais je refuse le poème ; ne vous inquiétez 
» de rien, Je me charge de tout, jo commanderai un autre libretto, et tout 
* sera dit. » 

• Hérold haussa les épaules, et, regardant le directeur avec surprise t 

» — Que voulez-vous dire ? lui répondit-il, que parlez-vous do partition et de 
poème t D n'y a ni paroles ni musiqne, il y a un opéra ; il y a une œuvre 
indivisible. Refuser les paroles, c'est refuser la musique, c'est tout refuser; 
je teprends tout. 

» Cela dit, le musicien alla donner le bras à l'autour, et tous deux se reti- 
rèrent. 

» Quelques jours plus tard, le directeur venait supplier Hérold de vouloir 
bien lui donner cette œuvre, emportée avec tant de hauteur. 
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M. Auguste Maquet contre M. Alexandre Dumas. [Gazette des 
Tribunaux et le Droit, h février 1858]. 

Lorsque des stipulations de cette nature ont lieu, le directeur 
du théâtre, qui a eu nécessairement connaissance de ces conven- 
tions, ne peut point, par sa propre volonté, changer les résolu- 



» Cette pièce, c'était Zampa; elle eut le succès inépuisablo que vous sa- 
vez, car ( ceci est moral et consolant à la fois), dans les arts comme en toutes 
choses, l'honnêteté porte bonheur. Et quand, par hasard, les artistes l'ou- 
blient, vous êtes là, messieurs, pour le leur rappeler, » 

M e Nouguier cherche à établir que MM. Méry et Hadot n'ont fait que s'in- 
spirer de l'idée première de l'œuvre, qu'ils n'en ont pris que deux ou trois 
situations communes, banales et que la Commission des auteurs a simplement 
jugé que MM. Gabriel et de Mirecourt étaient non des collaborateurs, mais 
des indemnisés. 

L'avocat résumant son argumentation sur ce point, soutient que Méry n'a 
emprunté qu'une chose au poème primitif, c'est l'idée première : sans le 
Jugement dernier il n'eût pas songé à faire Herculanum ; mais, quant aux 
deux ouvrages, ils n'ont entre eux aucune ressemblance : il est bien vrai 
qu'on trouve dans tous les deux un double amour et une vision magique ; 
mais le double amour est uu des plus vieux ressorts du théâtre, il est dans 
Euripide, dans Sénèque, Racine, dans deux ou trois cents drames ou tragé- 
dies. La vision magique n'est pas non plus une invention originale : il y a 
une vision magique dans Zémire et Azor; il y en a une dans la Magicienne. 
Mais quand même ces deux scènes auraient été produites dans une œuvre 
entièrement originale, le seul droit qu'aurait l'auteur primitif, si on les em- 
pruntait sans son autorisation pour en orner une œuvre quelconque, serait 
de faire condamner comme plagiaire l'emprunteur, de lui réclamer une in- 
demnité, mais non un droit de collaboration. 

M' H. Nouguier analyse ensuite la convention du 1 er juillet 1852, et s'at- 
tache à démontrer qu'elle ne confère à MM. Gabriel et de Mirecourt , qu'un 
droit limité au produit des représentations et do la vente des billets, qu'une 
simple rémunération, mais non un droit de collaboration. Il est interrompu 
par M. le président qui déclare la cause entendue. 

M. l'avocat impérial Ducreux conclut au rejet de la demande. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

« Attendu que le drame intitulé la Fin du monde n'a aucune espèce de 
rapport ni dans l'idée principale, ni dans la plus grande partie des détails 
avec l'opéra ù' Herculanum y et que ni Gabriel, ni Jacquot dit de Mirecourt, 
ne peuvent être considérés comme co-auteurs ou collaborateurs de ce dernier 
opéra ; 

» Attendu, d'ailleurs, que les droits qui peuvent appartenir à Gabriel et 
Jacquot dit de Mirecourt, relativement au drame intitulé la Fin du monde, 
ont été réglés et limit» s par des conventions verbales faites entre eux et 
Méry au mois de juillet 1852, et qu'ils ne peuvent rien réclamer au delà des 
avantages qui leur ont été attribués par lesdites conventions; 

m Par ces motifs ; 

» Déclare Gabriel et Jacquot dit de Mirecourt, mal fondés en toutes leurs 
demandes, fins et conclusions, les en déboute et les condamne aux dépens. » 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 10 et 11 juin 1859.) 
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tions adoptées d'un mutuel accord par les véritables intéressés, 
en agissant dans un sens contraire à ces résolutions [83]. 

Réclamations devant le» Tribunaux. — Lorsqu'une pièce a deux 
auteurs et qu'un seul fait l'assignation devant le Tribunal, l'auteur 
qui ne s'est pas mis en cause ne peut réclamer sa part d'un dédit 



[99] Tannhœtuer. — M. Lindau contre M. Richard Wagner. — Tribunal civil 
do la Seine (1" chambre}. — C mars 1801. — M. Benoit-Champy, prési- 
dent. — M* Marie, avocat de M. Lindau ; M* Êmile Ollivier, avocat de 
M. Richard Wagner ; M" Durior, avocat do M. Roche. — M. Perrot, sub- 
stitut du procureur impérial. 

M. Richard Wagner est à la fois auteur des paroles allemandes et de la 
musique du Tannhœuter. Il est arrivé A Paris, en 1859, arec le désir de faire 
représenter ses œuvres pour le public et pour lui-même. Exilé à Zurich, il 
avait appris que ses opéras avaient obtenu un grand succès en Allemagne ; 
mais jamais il ne les avait vu représenter. Une fois A Paris, H chercha un 
traducteur et rencontra M. Roche, un ancien élevé du Conservatoire, qui 
avait fait quelque poésie, mais qui ne savait pas l'allemand. M. Roche s'a- 
dressa à M. Lindau, son ami, et il fut convenu quo celui-ci ferait une tra- 
duction mot à mot, que M. Roche mettrait en vers. Le travail fut fait, mais 
ne convint pas à H. Richard Wagner, qui, se joignant à MM. Roche et Lin- 
dau, refit avec eux le livret Le récitatif était traduit en vers blancs et les aire 
en vers rimes. 

Le manuscrit fut remis au directeur de l'Académie impériale de musique. 
Il portait sur la couverture : Tannhœuser, opéra romantique en trois actes, 
de Richard Wagner, traduit par Edmond Roche et Richard Lindau. M. Al- 
phonse Royer déclara que la traduction en vers blancs était inadmissible, et 
il refusa le livret, qui fut confié A M. Nuittcr, chargé de remplacer les vers 
blancs par des vers rimés et de modifier le rhytiime. 

M. Nuitter revit le travail, le refit en grande partie, et le livret, accepté cette 
fois, servit A la représentation. 

M* Marie, avocat de M. Lindau, ne nie pas les droits de MM. Nuitter, Ro- 
che et Wagner ; mais il soudent que si une traduction n'est point une créa- 
tion littéraire, cependant elle constitue un droit de collaboration, qui donne 
au traducteur celui de voir son nom figurer sur l'affiche et sur le livret. On 
ne se demande pas quelle a été la part de chacun des collaborateurs dans ce 
travail, on reconnaît A tous un droit de même nature, pourvu que la collabo- 
ration ait été sérieuse et profitable. 

M» Émile Ollivier, avocat de M. Richard Wagner, examine les consé- 
quences légales qu'il faut tirer des faits. « Je suppose, dit-il, qu'aucune con- 
vention ne soit intervenue entre M. Wagner et M. Lindau, que M. Lindau 
ait tout simplement travaillé avec M. Wagner et M. Roche, et que le travail 
commun ail été refusé. Dans cette hypothèse, M. Lindau serait-il collabora- 
teur? Collaborateur dans le sens familier et usuel, Je l'accorde; collaborateur 
dans le sens légal, je le nie. 

« Dans une œuvre musicale, en effet, quelle part doit être faite A la tra- 
duction? A coup sûr la musique l'emporte, dans un opéra, sur le poème, cela 

40 
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sLipulé. Celui qui réclame n'a droit qu'à la moitié de ce dédit [60]. 

Intermédiaire de collaborateurs. 

Le cas s'est présenté où deux auteurs se sont adressés à un tiers 
pour être mis en relation avec un autre auteur ; ils s'engageaient 



est hors do contestation. Mais dans le livret môme, ce qu'il faut considérer, 
ce sont les situations, c'est le développement des scènes, c'est la manière 
dont elles sont conduites, et si je voulais citer un exemple, jo rappellerais le 
magnifique opéra des Huguenots; ce qui frappe évidemment dans l'œuvre de 
M. Scribe, c'est la donnée heureuse, c'est l'action beaucoup plus que les vers. 
La traduction est donc forcément quelque chose de très-aubaltemo, et Jamai> 
les Tribunaux n'ont hésité à déclarer que le traducteur n'avait pas les droits 
qui appartiennent à l'auteur, au créateur de l'œuvre. 

» Rarement les procès de ce genre vont à la Cour de cassation. One fois 
pourtant la Cour suprême a été appelée à se prononcer. Il s'agissait de la 
Fille du régiment. Cet opéra avait été donné à l'Opéra-Comique. M. Lumley, 
directeur à Londres, le traduisit en italien et le fit représenter. Devenu plus 
tard directeur du Théâtre-Italien à Paris, il voulut faire Jouer la pièce sur son 
théâtre. Les héritiers de Donixotti et M. Bavard, auteur des paroles fran- 
çaises, nront un procès. M. Lumley soutint que sa traduction le faisait colla- 
borateur de M. Bayard, il admit la demande des héritiers de Ooniseltl, main 
il prétendit que le droit de M. Bayard n'était pas absolu et qu'il devait par. 
tager avec lui. Le Tribunal et la Cour impériale repoussèrent sa prétention, 
et la décision fut coniirmée par la Cour de cassation, n 

M c Éuiilo Oliivior, après avoir cité les termes de l'arrêt et un passage du 
rapport de IL le conseiller Hardouin, continue : 

« Voici la doctrine consacrée par la Cour suprême? cette doctrine ne sup- 
pose pas que le traducteur soit collaborateur de l'œuvre plus que no le se- 
raient li* machinistes, le* musiciens de l'orchestre et los chanteurs. 

» Ce qui est vrai, c'est que M. Wagner, auteur des paroles et de la musi- 
que,»' est adressé pour faire traduire son œuvre à des personnes qui lui ont 
fourni non leur collaboration, mais leur assistance, M. Nuitter et M. Roche 
ne sont pas plus collaborateurs que M. Lindau. M. Nuitter n'a pas dans 
Tannhœuser, comme dans Obéron % introduit des scènes créées par lui \ il n'a 
fait que mettre des paroles françaises sous des paroles allemandes. » 

M» Êmile Oliivior s'attache à démontrer que le travail de M. Lindau M 
peut lui donner droit qu'à une rétribution pécuniaire que M. Wagner croit 
pouvoir fixer à 1,000 fr., mais qu'il laisse au Tribunal le soin d'arbitrer plu^ 
haut, s'il le croit équitable* 

» En résumé, dit-il en terminant, je ne puis admettre qu'un traducteur 
dont l'œuvre, comparée à celle de l'auteur, est insignifiante, puisse revendi- 
quer un droit de collaboration ; autant vaudrait admettre que le chanteur ou 
le flûtiste qui a fait modifier un trait do la partition est le collaborateur du 
compositeur. Donnez à M. Lindau la rémunération qu'il vous paraîtra juste 
do lui accorder, mais n'obligez pas M. Richard Wagner à accepter pour col- 
laborateur un homme qui a mal travaillé à une mauvaise traduction. » 
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envers ce tiers, pour leur avoir procuré celte collaboration, h lui 
abandonner une part de leurs droits sur une pièce au sujet de la- 
quelle était passé un traité entre ces trois collaborateurs. La pièce 
déterminée n'ayant pas été faite, le Tribunal déclara que le de- 
mandeur n'avait rien à prétendre sur les autres pièces qui décou- 



M r Durler, avocat de M. Kdmond Roche, demande purement et simplement 
U uùm) boni lie cau*o de wn client, en déclarant que celui-ci «'un rapporte i 
l'appréciation du AL Wagner. 
M. le substitut du procureur iinpo: iul conclut en ces termes t 
« IL Lindau demande à voir son nom figurer aur 1'afuclie ot aur la livret 
de l'opéra de Taimhœuser. Il prétend i|uu la loi et la jurisprudence lui assu- 
rent ce droit, parce qu'il a concouru à une traduction du poème. Est-ce la 
copropriété do l'œuvre qu'il revendique, ou prétend-Il seulement être indiqué 
comme l'un des traducteurs de Tannhtnuerl Dans ce dernier ras, Je com- 
prends que sa prétention puisse être fondée , Je comprends que le droit mo- 
deste qu'on ne refuse pas aut décorateurs et aUi machiniste* puisse lui être 
accordé. 

» Est-ce d'un droit de collaboration qu'il s'agit? Vous sav« ce qui s'est 
passé, messieurs ; vous connaisses le rôle de chacun. On a fait uno première 
traducUon, mais une traduction mauvaise et pleine de contre-sens, quoique 
M. Wagner fût au nombre des traducteurs, eteetto traduction a été refusée. 

• Or, étal(-il intervenu entre les parties des conventions qui devaient ré- 
gler leur situation respective? Il est assez difficile de le savoir, surtout en 
présence de l'attitude de M. Roche. La traducUon primitive a-t-ello été com- 
plètement remplacée par celle de M. Nuitter, ou bien a-t-ellc puissamment 
aidé a l'œuvre actuelle? Dans le premier cas, la prétention de M. Lindau doit 
être accueillie; dans le second, elle doit être repoussée. Mais sur ce point 
encore, il nous semble que la lumière n'est pas faite. Nous croyons qu'il se- 
rait utile que le Tribunal ordonnât la comparution des parties. » 

Jcci uni. — « Le Tribunal, — Attendu qu'il est constant quo Lindau a 
coopéré avec Ed. Roche à la traducUon des paroles de l'opéra du Tannhœuscr, 
dont Richard Wagner est l'auteur; maiB qu'il résulte des documents du 
procès, et notamment de? déclarations faites au nom de Roche lui-même, que 
le travail auquel il s'est livré n'a point été agréé par la dlrocUon do l'Opéra, 
et que l'œuvre a dû être refaite presque entièrement ; 

» Quo, dans ces circonstances, la traduction faite par Lindau pent lu] 
donner un droit légiUme à une rémunération de la part de Wagner, que 
celui-ci. d'ailleurs, ne conteste pas ; mais qu'elle ne peut lui attribuer, non 
plus qu a Ed. Roche qui déclare formellement ns pouvoir lo revendiquer, le, 
droit de demander que son nom figure en qualité de collaborateur soit sur 
I affiche, soit sur le libretto; 

■ Attendu que le Tribunal n'a pas, quant à présent, les éléments néces- 
saires pour apprécier l'Importance de la rémunération due à Lindau; 

• Par ces motifs : 

a Met Roche hors de cause ; 

■ Déclare Lindau mal fondé en sa demande ; 
» L'en déboute; 

» Lui réserve ses droits contre Wagner pour obtenir la rémunération qui 
loi est due, et le condamne aux dépens envers toutes les parties. » 

[Gazette des Tribunaux, 7 mars 1861, et le Droit, ? et 8 mars 1801.) 



laient de celle collaboration et qui d'ailleurs n'avaient pas été 
faites exclusivement par les deux auteurs avec le troisième [107]. 



Collaboration avec les directeurs de théâtre. 

Pour clore ce chapitre, il n'est pas inutile de rappeler qu'aux 
termes de3 trailés entre la Commission et les administrations 



[lOOj La Jeunesse de Goethe, drame lyrique. — M. Blaze do Bury contre les 
héritiers do Meyerbeer. — Tribunal civil de la Seine (l re chambre). — 21 et 
28 août 1868. — M. Benoît-Champy, président. — M c Jules Le Bcrquier, 
avocat de M. Blaze de Bury ; M e Crémieux, avocat des héritiers Meyerbeer. 

— M. Chevrier, avocat impérial. 

Meyerbeer a laissé des cahiers manuscrits contenant ses pensées, esquisses, 
morceaux inachevés, et compositions musicales. Une clause de son testament 
prescrit formellement à sa veuve et à ses héritiers de sceller tous ses papiers 
dans un coffre spécial et de les brûler, dans le cas où aucun de ses petits-fils 
ne montrerait d'aptitude pour les compositions musicales; il n'a été fait 
dans ce testament, d'exception que pour l'Africaine. M. Blaze de Bury, au- 
teur d'un drame intitulé in Jeunesse de Gœthe y soutient que Meyerbeer a 
composé , pour un acte de sa pièce, — le seul acte de cette œuvre qui soit 
lyrique, — une partition complètement achevée et que la représentation était 
arrêtée entre lui et le compositeur. Comme collaborateur, il demande au 
Tribunal de reconnaître ses droits et d'ordonner que, malgré la clause du 
testament, la Jeunesse de Gœthe soit représentée avec la musique de Meyer- 
beer. 

Telle est, en substance, l'objet de cette cause délicate, dont il serait néces- 
saire de publier in extenso les plaidoiries pour en bien faire saisir toutes les 
nuances; mais le compte rendu des débats remplit dix à onze colonnes du 
Droit et uno si grande extension ne permet pas de les reproduire dans 1.1»*- 
nuaire, qui doit se borner, malgré l'importance de cette affaire, à en insérer 
le jugement rendu par le Tribunal. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que le testament de Meyerbeer contient l'ordre formel de sceller 
dans un coffre spécial, avec défense expresse de livrer à dautn s qu'à ses 
petits-enfants, dans certaines conditions et sans exception, les cahiers ma- 
nuscrits contenant ses pensées, esquisses, morceaux inachevés et composi- 
tions non publiées au moment de son décès ; 

» Attendu que cette expression de dernière volonté porte l'empreinte d'une 
préoccupation tellement respectable, qu'il faudrait que les preuves d'une vo- 
lonté contraire fussent bien évidentes, et que le droit à en méconnaître les 
conséquences fût bien établi pour qu'il puisse être permis d'y porter atteinte ; 

» Attendu que la convention dont se prévaut le demandeur n'a jamais eu 
un caractère suffisamment ferme et définitif pour servir de base à une récla- 
mation judiciaire ; 

» Qu'il résulte do la correspondance de Meyerbeer avec Blaze de Bury, que 
ce dernier n'avait fourni que de vagues indications au sujet du drame dont 
un acte seulement devait être accompagné de musique, et qu'au momeotou 
ladite correspondance s'est arrêtée entre le poète et le compositeur, Meyer- 
beer hésitait encore sur certaines combinaisons musicales ou scéuiques et se 
réservait de les modifier; 
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théâtrales, il est interdit aux sociétaires de faire aucune pièce en 
collaboration avec le directeur d'un théâtre sur lequel la pièce 
devrait être jouée, à moins qu'une autorisation formelle de la 
Commission ait été obtenue à cet effet [95]. 



a Attendu que Blaze do Bury ne peut pas davantage se prévaloir d'une 
prétendue collaboration de fait qui aurait existé entre lui et Meyerbecr, de 
laquelle pourrait résulter en sa faveur un droit de co propriété sur une œuvre 
commune et indivisible; 

Attendu que, s'il peut etre juridiquement admis que le poëmc et lu mu- 
sique d'un opéra ne constituent pas deux propriétés distinctes et indépen- 
dantes et ne forment qu'une seule et indivisible propriété, ce principe n'est 
applicable que lorsque le travail du poCto et celui du musicien se compo- 
sent d'un mutuel échange d'idées et d'inspirations, sans lequel l'ensemble 
de l'œuvre ne pourrait avoir d'existence; 

» Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans l'espèce, où le drame existe indé- 
pendamment de tout accessoire musical, et où la partition elle-même est telle- 
ment indépendante de l'œ nre dramatique, qu'il apparaît eucore de la cor- 
respondance que le texte de cette œuvre n'a jamais été connu du composi- 
teur; 

■ Attendu, enfin, qu'en laissant s'écouler plusieurs années avant d'intro- 
duire sa demande, Blazc de Bury semble avoir compris combien, en l'état 
de la cause, il était impossible de contraindre Meyerbeer vivant à se des- 
saisir d'une œuvre desUnée à rester sa propriété personnelle, et combien, & 
plus forte raison, il est impossible aujourd'hui d'y contraindre ses héritiers, 
dépositaires fidèles de ses dernières volontés; 

» Par ces motifs, 

» Déclare Blaze de Bury mal fondé en sa demande, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. » 

(i<? Droit, 25, 27. 26 et 20 août 1868.) 

[101] Le Père de ta Débutante. — Le» héritiers Bayard contre M. Gaspari, 
directeur du Théâtre Beaumarchais. — Tribunal civil do la Seine (4« cham- 
bre). — 30 avril 1853. — M. Lepclleticr d'Aulnay, président. — M" Pail- 
lard de Villeneuve, avocat des héritiers Bayard ; M" de Benaxé, avoué de 
M. Gaspari. 

Un directeur de théâtre peut-il représenter une œuvre dramatique due a 
la collaboration de deux auteurs lorsqu'un des auteur» y consent et que 
l'autre s'y refuse? Telle était la grave question soumise au Tribunal. Les 
deux auteurs du Père de la Débutante, MM. Bayard et Théaulon étaient 
morts, et leurs héritiers étaient devenus propriétaires do l'œuvre. 

M. Gaspari, directeur du Théâtre-Beaumarchais, voulant Taire jouer cette 
pièce, représentée pour la première fois, en 1836, au Théâtre des Variétés, 
demanda leur consentement aux héritiers des deux auteurs. Les héritiers 
Bayard refusèrent par le motif que cet ouvrage ne pouvait Être représenté 
convenablement au Théâtre Beaumarchais, et que d'ailleurs il était question 
de le reprendre au Gymnase, où le talent des acteurs et les habitudes du 
public assuraient de meilleures conditions du succès. M*" Théaulon donna son 
consentement. 

Les héritiers Bayard, voyant la pièce annoncée malgré leurrefus, signifièrent 
par acte d'huissier des défenses formelles. Ces défenses furent réitérées le 
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§2. — Indivisibilité en matière d'œuvres dramatiques. 

Indivisibilité de la copropriété d'un auteur dramatique, — 
La co-propriété d'un auteur dramatique dans une oeuvre commune 
est indivisible. 



lendemain, â l'heure de la représentation, et en vertu d'une ordonnance du 
président du Tribunal, il fut procédé à la saisie d'une somme de 510 francs, 
montant de la recette, défalcation des frais. 

Le jour suivant, M. Gaspari se présenta en référé, produisit le consente- 
ment do M™* Théaulon, et le Président, jugeant qu'en cet état, Jly avait lieu 
de faire juger le désaccord existant entre les représentants des (Jeux auteurs, 
donna main-levée de la saisie et renvoya les parties au principal. 

Au Tribunal, M* Paillard de Villeneuve, avocat des héritiers Bavard, après 
avoir rapporté une lettre de M 10 * Théaulon déclarant qu'elle n'eût pas donné 
son consentement si elle eût su que les héritiers BayaTd {refusaient le leur, 
soutint qu'en droit il n'y avait pas do cession possible d'une œuvre littéraire 
indiviso si tous les auteurs no donnaient leur consentement ; que le refus 
d'un seul des auteurs suffisait pour rendre nul le consentoment donné par son 
collaborateur; qu'en l'ait le refus des héritiers Bayard était suffisamment Jus- 
tifié par la nature même du théâtre sur lequel on voulait transporter une 
pièce faito pour une autre scène, et dont la reprise pouvait être pro- 
chaine. 

M« do Benazé , pour M. Gaspari, soutint, en fait, que le consentement donné 
par M*»' Théaulon l'avait été en touto liberté et en vertu de son droit. Sur le 
fond du procès , il soutint que du moment où l'indivision ne peut cesser 
entre les co-auteurs par une licitation impossible, il faut reconnaître que cha- 
cun des auteurs a le droit de tirer profit de l'œuvre commune, et qu'il ne 
peut dépendre de l'un d'eux de priver son collaborateur de ses droits en 
rendant l'œuvre stérile. Selon lu), M M Théaulon pouvait faire représenter 
sa pièce au Théâtre Beaumarchais, de même que les héritiers Bayard pou- 
vaient la faire représenter sur une autre scène. Il demandait donc que les 
héritiers Bayard fussent déclarés mal fondés dans leurs prétentions de faire 
cesser les représentations, et il concluait en 1,000 francs do dommages-inté- 
rêts pour le préjudice causé par les poursuites. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que le droit de cencéder à un théâtre la faculté de représenter 
une œuvre dramatique appartient essentiellement au propriétaire de l'œuvre; 
quesi l'œuvre a été composée par plusieurs auteurs, chacun d'eux a un droit 
égal à être consulté, et nul d'entre eux ne pout a' arroger le droit d'autoriser 
la représentation de la pièce sur un théâtre sans le consentement de son ou 
ses collaborateurs ; 

s Attendu qu'en cas de contrariété entre les volontés des auteurs de la 
pièce, c'est à la justice qu'il appartient do déterminer entre ces volontés 
opposées laquelle est la plus favorable à l'exploitation de l'œuvre com- 
mune; 

» Attendu que si le consentement de l'un des auteurs suffit à un directeur 
de théâtre, tant qu'il n'y a pas d'opposition de la part des autres, c'est parce 
que l'auteur qui a autorisé doit être présumé, Jusqu'à preuve contraire et 
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Lorsque Tua des auteurs est décédé et que le droit attribué par 
la loi à ses héritiers est éteint, la portion dans les produits de 
l'œuvre qui leur était afférente tombe dans le domaino public, 
c'est-à-dire que ni les héritiers ni le collaborateur survivant n'ont 
rien à prétendre sur cette portion [108]. 



conformément à Tari. 1859 du Gode Napoléon, ôtre, quant à ce, le mandataire 
de ses collaborateurs ; 

» Attendu que Gaspari, autorisé parla veuve Théaulon à faire Jouer sur le 
théâtre qu'il dirige la pièce intitulée le Père de la Débutante, composée par 
Baya i ! et par Théaulon, s'est permis de passer outre à la représentation de 
cet ouvrage, malgré l'opposition formelle des héritiers Bayard a lui signifiée 
dès la veille; qu'en agissant ainsi il a porté atteinte aux droite desdits héri- 
tiers Bayard, et leur a causé un préjudice dont il leur doit réparation ; 

o Attendu qu'en cet état et tant qtie le mode de disposition de la propriété 
commune n'aura pas été réglé entre les héritiers Théaulon et les héritiers 
Bayard, il doit ôtre fait défense à Gaspari de faire représenter le Père de la 
Débutante sur le théâtre qu'il dirige; 

» En ce qui touche la demande reconventionnelle i 

n Attendu que d'après ce qui précède elle ne saurait être accueillie ; 

» Par ces motifs, 

» Sans s'arrêter à la demande reconventionnelle de Gaspari, dont il lest 
débouté* 

^ Fait oéfenso & G ™fffi représenter sur le théâtre qu'il dirige la plôoe 

» Le condamne, pour la représentation qui a eu lieu le 17 avril courant, à 
payer aux héritiers Bayard la somme de 300 francs \ titre de dommages-inté- 
rêts, et le condamne aux dépens, » 

(Gazette des Tribunaux et le Droit, l«i mal 1853.) 

il02J Le Gamin de Paris. — M me veuve Bayard, contre M. Rouquette, 
directeur du Théâtre des Nouveautés. — Tribunal civil de la Seine 
(l'« chambre).'— 10 mai 1866. — M. Bedel, président. — M* Denormandie, 
avocat de M-« veuve Bayard; M» Frédéric Thomas, avocat de M Rouquette. 

— M. Chevrier, avocat Impérial (conclusions conformes). 

(Voir le compte rendu de cette affaire, Annuaire 1866-1867, page 00). 

[103J Suzanne. — M. Mîgnard contre M. Salvator Colin et M. Lcfort et 
M. et M" 98 Gaveaux-Sabatier. — Tribunal civil do la Seine (V* chambre). 

— 6 janvier 1857. — M. Benolt-Champy, président. — M e Paillard de Vil- 
leneuve, avocat de M . Mignard; M e C rémieux, avocat des défendeurs. 

M. Mignard est auteur des paroles d'une opérette intitulée i Suzanne, dont 
la musique a été composée par M. Balvator Colin. Cette opérette a été re- 
présentée dans plusieurs salons de Paris, notamment ceux de M. Henri 
Martin et de M ,le Augustiue Brohan; elle l'a été également dans deux concerta 
publics à Paris, l'un au bénéfice de M c Gaveaux-Sabatier, l'autre au bénô* 
ficc de M. Salvator Colin, et dans un concert à Nancy. L'opérette a toujours 
été chantée par M. Lefort et M-« Gaveaux-Sabatier. 

Ces représentations ont été donnéesala connaissance de M.Mignard et sans 
opposition de sa part Jusqu'au 22 avril 1857, moment où il déclara, par acte 
extra-judiciaire qu'il entendait s'opposer à ce que l'ouvrage fût représenté sans 
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Indivisibilité d'un drame et de la musique de ce drame. — 
La musique composée exprès pour un drame doit être considérée 
comme un accessoire lié, par sa nature même, au sort de l'œuvre 
dramatique [109]. 

« Elle est inséparable de l'œuvre, et la pièce ne peut être jouée 



son consentement formel. Le lendemain de cette signification, une représen- 
tation, qui était toute préparée, eut néanmoins lieu dans un salon particulier de 
Paris. M. Mignard forma alors une demande devant le tribunal civil de la 
Seine, afin qu'à l'avenir aucune représentation ne pût avoir lieu sans son 
consentement, et il demanda en outre 1,000 francs de dommages-intérêts pour 
les représentations antérieures. 

M e Crémieux , avocat des défendeurs , exposa qu'il a été convenu entre 
les deux auteurs qu'ils renonceraient à leurs droits respectifs sur les re- 
présentations de Suzanne au profit des artistes chargés d'interpréter cotte 
opérette. Il fit remarquer que M. Mignard avait assisté à trois de ces repré- 
sentations, et qu'il n'avait pas réclamé. On lui avait offert de donner un con- 
cert à son bénéfice, et il n'avait pas lieu de se plaindre. Quant aux exécutants, 
ils ont joué plusieurs fois en présence des deux auteurs , et on ne peut rien 
leur reprocher, leur bonne foi étant parfaire. On aurait dû, sans doute , sus- 
pendre la représentation préparée, à la réception de la signification du 22 
avril 1857 ; mais tout était préparé et on a joué. Dans tous les cas M f Cré- 
mieux demanda acte, au nom de M. Salvator Colin, de ce qu'il reconnaissait: 
1° Que M. Mignard avait le droit de s'opposer à ce que l'opérette de Suzanne 
fût représentée sans son consentement ; 2° qu'il avait le droit d'exiger à l'ave 
nir ses droits d'auteurs sur les représentations qui pourraient avoir lieu. 

Jugement. — « Le Tribunal : 

« En ce qui touche Le fort et les sieur et dame Gaveaux-Sabatier, 

» Attendu qu'il est constant que les représentations de l'opérette de Su- 
zanne n'ont eu lieu qu'en présence de Salvator Colin, l'un des auteurs de 
l'opérette en^ question ; 

» Qu'ainsi* Lefort et les sieur et dame Gaveaux-Sabatier ne sauraient être 
responsables des dommages-intérêts réclamés par Mignard ; 

» Qu'il y a lieu dès lors do les mettre hors de cause ; 

■ En ce qui touche le débat entre Mignnrd et Salvator Colin, 

» Attendu qu'il est constant également que les représentations de Suzanne, 
qui ont eu lieu jusqu'au 22 avril 1857, ont été données à la connaissance de 
Mignard et sans opposition de sa part; 

» Qu'ainsi, pour lesdites représentations, aucune demande en dommages- 
intérêts ne saurait être fondée; 

» En ce qui touche la seule représentation donnée postérieurement à la 
sommation de Mignard du 22 avril 1857. 

n Attendu que Mignard pouvait avoir le droit de réclamer ses droits d'au- 
teur sur cette représentation ; que le Tribunal a les éléments nécessaires 
pour apprécier quels ils peuvent être; 

» En ce qui touche les représentations à donner à l'avenir , 

» Attendu que Salvator Colin demande acte de ce qu'il reconnatt que Mi- 
gnard a le droit de s'opposer à ce que l'opérette soit jouée, soit dans les salons, 
soit dans tout établissement public sans son consentement formel ; qu'il re- 
connaît également que, dans le cas où ces représentations auraient lieu, des 
droits d'auteurs doivent être alloués à Mignard ; 
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sans la musique et la musique sans la pièce. » ;[ MM. Ferdinand 
Langlé, Massé, Anicet Bourgeois et M me veuve Victor Ducange 
contre M. de Cès-Caupennes, jugement déjà cité, et qui trouvera 
ultérieurement sa place. (Gazette des Tribunaux du 17 janvier 
1838.] 



» Qu'il y a lieu, par le Tribunal, do donner acte purement et simplement à 
Salvator Colin de cette déclaradon ; 
» Par ces motifs, 

» Met Lefort et les sieur et dame Gavcaux-Sabatier hors de cause; 

» Dit qu'il y a lieu de statuer sur les dommages-intérêts réclamés par 
Mignard pour les représentations qui ont eu lieu avant le 22 avril 1857 ; 

Fixe à 50 francs les droits d'auteur dus à Mignard pour la représentation 
du Î3 avril 1857; 

» Condamne, en conséquence, Salvator Colin à payer à Mignard ladite 
somme de 50 francs ; 

» Donne acte à Salvator Colin de sa déclaration que, dorénavant, l'opé- 
rette de Suzanne ne pourra être jouée sans le consentement de Mignard, et de 
ce que les droits d'auteur appartenant à Mignard lui seront payés ; 

» Et condamne en outre Salvflor Colin aux dépens envers toutes les 
parties. » 

(Le Droit, 7 janvier 1858). 

fl04] Robert Macaire. — M. Fredérick-Lemaître contre M. Barba, libraire- 
éditeur. — Police correctionnelle do Paris (6 e chambre). — 31 décembre 1835. 
— M. Brcthous de La Serre, présidtnt. — M" Syrot, pour M. Frédérici- 
Lemaltre ; M e Laterrade, pour M. Barba. — M. Hély-d'Oissel, avocat du roi. 
| Appel de M. Barba. — Cour de Paris. — 3 et 18 février 1836. — 
M. Jacquinot-Godard, président. — Mômes avocats. — M. Didelot, substi- 
tut du procureur général. 

M. Frédérick-Lemattre a fait en collaboration avec MM. Saint-Amand et 
Benjamin une pièce intitulée Robert Macaire^ qui l'ut jouée d'abord aux Fo- 
lies-Dramatiques et passa ensuite avec P acteur-auteur au théâtre de la Porte- 
Saint-Martin. M. Frédérick-Lemaltre fut seul nommé comme auteur et le ma- 
nuscrit était entre ses mains lorsqu'il fit un voyage à Londres. 11 avait été 
convenu entre les co-auteurs que la pièce ne serait pas imprimée ou du 
moins qu'elle le serait après un temps plus ou moins long et avec le consen- 
tement de M. Frédérick-Lemaltre. Le but de M. Frédérick-Lcmaitre , en sti- 
pulant cette clause, était d'empêcher les directeurs des théâtres de province 
d'user en quelque sorte la pièce, en faisant jouer lo principal rôle par l'ac- 
teur comique de leur troupe, avant la tournée qu'il se proposait de faire 
dans toutes les parties de la France. 

Pendant l'absence de M. Frédérick-Lemaltre, M. Saint-Amand, l'un des 
auteurs de la pièce, muni du consentement d'un autre de ses collaborateurs, 
M. Benjamin, fit avec M. Bezout, libraire, un marché qui lui cédait le droit 
d'imprimer la pièce. Mais M. Frédérick-Lemaltre refusa de livrer le manu- 
scrit. M. Bezout, ou plutôt M. Barba, son rétro-cessionnaire, fit sténographier 
la pièce à une représentation de la Porte-Saint-Martin et la livra à la publi- 
cité. 
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Indivisibilité des œuvres lyriques. 



En 1791, Grétry émettait au sujet de l'indivisibilité des œuvres 
lyriques [110] un vœu qui ne fut pas libellé dans les lois qui sui- 
virent de près celle du 13 janvier 1791 ; mais il est probable qu'il 



M. Frédérick-Lcnuitre assigna alors M. Barba à l'effet d'obtenir 15,000 (r. 
de dommages-intérêts pour le préjudice quo lui avait causé l 'impression de sa 
pièce, d'abord parce que sa combinaison échouait, et ensuite parce que li 
brochure ayant éveillé l'attention do la censure, la pièce n'était plus toKrv 
en province. 

M 1 Laterrade, présentant la défense de M. Barba, soutint principalement 
qu'il ne s'agissait là quo d'une question de propriété à faire décider au civil 
entre les auteurs. 

M. Hély-d'Oissel, avocat du roi, conclut, contre M. Barba, à l'application 
des article» &25 et 427 du Code pénal. 

Jcgembmt. — a Le Tribunal, 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que Barba a traité de 
Tachât de la pièce de Robert Alacairt avec l'un des auteurs de cette pièce; w 
cet auteur ne lui a pas livré le manuscrit do la pièce qui se trouve entre le* 
mains de Frédérick-Lotnaître, l'un des auteurs de cette même pièce; 

» Que le sieur Barba, lorsque Frédérick-Lcmattrc est venu à Paris, s>«t 
adressé k lui pour obtenir en exécution de son traité la remise, du manuscrit : 

» Quo le sieur Frédérick-Lumaltre s'est refusé à la remise du manuscrit, 
en déclarant qu'il ne consentait pas à ce que la pièce do Robert Macain lu; 
imprimée ; 

» Qu'au mépris de ces refus, Barba s'est procuré la pièce de Robert M - 
caire en la faisant sténographier sur le théâtre où on la représentait ; 

» Qu'ainsi, au mépris dus droits d'auteur de Frédériek-Lemaltre, il a im- 
primé la pièce de Robert-Macaire, ce qui constitue le délit prévu par les arti- 
cles 625 et 437 du Code pénalj 

• Le Tribunal condamne Barba à 200 fr. d'amende ; 

» Statuant sur les conclusions de la partie civile à fins de dommages-inté- 
rêts, le condamne à payer à Frédérick-Lcmattrc la somme de mille francs; 
» Ordonne l'afficho du présent jugement au nombre, de 50 exemplaires.» 

H. Rarba interjeta appel, ainsi que M. Frédériek-Lemaltre. L'avocat de 
M. Barba persista à déclarer quo M. Bozout avait acquis de MM. Antier et 
Saint-Amand le manuscrit moyennant 400 fr. \ que cet acUj enregistré lui 
avait été rétrocédé, et qu'il s'agissait d'exécuter ce traités que M. Frédériek- 
Lemaltre, en voyage à Londres, lors do la vente, avait promis verbalement la 
livraison du manuscrit à son retour, ot que, ne l'ayant pas fourni, il était 
tout naturel que l'acquéreur se le fût procuré à l'aido do la sténographie. 

Arrêt. — «La Cour, — Statuant sur les appels respectifs; 

• En ce qui touche la fin de non-recevoir, 

» Considérant qu'en subordonnant la poursuite du contrefacteur au dcp'>< 
des deux exemplaires do l'ouvrage, et en réglant les effets de cette pourauii>', 
les articles 4 ot 0 do la loi du 10 juillet 1703 ne disposent que pour le rai ou 
l'ouvrage u été mis au jour par lu voie de l'impression, et qu & l'égard d<* 
écrits non publiés, le droit de propriété au préjudice duquel toute édition non 
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fut consigné dans quelque règlement de cette époque dont nous 
n'avons pas connaissance ; car, à la ûn du siècle dernier, le mi- 
nistre de l'intérieur faisait allusion à ce eujet dans sa circulaire 
relative & la part d'auteur ; 
t D'autres (directeurs) encore, — disait-il, — se permettent de 



autorisée constitue le délit do contrefaçon, résulte, conformément à l'ani- 
cle 1** de la loi précitée, de la seule qualité d'auteur; 

a Ence qui touche le fond, adoptant 1rs motifs des premiers Juges; 

d Considérant que les dommages-intérêts ont été proportionnés au préju- 
dice occasionné à Frédérick-Lemaltre par le délit; 

• Sam s'arrêter aux appels de Barba et de Frédérick-Lemaltre , 

» la Cour confirme, et condamne les appelants chacun aux dépens de leur 
appel. ■ [Gazette des Tribunaux, 1«» Janvier et lfl février 1830.) 

105] Une File guerrière chez les tndiaisel le Niagara, pantomimes éques- 
tres. — M. Leboucher, cessionnaire de M. do Goy, contre M. Arnault, direc- 
teur de l'Hippodrome. — Tribunal de commerce de la Seine.— 10 Juin 1856. 
— M. Luey Sédillot, président. — M» Bordeaux, agréé de M. Leboucher; 
M« Cardoso, agréé de M. AmaulL R Appel de M. Leboucher. — Cour Im- 
périale de Paris (V chambre). — 16 février 1858. — M. Delangle, premier 
président. — M* Picard, avocat de M. Leboucher; M' Caignct, avocat do 
M. Arnault. — M. de la Hodde, arbitre-rapporteur. 

Au mois de novembre 1651, II. de Goy avait composé, an collaboration 
avec M. Arnault, directeur de l'Hippodrome, une pantomime équestre, Inti- 
tulée une Féte guerrière chez tes Indicm. M. de Goy reçut 300 fr. pour sa 
part de collaboration, et, de plus, il devait percevoir 1 pour cent sur la re- 
cette brute des représentations données A l'Hippodrome et aux Arànea-Natio- 
nales. 

M. de Goy a cédé ses droits à M. Leboucher. M. Leboucher a reçu les 
droits d'auteur pendant l'année 1856. Pondant l'année 1855, il n'avait rien 
réclamé, parce qu'il n'avait Jamais vu figurer sur les affiches de l'Hippodrome 
ta Féte guerrière chez les Indiens. Mais depuis, 11 a appris que M, Arnault 
avait fait représenter une pièce intitulée le Niagara, et que cette pièce re- 
produisait servilement les scènes de la Féte indienne. 

En conséquence, 11 a fait assigner M. Arnault devant lo Tribunal do com- 
merce, pour le faire condamner A lui payer les droits d'auteur sur le Nia- 
gara, qu'il évaluait a 4,000 francs. 

11 demandait, en outre, 1,000 francs de dommages-intérêts pour le préju- 
dice que lui avait causé M. Arnault, en changeant le titre de la pièco pour 
lui enlever ses droits d'auteur. 

Jcouiimt. — • Le Tribunal, 

• Attendu qu'aucune représentation de la pièce une Féte guerrière ehez le* 
Indiens n'a été donnée en 1855 ; mais que, dans le cour* de cette même année, 
Arnault a fait monter et jouor sur ses théâtres une autre pantomime qu'il a 
appelée le Nwgara, oui, sous un titre différent, est la reproduction presque 
exacte de la Féte indienne ; quo les scènes et l'intérêt sont les mêmes ; 
qu'ainsi Arnault s'est approprié indûment l'œuvre do de Goy et l'a privé des 
droit» d'auteur qui lui appartiennent; qu'en conséquence les représentations 



— 610 — 

morceler les opéras, d'en supprimer les paroles ou la musique, et 
de les faire représenter en pantomime ou en comédie ; abus qui 
n'est ni moins répréhensible, ni moins attentatoire à la propriété 
tant des auteurs que des compositeurs de musique. » (Page 63 de 
ce volume.) 



données de cette pièce ayant produit 8,600 francs, il y a lieu de fixer à 
86 francs la somme qu' Arnault doit être tenu de payer à Leboucher; 

» Sur les dommages-intérêts : 
' » Attendu que, de ce oui précède, il résulte que Leboucher a éprouvé un 
dommage par suite du changement de nom et des substitutions apportées 
dans sa pièce, qu'il y a lieu de condamner Arnault à lui payer une somme 
de 100 francs pour l'en indemniser ; 

» Par ces motifs, 

» Condamne Arnault à payer 86 francs pour droits d'auteur, et 100 francs 
à titre de dommages-intérêts, et le condamne aux dépens. » 

M. Leboucher interjeta appel de ce jugement. La Cour rendit un arrêt par 
lequel elle augmenta de 400 francs la somme allouée à M. Leboucher, à titre 
de dommages-intérêts. (Le Droit, 21 juin 1856 et 17 février 1858.) 

[106] Cri-Cri, pièce féerique.— Troisième affaire (1): M. Raygnard contre 
M. Billion, ex-directeur du théâtre du Cirque. — Tribunal civil de la Seine 
(1" chambre;.— 2 et 0 mare 1861. — M. Bedel, président. — M e Delattre, 
avocat de M. Raygnard ; M c de Jouy, avocat de M. Billion ; M« Eugène 
Baratin, avocat de M' 1 * Pauline Thys. 

Par un jugement du 27 août 1850, le Tribunal civil de la Seine rendit un 
Jugement [96] qui déclarait M. Raygnard, collaborateur de la pièce de Cri- 
Cri, A ce titre, son nom devait être apposé sur l'affiche, et il avait droit à 
participer pour un cinquième à tous les avantages que les représentations 
de ladite pièce, données ou à donner, avaient pu ou pourraient produire. Ce 
jugement fut confirmé par la Cour impériale, et M. Raygnard perçut régu- 
lièrement sa part proportionnelle dans la recette. Mais M. Billion se refusa 
à lui remettre les billets auxquels il avait droit, aux termes de l'article 27 du 
traité passé avec la Commission des auteurs dramatiques, alléguant que le 
jugement qui reconnaissait M. Raygnard comme collaborateur s'adressait à ses 
co-auteurs, et que c'était auprès de ceux-ci qu'il devait porter ses réclamations. 
Or, il résulta des faits de la cause, que M. Billion avait fait signer aux auteurs, 
plusieurs mois avant la première représentation, une renonciation à co droit 
de billets, ou plutôt un reçu d'une somme non déterminée pour rachat de 

(i) La deuxième affaire à laquelle a donné lieu la pièce de CrirCti n'a aucune raison 
pour trouTer place ici; elle était soulevée par H. Fanfernot, mécanicien truqui-.tr. an 
sujet d'un éléphant mécanique, qui devait être manœuvre par une équipe complète et 
dont il avait offert la primeur à M. Billion. Cet éléphant n'ayant pu être utilisé dans 
Cri-Cri, M. Fanfernot fut déclaré non recevante en sa demande et condamné aux dépens. 
(Tribunal de commerce de la Seine, 14 octobre 1839. — Le Ùroit, 15 octobre 1859.) 

Cetle pièce a encore donné lieu à une quatrième affaire au sujet du retrait d'un rôle 
à une artiste. Elle sera mentionnée dans le chapitre relatif aux rapports entre les artistes 
et les auteurs et directeurs. 
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Depuis lors, divers jugements el arrêts ont établi les points 
suivants : 

La propriété des paroles et de la musique d'un poëme lyrique 
est indivisible [89, 100, 110, 111, 112,113]. 
La participation de l'auteur de la umsique et de l'auteur des 



ces biUets; M' 1 * Pauline Thys, notamment, déclara par l'organe de son avo- 
cat, que M. Billion lui avait fait connaître le jour de la réception de la pièce, 
qu'il avait avec la Société dos auteurs dramatiques un traité qui (liait à 
7 pour cent le droit des auteurs sur la recette, plus le droit de billets ; niais 
qu'il était dans l'usage, à son théâtre, de racheter ce dernier droit moyen- 
nant l'élévation de la perception de 7 à 8 pour cent, voulant éviter, disait-il, 
le trafic incommode de ces billets. Cette raison seule avait déterminé 
M Thys à accepter le marché ; mais le fait était faux , car depuis trois ans 
déjà, un nouveau traité avait élevé ces droits à 8 pour cent, indépendamment 
des billets. 

Les choses en cet état, M. Haygnard demanda au Tribunal de lui faire 
allouer, par M. Billion, 688 fr., montant du cinquième des droits lui révo- 
ltant pour quatre-vingts représentations, ne pouvant réclamer sa paît de 
billets d'auteur a des collaborateurs qu'il savait pertinemment n'avoir rien 
reçu touchant ces billets. 

L'ancien directeur, cependant, s'appuyait sur les reçus signés des co-au- 
teurs, desquels il semblait résulter qu'ils avaient touché les droits de billets. 

L'avocat de M ■ Thys fit remarquer que le reçu invoqué par M. Billion, 
devait être tout au plus considéré commo une renonciation gratuite aux 
droits de billets. 11 fit observer que ce reçu était du 27 février, et qu'il conte- 
nait à cette date le payement des droits d'auteur d'une pièce qui n'a été 
jouée que six mois plus tard. 

JcgKMEKT. — « Le Tribunal, 

n Donne de nouveau défaut contre Kugelman, Borsat et Fanfernot, non 
comparants ; 

• Adjugeant lo profit du défaut prononcé par jugement du 0 Juin 1860 ; 
» Et, statuant à l'égard de toutes les parties; 

• Attendu que, par jugement du Tribunal de la Seine du 27 août 1850, 
confirmé par arrêt de la Cour impériale de Paris, Baygnard a été déclaré 
i-ontradictoi rement avec Pauline Thys, Kugi'lman, Borsat et Fanfernot; colla- 
borateur de la pièce te CVi-C'n, et qu'il a droit à ce titre, de participer pour 
un cinquième à tous les avantages que les représentations de cette pièce ont 
pu produire ; 

> Qu'au nombre de ces avantages se trouvent les billets d'auteur qu'il pré- 
tend s'élever à la somme de 688 fr.; 

d Attendu que Billion, directeur du Cirque, oppose à cette demande un 
reçu daté du a8 février 1859, signé par Kugelman, Borsat, Fanfernot et Pau- 
line Thys, du montant, sans en exprimer le chiffre, des billets d'auteur do la 
pi. ce le Cri-Cri, reçue la veille du 27 février; 

n Attendu que ce reçu, nui n'a pas date certaine, n'est pas opposable & 
itavgiiard ; que d'ailleurs, il supposerait que les billets d'auteur ontété remis 
un bloc, à cette date et d'avance, pour une pièce qui n'a été Jouée que le 
la août 1859; ce, sans qu'il fût possible de savoir combien de fois elle serait 
i-oprésentôe ; qu'il faut plutôt y voir une renonciation, de la part des quatre 
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paroles à une œuvre musicale constitue donc au profit de l'un et 
de l'autre un droit commun de propriété; il faut le consentement 
des deux auteurs pour disposer de la musique ou d'un des motifs 
composant cette musique [89, 113.] 

L'ouverture d'un opéra, n'étant que la reproduction des motifs 



personnes qui l'ont signée, à ce qui pourrait revenir à chacuno d'elles pour 
les billets d'auteur ; 

» Que Raygnard ne peut subir aucune conséquence contraire à ses droite 
d'un pareil arrangement, et que Billion doit lui tenir compte de la part qui 
lui revient dans les billets d'auteur ; 

n Attendu qu'il y a dans la cause des éléments suffisants pour déterminer 
la valeur de ces billets, qui doit être portée à 380 fr., formant le cinquième 
revenant à Raygnard pour les quatre-vingts représentations ; 

» Attendu que, d'après ces faits, il n'v a pas lieu d'accueillir l'action en 
garantie formée par Billion contre Kugefman, Borsat, Fanfernot et Pauline 
Thys ; 

n Par ces motifs, 

» Condamne Billion à payer à Raygnard la somme de 380 fr., avec les in- 
térêts du jour do la demande j 

» Déboute Billion de sa demande en garantie et le condamne aux dépens, 
tant envers Raygnard qu'envers Pauline Thys. *» 

{Le Droit et Gazette des Tribunaux^ 15 mars 1861.) 

[107J M. Sylvain Saint-Étlenhc contre MM. de Lcuvcn et Michel Carré. — 
Tribunal civil de la Seine (l t# chambre). — 5 mai 1800. — M. Benott- 
Champy, président. — M« de La Boulie, pour M. Sylvain Saint-Éticnnc ; 
M* Léon Cléry, pour les défendeurs. 

MM. do Louven et Michel Carré s'étaient adressés à M , Sylvain Saint- 
Étienne, ancien éditeur de musique, pour les mettre en relation avec M. Fé- 
licien David, dont ils désiraient la collaboration. A cette occasion, ils lui 
écrivirent la lettre suivante : 

« Monsieur, pour reconnaître les démarches que vous avez faites pour nous 
procurer la collaboration de M. Félicien David, nous vous abandonnons le 
quart de nos droits d'auteur sur la première pièce que nous allons écrire pour 
ce compositeur. 

- Paris, ce 1 e ' Juillet 1853. » A. de Liovbk et Michel Camé. » 

Depuis ce traité, M. Félicien David a fait représenter sur le théâtre d<- 
l'Opéra-Comiquc Lalla-Bouek, en collaboration avec MM. Michel Carré et 
Hippolyte Lucas. Plus tard, en 1805, il donnait au même théâtre le Saphir. 
M. Sylvain Saint-Étienne prétend faire valoir les droits que lui assure, suivant 
lui, le traité sur ces deux pièces. Peu importe l'intervalle plus ou moins long 
qui sépare le traité do la représentation des deux ouvrages; ses cocontrac- 
tants n'ont pu diminuer la valeur de leur engagement en ne travaillant pa» 
plus tôt avec M. Félicien David. 

MM.de Leuven et Michel Carré soutenaient qu'ils n'avaient point eu besoin 
de M. Sylvain Salnt-Êticnne pour se mettre en relations avec M. Félicien 
David. M. Sylvain Saint-ÉUenne, se disant grand ami du compositeur, Ifs 
avait menacés de mettre obstacle au dessein qu'ils avalent d'entrer en colla- 
boration avec lui, s'ils ne lui assuraient certains avantages. Ce n'était donc 



Digitized by Google 



les plus saillants de l'œuvre entière, ne peut être considérée iso- 
lément de l'œuvre même, lorsqu'il s'agit de déterminer le droit 
de l'auteur des paroles [89]. 

Un opéra est pour le compositeur et l'auteur des paroles l'objet 
d'une propriété commune, et le décès de l'un ne peut anéantir 



pu un auxiliaire utile qu'il» avaient voulu rémunérer, main une hostilité 
dangereuse qu'ilsavaiont eu en vuo de paralyser. Ils avaient traité avec M. M- 
Ucien David pour un opéra-comique, dont la partition devait être livrée dans 
un délai de deux année». Otto condition n'ayant pas été remplie, le traité Ait 
considéré comme nul d'un commun accord, m qui entraînait la nullité des 
engagement» pria vis-à-vis de H. Sylvain Baint-Êtiennc. Ce n'est pas tout : 
M. Sylvain Saint-Étienne ne reste pas dans la lettre des conventions eu pré- 
tendant des droits sur Lalla-Rouck et /<-• Saphir; car, ces droits devaient 
porter sur la première pièce écrite après la lettre du 1 er août 1853; or, cette 
prendère pièce est la Pluie. 

JtfiauHT. — « Le Tribunal, 

• Attendu que la demande de Sylvain Saint-Étienne s'appuie uniquement 
sur une lettre portant la date du 1" juillet 1853, et signée, par Michel Carré 
et de Leuven, aux termes de laquelle ces derniers ont déclaré céder au de- 
mandeur le quart de leurs droits d'auteur sur la première pièce qu'ils 
allaient écrire en collaboration avec Félicien David pour la partie musicale ; 

■ Attendu que, a lu mémo date du 1" juillet lë&a, Michel Carré et do tau- 
v* n s'engageaient, en effet, par un traité spécial, a composer dans un délai 
de quatre mois un opéra-comique en trois actes, ci à remettre dans lu même 
Mai le manuscrit de cette pièce à Félicien David, qui, de «en côté, s'enga- 
geait à en composer et livrer la musique dans le délai de deux années ; 

• Attendu qu'il existe ontre la lettre et le traité signés à la même date par 
les deux défendeurs une telle corrélation que la promesse contenue dan» la 
lettre ne pouvait avoir de valeur que si rengagement résultant du traité 
n'éprouvait aucun obstacle; duns ••on exécution ; 

■ Attendu qu'il est reconnu de part et d'autre que le traité du I" juil- 
let 1893 n'a pan été exécuté ; 

» Attendu que cette inexécution entraîne nécessairement la nulli'''- de l'en- 
gagement contenu dan» la lettre dont se prévaut lo demandeur t qu'en effet, 
la pièce sur laquelle de Leuven et Carré avaient abandonné a Sylvain Saint- 
Étienne le quart de leurs droits d'auteur n'ayant pas été faîte, ce dernier 
ne peut aujourd'hui réclamer une part de droits qui n'ont jamais existé; 

• Attendu que vainement le demandeur préfend au quart des droits d'au- 
teur, «oit sur l'opéra de Lalla-Houck, représenté en 1862, soit sur celui du 
Somb% représenté en 1865; que ni l'un ni l'autre de ces ouvrages n'est dû 
» la collaboration exclusive du Michel Carré et do Leuven avec Félicien David, 
condition essentielle de l'engagement pris dans la lettre du r< juillet 1853; 
que, d'ailleurs, Us ont été représentés l'un et l'autre A des époques trop éloi- 
gnées de la lettre susdatéc pour qu'il soit possible de supposer que les auteurs 
è> ladiu« lettre aient eu l'intention de faire reposer Bur éux l'engagement 
qu'il» prenaient vis-à-vis du demandeur; 

• l'ar ces motifs, 

■ Déclare Sylvain Saint-Étienne uul fondé en sa demande, l'en déboutu, et 
condamne aux dépens. • 

(Gazette des Tribunaux, 11-12 mal 1B06.) 

108] Trente Ans ou la Vie d'un Joueur. — M. Maillet, héritier de 
\î»c veuve Victor Ducangc, contre M. Guyot, agent général de la Société 
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les droits de l'autre en faisant tomber l'œuvre commune dans le 
domaine public [89] . 

Un arrêt et un jugement récents, plus explicites encore que les 
précédents, ont érigé ce principe, que : 

Le poème et la musique d'un opéra ne constituent point deux 



des auteurs et compositeur* dramatiques. M. Dinaux intervenant dans 
l'instance. — Tribunal civil de la Seine (1" chambre). — 3, 10 et 17 juin 
1856. — M. Boutin, président. — M* Paillard de Villeneuve, avocat de 
M. Maillet; M e Adelon, avocat de M. Prosper Dinaux. — M. Pinard, avocat 
impérial (conclusions conformes), jj Appel de MM. Dinaux et Maillet : 
Cour impériale de Paris (1" chambre). — 12, 10 et 21 juin 1858. — M. de 
Vergés, président. — Mêmes avocats. — M. Oscar de Vallée, avocat gé- 
néral (conclusions conformes) . 

MM. Victor Ducange et Prosper Dinaux composèrent, en 1828, un drame 
ayant pour titre : Trente Ans ou la Vie d'un Joueur. Ce drame fut repré- 
senté à la Porte-Saint-Martin et obtint un immense succès. M Victor Du- 
cange mourut à Paris, le 25 octobre 1833, laissant sa veuve investie de tous 
ses droits d'auteur. M"' Ducange décéda en 1851, laissant pour héritière 
M** veuve Maillet, qui décéda elle-même le 26 février 1853. Quelques an- 
nées plus tard, le théâtre de l'Ambigu reprit le drame, et les droits d'auteur 
s'élevèrent à 8,018 fr., dont la moitié fut touchée par M. Dinaux. Quant à 
l'autre moitié, elle fut, en vertu des conventions insérées dans le traité passe" 
entre l'Ambigu et la Commission des auteurs dramatiques, versée dans U 
caisse de la Société. 

M. Maillet, seul héritier de sa mère, réclama le payement de cette seconde 
moitié et assigna M. Guyot, agent général de la Société, en restitution de la 
somme versée entre ses mains ; d'un autre coté, M. Dinaux intervint dans 
l'instance, en prétendant qu'il avait seul droit à la perception des droits d'au- 
teur, par suite de l'extinction du privilège existant au profit des représen- 
tants de Victor Ducange. 

Telle est la cause de ce procès, qui a soulevé les questions suivantes, qui 
n'étaient pas alors résolues : 

Lorsque l'un des auteurs d'un ouvrage dramatique est mort et que la part 
attribuée par la loi à ses héritiers a cessé de leur être garantie, la survivance 
d'un collaborateur fait-elle survivre le droit sur les produits entiers de 
l'œuvre? 

La propriété littéraire tombc-t-clle pour partie dans le domaine pubUcî 

Continue-t-ellc, malgré l'expiration des délais, d'appartenir aux héritiers 
en concours avec le collaborateur survivant? 

Ou enfin n'appartient-elle plus qu'à ce dernier collaborateur? 

M« Paillard de Villeneuve, avocat de l'héritier de Ducange, soutenait qu'une 
œuvre dramatique était indivisible, non-seulement dans sa nature même, 
mais aussi dans l'exercice du droit qu'elle donne à ceux qui l'ont créée, et 
que tant que l'un des auteurs conservait son droit, celui des héritiore des 
autres auteur» se trouvait par le fait prorogé. 

M* Adelon, avocat de M. Dinaux, disait que son client avait abandonné la 
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propriétés distinctes et indépendantes ; de môme qu'ils ne font, 
parleur association, qu'un seul ouvrage dont le double élémeut 
a été composé l'un pour l'autre, au sein d'un mutuel échange d'i- 
dées et d'inspirations, de môme ils ne forment ensemble qu'une 
seule propriété indivisible dans ses conditions légales d'existence 



partie des droit» en litige a la caisse de la Société des auteur» dramatique» 
fi qu'il ne réclamait qu'au point de vue du principe. Il n'aurait pas plaidé 
contre les véritable:* descendants de son collaborateur, mais il se trouvait à 
l'aise en face de M. Maillet, qui n'était ni le parent ni même l'allié de Victor 
Ducange, qui n'était que l'héritier d'un légataire de sa veuve. Selon lui, le 
domaine public n'avait rien à prétendre ici. Bien qu'il y eut deux auteurs, 
il n'y avait qu'une pièce ; de même il n'y. avait qu'un privilège indivisible, 
reposant sur la téte des deux auteurs, et un ouvrage indivisible ne peut être 
à la fois rtx nul. 'tus et l'objet d'une propriété exclusive. L'un des droits de 
l'auteur dramatique est de permettre ou de défendre a son gré la représenta- 
tion de l'ouvrage. M. Dinaux avait ce droit. Devait-il, pour en user, se con- 
certer avec le public? 

Quant au droit des héritiers du collaborateur, il signalait ce fait : Que les 
bérilicrs n'ayant plus aucun droit sur ces ouvrages que leur autqur a faits 
Mal, Us ne pouvaient prétendre en avoir encore sur ceux qu'il avait faits en 
collaboration. C'était donc à l'auteur survivant que devaiont revenir les 
droits entiers de la pièce. 

M. Pinard, avocat impérial, reproduisit les mêmes argumenta que M e Adc- 
lon,au sujet de l'héritier, et il répondit en co qui concernait le collaborateur, 
que son droit ne saurait être augmenté, qu' il restait simplement ce qu'il était ; 
il conclut que la part en litige appartenait réellement au domaine public. 

JccroiKT. — « Le Tribunal, 

» Reçoit Oinaux intervenant dans l'instance suivie par Maillet contre 
Guyot, agent général de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, 
et statuant tant sur ladite intervention que sur la demande principale ; 

• Attendu, en fait, que Victor Ducange, auteur en collaboration avec Di- 
naux des ouvrages dramatiques intitulé* Calai et Trente Ans ou la V(e 
i un Joueur, est décédé à Paris, le 25 octobre 1833, laissant comme donataires 
de l'universalité de ses biens, Mario-Anne Colombier, sa femme, et Pierre- 
André Brohan Ducange, son père, comme héritier à réserve ; 

« Que, suivant acte reçu par Bonnaire et son collègue, notaires a Parts, 
le 9 novembre 1833, Ducaug: père a transporté à la veuve Ducange l'uni- 
versalité de ses droits dans la succession de son lils; 

> Attendu que ta veuve Ducange est elle-même décédée à Paris, le 23 fé- 
vrier 1851, laissant pour seule et unique hé it ère la veuve Maillet, sa 
cousine, qui est également décédée, 1<; 24 février 1853; 

» Attendu que M li'.let. flls et unique héritier de la veuve Maillet, a formé, 
comme ayant cause de Victor Ducange, contre la Société des auteurs et 
compositeurs diamati \\i «s. une demande en payement de la soaimc de 
4.049 fr. 91 cent., montant de la part et portion r>A ennnt à la succession de 
Victor Ducaoge dans le produit de la représentation des ouvrages sus- 
éooncés ; 

» Attendu que, d'autre part, Dinaox, collaborateur de Victor Dncauge, 
intervient pour pré endre que, i>ar suite de l'extinction qui s'est légal ment 
opérée d-s droits afférents aux héritiers et représentants dudit Victor Du- 

41 



et de durée;; d'où cette conséquence' qu'il sufii, pour mamtenir 
l'œuvre tout entièro dan» le^ domaine privé, que- l'un desdeux 
auteurs de celte œuvre commune s >il vivant [441}» ou que- les 
d oits de ses héritiers ne soient pas éteints [140% 



ca ge sur \ > propriété d*s p : ècps composée* par ce dernier en commun aver 
lui, il est devenu seul pro; netaire de lv totalité desditts p ee. s, et a, pir 
conséquent, seul dr it a la |*ree; tion des droits d'auteur auxquels ddnarat 
ouveituro le? repr .'enta io:is qui en sont faites; 

n A tendu, eu droit, que s'il est de princip,- qu'une œuvre uniq e, due à 
la collaborât on de p'u>ienrs auteurs, cnn.Miiue une ch>se essentiellement 
indivisible, c*' st en c- sen< feulement, qu'étant impo Sib'e de déterminer U 
prrt de tnvad qui, dam l'œ'ivie commune, apparient à chaque collab-rn- 
tfiur, et, par suite, dans qui lle pnpor'ion ce dioit de pr< pr êté dwt ètr* 
attribué a chacun d'eux, on rat nécessairement amené à rocounaiur q e 
ch ique co l «borateur a sur la totalité de l'œusre commune un cUvit hmJui- 
de pn.priété; 

n Mi t a'tendu qre là se born - * oxTtnrivempnt l'application du princip 
d*lndi visibi ité. e' qu'après avoir admis ce droii de propriété indivisible sur 
l'œuvre ui iq p et co i mune, il faut bi.n reconnaître qu'il y- a, en réalité, 
autant de d oits di ifoctJ et séparés ayant une eiistc >cc iropr? qu'il y •• 
d'auteurs ayant concouru à la co!l;ib ration, de t Ile s rte q. e, ai l'on d* 
ce» dro:s\ et a s' tetudie lég dément, cette ex tac ion ne petit d ni nner M 
acciolue le droit de l'autour survivant qui, en m' si tant snr la lotalité d' 
l'œuvre, n'a pis de raison d-« s'exetcor sur la tot;iHte d- s fruits que prodwr 
son explota ion. 

» A u-ndu, ••u eff t, que la propriété des ouvres de l'intelligence n'a aucun 
analogie avec toute autre nature de propriété ; que ces couves une foi» s r 
Uci de la pos assion de relui qui les a conçues et livrées au public towU- 
raient aussitôt dan» le domaine public, si, par un juste motif de rëmunen 
tion et dVmconragemeut . la loi n'avait accordé à leur auteur le privilège d'T 
exploiter seul les produits ]>endant un temps qu'elle a limité 

■ Que, contrairement » tout autre droit de propriété qui permet à celai qui 
en est sairi de la transmettre indélliriment par voie héréditaire, le droit d* 
propriété littéraire atrx termes de l'article 2 de la loi du 24 juillet J793, et de 
l'article 39 du décret du 5 février 1810, n'est garanti a l'auteur et à sa vetn' 
qtie pendant leur vie et aux héritiers ou cessionnaircs que pendant l'eapao 
de dix ans après la mort des auteurs; 

>■ Attendu que le droit des héritiers de Dneange s'étant trouvé éteint M 
jour du d> ces de sa veuve, le fait seul de l'existence de son collaborateur Di- 
nau\ ne peut le faire revivre au profit de Maille*; que consacrer un pareil 
système, qui est en contradiction avec le texte précis de la loi, conduirait i 
cette conséquence que la jouissance légul»- de- le't iti t- d'un auteur serait 
d'autant plus prolongée qu'il aurait moins tnnaill 'à son o inn*. pu 



seul, et qu'il en aurait conservé sur ceux qu'il n'a faits qu en partie; 

» At endu, d'autre par", que faire droit aux prétentions de I inaux et ad- 
mettre que la part de bénéflres afférente à fou colla liorateur décédé vienn» 
accroître la sienne, sérail créer une prime en faveur de l'association litté- 
raire ou a tistique qui abaisserait plus qu'elle n'élèverait le niveau des. pro- 
ductions de l'esprit huma n, puisqu'il est incontestable que le plus souv-e' 
les ou rages qui se font en commun n'ont qu'une durée éphémère, tandis que 
les produ> lions durables du génie procèdent d'une seule pensée et n'admet- 
tent pas de partage ; 

» At endu que la loi, en n'accordant que des privilèges limites, a en pour 
but de concilier les droits du pub.ic avec les immunités dues aux auteurs et 
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L'indivisibilité la plus étendue est donc, proclamée en ce qui 
concerne les œuvres lyriques représentées; quant à ceiles qui, 
n'ayant pas été représentées, peuvent faire l'objet de dissenti- 

tii/uilc anlra lue /rvl I okw\na I oiir*c nu 1a£ li/iri 1 icn» ■ /4a !'•««« A nnv 1<» 

i ittTtii^ chu t; ica ouiiauvi a icui a uu ica iiciiiicrs ue i un u eux, le 



à leur famille, et que ce serait excéder indéfiniment le terme qu'elle a assi- 
gné à leur jouissance que d'admettre entre les co associés à une même œuvre 
une £ort« de société tontinière qui n'aurait souvent d'autre effet qie celui 
d'enrichir les h >r tieia duu associé survivant aux dépens de ceux de s 0» col- 
laborateur pi«idéeédé; 

» At enduque décider que l'aiteur d'une œuvre commune à plusieurs doit 
jouir seulement de la part qui doit lui é :hoir pour prix de sa collaboration, 
tandis que celle qui appartient aux autres échoit au dom tin • public, à pa tîr 
du jour de leur déc^s ou en cas d'héritier* au terme du délai de jouissance 
qui leur est imparti, c'est, en respectant les droits do tous, .satisfaire exacte- 
ment à 1 équité, >aus violer aucun principe et se renfermer ainsi daus ïhs 
prescriptions édictées par la loi ; 

m Qu'en va n objecter tit-on qu'un directeur de tiéàtre n* pourrait à sou 
fc ré faire représenter u: e œ ivre dramatique dont un des auteurs serait mort, 
malgré lopposition <!<• la teur survivant? qu'en elfe la mftQM dttfcOM 
peut se rencont.er pendant l'existence siuiultanéo des deux auteurs, lo sque 
[•-uis volontés sont roui aires, et qu'il y aurait lieu seulement, dans l'un 

< mi mie dans I auU'e cas, d'en léférer à l'autorité judiciaire pour trancher les 

< oiue-tations entre les parties; 

» Qu'on ne ferait en supposant une contradiction de cette n turc, que 
démontrer ce qui n'est poin* contesté, que la co-p opri 'té d'un auteur, dans 
une œuvre commuie, est indivisible, mais qu'on n'aurait rien fait pjur établir 
que les produits de l'exp oitat on de cette œuv e ne le som pas; 

» Àtt ndu, en conséquence, que la demande de Mai let contre Guyot «> 
noms et l'irUPivention de Dinaux ne sont pas justifiées; 

» Parc^s motifs, 

n Le Tribunal, 

» Déclare MaiHet non rcc^vibli et mal fond.'; dans sa demande contre la 
Soci..^ de» auteurs et compositeurs dramatiques en payera nt do /i.o.V- 1 fr. 
90 cent. ; 

;> Déclare égal me a t Dinaux non recevable et mil fondé dans son iuter- 
v ntion; 

» En conséquence, les en déboute et les condamne tous deux aux dépens, n 

MM. Dinaux et Maillet interjetèrent appel de ce jugement. 

La Cour rendit un arrêt par lequel, adoptant les motirs des premiers juges, 

elle confirma le jugement, et condamna les appelants chacun aux dépens de 

son appel. 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 18 juin 1856 et 21-2*2 juin 1858.) 

[109! M. de Chilly, directeur de l'Ambigu, contre M. Artus, ancien chef d'or, 
chestre de ce théâtre. — Tribunal civil de la Seine (l re chambre). — 
30 janvier 1867. — M. Benoit-Champy, président. — M* Carraby, avocat de 
M. de Chilly ; M e Huart, avocat de M. Artus. — M. Chevrier, avocat im- 
périal. 

Voirie compte rendu de cette affaire dans r Annuaire de 1866-1867, 
pag« 108 de ce volume. 

[Uù] Lettre de Grétry à Beaumarchais, du 18 août 1701. (Cotte, lettre, dont 
l'original appartient à M. Louis de Loménie, est extraite de l'Autoaraph 
du l«f juillet 1864 (p. 124). 
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Tribunal a jugé que le principe d'indivisibilité n'était applicable 
que lorsque le travail du poëte et celui du musicien se compo- 
saient d'un mutuel échange d'idées et d'inspirations, sans lequel 



■ On répète Nina aux Bo iflcs ; il n'y a pas une scène dérangée : on a tra- 
duit le poème en italien, on a fait d'autre musique, et ils se croient en droit 
de nous prendre ainsi nos poèmes 1 Si vous les laissez faire, bientôt à la qua- 
trième ou sixième représentation d'un ouvrage, soit comédie ou opéra, on 
prendra le sujet, on y plaquera do la musique italienne; un opéra-comi'iu*- 
n'est pas un ouvrage de style ni d'érudition. L'originalité du sujet, la con- 
duite de l'ouvrage, des situations bien amenées, voilà ce qui en fait le mé- 
rite, et prendre tout cela c'est tout prendre; la traduction n'y fait rien. On 
remet en musique mes ouvrages de d'Hell et d'Anseaume qui sont morts ; 
cela est-il dans l'ordre! J'en parlai un Jour à M. Lechapcllier, il me dit en 
propres termes : — Cela ne doit pas être, vous êtes mari et femme quand 
vous vous associez pour faire un ouvrage ; vous avet contribué a faire valoir 
les paroles comme le poète a donné lieu à vous faire de la bonne musique en 
préparant la place où l'on doit chanter; c'est l'ouvrage a tous deux; il doit 
être votre propriété jusqu'après la mort des deux auteurs. Eh bien ! M. Ghé- 
nier, lui, a prêché le contraire et il a cessé de s'en occuper. Il est encore temps, 
mon ami, de gagner notre cause. Ne trouveriez-vous pas le moyen de dire à 
la suite de la liberté de la presse dont on va s'occuper: On ne pourra tra- 
duire, dans un", autre langue, aucun ouvrage sans te consentement de fau- 
teur, à moins que f original n'ait été composé dans un pays étranger. Les 
Ouvrages dramatiques mis en musique, étant la propriété de deux auteurs, 
on ne pouira, après la mort d'un des deux, ni remettre les paroles sur 
d'autre musique, ni la musique sur d'autres porcles, sans le consentement 
du dernier existant. Tachez de faire ce coup superbe, mon cher ami ; je sais 
que la chose presse; nuis vous êtes si actif, si aimable, si pressant, quand 
tous voulez quelque chose de juste, qu'on ne peut vous résister. Je vous embrasse 
de tout mon cœur, 
a Paris, 18 août 1791. i laftTEY. , 

[111 J Les Joueuses Commères de Windsor. — II. Gérard, éditeur de musique, 
contre M. Choudens, éditeur de musique. — Tribunal civil de la Seine. 

— 29 novembre 1865. — M. Benolt-Champy, président. — M' Nouguier, 
avocat de M. Gérard; M* G. Chaudey, avocat de M. Choudens. — M. Au- 

bépin, avocat impérial (conclusions conformes), Appel de M. Gérard. 

Cour de Paris (2 e chambre). — 27 juin 1860. — M. Guillemard, président. 

— Mêmes avocats. — M. Uémar, avocat général (conclusions conformes). 

Voir le compte rendu do cette affaire, Annuaire de 1806-1867, page 95 de 
te volume, et Gazette des Tribunaux et le Droit des 30 novembre 1865 et 
2 et 3 juillet 1800. 

[113] Lisbeth. — Voir les cinquième et sixième alinéas de la page 94. — 
Depuis l'impression de ce procès dans l'Annuaire, l'affaire a été portée à la 
Cour impériale et est allée jusqu'en Cour de cassation, mais pour des motif» 
titrangers à cette citation. 
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l'ensemble de l'œuvre ne pourrait avoir d'existence [100] ; mais 
dans l'espèce dont il s'agit, il y a des particularités qui permet- 



[113] Jo'onde, Cend~illon, Gemma di Vergy, la Féte du village voisin et 
le Petit Chaperon-Rouge. — Brandus et Dufour, Bichault,'Girod, Cartereauet 
dame Frick, éditeur* de musique, contre M. Aymard-Diguat et C r , éditeurs 
de musique. — Tribunal civil de la Seine (1" chambre). — 7 avril 1809. — 
M. Benott-Champy, président. — M Nouguier, avocat des demandeur* ; 
M. Manuel, avocat impérial (conclusions conforme»). 
Joconde, Cendrillon, Gemma di l'ergy,la Féte du village voisin, le Vêtit' 
Chaperon-Rnuge, let Rendez- Vous bourgeois, ces œuvres charmantes dues à 
la collaboration musicale des Nicolo, des Boieldieu, de» Donizctti, et à la col- 
laboration littéraire des Etienne, des Hoffmann, des Seurin, des Théaulon, 
ont pour propriétaires actuels MM. Brandus et Dufour, Richault, Girod, Car- 
tereau et Poli, éditeurs de musique à Paris. 

MM. Aymard-Diguat et r.'», également éditeurs de musique à Paris, ont 
édité et mis en vente de nouvelles éditions, paroles et musique, des œuvres 
suséuoncées. 

MM. Brandus, Dufour et consorts se sont adressés au Tribunal pour faire 
cesser une publication contraire aux droits de propriété qu'ils invoquent, et, 
conséquemment, préjudiciables à leurs intérêts, et réclament des dommages- 
intérêt» à donner par état. 

M. Aymard-Diguat, au nom et comme représentant la Société Aymard- 
Diguat et C 1 *, aujourd'hui dissoute, repousse les demandes formées contre lui, 
en alléguant que les demandeur» ne prouvent pas avoir rempli les formalités 
\oulues par la loi pour assurer leurs droits de propriété; que d'ailleurs il a 
été souverainement jugé par un jugement du Tribunal correctionnel de Lille, 
du 5 avril 1865, confirmé par arrêt de la Cour de Douai, que la plupart des 
opéras revendiqués sont tombés dans le domaine public; que dès lors il n'y 
a pas eu d'édition contrefaite de ces œuvres. 

Les demandeurs opposent i cette défende que les paroles et la musique sont 
indivisibles; que, si plusieurs de ces œuvres sont, & l'égard des compositeurs, 
tombées dans le domaine public par la date de leur mort, ils sont encore, par 
les auteurs des paroles, susceptibles d'un droit de propriété qui doit être res- 
pecté; qu'en effet, Nicolo est mort en 1818, mais qu'Etienne, son collabora» 
leur, est décédé seulement en 1845, laissant un fils, et uoe veuve qui vit 
encore, et qu'ainsi, en vertu de la loi du 14 juillet 1860, les opéras d'Etienne 
resteront dans le domaine privé jusqu'en 1895 ; 

Qu'Hoffmann, l'auteur des Rendez-Vous bourgeois, est mort en 1828, lais- 
sant un fils aujourd'hui représenté par ses deux fille», M"«" Legallie et Guio- 
nie; que ai Boieldieu est décédé en 1834, le 15 octobre, Seurin de Bassom- 
pierre, son collaborateur pour la Féte du village voisin, est mort en 185a, 
laissant deux fils vivants, le peintre de ce nom, et l'autre ingénieur de la 
ville de Paris; que leur droit de propriété pourra s'exercer jusqu'en 1904 \ 
que Théaulon, auteur du Petit Chaperon-Rouge, est décédé en 1841, laissant 
une veuve qui vit encore, et dont le droit ne tombera qu'en 1891; qu'enfin 
l'opéra de Gemma di Vergy, dû à la collaboration de Donuctti et Bidara, 
n'est tombé à aucun titre dans le domaine public. 

i i f.FWf st. — .i Le Tribunal, 
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teot de se pas considérer ce jugement comme tranchant la ques- 
tion d'aoe manière absolue. — (.4 continuer.) 



» Attendu que la propriété de» paroles et de la musique d'un opéra •» 
indivisible ; 

■ Que les opéras de Joconde, Cendrillon, Gemma di Verjy, la Féie d* 
village voisin et le Petit Chaperon-Rouge ne sont pas dans le domain» 
public j 

n> Que les deux premiers appartiennent à Brandus et Dufour, comme sur- 
resscurs de Troupenas; le troisième, à Richault, comme succoaaeur dv Pl- 
ein! ; les doux autre*, à Girod, à Cartereau et à la dame Frick , comme su*-- 
rcasours de Senet; 

» Quant a l'opéra des Rendez-Vous bourgeois, 

» Attendu que Nicolo (Isouard), étant décédé eu 1818 et Hoffmann en 1828, 
leors ayants cause n'ont eu le droit de propriété que perdant vingt an«, délai 
fixé par le décret du 5 février 1810 et par la loi du 3 août 18«& ; 

• Par ces motifs, 

a Donne acte à Aymard-Diguat de ce qu'il reprend l'instance introduit' 
contre la Socié'ô dont il était le gérant; 

» Leur fait défende de vendre aucun exemplaire de ces éditions des op*r»> 
de Joconde, Cendrillon, Gemma di Vergy, la Pite du village voisin et te 
Petit Ohaperoti- Rouge; 

m Autorise les demandeurs a saisir tous exemplaires desdits opéras 
COUtrelaiU; 

■ Rejette la demande quant à l'opéra des Pendez-Vous bourgeois; 

" Condamne Aymard-Diguat à payer aux demandeurs des dommages-inté- 
rêts a fixer par état; 

» Autorise les demandeurs à publier les motifs et le dispositif du piéNB' 
jugomeut dama trois journaux, à leur choix, et aux frais des défendeurs; 

■ Condamne Aymard-Diguat aux dépens. 

{Le Droit, 11 avril 1800 . 

1*8 éditeurs Brandus et Dufour ont interjeté appel de ce jugement. <i 
l'shaeiroode justifications présentées en temps utile, a considéré l'opéra *?- 
Rendez- Vous bourgeois comme étant tombe dan* le domaine rrobllr. 
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TRAITÉS INTERNATIONAUX 

LA fROPfllBTÉ LITTÉRAIRE EN M AT II" RE DtalVRES 
DRAMATIQUES M). 



Belgique. — Uo décret en ('ate du 20 février 1869 appruuve 
une déclaration signée le 7 janvi r 1869 entre la France et la 
Belgique, relative à la suppression de la formalité de l'enregis- 
trement, exigée par la convention du 1 er mai 1861. 

Voici le texte de cette déclaration : 

« Le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et 
le gouvernement de Sa Majesté le roi des Belges, également ani- 
més du désir de simpliOer les formalités à l'accomplissement des- 
quelles est réciproquement subordonné, clans les deux pays, 
l'exercice du droit de propriété des œuvres de littérature ou d'art, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

» 1. Pour assurer à tous les ouvrages d'esprit ou d'art la pro- 
tection stipulée à l'article 1 er de la convention du 1 er mû 1861, 
et pour que les auteurs ou éditeurs de ces ouvrages soient admis 
en conséquence, devant les trib naux des deux pays, à exercer 
des poursuites contre les contrefaçon*, il suffira que les lits au- 
teurs ou éditeurs justifient de leurs droits de propriété en éta- 
blissant, par un certificat émanant de l'autorité publique compé- 
tente en chaque pays, que l'ouvrage en question est une œuvre 
originale, qui, dans le pays où elle été publiée, jouit de la protec- 
tion légale contre la contrefaç< n ou la reproduction illicite. 

» 2. Pour les ouvrages publiés en France, ce certificat sera 
délivré par le bureau de la librairie au miuistère de l'intérieur et 



(1) Voir un eiposé des diverses conventions conclues jusqu'à ce Joar, 
page* 71 et 413. 
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légalisé par la légation de Belgique à Paris; pour les ouvrages 
publiés en Belgique, il sera délivré par le ministère de l'intérieur, 
à Bruxelles, et légalisé par la légation de France. 

i 3. La présente Déclaration, exécutoire à partir du jour de 
sa publication dans les deux pays, aura même force et durée que 
la convention du l* r mai 1861, à laquelle elle demeure an- 
nexée. » (Bulletin des lois, 1869, 1 er sem., n* 1680, page 105). 
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LISTES DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS OU REPRISES SUR LES 
THÉÂTRES DE PARIS, DU 4" MAI 4 868 AU 30 AVRIL 4 869. 



Nota. L'astérisque avant le titre de la pièce Indique que cette pièce a été 
reprise, ou qu'elle a été jouée antérieurement à un autre théâtre. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'OPÉRA. 

[Direction de M. Perrin.] 

• Htrculanum, opéra en quatre actes, paroles de Méry et Uadot, 
musique de Félicien David. — Reprise le 29 juin 1868. 

• Hamlet, opéra en cinq actes, paroles de Michel Carré et Jules 
Barbier, musique d'Ambroise Thomas. — Reprise le 7 août 
1868. 

• Les Huguenots, opéra en cinq actes, paroles de Scribe, mu- 
sique de Meyerbeer. — Reprise le 13 novembre 1868. 

• Faust, opéra en cinq actes, paroles de Jules Barbier et Michel 
Carré, musique de Charles Gounod. — A ce théâtre le 3 mars 
1869. 

COMÉDIE FRANÇAISE. 

[Direction de M. Édouard Thierry. — Pour cause de réparations 

faites à la salle, les représentations ont été suspendues du 

16 juillet au 15 août 1868.] 
Le Coq de Micylle, comédie en deux actes, par Henri Trianon et 

Eugène Nyon. — 27 mai 1868. 
Agamemnon, tragédie en un acte, par Henri de Bornier. — 22 juin 

1868. 

• Une Chaîne, comédie en cinq actes, de Scribe. — Reprise le 
27 juin 4 868. 

A deux de jeu, comédie en un acte, par Ernest Lcgouvé. — 
ik septembre 1868. 
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* Mercadeê le faiseur, comédie en troit actes, en prose, par Ho- 
noré de Balzac. — A ce théâtre, le 22 octobre 1868. 

Une Histoire ancienne, comédie en un acte, par Edmond A bout 
et Émile de Najac. — 31 octobre 1868. 
[In-18, 1 fr. — Bibliothèque spéciale de la Société des au- 
teurs et compositeurs dramatiques.] 

* Le Lion amouretur, comédie en cinq actes, de Ponsard. — 21 no- 

vembre 1868. 

le Monument de Ponsard, stances de Henri de Bornier. — 21 no- 
vembre 1868. 

Lee faux Ménages, comédie en quatre actes, en vers, par Édouard 
Pailleron. — 7 janvier 1869. 

* Le Cœur et la Dot , comédie en quatre actes, de Félicien Malle- 
fllle. — Reprise le 1 1 février 1869. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. 

[Direction de M. Bagier.] 

Piecolino, opéra en trois actes, paroles imitées de la comédie de 
9ardou, par de Lauzières, musique de M m * de Qrandval. — 
5 janvier 1869. 

[ Voit Théâtre de la Renaissance.] 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE. 

Artistes en Société* 

Madame de Chamblay, drains en cinq actes, par Alexandr- 
Dumas. — % juin 1868. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'OPERA-COMIQUfc. 

; Direction de M. de Lf.uven. ' 

La Pénitente, opéra-comique en un acte, paroles de Henri Mei ha: 
et -William Busnach, musique de M"* de Grandval. — 13 mai 
1868. 

* Les 'Dragons de 'Villars, opéra-comique en trois actes, paroles 
de Lockroy et Cormon, musique de Aimé Maillard. — A ce 
théâtre, le -5 juin 1868. 

* Le Docteur Mirobolan, opéra-comique en un acte, paroles de 
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-Conmm et Wanoo, musique de ¥,. Gautier. — Reprise la 
11 juillet 1868. 

* La Servante Maîtresse, opéra-comique en deux actes, paroles 
de Bauraus, musique de Pergolèse. — Reprise le 11 juillet 
1868. 

* Mignon, op< 'ra comi que en trois actes et cinq tableaux, paroles 
de Michel Carré et Jules Barbier, musique d'Ambroise Thomas. 
— iReprise le h novembre 1868. 

Le Corricolo, opéra-comique en trois actes, paroles d'Eugène 
Labiche et Michel Delacour, musique d'E. Poise. — 28 no- 
vembre 1868. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des au'eurs et composi- 
teurs dramatiques. — In 18, 1 fr.]* 

* Daniel, scène lyrique, d'Émile Cicile et Alfred Rabuteau. — A 
te* théâtre, le 19 janvier 1869. 

Vert-Vert, epéra- comique en trois actes, paroles de Henri Meil- 
hac et Charles Nuilter, musique de Jacques Offenbach. — 
10 mars 1869. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DR l/Oi^ON. 

(Second Théâtre-Français.) 

[Direction de M. de Chilly.] — Clôture annuelle du 1 er juin au 

8 septembre 1868.] 

* la Petite Ville, comédie en quatre actes de Picard. — Reprise 
le 11 mai 1868. 

La Loterie du mariage, comédie en deux actes et en vers, de 

M. Jules Barbier. — 19 mai 1668. 
Jeanne de Ligneris, drame en cinq actes, en vers, par Marc 

Bayeux. — 3 septembre 1868. 

* Le Testament de César Girodot, comédie en trois actes, en 
prose, par Ad. Belot et'Ed. Villetard. — Reprise le 21 sep- 
lembre 1868. 

* La Conscience, drame en cinq actes et six tableau», par 
Alexandre Dumas. — Reprise le 1 octobre 1*68. 
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Le Comité de lecture, comédie en un acte, par Léon Bertrand. — . 

24 octobre 1868. 
Le Brame de la rue de la Paix, drame en cinq actes, en prose, 

par Adolphe Belot. — 5 novembre 1868. 
Le Passant, comédie en un acte, en vers, de François Coppée. 

— 14 janvier 1869. 

La Comédie de V amour, comédie en un acte, par J. du Boys. — 
14 janvier 1869. 

La Gloire de Molière, à-propos en un acte, par Théodore de 

Banville. — 15 janvier 1869. 
Les Droits du Cœur, comédie en trois actes, par L. Laluyé. — 

16 janvier 1869. 

Mademoiselle la Marquise, comédie en cinq actes, en prose, 
précédée d'un prologue, par de Saint-Georges et Lockroy. — 
12 février 1869. 
[Bibliothèque spécial* de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 2 fr.] 

Gutenberg, drame en cinq actes, en vers, par Edmond Fournier. 
8 avril 1869. 

* Lucrèce, tragédie en cinq actes, en vers, de François Ponsard. 

— Reprise le 30 avril 1869. 

THEATRE-LYRIQUE IMPÉRIAL. 

[Direction de M. Carvalho. — Fermeture le 5 mai 1868.J 
Direction de M. J. Pasdelocp. — Réouverture le samedi 24 oc- 
tobre 1868.] 

* Le Val d'Andorre, opéra-comique en trois actes, paroles de 
H. de Saint-Georges, musique d'Halévy. — A ce théâtre, le 
24 octobre 1868. 

* Martha, opéra en quatre actes, paroles de H. de Saint-Georges, 
musique de Flotow. — Reprise le 26 octobre 1868. 

* Le Barbier de Séville, opéra-comiquo en quatre actes, paroles 
de Castil-Blaze, musique de Rossini. — Reprise le 2 novembre 
1868. 

* Jphigénie en Tauride, tragédie-lyrique en quatre actes, pa- 
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rôles de Guillard, musique de Gluck. — Reprise le 26 no- 
vembre 1868. 

* Bégaiements d'amour, opéra-comique en un acte, paroles de 
Émile de Najac el Deulin, musique d'Albert Grisar. — Reprise 
le 29 novembre 1868. 

* Le Maître de Chapelle, opéra-comique en un acte, paroles de 
M" e Sophie Gay, musique de Paër. — Reprise le 13 décembre 
1868. 

' Le Brasseur de Preston, opéra-comique en trois acles, paroles 
de de Leuven el Brunswick, musique d'Adolphe Adam. — Re- 
prise le 23 décembre 1868. 

* Rigoletto, opéra en quatre actes, d'Eu. Duprez et de G. Verpse 
— Reprise le 8 janvier 1869. 

Daniel, scène lyrique, d'Émile Cicile, Alfred Rabuteau et Wint- 
zweiller. — 15 janvier 1869. 

* Don Juan, opéra en quatre actes et onze tableaux, musique de 
Mozart. — Reprise le 2 h janvier 1869. 

* Violetta, opéra en quatre actes, d'Ed. Duprez et Verdi. — Re- 
prise le 1 er février 1869. 

En Prison, opéra-comique en un acte, paroles de Paul de Sède 
et Charles Doverat, musique d'Ernest Guiraud. — 5 mars 
1869. 

La Poupée de Nuremberg, opéra- comique en un acte, parole 
de de Leuven et A. de Beauplan, musique d'Adolphe Adam. — 
Reprise le 5 mars 1869. 
Rienzi, opéra en cinq actes, paroles et musique de Richard 
Wagner, traduction française de Nuitter et Guilliaume. — 
6 avril 1869. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. 

[ Direction de M. tiippoîyte Cogniard. 

Le Pont des Soupirs, opéra-bouffe en quatre actes, paroles de 
Hector Crémieux et Ludovic Halévy, musique de Jacques Offen- 
bach. — 8 mai 1868. 
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* ha Bell* RUène, opéra,boufTe en trois acte», paroles d'Henri 
Meilhac et Ludovic Halévy, musique de Jacques- Offénbacb. — 
Reprise le 20>juillet 18Ô8. 

b^Éclipse de lune, vaudeville' en un acte, par G*bnei Ferry. 

— 11 août 1868. 

La Vie privée, comédie-vaudeville en un acte, par E. Grangé et 
V. Bernard. — 11 août 1868. 

Lee Chambres de Bonnes, vaudeville en trois actes, par Hippo- 
Iyte Rimbaut et Raimond Deslandes. — 13 août 1868. 
[Bibliothèque spéciale de la S )ciélé des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr. 50. 

£a Permission de minuit, vaudeville en un acte, par Charles 
Dupeuty et Jules Moinaux. —13 septembre 1868. 

La Périchole, opéra bouffe en deux actes, paroles de Henri 
Meilhac et L. Halévy, nusique de Jacques OCfenbach. — 6 oc- 
tobre 1868. 

* La Grande-Duchesse de Gérolstein, op^ra-bouffe en trois actes 
et quatre tableaux, paroles de Henri Meilhac et Ludovic Halévy, 
musique de Jacques Oflenbach. — ReprLe le 29 décembre 
1868. 

L'Architecte de ces Dames, vaudevilleen un acte par Henri Bocage. 

— 17 janvier 1869. 

La Boulette, vaudeville en trois actes, par Delacour et Ermy. — 
18 janvier 1869. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — In 18, 1 fr. 50 c] 
Le Mot de la fin, petite revue en un acte et deux tableaux, pa- 
roles de Clairville et Siraudin, airs nouveaux de Hervé, Lind- 
heim, Villebichot et Diache. - 21 janvier 1869. 
Une Fausse joie, comédie en un acte, par Hippolyie Rimbaut et 
Raimond Demandes. — 18 février 1869. 

[ln-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, boulevard Mont- 
martre.] 

L'Astronome du pont Neuf, pochade en un acte, paroles de Jules 
Moiuaux, musique d*E. Durand. — 18 février 1869. 
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martre, à-propos. — 18 février 1869. 

* Barber-BUuc, opéra-houfle en trois actes et quatre tableaux, 
paroles de Henri Meilhac et Ludovic Halévy,, musique, de. Jac- 
ques Offenbacb. — Reprise le 8 mars 1869. 

La Cour du roi Péiaud, opéra-bouffe en trois actes, parolesde 
Ad. Jairne et Ph. Gille, musique de Léo Delibes, — 2h, avril 
1869. 

THÉÂTRE DU GYMNASE. 

[Direction de M. Montigky.] 

Le Chemin retrouvé, comédie en quatre actes, par Louis Leroy 
et Régnier. — V mai 1868. 

[In-18, 2fr. — Librairie internationale, 15, boulevard Mont- 
martre.] 

Une Journée de Diderot, comédie en un acte, par Michel Carré et 

Raimond Deslandes. — 25 juin 1868. 
Les Amendes de Timothée, comédie en un a ne, par Clairvilleet 

Henri Gillet. — 25 juin 1*68. 
Le Mur de la Vie privée, comédie en un acte, par X. Y. Z. — 

8 juillet 1868. 

[Biblothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 
Les Maris sont esclaves, comédie*en trois actes, par de Leris* — 
16 juillet 1868. 

Les Souliers de bal, comédie en un acte, par Octave Gastineam. 

— 16 juillet 1868. 

Fanny-Lear, comédie en cinq acte3, par Henri Meilhac et Lu- 
dovic Halévy. — 13 août 1868. 

* Un Monsieur qui suit les Femmes, vaudeville en deux actes, 
par Théodore Barrière et Decourcelle. — A ce théâtre, le 
2 octobre 1868. 

Thérèse Humbert, comédie en trois actes, par Armand Durantin. 

— 19 octobre 1868. 

[Biblothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. In-18, 2 fr.] 
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Suzanne et les deux Vieillards, comédie en un acte, par Henri 
Meilhac. — 19 octobre 1868. 

* Le Serment d'Horace, comédie en un acte, d'Henri Murger. — 
Reprise le 19 octobre 1868. 

Le Monde où l'on s'amuse, comédie en un acte, par Edouard 

Pailleron. — 11 novembre 1868. 
Séraphins, comédie en cinq actes, par Victorien Sardou. — 

29 décembre 1868. 

THÉÂTRE DU PALAIS-ROYAL. 

^ Direction de MM. Plonkett et L. Dormeuil.] 

Le Château à Tulo, opéra-bouffe en trois actes, paroles de Henri 
Meilhac et Ludovic Halévy, musique de Jacques Offenbach. — 
6 mai 1868. 

Deux Prisonniers de Théodoros, pochade abyssinienne en un 
acte, mêlée de chant, paroles de Jules Renard, musique de 
Villebichot. — 21 juillet 1868. 

Le Chatouilleur du Puy-de-Dôme, vaudeville en un acte, par 
Duru et Chivot. — 21 juillet 1868. 

* Les Mémoires de Mimi- Bamboche, roman en cinq chapitres, 
de Eugène Grangé et Lambert Thiboust. — Reprise le 29 juil- 
let 1868. 

Madame est couchée, comédie en un acte, par Eugène Grangé et 
Victor Bernard. — 20 août 1868. 

Le Lys de la vallée, comédie-vaudeville en trois actes, par Eu- 
gène Grangé et Victor Bernard. — 21 août 1868. 

Paris ventre à terre, comédie en trois acte*, par Théodore Bar- 
rière et Léopold Stapleaux. — 18 septembre 1868. 

A qui le Singe? vaudeville en un acte, par Henri Crémieux et 
Adolphe Jaime. — 21 octobre 1868. 

Un Malade au mois, vaudeville en un acte, par Cham et Delà- 
salle. — 21 octobre 1868. 

Le Bouquet, comédie en un acte, par H. Meilhac et L. Halévy. — 
23 octobre 18G8. 

Le Roi d'Amatibou, comédie-vaudeville en quatre actes, par 
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Eugène Labiche et Edmond Cotlinet, airs nouveaux d'Hervé. 

— 27 novembre 1868. 

* La Cagnotte, comédie-vaudeville en cinq actes, par Eugène 
Labiche et Delacour. — Reprise le l* décembre 1868. 

Le Carnaval d'un merle blanc, folie parée et masquée, mêlée de 
chant, en trois actes, par Henri Chivot et Al!r< d Ouru ; rondes 
nouvelles, musique de Charles Lecocq. — 30 décembre 1868. 

Madame Pot-au-feu, comédie \audeville en un acte, par Charles 
Varin et Michel Delaporte. — 19 mars 1869. 

Peux Pot titres pour un cordon, pochade en un acte, par Lucian. 
musique d Alcindor. — 19 mars 1869. 

Le Dossier de liosafol, comédie-vaudeville eu un acte, par La- 
biche et Delacour. — 20 mars 1869. 

[ Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dr a maiijues. — 'n-18, 1 fr.] 

i, ara ut, Minard et C% comédie en trois actes, par Edmond Gon- 
dinet. — 17 avril 1869. 

THÉÂTRE DO VAUDEVILLE. 

t Direction de M. Haiuiant. — A partir du 23 avril 1869, le 
théâtre a été transféré de la place de la Bourse au boulevard 
des Italiens, au coin de la rue de la Chaussée d'Antin.] 

' Les Parisiens, comédie en quatre actes, par Théodore Bar- 
rière. — Reprise le 11 mai 1868. 

L'Abîme, drame en cinq actes et onze tableaux, par Charles 
Dickens. — 2 juin 1868. 

Où l'on ta, comédie en trois actes, par M"* Charlotte Dupnis. — 
16 octobre 1868. 

Les Erreurs de Jean, comédie en un acte, par M. Verconsin. — 
16 octobre 1868. 

Les Affaires avant tout, comédie en un acte, par Eugène Hugot 
et Royer de Bruges. — 23 octobre 1868. 

L'Enfant prodigue, comédie en quatre actes, par Henri Becque. 

— 6 novembre 1868. 

62 
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Autour du Lac, comédie eD un acte, par Crisafalli et Jules Prcvcl. 

— 1 M décembre 1868. 
Le Petit voyage, pochade en un acte, par Eugène Labiche. — 
V* décembre 1868. 

[ Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — ln-18, 1 fr.] 
Miss Multon, comédie en trois actes, par Eugène Nus ët Adolphe 

Bélor. — 1" décembre 1868. 
l'nc Vendetta parisienne, comédie en un acte, par Albéric Se- 
cond. — H février 1869. 
Une Nuit au Champagne, comédie en un acte, par Alfred Dela- 
cour et Léon Morant. — 11 février 1869. 

[Bibli'rihèquQ spéciale de la Sociét ; des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — ln-18, 1 fr.] 
Le Sacrifice, comédie en trois actes, par Alphonse Daudet. — 11 të 
vrier 18G9. 

[ln-18, 1 fr. 50. — Librairie internationale, 15, boulevard 
Montmartre.] 

Prologue d'ouverture, par Léon S iperac. — 23 avril 1869. 
Le Choix d'un gendre, comédie en un acte par Eugène Labiche 

et Alfred Délai our. — 23 avril 1869. 
le Contrat, comédie en deux actes, par Henri Meilhac. — 23 avril 

1869. 

THÉÂTRE DE LA POKTB-SAWT-IIARTIN. 

[Direction de M. Marc-Fournfer. — Fermeture le 5 mai 1868. 
Direction du M. Raphaël Félix. — R 'ouverture le 3 octobrr 
1868.] 

Cadio, drame en cinq actes et huit tableaux, par George Sand 
et Paul Me irire. — 3 octobre 1368. 

* Madame de Chamblay, drame en cinq actes, pir Alexandre 
Dumas. — 31 octobre 1868. 

* La Dernihre Idole, drame en un acte, par E. Lépine et A. Dau- 
det. — Reprise le 31 octobre 1868. 
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* La Dame de Monsoreau, drame en cinq actes et onxe tableaux, 
par Alexan Ire Dumas et Auguste Maquet. — Reprise le 38 no- 
vembre 1868. 

Patrie! drame en cinq actes et huit tableaux, par Victorien Sar- 
dou. — 18 mars 1869. 

■ 

THÉÂTRE DR LA GAITÉ. 

[ Direction de M. Dumaine.] 

* Les Bohémien* de Paris, drame en cinq actes et six tableaux, 
par Adolphe d'Ennery et Eugène Grangé. — Reprise le 1" mai 
18G8. 

Colombine, comédie-vaudeville en un acte, par Léon Super»:. 
— 27 mai 1868. 

Les Orphelins de Venise, drame en cinq actes et six tableaux, 

par Charles Garand. — 29 mai 1868. 
Le Prince Toto, vaudeville en un acte, par Émile Abraham et 

Jules Prével. — 1^ juin 1868. 

* Le Courrier de Lyon ou l'Attaque de la malle-poste, drame 
en cinq a^tes et six tableaux, par Moreau, Siraudin et Dela- 
cour. — Reprises les 16 juin et 25 novembre 1868, et le U fé- 
vrier 1869. 

j Direction de M. Victor Komng, à partir du !*• juillet 1868. j 

* Les Fugitifs, drame à grand spectacle, en cinq acteâ et neul 
tableaux, par Anicet Bourgeois et Ferdinand Dugué. — A ce 
théâtre, le 17 jui lel 1868. 

tfos Enfants, drame en cinq actes et six tableaux, par Ernest Ra- 
setti. — 23 septembre 1868. 

* Léonard, dra rie en cinq actes et sept tableaux, par Édouard 
Brisebarre et Eugène Nus. — A ce théâtre, le 10 octobre 1868. 

La Madone des Roses, drame à grand spectacle, en cinq actes et 
ne-if tableaux, par Victor Séjour. — 5 décembre 1868. 

La Vierge noire, mélodrame en cinq actes et un prologue inti- 
tulé : La Grotte du f)iable f par Eu^èoe Nus et R. Bravard. — 
6 mars 1869. 



[Direction de M. Boulet, à partir du 13 mars 1869.', 

* La Closerie des Genits, drame en cinq ades, huit tableaux et 
un prologue, par Frédéric Soulié. — A ce théâtre, le 28 mars 
1869. 

* La Fille des Chiffonniers, drame en cinq actes et huit ta- 
bleaux, par Anicet Bourgeois et Ferdinand Dugué. — A ce 
théâtre, le U avril 1869. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELBT. 

[Direction de M. Hostein. — Le théâtre reste fermé du 1" juin 
au 11 août, du 15 au 30 septembre et du 7 au 20 décembre 
1868.| 

Le Comte d'Esset, draa:e en cinq acte-, par M. Couturier. — 
h mai 18G8. 

* Les Pirates de la Savane, drame à grand spectacle, encinn 
actes et huit tableaux, par Anicet Bourgeois et Ferdinand Du- 
gué. — A ce théâtre, le 11 août 1868. 

L'Armurier de Santiago, drarae en cinq actes par Joseph Bou- 
chard}'. — 30 septembre 1868. 

Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — In-8\ 60 c.J 

* Le Naufrage de la Méduse, draïue en cinq actes, par De>- 
noyers et d'Ennery. — A ce théâtre, le 18 octobre 1868. 

[Direction de M. Fischer.] 

Théodoros, pièce à grand spectacle, en cinq actes et quatorze 
tableaux, par Théodore Barrière. — 21 décembre 1868. 

Les Blancs et les Bleus, pièce militaire à spectacle, en cinq actes 
et dix tableaux, par Alexandre Dumas. — 10 mars 1869. 

THEATRE DE l' AMBIGU COMIQUE. 

[Direction de M. Faille.] 

La Czarine, drame en cinq actes et huit tableaux, par Jules 
Adenis et Octave Gastineau. — 30 mai 1868. 

* La Prise de Pékin, drame à grand spectacle, en cinq actes et 
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neuf tableaux, par Adolphe d'Ennery. — À ce théâtre, le 
29 juillet 1808. 

* Trente Ans ou la Vie d'un joueur, drame en quatre actes', par 
Victor Ducange et Prospar Dinaux. — Reprise le 28 septembre 
1868. 

Le Sacrilège, drame eu cinq actes et huit tableaux, par Théodore 
Barrière et Léon Beauvallet. — 23 octobre 1868. 

La Princesse rouge, drame en cinq actes et neuf tableaux, par 
Édouard Plouvier. — 2d décembre 1868. 

* Les Chevaliers du brouillard, drame en cinq actes et dix 
tableaux, par d'Ennery et Bourge:. — Reprise le \h janvier 
1869. 

* Don César de Bazan, drame en cinq actes mêlé de chant, par 
Du manoir et d'Ennery, musique de Pilati. — A ce théâtre, le 
2 février 1869. 

La Famille des Gueux, drame historique en cinq actes et sept ta- 
bleaux, par Jules Ciarelie et Petrucelli délia Gattina. — 26 fé- 
vrier 1869. 

* Vautrin, drame en cinq actes, de Honoré de Balzac. — A ce 
théâtre, le 1" avril 1869. 

' Le Crime de Farerne, drame en cinq actes et six tableaux, 
par Théodore Barrière et Léon Beauvallet. — Reprise le 
17 avril 1869. 

THÉÂTRE DES FOLIES-DRAMATIQUES. 

[Direction de M. Moreau Sainti. — Clôture annuelle du 16 juin 

au 10 août 1868.] 

Les Plaisirs du Dimanche, vaudeville en quatre actes mêlé de 

chant, par Henri Thiéry et Paul Avenel. — 1" mai 1863. 
Un Pierrot qui déménage, comédie-vaudeville en un acte, par 
Léon Morand et Vulpian. — 8 juin 18G8. 

Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — ln-18, 1 fr.] 

* Les Cinq Francs d'un Bourgeois de Par is. —Reprise le 2 sep- 
tembre 1868. 
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Chilpéric, opéra-bouffe en trois actes, paroles et musique 
d'Hervé. — 2k octobre 1868. 

Une Croix dans le dos, vaudeville en un acte, par Coron et Al- 
fred Tranchant. — 31 octobre 1868. 

Le Canard à trois becs, opéra-bouffe en trois actes, paroles de 
Moinriux, musique de Jonas. — 6 février 1869. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. .— In- 18, 1 fr. 50 c. 

X. Q. P. G., vaudeville en un acte, par Henri Normand. — 
9 mars 1869. 

Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs tt composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 
Un Crime dans une valise, vaudeville en un acte, par Félix Sa- 
vard et Victor Collo. — 22 mars 1869. 

[Bibliothèque du théâtre moderne. Librairie centrale, 9. rue 
Christine. — In-18, 1 fr.] 
Le Feli' Faust, opéra-bouffe en trois actes et quatre tableaux, 
paro'es de Henri Crémieux et Jaime fils, musique d'Hervé. — 
23 avril 1869. 

THÉÂTRE DIS BOCFFES-PARISIESS. 

Direction de MM. Dupontavisse et Lefranc. — Fermeture 
le 31 mai 1868.] — Direction de M. Jules Nomac — Réouver- 
ture le 30 septembre 1868. 

L'Arche Marion, opérette en un acte, paroles d'Albéric Second, 

musique d'Adolphe Nibelle, — 30 septembre 1868. 
Le Fifre enchanté, opérette en un acte, paroles de Nuilter et 
Tréfeo, musique de Jacques Offenbach. — 30 septembre 1868. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et com- 
positeurs dramatiques. — In- 18, 1 fr.] 

* Deux Vieilles Gardes, opérette en en un acte, paroles de de 
Villeneuve et H. Lemonnier, musique de Léo Delibes. — Ace 
théâtre le 30 septembre 1868. 

i:il$ de Tulipalan, opéra-bouffe en un acte, paroles de Henri 
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Chivot et Alfred Daru, musique de Jacques Ofienbach. — 
30 septembre 1868. 

* Les Deux Aveugles, bouffonnerie musicale, paroles de Jules 
Moïnaux, musique de Jacques Ofienbach. — Reprise le 18 oc- 
tobre 1868. 

* La Chanson de Fortunio, opéra-comique en un acte, paroles 
d'Hector Crémieux et de Ludovic Halévy, musique de Jacques 
Ofienbach. — Reprise le 31 octobre 1868. 

4 Jeanne qui pleure et Jean qui rit, opéra bouffe en un acte, 
paroles de Nuitter et Tréfeu, musique d'( ffenbach. — Reprise 
le 31 octobre 1868. 

■ Le Duel de Benjamin, opérette en un acte, paroles de Mestépfs, 
musique de Jonas — Reprise le 2 novembre 1868. 

* Lischen et Frilzchen, conversation alsacienne en un acte, pa- 
roles de Paul Boisselot, musique d'Offenbach. — Reprise le 
5 décembre 1868. 

* .1/. Chou fleuri restera chez lui le..., bouffonnerie musicale en 
un acte, paroles de Saint-Rémi, musique d'Offen' ach. — Re- 
prise le 5 décembre 1868. 

Petit Bonhomme rit encore, opéra-comique en deux actes, pa- 
roles de Émile de Najac, musique de DefTès. — 19 décembre 
1868. 

* Apothicaire et Perruquier, opérette en un acte, paroles de 
Frébault, musique d'Offmbach. — Reprise le 2k décembre 
1868. 

Madeleine, opéra-comique en un ace, p; r Albert Vanloo. Eugène 
Leterrier et Henri Potier. — 10 janvier 1869. 

L'Écossais de Chatou, opéra-bouffe en un acte, paroles de Jaime 
fils et Philippe Gille, musique de Léo Delibes. — 16 jan- 
vier 1869. 

Gandolfo, opérette en un acte, paroles de Chivot et Dm u, mu- 
sique de Charles Lecocq. — l(ï janvier 1869. 

L'Affaire du plat d'étain, à-propos en un acte, par Jaime fils, 
Philippe Gille et Adrien Marx. — 6 janvier 1869. 

La Diva, opéra bouffe en trois actes, paroles de Henri Meilhac 
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et Ludovic Halévy, musique de Jacques Offenbach. — 22 
mars 1869. 

Désiré, sire de Champigny, fantaisie villageoise, mêlée de 
chants, de trucs et de surprises, musique arraigée par Jonas. 
— 11 avril 1869. 

Le Feu aux poudres, opérette en un acte, par N. Fournier, 
E. Frébault et Jacobi. — 11 avril 1869. 

* CroquignoU XXXVI, opérette-bouffe en un acte, paroles de 
Defurges et Gastineau, musique d'Ernest Lapine. — Reprise le 
11 avril 1869. 

THÉÂTRE DE CLVJNY. 

[Direction de M. Larociielle.] 

* Les Mémoires du Diable, comédie-vaudeville eD trois actes, 
par Étienne Arago et Paul Vermond, musique de Dache. — A 
ce théâtre le 16 mai 1868. 

* Les Mères repenties, drame en quatre actes, par Félicien 
Mallefllle. — Ace théâtre, le 20 mai 1868. 

ine Heure chez Ninon, comédie en un acte, en vers, par 
Ch. Frigoult. — 3 juillet 1868. 

[In-18, 1 fr. — Librairie Internationale, 15, boulevard 

Montmartre.] 

La Bohême d'argent, pièce en cinq actes, par Charles Narrey et 
Théodore de Langeac. — 9 juillet 1863. 

* Roquelaure ou l'Homme le plus laid de France et de 
Navarre, co nédie-vaudevilli en quatre actes par de Leuven, 
de Li\ry et Lhérie. — A ce théâtre, le 27 août 1868 

Les Inutiles, comédie en quatre actes, par Êdouard Cadoî. — 
24 septembre 1868. 
iln-18. 2 fr. — Librairie Internationale, 15, boulevard 
Montmart-e.] 

La Course au contrat, comédie en un acte, par Th. Basset. — 

ih novembre 1868. 
Le Feu sous la cendre, comédie en un acte en vers, par Marins 

Baudard. — 29 décembre 1868. 
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[ln-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, boulevard 
Montmartre.; 

trnier Caprice, comédie en un acte, en prose, par Victor 
lauvet. — 13 février 1869. 

fantaisies parisiennes (Théâtre lyrique.) 
[Direction do M. L. Martinet.] 

A partir du 11 février 1869, la direction transfère le théâtre du 
Fboulevard des Italiens, 26, au Théâtre de l'Athénée, rue Scribe, 
17, en conservant la dénomination de Fantaisies Parisiennes. 
Le 1" avril 1869, ce titre est supprimé, et le théâtre reprend 
celui de Théâtre de l'Athénée. 

[Clôture annuelle : du 16 juin au 26 septembre 1868.] 

* Vn Drame en 1779, opéra burlesque en un acte, paroles et 
musique d'Hervé. — A ce théâtre, b 10 mai 1868. 

Le Barbier de Sétille, opéra comique en quatre actes, traduit 
et arrangé d'après le texte de Beaumarchais, et l'ancienne ver- 
sion française, par Victor Wildcr, musique de Paisiello. — 
15 mai 1868. 

[In-18, 1 fr. 50 c. — Librairie internationale, 15, boulevard 
Montmartre. 

L'Amour mouillé, opéra -:omique en un acte, paroles de Jules 
Barbier et de Beauplan, musique de Hartog. — 30 mai 
1868. 

' Gervaise, opéra-comique, par Lefebvre, Bouvier et Barbier. — 
3 octobre 1868. 

Le Soldat malgré lui, opéra-comique en deux actes, paroles de 
Chivot et Duru, musique de Frédéric Barbier. — 17 octobre 
1868. 

* Cille Ravisseur, opéra-comique en un acte, paroles de Thomas 
Sauvage, musique d'Albert Grisar. — R prise le 21 décembre 
1868. 

Une Folie à Rome, opéra bouffe en trois acte9, paroles de Victor 
VVilder, musique de Federico Bicci. — 30 janvier 1869. 
ln-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, boulevard 
Montmartre.] 
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* Le Sourd ou l'Auberge pleine, opéra-comique en trois Bdes. 
paroles de de Leuven et Ferdinand Langlé, musique d Adolphe 
Adam. — A ce théâtre, le 28 mars ^69. 

THÉÂTRE DE L'ATHENEE. 

L Direction de M. William Busnach. Clôture annuelle : du 30 juin 
au 3 septembre 1867. — Fermeture le 13 janvier 1869. 

[Installation de la troupe des Fantaisies-Parisiennes le 
11 février 1869.1 

* .4 la Baguette, tableau villageois en un acte, par Henri Ctaiv i 
et Alfred Duru. — A ce thcâtre, le 7 septembre 1868. 

Les Bons Principes, comédie en un acte, par Alfred Darcy. — 
2 octobre 1868. 

Le Petit Poucet, opéra-bouffe en trois actes, par Lelerrier Vanloo 

et Laurent le Ri lé. — 8 octobre 1868. 
Les Jumeaux de Bergame, opéra-comique »n un acte, paro'estle 

Busnach, musique de Charles Leco-q. — 20 novembre 1868. 
Le Vengeur, opéreite on un acte, par NuiLter, B» aune et Le- 

gouk. — 20 novembre 1868. 

[Bibliothèque spéciale de la Soiciété des auteurs et compo- 
steurs dramatiques. — » ln-18, 4 fr.; 
Us Horreurs de la guerre, opérette on dem actes, tiré d'ua 

ro uan d'Alphonse Karr, par Philippe Gille, musique deCosie. 

— 9 décembre 1868. 
La Suite à demain, invraisemblance en un acte, par J. .M( rc. 

Leprevos fils. — 19 janvier 1869. 

THÉATRK DU PRINCE-IMPÉRIAL. 

Près du boulevard du Prince-Eugène et de la place du 
Château-d'Eau. 

[Direction de M. Hosteih.] 

[Ouverture le 8 mai 1868. — Fermeture le 25 avril 1869., 

AU- Baba ou les Quarante Voleurs, drame à grand spectacle, en 
neuf tab'eaux, par Cogniard frères. — 8 mai 1868. 
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' Le Comte d'Bssex, drame eu cinq actes et six tableaux, par 
M. Couturier. — Ace théâtre, le 12 juin 1868. 

' La Morte ou une Aventure mystérieuse, drame en quatre actes 
et cinq tableaux, de Ancelot et Léon Buquet. — & juillet 
1868. 

l'Attaque de la diligence, épisode militaire en trois tableaux, 
mêlé de chant, par Flan et Jules Prével. — h juillet 1868. 

* Les Étudiants, drame en cinq actes, par Frédéric Soulié. — 
22 août 1868. 

* Le* Pauvres de Paris, drame en cinq actes par Édouard Bri- 
S'. harre et Eugène Nus. — A ce théâtre, le 12 septembre 
1868. 

' Pierre le Rouge, vaudeville en trois actes, par Dupeuty et 
B. Antier. — A ce théâtre, le 27 septembre 1868. 

' Pascal et Chambord, vaudeville en deux actes, par Aricet 
Bourgeois et Édouard Brlsebarre. — A ce théâtre, le 27 sep- 
tembre 1868. 

* A la Salle de police, vaudeville en un acte, par Perrot de 
Rer.neville et Nuntulîe. — A ce théâtre, le 27 septembre 
1868. 

L'Ile Saint-Louis, drame en six actes, par Édouard Brisebarre 

tt Eugène Nus. — 13 octobre 1868. 
Sicodème sur la terre, vaudeville en un acte, par Charles Cabot. 

— 15 novembre 1868. 

* La Chambre ardente, drame en cinq actes, de Bayard et 
Mélesville. — A ce théâtre, le 18 novembre 1868. 

Les Compagnons de la Marjolaine, drame en six actes et 
neuf tableaux, par Jules Dornay et Pournin. — 23 décembre 
1868. 

* Marie Jeanne, drame en cinq actes et six tableaux, par d'En- 
nery et Maillan. — A ce théâtre, le 23 janvier 1869. 

Les Forçats du Mariage, drame en six actes, dont un prologue, 
par Jules Dornay et Maurice Coste. — 20 février 1869. 
La Lionne de la place Haubert, drame en sept actes, dont un 
prologue, par Jules Dornay. — 3 avril 1869. 



TnÉATRE BEAUMARCHAIS. 

[Direction de M. Daiclemont.] 
Fermeture b 31 mai 1868. 

* Le Chevalier de Saint Georges, vaudeville en trois actes, par 
Roger de Beauvoir et Mélesville. — A ce théâtre, le l tr mai 
1868. 

Heureux en bonne* vaudeville en un acte, par Roger de Beau- 
voir fils. — 1* mai 1 868. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — ln-18, 1 fr.] 
Le Cocher de fiacre, drame en cinq actes et sept tableaux, par 

Guéoée et Fauchtur. — 17 mai 1868. 
V Exposition maritime du Havre, saynète, par Taratte. — 
29 mai 1868. 

[Direction provisoire de M. Hollacher, avec tes artistes du 
théâtre de Belleville. - Du l" juin au 2 août 1868. 

* La Lionne de la place Haubert. — Reprise le l Cf juin 1868. 

* Marianne, drame en cinq actes, par Michel Masson et Anicet 
Bourgeois. — Reprise le 21 juin 1868. 

* La Chanteuse des rues. — A ce théâtre, le 28 juin 1868. 

* Lazare le Pâtre, drame en cinq actes, par Joseph Bouchardy. 
— A ce théâtre, le 28 juin 1868. 

* Nos Bons Paysans. — A ce théâtre, le 5 juillet 1868. 

* V Espoir de la Reine. — A ce théâtre, le 5 juillet 1868. 

* Les Voleurs d'or, drame eu cinq actes, de M me Lionel. — a 
ce théâtre, le 19 juillet 1868. 

* Feu Pantalon. — A ce théâtre, le 19 juillet 1868. 

[Direction de M. Dupontavisse.] 
Réouverture le 7 août 1869. 

Un Rentier sons ouvrage, vaudeville en un acte, par G. Gran- 
din (de Bourges). — 7 août 1868. 
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* tes Gueux de Béranger, drame en cinq actes, par Dupeuty et 
J. Moiuaux. — 7 août 1S68. 

La Citerne de* Feuillants, drame en cinq actes et six tableaux, 

par A. Pagès. — 27 août 1868. 
Le Château du meurtre, folie-vaudeville en un acte, par A. d'Al- 

bery. — 25 septembre 1868. 
Gabriel le faussaire, drame en six actes, par Alexandre Dumas 

et A. de Jallais. — 25 septembre 1868. 

* Pauvre idiot, mélodrame en cinq actes, par Fontan et Charles 
Dupeuty. — A ce th âtre, le U octobre 1858. 

La Bande rouge, drame en cinq actes, par Charles Deslys et Le- 
bcau. — 31 octobre 1868. 

* Jeanne la maudite. — Reprise le 23 novembre 1868. 

Les Oubliettes du vieux Louvre, drame en cinq actes, par Henri 

Augu et Dalberg. — 11 décembre 1868. 
La Revenante de minuit, drame en cinq actes, par Charles Deslys 

et Lebeau. — 16 janvier 1869. 
Ça brûle!!! Gare aux doigts, opérette en un acte, parE. Al- 

maric et Borssat fils. — 27 février 1869. 

* Le Casseur de pierres. — Reprise le 27 février 1869. 

La Fleur des spahis, folie-vaudeville en deux actes, par Amédée 

de Jallais. — 14 mars 1869. 
Le Nouveau Malade imaginaire. — Reprise le 27 février 1869. 
Le Fils du Bourreau, drame en cinq actes, procédé d'un prologue, 

intitulé : La Maison maudite, par Molériet Victor Kervani. — 

ih mars 1869. 

[Magasin théâtral; Rarbré, éditeur, 12, boulevard Saint- 
Manin. — In-4° à 3 colonnes, 30 cent.] 
Les Drames de la mansarde, drame en cinq actes et huit ta- 
bleaux, par Henri Augu. — 10 avril 1869. 

THÉÂTRE DÉJAZET. 

[Direction de M. Déjazet.] 

Clôture annuelle : du 1 er juillet au 1 er septembre 1868. 

Recette contre les belles-mères, vaudeville en un acte, par Flor 
O'Squarr et Cuwlen. — 7 mai 1868. 
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Pendant la clôture. — Représentations de M. Bakthol^.. 

* Farinelli. — 2 juillet 1868. 

* Un Bal à émotions. — 12 juillet 1868. 

La Vie privée, vaudevile en trois actes, par Tourqude. — 7 juil- 
let 1868. 

B.blioihcque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — ln-18, 1 fr.] 



* Jean le Cocher, drame en cinq actes et huit tableaux, par Joseph 
Bouchardy. — 25 juillet 1868. 

* Paul Jones ou le Corsaire, drame en cinq actes, par Alexandre 
Dumas. — Août 1868. 

La Jeune Garde aux Tuileries, canUte, paroles de M. Dutacq. 
musique d't.ugène Chana'.. — 15 août. 



V Écran du roi, vaudeville en un acte, par Gourdun de Geuom> 
lac. — 1" septembre 1868. 

* Les Chevaliers du Pince-nex, vaudeville en deux actes, par 
Lambert Thiboust, Deslaudes et Granger. — Reprise le 1" sep- 
tembre 1868. 

* Recette contre les belles-mères. — Reprise le 1" septembre 
1868. 

Prelan de tnniages, vaudeville en un acte, par Cbol de Clercy. 

— 9 octobre^ 8 68. 
Crphaleet Procris, opérette en un acte, paroles d'E. MonioL — 

18 octobre 1S68. 
L'Enfant de trente-six mères, vaudeville en quatre actes, par 

Guénée et Jairae fils. — 20 novembre 1866. , 
L'Hôtel des Illusions, comédie vaudeville en rn acte, par Auré- 

lien Scholl et Ch. Flor O'Squarr. — 6 décembre 1868. 
[ln-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, boulevarJ 
Montmartre.] 

Catherine Parr, drame en un acte, par Couturier. — 2Î décem- 
bre 1868. 



Représentations de M. Noaillbs. 
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j Le Gaulois, revue de 1868, en trois actes et dix tableaux, par 
j Alexan ire Flan, Lemonnier et Oswald. — 9 janvier 1869. 
M' sieur Grinchnrd, vaudeville en on acte de M. Ramboz. — 
28 février 1 869. 

j Us Désœuvrés, comédie en trois actes, par Méris. — 15 mars 
1869. 

Faut du Faust, pas trop n'en Faust, parodie ea cinq tableaux, 

par Marc Leprévosu — 28 mars 1869. 
* La Fille bien gardé*, vaudeville en un acte, par Labiche et 

Marc M chel. — A ce théâtre, h avril 1869. 

La CawUdie de la Vie, pièce en cinq actes, par Édomrd Brise- 
barre. — 1Z» avril 1869. 

j THÉÂTRE DES MENUS-PLAISIRS. 

[Direction de M. Gaspari.] 

Reouverlure le 29 septembre 1868; le théâtre reste fermé du 
10 février au 20 mars 1868, et ferme de nouveau le 29 avril 
| 1869. 

les Croqueuses de Pommes, opérette en cinq actes, paroles d'E. 
Grangé et E. Abraham, musique de L. Deffès. — 29 septem- 
bre 1868. 

Le Grand-Duc de Matapa, opérette en trois a-Hes, paroles d'A. 
Gastineauet Clairville, musique do Debillemont. — 16 novem- 
bre 1863. 

, Mousseline-Club, comédie-vaudeville en un acte, paroles de 
Clairville et Gastineau, musique de Debillemont. — 22 r*o- 
ve.nbre 1868. 

Demain! vau 1 ville en un acte, par Ivan de Wœstioe. — 30 dé- 
cembre 1868. 

Figaro-Revue, revue de l'année en trois actes et six tableaux, 
par Figaro (M rien Marx, Blavet, Maguard, Prével, de Wœs- 
tine.) — 30 décembre 18G8. 

Le Talion, drame en six actes, par Xavier de Montépin. — 
20 mars 1869. 
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THKATRB DES FOLIES-MARIGNY, 



[Direction de M. Montrolge/ 



Vive la ligne! opérttle en un acte, paroles de Jules de la Guette, 
musique de Auguste Léveillé. — 16 mai 1868. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — ln-18, 1 fr.] 
Lee Premières Armes de Jules Citrouilfard, folie-vaudeville en 
un acte, par Commerson et Henri Normai.d. — 26 juin 



Pierrot parlant, pantalonade en deux ne es et un prologue, par 

Alexandre Flan. — 26 juin 1868. 
Le Tuyau de poêle, vaudeville en un acte, par Marquet et Delbes. 

— 8 août 1868. 

A la bretonne, opérette en un acte, paroles de M™' Lionel d« 

Chabrillan, musique de M. Oray. — 8 août 1868. 
A qui le faux-col? vaudeville e:i un acte, par Savard et A Thiot. 

— 30 octobre < 868. 

* Jean qui pleure, Jean qui rit, opérette en un acte, paroles à* 
Man in. musique de Marc Chautagne. — Reprise le 31 oct<»bp' 



A la barque! à la barque} revue de l'année en trois actes et du 
tableaux, par A. de Jallais et Alexandre Flan, musique nou- 
velle d'Auguste Léveillé. — 8 décembre 1868. 

* Georges et Georgette, comédie en un acte, par Émile Abraham. 
— Reprise le 5 mars 1869. 

Ce bon Roi Dagobert, opérette bouffe en un acte, paroles de 
Marquet et Dtlbès, musique de Georges Douay. — 12 mars 



Le Jockey, vaudeville en un acte, par Félix Savard et Julien Le- 
mer. — 12 mars 1869. 

• Bibliothèque du théa'.re moderne. — Librairie centrale, 9. 
rue Christine. — ln-18, 1 fr.] 



1808. 



1868. 



[Direction de M. Montaubry.] 



1869. 
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Quinze Jours de Printemps, fantaisie en deux actes, par A. de 

JaJlais. — 12 mars 1869. 
Patrie! journal du soir, parodie en trois tableaux, par A. de 

Jallais et Oswald. — 23 avril 1869. 

THÉÂTRE DES DÉLASSEMENTS-COMIQUES. 

[Direction de M. Maurice Coste.— Fermeture du 16 juin au 16 no- 
vembre 1868. |] Direction de M. Michel Bordet. — Réouver- 
ture le 17 novembre 1868. — Fermeture le 1" mars 1869.] 

La Trompette du Jugement dernier, vaudeville en un acte, par 
Eugène Moniot. — 1" décembre 1868. 

Un Monsieur dont le ne: remue, vaudeville en un acte, par 
Cbarles Dummay. — Décembre 1868. 

Les Hannetons de l'année, revue en quatre actes et huit tableaux, 
par Hector Monréal et Henri Blondeau. — 2k décembre 1868. 

1 L'Associé de Crampon, vaudeville en un acte, par Henri Avo- 
cat, airs nouveaux de Gandon. — Reprise le 20 février 1869. 

ELDORADO. 

Zi, boulevard de Strasbourg. 
[Direction de M. Lorgk.] 

In Drame au cinquième étage, opérette en un ace, paroles de 

Lange, musique de Bovery. — 30 juin 1868. 
Une Fille tombée du ciel, opérette en un acte, paroles de Blon- 

delet et Beaumaiue musique de L. Roques. — 28 juillet 

1868. 

Vénus infidèle, bouffonnerie mythologique, par Alfred Ponillon, 

musique de L. Roques. — 22 août 1S68. 
L'Ile des singes, opérette en un acte, par Paul ReDard, Georges 

Corrard et Henri CelloL — 13 octobre 1868. 
En Espagne, opérette en un acte, par A. Bornier et G. Lamothe. 

— 22 octobre 1868. 
Chimirie, opérette en un acte, paroles de Paul Renard, Ch. de 

Saint-Piat, musique d'Hervé. — 19 décembre 18G8. 
Baladine et Casqu enfer, opérette en un acte, paroles de Blonde- 

43 
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Un Coup de tête, vaudeville en un acte. — 12 septembre 1868. 
Papa Bécardin, vaudeville en trois actes, par Th. Duché. — 

26 septembre 1868. 
Les Trois Sauvageons, vaudeville en un acte. — 3 octobre 

1868. 

Les Amoureux de Violette, vaudeville en deux actes, par Maxi- 

milien Perrin. — 10 octobre 1868. 
Le Trompette de zouaves, vaudeville en un acte. — 10 octobre 

1868. 

Une Noisette dans un bois. — 17 octobre 1868. 
Manon la Saboliïre, vaudeville en un acte. — 24 octobre 1868 
La Pâtissière de Darmstadt, vaudeville en deux actes. — 31 oc- 
tobre 1868. 

Deux Mariages à la broche, vaudeville en un acte. — 7 novem- 
bre 1868. 

La Vérité quand mime, vaudeville en trois actes, par Alphocv 

Meyer. — U novembre 1868. 
La Famille Duverglas, opérette en un acte, paroles d'August: 

Roussel, musique de G. Rose. 
L'Échappé de Charenlon, vaudeville en un acte, par Th. Duci 

et Al. Guyon. — 5 décembre 1868. 
Tout Paris la verra, grande revue de l'année en cinq actes i 

quinze tableaux, par Lemonnier et Oswald. — 2U décembr 

1868. 

THÉÂTRE DBS NOUVEAUTÉS. 

[Direction de M m0 Albine Delest. — Clôture du l* r juin 
au 30 octobre 1868.] 

Monsieur Croquemilaine, vaudeville en un acte, par Guénée 

Faucheur. — l ,r mai 1868. 
Les Oreilles d'âne, opérette en un acte, paroles de Fernand Lan- 

glé et F. Savard, musique de A. Roux. — l* mai 1868. 

[Direction de M. Guénée. — Réouverture le 31 octobre 1868. - 

Fermeture le 31 janvier 1869.] 
Ils n'ouvriront pas, vaudeville en acte, par Guénée et Alph. Le- 
monnier. — 31 octobre 1868. 
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Les Vieillards de vingt ans, vaudeville en trois actes, par A. Le- 
monnier el Stephen Oswald. — 31 octobre 1868. 

En partie liée, comédie en un acte, par E. Thiéry et E. Moniot. 
31 octobre 1868. 

Zim-la-ï-la, revue en trois actes et huit tableaux, par A. Flan. 

— 5 décembre 1868. 

ÉCOLE LYRIQUE. 

Un Suicide en partie double, vaudeville en un acte, par Bel val 
ûls et Simiot. — 23 mei 1868. 

Comment faire? vaudeville en un acte, par H. Bugnet. — 3 oc- 
tobre 1868. 

La Tour, prends garde, revue en trois actes, par F. Savard et 

G. Numa. — 19 décembre 1868. 
I ne Dette d'amour, comédie en deux actes, par Auguste Chirac. 

— 13 février 1868. 

SALLK MOLIÈRE. 

Paris-Vélocipède, revue en cinq actes, par Gaston Marot et Char- 
les Gobert. — 28 décembre 1868. 

THÉÂTRE DE MONTMARTRE. 

La Botte de Pandore, comédie en un acte par Alexandre Ducros. 

— 27 juin 1868. 

THÉÂTRE MONTPARNASSE. 

Une Jolie Personne, vaudeville en un acte, par Bouchard. — 

11 octobre 1868. 
Un Portrait tfenfant, vaudeville en un acte, par Bouchard. — 

2k octobre 1868. 

THÉÂTRE DE RELLEVILLE. 

[Réouverture le 12 septembre 1868/ 

Merci /prologue d'ouverture en un acte, par Jean Dolent. — 

16 septembre 1868. 
Une Partie de plaisir, vaudeville en un acte. — 6 décembre 

1868. 
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Ici Von ras», vaudeville en un acte, par Julien Deschamps et 
Nantulle. — U février 1868. 

THÉÂTRE DE LA V1LLETTE. 

Un Duel sans témoins, vaudeville en un acte, par Jouhaud. — 
mai 1868. 

Mon Troisième, vaudeville en un acte, par Jouhaud. — août 
1868. 

Verdurette la meunière, opérette en un acte, par L. Lejeune et 

Sérard. — 12 septembre 1868. 
Daniel le mulâtre, drame en un acte, par Alph. Alamassé. — 

7 novembre 1868. 
Le Bahut de l'oncle Antoine, vaudeville en un acte, par B- uviala 

— 14 novembre 18G8. 
Le Permis de chasse, vaudeville en un acte, par E. Badoche. - 

17 avril 1869. 

CAFÉ-CONCERT TIVOLI. 

Suivez, suivez le monde, revue en trois actes, par Albert de 

Bausset. —26 décembre 1868. 
Jupiter et Yo, opérette en deux actes, par Montjoye, M jnthet et 

Bach. — 30 Janvier 1869. 
Le Mariage au cliché, opérette, paroles de Blau, musique de 

Mutel. — 17 avril 1869. 

café de la gaité (Montparnasse.) 

Les Couvreurs, opérette en un acte, par V- Bob;llard. 

cercle dramatique. 

Le Diable à quatre, revue de l'année 1868, en deux actes et qua- 
tre tableaux, dont un prologue, paroles de Marcilly, Del?fon- 
taine et Marcel , musique nouvelle de Hervé, Dupuis et Berni- 
cat. — 12 décembre 1868. 
[ In-18, 1 fr. 50 c. — Librairie internationale, 15, boulevard 
Montmartre.] 
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LISTE DES MEMBRES 



DE LA SOCIÉTÉ DBS AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES {!). 



Les Sociétaires sont invités à signaler à la Commission les 
erreurs qu'ils pourraient apercevoir. Elles seront rectiGées dans 
l'Annuaire suivant. 

La Commission rappelle encore aux Sociétaires qu'elle fait tenir 
un registre de leurs adresses, aQn d'être à môme de leur faire 
parvenir toutes les communications qui pourraient les intéresser, 
et elle leur recommande de donner avis, quand il y a lieu, de 
leurs changements de domicile, à M. Victor Rozier, inspecteur- 
vérificateur de la Société. Les Annuaires précédents n'ont pu 
être envoyés à un certain nombre de Sociétaires dont la demeure 
était inconnue à la Commission. 



Les soin* <1m Sociétaire* qui ont clé élu membres de la Commission «ont suivis d'ia- 
dicaUoos entre parenthèses, faisant connaître le* années pendant lesquelles ils y 
ont siégé. 

Lorsque If commissaire n'a eiercé aucune fonction, l'année seule est indiquée; lors- 
qu'il en a esercé une, le millésime est précédé, autant de fo s qu'il est nécessaire, 
d'une abré<iation qui la désigne. 



I.e* abréviations employées dans cette liste sont les suivantes 



Arcb. 

Chor. 

Coosp. 

Secr. 

Soppl. 

Très. 

r.-Prt*. 



Archiviste. 

Chorégraphe. 

Compositeur. 

Secrétaire. 

Suppléant. 

Trésorier. 

Vice-Président. 



i.icioi •'ootniai-a. 



* 

0* 

<■* 
GO* 



Chevalier. 
Officier. 
Commandeur. 
Grand -Officier. 



(t) Voir, dans Y Annuaire de 1866-IS07, page 117, les diverses décisions de 
la Commission approuvées par l'Assemblée générale, en ce qui concerne 
l'admission dans la Société des auteurs et compositeurs dramatiques. 
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SOCIÉTAIRES. 



0* (élu Ch 
1868, V.-Prés. 



Aboct, Edmond , 

1887, V.-Prés. 

186!)). 
Abraham, Emile. 
Abraham. Louis. 
achard. Amédée, 0#. 
A déni* de Col- mbeau, Jules (élu en 

1866, secr. 1867, secr. 1868). 
Aimard, Gustave. 
Alart, Gmlio, ^ comp. 
Albert, Alfird. 
Albitte, L. Gustave 
Alcara [Carlos d'] . 
Amat, Leopoid, # comp. 
\rccEi.oT, Virginie [M**]. 
AscEssr, J>>seph-Augost>>, comp, 
Anclemomt [d ] Edouard. 
A nul, P., chur. 
Anthoine, Louis [d']. 
Antier, Benjamin, 
Antif.r, Ernest. 

Antoine (I* Nmtes) [M"* Charlotte 

Durcis Bordes, dite]. 
Arago, Emmanuel. 
Arago, Éi'enne. 
Arnoult [Paul Lafontajnp]. 
Auber , Dariiel- Esprit , GO$î . 

«omp. (élu pi 1829, 1833). 
Audebrand, Philibert. 

AUDI VAL, H'Ppoljle. 

Ai'dmat Desiiorties. 
Auger, lli|>pnlytp. 

An. ni DE RCAVUEO, M 'flt i. 

Augier , Emile, C#, do l'Ava l. 

franc. [V.-Vrés. 1802, 1867, 

1868. 1MJ9). 
Alt.o, H nri. 
Acnet, i é mie [d']. 
Acres. E iouard. 
Autran, Joseph. 
Avenel, Pau», ^flj. 
Avocat, Henri-Victor, dit Tacova. 
Avrecoukt [d']. 



B 



Haget. 

Balatiiier de Bragelonne. 
Kalfe, Michel-Guillaume, romp 
Banville, Tnéodore [de], 
Bapaumk dit Normand. 
Baralle, Alphoose. 
Barbu r, Frédéric, c-rnp. 
Karbier, J-iles, >& (secr. 1863, 

secr. 186 V, éett, 1865, 1867, 

secr. 1869). 
Baric, Jules J^an-Anloice. 
Bahon. Auguste. 

Baron [Pocrcelt oej. VoirPourcelt 
Barré, L. Eugène. 
Barrez, Jean-Biptiste, rhor. 
Harrierb, Théo.iorc. * (clu en 

1855, 18oC, 1857, 1863). 
Bahthkt, An* and. 
Basset, Jule*. 
Basset, pire *jfc. 
Baudet [de], Albert. 
Kayard, Lémi-Picar't. 
V.\ns, J.-F»anç>i», comp. (élu 

en 1858, 185*», *ecr. 1860). 
^azzoni, J»--n-L<>uis, comp. 
Heaujean [d»]. Al'rnd. 
Bicaclieu [mger de]. Voir Ai&ra- 
Bfaume, L uis Alexandre, dit Buc- 

hoitt. 

Beaci'lan [deI, Arihur-Viclor, 
Bealrlgahd [Durand de]. Voir Du- 
rand. 
Beavvailet, Léon, 
HÉr.HARD, Frédéric. 
Becqle, H -nri. 
Bedeau, Hippo'yt?-Lidor<\ 
Beer, Jules, comp. 
Belle. 

Belliart (Marseille). 
'{ellin, Jules (Poitiers). 
Bh.lot, Pierre. 
Bfllot [marquis de]. 
Belmontet, Oit. 
BlLOT, Aitolphf, 
IJenoist, François, comp. 



Google 



Slll.l {. TA IKK*. 



Benou [Georges de Vignecx]. 
Bercioux. Eugène. 
Bfrgeron (Emile Page»). 
Ber*aro. 
Bernard, Victor. 
Bkrthaid, Louis. 
Berthlt, Élie, 
Bertbocd, Hemy, 
Hert«»n tu*. 

Berton [M"'], Caroline, née Sam- 
son. 

Rertop. Alexandre, comp. 

Bertrand, Jules. 

Hertrano, L'on. 

Besseiie^re [de], Charles. 

Bezier [Toupie du], 

Biéville. E. [Mesnoyers de]. 

Bizet, Georges, enntp, 

Bi ASQiET. Alhert-Theodore-Xavj. r. 

Blaze de Burt, Henri. 

Blum, Ernesl. 

Bocage, Pai.l. 

Boieldifct, A Irlen, comp. 
Boisgontier. E. F. [M" # Adam ] 
Boisselot, Louis- PdU lin. 

I.mN. G. 

Bonsecbose [de], Emile. 

Bomtm, (iii'Uve. 

Bordkt, M- hel. 

Bordeze, Liuifi, comp. 

Bormer [de], Étienue- Charles* 

Henri, #. 
Boucbardt Joseph, * (secr. 1840, 

1811, 1842). 
B01 i incer, K r nest comp. (. lu 

en 186», 1865, 1»66, 1869). 
Boiqcet, Maurice. 

BOURDEBEAU, G. 
BoURDOIS. 

Bourgeois, Amce», *fif («îlu en 1836. 
1837, secr. 1838, 1810, 1846, 
V.-Prés. 1847 , 1818, 1850 
F.-Prés. 1851, V.-Prés. 1852, 
1854, V.-Prés. 1855, V.-Prés. 
I851Ï, 1863, V.-Pré». 1864. 
V.-Pré<. 1865, lUppl. 1869). 

Bourgeois, Eugène. 

Sources, Maurice, corap. 



Bouvier, Alexts. 
Bot, Pierre. 

Bragelonne. Voir Balalhier. 

Bravard, Haoul. 

Brésil, Jules. 

Bricet, Henri. 

Hridallt, Charles. 

Brisebarhe, Éloiiard (dlu en 1847, 
1848, secr. 1849, 1851, 1852, 
1853, secr. 1859, 1860, secr. 
1861, 1868, V.-Prés. 18o9). 

Brisson, Ernesl. 

Brot, Alphonse. 

Bruges [Roter de]. Voii Royer. 

Bruni, Ctoirr [M**]. 

Buffault, Enu-sL 
1 10. m 11. lui, comp. 

BusNAca, William. 



C 

C\bot, Charles. 
Cadaux. Justin, comp. 
Cadol, Edouard (élu secr. en 1869). 
Canobt, Guitare, comp. 
Camafa, 0*, comp. (élu en 1832. 
1834). 

Cardeilhac, voir Lagrangs. 
Carlos u'Algara, voir Algara. 
Carpier, Marie-Aîné. 
Carré, Michel, 
Cartier, Henri, comp. 
Caspf.rs, Hrniy, comp. 
Cet [Art-ène di-j. Voir Obèse de Ca- 
hagnb. 

^BALLAMEL, A 1 - 1 1 i :i . 
CflAM. 

i!hapellb- LAURENctN,voii Lacrenciîi 

Ciiaheai', Ludovic, 

cua<sér1au. 

Chaii.ieo. 

Cbautet de Cbarollais. 
Cbauviniêre [E. de. La] 
Cbavette. Voir Vacbette. 
Cbazot [de] Paul. 
Cbëri Mari an. 
Cbérouybieii, comp. 
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C0Ê>E DE I AU vi, SE, dit ARSÈNE Dl 

Cet. 

Cbesnerayk [Mahiet de Ia], TOI' 

Mabiet. 
Cbevalf.t, Emile. 
Cuevalier. Voir Lagocuée. 
Chivot, Hfnri. 

CUOL DE ('LERCT. 

Croler, Aïolphe. 
Ciioler, Samt-Aignim. 
Clairville [Nicolaï du], 
Clament, Kei é. 
Cogmard, Hippolyte, 
Cogniaro Théodore, it. 
Couln, Jules, îfc, c nip, 
Cohf.n, Léonce, con p, 
Colin [M"-* veuve Saint-Saens]. 
Collinet, Clara [M"'] comp. 
Colliot, Emile. 
Commerson, J. E. Auguste. 
Comnerson, Joseph Jacques. 
Constantin [M r« ]. 
Coppée, Fiançoi-. 
Corduz, J. Louis. 
Cormon. Eugène, <t. 
Costé, Ju ii s-Edme, comp. 
Cottinet, Edmond . 
Cocaii.hac, Louis, 'ft. 
Couii.hac, Vict <r, du Fradelle. 
Cocrcy Hls [de], (.harlcs. 

COL'RMER, I il 0, 

Creiiieux, Hector, 
Cresie, Jules. 

Crisafi-lli, Henri Frat çoi:-X r i . 

Pierre. 
Ci rrat, Henri. 



D 

Daci.in, K ri. 
Dailliere, Julien. 

Rangelle, lui im' M \ i dii]. 

Da>VIN- COLUGUET. 

Darcier, Ju>eph. 
Daidet, Alphonse. 
Dautretaux. 
Davenat. 



Dave>ne [Dibois-]. Vnir Dubois. 
David, Félicien , (Hfif, comp. 

iiiembre de I Ins'ilut. 
Deaddé [>aint-Yves]. 

l'HUl I i Mi iN i COIIip. 

Decoukceli e, Ad rien , # (secr. 1 833, 
S '< r. 1854, secr. 1855). 

Deffês, Loui-, comp. 

Dejazet, Eugène, c>inp. 

Relacoi R,Aifreii,*[l article] léi> 
en 1856, ie> r. 1 «57, >e> r. is> 
1860, ires. 1861, nés. 1862.) 

Dki.aii A ye, Jules- Lej o». 

Delalain. 

Delamotte [marquis de Fi.i k-j £ 
DelaNGE. 

Delapohte, Auguste. 
Delaiorte, Michel. 
Deu vigne, Arthur. 
Delbes, Jean-Armand-René. 
Dki.dkvez, comp. 
Deliiies, Léo, i omp. 
Religny, Eugène. 
Oeltejl. 

Deiioliére. Voir HnÉU, 

DutUETj Ju'es. 

Reosnb, Bernard. 

Uesarbres, Nérce. 

De>uuards, J.-F. 

Rescbamps, Kiml . 

Rescbamps, Hipp<d)te. 

Descubes de Lascacx, voir Lascai v. 

Reshorties, Audray. Vuir Auto 

Desuorties. 
Demandes, Raimond, <# (élu e: 

1854, Se cr. 1 855, secr. 1856, iea. 

1858, se» r.l 859, hecr. 1860, secr. 

1862, 1869). 
Deslys, ChHiles. 
Desnoykrs. Voir Biévilix. 
Des- lue, Cbailes. 
Restribaid, comp. 
Desvignes [ Maurice de LATiGNsdit]. 

Voir Lavigne. 
Deulin, Chariemngne. 
Devaox, Eugène. 
Deviedx, Gustave. 
I'evin Dutttier, comp. 
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Didier, Edouard. 
Diguet, Chai les. 
Domergue, H*>lbac. 

Doit LANCE [ l 1 ' l.i ART dît]. 
DOBMEUIL (>•' i'. 

Dohnat, Jules. 

Douât, Georges, comp. 

Doccet, Camille, C#, da l'AcaH 
franç. (i'lu en 1846, secr. 1 847, 
secr. 1848, secr. 1 850, secr. 185 1, 
secr. 1852). 

Dubois-Da^ne. 

Dcb> urc, N< uville. Voir Neuville. 

Du bots, Je n. 

Dubreuil, Ernest. 

Décret, Etienne. 

lu ne, Armand. 

Duffaud, H» nri. 

Dlcue, Ferdinand, # (<Mu en 186.1, 

1865, arch. 1867, V.-Pi és. 1 8Ô8). 
Dubomme, Frédéric. 
Dumas, Alexandre, îfc (tin en 1811 

1832, 1833, V.-Piés. 1834, 1835 

1839, 1840). 
Dumas, Alexandre, (Ils, 0* (élu 

en 1866, 1867, 1868). 

DUMOISTIER. 

Dlpeitt, Ad' 1 php, fils. 
Dupin, Henri. îftf. 
Duplessy de Manne, Edmond. 
Dlples- Y, Lenoir Dupré. 
Duprato. Jean-Laurent, comp. 
Diprez, Gilb-rt-L«>ui*, îfc comp. 
Ddprei, Le Julien Edouard, comp. 
Durand ie Reauregard. 

Dl'RASD DE VaLLAY. 

Durantis, Armand. 
Dubieo, Auguste Henri, dit Mu- 
riel J. Voir Muriel. 
Durc, Alfred. 

DUTERTRE DE VeTFCIL, ifif. 

Duval, Cécile [M 11 *]. 

DWERT, *fif. 

Dctetribr Mn.Esviixtfil-. Voir Me 

LES VILLE. 



E 

Edmond, Charle« [rnoresEï dit], * 

Eloy de Villa Mator [M"*!. 

Elt (Charles), 0*, oit Mabkvii.le 

Elwart, comp. 

Emmanuel, Anhur. 

Emrtcbt, .vio'ph* [d'], 0* («?lu en 

18t.?, 1863, 186.). 
Erlanger, Jules. < omp. 
Eriille, Henri [Rous«ii. d.t d']. 
Es<aiits, Alfred [df>] 
Essarts [des] d'Amrkevii i e. 

Kl'STACHI I.OHSa Y. Vull' I.ORSAY. 

Eyma, Xavier, 



F 

Farrenc, Césarie [M 1 " veuve Gen- 

SOI.LEB-] . 

Fauchluii, Théodore Al phonte. 
I'avke, A lolphe. 
Félix, voir Lagarde. 
Feré, Octave. 
Fi rrier, Paul. 

Kktis, comp.( J tippl. 1831). 
Feigeres, Paul. 

Fluillet, Octave, Oîfë, ift l'Aca- 
démie fiaiçaise (eiu en 1860, 
1861,1862). 

Féval, Paul, C*(t»és. 18'3. triis. 
1864, suppl. 1866, très. 1837. 
très. 1868, tr >. 186"). 

Feydeau, Ern» s», 

FiENnts [Maiharf.l de]. Voir Ma- 

THAREL. 

Fili.ion, Philibert. 

Finard. H., chorégraphe. 

Flab, M lit-- Alexandre. 

Flers [marquis de], #. Voir Delà 

MOTTE. 

Fllurv, H- nri- Adr-lph^,dit Jm*U. 
Flottow, Frédéric [comte de 1 ,, *, 

C'itnp. 
Follicuet. Voir Dabvib. 
Fontaine, Emile. 
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Forces [Pittaud de], Oîfc. 

I '111 R, l'UUl, A. 

Fourmer, Jean- Marc-Louis. 
Fournier, Edouard, *. 
Fourmer, L.-P. Narcisse, it. 
F< usMta, Edouard, 
Francisque, voir I.rmoike. 
Françoi-, Alphonse, Oîfif . 
Freb»ult, Éhe. 
Frémt, Arnould. 
Firfillr, Eugène. 



G 

F.abet, Charles. 
G\brielli [comte], ^fif, comp. 
G*rand, Charles. 
('•armer, Alexandre. 

• ■ \Rnier, François. 
Gastineau. Octave. 
Gastirel, Léon, corop. 

G vcgiran-Nanteuil père. 
Il augirais-Nan • ei il, Charles. 
Gautier, Alphonse-Adolphe. 
Gautier, Eugène, îjfc, comp. 
(Iautier, Théophile, 0*. 
(•kksollen-Farrenc [M - * vtuve]. 
Voir Farrenc. 

( illRARD. 

(.krmain, Adolphe. 

• ikvafrt, F. -A., $t, cnmp. (m ch. 

18ti3, arch. 1864, 1866). 
Toile, Philippe. 

Gilles de Saint-Gekmair, Foituné. 

(iiorza, Paul, comp. 

Girardir, Emile [de], ifc, (snpp'. 

1668). 
Giscard, Hyacinthe. 
Godde [de]. 

Concourt, Jules [de], * 
GORMMTj Edmond v> (clu arch. eD 

l»68, arch, 1809). 
Gonzai.es, Emmanuel, 
Got, Edmond. 

Gounod. Charles, Oîfif, comp., 
membre de l'Institut (élu en 
1860, 1867, 1868). 



Gourdon de Genouillac. 
Grandval [M** la vicomtesse de], 

romp. 
Grandvallet. Charles». 
Grange, Eugène (élu eu 1860, 1861 , 

1862). 

Grasset, Henri- Alphonse [Ver- 
rier], 

Grimont, Alexandre-Ferdinand. 
Groubfstal [Grouber de], frère. 
Guémêe, Adolphe. 
(îuèroult, Cons'ant. 

(il'ERVILLE tllS [IlUET DE). 
(•UiaiES. 

Guillard, L^on, i>. 
Guillemot, Jules. 
Guiracd, Ernest, comp. 
Goy, Auselme. 



H 

Hachix, Êdoaard. 

Hadot, TVience- Aristide, 

Halévy, Léon, *. 

Halevy, Ludovic, *, dit Serviére. 

Hartog, Edouard [de], comp. 

Herrior, Paul. 

Hkrmant DE NOhVlLLE DE CORRETTE 

[M»»]. 

Hermil, Edouard, "it Milher. 
Hervé [Rortcrr du], iunip. 
Hicrard, Arisiide, comp. 
HlLPEIIT, Joseph. 
Hostein, Hippolyte. 
Hoster [Levillt dit]. 
iiuARD, Adolphe. 

Huard, Adiien. 

Huard, E I. Noël. 

Mm. m mann, Gabriel. 

Hugo, Vicior, O*. de l'Ac fracç , 
(élu en 1831, 1834, 1838, l$39, 
1S40, 1812, 1843, 1844, 
1847, Président 1848, 1850, 
1851, 1852). 

iIicot, Eugène J.-P. 

!U mui ri , A. 
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Iyernois [d*], Charles. 



J \ ..tes, Charlotte [M ,|f ] . corap. 

Jaime, ISrnesl, pèrr, 

Jaime, E.-A'iolphe, Gis. 

Jaixais [de], Amvdée. 

Jatbert de Raba*tens. 

Je hua, voir Fleory. 

Jolly, Alphonse [Leveadx dit]. 

Joltrois, Au*?u-te. 

Jonas, E'iiile, couip. (élu en 

1868, 1869). 
Jonciéres, Victorin, comp. 
Jory, voir Thierry. 
Josse, comp. 
Jouhaud, Auguste. 
Jourd*n, É'ienne. 
Journaclt, Léon. 

JoUSSERANDOT. 
JCDfCIS DE MlRANDOL. 

Juillerat, Paul, Cîfif. 

JUUAN [M" - ]. 



Karr, Alphonse, ^ . 
Kauffmann. 

Keraniou, Ange [Leroy de] 
Kock [de], Henri. 
Kocr [dk], Paul. 
Koning, Victor. 
Kriesel, Victor. 



Labarre, Théodore, c^mp. 

Labiche, Eoçcne, *fc (.irch. 1849, 
arch. 1850, arch. 1851, arch. 
1854, a.ch. 1855, Y.-Près. «836, 
arch. 1859, V.-Prés. 1800, V.- 
Prés. 1861, 1867, 1868, 1869). 



Labié. 

Labottiere, G. 
Labourieu, Théodore. 
La BRI ère [Régnier de], voir Régnier . 
Labrousse, Fabrice, 
Lacroix, Jules, 0*. 
Lacroix, Octave. 
Lacroix, Paul, Oîfc. 
Lafahgue, Éli uard. 
Lafitte, Jean-Bipti?ie, * (élu on 
184*, sec . 1*49, V.-Prés. 1850, 
V.-Prés. 1852, V.-Prés. 1853, 
V.-Prés. 1854). 
Lafon [Mary-]. Voir Mary. 
Lafortaine. Voir Thomas. 
Lafontaine. Voir Arnoult. 
Laforesyrie, comp. 
Lagarde [Félix dit]. 
Lagarde, Paul, comp. 
Lagoguêe, Vut'T [Chevalier]. 
Lagrange-Cardeilhac 
Lahure, A bel. 

Laj\rte [de], Théodore, comp. 

La Landelle [de], G., 

Laluyé, Leopold. 

Lan, Jule* 2 . 

Lajsge [de], Félix. 

Langeac [de], Théodore. 

Langlé, A} In-, O*. 

Langlé, Fcrnuid. 

Lapointe, Armand. 

Laporte, A bert. 

Lardy, H. François. 

La Rounat, Charles, * [Roove- 

NAS DE]. 

Lartigue, voir Delacour. 

Lascaux, Paul [Descures de]. 

Latouche, Phihppe. 

Latour de Saint- Ybars, L. Isi- 
dore, & 

Launay [Alphonse de]. 

Laurencin Chapelle. 

Laurent de Killé, <omp. 

Lauzanme de Vauroussel 

Lavergne [Alexandre de], 0*. 

Lavigne [Maurice de], dit Desvi- 
gnes. 

Laya, Léon, 0*, (élu en 1860 
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Vice-Président 1861, Président 
1862;. 

Leblanc [M me Regnaui.t de Prébois], 

voir Prébois. 
Lebi.icq, Théodore-Charles, comp. 
Lebrun, Pierre- Amo ne, C#, de 

l'Acad. fra«ç. (élu V.-Prés en 

1845, V.-Prés. 1846, Président 

1847). 
Lec*rf. 

Lecocq, Charles, corn p. 
Lecoeur Seure . 
Lefebvre, Charles- Emile. 
Lefebvre, H ppoljte. 
Lefils. 

Lefort, Paul. 

Lefranc , Victor-Auguste (*ecr. 
1818, 1849. 1850, 1854, 1855). 

Legouix, I-id«»re, comp. 

Lecolvé, Erne-t, Oîfë, de l'A- ad. 
franc. (V.Prés. 1856, 1859, 
V.-Prês. 1860, V.-Prés. 1861). 

Lelarge. 

Lelion (d'Amiens). 
Lelioux, Airien. 
Leuaitrk, Charles. 
Lemaitre, J.-A. Frédérick, ûis. 
Lemer, Julit n. 
Lemoine. Gustave, 
Lemuinf. Montigny, 
Lemomer, Hip.Rdyte. 

I EMONNIhR A'phonSP. 

Leparmentier de Fréville. 
LÉpine, Ernest, cO i»p. 
Le Prévost [Marc ], voir Marc. 
Léris [Des Kosiers de]. 
Lermite. 

Leroy, J« a i-B ipliste-Onésirae. 
Leroy, Loui*. 

Leroy de Keraniou, Ange. Voir 

Keramou, 
Le Royer, Emile. 
Lesbazeilles. 
Lescuili.on, Jules. 
Letellier, Charles. 
Leuvkn [Kîbbing de], *ft (élu en 

1837, 1838,1839). 
Leyasseur. 



AIRES. 



Le veaux, Alphonse, dit Jolly. Voir 

JoLLY. 

Lévilly dit Hostfr. VoirHoster. 

LlMNANDEH DE NlEUWENHOVE, 

Comp. 

Lindheim, Adolphe, comp. 
Llaunet. 

LocKRoY,#(éluen 1832,1838,1839, 
1840, s (T. 1842, *ecr. 1843 
arch. 1844, 1849, V.-Prés. 1850, 
V.-Prés. 1851, 1865, Président 
1866, V.-Prés. 1867). 

Locle, Cannlie [ou]. 

Lopez, Bernard. 

Lorentz. 

Lorsay, Entache. 

LOYAU DR LACY. 

Lucas, H ppolyte, 

Luchet Auguste. 

Luguet, Henri J an Barthélémy. 

Lurieu, Gmnet [de], O*. 

Lumières, Von ToucnAnn. 

Lysle, Fernande [M» c de] . 



Mages, Hipp'lyte. 

Mahiet de La Lhk^neraye, 

Maillart, A'mé c mu. (élu en 
1858, 1859, 1860, 1862). 

Mainzert, comp. 

Maldig.ny de Cleves [de]. 

Mangin, Victor. 

Manigler, voir Dangelle. 

Manne [de]. Voir Uuplessy. 
Iaquet, Au*>ii.tM , o# (élu en 
1851 , areh. 1852. aiv.il. 1853, 
V.-Prés. 185'i Président 1856 
Président 1857. V -Prés. 1859, 
Président 1860 Président 1861, 
V.-Prés. 1868, V.-Prés. 1869). 

Marcaille, Henri. 

Marc Fou rn ier. Voir Fourni er. 

Marc Le Prévost. 

Marc Monnier. V«»ir Monnier. 

Marchais de La Villette. 

Marchai., L. Ed. Camille. 
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Mabct [de]. Voir R oc q cette. 

MaRËCH VLLE. 

Ma belge, Henri. 

Marëville, Jules. Voir Et.*. 

Maria* [Chéri]. Voir Chéri. 

Marot, G is o'i. 

Mutin, A'exis. 

Martin, Amoin«\ 

Marville, Jules Ed. 

Marx, A (rien. 

Mart Lafon, *ftf. 

Masquillier, P. Gabriel. 

Massé, Victor, com^>. 

Masselin. 

i ASSENE! , Jule*. 

Uasson, H ppolyte A. 

\1asbon, Michel, * (184:; , 1846, 

secr. 1847, 1*55, 18, G, V. -Prés. 

1857, ser. 1861, V. très. 1862 

suppl. 1866.) 
Uatbarel de Kiennes, Ourle?, 
Iathiel', Etieiin>'-Eu^èue. 
•1 athon, A iulpbe. 
Maublanc. 
Machin, A'bert. 
Meilhac, He ri, it 
h lk-sville [Hou »ie Dcvetiuer fi >]. 
I i v i i 1. 1- Edmond, tomp. 
Menissier. 

IrRCIEB, POI, 

Merle-Pelissie. V-iir Peliss e. 
Mermet, Augure, $t } au', et comp. 

A ESTÉPE • . 

Mei'RiCE, Paul. 

Mignard, Pro»ppr. 

M lher, voir Heriiil. 

M randol [Iudicis de]. Voir Judicis. 

Mirecolrt, tu^die [de]. 

Mistral. 

Molnaux, JiW»*-Dé.dré. 
M >lèri-De«oliehe. 
Mongrolle. 

Moniot, Eugène, aut. el camp. 
Monter, AH»< i i. 
Monnier, AlO-'d. 
Monnier, Henri. 
Mosnieh, Marc C'»mle*. 
Monnier de L.v SimuMHf 



Monrose, Louis. 
Mowépin, Xtvier[DE]. 
MoirrjoiE, J.-J 
Morand, Mon. 
Morkau, E igène. 

M OR EAU, Pol. 

MoREAU DE BaL'VIÈHE, E. 

Moreau-Lem jire, Eugène. 

MOREL, F. 

Moulin, Vi tor. 
Mouttet, Félix. 
Mullbr, Eugène. 

Muriel, Auguste-Henri (Durieu dU] 
Musset, Paul [de], 



Sadar. 
Naigeon. 

Yajac, Énile [<'omte de] («eor. 

1866, secr. 1867 secr. 1868). 
Naytelil. Voir Gaugiran. 
Naxtulle. 
Naquet, N»poléon. 
Nahgkot, P. Julien. 
\arret, Charle>. 
Ni .uvaux [de] (d<> Lyon). 
Neuville Uubolrg. 
NiBtLLE, A'iolphf, romi>. 
Ni col aï, vo r Clairvii.le. 
\icole, Léonce. 
NtcuLLE, H nri. 
Noël Parfait. Voir Parfajt. 
Logent [de]. 
Noriac, J i'es. 
Normand. Voir Bapaume. 
Bouvière. Marcel. 
Nuittkr [Truinet dit]. 
Nu-, E igeiiC. 

Nyon, Eugène (».iu en 1850, 1851, 

1852). 

0 

Offenbach, Jacques, ifit, comp. 
Oppllt, Gustave (de Biuielles). 
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Orat, comp. 

Ortolan, Eugène, ijfc, comp. 
Osmond, Gabriel [comte d*], 

comp. 
Ostrowski, Christian. 



Pacini, Émilien, #. 

Pages, Alphonse. 

Pages [Herald de] ou Pagésis. 

Pages, von- Bergeron. 

Pailleron, Édouard, & (élu en 

1869). 
Palianti. 
Pape, Aimnd. 
Parfait, N èi. 
Paris fil», comp. 
Pascal, Piosper, comp. 
Peillon, Féhx. 
Pélissiè [Merle], Jules. 
Perrot de Renneville. 

PeRN'>T DE LOLOMBAY. 

Perruchot, César. 
Petit, Adolphe. 
Petit, Jules. 
Petit-Mangis, Jean. 
Peupin, Alexandre. 
Philastre. 
Piccaluga. 
PicuAT f O ,iv ier. 
Pierson, Eugène. 
Pilati, comp. 

Pilon, dit Vorbel. Voir Vorbel. 
Pillevestre, Jules, comp. 
Pittacd de Forges, Oifii. Voir 

Forges. 
Planard, L<*on [de]. 
Planté, Eugène. 
PLOUviE*,E1ouard, (secr. 

se.T. 1860). 
Poirson, PhiiI. Voir Pornois. 
Poise, Ferdinand, comp. 
Poisot, Charles, comp. 
Poiievin, Pierre. 
Polack, comp. 



Poliart, dit Dorlarge. Voir Dor- 

langb. 
Ponchard, Eugène. 
Poniatowoki, Joseph [prince], C£, 

comp. 
Pokroy, Arthur. 
Ponson du Terrail [vicomte], 
Pornois, Paul [Poirson dit]. 
Potier, Charles. 
Potier, Hmry, comr. 
Potron, Cha»les, 
Poujol fils, Adolphe. 
Poujol- Vezan, Alphonse. 
Pourcelt de Baron. 
Pourchel, Alfred. 
Pournin, Léon. 

Prébois [\i me Leblanc Regnault 
de]. 

Prevel, E louard. 

Prevkl, Joies. 

Prévost, Eugène, comp. 

Prillbux, Cmstaot-Yictor-Audié. 

Pogri, J., comp. 

Pïat, Félix ('lu m 18U, 18io, 
1840, 1818, 1849, 1830). 



R 



Rasetti, Ernest. 
Ratier, Victor. 
Ratisbonnf, Louis. 
Real [M- r ]. 

Rêber, Napoléon H.mri,*, conn». 
Regnault de Prlbois [M™* Leblanc], 
voir Prébois. 

RÉGNIER DE LA BrIEhE. 

Reifflnblrg, Frédéric [Baron dl", 
fils. 

Renard, Ju ! os. 

Renaud de Vibac, comp. 

René. Voir Llément. 

Reneaume, Alfred. 

Renneville [Perrot de]. Voir Pei- 

hot. 
Renoult, Jules. 
Renolx, Adrien, chor. 
RcïtR, Ernes», comp. (élu en 

1803, 18G4). 
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Ribbing. Voir Lecven. 
Hicci, Fed'-rico, comp. 
Richard, Georges. 
Rir.HEB .DRC, Emile. 
Ri eux, Jules [Sonnois de]. 
Rigodon, Ernest. 
Ricot. 

Rillé [Laurent de], îjfc, comp. Voir 

Laurent. 
n imbac t, Hippoljte. 
Riquier, Henri. 
f^TTF.R ti»s, Thforfore, comp. 
Rival, Jules-François -Alexandre. 
Roche, Eugène. 
Rochefort. 
Rochefort fil«, Henri. 
Roger, Victor. 

Romand, Hippolyte,#(élu arch. er 
1845). 

Rontger, dit Hervé, comp. Wo 

Hervé. 
Ropicquet. 

Rosenheim , Jacques, comp. 
Rosier,* (arch. 1839, arch. 18*0. 

arch. 18 H). 
Rostaing. Jules. 
Rostan [de]. 

ROCFF. 

Rolquette dit de Marcy, Léon. 
Roossel, voir d En ville. 
Rouvf.nas de La Uocnat, *. Voi» 

La Hounat. 
Rocy [M"*]. 

Rovir.o, .Varie-NHpo!< : on [S.warydf] 
Roter, Alphonse, 0* {V.-Prcs. 

18*53, V.-Prâs. 180$, V'.-Prés. 

1866, V.-Prés. 1807). 
Roy; r de Bruges. 
Ri zet. 

Ruelle, Jules. 



S 

SAGLIF.n. 

Saint Agcet, Ch. Maurice [de] 
Saint-Etienne, voir Sri vain. 
Saint-Georges [Vernois de], (.■#. 



(1842, 1843 , 1814, Président 
1863, Président 1864, Président 
1865, Président 1807, Président 
I.v68, Président, LS69). 
Saint-Léon, Charlo-V.ctor-Arthur, 
chor. 

Saint -Yves. Voir Deaddé. 
Salin, Alphonse [\slin «lit]. 
Salvador [TuffetJ. 
Salvat, Adolphe, 
Samson, J. Uidore. 
Sand, George .[MmO 

Sandeau, Jule>, 0^, de /Académie 

française. 
Sandrin, Eugène. 
S ans a y [Turpin de]. Voir Turpin. 
Sardou, Victorien. ()# ("lu en 1 S64, 

tié-. 1865, arch. 186*, 1868, 

1869). 

Saulnier, dit Jacques Lambert. 
Sauvage, Elie. 

Sauvage, Thomas, arch. 1868). 

Sauvfy, Gujiave. 

Sauzay. 

Savard, Fe*iix. 

Scard, An'oine. 

Scii.effer-Stel, Adolphe. 

Scholl, Aureinn. 

Sebald, Pauline [M 81 ' Toys]. 

Second, Atb^rie. 

Ségalas, Ai aï- [û* e ]. 

Séjour, Victor [Marcou pu], # (e'u 

en 1863). 
Sellenick, Ado', he, comp. 
Semet, Théophile, comp. (élu en 

1*65, suppl. 18*35*). 
Shnty, Ambroise. 
Serret, Ernest. 
Serttehb, voir Halévy. 
Suni.LF, Ad. 
Sjmart, l-idore. 
SlMioT, A'idié, (Ornp. 
Sirauiun bi SaNcy, Paul (arch. 

1865, trêX 18(6, 1807, tupi>l. 

ISÔ9), 
Soi , E<îmond. 

Sonnoîs, Jules. Voir de Ricux. 
Stapleaux, LCopold, 



45 
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SUCKAU, HhIHÏ [de]. 
SCPERSAC, (y" Or t. 

Sylvain Saint-Etienne. 

T 

Tacova, voir Avocat. 
Taillade, Paul. 

Tatlor [naron], Cîfc, sénateur , 

membre de i institut. 
Terrier. 
Tfxîer, Eiraond, 

ÎHIB UVILLE. 

Thierry, E 1 mon J- François. 

Thierry, Hfiiri. 

Thiéry, E<nile [Jory]. 

Thomas, AmHroi>e, Cîfc , comp 

(éln en 1851, 1852, 1853, 1856, 

1857. 1861, 1862). 
Thomas, Frédéric, 
Thomas, J.-B. André. 
Thomas [Lafontaine]. 
Thys, A ptiome, comp. 
Thys, Pauline [M m- Sebaud, née]. 
Tilleul, Benjamin. 
Tissera>d. 

ToLCHARD [' DSTIKBES], îjfc. 

Toupie, «lu Bézier. Voir Bézier. 

Tourmachon, Félix. Voir Nadar. 

Todrnay I de]. 

Tourte, biancis. 

Tranchant, Alfred. 

Tréfeu, Eneime. 

Trianon, Henri, 

Tronche, Louis-Jr an -François. 

Trui>et, «lit Nuitter. Voir Noitter. 

Turpin de Sansay, 

U 

Uchard, Mario. 
Dlbach, Luuis. 
Uzépy, comp. 

V 

Vachette, Eugène. 
Vacquerie, Auguste. 



Vallut, Charles. 
Valnay. 

Valois, Charles. 
Vanel, Eugène. 
Van Gele. Ch.-F. 
Vannoy, Henri. 
Varney, comp. 
Vattier, Gu^ave. 
Vaucorbeil, comp. 
Vauroussel. Voir Lausanne 
Verconpin. 
Verdi, *, comp. 
Vergeron. 
Verne, Jules. 
Verm-.t, Alfred. 
Vernier. Voir Grasset. 
Véron, Pierre. 
Vicneux, vuir Bekou. 

VlbUIER. 

Villemot, Henri, 
Villiers, Ai'guste. 
Vincent Charles. 
Vinet, Théophile. 

VlZENTINI, Jules. 
VoGEL, C«»i|ip. 

Vorbel [Pilon dit]. 



Wailly [Gustave df.]. 

Wald«.r, Méhnir 

Walllt, Charle*. 

Wan Deursin [M»']. 

Wekerlin, J.-B Théodore, comp. 

Wky, Francis, 0*. 

Wolff, Albert. 

X 
Y 

Ymbert, Théodore, comp. 



Z 

Zaccone, Pierre. 
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Liste des Auteurs et Compositeurs décédés qui ont fait partie 

de la Société. 

Aux indications donoérs en tèle de la lltte précédente on doit ajouter pour cellr-ci» 
que le mille»! me place * la Bn, a la tuile d'un trait ( — ), fait connaître la date 
de la mort de l'auteur ou dn eompoaitcur. 



Adam, Adolphe, 0*, comp. (41 n 
en 1831, IH33, 18 >4, 1835, «836, 
1837, 1441 , 1812, 1843).— 3 mu 
1856. 
Adu J.-J.-1839. 
Aimou . Pamphile-Léopold-Fran- 

çni?,cwnp.- 1865. 
Albert A'ig'ift^-Ai'r-Thiry.— 1865- 
Albert, F. [DECO«BE],eiior.— 18G5. 
Alboize do l'rjot, i en 1834, 

1835, 1836, 1838 — 185*. 
Albt, Krn^t.— 24j"in 1868. 
Albot, Maurice. — 185B. 
Alsisan de Chazkt. — 1 84 1. 
Allardk [d ] Cu mu) a m.. Vnir Leroy. 
Ancelot, unipui. 1829, auppi. 
1830). 

Andraud, Antoine. — 1859. 
Amdrel [Schai.i er dit], 
A.ngel.— 1861. 

Anne, Tbéo<i<»e (<ecr. 1844, s^cr. 

1845,scr.l846,tié* I85P, «n-h. 

186l,Hetr. 18SI).— Ilai.ûi 1869. 
Arago, Ja-(p>«s. 
Armaclt, A phonse. — 1 8C0. 
AfedAUET, L >» ien. — 1863. 
Ar.ioixd, Augus'e (.*iu en 1834, 

18j7, fecr. 1838, ;-*»cr. 1839 , 

s<»cr. 1841 , recr. 1842 , secr. 

1843). 

Artois [ A< hil'e d' ] B5CR>on« 
yillb I -upi» i ! i h ' 1 829, -uppleaui 
1830).— 3 .I.'c nibrel868. 

Artois [Arva*d d ]. 

\rtois [Tutiodoie D*]» 

A h VERS. 

Vl big>y [d' ]. Voir Baudoin. 



Aude, 1841. 

Augier, Juanny. — 1853. 
Aycard, Marie. — 1859. 



B 



Badon, 1849. 
Bademer. 

Balzac, Honoré [de], — 1850. 
Baromcelli [de]. 
Karrif.re, Alexis.— 1865. 
BARRIÈRE, Iv u s. 

Barthélémy [Jarney - Trouin]. — 
18H2. 

B\3;Et, Chai le», Hit Adrien Robeut. 

— 24 mai 1S69. 
Batton, cnmp., ( élu m 1844, 

1845, 1846, 1848, 1849, 1850, 

1852, 1851, 1851). 
Battu . Ltkm , (élu en 1856 , 

1857).— 1857. 
Bauchkry-Boi.i and. 
Baudoin d'Aibigny. 
Baudoin ds \W.hs. 
Bawr [ Vl Be CouHY deCrampagnac de]. 
Batamd, J.-F.^("ii»p!. |R31, -tn»pl. 

1832, Hippi 1831, 1*35, 1*40, 

V.-t'rés 1841, V.-Prts. 1842, 

V.-Prés 184x). 
Beauplan, k*néûè* IdeI. 
Beauvoir [Rogir de| V iir Roger. 
Begle, CUvfi. — 1852. 

HtGUIER DE Cil A M m RTOIS. 
BE .LEVUë. ViiW ÏHAVENKT. 

Bérat, Frédéi ic, com •. 
Béraud, Antony. — i8«0. 

BrBGERBT [M"«],Eli ■■■> —1867. 
Berisaru, Uni 1. s [de]. — 1850. 
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ReRNOS. - 1*64. 

Berrier, Contant. 
Bkrkeyer, AI»h:» Hp [de]. 
Berton (Président 1832, lf?33.) 
Besanz xi, F. r<1ina«jd, coinp. — S 

décembre 1868. 
Beudin. 

Bignon.— 1853. 
Bis , Hippolyte. — 1854. 
Blanchard, Henri. — 1858. 
Blangini, cninp. 

Blaqiiere, Paul, ccmp.— 13 av i 

1868.) 

Plaze [Castil] c<>«ip. — 1857. 
BoÏELDIEU , l'OMtp. — ( é'.n i*. 

182!), 1830).— iSnrlohr,. 1 S3 4 
Boiiead, Virgile, — I soi. 
Boillt, comp. 
Boinet, Auuu*te. — 1857. 
Boisseaux. Hem». — 1863. 
Bonnemere [ DUHBttciL ] . Fr.— 1 803. 
Bonjour [Casimir-] (V.-Prés. 18JJ. 

1832). 

BosquierGavaudax, v.»; t Gu'.iudjii 
Boucuft, Ateiandre. — 1856, 

BOUKL. 

Bouffé. 

BouanET, Lou — Jij'ittM \Î6\). 
Bouii.i.y, (V'.-Prds. 18 -0, 1830).- 
1842. 

Boulé, Louis.— 1863. 
Bounc et, Km. st. — l-SC i. 

BOIRNONVILI E [Al il lie d'Aî.TOl* de] 

Vo'r Artois. 

Bousquet, Gwrge*. comp. — is.'ii 
BovtRj Émilf [Partoxt]. — 1*02. 
Roter, I .o»ii-Jo>eph — i h05 . 
Brasier, Nicolas (suppi. 1832, 

Mipi.l. 1833, 1S3t, Kli). 
Bruant. Ad>tij>lie. 
Brissit, Mi'hu; m. 
Brunswick [Liieh.e]. 
Bi r\t hf. Uurgy. 
Blry, Fu:g«'i«v C [Di 

€ 

f A (G NEZ. 

Capellf. 



Capendu, Erops». -Mi 1868. 
Carmouche, ifc ( ecr. 1829, su]j>. 

1832). 9 »té trat»e 1 808. 
Caron dk Maurecourt — 1^58. 
Catriffo, c m ii p. 
CllAROT DE Boin. — 1858. 
Champfaix. Eucm e. — 1856. 
Chapeau des Vergers, voir Di> 

V EU GERS. 

Chaponmer, P<»lyan'hp. 
1 hvpiis (•l'Âlbj). 

Oauderon, L uii-LéofM.ld , \Oî 

L.'Op'itd. 

Chauffer. 

Chazet, \oir Ali^sao. 
Cherurini, comp. 1812. 
Choquart, 1839. 

Ci. a pi • son , de l'Iuslitut, cotnp. - 
1860. 

Cot.lN. Éti U il «I. 
CoL"MBA\ [PERNCT DF.]. 
CoMllERnUaSE t Alexis [oi.] , (élll r i 

1831).— 1862. 
Cmkber us e, Hyacinthe [Mi*D' 

brun]. — 1850. 
Corai.lt, ( h'»r. — 1854. 

C- RDKL'EU DE La.NOUE. 

Cornu, F rancir». 

Coïtin, E-'.- E , 'cnai , , , :«» , .Tip. — 1889 
Coipart. 1864. 

Cmubct, Frédéric [i't].— 1862. 
< rannoy-1); sperriEiu**. 
Ou M' nt. Coi n p. — lo46. 
Crelzé de Lemsert. 



0 

I 

I -acier, Ludovk-Étî ni\c. 
0 «marin, Èdouur '. 
Dardi'ISE. H mu ji nt. - 1863. 

I»AU1 REVILLE, H l!l >- : ' iIMtl 

Df.»:our, K"gèMi\ — 18 il». 
I). HA Y, TiminheV.- 1 ïj .'i ! . 

î)f.la< oer, CtiarktD' g *«*• — 
Del\f.>re*t. 

iiflapouye, Joseph -Ma- i », 
Delavigne, Casimir, < * (4 la r»J 

î 
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1829, V.-P'és. 1830, Président 
1838, Président 1839, Président 
1840).— 4843. 

.;ELAviGNE,GeiMiain,ijfc.— 2 novem- 
bre 1868. 

Delavillk de Miremom , (élu en 
1829, 1838). - 1845. 

Drmonval [Saint H ila ire]. 

Déo. Honoré. — 1857. 

I 1er ville, voir Lo ii- Desnoyers. 

Descombes, Jan-Ch.-F' . Maui iee, 
dit Ch. Maurice. — 7 î-ept. 1860. 

i >eslan des, N colas-Théodore- Pau- 
lin. — 1866. 

Desnoyer, <;hai le-'. — 1858. 

Desnoyer, Loui- [dit Derville]. — 
1867. 

Déportes, Auyustin. — 1866. 

Despréaui, cm p. 

Des Vergers [Chapeau], 

Hidier-Vocun. 

DiNAUI, PlWpPr [GOUBAUX, dit], 

(V.-Prés. 1857, V.-Prés. 1858, 
V.-Prés 1859). - 1859. 
Dirat. — 1848. 
Doche, eomp. 
Donizetti, comp., 1848. 
Dourlen, Vict 'i\c<>tnp. — 1864. 
Dubois, Jean-Bapiisie. 
Dubois Louis -Philippe-Auguste. 
Dlcangb, VicJ.r. (*uppl. 1830).— 

25 nciobre 1833. 
Dlchatelard. 

Duflot, Joai-him. — 1866. 
Dufresne, Alfred, comp. — 1863. 
Diu»c, Jules, 1861. 
DusiANi»iR,PlnlipiJ. [Pinel]* — I86;i 

(sup .1. i833, 183t, 1836, 184», 

1847, 1848, 1*53, 1*54, V.-Prés. 

1855, V.-Piês. i858, V.-Prés. 

1859, V.-Prrs. 1860, V.-Prés 

1862). — 1865. 
Dumas, Adolphe. — 1862. 
dumersan. 
Dumolard. — 1846. 
Du» an - Mousseux [Gadon dit]. — 

1868. 

Dupatt , Mercier (suppl. 1829, scer. 



183t,1833, 1834, V.-Prés. 1834, 
1836, V.-Prés. 1837, V.-pris. 
1838, 1841, 1842, 1843, V.-Pf 4s. 
1846). 
Duperche. 

Oupeuty, Charles, père , (<ecr. 

1 83 1 , secr. 1 832, «cor. 1 833, serr. 
1835, secr. 4837, secr. 1839, 
1841, secr. 1844, secr. 1845, 
se< r. 1846, 1848, V.-Prés. 1849. 
V.-Prës. I8:i0, V. Prés. 1852, 
V.-Prés. 1853, V.-Prcs. 1854, 
V. Près. 1863, V.-Prés. 1864*.- 
1865. 

Duport, Paul. — 1866. 
Depuis, Auguste. 

Do Rieu, X ivier. — Février 1868, 
Duval, Alexandre, de l'Académie 

ïrançai-e, — 1842. 
Duval, Geo»ge<. 

Duvlyrif.r Melesville [baron], OîRi 
Voir Melesville. 

X 

Klie, Emile, chor. • 

Kmim de l'A-* d. frauçaise, 

(élu en 1847, V.-Prés. 1848, 
V.-Prés. 1849, V-Prés. 1851, 
V.-Prés. 1852, 1853). -Décem- 
bre lô68. 

Fpagny [Violet d*] #,éiu en 1829, 
1830, 1831) 1868. 

îvnt'NNE. — 184-i. 

Etienne, Chai les Guillaume (Pré- 
sident 1829, Président i830, Pré- 
sident 184 J, Président 1844). 

EriENNEZ. 

F 

Faviéres, Alex îadre -Claude [de] , — 
1837. 

Ferriéres. Voir Leblanc 
Fillot, Eugène. — 1862. 
Follet, A. — 1857. 
Fontan, (élu en 1831, V.-Prés. 

1832, V.-Prés. 1834, *ecr. 1836, 
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4837, V.-Prés. 4838). — 1839. 
Francisque aîné [Hutin dit].- 1842. 
Fr.mental, \oir Halévt. 



G 



Gabriel, J. J., * -28 mars 1869. 
Galoipe d'O.nquaire. 

G AVAL' DAN [BoSQIIEr]. 

Gat, Û Iph tue de Girardin. Voir 

GlRARDIN. 

Gay de La Todr de la Jonchére , 

voir La Tour. 
Gay [M m * Michuid de La Valette], 

Sophie. — 1852. 
Gensoul, Justin. — 1848. 
Gentil. 

Gérard de Nerval. — 1855. 
Gide, Ca imir , comp. — 23 fév. 
1868. 

Girard, comp., 1860. 
Girardin, Delphine [M" , Gay de].— 
1855. 

GOMBAULT. — 1850. 

Gosse , ( sup 1. 1831 , guppl 

1832). -1 1833. 
Golbalx voir Dinaux. 
Goï, André [de], 1863, 
Gozlan , Lpod , 0* ( élu on 

1857, 1858, V.-Prés. 1864, 1865, 

Président 1866). — 1866. 
Grasset, Alexandre, 1859. 
Grisar, Albert, comp. (élu en 

1840,1849, 1850,1851 ).— !5juin 

1869. 

Grodbental [Grouber de].— 1865. 
Groult. 

Guerville, Paul. — 1865. 
Guinot, Eugène, dit Vkrmond. — 
1861. 



H 



Halévy, comp. ( élu en 1836, 
1837, 1842, 1843, 1844, 1847, 
1848, 1849, 1855). - 1862. 



Hapdé, Augustin. —1812. 
Harel, Charles- J. — 1846. 
Hecquet, Gustave. — 1865. 

HECQUIN DE GufeRLE. 

Herbin, Victor. — 1865. 
Hérold, comp. — 1833. 
Honoré, Rémy. — 1858. 
Hutin, Francique aîné. Voir Fran- 
cisque aîné. 



Jadin, Adolphe, comp. Nov.— 1867. 
Jadin, Louis-Eramauuel , comp.— 
1857. 

Janéty, Georges. — 1840. 
iAUTARD, Nunja. — 1859. 
Jes-é, 1830. 

Jousselin de La S*lle. — 1863 
Jout, J. -Etienne |dl], de l'Acad 

franç.. — 1846. 
Jullien. 



Kastner, comp. — 22 déc. 1867. 
Keller. 

Kreube, Frédéric, comp. — 1846. 



Labat, Eugène. — 25 oct. 1867. 
Laboulate. Ferdinand [de]. 
Lacoste, Saint-Amand. 
Lafont, Charles, (très. 1860, 

1861, 1862). — 1864. 
Lafortelle. 

L^j ariette [de]. — 1848. 
Lahire, Eugène. 
Laloue, Feidinand. — 1850. 
Lamé, Emile. 

Lamothe-Langon [baron de]. — 1864. 
Langlé, Ferdinand-Jules-Adol. 
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(suppl. 1833, «pcr. 1834, secr. 
1835, spcr. 1837, très. 1838, 
très. 4839, tr^s. 1841, tré*. 1842, 
très. 1843, très. 1845, Irés. 1846 
très. 1847, très. 1849, très. 1850, 
très. 1851, très. 1853, très. 1854 
très. 1855, secr. 1857, arch. 
1858, 1861, 1862, V -Prés. 1863 
V.-Prés. 18«5, V.-Près. 1866 
F.-Pm. 1867). — 18 octo- 
bre 1867. 

Latoor de la Jonchère [de].— 1858. 

Ladrençot. voir Léonce. 

Laurier, Léon. 

Laverpillière ( 1832 , V.-Prés. 
1833, 1834). 

Leblanc de Derrières. — 1848. 

Leborne, comp. — 18«6. 

Lecomte, Jules. — 1864. 

Ledodx, P. 

Lefebvre , Amérîée , ( élu en 
1852, secr. 1853, secr. 1854, 
1856, 1857, 18C8). — 1860. 

Lkpevre, Louis. — 22 mai 1868. 

Lecott. 

Lehman, Ernest. 

Lemercier , Népomucène ( Près!- 
dent 1831 , 1832, Président 
1833, Président 1835, Président 

Lemoine, Edouard. — 15 mars 1868. 
Léonce, Charles-Henri [UcRENçor 

dit]. — 1862. 
Léopold, Louis [Chauderon dit | . 
Le Poitevin Saint -Alme. 
Lerouge, Érnile. — 1855. 
Leroox, Hippolyte. 
Leroy d'Allarde, Françis. 
Lestrelin. Achiille, aut. et comp. 

— 1864. 

L'Étang, Philippe [de], 'lit Marvillk 
ou Margenvtlle. — 1859. 

Létesque, Hippolyte. —1864. 

Lhérie. Voir Brunswick 

Lhérie, Alphonse. 

Uadiéres , ( V. - Prés. 1843 , 
V.-Prés. 1844, V.-Prés. 1845). 

- 1858. 



Uvrt, Charles [de]. 14oct. 1867. 
Longpké , Etienne- Alexandre [Le 

MEKCHET DE], (élU PU 1834, 

1835, 1837, arch. 1838, 1839). 

— 4856. 
Lorderead, Réné. — 1867. 
Lorin, Jules. 
Lubizb, Mirtin. — 1863. 
Llri.ne, L i "s [de L urina, dit], Vv . 

(secr. 1856, 1857, V.-Prés. 

1858). — 1860. 



Maillan, Julien (élu en 1833, 1834, 

1837, 1838). 
Maillart-Prieur. — 1849. 
Mallefille, Félicien (élu en 1858, 
1859, 1860).— 24 no?emb. 1868. 
Mangeant, Sylvain, comp., 1865. 
Marc-Michel (élu en 1851, secr. 
1832, 1853, 1855, arch. 1856, 
arch. 1857, 1859, a«cb. 1860, 
1861). -12mar>1868. 
Margenville, voir L'Étang. 
Marie. Voir Delaporte. 
Makliani, comp. 
VIarquet. — 26 juillet 1869. 
Martin, Alexandre. — 1864. 
Martin, Édouard. — 1866. 
Martin [Lubize]. Voir Lubize. 
Masqueliez, Albert, 1866. 
Marville. Voir L'Étang. 
Maurice, Charles. Voir Dbscomres. 
Mazelier , J., dit Mazilier. — Mai 
1868. 

Mazéres, Edouard i 'lu en 1829, 
V.-Prés. 1831, V. -Prés. 1832, 
1863. 1864).— 1866. 
Mêles ville [baronDuvETRiER r^rp], 
O* (très. 1829, 183i , 1833, 
spcr. 1834, très. 1835, très. 
1836, tré*. 1837, V.-Prés. 1839, 
V.-Prés. 1840, V.-Piés. 1841, 
V.-Prés. 1843, V.-Prés. 1844, 
V.-Prés. 1845, V.-Prés. 1853, 
V.-Prés. 1854, Président 1855, 
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Y.-Vrès 1857, Président 1858, 
PnÉsiDENr 185a). — 1865. 

MENStCHtT. 

Mh RLE. — 1852. 

HlRTtUJI 'élu en 1829. tré-«. 1830, 
tr. s s. 1831, très. 1832, 1833, liés. 
1834). 

Méby — 1866. 
h v u , H--nry. — 1863. 

Meylhbeer , G ncorm» , comp. 
(lu en 1838, 1X39, 1840, 1854, 
185 ">, 1856, 1861). — 1864. 

MlCMAUD DE LA VALETTE, VOIT GAY. 

Michel [Marc-]. Vuir Marc. 

Milo>, blieiiru*. — 1849. 

Mocqiart. — 1864. 

Molé Cextiliiomme. 

Mosnais, É tnuard. — 26 fév. 1868. 

Monnii.r, Btfrnne. — 1830. 

Moîuoi; . Charles , (é;u en 1841). 

— 1841. 

MOSTBRUN DE COMBEROI'SSE. Voil 

Comberocsse. 

MOMFORT, C'HIip. 

Montiieau, GiSttm [de]. — 186G. 
Molriez-V'ai.ory, — 1857. 
Muhet, Théoiure. — 1866. 
Mukuer, Henry. — 1861. 

N 

Nerval [Gérard de]. Wr Gérard. 

Nezf.l, 1 lléorior '. 

Nicole . Gu ilaume-J an -BaMMe. 

— 18G3. 

Noisecl, Hypolyte-ÉJouard. 

0 

Ourry. — 1843. 

Overnay, Aruiiud-J j ep.— 14 >ep\ 

1869. 
Ozanneaux. 

P 

Paer, comp. - 1839. 
Pauaet, Léon. — 1855. 



I'anseron, ifiî, comp. 

l'ARTOUT. Voir BOYEn. 

I'ayn. 

PeLISSIER DE LaQUÈGIE. — 1857. 

'mu > , Frédéric-Thomas. 
I'f.rin, René. — 1859. 
:'F.nROT, Jules. 

;*f.rrot, Vic'or J.-Fiauçoiî, chor. 
■ 'etipa, chor. 

I'iccim, Alexandre, cornp. (élu 
en 1834, 1835, 1836). — 1850. 

I'ckiron, Eu^èi-e, 1S65. 

l'.XÉRtCOtBT [Guilbert de]. — 1844. 

l'i-ANARDfE. DE],!conip.,(-ecr. iXHK 
1839. 1841 . V.-Prés. 1841 , 
V.-I'rts. 181», Y.-P>es. 18V... 
V.-Prés. 1846, V.-Piés. 18 Î7 

Poirier, 
olo, Augure. 

!'<>LYANTE LHAl'O.NMER, Voir CHAPOS- 
WER. 

I'onsard, Francis, 0# de FAc 
fra- ç., (é'u^n 1853, 1854,1855 
1857. 1858, 1859,1862)— 7 juill. 
1867. 

l'ORTELETTE. 

1 'rémaray , Jules [Regj«aclt dk]i 

0*, 9 juin 1868, 
P.-ovovr dnrUYMoriD. V.drUAYiiosD. 

l'UJOL [ ALBOIZE DO].V(4r Al.BOIZE. 



0 

X'ersin, Rémy. — 1861. 



R 

'Uccourt, Charles. 

UUZET-DORI.MÉRE — 1865. 
iUM'iM) [PriiVOST dit]. 

\ecnault de Prêmaiuy, voir P^ - 

M VR«Y. 

iiEVEi.ifcRE [Victor de], dit Max de 

RtvEL. — 1860. 
ïIobert , Adrien. Voir Bas?p 

Charles. 
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tocEn, François. 
Ioceh de Beauvoir. — 18G6. 
Rocer de Beauvoir [«■•], - 1859. 
Uor.EB de Sainte- Marie. Voir Sainte- 
Marie. 

Rolland, Amé »« ! c (secr. 1 863, secr. 

18ti4>. — 26 juillet 1 868. 
•"Iu,m'-i, comp., 1850. 

tOMlEU Oîfc. 

Iossignol, L'on. 

lasaiti, G o icihino-\ntnnio. G*, 
comp. (élu t-n 1857, 1858, 1859). 

— 13 iiov. mbre 1868. 
Rougi-mont [de] , (»P r. 1829 , 

1830, 1831, V.-Prés. 18r2, 
1res. 1813, Ir's. 1^3i, V.-Prés. 
1835, Y.- Prés 1836, V.-Prés. 
1837, V.-rrés. 1830, tté>. 1840 . 

— 1840. 
Rousseau, Auatibt». 
Uousseau, Ernest. — 1851. 



S 



S.ust-Amand, Loui?. 
Hint-Aure, Joie-< [de]. — 1848. 

SaIHTE-C.ROIX V 'i»' YCHERT. 

Saint Ernest [Bkette dit] — 1860. 
>aint-Hilai«e, ""ir Deuonval. 
Saint-Kilaire [Vii.lain de] Voir 

ViLLAIN. 

v \;t - Marie [< -ointe. RoGEB de].— 
18G4. 

Saiktine, Xivî^r-B l'-iracc ^fit (-lu 
en 1841, arch. 1842). — 1803. 
Sarmierto, comp, 

SCO ALLER, <tlt ANDIIEL. 

>CH',tiTZŒEFER , romp. — 18 )2, 
Sci-.ibe, E («eue, de l'Ac. Irvui- 
ça'M- [Mu en 18 29, 1830, 1831. 
1832, 1833, Pré idest 1834, 
V.-Vrés. 183 i, V.-Prés. 1*>3*. 
Phesdeyt 1837. 1839, 1840, 
1811, 1843. 1844, 1843, 1847. 
1848, 1849, l'BEstDENT 18H2, 



Président 1853, Président 1854, 

Président a vie. 1857-1858-1859. 

1800-1801). - 1861. 
S'.vkste, Jules-Henri. 
Skville, A'tnand. 
S wi m *. — 1853. 
Suiosnin. — 1856. 
Soulié, Frediuir,* (secr. 1831, 

ser.r. 1832. teer, 1833, 8<»cr. 

1814. 1835, 1830, 1843, 1844, 

1845, 1847). — 1847. 
nmjvk-tre, Emile, — 1854. 
Srovnw , co up. ( ! <u eu 1845 , 

1846, 1847). — 1861. 

ue, Marin-Jo.-epli-Eugén* 1 , 1837. 
>t PERS\C, Auguftt*. — 1861. 
S.mnt- Hilaire, voir Demonvai.. 
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fKTEDOUK, P.tlil. 

i llAVENET [ReLLEVUE]. — 1865. 

IïiKaLLon — 1841. 

hiiBOLsT, P-i-rr -A >to ••e-A'igUïte, 
dit Lambert Tuîboust # («ta en 
1804, 1865, 1860). — 10 juillet 
1807. 

l'OURNEMlNB. — 1846. 
' ULLT [oE]. 

U 

I'zvnne père. 



V 

Vaez, Gustave. — 1862. 
Vallou, Ferdnan'l [de Ville 

NEUVE]. Voir Vll.l.EfiF.UVE. 

Valoiiv, <1ii Mouruz. Voir Mouriez. 
Vanderburck, Emile. — 1862. 
Varez — 1866. 

V arin, Charles ff (élu en <864 
1865, 1866). — 22 avril 1809. 

V,\BNER. 
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Yaulabelle, Julen-Èlénnore-Cor- 

dier [le Desprez].— 1859. 
Verhomo V 'irGciNOT. 
Vernet, Jules. — 1845. 
Viennet, Ci del'Ac. franç.(éln en 
1836, l837 j 838, V..Prés. 1840, 
PRESIDENT 1841, Président 1842. 
y '-Prés. 1844, Président 184sj 
Président 1846. Président 1849 
Président 1 850. Président 1851) 
— 1 1 juillet 1868. 
Vicnv [Alfred de], 0*. — 1863. 
Viluir Saint-Hilaire. 
Villeneuve. Ferdinand [de] (élu en 
1842, arch. 1843, très. 1844 
arch. 1846, arch. 1847, tréa. 
1848, wcr. 1850, secr. 1351 , 
trén. 1852, tre!». 185G . tré<. 
1857, très. 1838.) 
VuxiEns. 

Violet d'Epagnt, 0*. Voir Epagny 
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Voisin, Frédéric. 
Vulpian. — Mai 1868. 



W 



Waillt rj.iles de], 0#. — 1866. 
Wailly [Léon de] — 1863. 
Watrip.in, Antonio 1864 

WXANNAZ. 



Xavier, voir Saintine. 



Ychery, Léonce [Sainte-Croix 1. 
^ mbert. 
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MELANGES 



COMITÉS DE LECTURE DU TBÉATRE-FRANÇAIS ET DU THEATRE 

DE L'ODÉOK. 

Rapport à S. Ex. le Maréchal de France, Ministre de la Maison 
de V Empereur et des Beaux-Arts, par la Commission chargée 
tf examiner si la composition actuelle du comité de lecture du 
Théâtre -Français est susceptible de modifications. (Journal 
Officiel du 26 avril 1869.) 

Monsieur le Ministre, 

La Comm-ssion que Votre Excellence a instituée par un arrêté 
ministériel en date du 26 décembre dernier (i) avait reçu pour 
programme c d'examiner si la composition actuelle du comité de 
lecture du Théâ'.re -Français présente aux auteurs dramatiques 
des garanties suffisantes, et de rechercher si des systèmes meil- 
leurs pourraient être adoptés pour l'examen préalable et le juge- 
ment définitif des pièces destinées à ce théâtre. » 

Désireux de répondre le mieux possible à l'appel de Votre Ex- 
cellence et de servir en môme temps les intérêts de la littérature 
et ceux de la Comédie -Française, nous avons examiné la ques- 
tion sous toutes ses faces avec le plus grand soin et, après avoir 
consacré de nombreuses séances à rechercher ce que le régime 
actuel pouvait avoir de défectueux, afin d'y remédier dans l'ave- 
nir, après avoir comparé les divers systèmes qui ont été appli- 
qués tour à tour pour la réception des pièces au Théâtre-Français 



(1) Cette Commission était composée de MM. Camille Duueet, directeur 
général de l'administration des théâtres, président, et de Suint-Georges, pré- 
sident de la Commission des autours et compositeurs dramatiques, vice pré- 
lifaM ; MM. Emile Augier et E. Legouvé, membres de l'Académie française ; 
M. Alexandre Dumas fils, M. Nestor lloqueplan, M. Edouard Thierry, ad- 
ministrateur général du Théâtre-Français; M. Régnier, doyen des sociétaires ; 
M. Lemoine Montigny et M. C. de Saint-Vain - , secrétaire rapporteur. 



— 674 — 

et dans les autres théâtres, nous venons, monsieur le ministre, 
vous rendre compte de notre travail et vous en soumettre les ré- 
sultats. 

Plusieurs fois déjà et à diverses époques, de louables efforts 
ont été faits, comme aujourd'hui, pour assurer aux écrivains la 
garantie d'un examen sérieux et d'un jugement éclairé. La com- 
position actuelle du comité de lecture est le produit et la consé- 
quence de ces nombreuses tentatives et, sans renoncera tâcher 
de l'améliorer encore, on ne peut méconnaître que la prospérité 
dont le Théâtre-Français jouit à tous égards depuis vingt ans 
semblerait avoir donné suffisamment raison à cet état de choses. 

Ce n'est pas nous qui pourrious dire ici, comme le disait, en 
18&7, le rapporteur d'une Commission (1) chargée non pas seu- 
lement d'examiner la question spéciale du comité de lecture, 
mais d'élaborer u:i projet de réorganisation générale : « La Co- 
médie-Française traverse en ce moment une de ces crises qui, de- 
puis son origine, se sont souvent renouvelées. Ses recettes ont 
baissé et ne couvrent pas ses dépenses ; le public lui témoigne de 
la froideur ; les auteurs renommés semblent la délaisser. » 

En ce moment, au contraire, le Théâtre-Français voit presque 
tous les auteurs renommés travailler pour lui ; il est en pleine 
posr-ession de la faveur du public; jamais ses receltes ne se sont 
élevées plus haut, jamais enfin il n'a eu moins à prévo r et à re- 
douter une de ces crises qui s'étaient souvent renouvelées depuis 
son origine. 

Ce que de tout temps on a pu dire, c'est qu'eu pareille ma- 
tière, quoi qu'on fasse, le but ne sera jamais atteint et que jamais 
;iucune organisation ne saurait parvenir à satisfaire tout le monde. 
Le comité qui fonctionnait en 1847 avait été exposé aux attaques 
les plus vives; on lui reprochait tout ensemble et sa ^évéritéel 
son indulgence ; on l'accusait de repousser le talent el d accueillir 



(1) Cette Commission était couipos«5e de M. te baron de Bannie, pru- 
dent; MM. de Lamartine, Victor Hugo, Scribe, Vitet, Liadii-rcs, de Morn). 
Félix Réal, Vatoul, Vivien, rapporteur; Cuvé, Dwloz et Louis Pcrrot, scerf* 
taire. 
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la médiocrité ; on refusait même à ceux qui le composaient le dis- 
cernement nécessaire à ces fonctions. 

i !l ne faut pas accueillir trop légèrement des plaintes souvent 
propagées par des amours-propres blessés, » répondait à ces at- 
taques la Commission de 1847, et d'avance elle a répondu ainsi 
pour nous à des récriminations analogues qui, sous tous les régi- 
mes, n'ont ce-sé do se reproduire. 

« Était-il bien certain, d'ailleurs, ajoutait-elle, que le comité 
des comédiens méritât les accusations qui l'ont atteint, et failait-il 
y céder, si elles n'étaient pas fondées? On ne cite pas un ouvrage 
d'un mérite incontesté qu'il ait refusé d'admettre (1). Les comé- 
diens ont leurs défauts, sans doute, mais ils apportent dans un 
comité de lecture des qualités précieuses. Ils ont l'habitude de 1a 
scène, une profonde connaissance du répertoire, le sentiment des 
instincts du public; ils doivent, avant tout, comme sociétaires, 
rechercher les ouvrages qui peuvent faire prospérer !eur entre- 
prise et, comme comédiens, écarter ceux qui, sans chances de 
succès, les condamneraient à d'inutiles études; leur intérêt est 
une garantie qu'on ne trouverait pas ailleurs. » 

Ne pouvant songer à exprimer en meilleur langage des senti- 
ments qui sont les nôtres, nous ai:nons, monsieur le ministre, à 
reproduire une argumentation qui prévalut alors et qui mérite 
encore de prévaloir aujourd'hui. 

À coup sùr, l'intérêt des sociétaires est une garantie qu'on no 
trouverait pas ailleurs; ma ; s il ne s'agit pas seulement pour eux 
de pourvoir à leur intérêt; dms l'espèce, ils auraient à réclamer 
une part d'intervention légitime et des droits réels à exercer. 



(1) L r -s docu;;i Ti!s dont la Commission s'est entourée prouvent qu'il <m est 
de in'me de nos jour*. l-<^ registre du comité do lecture du Théâtre-Français 
constata, à la date du 2 novembre 1852, la réception do l'Ifonncur et l'Ar- 
gent, présenté alors sous lo nom de ta Comédie bourgeoise. Si la pièce de 
F. Pon-sard Ait portée à 1 0;léon, c'e>t que l'ouvrage n'aurait pu être repré- 
senté qu'après Lwhj Tartu/f- et que l'auteur ne voulait pas attendre. La 
Commission a également acquis la preuve que ni Lucrèce, ni In Cr;uè\ ni le 
tiendre de M. Poirier n'ont é:é r. fusés au Théâtre Français, n'y ayant pus 
été lus à l'ori me ; ain^i so ît tombés tour à tour ces griefs si .souvent et si 
léumunent r produits conîr^ le rom *é. 
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De môme, en effet, que dans les théâtres livrés à l'industrie 
privée, c'est le directeur-entrepreneur qui reçoit, tout seul et à 
son gré, les pièces dont la représentation lui paraît devoir attirer 
le public et contribuer, par conséquent, au succès de son exploi- 
tation: ainsi, depuis l'ordonnance royale du 22 octobre 1680, qui 
a institué la Comédie- Française, et en vertu des divers contrats 
qui ont successivement consacré leur association commerciale, 
les sociétaires, longtemps responsables, en fait comme en droit, 
des résultats de l'entreprise, et qui en représentent la propriété, 
ont toujours eu, à ce titre, qualité pour prendre part à la récep- 
tion des ouvrages destinés à leur théâtre. « Pour accepter une 
pièce nouvelle, disaient les premiers règlements, on en fera la 
lecture, la compagnie y étant appelée. » La plus grande part 
d'action dans cette lâche importante de juger les pièces n'a donc 
jamais été conteslée aux sociétaires et n'a jamais cessé de leur 
appartenir. Elle leur appartiendrait même tout entière et exclu- 
sivement, c< mme aux autres entrepreneurs si la Comédie-Fran- 
çaise n'était en réalité une institution littéraire et artistique plu- 
tôt qu'une entreprise industrielle et commerciale, ayant reçu et 
accepté la mission supérieure de maintenir les anciennes tradi- 
tions, de garder en dépôt les grandes œuvres des maîires et d'en 
accroître encore autant que possible le glorieux patrimoine. C'est 
pour cela que, sous toutes les formes, l'État lui prodigue ses en- 
couragements ; c'tst pour cela aussi que le Gouvernement aie 
droit de surveiller l'administration de ce théâtre et de prendre, 
quand les circonstances l'exigant, les mesures nécessaires pour 
concilier l'intérêt public avec l'intérêt privé, l'intérêt moral des 
lettres avec l'intérêt matériel de l'exploitation. 

Déjà, dans l'état actuel, l'administration supérieure est repré- 
sentée au comité de lecture du Théâtre-Français par l'adminis- 
trateur général, qui à son influence légitime joint encore, au be- 
soin, l'autorité de sa voix prépondérante. 

La Commission a examiné si, pour contre-balancer l'influence 
des sociétaires, il serait avantageux d'adjoindre à ce commissaire 
du Gouvernement un certain nombre de personnes éclairées., 
choisies parmi les gens de lettres, les auteurs dramatiques ou les 
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écrivains qui se consacrent particulièrement à des travaux de 
critique théâtrale. En principe, celte combinaison nous eût paru 
séduisante , et, pour trouver ainsi des juges compétents, l'admi- 
nistration n'eût plus eu sans doute que l'embarras du choix! 
malheureusement la pratique était en désaccord avec la théorie; 
trois fois en moins de trente ans, ce système mixte avait été es- 
sayé dans des conditions diverses, en 1826, en 1851 et en 1852, 
et trois fois l'expérience s'était assez prononcée contre lui pour 
que la Commission, éclairée d'avance sur les résultats presque 
certains d'une nouvelle tentative, n'en lût même plus à se de- 
mander si les écrivains qui seraient désignés accepteraient cette 
mission et si ceux qui l'auraient acceptée persisteraient longtemps 
à en remplir la tâche ingrate. 

En 1826, l'école classique siégeait au comité dans la personne 
d'Andrieux, de Ftaynouard, d'Auger, d'Alexandre Duval, de Pi- 
card et de Parceval-Grandmaison. Si lettrés et si compétents 
qu'ils fussent, ces messieurs furent sans cesse en butte aux récri- 
minations les plus ardentes, et bientôt il fallut rétablir un comité 
de lecture uniquement composé de comédiens. 

En 1851, les querelles littéraires étant assoupies, le moment 
semblait favorable pour tenter une seconde épreuve; elle ne 
réussit pas mieux que la première. Les six écrivains qui avaient 
consenti à faire panie du comité étaient également capables et 
bienveillants; tna'gré cela, des plaintes ne tardèrent pas â s'éle- 
ver contre eux comme par le passé. Comprenant alors que leur 
présence au comité ne produisait pas les bons résultats qu'on en 
avait attendus, ils se retirèrent successivement et d'eux-mêmes, 
si bien que, en 1852, une nouvelle décision ministérielle dut ré- 
duire leur nombre de six à deux; dernière épreuve qui ne dura 
encore qu'un an, et après laquelle on revint à l'examen des pièces 
par les seuls sociétaires, y compris les sociétaires femmes, qui 
bientôt, à leur tour, après avoir figuié dans les différents comités 
de lecture en nombre de plus en plus restreint, cessèrent complè- 
tement d'y être appelées depuis le mois de juillet 1853. 

Amené ainsi à être exclusivement composé de sociétaires- 
hommes, le comité actuel vient de fonctionner pendant quinze 



années consécutives, et sans doute il n'a pu toujours réussir à 
contenter tous les intérêts et encore moins tous les amours-pro- 
pres ; cependant, tandis qu'une répulsion véritable se manifestait 
dans le sein de la Commission contre le retour au jugement d'un 
comité mixte, des auteurs dramaiiques très-expérimentés ont été 
d'avis qu'un jury formé uniquement de personnes intéressées 
dans l'entreprise était le meilleur de tous et celui qui pouvait le 
moins alarmer les susceptibilités des écrivains ; le ledure d'une 
pièce n'étant, en réalité, que le préliminaire indispensable d'un 
contrat à intervenir entre l'auteur et lVntrepreneur quel qu'il soir, 
on en concluait que les parties contractantes devaient seules y 
prendre part. D'un autre côlé, en appliquant ce principe au 
Théâtre-Français, on se demandait dans quelle proportion il 
était juste et convenable qu'intervînt la Société, l'une des parties 
contractantes 

Plus le nombre des sociétaires est considérable dans le comité 
de lecture, pîu3 la responsabilité de chacun d'eux diminue vis-à- 
vis de l'auteur et vis à-vis du théâtre, qui, l'un et l'autre, au con- 
traire, ont intérêt a ce que cette respor.sabililé personnelle s'aug- 
mente le plus possible : la sincérité des votes devant être aii;si 
d'autant mieux au-des. us de toutes les influences et de toutes les 
faiblesses. 

Pour atteindre ce but, la Commission a pensé qu'il suffirait de 
restreindre le nombre des juges; mais alors un choix resterait a 
faire entre les s^ietnires, et cette tâche semblait délicate et dif- 
ficile. Fallait-il, à chaque lecture, charger le sort de désigner un 
comité nouveau? Valait-il mieux s'en rapporter d'une façon per- 
manente à l'ancienneté des services? Si chacun de ces systèmes 
offrait quelques avantages, nous avons reconnu qu'ils avaient en- 
core plus d'incon\ énkiïts, et, tout bien examiné, monsieur le mi- 
nistre, il nous a p ru qu'en fin de compte, puisqu'il existe au 
Ti câlre-Français un comité d'administratif .n qui représente la 
Sccié'.é, qui veille à ses intérêts, qui administre en son nom, et 
qui. uniquement composé de cocUHaircs, est reconstitué tous les 
ans pour ci aque exercice, ce qui permet de le modifier au lesoin 
Lour !e placer toijcurs dans les meilleures conditions, c'est à ce 
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comité que revenait naturellement, et presque de droit, la mission 
de juger les pièces, du moment où, la généralité des sociétaires 
cessant d'en être chargée, il y avait lieu de lui substituer un co- 
mité de lecture restreint. 

Le comité d'administration est composé de six membres titu- 
aires et de deux suppléants. • 

Pour ne pas retomber dans l'inconvénient des jurys trop nom- 
breux, notre avis serait que les six membres titulaires fussent 
seuls chargés de juger les pièces sous la présidence de l'admi- 
nistrateur général, et que la présence de cinq membres (y com- 
pris l'administrateur général), suffît pour qu'une décision fût ré- 
gulièrement prise. 

Les considérations que nous avons eu l'honneur d'exposer plus 
haut à Votre Excellence nous font penser qu'un comité ainsi 
constitué satisferait la grande majorité des auteurs. Pour les sa- 
tisfaire tous autant que possible, il conviendrait peut-être de 
laisser à chacun d'eux la liberté de choisir entre le comité res- 
treint que nous proposons d'établir aujourd'hui et le comité gé- 
néral qui vient d'exister pendant quinze ans. Attaqué par quel- 
ques-uns, il avait l'approbation de beaucoup d'autres, et le nombre 
de ses partisans s'augmenterait sans doute d'autant plus du jour 
où ce système serait complètement abandonné. 

Nous verrions donc avec plaisir que, dans le cas où un auteur 
le demanderait formellement, sa pièce pût être lue au comité 
dans une séance spéciale à laquelle tous les sociétaires-hommes 
seraient appelés à assister, avec voix délibérative. 

Cette dernière mesure nous semblerait devoir être obligatoire- 
ment appliquée pour le jugement définitif des pièces renvoyées 
à une nouvelle lecture et qu'on qualifie improprement de pièces 
reçues à correction. S'il est bon que les premiers juges assistent 
à la seconde épreuve pour tenir compte des changements faits 
par l'auteur, il importe aussi que des auditeurs moins prévenus 
contribuent à décider si, dans son état nouveau et en dehors de 
toute comparaison avec ce qu'elle était lors de la première lec- 
ture, h pièce mérite réellement d'être admise à la représen- 
tation. 

43 
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La présence de sept membres au moins nous semblerait, dans 
ce cas, nécessaire pour que la seconde lecture pût s'effectuer ré- 
gulièrement et pour qu'il fût définitivement statué & l'égard de la 
pièce en question. 

Ces diverses combinaisons étant soumises à l'approbation de 
Yotre Excellence, la Commission propose, en outre, pour chacuD 
des comités, que le vote secret et trop souvent silencieux, qui se 
pratique aujourd'hui, soit remplacé par un vote nominal qui se- 
rait précédé d'un tour d'opinions préalables dans lequel chacun 
des membres présents pourrait exprimer son sentiment elle dé- 
velopper autant qu'il le jugerait convenable. 

Le résultat des votes ainsi formulés serait relaté au procès-ver- 
bal de chacune des séances, en regard du nom des votants. 

La Commission s'est préoccupée encore, et tout particulière- 
ment, de donner aux écrivains qui débutent, un surcroit de ga- 
ranties, en modifiant le système adopté jusqu'à présent pour 
l'examen préalable de leurs œuvres. Aujourd'hui, lorsqu'une 
pièce a été déposée et enregistrée au secrétariat du Théâtre- 
Krançais, le manuscrit est remis h l'un des trois examinateurs du 
théâtre, qui le lit et en fait son rapport à l'administrateur général. 
Suivant les conclusions de ce rapport, la lecture au comité est 
accordée ou refusée. On ne peut mettre en doute ni les lumières 
ni l'impartialité des examinateurs; en cas d'hésitation, d'ailleurs, 
de la part du premier lecteur, le manuscrit est soumis à un se- 
cond et souvent à un troisième examen. Malgré ces précautions 
cependant, on est obligé de reconnaître que l'admission a la lec- 
ture dépend de cette autorité unique. 

La Commission proposerait qu'à l'avenir les rapports des exa- 
minateurs fussent lus au comité de lecture lui-même, formé, 
comme il est dit plus haut, de l'administrateur général et aVs 
six membres titulaires du comité d'administration, et à qui il 
appartiendrait d'accepter ou de rejeter les conclusions des rap- 
porteurs. 

Ainsi, désormais, grâce à cette manière de procéder, toute* 
les pièces présentées au Théâtre-Français seraient jugées avec 
une égalité parfaite, puisque la décision prise à leur égard, quelle 
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que fût leur provenance et le plus ou moins de notoriété de leurs 
auteurs, émanerait d une seule et môme autorité, celle du comité 
de lecture. 

La Commission attache beaucoup de prix à cette réforme et 
croit fermement que l'usage ne tardera pas à en démontrer l'efû- 

Le mandat donné à la Commission ne s'étendait pas d'une ma- 
nière formelle au théâtre de l'Odéon. Elle a été cependant ame- 
née à s'en occuper par la logique des choses et par son désir de 
mieux s'associer aux intentions de Votre Excellence. 

La situation de l'Odéon diffère essentiellement, au point de vue 
administratif et commercial, de celle de la Comédie-Française. En 
dehors de la subvention qu'il reçoit de l'État, le directeur de ce 
théâtre est soumis à toutes les chances de l'industrie privée, et 
exploite, à ses risques et périls, une entreprise dont il est seul 
responsable. Il est donc juste que sa liberté d'action ne soit en- 
travée par aucune ingérence étrangère de nature à compromettre 
ses intérêts. 

En vain, aux termes du cahier des charges accepté par le direc- 
teur de l'Odéon, l'administration supérieure a conservé le droit de 
soumettre, quand elle le jugerait convenable, l'examen des ouvra- 
ges destinés à ce théâtre au régime qui lui paraîtrait le plus avan- 
tageux ; en vain le directeur lui-même a écrit spontanément à 
Votre Excellence pour lui déclarer qu'il verrait sans déplaisir 
qu'un comité de lecture fût appelé à l'aider de ses lumières ; la 
Commission, monsieur le ministre, n'a pas eu un moment la pen- 
sée de vous proposer qu'un comité, ayant la même autorité que 
celui qui existe au Théâtre-Français, fût institué au théâtre de 
l'Odéon. On ne se trouve pas à l'Odéon, comme au Théâtre-Fran- 
çais, en présence d'une propriété collective et d'une société com- 
merciale ; quant à former le comité avec des éléments étrangers 
à l'exploitation et choisis dans les différentes branches de la litté- 
rature ou de la critique dramatique, la Commission n'aurait pu 
s'y arrêter sans se mettre en contradiction avec elle-même, puis- 
qu'elle eût ainsi approuvé pour l'un le système qu'elle avait cm 
devoir repousser pour l'autre. 
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Le soin de recevoir lui-même ses pièces, sous sa seule respoo- 
sabililé, étant toujours laissé au directeur de l'Odéon, la Com- 
mission a été d'avis d'étendre à ce théâtre la mesure indiquée 
par elle pour la Comédie-Française en ce qui concerne l'exa- 
men préalable, examen qui, là surtout, dans un établissement 
spécialement consacré par l'État aux débuts littéraires, veut être 
fait à la fois avec la plus scrupuleuse justice et avec la sympathie 
bienveillante due aux œuvres de la jeunesse. 

La Commission propose donc que les personnes chargées par 
le directeur de l'Odéon de prendre, avant lui, connaissance des 
manuscrits, soient appelées à rendre compte de leur travail et à 
faire lecture de leurs rapports devant un comité d'examen com- 
posé de quatre personnes nommées par le ministre et présidé par 
le directeur. La mission de ce comité se bornerait à statuer sur les 
rapports des premiers lecteurs, et sans avoir le droit d'admettre 
jamais de lui-même aucun ouvrage à la représentation, il écarte- 
rait ceux qui, d'un commun accord, seraient considérés comme 
devant être mis hors de cause, et réserverait, au contraire, pour 
être jugées définitivement par le directeur, les pièces qui, à 
cette épreuve préparatoire, auraient paru dignes de ûxer sod 
attention. 

La Commission propose enfin pour l'Odéon, comme pour le 
Théâtre-Français, qu'il soit tenu registre de toutes les pièces dé- 
posées; que le rapport sur chacune d'elles, devant les comités, 
ait lieu dans le délai d'un mois, et qu'une décision définitive soit 
toujours prise à leur égard six semaines au plus après la date de 
leur dépôt. 

Telles sont en résumé, monsieur le ministre, les mesures aux- 
quelles la Commission a cru devoir s'arrêter, les considérant 
comme justes, suffisantes et efficaces. Elle les soumet avec con- 
fiance à votre haute appréciation. 

Paris, le 17 avril 1869. 

Le Président, Camille Doucet. — Le vice-président, H. de Saint- 
Georges, Émile Augier, E. Legouvé, Alexandre Dumas (ils, 
Édouard Thierry, Régnierr, Lemoine Montigny, G. deSaint- 
Valry. 
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Arrêté concernant la Comédie-Française. 
Au nom de l'Empereur. 

Le maréchal de France, ministre de la Maison de l'Empereur et 
des Beaux-Arts, 

Vu les décrets en date du 15 octobre 1812 et du 27 avril 1850, 
relatifs au Théâtre-Français; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1868, qui institue une Commission 
à l'effet de rechercher si les systèmes adoptés au Théâtre-Fran- 
çais, pour l'examen préalable des pièces et leur jugement défi- 
nitif, pourraient être améliorés ; 

Vu le rapport de cette Commission en date du 17 avril, présent 
mois; 

Sur la proposition du directeur général de l'administration des 
| théâtres. 
Arrête : 

Art. 1 er . — Comité de lecture. — A l'avenir, le comité de lec- 
ture du Théâtre-Français sera composé : 

1° De l'administrateur général du Théâtre -Français, président ; 

2° Des six membres titulaires du comité d'administration. 

La présence de cinq membres, y compris le président, suffira 
pour qu'une décision soit régulièrement prise. 

2. — Dans le cas où l'auteur le demanderait formellement, 
tous les autres sociétaires-hommes pourraient être adjoints au co- 
mité de lecture, formé comme il est dit dans l'article !•» ci-dessus, 
pour participer au jugement de sa pièce avec voix délibérative. 

3. — Toute pièce qui, n'ayant pas été reçue à une pre- 
mière lecture, aurait été remise à une seconde audition, devra être 
lue, pour la seconde fois, en présence des membres du comité 
de lecture et de tous les autres sociétaires-hommes , réunis sous 
la présidence de l'administrateur général du Théâtre-Français. 

Dans ce cas, la présence de sept membres au moins sera né- 
cessaire pour que la seconde lecture puisse avoir lieu régulière - 
[ ment. 

4. — Après la lecture, il sera procédé à un tour d'opi- 
nions dans lequel chacun des membres présents sera invité à 
exprimer son avis. 
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Le vote aura lieu ensuite nominalement par bulletins signés et 
portant l'une des mentions suivantes : pièce reçue, refusée ou ad- 
mise à une seconde lecture. 

Le résultat du vote sera relaté au procès-verbal de chaque 
séance, en regard du nom des votants. 

5. — Examen préalable. — Toutes les pièces présentées 
au secrétariat du Théâtre-Français devront être immédiatement 
inscrites sur un registre spécial, avec un numéro d'ordre consta- 
tant le jour de leur dépôt. 

EHes seront remises sans retard à des examinateurs chargés 
d'en prendre connaissance et de faire sur chacune d'elles un rap- 
port motivé concluant, suivant leur appréciation, à ce que la pièce 
soit réservée pour être ultérieurement lue devant le comité de 
lecture, ou bien à ce que, sans plus ample examen, elle soit ren- 
due à son auteur. 

Tous les rapports seront soumis au comité de lecture form*' 
comme il est dit en l'article i ,T , et à qui seul il appartiendra d'en 
accepter ou d'en rejeter les conclusions. 

Le résultat de cet examen préalable devra toujours être notifif' 
à l'auteur un mois au plus après le dépôt de sa pièce. 

6. — Le directeur général de l'administration des Théâ- 
tres et l'administrateur général du Théâtre-Français sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera déposé au secrétariat général et notifié à qui de droit. 

Paris, le 22 avril 1869. 

Signé : VAILLANT. 

Pour copie conforme : 
Le directeur général de l'administration des Théâtres, 

Camille Doucbt. 

Arrêté concernant le Théâtre Impérial de VOdéon. 
Au nom de l'Empereur. 

Le maréchal de France, ministre de la Maison de l'Empereur et 
des Beaux-Arts. 

Vu le cahier des charges du directeur du théâtre impérial de 
' Odéon en date du 30 mai 1866 ; 
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Vu le rapport de la Commission instituée par arrêté ministériel 
du 2 décembre 1868, à l'effet de rechercher quelles améliorations 
pourraient être introduites dans les systèmes adoptés au Théâtre- 
Français et à l'Odéon pour l'examen préalable des pièces et leur 
jugement définitif ; 

Considérant que s'il est juste de laisser au directeur de l'Odéon 
le soin de recevoir lui-même les pièces qu'il doit faire représenter 
à ses risques et périls, il importe d'un autre côté de donner aux 
auteurs les plus sérieuses garanties et d'assurer notamment à 
leurs ouvrages un examen aussi éclairé et aussi prompt que pos- 
sible. 

Sur la proposition du directeur général de l'administration des 
théâtres, 
Arrête : 

Art. 1 er . — Toutes les pièces présentées au théâtre de l'O- 
déon devront être immédiatement inscrites sur un registre spécial 
avec un numéro d'ordre constatant le jour de leur dépôt. 

Elles seront remises sans retard à des examinateurs, chargés 
d'en prendre connaissance et de faire sur chacune d'elles un rap- 
port motivé concluant, suivant leur appréciation, à ce que la pièce 
soit réservée pour être lue par le directeur, ou bien à ce que, sans 
plus ample examen, elle soit rendue à son auteur. 

2, — Un comité spécial, dit Comité d'examen, est institué 
à l'effet d'entendre les rapports des examinateur* et il n'appar- 
tiendra qu'à lui seul d'en accepter ou d'en rejeter les conclusions. 

Ce comité d'examen sera composé de quatre personnes nom- 
mées par le ministre, qui se réuniront sous la présidence du 
directeur de l'Odéon. 

3. — Les rapports devront être lus devant le comité 
d'examen au plus tard dans le délai d'un mois, et la décision défi- 
nitive du directeur devra toujours êire notifiée à l'auteur six 
semaines au plus après le dépôt de son ouvrage. 

V — A chaque séance, le directeur devra donner connais- 
sance au comité d'examen des décisions qu'il aurait prises , 
depuis la dernière réunion, à l'égard des pièces réservées. 

5.— Le directeur général de l'administration des théâtres 
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est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera déposé au 
secrétariat général et notifié à qui de droit. 

Paris, le 22 avril 1869. 

Signé : VAILLANT. 

Pour copie conforme : 
Le directeur général de l'administration des théâtres, 

Camille Doucet. 



CONCOURS MUSICAUX (1). 

CONCOURS DU THEATRE-LYRIQUE. 

Rapport à Son Excellence le maréchal de France, ministre de la 
Maison de l'Empereur et des Beaux- Arts, par le jury mixte (2) 
chargé déjuger les poèmes et les partitions envoyés au con- 
cours institué au Théâtre-Lyrique Impérial pour la composi- 
tion d'une œuvre musicale. (Journal Officiel du 27 juin 1869., 

Monsieur le Ministre, 

Répondant à l'auguste initiative qui déjà avait daigné décréter 
'a liberté des théâtres, Votre Excellence voulut bien, à son tour, 
accorder aux compositeurs de musique un témoignage d'intérêt et 
d'encouragement, en instituant dans les théâtres lyriques impé- 
riaux de Paris des concours établis sur les bases les plus larges et 
offrant aux concurrents les plus sérieuses garanties. 

Trois formes différentes furent sagement données à ces con- 
cours. 



(1) Voir pour les divers documents officiel:» relatif à ces concours, 
pages 199 et /|79 de ce volume; voir en outre d-après, page 690, un e\trait 
du discours de M. le maréchal Vaillant, au sujet de ces concours. 

(2) Ce jury, nommé au scrutin secret par les concurrents, était composé, 
pour la musique, de MM. Pasdeloup, directeur du Théâtre-Lyrique impérial, 
Benoit, Dcloffre, Duprez, Eugène Gautier, Labarrc, Victor Massé, prince 
Poniatowski, Wcber; et, pour les poèmes, de MM. Azevedo, Blaze de Bury, 
Alexandre Dumas flls, Edouard Fournicr, Jouvin, Hippolyte Prévost, Loui* 
Roger, Sarcey. 
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Pendant que l'Opéra proposait aux musiciens un poërae uni- 
que, choisi dans un concours spécial, et que POpéra-Comique 
confiait à un auteur qui compte de beaux et nombreux succès dans 
le genre la composition d'un livret désigné d'avance aux con- 
currents, vous avez voulu, monsieur le ministre, qu'au concours 
du Théâtre-Lyrique, la liberté de choisir son poëme étant laissée 
au compositeur, chacun pût présenter à ce concours une parti- 
tion écrite sur un sujet en rapport avec ses goûts et ses aptitudes 
personnelles. 

Cette dernière forme de concours , qui accuse et complète si 
bien la pensée bienveillante de Votre Excellence , créait au jury 
destiné à le juger des difficultés devant lesquelles il n'a point 
hésité, mais dont il ne s'est point non plus dissimulé l'importance. 

Chargés, par le libre choix des concurrents d'examiner et d'ap- 
précier leurs œuvres, nous venons, monsieur le ministre, de ter- 
miner nos travaux, et c'est un rapide exposé de ces travaux que 
nous allons avoir l'honneur de mettre sous les yeux de Votre 
Excellence. 

Nous avons compris tout d'abord que le but du Concours étant 
celui-ci : désigner parmi les ouvrages offerts à notre examen une 
œuvre digne d'être représentée sur le Théâtre-Lyrique, nous 
avions à chercher un opéra dont la musique et le livret fussent, 
au point de vue de la représentation immédiate, non-seulement 
supérieurs aux autres, mais encore d'une valeur à peu près égale 
entre eux, afin de former cette œuvre deux fois difficile à ren- 
contrer, et que l'on appelle un opéra réussi. 

Le jury, composé, en raison de sa double mission, d'hommes de 
lettres et de musiciens, a commencé ses travaux par l'examen et 
le classement des poëraes — les musiciens prenant part à cet exa- 
men à cause de la spécialité des œuvres littéraires présentées, — 
et a continué ces mêmes travaux par l'exécution des partitions, 
jouées au pianos et chantées devant le jury tout entier, après avoir 
été lues et examinées par les membres plus particulièrement 
compétents à ce sujet. 

Quarante-trois opéras, en un, deux, trois, quatre et cinq actes, 
ont été déposés au Théâtre-Lyrique. 
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Pendant près do sept mois, c'est-à-dire du mois de décembre à 
la lin de juin, la Commission s'est réunie le plus souvent deux 
fois par semaino pour prendre connaissance de ces ouvrages. 

Après un examen laborieux et attentif, accompli dans les con- 
ditions énoncées plus haut, et recommencé deux fois sur tout res- 
semble du concours, le classement suivant est résulté de ces tra- 
vaux. 

Cinq opéras : le Magnifique, un acte ; la Coupe et les Lhres, 
cinq actes; Fiesque, trois actes; la Vierge de Diane, un acte, et 
Roger, trois actes, ont été classés dans la lettre A , comme pré- 
sentant à des degrés différents l'accord cherché entre la valeur 
du poème et celle de la musique. 

Dix autreB ouvrages, où cet accord a été trouvé moins complet, 
furent classés dans la lettre B. 

Parmi ces dix ouvrages, le jury distingue encore deux opé- 
ras, l'un intitulé Saùl et l'autre l'Égyptienne. 

Les vingt-huit autres opéras, parmi lesquels on rencontre par- 
fois des exemples de l'union malheureuse d'un bon poëmeet d'une 
musique médiocre, et aussi d'un poëme médiocre avec une paru- 
tion de quelque valeur, ont été réunis sous la lettre C. 

Ce travail accompli, le jury a consacré de nombreuses séance 
à la lecture réitérée des ouvrages réservés par lui. 

L'attention du jury s'est longtemps divisée entre : 

Roger, ouvrage inégal, mais dont quelques parties ont une 
réelle valeur ; 

La Vierge de Diane, joli poëme, accompagné d'une musique 
quelquefois un peu faible, mais souvent poétique et colorée; 

Fienque, ouvrage également consciencieusement et savamment 
écrit par les auteurs du poëme et de la musique ; 

La Coupe et les Lhres, œuvre vraiment remarquable, qui con- 
tient à côté de quelques défaillances des beautés musicales nom- 
breuses et de premier ordre, mais dont le poëme justement célè- 
bre n'a point été jusqu'ici, malgré la sympathie et l'admiration 
qui s'attachent aux moindres œuvres d'Alfred de Musset, jugé 
possible au théâtre, auquel évidemment il n'était point destiné, 
et dont l'adaptation à la scène eût exigé de nombreux remanie- 
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ments, qui eussent à leur tour amoflé dans la musique des chan- 
gements d'une grande importance, ce qui, suivant l'opinion de la 
majorité du jury, n'était ni dans les conditions ni dans l'esprit 
d'un concours ; 

Et enfin, le Magnifique, ouvrage d'une dimension moindre que 
celle de quelques-uns de ses rivaux, mais présentant la réu- 
nion cherchée et presque complète ici d'un poëme original et 
d'une partition également réussis dans leur ensemble. C'est après 
bien des exécutions, tantôt complètes, tantôt partielles, que, dans 
la séance du 12 juin, après trois jours de scrutin, la majorité des 
suffrages s'est réunie sur l'opéra le Magnifique. Cet ouvrage, in- 
dépendamment des qualités toutes particulières du poëme et de 
la musique, peut arriver à la scène sans modifications, ce qui, au 
point de vue du concours, nous a paru constituer aussi une supé- 
riorité. 

Voilà, monsieur le ministre, le récit fidèle de nos travaux. 

Le concours qui vient de se terminer, et dont l'initiative vous 
est due, aura produit d'heureux résultats, un compositeur nou- 
veau va arriver à la scène sans faire de terribles effort9 et sans 
rencontrer aucune des difficultés qui épuisent : qui découragent 
quelquefois les jeunes talents, et nous ne doutons pas que les au- 
tres ouvrages signalés dans ce remarquable concours (et notam- 
ment, après d'indispensables remaniements, celui intitulé : la 
Coupe et les Ut>res t que nous désignons d'une façon toute parti- 
culière) n'arrivent aussi, sur quelques-uns de nos théâtres lyri- 
ques, à l'exécution et au succès. 

Quant à nous, monsieur le ministre, nous avons la conscience, 
pendant ces longs et difficiles travaux, d'avoir fait tous nos ef- 
forts pour remplir les intentions bienveillantes de Votre Excel- 
lence et justifier la confiance qu'avaient bien voulu avoir en nous 
les auteurs de musique et de paroles qui ont pris part à ce con- 
cours. 

Nous avons l'honneur d'être, monsieur le ministre, vos très- 
humbles et très-obéissants serviteurs. 
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Les membres de la Commission ayant pris part aux travaux 
d'examen : 

Les président, Pasdeloop, F. Benoit ; Eugène Gautier, 
secrétaire rapporteur; Alex. Dlmas flls, prince 
Poniatowski, Théodore Labarre, Édouard Fournier, 
Deloffrë , Hippolyte Prévost, Fr. Sarcet, Louis 
Roger, Mangin, membre adjoint. 

Extrait du Discours du ministre à la distribution des prix du 
Conservatoire Impérial de musique et de déclamation. (Journal 
Ofûciel du 7 août 1869.) 

La distribution des prix du Conservatoire Impérial de musique 
et de déclamation, pour l'année scolaire 1868-1869, a eu lieu le 
6 août 1869. Le ministre de la Maison de l'Empereur et des 
Beaux-Arts a prononcé, à l'ouverture de cette solennité, un dis- 
cours dont nous extrayons les passages suivants, qui intéres- 
sent les auteurs et compositeurs dramatiques : 

« J'aurais aimé à pouvoir annoncer aujourd'hui aux élèves 

des classes de composition musicale le résultat des trois concours 
que j'instituais ici môme, il y a deux ans, en faveur des composi- 
teurs français, dans les trois théâtres lyriques impériaux de Pa- 
ris; mais le concours ouvert à l'Opéra ne sera clos que le dernier 
jour de ce mois, et, d'autre part, bien qu'il soit le premier en 
date, et depuis longtemps terminé, le concours d'opéra-comique 
n'a pu encore aboutir à une solution définitive, le jury nommé 
par les concurrents ne pouvant, malgré tous ses efforts , avoir ter- 
miné son travail avant la On du mois d'octobre. 

» Quant au concours du Théâtre-Lyrique, vous savez déjà 
qu'il n'a pas été sans utilité, et j'espère qu'il ne sera pas non p'.us 
sans gloire. Cinq opéras, dit le rapport de la Commission, ont été 
classés en première ligne, comme présentant, à des degrés diffé- 
rents, l'accord cherché entre la valeur du poëme et celle de la 
musique, et c'est sur un ouvrage intitulé le Magnifique que s'est 
réunie la majorité des suffrages. 

» Le Magnifique sera joué au Théâtre-Lyrique pendant la sai- 
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son prochaine, et, si la représentation tient tout ce qu'elle semble 
promettre, un talent modeste et inconnu jusqu'à ce jour sera bien- 
tôt mis en lumière et consacré par le succès ! 

» Tandis que je cherchais ainsi à rendre l'entrée de la carrière 
plus accessible aux musiciens, je n'oubliais pas les auleurs dra- 
matiques, pour qui la liberté des théâtres promettait déjà d'ou- 
vrir un plus grand nombre de débouchés. Aux écrivains dont le 
jeune talent a la louable ambition de se produire sur l'un des pre- 
miers théâtres français, j'ai voulu, autant que possible , donner 
des garanties nouvelles pour l'examen et pour la réception de leurs 
pièces. J'y serai parvenu, j'espère, en adoptant les propositions 
que j'ai reçues, à ceteffet, d'une commission composée d'hommes 
spéciaux, dont les lumières et la compétence n'étaient surpassées 
encore que par leur désir de bien faire. 

» Là ne s'arrêteront pas mes efforts, et, si les mesures que j'ai 
prises n'atteignent qu'insufffisamment leur but, rien de ce qui dé- 
pendra de moi ne sera négligé pour qu'une part, aussi large que 
possible, soit faite et assurée aux écrivains nouveaux dans les 
théâtres que l'État subventionne, pour l'encouragement et pour 
l'honneur des lettres. » 

Nominations, prix et récompenses honorifiques. — L'Aca- 
démie des Beaux -Arts a élu M. Félicien David à la place 
vacante dans sa section de composition musicale, par suite du 
décès de M. Hector Berlioz, par 32 voix sur 35 votants. • 

M. Félicien David a , en outre, été nommé bibliothécaire du 
Conservatoire Impériale de musique et de déclamation, en rem 
placement de M. Hector Berlioz. 

L'Académie française a décerné le prix de poésie à M. Fran- 
çois Coppée, l'auteur du Passant. 

Elle a partagé le prix Leidersdorf, fondé en faveur des veuves 
d'hommes de lettres, entre M me Félicien Mallepille etM mt Réal. 

L'Académie des Beaux-Arts, a décerné le prix Chartier, insti- 
tué en faveur des meilleures compositions de musique de cham- 
bre, à M. Dancla. — Le prix de l'année précédente avait été 
décerné à M œe Farrenc 
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Institution de houveaui prix. — Paix db Rossinj. — Dwjjom- 
lion testamentaire de Rossini au sujet de deux prix de cha- 
cun trois mille francs, en fatcur d'un compositeur et d'un 
auteur de paroles . 

Je veux qu'après mon décès et celui de mon épouse, il soit 
fondé à perpétuité, à Paris, et exclusivement pour les Français, 
deux prix de chacun trois mille francs, pour être distribués an- 
nuellement : un à l'auteur d'une composition de musique reli- 
gieuse ou lyrique, lequel devra s'attacher principalement à la 
mélodie, si négligée aujourd'hui ; l'autre à l'auteur des paroles 
(prose ou vers) sur lesquelles devra s'appliquer la musique, et y être 
parfaitement appropriées, en observant les lois de la morale, 
dont les écrivains ne tiennent pas toujours assez compte. 

Ces productions seront soumises à l'examen d'une commission 
spéciale prise dans l'Académie des Beaux- Arts de l'Institut , qui 
jugera celui des concurrents qui aura mérité le prix dit Rossini, 
qui sera décerné en séance publique après l'exécution du mor- 
ceau, soit dans le local de l'Institut ou au Conservatoire. Mes exé- 
cuteurs testamentaires devront obtenir du ministre l'autorisation 
d'immobiliser en 3 pjur cent un capital nécessaire pour former 
une rente annuelle de six mille francs. 

J'ai désiré laisser à la France, dont j'ai reçu un si bienveillant 
accueil, ce témoignage de ma gratitude et de mon désir de voir 
perfectionner un art auquel j'ai consacré ma vie. 

Gioacchino-Antonio Rossini. 

Prix de M"" veuve Landrieu. — M mt veuve Landrieu , dé- 
cédée à Paris le 14 avril 1869, a laissé un testament par lequel, en- 
tre autres dispositions, elle lègue une somme de troismillo piastres 
fortes, de la dette différée d'Espagne, à l'écrivain qui aura obtoou 
de l'Académie française un prix pour une comédie ou une tragé- 
die en vers dans l'année qui a précédé ou dans l'année qui suivra 
son décès. 

Afin de réaliser les généreuses intentions de M™' Landrieu, 
l'Académie française a décidé qu'elle attribuerait un prix, dans le 
cours du mois de mars 1870, à l'auteur de la meilleure tragédie 
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ou de ki meilleure comédie en vers publiée ou représentée de- 
puis le 14 avril 1868. {Journal officiel, 31 juillet 1869.) 

Sujet proposé, en 1870, par l'Académie du Gard.— L'Académie 
du (iard a proposé, pour le concours de 1870, le sujet suif 
vant : Du Drame moderne au point de me de l'art et des 
liuxurs. 

Le déshonneur chez la femme est le thème le plus journelle- 
ment exploité sur notre scène française contemporaine. 

« Apprécier la valeur d'un pareil ressort dramatique. 

» Rechercher les causes et étudier les conséquences littéraires 
et morales de son persistant emploi. 

» Examiner particulièrement la nature et les effets du prestige 
dont on se plaît à entourer au théâtre la femme déchue. » 

L'Académie ne recevra que des mémoires en prose. Elle crain- 
drait que, traitées en vers, les questions posées ne devinssent 
trop aisément une occasion de satire et de déclamation. 

TOMBEAUX ET MONUMENTS, — MONUMENT A Là MÉMOIRE DE PoNSARD. 

— L'ensemble des souscriptions faites puur le monument que l'on 
doit ériger à la mémoire de Ponsard, dans sa ville natale, s'élève 
au chiffre de 29,000 francs, auquel il faut ajouter 7,U5 francs, 
montant de la recelte du 21 novembre, à la Comédie-Française. 
Ce monument consiste en une statue de bronze, dont la dépense 
est évaluée à 2G,000 francs, et dont le projet est de M. Viollet- 
Leduc. Elle sera placée devant l'Hôtel de ville de Vienne (Isère). 

En outre, son buste doit être mis dans les galeries de Ver- 
sailles. Le prince Napoléon, président de la commission chargée 
d'élever le monument ci-dessus mentionné, a commandé ce buste 
à M. Adam Salomon. Il sera exécuté en marbre. 

Tombeau de Lambert Thiboust.— L'inauguration du tombeau de 
Lambert Thiboust, au cimetière Montmartre, a eu lieu le 29 no- 
vembre 1868 (1). Ce monument est dû au ciseau de M. Mathieu- 



(!) Voir page 702, lu discours prononcé à cotte cérémonie par M. de Saint- 
Georges. 
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Meusnier, auteur de Laïs mourante^ placée aux Tuileries dans le 
jardin réservé. Il se compose d'une table de marbre, verticale, 
haute de deux mètres environ, qui se dresse entourée d'un enca- 
drement de pierre se terminant en fronton triangulaire, surmonté 
d'une croix. Au milieu d'une stèle en demi-relief ressort la tête de 
Lambert Thiboust, extrêmement ressemblante et vraie d'expres- 
sion. A droite et à gauche sont deux figures en haut relief : d'un 
côté la Muse dramatique, qui a laissé tomber son masque et sa 
marotte ; de l'autre l'Amitié, le bras levé et gravant sur le marbre 
celte simple inscription : 

A NOTRE CHER LAMBERT THIBOUST. 

Sur la stèle, au-dessous du médaillon : 

ICI REPOSE 

ANTONIN-LAMBERT THIBOUST 
Auteur dramatique. 
1827 — 1867. 

Tombeau d'Édouard Monnais. — Le mé Jaillon qui doit cou- 
ronner le monument funéraire d'ÉDOUARD Monnais, commissaire 
impérial près les théâtres lyriques et auteur d'un grand nombre 
d'ouvrages dramatiques, est dû à M. Jouflroy, de l'Institut. 

bustes et statues. — Parmi les travaux de sculpture entre- 
pris ou menés à fin en 1868, et les acquisitions faites pendant la 
même année, on cite deux statues en marbre de Corneille et de 
Molière pour le Théâtre-Français. 

Parmi les bustes que le service des Beaux-Arts a recommandés, 
on remarque ceux de Ponsard et de Colin-d'IIarleville qui se- 
ront placés à la Comédie-Française-, celui de Rossini, destiné à 
l'Institut, et ceux de Beethoven, Donizetti , Boieldieu, Hérold, 
Lesueur, etc., pour le Conservatoire Impérial de musique et de 
déclamation. {Journal Officiel du 28 janvier 1869. — Exposé delà 
Situation de V Empire.) 



Digitized by Google 



NECROLOGIE 



JULES REGNAULT DE PRÉMARAY, mùrl à Paris, le 9 juin 
1868, inhumé au cimetière Montmartre le 11 du mime mois. 
— Paroles prononcées sur sa tombe par M. Ferdinand Dugué, 
vice-président de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques . 

Messieurs, 

C'est au nom de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques que je viens adresser un dernier adieu à M. Jules de 
Prémaray, qui fut un des membres éminents de notre Société... 

Encore un vide dans nos rangs, messieurs, encore une mort 
cruelle, prématurée; encore un deuil à porter* celui d'un homme 
de cœur et d'un homme de talent I Jules de Prémaray fut l'un et 
l'autre ; car dans sa carrière si laborieuse, si bien remplie, il allia 
toujours aux brillantes qualités de l'esprit les saines et solides 
qualités de l'âme, et dans l'accomplissement de ce double devoir, 
disons-le, il trouva une double récompense : l'art le paya en suc- 
cès; la famille lui rendit au centuple, et jusqu'au moment su- 
prême, ses affections et ses tendresses !... 

Qui meurt aimé meurt consolé, messieurs ! Et si le moribond 
dont la souffrance crispe les lèvres et trouble l'intelligence déjà 
voilée d'ombre, si le pauvre corps que réclame la terre demeure 
parfois insensible en apparence, la créature de Dieu, qui va s'en 
retourner là-haut, a toujours un sourire intérieur pour les chers 
êtres qui, après tant de soins, de fatigues, d'anxiétés, confondent 
leurs regrets et leurs larmes sur le chevet funèbre I Mêlons-y les 
nôtres, messieurs, car nous étions aussi de sa famille ; il le savait, 
et une de ses dernières pensées fut pour nous. En s'éteignant 
dans les bras d'une sœur éplorée, il dompta un instant l'agonie 
par une volonté calme, et il trouva la force de dire les yeux tour- 
nés vers le ciel : Surtout, n'oublie personnel 

40 
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Qu'il ne soit pas oublié non plus de tous ceux qui l'ont appré- 
cié, qui l'ont aimé!... Adieu, poëte! adieu, frère! Dors en paix 
dans le divin, dans l'éternel repos!... 



V1ENNET, membre de V Académie française, mort à Pam, U 
11 juillet 1868, inhumé au timetiïre du Père-Lachaise, îè 14 
du même mois. — Discours de M. Henri de Saint-Georges, 
président de la Commission des auteurs èt compositeurs dra- 
matiques, lu en son nom, par suite d'indisposition, sur la 
tombe de Viennet, par M. Jules Adenis, secrétaire de la Com- 
mission. 

Messieurs, 

La littérature française vient de perdre son doyen... son doyen 
pour le nombre des années... car chex les natures privilégiées 
l'esprit n'a pas d'âge \ et celui de Viennet avait conservé dans le 
crépuscule de ses quatre-vingt-onze ans toute sa lucide clarté, 
toute sa verve..» j'oserai dire toute sa jeunesse! 

La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques* dont 
il fut trois fois le président» avait à tous les titres Sa place dans 
cette douloureuse cérémonie. 

Viennet eut bien des célébrités, messieurs; il fut souvent loué, 
souvent amèrement critiqué, dans les phases si variées de sa vie 
littéraire et politique ; mais si sa verve caustique lui créa bien des 
ennemis, son talent élevé, la spontanéité, l'entraînement, l'hon- 
nêteté de ses satires» le firent estimer, apprécier de tous les amis 
des lettres, et l'Académie rendit justice au Ju vénal moderne en 
l'appelant dans son sein. 

Les épîtres et les fables de Viennet vivront dans l'avenir, mes» 
sieurs, et à ce sujet» un rapprochement puisé dans l'étude menu 
de son talent se présente à notre pensée. 

Viennet se sentit toute sa vie entraîné vers le théâtre* et le 
théâtre ne lui ouvrait pas ses portes aussi souvent qu'il le dési- 
rait; il revêtait son idée dramatique d'une autre forme, et la Fa- 
ble — cette comédie de tous les temps — traduisait ses critiques, 
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et flagellait les vices» les travers de son époque, avec l'audâce 
mordante et quelquefois téméraire que la scène lui eût refusée. 

Quant à cette Melpomène, dont il sollicita si longtemps les fa- 
veurs, il n'a peut-être manqué qu'une grande Interpfète à Be* 
œuvres pour qu'elles ajoutassent un reflet de plus à là gloire de 
notre illustre doyen. 

Si la cehsure de la postérité commence pour les hommes de 
talent que lui livre la mort, si elle apprécie alors parfois avec sé- 
vérité leurs travaux, si elle discute leur mérite et la durée de leur 
réputation littéraire, il est un point sur lequel tous doivent être 
d'accord* quand il s'agit du caractère d'un homme comme celui 
de notre cher Viennetl Honnête jusqu'au danger dans l'expres- 
sion de ses opinions, indépendant par principe et par conviction, 
Viennet a droit à l'estime et au respect de tous.... car sa vie 
fut un rare et constant modèle de toutes les vertus civiques et 
sociales. 

Aujourd'hui nous venons te dire un dernier adieu sur cette 
terre, cher Viennet!... mais ta mémoire restera gardée dans hos 
cœurs : nous perdons en toi plus qu'un confrère.., nous perdons 
un maître éminent... un ami!... 



GERMAIN DELAVIGNE, mort à Montmorency, le 2 novembre 
18G8, dans sa soixante-dix-neutiime année, et inhumé au 
cimetière du Père-Lachaise, le 4 du mime mois. — Paroles 
improvisées à ses obsèques par M. Émile de N aj ac. secrétaire 
de la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, 
en l'absence du président de la Commission, empêché. 

Messieurs, 

Au nom de la Commission des auteurs et compositeurs drama- 
tiques, je Viens adresser le dernier adieu à Germain Delavigne. 

Il fut de la grande époque de 1830, illustrée par son frère Ca- 
simir Delavigne, Scribe, Victor Hugo et Alexandre Dumas. Il était 
de cette école qui s'appelle aujourd'hui l'école du bon sens, et 
dont le premier maître fut Molière. 
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Il signa Robert le Diable, la Muette de Portici, le Maçon, avec 
Scribe, Charles VI avec son frère. Son nom, ainsi placé à côté 
de ces deux grands noms, lui assure une digne place dans l'his- 
toire contemporaine de notre théâtre. 

Depuis longtemps, déjà, il avait renoncé à la carrière théâtrale 
pour lui-même, mais non pour ses amis; combien de fois l'ai-je 
vu assister à des lectures et donner modestement son avis, qu'on 
était trop heureux de suivre I Pour les services qu'il rendait ainsi, 
il ne voulait que de simples reniera m en ts ; il fuyait les applau- 
dissements auxquels il avait droit de prétendre; car on peut dire 
assurément que plusieurs ouvrages modernes ont dû une partie 
de leur succès à ses conseils désintéressés. 

Nouveau venu dans la famille dramatique, je m'incline pieuse- 
ment, au nom de tous, sur la tombe d'un des derniers représen- 
tants de cette grande époque. 



ROSSINI (Gioacchino-Antooto), membre de V Institut, grand 
officier de la Légion d'honneur, grand'croix de Vordre des 
Saints Maurice et Lazare, et delà Couronne d'Italie, etc., etc., 
né le 29 février 1792, à Pesaro, mort le 13 novembre 1868, 
d Passy, et inhumé au cimetière du Pèrc-Lachaise, le 21 du 
mime mois. — Discours prononcé sur sa tombe par M. H v ; 
de Saint-Georges, président de la Commission des auteurs et 
compositeurs dramatiques. 

Messieurs, 

La Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, qui 
s'honore d'avoir compté parmi ses membres le grand maître que 
nous pleurons, s'empresse d'apporter sur cette tombe le tribut de 
ses immenses regrets. 

L'une des plus éclatantes lumières de ce siècle vient de s'é- 
teindre; l'un de ces rares météores qui traversent le monde en 
l'éblouissant a disparu, mais non sans laisser des traces brillantes 
de son passage. 

Rossini n'est plus ! 
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Le créateur de toute une splendide école, le novateur bardi 
qui se fraya sa route au milieu de toutes les gloires qui avaient 
précédé la sienne, Rossini s'est élancé vers les sources éternelles 
de ces divines mélodies, qui descendaient du ciel dans son âme, 
et qui ne se tarirent jamais pour lui. 

Des voix plus autorisées que la mienne vous raconteront l'o- 
dyssée de ce conquérant de l'art, dont chaque pas fut marqué 
par un triomphe. 

C'est au burin de l'histoire à graver pour la postérité les tra- 
vaux immortels de ce maître unique, sans faiblesse, sans défail- 
lance et toujours parfait, quelque genre qu'il abordât, quelque 
sujet qu'il lui plût de traiter. 

Tel est, messieurs, le privilège du génie ! 

Et quel génie fut plus constamment égal à lui-même que celui 
qui écrivit la plus spirituelle musique de notre époque dans le 
Barbier de Séville, et trouva les chants sublimes de Guillaume 
Tell. 

Tragique comme Shakespeare dans Othello, biblique et inspiré 
comme les prophètes dans Moïse, il fait tressaillir en nos âmes 
l'amour de la patrie aux accords du Siège de Corinthe, et y jette 
la terreur avec les sombres et magnifiques harmonies de Sémi- 
ramis. Puis, par une merveilleuse métamorphose, habile en- 
chanteur, il nous transporte de ces hauteurs lyriques dans les 
plaines riantes de la gaieté, devant ces ravissantes folies de la 
Cenerentola, de l'Italienne à Alger, du Turc en Italie, adorables 
joyaux qui n'ont rien perdu de leur premier éclat. 

Ne citons pas, messieurs; laissons parler le maître, lui-môme, 
juge bien sévère de ses œuvres pour la place qu'il leur assignai 
dans l'avenir. 

A l'une de ces heures d'épanchement où il se révélait à ses 
amis, Rossini nous dit un jour : 

c La musique est un art fugitif; ce qu'admirait un siècle, un 
autre siècle le dénigre, et le courant de la mode entraîne bien 
souvent avec lui ce qu'une génération croyait impérissable. J'es- 
père pourtant que trois choses me survivront : le troisième »c 
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V Othello y le deuxième de Guillaume Tell, et U Barbier de $é- 
ville tout entier. » 

Non, grand maître I... ce qui te survivra, c'est ton œuvre com- 
plète! Pour toi, pas d'enthousiasme d'école ou départi... tu n'es 
pas le musicien d'un pays, tu es et tu resteras celui de toutes les 
nations ! Car ta renommée est de celles qui franchissent (es dis- 
tances, cQipme elles traversent les âges et gravent (es caprices 
du temps ! 

pourquoi Jtossini brisa-t-il sa lyre quand elle aurait dû ré- 
sonner longtemps encore?... Étrange mystère qu'il no révéla ja- 
mais. 

Peut-être pensa-t-il avoir assez fait pour sa gloire ! 
Triste résolution, néanmoins, qui nous priva de plus d'un 
chef-d'œuvre. 

Le dieu rentra dans son temple, et ne voulut plus être que le 
meilleur et le plus charmant des hommes... et c'est là que devient 
plus amère la douleur des nombreux amis qui entourent ce tom- 
beau.,. 

Qui nous rendra cet esprit séduisant, ce sourire affectueux à 
notre approche, çet accueil bienveillant, ces causeries intimes 
auxquelles op se sentait heureux et fier d'être admis? 

Et quand il vouait bien nous ouvrir le trésor de ses souvenirs, 
quelle mine féconde et riche dont chacun de nous pouvait rap- 
porter quelques parcelles précieuses! 

Si le talent fie Rossini créa des fanatiques, les qualités de son 
cœur lui valurent aussi de vives amitiés, et ces amitiés-là lui sont 
restées fidèles jusqu'à la mort. 

Messieurs, on n'inspire pas de tels regrets quand on ne fut 
qu'illustre ! 

Que sa grande âme plane sur nous ! Que ces chants sacrés que 
nous venons d'entendre, derniers échos de son génie et de sa foi, 
accompagnent son entrée dans un monde meilleur ! 

L'immortalité ne commence pas pour lui... elle continue! 
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FÉLICIEN MALLEFILLE, né en 1813, à Vile de France {Iles Mau- 
rice), décédé le 24 novembre 1868, en sa maison du Cormier, 
inhumé au cimetihe du Montparnasse le 27 du même mois. 
— Discours prononcé sur sa tombe par M. Edmond Abom\ 
vice-président de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques. 

Messieurs, 

Nous avons vu des funérailles qui étaient des apothéoses. Si 
l'homme qui s'endort du grand sommeil est vraiment au soir de 
la vie, s'il a rempli sa destinée, s'il a donné à la terre tout ce qui 
était en lui et reçu toutes les récompenses qu'il avait légitime- 
ment rêvées, la cérémonie des derniers devoirs est une fête aus«f 
tère et magnifique où l'éblouissement de la gloire sèche les larmes 
dans nos yeux. 

Mais quand la mort foudroie un malheureux qui n'a pas dit son 
dernier mot , quand nous voyons tomber au milieu de nous un 
homme jeune encore, vigoureux, vaillant, plein de séve, acharné 
à la poursuite d'un noble but qu'il allait atteindre, le sort nous 
paraît sans excuse, et je ne sais quel doute empoisonne l'amer- 
tume même de la douleur. 

Celui que nous venons conûer à son dernier gîte a toujours eu 
plus de courage que de bonheur; il a beaucoup lutté et vaincu 
quelquefois, énormément produit et récolté bien peu de chose. 
De 1835 à 1867, de Qlenarvon aux Sceptiques, il marche à tra- 
vers mille obstacles, essayant tous les genres : le drame, la co- 
médie, }e roman, le vaudeville et même l'opéra; travailleur con- 
sciencieux, infatigable et fier, mauvais courtisan du public, 
dédaigneux des succès faciles, trop honnête écrivain pour publier 
une œuvre qui ne l'eût pas contenté lui-même, te métier aurait 
pu le faire vivre et l'enrichir au besoin comme tant d'autres; il 
aima mieux rester pauvre, et il le fut à un point que ses amis eux- 
mêmes n'ont jamais soupçonné. Il portait sa misère en grand sei- 
gneur; vous n'avez pas oublié l'air digne, la sérénité courageuse 
de cet hidalgo français qui .ne dînait pas tous les jours. 

Un tel homme, messieurs, n'avait pas besoin de se hausser 
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pour se mettre au«iveau des plus hautes fortunes. En 18/»8, le 
gouvernement provisoire trouva tout naturel de le nommer mi- 
nistre plénipotentiaire à Lisbonne. 11 y représenta dignement la 
République française, et quand la marche des événements le re- 
jeta dans la vie privée, il reprit son harnais d'auteur dramatique 
et prouva que les grandeurs ne l'avaient point déclassé. En 1850, 
l'ancien ambassadeur faisait jouer les Puritains d'Écosse, drame 
en cinq actes, au théâtre Saint-Marcel ! de cette scène intime il 
rebondit jusqu'à la Comédie-Française, où le Cœur et la Dot et 
les Deux reures obtinrent le plus légitime succès. Vous savez que 
son dernier ouvrage, qui date de l'an dernier, a commencé la for- 
tune du théâtre Cluny. Tout Paris s'honora d'applaudir cette vail- 
lante et noble comédie ; il semblait que l'auteur fût enfin sur la 
voie du succès qui profite et dure; les directeurs, qu'il avait long- 
temps sollicités, venaient spontanément à lui. 11 s'était mis à la 
besogne avec un redoublement de courage ; on annonçait déjà la 
nouvelle œuvre qu'il achevait pour cet hiver : n'y pensons plus. 
Deux jours de maladie ont eu raison de cette nature héroïque ; il 
meurt désespéré de n'avoir pas assez fait pour son art, pour son 
pays, pour sa famille et pour sa gloire. 

C'est sous le coup d'un tel événement qu'on se demande, mes- 
sieurs, si la vie n'est pas un non-sens, et si cela valait la peine de 
naître? 

Non, la vie n'est pas un non-sens, et quoi qu'il puisse advenir 
de vous, mon pauvre Malleûlle, au delà de cette barrière que le 
fossoyeur va fermer, vous avez bien fait de naître, de travailler 
et de souffrir. Votre œuvre vous survit, et ce qui survivra sans 
doute à votre œuvre incomplète, c'est l'exemple d'un beao ca- 
ractère, d'une vie digne et d'une indomptable fierté. L'avenir dé- 
cidera si vous étiez un maître, mais à coup sûr vous êtes un mo- 
dèle pour ceux qui vous ont connu, aimé et admiré. 
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LAMBERT TH1BOUST (1). Discours prononcé le 29 novembre 
1868, au cimetière Montmartre, pour l'inauguration du mo- 
nument életé à sa mémoire, par II. Henri de Saint-Georges, 
président de la Commission des auteurs et compositeurs dra- 
matiques. 

Messieurs, 

C'est 00 douloureux rendez-vous que celui d'aujourd'hui, mal- 
gré la pensée d'affection qui nous rassemble. 

Le 12 juillet 1867, nous étions réunis comme nous le sommes 
encore dans ce champ funèbre!... des larmes dans les yeuxl... 
le désespoir dans le cœur. 

Nous apportions à cet asile du repos l'un de ces hommes dont 
le trajet en cette vie laisse après lui de profondes et d'impo- 
sables sympathies ! La splendeur de ses obsèques n'attirait pas 
une foule curieuse sur son passage, mais la foule n'en était pas 
moins nombreuse, car elle se composait de tous ses amis... 

Cette foule attendrie pleurait sur une brillante existence éva- 
nouie presque à son aurore, semblable à ces astres éblouissants 
dont les rayons sont d'autant plus éclatants qu'ils ont peu de 
durée 1 

Quelques heures avant ce jour néfaste du 17 juillet, nous ser- 
rions la main de notre cher et bien aimé confrère... Sa riante et 
douce ligure s'épanouissait à noire approche... Le sourire aux 
lèvres, il nous disait : « Au revoir... » quand nous devions, hé- 
las! ne le revoir jamais ! 

A qui la vie s'offrit-elle plus séduisante qu'à cet homme jeune, 
aimable, dévoué, dont le talent lui valut tant de succès, dont la 
bonté lui gagna tant d'amis? 

La mort a fauthé cette belle vie si pleine d'espoir, si riche 
d'avenir! 

Et notre douleur est plus amère encore qu'au jour de sa perte... 



(1) Voir dans V Annuaire de 1867-180$, page 469, le discours prononcé aux 
obsèques de Lambert Thiboust. 
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car le temps a fait plus vivement sentir le vide que nous cause 
son absence. 

Que de fois ne l'avons-nous pas évoqué dans ces collaborations 
charmantes 4>ù les âpretés du travail disparaissaient sous son 
joyeux entrain, où il apportait une part si féconde ! 

Que de fois ne nous sommes-nous pas dit, au milieu de nos 
fraternelles réunions : « Ah ! si ce cher Thiboust était là?... » 

11 manquait une note à notre gaieté, et cette note, c'est lui qui 
l'eût donnée avec sa verve entraînante et son inépuisable esprit ! 

Alors un nuage de tristesse planait sur nous, et chacun revoyait 
dans son cœur celui qu'il ne voyait plus à ses côtés... 

On construit à grands frais des mausolées pour les puissants et 
les opulents de la terre ; mais c'est en vain que les magnificences 
de l'art veulent consacrer la mémoire de ceux qui ne laissent 
après eux ni glorieux ni chers souvenirs! 

Cette simple pierre ne sufût-elle pas à celui vers lequel un re- 
ligieux devoir nous ramène en ce moment? Et s'il faut chercher 
sa tombe parmi toutes ses tristes sœurs, tes amis, Thiboust, sau- 
ront bieuen retrouver le chemin, et les fleurs qui la couvrent au- 
jourd'hui seront souvent renouvelées. 

Messieurs, lorsqu'une Commission se forma pour élever ce 
tombeau, elle eut l'heureuse chance de rencontrer un véritable 
artiste dont l'âme était à la hauteur du talent... 

Ce fut son âme qui l'inspira I 

Il comprit notre tribut de tendre attachement aux mânes de 
Thiboust l 

Il comprit que l'amitié devait être la principale figure de son 
œuvre, puisque c'était l'amitié qui la créait!... 

Que notre reconnaissance lui soit acquise pour s'être si bien 
associé à nos éternels regrets, et que le nom de Mathieu Meusnier 
s'unisse désormais dans notre pensée au nom de celui dont il a si 
dignement érigé la sainte et dernière demeure!... 

Et vous aussi, messieurs, vous tous qui m'entourez, vous à qui 
le pauvre Lambert Thiboust fut cher!... vous qui avez apporté 
votre pierre à ce monument, vos noms l'ont signé !.. . 

Ils seront gravés là, non pas seulement pour que, d'en hant,où 
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l'on voit tout, Lambert suit tém .in du pieux hommage que voug 
lui rendez, mais aussi pour que l'on sache dans l'avenir combien 
il laissa d'amis ici-bas ! 

N'est-ce pas, messieurs, la plus touchante épitapbe que l'on 
puisse inscrire sur ce tombeau? 

C'est ia seule que notre affection dut choisir, cher Thibouat. . - 
car elle nous rapproche encore de toi, et rattache par un lien su- 
prême celui qui nous aima à tops ceux qui l'ont aimé ! 



CARMOUCHE, né à l.ym, k 7 avril 1797, mort à Paris, le 
9 décembre 1868, inhumé au cimetière Montmartre, le 12 du 
mime mois, — Discours prononcé sur sa ïambe par M. Frr- 
dinanp Dugué, vice-président de la Commission des auteurs 
et compositeurs dramatiques. 

Messieurs, 

En acceptant le douloureux devoir de dire un dernier adieu à 
l'honorable et distingué confrère dont la perte est un deuil de 
plus pour notre Société si cruellement éprouvée, je ne puis m'em- 
pêcher de regretter qu'une voix plus autorisée que la mienne ne 
soit pas aujourd'hui l'interprète des sentiments qui sont dans 
tous les cœurs. 

La mort, messieurs, ne se contente pas de foudroyer ses vic- 
times, elle s'ingénie parfois à des raffinements de cruauté, en 
entourant ses catastrophes d'une sorte de mise en scène ironique, 
et je vous citerai comme preuve un fait qui a vivement frappé 
mon esprit. 

Je n'avais pas l'honneur de connaître Carmouche, lorsque je le 
rencontrai, il y a quinze jours à peine, chez M. de Saint-Georges, 
qui annonçait joyeusement à son ami un héritage tout imprévu, 
tout romanesque, une fortune 1... Certes, la satisfaction du léga- 
taire était réelle; mais il s'y mêlait bien quelques commentaires 
un peu tristes, quelques réticences un peu railleuses, et je l'en- 
tends encore nous dire : « J'ai arrangé ma vie modestement, sim- 
> plement, et je n'avais pas grand besoin de ce surcroît; mais 
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» après tout, l'argent est toujours le bienvenu, môme quand il 
» arrive aussi tard. » Je n'oublierai jamais combien fut affable et 
entraînante la causerie de ce vieillard, si près de son heure, et je 
sens encore l'étreinte de cette main que je serrais pour la pre- 
mière fois... pour la dernière, hélas! 

Si le tardif héritage est perdu pour toi, cher et excellent 
homme, Dieu nous permet, à nous, tes confrères, tes amis, de 
recueillir pieusement celui que tu nous laisses, héritage de talent, 
de fin esprit, de verve gauloise, de bonne humeur et de saine 
gaieté, qui est une des richesses de notre théâtre, et que le pu- 
blic, oublieux pour tant d'autres, saura retrouver longtemps en- 
core dans les œuvres remarquables signées de ton nom ! 

Adieu, Carmouche, adieu! si lu n'as pas été peut-être un des 
plus illustres, tu resteras à coup sûr un des plus aimés, et il n'y a 
pas de plus belles funérailles pour ceux qui partent que les re- 
grets unanimes de ceux qui restent, surtout quand ces regrets ne 
s'adressent pas seulement à la renommée et au talent, mais sont 
basés sur l'affection sincère et l'estime méritée !... 

Adieu! 



GABRIEL (J.-J.), mort à Paris, le 28 mars 1869, inhumé le len- 
demain au cimetière Montmartre. — Discours de M. de Saint- 
Georges, président de la Commission des auteurs et composi- 
teurs dramatiques, lu en son nom, par suite d'indisposition, 
sur la tombe de Gabriel, par M. Hippolyte Rimbaot, secrétaire 
de la Commission. 

Messieurs, 

Le président de la Commission des auteurs et compositeurs dra- 
matiques, M. de Saint-Georges, retenu chez lui par une grave in- 
disposition, n'a pas voulu que la tombe de Gabriel, l'un de ses 
plus anciens confrères, se fermât sans que le nom de ce vétéran 
de l'association fût, par lui, au nom de tous, salué d'un suprême 
adieu. 

Gabriel, dit M. de Saint-Georges, dont je ne fais qu'apporter 
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ici les paroles, Gabriel fut un des producteurs les plus féconds 
de cette époque où brillèrent les Théaulon, les Danois, les Bra- 
zier, les Francis, les Dumersan, et tant d'autres vaudevillistes 
spirituels, ingénieux, dont la verve intarissable fit la fortune de 
nos théâtres pendant plus de trente ans. 

Gabriel, dès ses débuts, se recommanda par une incessante ac- 
tivité, qui souvent triomphait des défaillances et des hésitations 
de ses collaborateurs, et les forçait à se tenir constamment sur la 
brèche à ses côtés. Aussi que de productions charmantes aux- 
quelles il contribua ! Que de succès il partagea dans tous les gen- 
res et sur tous les théâtres I la Perle du Drésill la Belle Écailr 
lèrel le Triolet bleui le Roman chez la Portière ! Victor ine ou la 
Nuit porte conseil I et Jocko, ce drame étrange, dont les scènes 
touchantes, indépendamment de la remarquable interprétation 
du principal rôle, firent pleurer Paris pendant plus de cent repré- 
sentations I 

Gabriel, avec des allures assez rudes parfois vis-à-vis de ses 
confrères, n'en était pas moins aimé d'eux, parce qu'il avait un 
excellent cœur, un coeur ouvert aux vives affections et capable d'un 
grand dévouement. 

Sa tendresse pour son frère Thomas, peintre de genre d'un vé- 
ritable talent, fut exemplaire, et ce n'est jamais sans une émotion 
profonde que nous entendions le pauvre Gabriel, des larmes dans 
la voix, nous raconter les luttes, les travaux, les succès de ce 
frère aimé qu'il avait perdu, et dont il nous montrait les princi- 
pales œuvres pieusement recueillies par ses soins. 

Gabriel avait l'esprit vif, et l'on en reconnaissait le tour pi- 
quant et les traits un peu sa rcas tiques dans les nombreux ouvrages 
qu'il a laissés. 

Les amateurs du théâtre de son époque se rappellent encore les 
charmantes soirées que leur ont fait passer les pièces signées de 
son nom populaire ; ses collaborateurs ont gardé la mémoire de 
son apport intelligent et fin dans la communauté de leurs œuvres ; 
et la Société dont il faisait partie n'oubliera pas l'homme excel- 
lent qui fut un de nos plus honnêtes confrères comme il en est un 
des plus regrettés. 
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VÀftIN (Charles), mort à Paris, le i% avril 1869, inhiimé te 
sur lendemain au cimetière du Père-Lachaise. — Discours 
prononcé sur sa tombe par M. Jules Adenis, secrétaire de la 
Commission des auteurs et compositeurs dramatiques. 

Mé&sleurs, 
Encore un jour de deuil î 

La Société des auteurs dramatiques, au nom de laquelle j'élève 
ici la voix, vient de perdre un confrère plein de talent et d'esprit, 
un homme affable, modeste, honnête et excellent! 

Charles Varin est mort à l'âge de soixante-dix ans, el il est 
mort — pour ainsi dire — la plume à la main, le sourire du tra- 
vail aux lèvres, câr, il y a quinze jours à peine, le théâtre du Pa- 
lais-Royal représentait une de ses dernières productions... la der- 
nière, hélas 1 

La vie militante de Charles Varin a été laborieuse et bien rem- 
plie, car durant quarante années il n'a pas cessé d'aider a la 
prospérité de nos théâtres de genre, qui lui doivent de nombreux 
succès 1 

Il a signé environ deux cents pièces, dont la plupart ont été 
composées en collaboration avec Étienne Arago, Duvert, Desver- 
gers, Laurencin, Paul de Kock et Michel Delaporte! et dans ce 
nombre de deux cents pièces, que de petits chefs d'oeuvre 1 le 
Caporal et la Payse, les Ressources de Jonathas, la Chambre à 
deux lits, t 'Omelette fantastique, la Rue de la Luné, Casanova, 
la Demoiselle majeure, les Femmes d'emprunt, le Muet de 
Saint- Malo, Ma Femme et mon Parapluie. — Ët qui de vous, 
messieurs, a oublié les Saltimbanques, cette épopée burlesque 
qui a fait la joie de plusieurs générations et dont tant de mots 
heureux sont restés comme autant de proverbes? 

Varin était un de ces rares auteurs qui ont une personnalité; il 
avait un style à lui. Dans toutes ses œuvres on retrouve la même 
force, franchement gaie, le même esprit toujours de bonne hu- 
meur. A l'époque de ses grands succès, les journaux ne publiaient 
pas à l'avance le nom des auteurs, et de même que nous recon- 
naissons une toile de MeissonniT san? mûrir à la signature, ('e 
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même le public des premières représentations n'attendait pas la 
fin de l'œuvre pour s'écrier : C'est du Varin ! Quel répertoire 
plein de fines observations, de saillies joyeuses et de saine 
gaieté ! 

Mais les larmes sont près du rire ; rires et larmes sont toute la 
vie! Et après avoir ri hier, voilà que nous pleurons aujourd'hui, 
car ce charmant esprit n'est plus! C'est fini ! bien fini! 

Quoi que nous en ayons, quels que soient nos regrets, le mo- 
ment est venu de nous séparer de lui et de confier, émus et tris- 
tes, sa dépouille mortelle à la tombe. 

Puisque nous ne pourrons plus désormais serrer cette main 
loyale, inclinons-nous résignés vers la terre qui va nous séparer 
de lui, et qui à tous nous a ravi tant d'affections. Disons un der- 
nier adieu à Charles Varin, à notre confrère, à notre ami, avant 
que cette terre silencieuse ne soit pour toujours refermée sur lui! 
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AVIS AUX SOCIÉTAIRES. 

On doit rappeler aux Sociétaires qu'ils sont invités à signaler à 
la Commissions les erreurs qu'ils peuvent remarquer dans lMn- 
nuaire. Il sera tenu compte de leurs rectifications, qui doivent 
être envoyées directement à M. Victor Rozier, inspecteur- vérifi- 
cateur de la Société, chargé, sous la direction d'une sous-commis- 
sion ayant à sa tête le Président, de choisir et de coordonner les 
matières qui composent ce travail. 

C'est également à l'inspecteur- vérificateur que les Sociétaires 
doivent faire parvenir leurs changements de domicile , s'ils ne 
veulent pas s'exposer à ne pas recevoir les communications que 
la Commission peut avoir à leur adresser. 
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1866-1807, pour Paris, la banlieue, les départements et l'étranger. 186 

Cohcoubs musicaux. Documents officiels 190 

Bibliothèque de la Société 209 

Liste des pièce* rrprk^ktkps popt. ia ppruiphb pms on méprise* sin 1M 

LES THEATRES DE PARIS, DP l* r MAI 5865 AD 30 AVRIL 18G7 21 'i 

Nkcbolqc.ie. Discours prononcés aux obsèques de Mérv, par M. Al- 
phonse Hoyer 256 

KnofARD Martin, par Léon Goalan 259 

Leow Gozlaw, par M. Ferdinand Langlé 860 

-— par M. Lockroy H8 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME PREMIER DE i/ ANNUAIRE 



Acte social. Acte de société des auteurs et compositeurs dramatiques, 1. 

Dispositions du Code civil relatives au contrat de société (cliap. m 
du livre III du titre ix , i pu note. | Légalité de l'acte social 
sanctionner pa. les Tribunaux, 332. || Projet de révision de l'acte 
social, VJ7, 502. 

Actedb. Voir Artiste. 

AmcnES, Au directeur d'un théâtre seul appartient la rédaction de l'affiche, 
550. — Nul n'a le droit de la faire imprimer sans son autorisation, 
jqO. — Si l'auteurcroit avoir à ge plaindre de sa rédaction, il doit atta- 
quer le directeur, 5l>lî. (j Lorsque le Tribunal fait défense à un direc- 
teur de représenter une pièce, il peut autoriser l'auteur à faire annon- 
cer par affiches, ou par bandes sur les affiches, la défense de 
représenter ladite pièce, 378. || Lorsque le Tribunal ordonne «prune 
pièce sera représentée, il peut faire défense au directeur d'annoncer 
sur l'affiche que la représentation a lieu par autorité de justice, 401. 
Q Les affiches de spectacle ne doivent annoncer que les titres des 
ouvrages portés sur les brochures visées au ministère, 67, 70. — Les 
agents correspondants doivent veiller a l'exécution de cette décision, 
136. — En province les directeurs de théâtre doivent faire reniet- 
tr>' au domicile des agents correspondants l'affiche ou le programme du 
spectacle, le matin de chaque représentation, 136. Voir Nom de l'au- 
teur. 

Agences théâtrales. Question traitée dans le rapport du secrétaire de la 
Commission, 200. — Dispositions prises par la Commission pour le 
cas où un directeur abaisse le prix de ses places, 201. 

Agents connus pondants es province. Sont désignés par les agents généraux 
sous leur responsabilité, 10. — Sont chargés en province d'un mandat 
analogue à celui des agents généraux, 123. — Ont qualité pour con - 
sentir, au lieu et place des sociétaires, à la représentation de leurs 
œuvres, ou pour l'interdire s'il y a lieu, 70. — Exercent dans les dé- 
partements tous les droits qui incombent, à Paris, à la Commission, 
aux auteurs ou aux agents généraux, sans autre limite que clin 
fixée par la Commission ou par les auteurs et portée à leur connais - 
sance par les agents généraux, 126. — Leurs fonctions aupiès des 
directeurs; directeur qui affiche sans autorisation déjouer, 178; 
qui denv nde l'autorisation de jouer, 120; directeur de troupe ambu - 
lante, .,o, 137; contestations, poursuite--, responsabilité d< -s proprié- 
taires de salles, 130. — Confection et envoi des états, 1 3 1 , 137. — 
Droit des auteurs, 132. — Contrôle de la recette, I3ft. — Hesponsahi - 
lité, 11:... — Toute perception omise est à leur charge et à celle des 
agents généraux ; ils ne peuvent consentir aucune réduction de tarif, 
aucune remise de droits, aucun abandon, sous peine de se voir forcés 

47 
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en recettes, 125. — Formule du pouvoir qui leur est donné par le- 
agents généraux autorisés à cet eflet par la Commission, 127 en note, 
173. — Voir Agents généraux. Librairie dramatique, Droit d'entrée. 
Pièces. 

Agence de librairib dramatique. Voir Librairie dramatique. 

Agents généraux. Sont seuls responsables de la perception qu'ils opèrent, à 
leurs frais et risques, sous la surveillance de la Commission, 6, 8, 10. 
Attributions générales, 10, — Décès, remplacement, retraite, infidélité 
prouvée, successeur, 10. Cautionnement de 15,000 francs, 10. 
— N'e peuvent percevoir de droits que pour les membres seuls de la 
Société, 10, 141**48. — Infractions, 12. |J Pouvoir quels Commission 
leur accorde pour autoriser régulièrement leurs correspondants à si- 
gner, dans les conditions réglées par elle, l'autorisation formelle et 
par écrit exigée par la loi de 1791, 122. — Instructions approuvée? 
par la Commission et adressées par eux à leurs correspondants de? 
départements, 123. || Ne peuvent, en qualité de mandataires de la 
Société, se refuser de fournir à la Commission aucun des élément- 
nécessaires à l'examen et à la vérification de leurs comptes; doivent 
exclusivement tout leur temps et tous leurs soins à la Société ; ne 
peuvent faire de recouvrements pour le compte d'auteurs étrangers à 
la Société, 10, loi, 348. | Vérification de leur comptabilité et de leurs 
caisses, 138, l 'j9. — Époque des v érifications, 138. — Vérification de la 
caisse principale et de la caisse des perceptions, 139. — Vérification 
de la comptabilité, 139. — Inspection de leurs opération?, 111* R 
Sont ebargés à tour de rôle de la tenue de la comptabilité et de la 
caisse de la société, 142, 147. || Voir Bons de copie. 

A ins. Voir Musique. 

Angle n mu . Indication sommaire de» formalités à remplir en conformité de 
la convention internationale pour la propriété aitistique cl littéraire, 
72. 8 Exposé par le secrétaire-rapporteur des démarches dé la Com- 
mission auprès de la Chambre des Communes pour la révision de 
cette convention. Bons offices de M. Dion Boueicault. Pétition, 174. fl 
Situation à l'égard des droits d'auteurs de pièces françaises, 293. 

\\miihi de La Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques. Créa- 
tion de Y Annuaire, I, 170. fl L'inspectcur-vérificateur est chargé du 
détail de cette publication et il se tient à cet effet à la disposition du 
président et des membres de la sous-commission de l'Annuaire, 150, 
4*6. g frais d'exécution de l'Annuaire de 1860-1867, 303. — Achat 
dccaiactères typographiques pour les matières qui repassent annuel- 
lement, 502. H Les sociétaires sont invités à faire connaître à l'inspec- 
teur-vérificateur les erreurs qu'ils pourraient remarquer dans l'An- 
nuaire, 486. 

Archive* de la Société. Le secrétaire- rédacteur en est le dépositaire res- 
ponsable, 148. 

Arrangements de musique. Voir Détais stipulas, Musique. 

Arrangements nouveaux. Refonte d'une comédie en une pièce lyrique. Voir 
Mortifications, Ptece, Saxe. 

Artiste. Rapport entre artiste, auteur et directeur, 541. — Un artiste peut 
prendre, vis-à-vis d'un auteur, rengagement de jouer un rôle de ^ 
pièce, 542. — 11 ne peut se refuser à accepter les modifications que 
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l'auteur juge convenable d'apporter à son rôle pendant le cours des 
répétitions* 543. — On peut retirer un rolc à un artiste jusqu'au mo- 
ment de la représentation ; dans quel cas peut avoir lieu ce retrait, 
543. — Ne peut refuser un rôle qu'il a accepté, 54a. — Voir Distribu- 
tion des rôles. 

Assamblée générale. Nomme la Commission, 6. — Comment le vote a lieu, 
il. — Peut la dissoudre, 7. | L'époque des séances est fixée par la 
Commission, 11. — Une assemblée général© peut avoir lieu pour un 
objet spécial sur la demande faite à la Commission par dix sociétaires 
au moins, 11. — Est présidée par le président de la Commission, 11. 
— Les membres de la Commission composent le bureau, 11. — Déli- 
bérations, attributions, 11. || La retraite de l'un ou de plusieurs asso- 
ciés ne peut être admise si elle n'est consentie par l'assemblée géné- 
rale, 3/i3. || Compta rendu de la séance du 25 mai 1867» 16a. — Noms des 
membres présente à cette séance et rapport du secrétaire et du tréso- 
rier, 16 1. — Séance du 28 mai 1868, 285. — Séance du 30 mai 1809, 
687. — Voir Commission, Rapports a V Assemblée générale > Société 
des auteurs et compositeurs dramatiques. 

Attributions ministérielles. Les tbéàtres impériaux iont placés dans les 
attributions du ministre d'État, 35, 36; ainsi que les autres théâtres, 
37. — Nomination d'un surintendant des théâtres impériaux, A0. — 
Suppression de ces fonctions et nomination d'un directeur général d<3 
l'administration des théâtres, fi9. — Les théâtres sont placés dans lc> 
attributions du ministre de la maison de l'Empereur et des beaux-arts, 
57. — Voir Autorisation de représentation*. Autorités, Examen et au- 
torisation du ministre, Colonies françaises, Savoie. 

Auteurs dramatiques. Voir Sociétaires. 

Autorisation i>k représentation. Les ouvrages des auteurs vivants ne pour- 
ront être représentés en France sans le consentement formel et par 
écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit total des re- 
présentations au profit des auteurs, 19, 21, 23, 26, 6'j, 65, 66, 70, 77, 
172. || Un arrêté du ministre d'État, du 5 dérembe 1853, porte qu'au- 
cun ouvrage reçu par le comité de lecture du Théâtre-Français no 
peut être mis à l'étude sans l'autorisation du gouvernement, 355. — 
Un autre arrêté du 11 février 1854 étend cette mesure à tous les théâ- 
tres impériaux, 356. |] Le droit de représenter une œuvre dramatique 
due à la collaboration de plusieurs auteurs ne peut résulter que de 
l'autorisation de tous les coauteurs. Au tribunal, en cas de dissidence, 
appartient le droit de décider ce qui convient le mieux â l'intérêt de 
l'œuvre commune, 588. | Une autorisation spéciale peut être donnée 
par les auteurs à un directeur de province, de jouer seul leurs pièces 
dans la localité, 369. R La Commission d'examen ne permettra désor- 
mais à Paris la représentation d'une pièce (manuscrite ou imprimée), 
sur quelque théâtre que ce soit, si elle n'est revêtue de l'autorisation de 
l'auteur, 177. || Voir Cafés chantants, Collaboration^ Commission 
ff examen, Examen et autorisation du ministre. 

Autorités. Autorités chargées de constater lès délits dè contrefaçon, 25. (] 
Les autorités locales veillent strictement à l'exécution des conventions 
entre les auteurs et les entrepreneurs de spectacle, au sujet des rétri- 
butions spéciales dues aux premiers, par somme fixe ou autrement, 
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28, 62, 65, 67, 69, 70. — Voir Attributions ministérielles. Autorisa' 
tion de représentations , Colonies françaises, Examen et autorisation 

théâtres, Savoie, 

Autriche. Indication sommaire des formalités à remplir aux termes de la con- 
vention internationale relative à la propriété littéraire, 72. | M. Spina, 
éditeur de la Cour, à Vienne, nommé par la Commission représentant 
en Autriche des auteurs dramatiques français, 73, 175. 

Banlieue. Nomenclature des théâtres et des localités compris sous cette dé- 
nomination, 197, 328, 531 (en note). — Tableaux comparés des droits 
d'auteur du I* mai 1865 au 30 avril 18G7, 197 ; — du 1 er mai 1866 au 
30 avril 1868, 323; — du 1" mai 1868 au 30 avril 1869, 531. jj Pièces 
nouvelles représentées en 1868-1869 sur les théâtres de Montmartre, 
651 ; — Montparnasse, 651; — Bellevillc, 651 ; — La Vilette, 652. | 
Les ouvrages appartenant à un théâtre de Paris pourront, sans avoir 
cessé de faire partie de son répertoire, être représentés sur les théâtres 
placés, avant et depuis l'annexion, dans le rayon de l'ancienne ban- 
i.f aux directeurs desdits théâtres à se conformer aux délais 
4 » ' - si à obtenir le consentement des auteurs, 291, 568. 

* i *.i *%»r i, -s. fondateur de la Société des auteurs dramatiques, 15. 

• »• cation sommaire des formalités à remplir aux termes de la 

convention internationale relative à la propriété littéraire, 73. I Arrêt 
rendu par le tribunal civil et la cour d'appel de Bruxelles, et par la 
cour do cassation de Belgique dans l'afTaire Offenbach, Halévy et 
Mcilhac contre Delvil, 83. — Extrait de V Exposé de la situation de 
l'Empire relatif à l'interprétation qui découle de ce procès, 83. — De- 
mande du gouvernement français au gouvernement belge pour obtenir 
une modification au traité international, 176. | Suppression des for- 
malités exigées par la convention du 1 er mai 1861, 495,621. || Mutila- 
tion des pièces françaises, 293. 

BÉKÉiicrs [Représentations aJ. Alimentent le fonds social, 4. Q A l'avenir, 
les directeurs des théâtres de Paris payeront l'indemnité de leur re- 
présentation â bénéfice d'avance, en signant leurs traités, 500. fl L*n 
auteur a toujours le droit de s'opposer au transport de sa pièce d'un 
théâtre à un autre, même quand il s'agit d'une représentation à béné- 
fice, 572. D Rcmercimcnts, dans le rapport du trésorier, aux artistes 
et aux ailleurs qui ont prêté leur concours aux diverses représentation^ 
données au bénéfice de la caisse de secours de la Société, 170, 302, 501. 
— Voir Commission. 

Bibliographie. Ouvrages à consulter sur l'histoire de la propriété littéraire, 
17 en note. 0 Ouvrages relatifs â la jurisprudence des théâtres, 331. 

Bibliothèque de la Société. Est ouverte aux sociétaires, 209, 415. — Aperçu 
historique. Rapport de M. Michel Masson, 209. - Lettre du biblio- 
phile Jacob, 209. — Rapport de M. Delacour, 212. [| L'inspecteur- 
vérificateur fait rentrer dans la bibliothèque les pièces imprimées des 
sociétaires, 151, 415. — Ces pièces sont achetées aux frais de l'auteur, 
lorsque celui-ci a négligé de les faire déposer au moment de la publica- 
tion, 214. — Voir Librairie dramatique, Libraire-éditeur. 

Billets. Les billets de faveur délivrés gratuitement par les directeurs de- 
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vront à l'avenir être mentionnés sur la feuille de contrôle, 493. — Voir 
Droit (Ventrée, 

Bons de copie. La Commission n'interdit pas plus aux agents généraux le 
droit de payer les bons de copie qu'elle ne peut exiger d'eux qu'ils les 
payentt 183. 

Blstes et statues. Voir Monuments. 

Cafés chantants. Il no peut y être joué de pièce modifiée ou réduite sans 
une autorisation spéciale de l'auteur, 126. — La perception des chan- 
sonnettes y est faite par les soins du syndic de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique, conformément à la convention du 
18 mai 186G, 126. — Mesures à adopter à l'égard des cafés-concerts 
qui ont obtenu la permission de jouer des œuvres dramatiques, 176. [| 
Sur les traités passés en 1807-1868 entre la Commission et les direc- 
teurs de l'Eldorado et de l'Alcazar, 2C2. — Établissements avec les- 
„ quels la Commission a traité en 1868-1869, 49/|. fl Droits perçus : à 
l'Alcazar, 320, 518, — à l'Eldorado, 518, — au concert du xix c siècle, 
518. H Pièces nouvelles représentées : à l'Alcazar, 448, — à l'Eldo- 
rado, 647, — au café-concert Tiroli, 652, — au café d<; la Galté, 652* 

Caisse sociale. Ce qui constitue le fonds social, 4, 12. — Ce qui compose les 
charges de la Société, 5. — Participation de chaque sociétaire aux 
charges sociales, 6. — La Commission dispose du fonds social, 8. fl 
Bénéfices à partager entre les sociétaires, 5. — Le partage est décidé 
par l'assemblée générale, 11. fl Tenue de la caisse par les agents 
généraux sous leur responsabilité, 10, H2. — Ils alternent chaque 
année ; comment a lieu la mutation, 142. R Livres qui composent la 
comptabilité de la Société, 143. — Coffre-fort spécialement affecté aux 
valeurs, 143, 182. |] Recettes : le produit du demi pour cent et du do- 
maine public est perçu par l'inspecteur-vériflcateur, 143, 140; ainsi 
que toutes les autres recettes de la Société, 144- — Dépenses : ordon- 
nancement des mandats par le trésorier et époques fixées pour le* 
payements, 144- — Formalités préparatoires avant le payement, 144. il 
Vérification des comptes et de la caisse, 145. Q L'exposé de la situa- 
tion financière sera à l'avenir annexé à la lettre de convocation à 
l'assemblée générale, 17S. — Recettes et dépenses de l'exercice 1860- 
1867, 178, 185 ; — de 1867-1868, 301, 300; — de 1808-1869, 500, 507. 
— Voir Bénéfices [Représentations à]. Fonds social, Demi pour cen/, 
Lettres de convocation. 

Cas de force majeure. Refus d'autorisation par la Commission d'examen, 372. 
Interdiction do la représentation par l'autorité supérieure, 355, 373, 
381. — Voir Distribution des rôles. 

Cas imprévus et contestations. Vérification des agences générales, 141, — 
de la caisse sociale, 145. D Répartition des fonctions nouvelles ressor- 
tissant au service intérieur de la Commission, 151. — Librairie drama- 
tique, 160. — Entrepreneurs de spectacles. Voir Interdiction. 

Cens exigé des auteurs admis dans la Société, pour avoir droit d'entrée et de 
vote aux assemblées générales, 117, 167. — Voir Sociétaires, Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques, Stagiaires. 

Censure. Voir Affiches, Commission d'examen, Examen et autorisations, 
Pièces. 

Cessionnaires. Voir Départements, Héritiers, Propriété littéraire. 
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Ciunc.emknts a faire a use pièce REGLE. lorsqu'une pièce est reçue à correction, 
l'autour doit faire ses changements dans un délai de deux mois, 363. 
— Apres la réception, l'auteur et le directeur doivent être d'accord pour 
les changements que l'un ou l'autre voudrait faire subir à la pièce, 
370, 3S0, >72. — Dans le cas de changements convenus, le directeur 
ne peut exiger une nouvelle' lecture pouvant entraîner le refus, 370. — 
Si les parties ne peuvent s'entendre, la pièce doit être jouée telle 
qu'elle était au moment de la réception, 370, 37}. — Si l'auteur a vo- 
lontairement repris son manuscrit pour le remanier et qu'il lui plaise 
de se soumettre à une nouvelle lecture générale, il doit en subir la loi 
et s'exposer au refus de sa pièce, 371. || Un artiste ne peut se refuser 
à accepter les modifications que l'auteur juge convenable d'apporter à 
son rôle pendant le cours des répétitions, 543. — Voir Commitrion 
iVexnmcn, Vêlais stipulés, Pièces, Première représentation, Répé- 
titions. 

Chef d'oi\ciiestre. Le traitement d'un chef d'orchestre compositeur comprend 
la composition de la musique do toute œuvre dramatique jouée sur le 
théâtre auquel il est attaché. Tout en conservant la propriété artistique 
du manuscrit, les copies de la musique appartiennent au théâtre, et, 
en cas de départ, il ne peut les emporter {affaire de Chilly contre 
./<-.,, 108. 

i..v. «-.mui v Ce qui constitue la collaboration, 573. — Inventeurs de trucs 
- féeries, 580. — Pièces tirées de romans, m, 581. — Tra- 
uuaiu.. lion acceptée et refaite, 58<i. — Collaboration entre auteur et 
compositeur, 585. U Droits égaux des collaborateurs sur l'œuvre col- 
lective, 587. — L'autorisation de jouer doit être obtenue de tous les 
collaborateurs, 588. — Le collaborateur qui est informé que l'œuvre 
commune va être représentée, et qui no fait pas opposition, est san* 
droit pour réclamer en ce qui concerne le passé, 590. — Une pièce ne 
peut être retirée du répertoire qu'avec l'assentiment de tous les colla- 
borateurs, 591. — Us doivent do même être d'accord pour faire des 
changements à l'œuvre collective, 592. — La vente du manuscrit n'est 
valable qu'autant que tous les collaborateurs ont adhéré au marché, 592. 
| Un collaborateur ne peut se servir des éléments qui constituent une 
œuvre commune pour en faire une nouvelle œuvre, 593. |j Lorsque le 
Tribunal déclare qu'un auteur est collaborateur d'une œuvre quel- 
conque, il l'investit par ce fait de tous les droits qui incombent à la 
collaboration, 594. — Toutefois, si en cédant une pièce un auteur a 
stipulé certains droits limités, il n'est pas fondé à réclamer au delà 
des avantages stipulés, 583. — - Ainsi, il peut abandonner le droit 
d'être nommé, 595. [| Lorsqu'une pièce a deux auteurs et qu'un seul 
fait l'assignation devant le Tribunal, l'auteur qui ne s'est pas mis en 
cause ne peut réclamer sa part d'un dédit stipulé ; celui qui réclame 
n'a droit qu'à la moitié de ce dédit, 599. R Les Sociétaires ne peuvent 
faire aucune pièce en collaboration avec le directeur d'un théâtre sur 
lequel la pièce devrait être jouée, k moins qu'une autorisation for- 
melle de la Commission ait été obtenue à cet effet; 169, 502. | Inter- 
médiaire do collaborateurs, 600. |i Ce qui constitue la collaboration 
entre auteur et compositeur, 585. — Voir Indivisibilité, Nom de V au- 
teur. 
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Colonies française*. Les lot» et actes qui régissent la propriété littéraire et 
artistique dans la métropole sont déclaré» exécutoires dan» les colo- 
nies, 38. 

Cou it£ db i.ectire. Est nommé par le directeur à titre de conseil, 352. (J Le 
comité de lecture du ThéAtre-Français a les pouvoirs les plus étendus 
pour recevoir ou refuser une pièce, 334. — La pièce ne peut repen- 
dant être mis*; à l'étude sans l'autorisation du gouvernement, 355 A 
337. | Rapport par la Commission chargée d'examiner si la composi- 
tion actuelle du comité de lecture du ThéAtre-Français est susceptible 
do «modifications, 67 .1. — Arrêté ministériel concernant le ThéAtre- 
Français, 682, — concernant le Théâtre impérial de l'Odéon, 684. 

Commission des auteirs et coupositrlrs dramatiques. Administre la So- 
ciété, 6. — Comment elle est nommée, composée et renouvelée, 6. — 
Pissolution, réélection, démission totale ou partielle, décès, remplace-' 
ment, suppléance, absence, 7. Doit convoquer une assemblée géné- 
rale si elle est réduite à moins do dix membres, 7. — Cas d'exclu- 
sion, 7. — Les délibérations ne sont valables qu'avec sept membres au 
moins, 7. — Amende, 8. — Le règlement intérieur peut être modifié 
dans l'intérêt de ses travaux, 8. — Attributions, 8; délégation, 9. — 
Les mesures adoptées par elle deviennent obligatoires pour tous les 
sociétaires autant que les dispositions de Tarte de Société, 9. — Elle 
pourvoit au remplacement des agents généraux, 10, et surveille leurs 
opérations, 6, 8, 10. Q Toutes les fonctions ressortissant aux affaires 
intérieures de la Commission incombent au secrétaire-rédacteur et A 
rinspeeteur-vérificateur, à l'exception des détails de la caisse sociale, 
1 '47- J Jugements qui rendent exécutoires les décisions de la Commis- 
sion au sujet des représentations A bénéfice stipulées dans les traités 
passés avec des directeurs de théâtre, 333, — au sujet de la mise en 
interdit d'un théâtre, 336. [| La Commission a qualité pour ester en 
justice, 111, 336. || Les délibérations de la Commission, même avant 
d'avoir obtenu l'assentiment de l'assemblée générale, font loi pour cha- 
cun des membres de la Société, 337. Q La Commission étant nommée 
par les Sociétaires, et les représentant, ceux-ci ne peuvent intervenir 
en leur nom personnel dans les affaires qui regardent la Société, 345. 
Q Composition de la Commission pour l'exercice 1866-1867, 1 dans le 
litre, — pour l'exercice 1867-1868, 18'i en note et 285 dans le titre, — 
pour l'exercice 1868-1869, i'08 et 487 dans le titre, — pour l'exercice 
1869-1870, 506. (j Dans la liste des Sociétaires sont désignés tous ceux 
qui ont fait partie de la Commission depuis la fondation de la Société, 
avec l'indication des diverses fonctions qu'ils y ont remplies, 267, 449 
et 653. H Élection de commissaires en 1867, 183; en 1868, 307; en 
1869, 505. -r Voir Agents généra**, AsscpiWe générale, Conseil judi- 
ciaire^ Convention, Correspondance, Décisions, Librairie dramatique, 
Procès, Service intérieur, Sociétaires, Société, Traité avec les entre- 
prises théâtrales. 

Commission i»' ex amen. L'auteur doit fburnir au directeur deux manuscrits 
pour la Commission d'examen, 366. |) Le refus absolu d'autorisation 
annihile l'acte de réception, 372. — Si l'auteur veut bien accepter les 
modifications indiquées par la Commission d'examen, le directeur ne 
peut se refuser A Jouer la pièce, 374. ~ Si l'auteur ne les accepte pas 
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et que, sans l'informer do ces modifications, le directeur joue la pièce, 
ce dernier est passible do dommages-intérêts, 375. — Si, après un 
premier refus, la Commission d'examen accorde l'autorisation, le con- 
trat reste rompu si l'auteur a retiré son manuscrit au moment du re- 
fus, 398 ; — S'il n'a pas retire son manuscrit, et que le directeur ne 
le lui ait pas rendu, mais qu'il soit nécessaire de remanier la pièce 
pour la mettre en harmonie avec la nouvelle époque, cette pièce doit 
être soumise à une nouvelle lecture, 380. — Voir Autorisation de re- 
présentation, Délais stipulés. 

Compositeurs dramatiques. — Voir Chef d'orchestre. Collaboration, Con- 
cours musicaux. Convention, Délais, Indivisibilité, Instruments de 
musique mécanique, Intermèdes, Pièces, Répétitions. 

Comptabilité. — Vérification de la comptabilité et de la caisse des agents 
généraux, 138. — Exposé, par le trésorier rapporteur, des résultats de 
la nouvelle comptabilité, 181.— Voir Caisse sociale, Droits d'auteur, 
Fonds social. Lettre de convocation. 

Concours musicaux. Rapport au ministre par le directeur général de l'admi- 
nistration des théâtres, 199. — Discours du ministre à propos de ces 
concours, 202 en note. * — Programme modifié et annoté de trois cou- 
verts à l'Opéra, à l'Opéra-Comiquc et au Théâtre-Lyrique en 
> les jeunes compositeurs de musique français, 202. il Lettre mi- 
»*n ''e au sujet d'un don à décerner au compositeur dont la parti- 
«i. - .iu été jugée la meilleure parmi celles qui ont été exécutées au 
théâtre des Fantaisies-Parisiennes depuis son ouverture, 208. — Ré- 
compense décernée & M. Duprato, 208 en note. || Rapport au ministre 
par la Commission chargée de juger les ouvrages envoyés au concours 
pour la composition d'un poème d'opéra destiné à être mis en musi- 
que, 479. — Jury du concours pour la partition du poème de l'Opéra- 
Comique, 483. — - Jury du concours institué au Théâtre-Lyrique, $83. 
||r Rapport au ministre par le jury mixte chargé de juger les poèmes 
et les partitions envoyés au concours institué au Théâtre-Lyrique, 086. 
— Extrait d'un discoure du ministre à ce sujet, 690. [| Résultat du 
concours pour le grand prix de composition musicale, 483. — Voir 
Prix et récompenses honorifiques. 

Confiscation du produit total des représentations au profit de l'auteur, si 
le directeur n'a obtenu le consentement formel et par écrit des auteurs 
ou de leurs ayants cause, 19, 21, 23, 26, 29, 64, 65, 66, 70. — Voir 
Interdiction. 

Consbil judiciaire. Est choisi par la Commission, 6. — Sa composition, 13. 
Conseil de santé, 497. 

Consentement dis auteurs. Les ouvrages non tombés dans le domaine public 
ne pourront être représentes sur aucun théâtre public, dans toute 
l'étendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des 
auteurs, sous peine de confiscation du produit total des représentations 
au profit des auteurs ou de leurs ayants droit, 19, 21, 23, 26, 29, 64, 
65, 66, 70. || Les fragments d'ouvrages sont considérés comme les ou- 
vrages eux-mêmes, 571. — Voir Collaboration, Confiscation, Indi- 
visibilité, Interdiction, Pièces. 

Constatation de la réussite d'une pièce. La chute d'une pièce ne devient dit 
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acquis et constate qu'après la troisième représentation ; l'auteur peut 
donc exiger ces trois épreuves. — Voir Preuves. 

Cqnstestations entre les entrepreneurs de spectacle et les agents correspon- 
dants des auteurs dramatiques. — Voir Interdiction. Q Les proprié- 
taires de salles sont responsables en cas de poursuites, 130. Q Con- 
testations au sujet d'infractions à l'acte social, jugées par des arbi- 
tres, 12. — Voir Librairie dramatique. 

Contrat de société. — Voir Acte social, Société. 

Contrefaçon. Traduction et imitation de pièces françaises appropriées à une 
scène étrangère et représentées en France (affaire Scribe contre Ba- 
gier), 77. H Les œuvres littéraires publiées a l'étranger sont assimi- 
lées, en matière de contrefaçon, à celles qui paraissent en France, sans 
différence pour le droit des auteurs (affaire Gérard et C e courre Chou- 
dens), 95. {| Contrefaçon des ouvrages imprimés; pénalité, 23. [| 
Contrefaçon sur le territoire français d'ouvrages publiés à l'étranger, 
34. Il Autorités chargées de constater les délits de contrefaçon, 25. |j 
La fabrication et la vente des instruments de musique mécanique ne 
constituent pas le fait de contrefaçon musicale, CO. 

Convention entre la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques et % 
le syndicat de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de mu- 
sique au sujet de la perception sur les chansonnettes, 126 en note. Q 
Conventions internationales. Voir Traités internationaux. U Con- 
ventions particulières avec les directeurs. Voir Traités. 1) Conven- 
tion des auteurs avec leurs éditeurs. Voir Libraire-Éditeur. 

Correct: on [Pièce reçue a]. Voir Ctwigemeuts à faire à une pièce reçue. 

Correspondance. Le secrétaire-rédacteur est chargé de la correspondance 
la Commission, 147. 

Décisions de la Commission. L'inspcctcur-vériflcateur veille à leur exécution 
exacte et rapide, 150. 

Décors. L'auteur et le directeur doivent s'entendre au sujet des décors, 548. 

Délais stipulés entre les auteurs et les directeurs pour la représentation 
d'une pièce. Le directeur ne peut dépasser las délais fixés par le traité 
général qu'il a signé avec la Commission, 386, — ou par le traité par- 
ticulier avec l'auteur, si ce délai est plus court, 105, 387. || Une clôture 
annuelle ou toute autre cause volontaire de fermeture ne peut modi- 
fier les délais fixés, 387. || En cas de retard dans l'exécution de la 
convention, le directeur est passible de dommages-intérêts sans qu'il 
soit besoin de mise en demeure, 300. Q Le Tribunal n'a pas accepté 
comme excuse de retard : l'abstention par l'auteur mis en demeure de 
distribuer les rôles et d'obtenir le visa de la Commission d'examen, le 
directeur s'étant chargé de ce soin, 403; — le défaut par l'auteur 
d'avoir fourni les arrangements de musique pour un ballet, 404 ; — 
l'impossibilité de se procurer un artiste capable de jouer un rôle de la 
pièce, 105, 404 ; — la déclaration qu'un succès empêchait de jouer au- 
cune pièce nouvelle, 405. H Si, d'un commun accord, l'auteur et le 
directeur ont reconnu, après la réception, qu'une œuvre lyrique devait 
subir des modifications, de nouveaux délais peuvent être fixés pour la 
représentation, malgré la stipulation de l'époque indiquée par la con- 
vention, 101, 380. — Voir Changements à faire, Première représenta- 
tion, Répétitions. 
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Dicwi pour cent retenu sur les droits d'auteur à titre do mise sociale, 5. — 
Prélèvement, 6, 9. — Est acquis irrévocablement à la Société, 11. — 
Kst perçu chaque mois par rinsneetcur-vériiteateur, 143.— Voir i'aiste 
sociale. 

Départements. Les directeurs de» théâtres de» départements font jouer les 
pièce» des sociétaires sans autorisation formelle et par simple tolérance 
résultant d'un consentement tacite; mais ce consentement ne peut être 
admis en présence d'une défense signifiée par leurs auteurs ou par 
leurs cession naires, 56U. || Les théâtres des départements sont divisés 
en trois clauses, 131 ; — nomenclature de ces trois classes, 131 en note. 

— Sont classés suivant la population des localités quand ils payent un 
droit fixe, 293, 133 en note. || Réorganisation do la perception dans 
les départements, 122, 171, 181. | Tableau comparatif des droits d'au- 
teurs perçus du 1" mai 1805 au 30 avril 1867, 196; - du 1" mai 
1866 au 30 avril 1868, 322 ; — du 1« mai 1867 au 30 avril 1860, 520. 

— Voir Agents correspondants en province. Autorisations spéciales. 

Directeur m théâtre. Ne peut faire partie de la Commission, 7. H Dans une 
administration théâtrale a seul qualité pour accepter une pièce, 353. 

— Hn présence d'un cas qui soulève quelque doute, pour l'obtention 
^'une autorisation administrative, est responsable de ses engagements 

il les fait sans restriction, 350. — Obligations d'un directeur succé- 
lant à un autre, qi*5. — Il est d'usage qu'il reconnaisse les réceptions 
faites par son prédécesseur, 405. — S'il a accepté ces réception^ \o 
Tribunal le considère comme ayant lui-même traité avec l'auteur, $09, 
et il nu peut exiger une nouvelle lecture, 407 ; — 11 ne peut donner 
pour excuse qu'il ne trouve pas trace de l'engagement pris par son 
prédécesseur, 407. — L'auteur doit se soumettre aux conditions stipu- 
lées à l'épard du tour de ces réceptions dans le traité général passé 
avec la Commission, 408. — Si le directeur n'a pas pri> l'engagement 
de r< i mnaltre l< s ni< ce? re< ues par on pr< l< c< seur, I aut< ur . »i san- 
droit vis-à-vis de lui, ftOt*. jj Kn province ne peut afficher sans a\oir 
demandé à l'agent correspondant et obtenu do lui l'autorisation de 
jouer, 128. — Il en est prévenu par une lettre de. la Commission, 129. 
— » Ln consentement lui est donné par l' agent correspondant, 129. — 
Le directeur d'une troupe nomade ou ambulante n'obtient le consentr- 
. ment qu'en échange du payement des droits d'avance, 130. — Doit 
faire connaître son itinéraire, 130. — Doit faire remettre au domicile 
de l'agent correspondant l'affiche ou le programme du spectacle, le 
matin de chaque représentation, 136. — Doit donuef communication 
de tous ses livres pour qu'on puisse vérifier la recette et les abonne- 
ments de toute nature, 136. — Voir Ayenees théâtrales, Agents c >r~ 
rf.i fondants, Affiches, Artistes, Autorisation de représentation. Bénéfice 

H* présentation à), Billets, Changement* à faire à une pièce reçut, 
Collataration, Comité de lecture, Compiissian d'examen, Délai* sti- 
pulés, Distribution des rôle*, Domaine public, Droits d'auteur, Fail- 
lite, Interdiction, Natdissement , Pièces, Première représentation, 
Preuves, Propriétaires de salie, Recettes, Répétitions, Résiliation de 
traités, Retrait d'une piè<:e t Titre % Traités avec les entreprises thaï 
traies. 

Discours. Voir Nécrologie. 



Digitized by Googh 



1 

Distribution na* rôles. Nécessité «In stipuler la distribution arrêtée entre 
l'auteur et le directeur, 536. — <- Ors où la distribution réglée pur l'au- 
tour n'oht pan agréée par le directeur, 535. — Refus d'un rôle par un 
artiste après la convention établie entre l'auteur et lo directeur, 536. 

— Artlsto désigné, empêché dans le cours des. répétitions par cas de 
force majeure, 537. — Nouvelle distribution pendant les représenta- 
tions ou en cas de reprise, 539. — Attribution d'un rôle à un artiste 
contestée après un certain nombre de répétitions, 541. — Un artiste 
peut s'engager vis-à-vis d'un autour à jouer un rôle de sa pièce, 
542. 

Domaine public. La convention par laquelle un directeur contractant avec la 
Commission renonce ;\ bénéficier des ouvrages du domaine public et 
consent à ce qu'ils soient frappés d'un droit d'auteur destiné à être 
versé, soit dans la caisse de la Société, soit dans les mains des héritiers 
de l'auteur de ces ouvrages, ne peut être considérée comme une déro- 
gation à Tordre public, 339 et suiv. — Première clause insérée à ce 
sujet dans les traités passés avec les directeurs, 339. — Délibération 
de la Commission au sujet de la répartition des droits à attribuer, tant 
aux auteurs qui remanient une œuvre du domaine public qu'aux héri- 
tiers des auteurs primitifs, 340. — Approbation de cette délibération 
par l'assemblée générale, 341. — Consécration de cette résolution par 
les tribunaux, 3.41 et 34?. [) Nouvelle décision de la Commission con- 
cernant les auteurs d'ouvrages d'origine étrangère, 494. || Domaine 
public dans les théâtres de province, 134. Il Versement dans la caisse 
sociale, 140, 143. — Voir Droit proportionne/. 

Droits d'au i euh. Définition par Scribe de ce qui constitue les drolLs d'au- 
teur, 596. [1 La Commission fait avec toutes les entreprises théâtrales 
les traités qui fixent les droits des auteurs sociétaires, 8. R La Société 
a seule le droit de les percevoir pour les sociétaires, 348, 350. j| Les 
agents généraux ne peuvent percevoir les droits d'auteurs étrangers à la 
Société; 10, 14t, 348.— Doivent être perçus chaque soir et ne peuvent 
être saisis ni arrêtés par les créanciers des directeurs ou entrepreneurs 
de spectacle, 136. | Tableau de répartition des droits d'auteur pour 
Paris, la banlieue et les départements, 12O. — Exception pour les 
théâtres du Châtelet, de la Porte-Sai ut-Martin, de l'Ambigu et de la 
Galté, 120 (en note) ; — pour l'Opéra, 49; — pour le Théâtre-Français, 
*5. H Droits d'auteur du ThéAtre Français, comparés à ceux des théA- 
tres du Gymnase et du Vaudeville, 4L I l*e ministre de l'intérieur 
rappelle aux autorités locales qu'elles doivent veiller à l'exécution des 
lois et décrets concernant la propriété littéraire en matière dramati- 
que : François de \eufchàteau,62, 63 : Montalivet, 66; La Valette, 69. 
H Compte rendu par le trésorier-rapporteur, 180, qui constat» 1 qu'ils 
ont dépassé deux millions pendant l'exercice 1866-1867, 183. — Compte 
rendu du trésorier en 1868, 299, — en 1869, 500. |j Tableaux compa- 
ratifs des droits d'auteur pendant les exercices 1865-1866 et 186G-1867, 
186, - t86n~1807 et 1867-1868, 311, - 1867-1868 et 1=68-1869, 509. 

— Utilité de ces tableaux, 502. y Au sujet des transactions clandes- 
tines passées entre auteurs et directeurs à propos des droits, 306, 502. 

— Appel aux sociétaires pour l'étude de cette question, 306, 502. — 
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Voir Collaboration, Droit d'entrée. Droit fixe, Droit proportionnel, 
Étranger, Perception, Partition, Propriété littéraire, Répartition. 

Droit d'entrée. Le droit d'entrée au spectacle et les billets que se réservent 
les auteurs pour eux et leurs rondes de pouvoir, font partie du prix 
qu'ils ont droit d'exiger des entrepreneurs de spectacle, 67. | Les 
agents correspondants ont leur entrée personnelle au théâtre et le droit 
de signer quatro billets d'une personne à chaque représentation, 135. 
— Voir Théâtre-Français, 

Droit des pauvres. Composition de la Commission chargée d'étudier toutes 
les questions qui se rattachent à la perception de cet impôt, 695. 

Droit fixe. Tarif des droits d'auteur basé sur la population des localités, 
133 (en note), 135. — Voir Intermèdes. 
' Droit international. Voir Traités internationaux. 

Droit proportionnel. Origine du droit proportionnel, 13.— Il se perçoit sur la 
recette brute; de quoi se compose la recette brute, 133. || Interpréta- 
tion des mots droit proportionnel par le Tribunal de commerce de la 
Seine, dans l'affaire de la Société des auteurs, compositeurs et édi- 
teurs de musique, contre de Besselièvre : doivent s'entendre de la re- 
cette totale, et le directeur n'est pas recevablc à demander qu'il soit 
fuit une ventilation à l'effet d'en distraire la partie afférente aux mor- 
ceaux de musique du domaine public, 111. — Voir Intermèdes. 

Élections de commissaires. Voir Commission des auteurs et compositeurs 
dramutiques. 

Envoi des documents imprimés aux sociétaires. Est fait par les soins de l'in- 
specteur-vérificateur, 150. 

Iîspagni. Indication sommaire des formalités à remplir aux termes de la con- 
vention internationale relative à la propriété littéraire, 76. — Extrait 
de Y Exposé de la situation de VEmpire relatif à l'inexécution de cette 
convention dans les possessions d'outre-mer du royaume, 8&. 

États pontificaux. Indication sommaire des formalités à remplir aux ternie* 
de la convention internationale relative à la propriété littéraire, il*. 

Étrangkr. État de la perception des droits dans les pays étrangers, 293. — 
Mesures à prendre pour percevoir les droits sur les pièces françaises 
traduites en allemand, 29-4. — - Résolutions soumises à l'approbation 
de l'assemblée générale pour l'application de ces mesures, 295. — La 
discussion de ces résolutions fera l'objet d'une assemblée générale 
extraordinaire, 299. || Tableau comparatif des droits d'auteur perçu* 
pendant les exercices 1865-1866 et 1866-1867, 197, — 1866-1867 et 
1867-1868, 329, — 1867-1868 et 1868-1869, 532. — Voir Angleterre, 
Belgique, Espagne, Ètats-Pontificuux, Portugal, Prusse, Saxe, Suisse, 
Traités internationaux. 

Examen et autorisations du ministre. Les ouvrages dramatiques seront sou- 
mis, avant leur représentation, à l'autorisation du ministre de l'inti- 
rieur a Paris , et du préfet dans les départements, 35. — Sera fait au 
ministère d'État l'examen des pièces à représenter sur les théâtres im- 
périaux subventionnés, 36, ainsi que sur tous les autres théâtres, 37. 
— L'examen et l'autorisation des ouvrages dramatiques sont plias 
dans les attributions du ministre de la maison de l'Empereur et des 
beaux-arts, 57. — Voir Affiches, Attributions ministérielles, Autorisa- 
tions de représentations, Autorités, Commission d'examen, Pièces. 
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Faillite. Si les syndics d'une faillite continuent l'entreprise et exécutent les 
engagements pris par le failli, les conventions restent entières, 410. — 
Si le théâtre vient à fermer, le contrat est résilié, et l'auteur doit ré- 
clamer son manuscrit s'il veut retirer la pièce du répertoire, 411. — 
Si l'auteur ne réclame pas son manuscrit, la pièce reste au répertoire 
du théâtre, et l'auteur ne peut plus la retirer que dans les conditions 
ordinaires de retrait, 411* — Voir Nantissement. 

Fonds social. Énumération des valeurs de la Société au 10 mai 1867. Chiffre 
du capital, 185, — au 10 mai 1868, 309, — au 10 mai 1869, 508. — 
Voir Caisse sociale. 

Héritiers. Voir Ouvrages posthumes, Propriété littéraire. 

Historique de la législation. Aperçu de la législation antérieure à 1791, 15. 

— Pétition à la suite de laquelle fut votée la loi du 13 janvier 1791, 
18. — Article supprimé lors du vote de la loi du 19 juillet 1791, 20. 

— Historique du décret abrogé du 30 août 1792, 21. — Rapport de 
Lakanal au sujet du décret du 1 er septembre 1793, 24. — Projet de 
résolution dû à l'initiative de Chénier, adopté par le conseil des Cinq- 
Cents et repoussé par le conseil des Anciens, 25. — Rédaction primitive 
du décret du l ir germinal an xm, relatif aux ouvrages posthumes, 27. 

— Historique du décret du 8 juin 1806, 28. — Rapport de M. Édouard 
Thierry sur le Théâtre-Français, et historique du décret du 19 novem- 
bre 1859, 39.— Résumé des travaux de la Commission nommée à l'cfTet 
de préparer un projet de loi pour réglementer la propriété littéraire 
et artistique et coordonner dans un code unique la législation spé- 
ciale. Projet de la Commission, 50. — Rapport à l'Empereur au sujet 
de la liberté des théâtres, 57. — Historique de la loi du 27 juin 1866, 
sur le droit des héritiers et des ayants cause des auteurs, 60 . 

Impressions. Toutes les impressions au compte de la Société ^ont faites sous 
la surveillance de l'inspecteur-vériflcatcur, 150. — Voir Bibliothèque, 
Collaboration, Em oi, Lib>airie dramatique. 

Indivisibilité. Indivisibilité de la co-propriété d'un auteur dramatique, 604. 
il Indivisibilité d'un drame et de la musique de ce drame, 606. || Indi- 
visibilité des œuvres lyriques, 608. — Lettre de Grétry sur ce sujet, 
617. — - La propriété des paroles et de la musique d'un poëme lyrique 
est indivisible, 611. — 11 faut le consentement des deux auteurs pour 
disposer de la musique, ou d'un des motifs composant cette musique, 
ainsi que de l'ouverture d'une œuvre lyrique, 612. — l e poeme et la 
musique ne formant ensemble qu'une seule propriété indivisible dans ses 
conditions légales d'existence et de durée, il suffit, pour maintenir 
l'œuvre tout entière dans le domaine privé, que les droits de l'un des 
deux auteurs ne soient pas éteinLs, 614.— Voir Autorisation de repré- 
sentation, Chef d'orchestre, Théâtre de l'Opéra. 

Infractions à l'acte social, 12. | Mesures proposées dans le rapport du tré- 
sorier à l'assemblée générale, 306, 502. 

Inspecteur-* érificateub. Création de cet emploi, 146. — Ses fonctions, 149. 
Exposé des résultats obtenus par le nouveau système de comptabilité 
établi par lui, 182. 

Ihspection. Tournées d'inspection par l'inspecteur-vérificateur, 149. — Voir 
Missions. 

Instruments de musique mécanique. Voir Contrefaçon. 
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IntermcIiô* des »rrnRsK*TATîois rr saisie de là recette bes théâtres. Le* 
autorites lorâles doivent interdire expressément les représentations 
données par do* entrepreneur* spectacle qui ne justifieraient pan du 
consentement formel et par écrit do* auteur*, 65. — Si la représenta- 
tion a lieu et que les entrepreneur* rerusent d'acquitter la rétribution 
suivant le tarif établi par les auteurs, le maire doit ordonner que la 
recette soit saisie dans les mains du receveur, 57. — Lorsqu'il s'agit 
de troupes ambulantes et en cas de contestation, le dépôt de la 
somme réclamée devra être fait entre les mains du maire ou du coin- 
mis«aire de police, ou, s'il y a empêchement, entre les mains de 
rimissier chargé d'inst rumentor, 09. fi Si le* directeurs de théâtre 
de province fout jouer les pièces des auteurs sans leur autorisation 
formelle et par écrit , c'est par une simple tolérance résultant d'un 
consentement tacite ; mais ce consentement ne peut être admis en pré- 
sence d'une défense signifiée par leurs auteurs ou par leurs cev>ii»n- 
naires, 569. g Voir Confiscation. 

interdit [MUE en]. Voir Commission. 

Intermèdes. Sont perçus indépendamment du droit proportionnel et du droit 
r>, 135. 

raité de. la Commission avec un directeur jouant en Italie des pièce- 
nçaises originales, 293. 

jence en matière d'teuvres dramatiques, 331. — Voir un erratum 
important, p. — Les règles indiquées dans le travail imprimé 

dans Y Annuaire ne pourront faire titre ni pour ni contre l'objet 
qu'elles concernent, 331, 349. || Le principe de la plupart des juge- 
ments et arrêts repose sur l'examen des convention librement consen - 
ties et qui forment seules la loi des parties, |] l, 533. | Liste d'ou- 
vrages traitant du la jurisprudence théâtrale, 331 (en note). — Noir 
Affiches, Artistes, Autorisations de représentation, Chefs cT o/\ /< >7/v, 
Collaboration, Commission (tes auteurs et compositeurs dramatiques, 
Contrefaçon, De" ors, lu- lait de représentation, Distribution des rôles, 
Droit proportionnel, Historique de la législation, Indivisibilité, Mo- 
difications, Nom dé l'auteur, Pièces, Premières représentations. 
Propriété littéraire, Répétitions, Représentations, Traités avec les en- 
treprises théâtrales. 

Titres des picees qui ont fait l'objet des procès relatés dans V Annuaire 

Aie ri mire à Babylone [14], 357. 
Amie intime (/*) [70], 403. 
Arif/e de minuit (/') et la Dame anu 

soucis [92], 579. 
Angelo on Padoue en 1549, [64 &00. 



Antony [36], 373. 

Ballo in Marchera, 77. 

Bas'de Cuir et le dernier des Mohi- 

cans [20], 107, 362. 
Bâtard de Cerdagne {le) [60 396. 
B<>aurcgard [57], 395 
Belle Hélène {ta), 83. 
Ben Jem ou te Mazeppa de i' Atlas 
59 h 396. 



Belle Impéria {la) ,33], 376. 
Brasseur-roi {le) [33J. 373. 
Cabaret de Hamponueau {te) 93 , 
580. 

Capitaine Par (te) [15], 359. 
Capital et la Payse (te) [87], 565. 
Cardilhac [77], 536. 
Célibataire et l'homme marié (/?) 

;74], 410. 
Cendrillon [113 , 619. 
Cerises (les) { M], 382. 
Chanoinessc {la) [87;, 565. 
Charmeuse {la) [SI J, 549. 
ChtwUier du gnet {le) [87], 565. 
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ChriHitudêSuèthlM], 367. 
Claudie [54J, 393. 
Clef des songes (lu) j95;, 583. 
Clerc de la liasoche {le) [88 j, 378. 
Conscience {la) [91], 577. 
CW<* d'Hoffmann {les) [46j. 105, 
387. 

Corneille qui abat des noix {une) 

[38], 1U, 566. 
Cour du roi Pétaud {la) ft>4], :>82. 
CK-tfrt [961, 585 et [106"!, 610. 
Croto: A/ohc/o- (/«) [71], 400, 
Dame de Monoreau (la) [26], 367. 
Dame aux soucis {la) [92j,57U. 
Député (le) [39], 380. 
Dernier des Mohiênns (le) 120;, 107, 

362. 

Detw Mahométans (tes) [30 j, 870 tt 

[37!, 377. 
D«?t*r Mariages (/m), — /* r^yri^c h 

Diepfte y — /<? Cétikêtêire et 

r Homme marié [74], 410. 
Ducttessede la Vaubalièra (la) [Sir, 

fi64. 

Êcharpe rouge (<') [21 j, 363. 

Èdualion populaire (/') [72], 4*8. 

AV^irf? afom<w« (/'), 77. 

Èloi l'innocent [22], 364. 

/ . il i ' " i (/') [63], 399. 

Escapade (V) [48 J, 387. 

Fernand Cortez [19 j. 541» 

Fi'tedu village ttoism (la) [113 J, 019. 

Fr'/<? guerrière chez ks Indiens (une) 

[105], 609. 
d'fliww rf<? Pin* (fc) [102 . 99, 605. 
tiemma di Vergy [113], 619. 
Guerre rfi** femme* (tu) 27 j, 368. 
f»««rr<y </♦• ft«M (/a) [10], 851. 
HélnUe Paranquet, 88» 
Herculanum [98], 691. 
Hernanif — Marion Déforme, — 

Angelo ou Padoué en 1549 [64 j» 

400. 

Hippolyle Stephanephor* |80j 4 547. 
Homme an petit manteau blni (V) 

[44 "i, 385. 
halteil* en Palestine ou les Croisés 

[49], 388. 
Jacques Callot 113 , 358. 
Jacques II [65 j, 403. 
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;V/>ok*p mit /Wrt»n» [67 1, 404. 
JftfMlf» rfe (;</•//«? (/a) [100], 502. 
Joeande [113], 619. 
Jo^/a ou /e fermer On/ [43 , 383, Cl 

[61], 397. 
Joyeuses Commères de Wtndsor 

(tes) [U Ij, 05, 618. 
/>fon </e mathématiques (la) [36], 

377. 

[112J, 92, 018. 
tftwf ///, chapitre M [90], 372. 
Lot' salique (la) [18], 361. 
At/ç ri'Êvrcu.v (te) [60], 
Mnnie des bosses (ta) (78], 539. 
Mar ier {te) [78]. 534. 
MaHage adultère (le) 17;, 861. 
Mari (Tune jolie femme (le) 02 ;, 
391. 

Manon Déforme [64], 400. 
lMrfefr [12], 335. 

Ménétrier de Méudon (le) [4j, 338. 

.Wre ef /ïZ/eet Jamais [66], 303. 

Monsieur de Coylin ou l'homme 
infiniment poli [97], 588. 

.tfortn<?i*r Deschalumeaux ou une soi- 
rée de Carnaval [24], 366. 

.Y«W [30], 101, 389. 

Niagara (te) [l"5j, 609. 

Ntèceifun roi (/a) [62j, 398. 

Noces de Figaro (/es) (6t. 341. 

Aftlft à Grenade (une) [75], 533. 

Otinr de* Pyrénées (/') [16], 359. 

Par* [82 J, 559. 

/Ufre rte /féeaye/ (/«) [58], 395. 

Pérv rfe/a débutante (le) [101 ;, 603. 

Ptfft'f Chaperon rouge (le) [113J,619. 

Pftrrt £iV«m[08J, 391. 

Polder [8j, 387. 

Procès d'un maréchal de France (le) 

[40 j, 381. 
P»endez-vmis bourgeois (les) [113 , 

619. 

AA* <A? V Empereur (le) [19], 362. 
HiçMe/ «/" houppe [94], 582. 
floàer/ Mucuire [104J.607. 
Rochella>s (les) [66], 394. 
Hoi s'amuse (le) [41], 381. 
Sage soi-disant (le) [29 j, 370. 
Sin* mmief l'Escapade 48], 387. 
Sfcre/ rfii r« (/<) [68], 405. 
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Tour Saint-Joeques-la-Boucherie (la) 

M, 348. 
Trente Ans ou la vie (tun 

[108J, 613. 
Trilogie dantesque (/a) [11 353. 
Vagabond (le) [31 J, 371. 



Valent >ne de Mit an [32], 371. 
Voyage à Dieppe (le) [74], 610. 
Zitellc [47], 387. 



Sériante justifiée (la) [28], 369. 
Sibérienne ou la Fille de V Exilé 

(ta) [45], 385. 
Sonnambula (la), 77. 
Suzanne [103], 605. 
Tabatière (la) [60j, 405. 
Tannhœuser [99 J, 599. 
Tombulick [51], 390. 
7/our de (/a) [83], 560. 

Lettre de convocation. Contiendra à l'avenir l'exposé do la situation 
financière de la Société, 178. 

Liberté des théâtres. Décret du 6 janvier 1864, 57 . — Rapport à l'Empe- 
reur, 57 en note. — Interprétations ministérielles en ce qui concerne 
los droits des auteurs, 69. — Premiers résultats, 168, 177. 

LiBiuinE-ÉDiTEun. Clause à insérer dans les traités passés par les auteurs 
avec les éditeurs pour sauvegarder, en faveur des premiers, le* 
droits internationaux, 76; pour satisfaire à la résolution de l'assem- 
blée générale qui les oblige à adresser un exemplaire de leurs pièces 
i»- 1 : <*r?.i de la Commission, 76 en note, 212, 214. — L'agent 
librairie dramatique est chargé de prendre toutes les 
, ossaires pour assurer les dispositions ci -dessus indiquées, 
, « .m bibliothèque, Collaboration, Partition, Pièces. 

LIBRAIRIE DRAMATIQUE. Rapport de M. Ferdinand Dugué au sujet de la créa- 
tion d'une librairie dramatique, 152 en note. — Décision organique 
de la Commission arrêtant l'établissement d'une agence de librairir 
dramatique, 152. — Ce que doit faire un sociétaire qui veut faire 
imprimer une pièce, 161. — Tarif d'impression, 156 en note. — Ga- 
rantie à donner à l'agent général, 161. — Fixation do la remise à faire 
aux commissionnaires, 161. — Règlement du compte de l'auteur, 162. 

— Charges et responsabilité de l'agent général de librairie drama- 
tique, 154, 155.— Situation du siège de la librairie, 156. — Tournée 
commerciale annuelle, 159. — Dépôt des publications dans les loca- 
lités où les agents généraux ont des correspondants, 160. — Remise 
prélevée par l'agent, 160. — Cautionnement, 160. Est sous la sur- 
veillance delà Commission, 160. — Contestations avec les sociétaires, 160, 

— Remplacement de l'agent, 160. — Ne peut éditer d'autres ouvrages 
que les pièces composées par les sociétaires et représentées, 161. 

— Ne peut faire aucun tirage nouveau sans l'autorisation écri»e 
des auteurs intéressés, 161. | En ce qui concerne les pièces éditées 
par ses soins, l'agent général de librairie est chargé de remplir toutes 
les formalités exigées pour sauvegarder les droits internationaux des 
sociétaires, 77, 214; de faire parvenir au président de la Commission, 
pour la bibliothèque de la Société, un exemplaire de chaque pièce, en 
conformité de la résolution prise en assemblée générale, 76 en note, 
244. I! Estampillage par les soins de l'inspecteur-vérificateur, 166,151. 
|| Comptabilité et contrôle par l'inspecteur-vérificateur, 160, 151. | 
Noms des auteurs qui avaient fait imprimer leurs pièces, au 30 avril 
1807. — Appel aux sociétaires pour seconder l'institution do l'agence 
de librairie dramatique, 159 en note, 415. || Doit être réorganisée, 49C. 



Digitized by Go 



1 



— 727 — 

0 Liste des pièces éditées par les soins de l'agent de librairie dra- 
matique, 214, 415, 623. — Voir Libraire-éditeur. 
Manuscrits. Voir Pièces. 

Mesures administratives a adopter. L'inspecteur-vériflcateur prend l'initia - 
tive de propositions qu'il adresse au président de la Commission dans 
des rapports motivés, 151. 

Missions ressortissant au secrétaire-rédacteur, 149, — à l'inspecteur- vérifi- 
cateur, 149. 

Modifications a paire a une pièce. Voir Changements, Commission d'exa- 
men, Première représentation, Répétitions. 

Monuments, statues, bustes et tombeaux. Monuments élevés à la mémoire 
de Léon Gozlan, 485, — de Méry, 485, — de Ponsard, 693, — de 
Lambert Thiboust, 693, — d'Édouard Monnais, 694. fl Bustes et sta- 
tues, commandées ou achetées par l'État, 486, 694. 

Musique de drame, vaudeville, ballets, pantomimes, — est toujours aux 
frais de l'administration théâtrale, 366. —Les airs nouveaux que 
l'auteur pourrait faire composer devront être payés par lui, 366. 
Voir Chef d'orchestre, Indivisibilité. 

Nantissement. A l'avenir la Commission stipulera dans ses traités avec les 
directeurs des théâtres de Paris qu'un nantissement de garantie sera 
désormais exigé d'eux pour sauvegarder les droits d'auteur en cas do 
faillite, 492, 501. 

Nécrologie. Sociétaires morts du 1" mai 1866 au 30 avril 1807, 166 ; — du 
V mai 1867 au 30 avril 1868, 297; — du 1*' mai 1868 au 30 avril 
1869, 497. || Discours prononcés aux obsèques de : Carmoucue, 
par M. Ferdinand Dugué, 705 ; — Germain Delwignb, par M. Ed- 
mond deNaJac, 697;— J.-J. Gabriel, par M. do Saint-Georges, 706; 
— Léon Gozlan, par M. Lockroy, 262; par M. Langlé, 260; — 
Ferdinand Langlé, par M. de Saint-Georges, 471 ; — Edouard Le- 
moinb, par M. Alphonse Royer, 477: — Félicien Mallefillb, par 
M. Edmond About, 701 ;— Édouard Martin, par M. Léon Goxlan,259; 

— Mbrt, par M. Alphonse Royer, 256; — Marc Michel, par M. Jules 
Adenis, 475 ; — Edouard Monnais , par M. do Saint-Georges, 474 ; 

— Francis Ponsard, par M. de Saint-Georges, 467; — Jules de Pré- 
marat, par M. Ferdinand Dugué, 695; — Rossini, par M. de Saint- 
Georges, 698; — Lambert TniBOusT, par M. de Saint-Georges, 469, 702 ; 

— Charles Vabin, par M. Jules Adenis, 708 ; — Vibnnbt, par M. de 
Saint-Georges, 606. 



Nom de l'auteur. L'auteur peut s'opposer à être nommé le Jour^e la pre- 
mière représentation, 553. — Il peut également s'opposer à être 
nommé sur l'affiche, mais à la condition de le stipuler dans un 
acte, 554-— Si aucuno stipulation n'a été faite à cet égard, le directeur 
doit faire connaître le nom de l'auteur, 556. — Dans ce cas le direc- 
teur ne peut désigner l'auteur par un pseudonyme ou substituer un 
autre nom au sien, 550. — Il ne peut non plus intervertir l'ordre 
adopté par les collaborateurs pour le placement de leurs noms sur 
l'affiche, 555. (j Tout auteur qui a participé à une œuvre collective a le 
droit d'être nommé comme collaborateur de cette œuvre, à moins qu'il 
n'ait fait par stipulation l'abandon de ce droit, 595. Voir Collaboration. 
Voir Indivisibilité, Pièce*, Répétitions. 

48 



Digitized by Google 



1 



— 723 — 

Outrages posthumes. Les propriétaires par succession ou à un autre titre d'un 
ouvrage posthume ont les mêmes droits que l'auteur, 27, 38; pro- 
jet, 52. 

Part d'acteur. Voir Droits d'auteur. 

Partition. L'auteur ou les auteurs des paroles d'une œuvre lyrique ont 
droit au tiers du produit de la vente de la partition, parce que, au- 
dessus de la musique gravée, on grave les paroles, sans lesquelles 
l'opéra n'existerait pas (lettre de Scribe), 506. — Voir Pièce*. 

Perception des droits d'auteur. Est un des objets de la Société, 3.— Est opé- 
rée sous la surveillance de la Commission aux frais et risques des 
agents généraux, seuls responsable?, 6, 8, 10. — Retenue opérée par 
les agents généraux, 6. il Réorganisation de la perception en province, 
122, 171, 181.— Voir Agents correspondants en province, Agents géné- 
raux, Cafés chantants, Droits d'auteur. 

Perception des droits d'auteur. Voir Droits d'auteur, Étra 

Pièces. Les pièces de théâtre doivent toujours être jouées conformément au 
texte des manuscrits examinés par la Commission de censure, 68. 0 
Les directeurs doivent produire aux agents correspondants les bro- 
chures des ouvrages représentés, et ceux-ci doivent s'a e surer qu'ils ne 
sont ni altérés ni dénaturés, 124, 130. Q Présentation, Acceptation 
et Refus. — Dépôt du manuscrit, 851. — Le directeur doit donner 
un récépissé de ce dépôt, 351. — Ce dépôt n'engage ni l'auteur 
ni le directeur, 351. || Le directeur doit faire savoir, dans un délai 
de quarante jours, s'il accepte la pièce, 351. — Le directeur a seul 
qualité pour recevoir une pièce, 353. — Règles spéciales pour 
les théâtres impériaux, 354, 673 ; une pièce ne peut y être mise à l'é- 
tude sans l'autorisation du gouvernement, 355. || Un directeur qui 
accepte une pièce sans restriction, alors qu'il existe quelque doatc 
pour l'obtention de l'autorisation administrative, est responsable de 
ses engagements. 350. fl Une pièce reçue à correction peut être re- 
fusée, 361. — L'auteur doit faire ses corrections dans un délai de 
deux mois, 363. — Si ces corrections sont peu importantes, la pièce 
peut être considérée comme reçae, 363. —Si elle est reçue, elle prenj 
son numéro d*ordrc à partir du jour de la réception à correction, 363. 

— Si le directeur refuse la pièce après avoir fait espérer à l'au- 
teur qu'il la recevrait, il est , dans certains cas , passible de dom- 
mages-intérêts, 362, 363 .—Quand une pièce est reçue, le directeur 
doit inscrire le fait de cette réception sur un registre, avec un nu- 
méro d'ordre, 363. — Le directeur doit faire connaître» à la Commis- 
sion les pièces qu'il a reçues, 364. — Le sociétaire doit s'assurer si 
le directeur a fait cetto notification, seule indication de réception qui 
puisse faire foi pour la Commission, 305. — Une lettre datée peut, à la 
rigueur, faire preuve de réception vis-à-vis dos Tribunaux, 351, 364- | 
Pièces de ci. -constance priment les pièces reçues avantelles, 386. — Remise 
du manuscrit après la réception d'une pièce, 365. 0 Frais de copie, 366, 
|| Pièce lyrique : conditions spéciales de réception, 363. || Remise de 
la partition, 366— Frais de copie, 366. | La pièce une fois reçue, 
l'auteur ne peut plus la retirer sans le consentement du directeur, 367 

— L'auteur ne peut non plus faire jouer sur un autre théâtre une pièce 
analogue à celle qu'il a fait recevoir, 800. — L'auteur ne peut 
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sa pièce d'un théâtre que lorsqu'elle n'a pas été représentée un cer- 
tain nombre de fois, stipulé dans les traités pendant une période de 
trois cent soixante-cinq joore, ail, 567. — Tant que la pièce est au 
répertoire, le consentement une première fois donné n'a pas besoin d'être 
renouvelé, la suspension ne créant pas un droit nouveau tant que les 
parties continguent à être liées, L'auteur a toujours le droit de s'op- . 
poser au transport de sa pièce d'un théâtre à un autre, môme quand 
il s'agit d'une représentation à bénéâce, 572. | Lorsque l'auteur a fait 
imprimer sa pièce, le directeur peut exiger qu'il lui en soit remis 
un certain nombre d'exemplaires, 566. || Pièces reçues par plusieurs 
directeurs, 367. R Pièces tirées de romans (extrait des statuts de la 
Société des gens de lettre), 484, 581. - Voir Affiches, Artistes, Auto- 
risation de représentations, Cas de force majeure, Changements à 
faire à une pièce reçue, Collaboration, Comité de lecture, Commis- 
sion d'examen, Constatation de la réussite d'une pièce, Décors, 
Directeur de théâtre, Distribution des rôles, Faillite, Jurisprudence 
Musique, Nom de l'auteur, Première représentation, Preuves, Prime 
Répétitions, Résiliation de traités, Retrait d'une pièce, Titre, Traités 
avec les entreprises théâtrales. 

Poème lyrique. Avis aux auteurs de poèmes lyriques, 483. — Voir Con- 
cours musicaux, Indivisibilité, Pièces, Musique. 

Portugal. Indication sommaire des formalités à remplir aux termes de la 
convention internationale relative à la propriété littéraire, 413. 

Première représentation. Doit être fixée à l'amiable par l'auteur et le di- 
recteur, 549. — Ne peut, sans le consentement de l'auteur, avoir 
lieu un dimanche ou un jour de fête, ni les jours de représentations 
extraordinaires ou à bénéfice, 552. || Le Jour étant fixé pour la pre- 
mière représentation, l'auteur ne pourrait amener un retard de plus 

de trois jours, par suite de modifications à faire à sa pièce, 550. 

Voir Nom de l'auteur. 

Président de la Commission. Dans les délibérations sa voix est prépondé- 
rante en cas de partage, 8. |] Préside les assemblées générales, 11. || 
Les quatorze membres qui ont présidé la Commission, de 1829 à 1869, 
sont désignés dans la liste des sociétaires, 266, 449, 653. | Discours 
prononcés sur la tombe de Léon Gozlan, 260.— Voir Scribe. 

Preuves, Constatations. Nécessité pour l'auteur et pour le directeur de 
constater, à l'aide de récépissés, en quelles mains se trouve le ma- 
nuscrit, 351 ; — d'établir la rupture ou la modification d'un contrat, 
383, 384- 

Prime. Lorsqu'un directeur est convenu de payer une prime à un auteur, 
qu'il ne joue pas la pièce et que, pour ce fait, il est condamné à des 
dommages-intérêts, il doit en outre acquitter la prime, bien que le 
jugement n'en fasse pas mention, ces deux droits étant complètement 
distincts l'un de l'autre, 396. 

Prix des places dans les théâtres. Fixation, 291. 

Prix et récompenses honorifiques. Prix décernés par l'Institut, 691. — In- 
stitution du prix Rossini, 692 du prix de M"« veuve Landrieu, 692. 
— Sujet proposé en 1870 par l'Aendémie du Gard, 693, — Voir 
Concours musicaux. 
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Procès. Tout procès intéressant la Société est autorisé et suivi par la Com- 
mission. Cas divers, 8. 

Procès-verraux des séances de l'assemblée générale et de la Commission ; 
sont rédigés par lo secrétaire-rédacteur, 147. Voir Assemblée générale. 

Propriétaire de salle db spectacle est responsable de toutes les consé- 
quences de l'exploitation, 130. 

Propriété littéraire. Aperçu de la législation antérieure à 1701, 15. | Les ou- 
vrages des auteurs vivants ne pourront être représentés en France sans 
1 0 c*o n&ôn ^Goioiîti formel ^î^^r c r* 1 1 dô& u u 1*5 ^ ^ 0 us j3 0 1 0 de coq 1 1 . *t 
tion du produit total des représentations au profit des auteurs, 10,21,23, 
26, 64, 65, 66, 70, 172.— Les héritiers, ou cessionnaires des auteurs 
seront propriétaires de leurs ouvrages après leur mort, durant cinq 
années, 10, 21 ; — dix années, 23, 24 ; — vingt années, 20, 31 ; — les 
veuves pendant leur vie et les enfants trente ans après l'extinction des 
droits de la veuve, 37 ; — les héritiers cinquante ans à partir du décès 
de l'auteur, 60.— La convention entre les auteurs et les entrepre- 
Tiouflh do s J)l ctâclc &cx*â t^mêiil 1 1 t)j*Of G J y 7 0* ^^011* 

Autorités t Bibliog rapine y Colonies françaises, Confiscation, Contrefa- 
çon, Droits d'auteur, Droits d'entrée. Droit fixe, Droit proportionnel, 
Historique de la Législation, Ouvrage posthume, Savoie. 

Propriété musicale. Voir Chef d'orchestre, Indivisibilité. 

Province. — Voir Départements. 

Prusse. Indication sommaire des formalités à remplir aux termes de la con- 
vention internationale relative à la propriété littéraire. 75, \ Traité 
conclu par la commission avec M. Émile Bock, libraire-éditeur à Ber- 
lin, 73. — Premier résultat de ce traité, 176. 

Rapports à l'Assemblée générale : Du secrétaire, en 1867 (M. Émile de 
Najac), 165 ; en 1868 (ML Émile de Najac), 287 ; en 1860 (M. Jules 
Adenis), 480. || Du trésorier, en 1867 (M. Jules Adenis), 178; en 
1868 (M. Paul Féval), 200 ; en 1860 (M. Paul Féval) 500. 

Recettes des directeurs des théâtres de province vérifiées par l'inspecteur- 
vérificateur sur les états qu'ils adressent à cet effet à la Commission. 
H0. — Mesures prises par la Commission pour obtenir l'envoi régu- 
lier de ces états, 134, 181. || Recette brute des théâtres, ce qui la 
compose, 133. H Voir Droits d'auteur, Interdiction. 

Registres a tenir par le secrétaire-rédacteur, 146 ; — par l'inspecteur-vêri- 
fleateur, 150. 

Régisseurs de théâtre ne peuvent faire partie de la Commission, 7. 

Remaniements d'une œuvre dramatiquo du domaine public. Voir Collabora- 
tion, Domaine public, Pièces, Saxe. 

Répartition dos droits d'auteur entre les ouvrages composant le spectacle : 
à l'Opéra, 40; au Théâtre-Français, 'jj ; dans tes autres théâtres de 
Paris et ceux do la banlieue et des départements, 120, 171 ; — excep- 
tions pour les théâtres du Chàtclot, de la Porte-Saint-Martin, de 
l'Ambigu et de la Gaité, 120 en note. 

Répétitions. La suspension des répétitions pendant plus de trois mois, par 
le fait du directeur, est assimilable à la non-représentation de la pièce 
dans los délais voulus, 380. 0 Pièce lyrique. Si, pour une pièce lyrique, 
les répétitions sont suspendues pendant plus de dix jours, par le fait 
de l'auteur ou du compositeur, le directeur pourrait ajourner à six 
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mois leur reprise ; si la suspension se prolongeait pendant un mois, le 
directeur pourrait ne plus être contraint de reprendre les répétitions, 
et l'auteur ou le compositeur serait responsable du préjudice que le 
idirecteur aurait éprouvé, 389. H L'auteur a le droit d'assister aux ré- 
pétitions de sa pièce, 544, 547. — Le directeur est passible de dom- 
mages-intérêt» s'il néglige de le prévenir de la mise en répétition de sa 
pièce, 545. Si, étant prévenu, l'auteur ne se présente pas, il n'est pas 
admis à réclamer en cas de retard à la représentation, 540. — En 
ce qui concerne les œuvres lyriques, si l'auteur ou le compositeur né- 
glige d'assister aux cinq dernières répétitions de leur ouvrage ou de 
s'y faire représenter, tous les changements opérés pendant leur absence 
peuvent être maintenus, 547. — L'entrée en répétition d'une pièce date 
du jour ou a lieu la lecture aux artistes, 547. | Personne ne peut 
assister aux répétitions qu'avec le consentement écrit de l'auteur et du 
directeur, 548. Le lendemain de la première représentation de sa 
pièce, l'auteur a toujours le droit d'exigor une répétition, 565. — Voir 
Distribution des rôles. 

Représentations. Le droit de représentation est complètement distinct du 
droit de publication (affaire Scribe contre Bngier), 77. Jj de bien- 
faisance oo gratuites. Sont sujettes, commo toutes les autres, à la per- 
ception des droits, 70. Avis en est donné aux agents correspondants, 
125, 137. Voir Premières représentations. 

Représentations a bénéfices. Voir Bénéfices. 

Résiliation db TRAITÉS. L'auteur peut résilier le contrat si le directeur y con- 
sent ; mais il n'est pas fondé à en réclamer ultérieurement l'exécu- 
tion, 382. — Cette résiliation a lieu si l'auteur s'expose ù une re- 
lute, 371. Lorsque le tribunal a prononcé la résiliation d'un traité, le 
directeur est dégagé de l'obligation de jouer la pièce, 391, 396. — 
La résiliation d'un traité n'arrête pas l'effet de ce traité en ce qui 
concerne les droits antérieurs à la résiliation, 395, 397. — Il ne suffit 
pas à l'une des parties de dire que le traité a été résilié, il faut qu'elle 
en produise la preuve, 383, 385. — Voir Cas de force mujeure, fle- 
trait <f une pièce. 

Responsabilité. Voir Propriétaires de salles de spectacles. 

Retards apportés à la représentation d'une pièce. Voir Détais stipulés, Ré- 
pétitions. 

Retrait d'cnb pièce. Avant la représentation, l'auteur peut retirer son ma- 
nuscrit si la pièce n'est pas acceptée, 351, — ou si, étant acceptée, le 
directeur est consentant, 382, — si la Commission d'examen a fait des 
suppressions à la pièce, 375, — si le directeur fait faillite, 411. — 
L'auteur peut encore retirer sa pièce en exigeant des dommages-inté- 
rêts lorsque les délais de représentation stipulés sont expirés, 302, — 
ou lorsque, par le fait du directeur, les répétitions commencées ont été 
suspendues pendant plus dé trois mois, 380. | Après la représentation, 
l'auteur ne peut retirer sa pièce du répertoire qu'avec le consentement 
du directeur, ou si celui-ci ne l'a pas fait jouer, dans une périodo de 
trois cent soixante-cinq jours, un certain nombre de fois stipulé dans 
les traités, 411.— Voir Collaboration, Délais stipules. Répétitions, Ré- 

Rupture de couve. -m oh. Voir Résiliation de traités. 
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Savoie. Les lois et actes qui régissent la propriété littéraire sont applicables 
aux départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-Mari- 
times, 49. 

Saxe. Indications sommaires des formalités à remplir aux termes de la con- 
vention internationale relative à la propriété littéraire, 75. | Doi 
faire considérer comme une édition nouvelle tout changement quel- 
conque apporté aux éditions tolérées, par suite du traité avec la Saxe, 
spécialement la publication de la musique avec des paroles nou- 
velles, 02. 

Scribe fait renaître la Société des auteurs dramatiques, 17. Q Nommé Pré- 
sident à vie de la Commission en 1857, 283. 

Secours. Sont accordés par la Commîsion, 8. — Le secrétaire-rédacteur en 
prépare l'ordonnancement, 148. Q Somme totale des secours accordés 
depuis la fondation de la société, 180. | Voir Assemblée générale. 

Secrétaire-rédacteur. Création de cet emploi, 146. — Ses fonctions, 147. 

Serment. Suppression de cette mesure à l'égard des sociétaires, 169. 

Service intérieur de la commission. Le secrétaire-rédacteur et l' inspecteur- 
vérificateur sont spécialement chargés des différentes fonctions res- 
sortissant aux affaires intérieures de la Commission, à l'exception du 
détail des opérations de la caisse sociale, 147. — Cas imprévus, 151. 
— Règlement organique, 146, 171. 

Sociétaires. Liste des membres de la Société, 266, 449, 653. R Ne peuvent 
faire représenter aucun ouvrage ancien ou nouveau sur un théâtre qui 
n'aurait pas de traité général avec la Société, 9. — Condition des 
traités particuliers entre eux et les administrations théàti aies, 9. fl In- 
fractions à l'acte social. Indemnités, exclusion, contestations, ar- 
bitres, 12. | Demande d'admission, adhésion, droit de vote, 13, 117, 
366. Q Les statuts leur sont remis au moment môme de leur ad- 
mission, 350. — Obligations contractées par le fait de leur admission, 332. 
| Ne peuvent intervenir en leur nom personnel dans les affaires qui 
regardent la Société en général, attendu qu'étant représentés par la 
Commission qu'ils ont nommée, ils sont dès lors sans intérêt, 344. H 
Peuvent se réserver de défendre ou de permettre eux-mêmes la repré- 
sentation de leurs pièces, et doivent, dans ce cas, veiller à ce qu'il en 
soit fait, mention au bas du titre de la brochure imprimée, 123. Q Lors- 
qu'il y a plusieurs théâtres dans une ville de province, ils peuvent dé- 
signer le théâtre auquel ils entendent donner la préférence pour cha- 
cun de leurs ouvrages, même lorsque aucune réserve ne sera faite sur la 
brochure, 114, 123 en note, 566. || Sont invités dans le mois de jan- 
vier par les agents généraux â venir percevoir le montant de leurs 
droits lorsqu'ils ont négligé de les toucher pendant l'année précédente, 
160. || Les Sociétaires, aux termes d'une décision prise en assemblée 
générale, sont tenus d'adresser au Président de la Commission, pour la 
bibliothèque, un exemplaire de toute pièce qu'ils font imprimer on 
éditer, 76 en note, 212, 214, 415. En cas de non-envoi, la pièce eat 
achetée et le prix en est porté â leur compte, 214. D Doivent faire 
connaître leurs changements do domicile à l'inspectenr-vérificateur, 
266, 449, 653. | Sont invités â signaler â la Commission les erreurs 
qu'ils peuvent remarquer dans V Annuaire, 266, 486, 653. || \oir 
Agents correspondants en province, Agents généraux, Assemblée gêné- 
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raie, Bons de copie, Caisse sociale. Cens, Collaboration, Commission, 
Droit d'auteur, Infractions, Librairie dramatique, Libraire-éditeur, 
Société, Stagiaires, Traités. 

société des auteurs ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES. Origine, 15. — Délibéra- 
tion constitutive de 1777, 16. H Condition d'existence, 1. — Siège, 2. 

— Dorée, 2, 12. — Objet : Défcnso des droits des associés; percep- 
tion des droits d'auteur, S. — Fonds de secours, fonds communs, 4. 

— Ne sera pas dissoute par la radiation de l'un ou de plusieurs des 
associés, 11. — Liquidation, 12. D Admission des auteurs dans la so- 
ciété, 15, 117, 260. | Légalité de l'acte social sanctionnée par les tri- 
bunaux, 332 & 340. — La retraite de l'un ou de plusieurs de ses 
membres ne peut être admise si elle n'est consentie par l'Assemblée 
générale, 343, 346. || La Société représentant à l'égard des directeurs 
une collection d'intérêts et un être moral auquel ne peut être opposée 
la situation personnelle de chacun de ses membres, les droits d'auteur 
doivent être payés intégralement aux agents généraux, quand même 
ces droits auraient déjà été payés directement aux sociétaires, 348. | 
Création, à Vienne, d'une société des auteurs et compositeurs alle- 
mands, 484. — Voir Acte social, Assemblée générale, Commission, 
Sociétaires, Stagiaires. 

Stagiaires. Décision de la Commission relative aux membres stagiaires 
dont les pouvoirs sont déposés chez les agents généraux, 117. — 
Formule du pouvoir qu'ils doivent signer, 119 en note. — Voir So- 
ciétaires, 

Statuts de la société Voir Acte social. 

Suisse. Indication sommaire des formalités à remplir aux termes de la con- 
vention internationale relative à la propriété littéraire, 76. — Appli- 
cation du traité dans l'affaire Armand Durantin contre Roubaud, 88. — 
Extrait de f exposé de la situation de P Empire au sujet de cette 
affaire, 83. 

Sujet d'uke pièce. Voir Titre. 

THEATRES DE LA EARLIEUE, DES DEPARTEMBKTS, DE L'ÉTRANGER.— Voir Ban- 
lieue, Départements, Étranger. 

Théâtres de Pabls. — Durée des traités, 163, 412. (] Droits d'auteur perçus 
du 1 er mai 1865 au 30 avril 1867, 186; — du r r mai 1867 au 30 avril 
1868, 311 ;— du l ,r mai 1868 au 30 avril 1869, 509. |j Pièces représen- 
tées du 1" mai 1865 hu 30 avril 1867, 214 ; — du 1* mai 1867 au 
30 avril 1868, 415 ; - du l« mai 1868 au 30 avril 1869, 623. —Voir 
Attributions ministérielles. 

Ambigu. Droits perçus : 65-67, 190; 67-68, 315 ; 68-69, 513. J Pièces repré- 
sentées : 65-67, 230; 67-68, 427; 68-69, 634. 

Athénée. Droits perçus : 67-68, 318; 68-69, 515. |j Pièces représentées : 
67-68, 438; 68-69, 640. 

Beaumarchais. Droits perçus : 65-67, 191; 67-68, 318, 68-69, 515 f| Pièces 
représentées : 65-67, 240 ; 67-68, 438 ; 68-69, 642. 

Bouffes-Parùiens. Droits perçus : 65-67, 191 ; 67-68, 316; 68-69, 514; R 
Pièces représentées : 65-67, 236; 67-68, 431; 68-69, 636. 

Bouffes Saint-Antoine. Voir Folies Saint-Antoine. 

C hâte le t. Droits perçus: 65-67, 190 ; 67-68, 313; 68-69, 513. (| Pièces re- 
présentées ; 65-67, 219 ; 67-68, 421 ; 68-69, 634 , 
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Cirque du Prince-Impérial. Droits perças : 66-67, 102. 0 Pièces représen- 
tées : 66-67, 252. 

Cluny (Théâtre SainKkirmain). Droits perçus: 65-67, 194; 67-68, 316; 
68-69, 51a. i Pièces représentées : 65-67, 249 ; 67-68, 430 ; 68-69, .638. 

Déjazet. Droits perçus : 65-67, 191; 67-68, 317 ; 68-69, 516. | Pièces re- 
plantées, 65-67, 238 ; 67-68, «34 ; 68-69, 643. ' 

Délassements-Comiques. Droits perçus : 65-67, 193 ; 67-68, 318 ; 68-69, 517. 
f Pièces représentées, 65-67,' 245 ; 67-68, 440 ; 68-69, 6471 ' 

Ecole lyrique. Droits nerçus : 65-67, 195 ; 67-68, 320 ; 68-69, 518. J Pièces 
représentées, 68-69, 651. 

Fantaisies-parisiennes. Don de mille francs accordé à M . Duprato, pour le Sacri- 
pant, dont la partition a été jugée la meilleure parmi celles qui ont été 
exécutées Bur ce théâtre depuis son ouverture, 208. Q Droits perçus : 
65-67, *93 ; 67-68, 317 ; 68-09, 514. fl Pièces représentées, 65-67, 234 ; 
67-68, 436; 68-69, 639. . " 

Folies-Dramatiques: Droits perçus : 65-67, 190; 67-68, 316 ; 68-69, 513. | 
Pièces représentées : 65-67, 231 ; 67-68, 429 ; 68-69, 635. 

Folies-Marigny. Droits perçus : 65-67, 193; 67-68, 317; 68-69, 516. | Pièces 
représentées : 65-67, 247 ; 67-68, 437 ; 68-69, 646. 

Folies Saint- Antoine. Droits perçus : 65-67, 195; 67-68, 320; 68-60,518. B 
Pièces représentées : 65-67, 253 ; 67-68, 445 ; 68-69, 649. 

Folies Saint-Germain. Voir Cluny. 

Français. Réception des pièces, comité, 30, 682.— Règlement des entrées, 30» 
H Attributions de l'administrateur, 31 ; distribue les rôles, sauf les 
droits des auteurs; donne les tours de faveur, lesquels ne peuvent 
être accordés à plus d'une pièce sur deux ouvrages reçus, 32 ; fait 
connaître au ministre de l'intérieur les pièces reçues à l'étude ou 
jouées; ne peut faire représenter aucune pièce n'ayant pas fait partie 
du répertoire du Théâtre- Français, si elle n'a été admise par le comité 
de lecture, 33. || Fixation de la part d'auteur et delà répartition entre 
les ouvrages composant le spectacle, 41. Il Commission chargée d'exa- 
miner la situation du Théâtre-Français et rapport de M. Édouard 
Thierry, 39. |) Rapport au ministre par la Commission chargée d'exa- 
miner si la composition actuelle du comité de lecture est susceptible 
de modifications, 673. — Arrêté du ministre à ce sujet, 682. Droits 
perçus : 65-67, 186; 67-68, 311 ; 68-69, 509. [| Pièces représentées : 
65-67, 215 ; 67-68, 416 ; 68-69, 623. 

Gatté. Droits perçus : 65-67, 189; 67-68, 315; 68-69, 512. || Pièces représen- 
tées : 65-67, 228 ; 67-68, 426 ; 68-69, 633. ' 1 

Grand-Théâtre-Purisien. Droits perçus : 65-67, 102. H Pièces représentées : 
65-67, 245. 

Gymnase. Comparaison des droits d'auteur avec ceux du Théâtre- Français, 
antérieurement à 1860, 41 en note. {| Droits perçus: 65-67, 188; 67-68, 
314 ; 68-69, 511. H Pièces représentées, 65-67, 22<U 67-68, 424 ; 68^69, 
629. 

International. Droits perçus : 67, 319. f| Pièces représentées : 67, 448. 
Italiens. Procès de M m * Scribe contre M. Bagier, 77. — Traité , conclu avec 
le directeur en conséquence de l'arrêt ren#u dans cette affaire, 82 en 
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note. | Droits perçu» : «5-67, 195; 67-08, 400 ; 68-60, 518. R Pièces 
, représentées : 65-67, 217 ; 67-08, 417 ; 68-09, 624. 

La Fayette. Droits perçus : 05-07, 192; 07-08, 320 ; 68-09, 518. | Pièces re- 
présentées, 05-07, 241 ; 07-08, 444; 08-09, 048. 

Luxembourg. Droits perçus : 65-07, 192 ; 67-68, 319. || Pièces représentées : 
65-67, 242; 67-68, 447. 

Lyrique. Traductions et pièces dites du domaine public, payées comme ou- 
vrages nouveaux, 492. G Programme d'un concours musical, 205. — 
Rapport de la commission chargée de juger les poèmes et les partitions 
envoyées à ce concours, 686 .«r- Extrait d'un discours du ministre re- 
latif à ce concours, 690. || ; Droits perçus : 65-67, 187; 67-08, 312; 
68-69, 510. 1 Pièces représentées : 65-67, 218; 07-08, 420; 08-69, 
020. 

Menus-Plaisirs. Droits perçus : 00-07, 193; 07-68, 315 ; 68-09, 516. |j Pièces 
représentées, 66-67, 247; 67-08, 428 ; 68-69, 645. 

Molière. Droits perçus : 65-67, 195 ; 67-68, 320 ; 68-69, 518. || Pièces re- 
présentées ; 68-69, 651. 

Nouveautés. Droits perçus : 65-67, 1*4; 67-68, 318; 68-69, 517. D Pièces re- 
présentées : 65-67, 251 ; 67-68, 442 ; 68-69, 650. 

Odéon. Comparaison des droits d'auteur avec ceux du Théâtre-Français, 
antérieurement à 1860, 41 en note. 1 Arrêté du ministre au sujet de 
la réception des pièces à l'Odéon, 684. || Droits perçus : 65-67, 187 ; 

67- 08, 312; 68-69, 510. | Pièces représentées : 65-67, 217; 67-68, 419; 

68- 69, 625 . 

Opéra. Fixation du droit des auteurs et compositeurs du Théâtre impérial 
de l'Opéra, et mode de répartition entre les ouvrages composant le 
spectacle, 49. — Se trouve désormais dans la loi commune aux autres 
théâtres, 489. g Programme d'un concours musical, 205. fl Droits per- 
çus : 65-67, 186; 67-68, 311; 68-69, 509. || Pièces représentées : 65-67, 
215; 67-68, 416; 68-09, 623. 

Opéra-Comique. Discussion à l'assemblée générale, à propos de l'Opéra-Co- 
mique. Proposition adoptée, 288, 299. — Solution obtenue : exposé des 
modifications stipulées en 1868, avec le directeur, jusqu'à l'expiration 
de son traité, 491. || Droits perçus : 65-67, 187 ; 67-68, 312 ; 68-59, 510. 
R Pièces représentées : 65-67, 216; 67-68, 418; 68-69, 024. 

Palais-Royal. Droits perçus : 05-07,189; 07-08,314; 08-09, 511. | Pièces 
représentées : 05-07, 226 ; 07-08 , 423 ; 08-09, 030. 

Porte-Saint-Martin. Droits perçus : 05-07, 189; 07-08, 314; 08-09, 512. (j 
Pièces représentées : 05-07, 228; 07-08, 426 ; 08-09, 032. 

Prince-Eugène. Voir Délassements-Comiques «. 

Prince-Impérial. Droits perçus, 07-08, 320; 08-09,515. |) Pièces reprôsen- 

, tées, 08-09, 640. 
Renaissant . Droits perçus , 68, 319, 517. | Pièces représentées : 68, 418, 
624. 

Rossini . Droits perçus : 66-67, 192 ; 68, 319. | Pièces représentées : 6007, 
244,. , . ... 

Saint-Pierre. Droits perçus : 66-67, 195; 67-68, 320; 66-69, 518. | Pièces 
représentées : 67-08, 440 ; 08-09, 049. 

Variétés Droits perçus : 05-07, 188 ; 07-08, 313; 08-00» 511. | Pièces re- 
présentées : 05-07, 222 ; 07-08, 422 ; 08-69, 627. 
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des droits d'auteur avec ceux du Théâtre-Français, 
à 1800, 41 en note. ij Droits perçus : 65-07, 188; 07-08, 
813 ; 08-0», 512. | Pièces représentées : 05-07, 220 ; 07-08, 421 , 08-09, 
031. 

Titre. — Sujet. Le changement du titre d'une pièce par la Commission 
d'examen ne peut être invoqué par un directeur, comme cause de 
retard ou de non-représentation, 404* fl Lorsqu'un auteur a fait rece- 
voir ou jouer une pièce, il ne peut porter à un autre théâtre une 
œuvre dramatique faite sur un sujet analogue ou qui porterait le 
même titre, 367, 369. | Un directeur, qui a reçu une pièce composée 
sur un sujet historique, ne peut faire jouer, avant celle-ci, une autre 
pièce reposant sur le même sujet ou portant un titre analogue, 388. 
H Un auteur qui fait jouer sous un titre différent la reproduction 
presque exacte d'une pièce qu'il a faite en collaboration commet le 
délit de contrefaçon, 593. — Voir Affiches, Pièces. 

Tombeaux* Voir Monuments. 



Traductions. Les droits d'auteur en seront payés, par les directeurs, 
les ouvrages nouveaux, 492. 

Traités avec les entreprises théâtrales. Sont faits par la Commission, 8.- 
La Commission est investie des pouvoirs les plus étendus pour leur 
maintien, 9. — Les sociétaires ne peuvent faire représenter aucun ou- 
vrage sur un théâtre qui n'aurait pas de traité avec la Commission, 9. 
— Conditions des traités particuliers entre les sociétaires et les di- 
recteurs, 9. — Ils ne peuvent être faits à des conditions pécuniaires 
au-dessous de celles établies aux traités généraux passés avec la com- 
mission, 9, 170. — Jugement rendu par les arbitres dans l'affaire 
Offenbach avec la Commission, 170. || Voir un erratum important, p. 411. 
Les contrats librement consentis formant seuls la loi des parties, tout 
droit reconnu peut s'aliéner si les conventions établissent des clauses 
qui lui soient contraires. Ces conventions, lorsque aucune des stipula- 
tions qu'elles renferment ne dérogent â l'ordre public, peuvent donc 
paraître en contradiction avec la loi, et cependant le Tribunal ordonner 
leur stricte exécution, 349, 411. |j Avant de faire un traité particu- 
lier avec une administration théâtrale, le sociétaire doit consulter le 
traité général passé avec la Commission, 350. Q Dispositions des statuts 
que le sociétaire doit avoir présentes â l'esprit, lorsqu'il fait un traité 
particulier, 350. D A défaut des membres des sous-commissions, le se- 
crétaire-rédacteur est seul autorisé â entrer en pourparler avec les di- 
recteurs au sujet des traités que ceux-ci désirent passer ou renouveler, 
148. B Date et expiration des traités passés avec les directeurs des 
théâtres de Paris, 163, 412. 1 Extrait du traité passé avec le directeur 
du Théâtre-Italien, 82 en note, 173. H Les statuts ayant réservé aux so- 
ciétaires le droit de faire des traités particuliers avec les directeurs, 
ces derniers ne peuvent invoquer le traité général passé avec la Com- 
mission pour jouer une pièce, alors que l'auteur leur en interdit la re- 
présentation, 114, 566. y Traités de la Commission avec des entreprises 
théâtrales, passées en 1867-1868, 289, 292,412. || A propos des conven- 
tions clandestines, 503. 306 .—Voir Collaboration. Domaine oublie. 
Milite, Pièces, Résiliation de traités. 
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Traités avec les luirai rbs-bdcteurs poar l'impression d'une pièce. Voir Lu 
braire-éditeur. 

Tractés internationaux sur ia propriété littéraire en matière de théâtre. 
Principes généraux, 71. — Inefficacité des traités internationaux, 71. — 
Liste alphabétique des Etats avec lesquels la France a conclu des 
conventions internationales, et indication sommaire des formalités à 
remplir, 7*. — États pontificaux, 414. — Portugal, 413. — Belgique, 
495, 621. — Moyen proposé pour remplir ces formalités, 76. — Certi- 
ficat de dépôt légal soumis à un droit uniforme de 50 centimes, 72. H 
Voir Angleterre, Autriche, Belgique, Espagne, Librairie dramatique, 
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fait par testament un legs de 10,000 francs à la Société, 179. 
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ASSEMBLE» GENERALE 
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MEMBRES DE LA SOCIETE DES AUTEURS ET 

DRAMATIQUES. 



Extrait du procès-verbal de la séance du mardi 3 mai 1870. 

La séance est ouverte, à une heure quarante minutes, dans la 
salle Herz, sous la présidence de M. de Saint-Georges , prési- 
dent de la Commission. 

Sont présents au bureau : 

MM. Jules Barbier, Ernest Boulanger, Édouard Brisebarre, 
Édouard Cadol, Raimond Deslandes, Edmond Gondinet, Émile 
Jonas, Eugène Labiche, Auguste Maquet, Édouard Pailleron, 
H. de Saint-Georges, Victorien Sardou. 

1 
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Arrivés après l'ouverture de la séance : 
MM. Edmond About, Paul Féval. 
Absent : 

M. Ëmile Augier. 

Sont présents dans l'assemblée : 

MM. Edmond About, Émile Abraham, Jules Adenis, E. d'An- 
glemont, Audray Deshorties, Henri Augu, Avocat, d'Avrecourt, 
Bapaume, Jules Barbier, Louis Bazzoni, Beaume, Frédéric Béchard, 
Henri Becque, Hippolyte Bedeau, Adolphe Belot, Élie Berthet, 
Pierre Berton, de Biéville, Georges Bizet, Eugène Bonnemère, 
Michel Bordet, Ernest Boulanger, Anicet Bourgeois, Édouard 
Brisebarre, Alphonse Brot, Ernest Buffault, Édouard Cadol, Gus- 
tave Canoby , Arsène de Cey, Augustin Challamel, Ludovic Chareau, 
E. de la Chauvinière, Jules Claretie, Coramerson, Karl Daclin, 
Gustave Dangelle, Debillemout, Adrien Decourcelle, Louis Deffès, 
Albert Dclpit, Alfred Delacour, Denizet, Desbuards, Baimond 
Deslandes, Georges Douay, Ernest Dubreuil, Ferdinand Dugué, 
Alexandre Dumas fils, Dumoustier, Armand Durantin, Émile 
Durand, Alfred Duru, Dutertre de Veteuil, Duvert, Charles Ely, 
EIwart, Théodore Faucheur, Paul Ferrier, Paul Féval, de Forges 
Marc Fournier, Élie Frébant, Charles Garand, Edmond Gondinet, 



Gourdon de Genouillac, Henri Grasset, Grouber de Groubental, 
Alphonse Guéâée, Jules Guillemot, Ernest Guiraud, Léon Halévy, 
Ludovic Halévy, Eugène Hugot, Adolphe Jaime, Amédée de Jallais, 
Auguste Joltrois, Émile Jonas, Victorin Joncières, Judicis, Paul 
Juillerat, Victor Koning, Eugène Labiche, Jules Lacroix, Théodore 
de Lajarte, G. de La Landelle, Théodore de Langeac, Femand, 
Langlé, Armand Lapointe, Laurencin, de Lauzanne, Léon Laya, 
Ernest Legouvé, Alphonse Lemonnier, Louis Leroy, Llaunet, 
Eustache Lorsey, Hippolyte Lucas, Auguste Maquet, de Marcy, 
Maréchalle, Gaston Marot, Jules Massenet, Michel Masson, Étienne 
Mathieu, Adolphe Mathon, Henri Meilhac, Mestépès, ProsperMi- 
gnard, Eugène Moreau, Pol Moreau, Émile de Najac, Napoléon 
Naquet, Julien Nargeot, Charles Narrey, Adolphe Nibelle, Noël 
Parfait, Eugène Nus, Édouard Pailleron, Amand Pape, Édouard 
Plouvier, Henri Potier, Poujol fils, Jules Prével, Jules de Bieux, 
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Ernest Rigodon, Hippoly te Rimbaut, Jules Rostang, Victor Robil- 
lard, Alphonse Royer, H. de Saint-Georges, Salvador, Eugène 
Sandrin, Victorien Sardou, Thomas Sauvage, Félix Savard, 
Schœffer-Stel, Albéric Second, André Simiot, Paul Siraudin, 
Léopold Stapleaux, Sylvain Saint-Étienne, A. Touroude, Francis 
Tourte, ÉtienneTréfeu, Louis Tronche, Uzépy, Eugène Vachette, 
Henry Vannoy, Vaucorbeil, Vercbnsin, Charles Vincent, Jules 
Vizentini, Théodore Wekerlin, Albert Wolf, Pierre Zaccone. 

Après avoir fait connaître Tordre du jour, M. le Président 
donne la parole à M. Édouard Cadol, l'un des secrétaires, qui lit 
le rapport suivant : 

« Messieurs et chers confrères, 

» Plusieurs de nos sociétaires, attribuant l'absence d'un très- 
grand nombre de nos confrères à l'époque précédemment fixée 
pour nos assemblées générales, ont proposé de rapprocher, au- 
tant que possible, ces assemblées du mois de mars. 

» Votre Commission ne pouvait qu'accueillir cette proposition, 
qui ne comporte, d'ailleurs, aucun inconvénient, à cela près que 
l'exercice dont elle vient rendre compte aujourd'hui n'aura que 
onze mois. 

* Pour être plus court, cet exercice n'en est pas tooins rempli, 
» Votre situation, messieurs, à l'égard des théâtres littéraires, 

est restée ce qu'elle était, c'est-à-dire satisfaisante. 
» Toutefois, au sujet de l'un d'eux, au sujet de l'Odéon, il s'est 

produit, devant votre Commission, un incident qui doit vous être 

rapporté. 

» Il y a deux mois, environ, un de nos confrères nous informait 
qu'il venait de présenter une pièce à l'Odéon, et que cette pièce 
lui avait été rendue. 

» C'est là un de ces malheurs qui sont arrivés à plus d'un 
autre d'entre nous. Et cependant notre confrère nous disait être 
déterminé à n'en point prendre son parti. 

t Refusé au Vaudeville, ou au Gymnase, — ajoutait-il, — je 
» n'aurais rien à dire; mais refusé à l'Odéon! è l'Odéon subven- 
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» donné en ma faveur! Je proteste catégoriquement et j'affirme 
» mon droit strict d'être représentés sur ce théâtre. » 

» Sur quoi, votre Commission était mise en demeure d'adop- 
ter cette théorie, et; d'en faire triompher le principe par tous les 
moyens en sa puissance. 

» Avant tout, messieurs, nous avoons dû nous reporter au text 
du traité passé entre la Société et l'Odéon ; puis encore au texte 
de nos statuts. Nous n'avons rien trouvé dans le traité qui nous 
donnât pouvoir de faire jouer, même à l'Odéon, la pièce d'un de 
nos sociétaires, malgré la volonté du directeur. Nous n'avons rien 
trouvé non plus dans le mandat de commissaire qui nous permit 
de faire intervenir la puissance morale de la Société dans une 
question qui paraît se réduire aux proportions d'un débat per- 
sonnel. 

» En présence du traité, qui aura force de loi tant qu'il durera, 
la Commission n'avait qu'à s'abstenir absolument, et c'est ce 
qu'elle a fait, crainte de compromettre le prestige de l'associa- 
tion soit en paraissant vouloir exercer une pression quelconque, 
soit en prenant une attitude de solliciteur. 

» C'est seulementà l'expiration du traité actuel que l'on pourra, 
et que l'on devra certainement, s'efforcer de mettre les nouvelles 
conventions eji rapport avec le cahier des charges, ainsi que nous 
l'avons fait, nous-mêmes, à l'égard d'autres théâtres subven- 
tionnés. 

» Cependant, messieurs, il faut se garder de toute illusion. Si 
l'esprit de ce cahier des charges est favorable aux auteurs nou- 
veaux, il n'y paraît guère dans la lettre. En tous cas, il n'est pas 
probable que telle commission que ce soit y trouve jamais de 
quoi légitimer la prétention, peut-être un peu excessive, de con- 
traindre le directeur à représenter des ouvrages contre son pro- 
pre gré. 

» Venons maintenant aux théâtres lyriques. Ce sont ceux qui 
ont le plus occupé les séances de votre Commission. 

» La plus grave préoccupation a eu pour objet le traité à con- 
clure avec le théâtre de l'Opéra. 
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» Vous le savez, messieurs, l'Opéra n'a jamais été lié par au- 
cun traité avec la Société des auteurs. Le régime du bon plaisir y 
régnait. Les décrets et les cahiers des charges en réglaient toute 
l'économie, et faisaient arbitrairement la part des auteurs sans 
que ceux-ci fussent appelés à intervenir dans le règlement de 
leurs intérêts par un contrat librement consenti. Le taux de nos 
droits, il est vrai, qui se réduisait jadis de cinq cents à deux cents 
francs après la quarantième représentation d'un ouvrage, avait 
été porté, il y a une dizaine d'années, à la somme ûxe de cinq 
cents francs pour toutes les représentations. Mais cette améliora- 
tion même n'était qu'une sorte de compensation pour la perte 
des pensions qui, à défaut de droits plus élevés, assuraient autre- 
fois l'avenir des auteurs habituels de l'Opéra. Cet état de choses 
s'était perpétué jusqu'ici, sans que le passage de quelques direc- 
tions responsables, et, en partie, dégagées des attaches adminis- 
tratives, y eût apporté aucune modification. Votre Commission a 
jugé que le temps était venu d'y mettre un terme. 

» Elle eût voulu, messieurs, n'avoir à vous annoncer que le 
succès de ses démarches; mais il est difficile d'emporter, du pre- 
mier coup, une position défendue par d'anciennes traditions, par 
de longues habitudes, par une sorte de possession d'état qu'on 
s'étonne de voir mettre en question, après votre silence, trop 
longtemps gardé, et dont on voudrait faire un acquiescement aux 
faits accomplis. 

» Il importe de bien s'entendre sur ce point; le silence ne 
prescrit pas le droit, et la durée d'une injustice ne saurait en 
devenir la consécration. 

» Telle est la doctrine que votre Commission a voulu faire pré- 
valoir auprès de la direction de l'Opéra, vainement armée de 
décrets qui peuvent faire loi pour elle, sans engager le moins du 
monde votre Société, protégée dans sa liberté par la loi de 1791. 
i » Si les pourparlers n'ont pas encore abouti à une solution dans 
un sens ou dans l'autre, c'est qu'il y avait là une compromission 
d'intérêts qui ne permettait pas, à la direction de l'Opéra, de 
prendre un parti sans y faire intervenir l'administration supé- 
rieure. 
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» L'affaire est cependant entrée dans la voie des négociations, 
et l'accueil du Ministre que nous avons saisi personnellement de 
nos revendications, nous permet d'espérer que le succès ne s'en 
fera pas longtemps attendre. 

» Si, toutefois, ces négociations ne devaient aboutir qu'à une 
fin de non recevoir, votre Commission, messieurs, est fermement 
résolue à conquérir, par tous les moyens que la loi met en son 
pouvoir, ce qu'elle n'aurait pu obtenir de la conciliation. 

» Ainsi que vous l'aviez souhaité, les démarches relatives au 
traité de l'Opéra-Comique ont été précédées d'une assemblée 
générale extraordinaire, à laquelle ont été particulièrement con- 
viés ceux de nos confrères qui ont le plus à faire avec ce théâtre. 
Pourtant, l'assemblée s'est trouvée peu nombreuse, et l'on a eu à 
regretter l'absence de ceux d'entre nous qui, parleurs antécédents, 
sont vivement intéressés dans la question. Néanmoins les vœux 
exprimés dans cette assemblée ont été soutenus aussi énergique- 
ment que possible. 

» Le dernier traité ne limitait pas, dans les douze actes imposés 
à l'Opéra-Comique, les emprunts qu'il pouvait faire aux autres 
scènes. Parle nouveau traité, cette faculté d'emprunt se réduit à 
trois actes, ce qui assure neuf actes aux œuvres inédites. 

» Comme par le passé, l'Opéra-Comique devra chaque année 
jouer trois pièces en un acte, et la direction s'interdit de repré- 
senter des traductions. 

» Le point principal de ce traité, c'est que l'obligation de jouer 
le nombre d'actes convenu n'est plus, aujourd'hui, une disposi- 
tion que la direction puisse éluder. Cette obligation a sa sanction 
dans le traité même, par l'article 31 qui stipule que si, dans le 
courant d'une année, les douze actes ne sont pas représentés, la 
direction versera, par chaque acte de moins, la somme de deux 
mille francs, au profit de la caisse sociale de la Société. 

» Du Théâtre-Lyrique, nous n'avons rien à vous dire de satis- 
faisant. 11 faut se borner à souhaiter qu'un adoucissement des 
conditions d'exploitation permette à une direction de poursuivre 
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l'œuvre commencée. Nous croyons savoir seulement que la sub- 
vention ne sera accordée par le Ministre qu'à des conditions spé- 
cialement favorables à l'éclosion de compositeurs nouveaux. 

« 

» Les traités renouvelés avec les théâtres de genre, ainsi 
qu'avec les théâtres de drame , n'ont subi aucune modification qui 
mérite d'être signalée. 

» Nous arrivons, maintenant, messieurs, au conflit survenu 
entre votre Société et la direction du théâtre des Folies-Drama- 
tiques. Nous n'avons pas à vous faire l'historique de cette affaire, 
qui a été plaidée publiquement et que la plupart des journaux ont 
appréciée. Nous n'en viendrons pas non plus à reprendre les cri- 
tiques dont votre Commission a été l'objet. Le principe que nous 
avons fait triompher domine de très-haut les considérations et 
les déplaisirs personnels. Ce qui doit rester, c'est que la cause, 
soutenue par la Société des auteurs, était juste et qu'elle a été 
proclamée telle, tant par les tribunaux compétents que par la 
partie adverse, qui, la veille de l'audience, lui rendait spontané- 
ment ce témoignage. 

» Au surplus, M* Chàudey, l'un de nos conseils, résumant cette 
affaire en dehors de sa plaidoirie, a répondu aux principales cri- 
tiques qui ont été formulées, dans un remarquable travail qui 
figurera dans Y Annuaire. 

» Les théâtres des départements ne donnent lieu à aucune 
communication spéciale. Il n'y a rien de changé à leur égard. 

» Quant à l'étranger, c'est avec moins de satisfaction que nous 
sommes contraints de répéter la même phrase, et de vous dire que 
sur ce point non plus il n'y a malheureusement rien de changé! 
Tous les peuples du monde continuent à disposer de vos ouvra- 
ges et à les dénaturer plus ou moins, en vertu d'une sorte de 
libre échange infiniment simpliûé, en cela qu'il consiste à tout 
prendre d'une part sans rien donner de l'autre. 

» Mais il est bon de répéter, messieurs, que cette façon d'agir 
est singulièrement facilitée par la négligence des auteurs qui, en 
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dépit d'exhortations réitérées, n'accomplissent aucune des forma- 
lités capables de sauvegarder leurs droits. 

» En réorganisant la librairie spéciale de notre Société, la 
Commission a dû se préoccuper de ce point. Aujourd'hui, mes- 
sieurs, pour vous assurer le respect de votre propriété à l'étran- 
ger, vous n'avez plus qu'un simple désir à exprimer. En effet, 
par le traité passé avec la maison Dentu, celui-ci est tenu de 
remplir, aux frais de l'auteur et suivant ses instructions, les 
formalités légales près des divers Élats qui ont, ou qui auront con- 
clu des conventions avec la France, pour la garantie réciproque 
de la propriété litléraire. 

» Ce traité, messieurs, vous offre encore bien d'autres avan- 
tages : par lui, la propriété de vos ouvrages vous reste pleine et 
entière; vous pouvez exercer un contrôle constant sur l'ex- 
ploitation de vos brochures, sans avoir rien à vérifier par vous- 
mêmes, puisque notre inspecteur-vérificateur, M. Victor Rozier 
est chargé de ce soin; vous vous assurez des bénéfices plus con- 
sidérables que ceux d'aucune autre combinaison de librairie, 
puisque la maison Dentu vous remet 60 pour 100, net, du prix de 
tout exemplaire vendu. 

» D'ailleurs, ce traité figurera dans V Annuaire, et vous pour- 
rez apprécier les conditions dans lesquelles voire librairie fonc- 
tionne désormais. 

» Incidemment, messieurs et chers confrères, la Commission 
vous prie de vous intéresser à notre bibliothèque, qui, grâce à la 
générosité et aux excellents soins de M. Hutin, plus connu, dans 
notre monde artistique, sous le nom applaudi de Francisque 
jeune, est aujourd'hui dans un état de grande prospérité. Si vous 
voulez bien spécifier, dans vos traités avec vos éditeurs, la servi- 
tude de deux exemplaires, en faveur de notre bibliothèque, elle 
pourra, ainsi complétée à mesure, nous rendre à tous de signalés 
services. 

» Cette année^ messieurs, la mort a cruellement décimé nos 
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rangs : dix-sept deuils sont à inscrire dans les fastes funèbres de 
notre Société. C'est d'abord Théodore Anne, qui fit partie de vo- 
tre Commission, qui fut un fécond vaudevilliste, d'un esprit vif 
et mordant; puis Louis Bouilhet, un de ces hommes qui, autant 
par leurs œuvres que par leur caractère, honorent notre profes- 
sion ; puis Albert Grisar un charmant talent que notre président 
a eu la douloureuse tâche d'apprécier au lendemain de sa mort ; 
puis Théodore Labarre, que la mauvaise chance éloigna des 
théâtres où ses aimables qualités lui promettaient pourtant de 
grands succès; puis Aylic Langlé, que la réussite de l'Homme de 
rien et de la Jeunesse de Mirabeau n'empêcha pas d'abandon- 
ner la carrière théâtrale pour suivre celle de l'administration ; 
Eugène Nyon, ancien membre de la Commission, César Pugni, un 
très- habile compositeur de musique de ballet, Gaugiran-Nanteuil 
père, qui brilla sur la scène de l'Opéra-Comique, Benjamin Antier, 
auteur de l'Auberge des Adrets, de Robert Macaire et d'un grand 
nombre de drames; Charles Potier, que la cécité avait prématu- 
rément condamné à une épouvantable inaction ; puis encore : 
Alexandre Basset père, Bernabo, Jemma, Chàrlls Lemaitre, 
Marquet, Overnay et Charles Maurice. 

» Nous avons encore à déplorer, messieurs, la mort d'un mem- 
bre de notre Conseil judiciaire : M. Ferdinand Béchard, ancien 
député, ancien avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'État. 
Son expérience fut toujours à la disposition de notre Société, et 
nous lui devons un tribut de regrets. 

» Pour terminer, messieurs, permettez-moi de vous rappeler 
que, Tannée dernière, la Commission, par l'organe de notre con- 
frère Jules Adenis, vous disait dans son rapport : 

« Il ne nous reste plus qu'à vous dire quelques mots d'une 
» grosse question : la révision de nos statuts. Nous avons fait 
» appel à vos idées, à vos aspirations, à vos lumières, et jusqu'à 
» présent nous avons reçu quatre lettres, ou mémoires, qui ont 
» été remises à la Sous-Commission chargée de préparer le tra- 
» vail. » 

» M. Jules Adenis ajoutait : 
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€ L'enquête reste ouverte, et nous comptons sur vous pour 
» nous venir en aide ; car ce n'est pas trop de toutes nos forces 
» réunies poor élucider et mener à bien des réformes si étroite- 
» ment liées à l'avenir et à la prospérité de notre association. » 

» Aujourd'hui, messieurs, j'ai charge de vous dire que, malgré 
cet appel pressant, il n'est rien parvenu de nouveau à la Sous- 
Commission. 

» La question est pourtant d'une gravité qui ne peut échapper 
à personne; d'une gravité telle que non-seulement on ne peut en 
entreprendre l'examen sur de si rares éléments, mais encore que 
la moindre modification ne peut être décidée qu'à la majorité, non 
des membres présents à une assemblée générale, mais à la majo- 
rité des deux tiers de la totalité des membres de notre associa- 
lion. 

» Il faut donc impérieusement que chacun de nous accorde à la 
Sous-Commission tin concours plus actif, sinon les réformes pro- 
posées menaceront de rester à l'état d'aspirations platoniques et 
stériles ; puisque, réduite à ses seules ressources et à sa seule ini- 
tiative, votre Commission n'a ni les moyens ni le mandat de ré- 
soudre une question qui a pour objet de modifier, plus ou moins 
essentiellement, les bases mêmes du contrat qui nous lie tous les 
uns aux autres. 

» Tel est, messieurs, le résumé, aussi succinct que possible, de 
l'exercice qui se termine à ce jour. » 

La lecture de ce rapport, écouté avec une attention soutenue, 
est à plusieurs reprises accueillie par des marques d'approbation 
générale, et elle est suivie d'un renouvellement de bravos partis 
de tous les points de l'assemblée. 

Après une discussion relative aux traités passés avec les théâ- 
tres de l'Odéon et de l'Opéra- Comique, à laquelle prennent part 
MM. Henri Becque, Eugène Labiche, Jules Barbier, de Saint- 
Georges et Victorin Joncières, M. le Président met aux voix 
l'adoption du rapport du Secrétaire, qui est adopté h la presqu'una- 
nimité. 

La parole est donnée à M. Paul Féval pour la lecture du rap- 
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port sur la situation financière de la Société. Ce rapport est 
conçu dans les termes suivants : 

« Messieurs et chers confrères, 

» Igitur gaudeamus, comme disent les étudiants d'Alle- 
magne : donc, réjouissons-nous. 

» Nos droits d'auteur se sont élevés, cette année, à plus de 
deux millions. 

» Nous avons touché 236,000 fr. de plus que l'année dernière. 
Cela va bien. Pour peu que la progression continue, nos succes- 
seurs ne sauront que faire de leurs richesses. 

» Vous connaissez mon opinion sur cette chose qu'on appelle 
le rapport du Trésorier. La publication préalable des chiffres de 
votre comptabilité le rend complètement et très-heureusement 
inutile. 

» Désirant vous témoigner jusqu'au bout mon dévouement, 
j'ai pris encore une fois la parole, mais c'est un peu pour vous 
engager à supprimer cette besogne superflue qui vous prend une 
douzaine de minutes, faciles à employer mieux. Tout ce que dit le 
Trésorier en dehors de son arithmétique serait bien mieux placé 
dans l'œuvre du rapporteur de la Commission. C'est là que vous 
trouvez l'histoire professionnelle de l'exercice clos. Les chiffres 
connus n'ont plus d'éloquence, et l'excellente publication de 
l'Annuqire, qu'on voit si souvent feuilleté pendant les séances 
de votre Commission, fournit tous les éléments possibles de com- 
paraison. 

» Je veux pourtant vous soumettre quelques faits financiers 
dépendant plus spécialement de mon office. 

» Une autre société nous avait proposé de percevoir nos droits 
dans les cafés-concerts. Au premier aspect, cette offre semblait 
mettre un terme à une série d'embarras et de désagréments, car 
tout n'est pas rose dans nos rapports avec les Alcazars, Alham- 
bras, fiataclans et autres Eldorados, mais un examen attentif 
nous a démontré que nous ne pourrions diminuer les ennuis de 
la perception qu'aux dépens de l'intérêt de nos confrères. En 
conséquence, la proportion a été repoussée, et nos propres 
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agents, nantis d'une avance remboursable sur les recettes des 
cafés-concerts, ont abordé résolument la difficulté. — Je ne 
pense pas qu'un million nouveau soit jamais trouvé dans cette 
mine, mais je puis dire que les cafés Ggurent déjà pour 20,000 fr. 
dans nos recettes. 

» Le produit social du demi pour cent suit forcément les fluc- 
tuations des droits d'auteur. On ne peut, néanmoins, cette année, 
le balancer avec la somme dont il devrait former la 200 e partie, 
parce que cette somme principale porte sur douze mois, tandis 
que le demi pour cent ne peut être compté que sur les sommes 
réellement perçues pendant l'exercice réduit à onze mois. Pour 
ces onze mois, il a atteint le chiffre de 9,462 fr. 

» Le domaine public tend à diminuer son rendement. Je ne 
sais si vous devez vous en plaindre, puisque cette faiblesse est 
due aux combinaisons nouvelles qui intéressent les directeurs à 
jouer surtout les ouvrages des auteurs vivants. Quoi qu'il en soit, 
je doisnotercette progression rapidement décroissante. En 1867, 
les droits du domaine public étaient de 17,000 fr.; en 1868, ils 
tombaient à 7,000 fr. Après avoir remonté à 10,000 fr. en 1869, 
ils ontéprouvé une nouvelle baisse, et dépassent à peine 3,000 fr. 
pour les onze mois du présent exercice. 

» Les représentations à bénéûce ont produit 6,900 fr. encais- 
sés, mais le douzième mois est généralement celui où s'opère le 
recouvrement de ce revenu social. Plusieurs directeurs retarda- 
taires auront à augmenter la recette de l'année prochaine. 

» Les dépenses n'offrent absolument rien d'extraordinaire. 
Vous avez accordé des secours montant à la somme de 
11,860 fr. 

» 11 a été alloué 50 fr. par mois au modeste et zélé chercheur 
Francisque Hutin pour l'entretien de votre bibliothèque drama- 
tique, qui est peut-être unique au monde. Ce petit subside n'est 
pas pour Francisque, mais pour vos livres, et en le votant, la 
Commission a renouvelé les remercîments que nous devions tous 
au créateur et au conservateur de notre précieuse collection. 

» V Annuaire a coûté 1,828 fr. Les frais en diminueront cha- 
que année. M. Rozier y met tous ses soins, et j'ai dit déjà de 
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quelle utilité est ce recueil, qui formera les archives de notre 
société. 

» La Commission a décidé qu'il pourrait être vendu en librai- 
rie, et selon toute probabilité, dans un temps donne, le produit 
de cette vente arrivera à couvrir les frais de la publication. 

» Il me reste, messieurs, à vous rendre compte sommairement 
d'un fait très-grave et très-intéressant, mais qui ne rentre pas 
du tout dans mes attributions de Trésorier. On a permis à mon 
rapport de mentionner ce fait, parce qu'il a son origine dans mon 
initiative personnelle, approuvée par les délibérations de deux 
commissions successives, et sanctionnée par le vote unanime de 
la dernière assemblée générale. 

» Voici ce qui s'est passé : 

» A la ûn de 1869, deux de nos confrères se présentèrent de- 
vant nous, dénonçant un directeur et se dénonçant eux-mêmes. 
Il s'agissait d'un trafic illicite de droits d'auteurs. 

> Nos deux confrères ne cherchaient point à dissimuler leur 
faute. Ils confessaient franchement la transaction passée par eux 
au préjudice de notre loi commune. Ils disaient : Nous avons mal 
agi, nous venons vous le déclarer, parce que les paroles pronon- 
cées en assemblée générale nous ont ouvert les yeux. 

» Ces paroles auxquelles nos confrères faisaient allusion 
avaient été prononcées par le Trésorier de la Commission. Quand 
bien même elles ne devraient pas avoir d'autre résultat, j'avoue 
que je me regarderais encore comme fondé à m'en applaudir. 
C'était ici à tout le moins la preuve que la conscience sociale se 
réveillait dans nos rangs. 

» Le directeur accusé avait autour de lui plusieurs circon- 
stances qui plaidaient fortement en sa faveur. Il avait relevé un 
théâtre, et son administration, entourée de difficultés à son début, 
avait conquis une situation de remarquable prospérité. 

» Si ce directeur, cité devant la Commission, n'eût pas pris 
out d'abord une attitude hostile, s'il n'eût essayé d'ameuter 
contre nous des influences étrangères, l'affaire n'aurait pas même 
été jusqu'au tribunal, car en face de cette première nécessité où 
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nous nous trouvions d'obéir à un mandat sévère, nous penchions 
tous vers la conciliation. 

» La conciliation étant rendue impossible par l'attitude de 
votre adversaire, le procès fut fait. Il fut gagné comme il devait 
l'être, et votre caisse a reçu de ce chef une indemnité de 
5,600 fr. — 11 ne convenait pas à vos représentants d'abuser d'une 
si juste victoire. Le directeur dont je parle a dû plus tard regret- 
ter dgublement sa conduite en voyant la Commission unanime à 
lui consentir un traité nouveau , en acceptant l'engagement 
d'honneur qu'il prenait de respecter à l'avenir les exigences de 
notre pacte social. 

» Je n'accorde pas à ce fait plus d'importance qu'il n'en mé- 
rite, j'exprime seulement cette opinion qu'il fonde judiciairement 
notre droit, et cette espérance qu'il peut être une leçon profitable 
pour tous ceux, auleurs ou directeurs, qui ne connaissaient pas la 
portée d'une faute tombée en habitude. Personne ne pourra plus 
pécher par ignorance. 

» Me sera-t-il permis, maintenant, messieurs, de vous faire 
mes adieux et de vous dire avec quel regret j'abandonne ces fonc- 
tions de Trésorier que j'ai exercées, non sans probité, pendant 
trois années? Elles sont honorables et sans danger pour la mora- 
lité du titulaire, car il n'a aucun maniement de fonds. J'ai été un 
caissier sans caisse, un comptable à qui on a enlevé jusqu'au 
bonheur de vous présenter lui-même ses chiffres, mais ma rési- 
gnation ne s'est jamais démentie, et en rentrant dans la vie privée 
je forme des vœux sincères pour la prospérité des balances 
futures qui vous seront présentées par les soins de mon suc- 
cesseur. 

» Que vos recettes montent, montent toujours, mes chers con- 
frères. Elles ne payeront jamais les trésors de travail et de talent 
que vous dépensez à prodiguer aux foules la leçon cachée sous le 
plaisir. » 

La lecture de ce rapport se termine au milieu des applaudis- 
sements prolongés et réitérés de l'assemblée tout entière. 
Le rapport du Trésorier est adopté à l'unanimité. 
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M. Henri de Saint-Georges, président de la Commission, se 
lève et prononce les paroles suivantes : 

« Mes chers confrères , 

» Notre ami Féval vient de prendre congé de vous avec un 
sentiment de tristesse qui vous a vivement émus ! Permettez-moi 
de vous adresser aussi mes adieux. 

» Président de votre Commission pendant six années, j'ai vu 
bien des orages fondre sur notre association, bien des tempêtes 
la menacer. L'esprit de fraternité qui nous unit tous a su calmer 
les uns et dissiper les autres ! 

» Nous pouvons quelquefois être divisés d'opinion sur nos 
intérêts communs, mais ce que nous voulons tous, c'est la gloire, 
la prospérité de notre Société. 

» Ce que nous voulons surtout et partout, c'est affirmer notre 
force, notre indépendance, et faire triompher des droits basés sur 
la plus stricte équité, et protégés par la loi ! 

» En connaissez-vous de plus justes, de plus sacrés que ceux 
qui protègent les produits de notre intelligence, les défendent 
contre les prétentions de la sordide spéculation? On veut bien 
reconnaître les droits du propriétaire sur son immeuble ; on dis- 
cute et l'on conteste les nôtres sur les œuvres de notre création! 

j> Je laisse à des esprits plus jeunes, mais non moins attachés 
, que le mien à notre institution, le soin de faire germer les réfor- 
mes et les améliorations que nous avons semées pour le bien de 
l'association t 

» Quant à moi, mes chers confrères, je m'éloigne avec la con- 
science de vous avoir donné, en toutes circonstances, des preuves 
de mon dévouement fraternel, et je quitte pour toujours notre 
Commission, emportant l'espoir de laisser parmi vous, en en sor- 
tant, plus d'amis que je n'en comptais en y entrant. » 

# 

L'Assemblée, par l'unanimité de ses bravos, témoigne à M. le 
Président les sentiments de reconnaissance dont elle est pénétrée 
pour les bons services qu'il a rendus à la Société pendant les 
deux périodes de sa présidence. 
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M. Thomas Sauvage propose de consacrer par un vote l'ex- 
pression de ces remercîments. La proposition de M. Sauvage est 
adoptée à l'unanimité. 

M. le Président annonce qu'il va être procédé, au scrutin 
secret, par appel nominal, à l'élection de cinq commissaires, en 
remplacement de MM. Edmond About, Émile Augier, Paul Féval, 
Eugène Labiche et Henri de Saint-Georges, membres sortants et 
non rééligibles. 

La liste des candidats se compose de MM. Jules Adenis, Théo- 
dore de Banville, Henri Becque, Jules Claretie, Ferdinand Dugué, 
Alexandre Dumas fils, EIwart, Victorin Joncières, Henri Meilhac, 
Émile de Najac, Henri Potier, Paul Siraudin, Vaucorbeil, Latour 
de Saint- Ybars. 

Les vo'es recueillis donnent les résultats suivants : 
Nombre de votants: 142. — Majorité : 72. 



MM. Alexandre Dumas fils 95 voix. 

Jules Adenis 79 

Henri Meilhac 74 

Émile de Najac. G2 

Ferdinand Dugué 52 

Théodore de Banville 51 

Paul Siraudin 42 

Vaucorbeil 41 

Claretie 35 

Henri Potier 34 

Victorin Joncières 27 

Henri Becque 20 

Latour de Saint- Ybars 14 

EIwart 7 

Naquet 6 

Debillemont . 5 

Sont proclamés membres de la Commission : 

MM. Alexandre Dumas fils, qui obtient 95 voix ; 

Jules Adenis 79 

Henri Meilhac 74 
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M. le Président invite l'Assemblée à procéder à un second tour 
de scrutin pour l'élection de deux commissaires qui, cette fois, 
seront nommés à la majorité relative. 

M. Émile de Najac ayant obtenu 49 voix 

et M. Ferdinand Duguê" 83 

sont proclamés membres de la Commission. 

M. Théodore de Banville ayant obtenu 51 voix 

et M. Paul Siraudin 62 

au premier tour de scrutin, ces deux sociétaires sont nommés 
membres suppléants. 

# 

En conséquence, la Commission se trouve composée ainsi qu'il 
suit pour l'exercice 1870-1871 (1) : 
MM. Jules Adenis. 
Jules Barbier. 
Ernest Boulakger. 
Édouard Brisebarre. 
Edouard Cadol. 
Baimond Deslandes. 
Ferdinand Duguê. , 
Alexandre Dumas, fils. 
Edmond Gondinet. 
Émile Jonas. 
Auguste Maquet. 
Henri Meilhac. 
Émile de Najac 
Édouard Pailleron. 
Victorien Sardou. 

(1) Dan» sa séance du vendredi 6 mai 1870, la Commission a constitué 
.«on bureau de la n»anière suivante : 

Président MM. Auguste Maqubt. 

Vice-Présidents Jules Barbier. 

— Édouard Brisebarre. 

— Baimond Deslandes. 
Secrétaires Edouard Cadol. 

— Km h ; de Najac. 

Trésorier Je les Ane nis . 

Archiviste Edmond Gondinet. 

. 2 
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Suppléants ; 

MM. Théodore de Banville, 
Paul Siraudin. 

La séance ëst levée à quatre heures et demie. 
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CAISSE DE LA SOCIÉTÉ 

ET DÉPENSES DE l/EXERCICE 1869-4 870. 
(Do ii mal 1869 au 10 avril 1870.- 11 mois.) 



Produit du 1/2 p. 0/o 
Droit du domaine public . . . 
Représentations i bénéfice.. 

ïandondc droits 

Indemnité judiciaire payée 
par le directeur des Po 



fr. e. 
9,456 50 

9,462 66 

3,165 60 




34,678 56 

En Caisse le 10 mai 1869. . I * 7,527 87 



5,600 . 



Total. 



42,206 43 



Secours 

Frais judiciaires. 



Loyer , impositions , 
rances 



Employés 

Bibliothèque 

(impression et en- 



voi). 



Impression et envoi de cir- 



Droits de Rienzi , perçus l'an 
dernier au profit de la 
cause de secours, et remis 
à M. Wagner , 



Frais de bureau et de copie 

Timbre et copie des traités 
passés avec les directeurs 
des entreprises théâtrales 
de Paris 

Frais divers 



Achat de 38 fr. de rente 

de 3 p. 100 

En Caisse le 10 avril 1870, 



fr. c. 
11,660 » 

2,135 70 
• 

1,413 95 
6,133 15 
1,849 15 

1,828 80 

678 75 



3,719 05 




42,208 43 



Les sommes précédées d'un astérisque ne peuvent être considérées ni comme 
recettes ni comme dépenses; en les déduisant du tableau qui précède, on trouve les 



..••••a... 



31,678 £6 



34,678 56 



Dépeusc effective 33,096 65 

Escédant de la recette... 1,581 91 

34,678 56 
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Les titres et obligations appartenant à la Société représentaient, a la date du 
10 avril 1870, la somme de '222,700 fr. , en prenant pour base le cours 
moyen de la Bourse, d'après la cote officielle du samedi 9 avril, conf< 
tableau ci-après : 



VALEURS. 


COURS. 


PRODUIT. 


REVENUS. 




fr. 


c. 


fr. 


c. 


fr. 


c. 




73 


57 1/2 


9<*,100 


00 


4,000 


00 




339 


50 


15.277 


50 


675 


00 




342 


50 


68,MK> 


00 


3,000 


00 




340 


00 


38,760 


00 


1,710 


00 


4 Obligations libérées de la Ville de 
















515 


62 1/2 


2,062 


50 


80 


00 








222,700 


00 


9,465 


00 



Le capital représenté par ces valeurs était , à la date du 10 avril 1870, 
de 222,700 00 

Il y avait eu caisse ledit jour 8,207 43 



Le capital net était donc de.. 
Il était, le 10 mai 1869, de.. 



230,907 43 
62 



Soit une augmentation pendant l'exercice 1869-1870, de 7,940 81 



= 
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DROITS D'AUTEUR 



AVEC 



TABLEAUX COMPARATIFS DES EXERCICES 4 868 -4 869 ET 4 869 -1870, 
POUR PARIS, LES DEPARTEMENTS, LA BANLIEUE ET L'ÉTRANGER. 

L'exercice 1869-1870 n'ayant été que de onie mois, on a complété l'année, dans les tableaux 
toitanls, en reprenant le n ui» d'avril, qui appaitient i l'exercice précédent, afin de ne pas rompre 
Je» b*M»* de comparaison annuelle. 

Nota. Les renseignements placés à la suite du mois porté dans la première colonne des tableaux 
ei-aprè*, se rapportent, pour les théâtre» de Paris, au mois pendant lequel ont eu lieu les 
représentations. 

Pour les théâtres «les départements, de la banlieue et de l'étranger, le mois iudiqué désigne celui 
où le dépouillement des droits a été fait dans les agences geuérales de la Société. 

Ce travail n'aurait pu être fait d'une autre manière sans entraîner des erreurs, eu détruisant les 
ba*es du contrôle sur lequel il repose. Il a été vérifié aveesoin, et il est l'expression exacre des 
opérations mensuelles des agences générales de la Société pendant les deux derniers exercices. 

I. — PARIS 

DIVISION PAR THÉÂTRE ET PAR MOIS. 
= 




Opiba. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

A'àt 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

décembre 

Janvier 

Février 



139,870 02 
103,8-2:1 50 
90,5u9 H:» 
82,758 07 
107,953 8-2 
129.7.17 01 
139,651 48 
134, 164 83 
171,934 26 
1 16,887 36 
142,126 14 
182,811 89 



1,592,528 2! 



7,500 00 
5,753 13 



5,675 



00 
25 
73 
00 
2 



6.606 
6,718 
7,125 
7,706 
6,000 00 
6,4*7 50 
6,312 50 
4,881 25| 
6,750 00 



77,815 63 



206,092 14 
172,507 48 
125.499 29 
100,221 31 
110,638 63 
131.263 86 
138,850 10 
145, 193 69 
139 181 28 
110.260 4 • 
132,236 29 
173,160 42 



1,718,411 16 



7,906 23 
7,000 00 
lN,750 00 
6,500 00 
7.000 00 
6,500 00 
7.312 50 
6,000 
5.250 
8.100 00 
6,050 00 
7,550 00 



00 
00 



93,918 75 



» 

» 

106 25 
a 

925 00 
393 73 

1,237 50 
» 

a 
a 



406 25 
1.246 87 
13,075 00 

a 



» 

» 



1.787 30 
1,168 75 
800 00 



16,103 12 



A vrtL 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

1 > c t « » t> r e 

\o vernhre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



97,507 92 
63.403 28 
30,517 10 
17,726 88 
27,559 22 
57,733 10 
89,222 71 
105,899 54 
98,221 33 
138,806 43 
143,235 8* 
123,067 84 



992.951 23 



13,279 39 
8,122 16 
3.345 91 
2,516 
2,662 
5,711 
9,9,7 

15,241 

13.153 

K, 224 

19,731 

16,425 



04 

03 
94 
59 
05 
01 
12 
07 
94 



126,360 25 



99,521 94 
123,686 41 
84,141 00 
32,906 45 

:<9,093 28 
53,861 10 
92.914 77 
87,698 18 
100 025 41 
103,871 87 
96.214 72 
98,348 29 



1,012,313 12 



13,981 95 I 

16,291 52 | 

11,825 64 
3,237 76 
2.283 60 
5.602 78 

11,103 

11.413 

12,708 

12,961 
9,773 71 

11,569 52 



18 

33 
77 

36 



122,087 15 



a 

a 
a 

a 

376 43 
109 16 
a 

3.797 72 
441 SI 

3,262 76 
9,957 33 
4,856 42 



4,273 10 



2 56 
8,169 36 
8,479 73 
721 72 

» 

1,157 i 

a 
> 

" 



•J 
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Àtril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février. .......... 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



180,153 50 
119,028 45 
81 930 50 
49,514 90 
71,357 50 
98,0*8 50 
142,735 70 
126 958 60 
108,047 30 
129,540 95 
124,167 45 
197,515 45 



1,314,998 10 



19,498 10 

19,991 36 
10,564 44 
5,338 11 
8,562 84 
11,765 64 
17,128 15 
15,231 72 
13,248 03 
15,544 61 
14,899 99 
68 



161,077 60 



117,682 93 
95,580 90 
61,906 90 
51,714 95 
75,042 50 
92,461 00 
107,689 40 
102,517 90 
108,253 35 
119,145 90 
97,236 35 
107,598 90 



1,136,899 60 



14,121 84 
11,469 60 
7,428 72 
6,205 56 
9.O04 92 
11,095 32 
12.922 56 
12,309 1 
12,990 24 
14,297 98 
11,668 28 
12,911 85 



5.376 26 
2,521 76 
3,135 72 

• 

> 

670 39 
4,205 59 
2,932 62 

257 79 
1,947 33 
3.231 64 



136,418 97 9 M 



86 



442 m 



45 



39 280 25 
14,545 25 
• 


4,669 08 1 
889 65 
» 


23,567 00 
29,901 75 
• 


9,956 25 
3,169 37 
• 


2,405 83 


2,586 73 
» 


» 


» 


> 


» 




a 


s 

18,414 00 

99,590 75 
55,496 95 
36,045 00 
28,282 73 
41,925 00 
35,144 50 


» 

1,835 65 
2,882 98 
6,544 51 
4,098 43 
2,911 94 
4,490 15 
3,834 81 


• 

32,723 75 
55,208 00 
65,589 75 
42,156 73 
30,099 75 
99,171 00 
79,956 30 


» 

2,329 09 
4,237 23 
7,414 74 
4,816 54 
3,704 41 
3,069 21 
9,260 96 


1,490 94 
• 


493 44 
1,354 2 » 
870 3; 
718 11 
793 47 

5,426 15 

t 


298,723 75 


39,143 20 


388,374 05 


40,557 80 




8,414 60 



26.897 80 
9,103 60 
■ 

• 

20,980 50 
76,661 50 
56,746 50 
64.145 50 
59,176 50 
38.846 50 



352,491 40 



2.633 96 
1,204 86 

» 

» 

» 

a 

9,098 05 
7,666 43 
5,674 63 
6,414 55 

5.917 f'5 
3,884 55 



54,947 50 
40,164 00 



29.440 70 

31,855 50 
41,087 50 
48,844 
53,991 
24,759 50 
19,319 00 



00 
00 



5.424 

3,193 



9.944 
4,078 
4,10» 
4,881 

5,399 
2,475 
1,931 



751 



35,516 72 



343,708 70 



34,370 



05 
10 

S 

93 
90 

"1 



» 
» 



» 



» 

» 

3.557 70 
790 25 
1.015 4 '» 
3,411 70 
1,953 65 



1,145 87 



2.7KH 
1,918 



2.9» t 



Digitized by Google 



■ 



I 



— 23 — 



MOIS. 


EXERCICE 1868-1869. 


EXERCICE 1860-1871 


0. 

ir. 


DROITS D'AUTEUR. 

Différence** n faveur 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


Recette 


Droit 
d'autei 


de 

1868-1869 


de 

1869-1870 


1 

PoKTt-SAINT-MAHTIIV. 


41,458 70 


4,115 80 


195,630 


25 


23,690 


55 






19,!W4 75 




12,112 75 


1,807 90 


160,637 


7"» 


19,397 


15 


» 




17,589 25 




» . 


a 


89,704 


25 


10,859 


45 


» 




10,859 45 




» 


• 


6,730 


50 


847 


65 


» 




847 65: 


Août 






3,182 


50 


381 


90 


• 




381 90 


Septembre 


» 


• 


89,821 


25 


10,778 


20 


• 




10,778 20 




Pfê OA1 OR 

71,323 25 


m i lui . g\ 

7,180 10 


78.663 


75 


9,4.19 


75 


» 




2 2.»9 6.1 




41.69.» 7.1 


4,517 97 


118,086 


75 


ê ft lit A 

11,169 


70 


» 




D.bol 7.1, 




lit watt p.s 
141, Ws .>5 


in ok a* 
17,215 95 


111.359 


50 


13, «»65 


25 


3,850 


70 


» 


Janvier 


ê .1.» 4"*i' «A 


14,800 do 


78.723 


50 


9,446 


85 


5,353 


81 






O0 fini) 

86,828 00 


10,541 60 


158.269 


50 


M u 1141.1 


0 


> 




U 1*11 Oi. 

8,lo0 84» 




105,361 00 


4 a ■T7 «a 
12,757 59 


112,725 


50 


*•» K.yt 
13,327 


i.i 


» 




/69 50 




623,154 80 


72,967 57 


1 203.535 


00 


111,896 


00 


ft) 




71,928 43 


OAITB. 






















55,423 50 


6,650 75 


46,775 


00 


4.677 


50 


1,973 


25 






35,987 00 


4,222 09 


30,439 


00 


3,043 


90 


1,178 


19 


» 




32,746 M 


3,192 76 


25,623 


00 


2.562 


30 


630 


46 






40,564 00 


3,912 73 


7.806 


50 


892 


51 


3,020 




• 




57,285 00 


5,728 50 


113,945 


75 


11.410 


35 


» 




5,681 «5 




49,736 20 


4,973 62 


211,143 


00 


21,173 


97 






16.200 35 




60,. Ul .i0 


!• A il | » 


199,421 


75 


•u i dur» 
_'U MU., 


75 






13.972 60 




77,b.lG M) 


oua ** ft 

à ,1W*0 Tï5 


163,498 


50i 


11», itjy 


60 


• 




o, ï«W 0 » 


Décembre 


M AA 1 ' u K.ÂX 


ê A Ci 1 ft Cl Y 


147,703 


00 


I 1 «•»! 


95 


» 




• • ail** û t \i 

.1,91/ |(r 




yj,»i7 oo 


y, .m* 70 


128,9H8 


00 


à o WÛII 

lîl.Wtt 


35 






j,5U r».> 




03,157 00 


6,.H>0 00 


85,381 


50 


fi RMY 


65 


» 




2,177 65 


U-irc 




AftA A4 

4,040 01 


56,290 


50 




/ .» 


• 




l,.»»» 71 




715,702 75 


73,391 74 


1,217,015 


50 


122,070 


58 






48,678 84 


<rï 11X431. 


64,139 75 


7,696 77 


58,645 


75 


7,037 


49] 


659 


28 






39,525 25 


5,883 03 


57,666 


75 


6,920 


01 


• 




1,036 98 




19,499 75 


2,339 97 


34,111 


25 


4,173 


un 






1.833 33 


1 1 1 1 — . à 


18,543 00 


2,397 96 


21,102 


25 


2,810 




» 




412 42 




35,293 75 


4,273 04 


33.747 


75 


4,049 


7:i 


223 


31 


■ 




43,937 50 


5,272 50 


51.753 


85 


7,350 


M 


» 




2.077 96 




68,993 50 


8,423 72 


63,081 


00 


8,890 


91 


» 




467 19 




68,992 00 


8,279 04 


154,206 


25 


18.501 


75 


» 




10.225 71 




71,339 50 


8,920 74 


152.235 


50 


18268 


2C 


• 




9,347 52 




139,641 00 


16,756 92 


124,808 


25 


11.976 


ii'J 


1,779 


93 


• 


Fetrier 


112,555 25 


13,506 63 


87,943 


00 


10,553 


16 


2,953 


47 


• 




95,410 25 


11,449 23 


134,758 


:.o 


16,171 


02 


» 




4,721 79 




780,870 50 


95,199 55 


971,060 10 


119,706 46j 


> 




24,506 91 



Digitized by Google 



mois. 



Palais-Rot al. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



EXERCICE 1868 1869. 



Recette 
brute. 



54,319 00 
53.578 00 
32,103 00 

27.792 00 
.40,859 00 
57,974 00 

80.793 50 
62,168 50 
60,958 50 

116,367 00 
88,961 00 



715,794 00 



Droits 
d'auteur. 



6,663 80 
7,441 76 
4,494 42 
3,758 38 
4,903 08 
6,956 
9,366 
7,921 
8,1-24 

13,964 

10,675 32 



EXERCICE 1869-1870. 



2* 
38 
00 

<>'. 



92,803 63 



Recette 
brute. 



67,173 00 
85,371 00 
52.517. 50 
4.547 00 
46,895 00 
59.087 50 
73,722 00 
84,597 00 
78,066 00 
100,316 50 
107,441 00 
106,695 00 



Droits 
d'auteur. 




de 

1868-1869 



8,060 76 
10,214 52 

6,302 01 
545 65 

5,f27 40 

7,090 
10.230 
10.151 

9.367 
15,073 
17,190 56 
17,071 20 



3,212 



50 

32 
65 
92 
56 



866,458 50 116.956 08 



73 



a. I 



1,396 9t 
2,802 7t 
1,807 6: 

724 34 
133 62 
864 10 

2,230 JS 

1,21» 9. 

1 109 Si 

6.515 

»,5Jti 



21,152 l 



Yahétkil 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 



68.585 75 
40,830 50 
25,168 50 
26.907 0 > 
45,200 50 
51,483 00 
117,043 50 
111.718 50 
86,376 00 
101,399 50 
73,524 00 
76,585 00 



827,851 75 



8,403 08 
5.233 87 
3,251 30 
3,370 92 
5,424 01 
6,537 94 
11,040 '25 
13,461 6tt 
10,365 12 
12,167 91 
8,822 76 
9,190 1 



100,272 



50,818 00 
54,930 50 
31.999 00 
18,155 50 
55,411 50 
53,346 00 
63.245 00 
48,266 00 
103,767 00 
124,928 50 
83,06 1 00 
83,217 00 



774,147 00 



6.098 16 
6,591 66 
4,199 81 
2.182 65 
6.619 34 
6.401 68 
7,589 l 
5.792 02 
12.452 04 
14,991 i 
9,967 56 
10,034 04 



92,949 78 



2,304 92 
» 

1,188 27 

136 26 
6.450 85 
7,669 64 
» 

» 



7,322 28 



1,357 
945 U 

1,225 30 



2.0S6 * 
2,823 .> 
1,144 80 



Cbatelkt. 



Atril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier . . . 
Fe*rier 
Mars 



55,837 00 
45,051 00 
» 

1,796 75 
42.366 00 
22.559 75 
52.481 00 
59,620 50 
56.811 00 
124 .989 79 
75.831 00 
79.837 50 



617,181 2% 



5.583 70' 
4.505 10 

' • I 
179 65 

4,236 40 

2,255 83 

5.217 

5.981 

6.160 

13 748 

8.341 



m 

41 

M3 
21 



8,421 (Ml 



64,641 



37,187 25 
13,922 50 
3,234 50 
2,139 50 
■ 

161,128 2" 
111,037 00 
83,102 73 
•22 72.1 25 
I9MM 75 
10O.O27 00 
99,201 13 



867,872 00 



3,904 55| | 
1,473 30 
296 15 

243 95| 

16.412 

14.103 
M . 509 85 
2.499 70 

21.872 

! I ,00-J 



55 
13 



f>6 
10 



10,578 31 



90,896 27 



1,679 13 
3,031 80 

a 

4,236 40 



3.660 74 



296 r« 
64 M 
* 

H, 156 Tl 
8,853 » 
2,. r »lH 2- 

• 

H. 123 V 
2.660 *' 
2,157 2- 



26,254 
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MOIS. 



FoLJtt-D«AMATIQC»5 

A*ril 

Mai 

Jujii , 

Ju llet 

Août 

Vjrfembre , 

Octobre 

Novembre 

[*t«C(*rabre , 

Janricr , 

Février , 

Mm 



Uni , 

Mai 

Juin 

JmlIcL... 

A'nit 

Septembre 
Octobre. . 
Novembre 
Ikcembre 
J-iotier.. . 
Février . . 
Mm 



VTril. . 

Juin.. 
Juillet 
Août. . 



....... 



1 Si^itembre 

I tk'ubre 

I V»tetnbre 

WcrMi^rn 

. J mtier 

[ Février 

M»r» 



EXERCICE 1868-1869. 



Recette 
brute. 



Droits 
d'auteur. 



EXERCICE 1860-1870. 



Recette 
brut»'. 



19.0kl 03 
1-2,780 35 
6,119 15 
• 

10,211 90 
85.892 45 
14,068 35 
70,628 0 » 
14,851 25 
39,711 90 
53,146 45 
59,692 50 



392,509 40 



1.903 90 
1.277 90 
611 70 



1.021 00 

2,5*9 15 

1.406 65 

7.662 35 

4,481 95 

3,974 00 

5,311 35 

5,968 90 



39,247 85 



55,308 75 
102,196 05 
72,016 25 
28,650 65 
56,214 95 
56.895 70 
.55,509 80 
45.972 90 
50,619 80 
86,544 00 
52,138 80 
59,297 90 



Droits 
d'auteur. 



5.702 93 
10.985 77 
7,741 55! 
3,827 75! 
6,012 80 
6,119 0', 
5.905 35 
5,516 85 
6,071 15 
10,385 10 
8,147 80 
7,114 95 



83,567 OU 



DROITS D'AUTEUR. | 
Différence en faveur 



de de 
1868-1869 1869-1870 



2,145 50 



3.799 03 
9,707 87 
7,132 
3,827 
5,018 
3.5.9 
1,498 70 
» 

1,589 
6,411 
2.803 II 
1,146 05 



h: 

73 
80 
9(1 



20 
10 



44,319 20 



30,303 50 
9,188 50 
28,669 00 
21,528 50 
25,^63 00 
31.270 50 
36,119 00 
35.151 50 
91.161 50 
65,012 00 
42,219 00 
31,870 00 



418,690 00 



3.636 42 

1.102 62 

3,410 2K 

2,3*3 42 

3,031 56 

3,732 44 

1,334 28 

1.253 96 

10.9 i9 72 

7.877 02 

5,066 09 

3,824 18 



: 7.568 00 
63,515 00 
49.219 50 
19*053 60 
31,543 00 
32,628 50 
43.806 (H) 
60,339 00 
49,1:58 50 
48.906 50 
39,:<65 50 
104,591 50 



4,508 08' 
7.621 80 
5,900 3tj 
2.286 32 
3,785 16 
3,911 70 
5,196 68| 
7,210 74 
5,9l»2 62 
5,868 7H 
4,723 86 
12,551 36 



297 
> 



10 



53,811 



1 



581,971 60 69,836 



5.007 10 

2.008 24 
342 23 

» 



871 60 
6,519 1* 
2,466 00 
■ 

752 60 
163 26 
1,162 40 
2,986 78 
• 
» 
■ 

8,727 18 



15,994 45 



18,288 75 
8,077 40 
• 

» 

919 00 
77,716 00 
61,116 00 
4H.OM1 00 
40,329 00 
15,771 00 
39,485 00 



1,832 87! ! 
807 73 1 

' Il 



91 90 



7,771 50 
6,111 00 

i.HHH 

1,632 
4,010 62 
3,948 50 



10 



68,281 00 
40,472 00 

» 

» 

» 

27,029 (81 
35,233 50 
26,532 00 
lot* .9 13 00 
I09.0K8 00 
67.931 50 
61,738 50 



345,816 15 



> ! 72|| mi . j., ,n 



6,828 40 
4,047 20 

» 

* 

• 

2,702 90 
3,578 97 
2.813 81 
10,691 50 
10,908 80 
6.793 45 
6,173 85 



54,838 91 



» 
i 

» 



4,192 53 
3.300 76 



1.995 53 

3,239 47 



2,611 00 



5.883 10 
6,275 «8 
2,182 8v 
2,525 3. 



20,220 19 
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MOIS. 



Atril 

Mai...«, v , •»•••••* 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



Recette 
brute. 



1868-1869. 



Droits 
d'auteur. 



Fantaisies 
parisiiwttu 

[Athénée] (i). 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



43,0*2 23 
22,845 00 
29,673 75 
19,823 50 
45,927 25 
41,517 25 
56,760 75 
57,609 00 
47,933 75 
38,585 50 
46,956 50 
48,554 50 



499,249 00 



4,306 05 
2,284 15 
2,967 05 
2,054 20 
5,511 10 
4,701 65 
5,274 95 
5,760 60 
4,793 05 
4.279 21 
5,010 40 
4,855 17 



1869-1870. 



Recette 
brute. 



51,857 61 



23,835 75 
28,302 50 
23,291 50 
17,433 50 
33,012 25 
11,931 90 
34,194 50 
51,493 50 
28,722 25 
31,936 50 
28,197 00 
26,708 50 



Droits 
d'auteur. 



2,295 85 
2,830 00 
2,331 00 
1,745 10 

3,301 15 
1,193 19! 
3,419 45 
5,149 35) 
2,872 20 
3,493 65 
2,819 70 
2,670 85 



DROITS D'ACTEUR. 
Inflcrence en favrur 




34,1*1 



2,010 20 
■ 

636 05 

309 10 
2,209 95 
3,568 46 
1 S55 50 

611 25 
1.920 85 

785 59 
2,190 70 
2,184 32 



17,736 12 



515 * 



(1) La comparaison a lieu avec les recettes des an 
Parisiennes, c'est-à-dire de la troupe de M. Martinet 



10.875 00 

5.863 50 
3,943 00 



2,188 50 
7,681 00 
8,893 
9.202 
8,087 
34,848 



00 
50 
50 
00 



40,423 00 



138.008 00 



1 ,338 43' 
703 60 
• 473 16 



262 62 

I 



M 

1,067 16 
1,373 26 
1,388 80, 
4,410 53 
5,861 66 



17,799 26 



37,341 00 
26,637 00 
13,046 00 



10,518 00 
40,127 00 
35,816 00 
29.555 00 
20,973 00 
21.594 00 
19,694 00 



4.725 71 

3,560 40 
1,603 01 
» 



16 

21 
92 



1 .262 
4,815 
4,297 
3,546 60! 
2,516 76] 
2.679 52 
2,577 



255.301 001 31,581 72 



1,731 01 
3,284 29 



3,389 51 
2,856 I» 
1,129 V 



999 54 
3.893 2" 
3.230 II 
9,173 31 
1,127 » 
■ 



13,785 4f 



Ci.ro ï 

Avril 

Moi 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.. ...... 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 



18,067 25 
9.761 75 
9,427 75 
8,908 50 
9.717 00 
22,471 50 
56,145 50 
57,842 25 
57,649 25 
50,815 75 
48,225 ««> 
36,670 00 



385,70» 50 



1,547 

780 

75 

712 

781 
1,797 
4.191 
4,627 
4,611 
4,065 
3.H57 *<• 
2,933 21 



7 10] 
0 71 

3 93) 
54 
91 

80 

' : 

r> 

0.1 



21 



28,743 25 
18,603 25 

30,910 50 
21,893 23 
26,098 23 
21 ,570 00 
19,223 30 
19,852 30 
18.97H 73 
19.505 30 
13.798 00 
17,036 75 



236 .217 50 



2,312 47 
1,828 94 
2,611 94 
1,731 is; 

2.087 65 
1.725 48 
1.801 63 
1,984 93 
1.897 50 
1.950 10 
1,379 50 
1,7 10 85 



23,051 16 



• 


715 77 


■ 


1,048 i 


» 


1,858 01 


■ 


1,038 61 




1,303 71 


72 32 


2,689 77 




2.642 18 




2 714 13 




2.114 9-3 




2,478 30 




1,213 36 




7.909 05 


• 
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MOIS. 



Dkjazit. 

ATriJ 

Mai 

Juin 

Juillet 

V.ût 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



Avril 

Mai 

Juin..: 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

liecembrc . . . . , 

Janvier 

Février 



t 

r.iuTiur-o'EAu 

[Prince-Impérial J. 

Avril 

Haï 

juîiïeLi;;;;;;;;;; 

Août 

s».pU-rnbre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

lévrier 

M.iis , 



EXERCICE 1868-1869. 



Recette 
brute. 



16,622 75 
13,836 00 
335 50 
3,093 50 
3,180 75 
12,138 25 
13,729 15 
13,555 75 
9,642 35 
28,622 00 
22,53* 00 
14,884 25 



Droits 
d'auteur. 



152,174 25 



8,102 25 
5.170 75 
10,520 40 
10.673 50 
7,224 25 
8.975 00 
12.716 50 
16,017 80 
16.155 75 
18,339 50 
15,369 50 
13,512 75 



143,077 95 



15.695 75 
8,631 50 
7,313 50 
3.(X)6 00 

7,7*1 oo 
11,239 oo 

18.731 50 
21.555 25 
17.621 75 
14,831 25 
15,601 25 



141.961 75 



1,663 14 

1,383 45, 
33 55 
309 20 
327 90 
849 84 
1,163 65 
1,357 25 
963 88 
2,861 75 
2,253 10 

1,488 o: 



14,653 76 



exercice 1869-1870. 



Recette 
brute. 



10,539 25 

26,373 55 
16,016 15 
1,393 50 
» 

7,504 15 
21,354 35 
25,165 » 
15,800 
19.055 
15,054 
12,208 



•J.> 

10 

20 
M 



170,263 95 



Droits 
d'auteur. 



1,053 73 
2,627 15 
1,601 43 
129 20 
» 

750 25 
3,135 35 
3.516 30 
1,579 85 
1,905 20 
1,505 30 
1,220 80 



17,034 



i 



Différence en fareur 



de 

1868-1869 



608 41 
» 

180 00 
327 90 
99 59 
» 

956 55 
747 80 
367 35 



1809-1870 



1,349 70 
1,567 3fr 
» 

» 

971 
1,159 0.-i 
615 97 
» 



70 



3,370 80 



6*| 



516 

1,051 M 
1,066 95 
722 16 
897 25 
1,371 30 
1,601 35 
1,645 19 
1,833 50 
1.536 55 
1,350 75 



14,321 39 



9,470 00 
11,394 00 
7,514 60 
9,751 75 
10,398 60 
12.938 75 
13,713 50 
10,761 25 
12,738 50 
14,654 75 
10,950 25 
13,066 65 



143,385 60 



! I | 05 
751 :i0 
974 85! 
1,039 45 
1,293 50 
1,373 90 
1.676 20 
1.273 80 
1.465 l .V 
1,094 95 
1,308 r 



11,335 20 



300 20 
92 10 
» 
> 
» 

371 39 
368 35 
441 60 
44 35 



115 31 
623 40 
> 

317 29 
396 25 
102 70 
74 85 
» 

» 
» 



10 81 



1.569 35 

863 07 
731 35 
300 0* 
772 

1,123 

1.872 

2. l.V) 

1.761 

I l 83 X 

1,500 o:> 



9d 

8 

80 
15 
90 



14,191 37 



9,534 50 

a 



m 



» 
• 

28.197 50 
31.965 35 
10,016 50 
24.179 00 



113.222 75 



15 



> 



2.SI9 45 

3.196 15 

1.601 30 

2.663 90 



11,536 95 



1,569 35 
863 07 
731 35 
300 041 
772 90 
1.123 85 
1,872 80 
» 

» 
> 



2.657 42 



953 15 



s 
» 

« 



661 30 
1.731 25 

120 95 
1,103 85 
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MOIS. 



FolIES-MaBIGSÏ 

Avril. .. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Pevrier 

Mars 



Recette 
brute. 



1808-1809. 



Droits 
d'auteur. 



8,710 25 
4,909 50 
4.295 75 
4,735 50 
3.235 25 
4.134 00 
4.812 50 
5,113 75 
25,130 75 
17,726 25 
11,698 75 
13,526 25 



108,028 50 



871 00 
490 90 
429 5 
473 55 
323 50 
413 35 
4SI 20 
511 3 
2,513 12 
1,772 55 
1.169 8 
1,356 85 



10,806 79 




18G9-1870. 



15.854 00 

12,218 75 

9,012 

5,915 

7,198 

6.508 

6,767 
14,489 
14,183 00 

6,259 2" 

7,151 7 

6,160 25 



oo 

50 
50 
85 
25 



111,798 00 



Droits 
d'auteur. 



DROITS D'AUTttî. 

Différence en h 



de 

>S-18T>9 



1868-1869 \m-\ 



1,585 25 
1,229 80 
911 91 
591 40 
719 66 
650 8.-. 
676 65 

1,148 8,' 
1,418 22 
629 90 
715 15 
616 00 



11,189 64 



* 



» 



1,094 90 
1,146 65 
454 70 
740 85 



Avril 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 
Mars 



DÉLiuiniro-Coii 

[ Prince-Eugène]. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 



37,20» 00 
» 
• 
■ 
» 

2,358 50 
21 454 60 
17,994 05 
12.207 50 
29,051 00 

4,051 35 
12,309 75 


4,598 25 
a 
• 
a 
■ 

235 85 
2,115 45 
1,799 35 
1,289 62 
3,4*6 00 

405 10 
1,477 19 


9,456 25 
» 
» 
• 
» 

2,260 00 
8,329 23 
20,252 85 
14,176 00 
12,859 8 • 
8,132 00 
13,522 75 


1,190 25 
> 
» 
> 
» 

225 90 
832 70 
2,024 95 
1.427 45 
1,285 60 
813 00 
1,351 95, 


136,630 75 


15,436 81 


88,988 95 


9,081 80 


3,991 00 
2,628 25 
989 45 
» 


404 96 

262 65 
98 90 

• 


1 165 00 


16 50 


» 

1,713 15 
7.021 10 
14,813 75 
9.471 25 
288 00 


a 

171 25 
701 85 
1.180 95 
947 37 
28 80 


3,471 50 
7,940 00 
5.921 50 
20,994 00 
9 370 75 
7,858 00 


347 15* 
794 oO 
592 15 
2,099 40 
937 05 
785 80 


40,918 95 


4,096 73 


55,720 75 


5,572 05 



3,478 00 
» 
a 

a 
» 

9 95 
1,312 75 
» 

2,200 40 
125 24 



6,355 01 



388 46 

262 65 
98 90 



» 
• 

109 70 

10 32 
a 
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DROITS d'aUTECR. 1 




EXERCICE 1868-1869. 


exercice 1869-1870. 


- 














Différence eu faveur 


MOIS. 
















Kecette 


Droits 


Recette 


Droits 


de 


de 




brute. 


d'auteur. 


brute. 



d'auteur. 


1868-1869 


l «69-1 870 


NOUVEAUTE*. 
















» 


348 00 


146 00 




333 40 






> 


348 00 






348 00 




luio 


» 


• 






» 




Jajllet 


• 


» 












> 


■ 






■ 


j 




> 








■ 






188 25 


18 80 






18 80 






3,740 00 


373 85 






373 85 






7,572 85 


812 20 


2,840 00 


253 70 


558 50 




J &u rier. . •••»•«»••• 


1,050 50 


105 05 


3,248 15 


259 KO 


• 


154 75 1 




389 50 


38 95 


2,719 50 


217 70 




178 75 1 




» 


» 


3,443 25 


275 45 


» 


275 451 




12,94! 10 


2,044 85 


12,732 60 


1,021 25 


1,023 60 


* Il 












===== 

• 


• 













■ 
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PARIS. — RÉCAPITULATION PAR THÉÂTRE. 

Nota. Le» Théâtre» et établi*»cments dont les Recette» ne sont pat indiquée» payent un droit te 



THÉÂTRES. 



Opéra 

Théâtre-Français . 



Odéon 

Lyrique 

Renaissance. 



Gaîfé 

Gymnase 

Palais-Royal 

Variété» 

Châtelet 

Folies-Dramatique». . 

Vaudeville 

Bouffes-Parisien» . . . 

Ambigu 

Athénée (Fantaisit).. 
Athénée (Ancien) 
Cluny (Fone»-S.-G.). 

Déjazet 

Beaumarchais 

Ghâtcau-d'Eau 

Folies-Mari^ uy 

Menus-Plaisirs 

Délassements-Comiq . 
• Folies -Bergère» .... 

École lyrique 

•Eldorado 

Saint-Pierre 

Folies-St- Antoine.. .. 
NouTcautéa 



KXERCICE 1868-1869. 



Recette 
brute. 



i, du XIX» siècle 
'Concert du Gaulois. 

Salle Molière 

•Salle Herx 

Lafayette , 

*Cone. Salon Loottc 

•Salle Sai 

•Salle Érard 



fr. e. 

1,592,328 21 
992,931 23 
» 

1,3U 998 10 
298,723 73 
352,491 M 
37,520 00 
623,154 80 
713,702 75 
780,870 50 
743.791 00 
827,851 75 
617,181 25 
392,509 40 
448 690,00 
345,816 15 
499,249 00 
138 008 00 
250 697 50 
385,704 50 
152,174 25 
143,077 95 
141,961 75 
108 028 50 
136,630 75 
40,918 95 
■ 

» 

> 



Totaux. 



Droits 
d'auteur. 



fr. 

77,815 

126,360 
3,170 

161,077 
32,143 
35,516 
4,502 
72,967 
73,391 
95,199 
92,803 

100,272 
64,641 
39,247 
53,841 

' 34,618 
51.H57 
17,799 
23,816 
30,960 
14,633 
14,324 
14,194 
10,806 
13,436 



EXEnciCE 1869-1870. 



Recette 
brute. 



fr. 



e. 



1,566 
2,760 
1,899 
2,320 
2,044 
1,300 
• 



63 
25 
85 
60 
20 
72 
36 
57 
74 
53 
63 
06 
57 
85 
99 
72 
61 
26 
90 
21 
76 
39 
37 
79 
81 
73 

00 
00 
18 
00 
85 
00 



1,492 50 

3.152 98 
t 
» 
» 



1,284,053 63 



1.748,411 16 
1,012,313 42 
» 

1,136,829 60 
388,374 03 
343,708 70 
» 

1 203,535 00 
1,217,015 50 
974,060 10 
866,458 50 
774,147 00 
867,872 00 
721,395 35 
581,971 60 
546.226 50 



255,304 00 
» 

256 f 247 50 
170,263 95 
143,385 60 
113,223 75 
111,798 00 



55,720 75 



» 



■ 



» . 
> 

■ 
» 



UiOitb 

d'auteur. 



DROITS D'ACTEl' 

Différence en b<tt 

de ] de 
1S6H-1869 1KMH 



fr. c. 

93,918 75 
122,087 15 
4,725 00 
136,418 27 
40,557 80 
34,370 85 

144,896 00 
122.070 58 
119,706 46 
116,956 08 
92,949 78 
90,896 27 
83,567 05 
69,836 44 
54,838 91 
34.121 49 
31,584 72 
» 

23,051 16 
17,024 56 
14,335 20 
11,536 95 
11,189 64 
9,081 80 
5,572 05 
4,880 00 
2.520,00 
2,460 00 
2,215 35 
2,155 00 
1,021 25 



725 <K> 
520 00 
165 00 
156 S 
77 < 
30 00 
20 00 
20 00 



1,503.218 71 



fr. 

» 

4,273 
» 

24,639 
• 

1,145 
4,502 



IC 

H 

n 



> 

7,322 
> 
» 

» 

17.736 
* 

25,816 
7,909 
» 
» 

2,657 

6,355 
> 
» 
» 
300 
• 

166 

1,023 



lî 



i-2 

M 



IX» 

60 
00 



1,327 50 
9 

3,075 08 



fr. 

16,103 1 
t 

8,411 i 



•il.» - 
34,152 1 
> 

44.J19 * 
IS.W1 1 



U,785 
> 

M 
» 

1,473 

> 

316 f 
» 

» 



t 

156 
t 

*H 
3»! 



• 
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PARIS. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 













DIFFÉRENCE 








CICES 




en ra* 


eur de 




1868-1869 


1869-1870 




1 RI 0 1 R7fl 




fr. 


c. 


fr. 


c. 


fr. c. 


fr. c. 




119,697 


69 


130,172 


40 


i 


10,474 71 




75,990 


10 


126,017 


84 


» 


50,027 74 




48,480 


03 


91,428 


89 


■ 


42,948 86 




36,301 


25 


35,130 


88 


1,170 37 


a 




54,751 


43 


63,525 


11 


a 


8,773 68 




72,468 


00 


118,283 


18 


a 


45.815 18 




129,062 


65 


142,479 


86 


» 


13,417 21 




141,492 


80 


153,025 


84 


• 


11,533 04 




151,237 


07 


155,440 


47 


a 


4,203 40 




171,115 


98 


182,384 


17 


a 


11,268 19 




146,229 


92 


145,486 


21 


743 68 


a 




137,226 


71 


159,843 


83 


a 


22,617 12 
















Il 


1,284,053 


63 


1,503,218 


71 




219,165 08 



» 
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II. — DÉPARTEMENTS (•;. 



DIVISION PAU THÉ A I CF. ET PAR ANNÉE. 



(*) Le nombre d'habitants indiqué dans la deuiième colonne des tableaux qui vont «livre a tu 
relevé sur les états de population dresses ofriciellement par les Préfet*, en exécution do d-eret & 
28 mars 1 66. Aux termes du décret du 15 janvier 1867, ces états sont considérés comme tt*, 
authentiques, pendant cinq ans, a panir du 1er janvier 1867 : ils ne mentionnent pas la popuhi « 
des communes au-dessous de 2,000 âmes. Le nombre adopté ici est celui de la totalité u> la p 
lation normale ou municipale. 



NOM DES VILLES. 



Agcn (Lot-et-Garonne). 
Alger (Prov. d'Alger) . 
Amiens (Somme). 



(Concert). 
(Orphéon 



Angers (Maine-et-Loire) 

— (Tr. uautaisej. . 

Angoulème (Charente) 

Bayonnc (Basses-Pyrénées) 

Besançon (Doubs) 

Bordeaux (Giron.) ! Grand-Theâtrvj 

— (Français) 

— (Gymnase)... 

— (Napoléon) . . 

— (Alcaxarj . . . . 

— |Th. Louis) 

Boulogne (Pas-de-Calais) 

Bourges (Cher) 

Brest ^Finistère) (Grand-Theatre, 

(Petit Théâtre . 

— (Tr. nantaise) . 
Cacn (Calvados) (Grand Théâtre) 

Calais (Pas-de-Calais) 

rherbourg (Manche). 

Clermont-Kerrand (Fuy-de-Dôme | . 
Dijon (C&te-d'Or) 



Douai (Nord), 
Elbeuf (Seine-lnf.) (Grand Théâtre) 

— (Caudcbec).... 

— (Poire).. 
(Texier; 

Grenoble (Isère) 

Le Havre (S.-lnf.) (Grand TbeAtre) 

— (Vaudeville) 
^Cirque).... 
(Cercle).... 

— (Salle. S-C.ecile 
Lille (Nord) (Grand Théâtre)... . 

— (Variétés) 

Limoges (Haute-Vienne) 

(Morbihan) 



A reporter. 



s. 
© 



-3 

a 

fi» 

fi. 



EXKBCICES 



1868-1869 



1869-1870 



OIPFÉRC.NCK 
en faveur de 



1868-1869 



1869-187* 



VILLES MENSUELLES. 



Ames. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. t 


16,804 


847 00 


863 85 


• 


16 *- T 


• 


8,961 05 


7,841 50 


1,119 55 


i 


56,7*5 


4,842 85 


5,060 05 


» 


217 * 


» 


20 00 


» 


20 00 


t 






1 \r W 


* 


10 »(' 




2,524 16 


3,650 00 




1.1.' - 






208 00 


» 


20* hu 


22.970 


1,309 00 


1,267 00 


132 00 


t 


23,268 


699 50 


1,857 57 


• 


1,157 «7 


41,794 


4,013 31 


3,818 81 


194 50 




181.424 


34,714 65 


2'5,355 35 
11.626 75 


8,359 30 




» 


15.7*3 40 


4,156 65 


• 


» 


2,47.1 15 


979 10 


1,496 05 




■ 


3.554 75 


6,016 15 


■ 


2.461 8r 


■ 


3.0S0 00 


2,795 00 


285 00 


• 


• 


9,653 75 


8,358 10 
4.479 15 


1,095 65 


• 


38*492 


5,381 35 


902 20 


» 


25.9115 


952 95 


1,076 65 


» 


123 > 


60,546 


3,79S 65 


4,546 37 


• 


717 « : 


* 


144 00 


» 


144 00 


• 


» 


655 90 




655 90 


* , 


36.077 


2.273 51 


2,1 tî 99 


161 52 


f 


11,102 


1.336 65 


2.093 40 


» 


756 75 


28.429 


1,557 74 


2,0X1 56 


• 


523 K 


34.461 


2.216 15 


1,795 (H) 


421 15 


» 


36,797 


5,501 35 


4,223 95 


1,277 40 


• 


20,055 


970 11 


684 70 


285 41 




21,544 


2,66H 75 


3,050 00 




rw'l iî 


> 


26 4 00 




264 00 


» 


i 


» 


114 00 


• 


114 « 


■ 


6 00 


» 


6 00 




35,224 


2.883 01 


2.520' 52 


362 49 




71 ,570 


9,957 03 


IO.U.%0 66 






» 


2,147 04 


2,139 19 


7 85 




• 


1,190 79 


1,732 84 


• 


542 t* 


» 


35 79 




35 79 








6 00 


■ 


6 0" 


146*943 


11,769 15 
5.687 55 


12,340 00 


■ 


570 K' 


» 


4,275 77 


1,411 78 


• 


48,932 


2,015 20 


2,426 25 


» 


11! 


27,250 


809 95 


840 90 


■ 






156,791 19 















Digitized by Google 



— 33 — 



NOM DES VILLES. 



Report. . 
Rhône) Gi and-Theâtre }. 

(Célestins) 

(Variété*) 

Croix-Rousse j . . 

- (Gymnase) 

(divers) , 



Marseille (B.-du-R.) (Gr.-Theàtre; 



jmuase 
Chave). . 
•'Cafe-conc. Jariiiuel ). 

— (Café-conc. Fohe 

Mcti f Moselle) 

Muutauban (Tarn-et-Garoune . . 
Moiitpellier(HeratdtKGr. -Théâtre, 

— ( Variétés) . . . 

Naacv îMeurthe) 

Nantes (Loire-lnf.) (Gr.-Theàtre .. 

— ( Leroux ) 

— (Heuaissaueej. 

— (Variétés) 

N'iuies (Gard) (Grand-Théâtre). . . 

— (Petit-Theatrc) 

— ( Variétés) 

— (Casino) 

— (divers) 

Orléans (Loiret) 

ïotuers (Vienne) Théâtre) 

— (Foire; 

Reims (Marne) 

Rochefort (Char.-lnf.) Théâtre). . 

— ( Petit-Théâtre i. 

— (Funambules; . . 

— (Troupes) ... . 
Rouen (S.-lnf.) (Théâtre des Arts). 

Français). . 



(Cirque) 



divers) 

Saint-Etienne (Loire) (Gr-Théâtre) . 

f HoutTes) 
e)(Gr.-Tht':àtie; 
(Petit-Tbéàtrc, 

Strasbourg (Bas-Rhiu 

Toulon (Varj (Graud-Theâtre) 

I'»ulouse (H.-Garouue (Capitule). 

(Variétés/.. 

— (Montcarmel 
Versailles S.-et-Oise, (Gr-Thôâtre) 

— P.-Theâtre 
(Variétés) 

Totaux... 



•3 



eu 
o 
S» 



300.761 

a 
m 



•280.28 1 



45,207 
24.061 
49,320 

46*176 
107,587 
» 

a 

55*723 



47,078 
27,781 

58*905 
23,709 



93,019 



93,047 



EXERCICES 



31, 



72,126 
51,613 
114,085 

a 
a 

35,087 

a 
a 



1868-1869 



fr. e. 
156,791 19 
24,892 58 
23,114 95 
5:ty 90 
272 00 
70 00 
245 50 
30.538 95 
15.677 30 
1,476 00 



8,023 23 
836 00 
8,817 10 
71 55 
4,549 2l 
11,119 05 
175 00 
9,535 83 
30 00 
4,719 10 
K42 85 
1,134 75 

a 

8 00 
2,367 97 
2,441 38 
10 00 
5,165 70 
2,607 60 

174 00 

a 

14,321 88 

9,974 95 

3,104 00 

200 00 

3,791 27 

84 00 

2,382 50 

a 

12,057 35 
4,551 15 
11,490 70 
7,755 14 
57 38 
5,788 10 
2,376 00 
378 00 



391,559 4i 



1869-1870 



fr. e. 
143,495 93 
23,460 07 
24,077 49 
1,920 65 
348 00 

a 

146 00 
29.393 90 
16,956 00 
1.608 00 
560 00 
110 00 
8,301 87 
996 00 
9 222 55 

1.228 22 
9,909 80 

a 

2,663 07 
524 40 

5,926 60 
221 00 

5 00 
a 

1.892 90 
2,090 56 

4,823 
2.572 
150 



DIFFERENCE 

en faveur de 



1868-186» 



05 
46 

00 



215 35 
1 4,492 83 
7,861 51 
2,118 10 
• 

3,999 11 

m 

2,231 50 
58 00 
12.474 63 
7,566 36 
13,356 43 
8,270 43 

34 
5.271 
2,138 



71 

10 

(Kl 



300 oo 



375,1)91 5S 



- 



fi. e. 
1,432 51 

a 
a 
a 

70 00 
99 50 

1,145 05 

a 
• 
a 
a 
a 
a 

71 55 
321 02 

1,209 25 
175 00 
6,872 76 
• 

M 

621 85 
1,134 75 

a 

8 00 
475 07 
350 82 

10 00 
342 65 

35 14 

174 00 



2,113 41 
985 90 
200 00 

81 00 
151 00 



• 

22 67 
517 00 
238 00 
78 00 

18,567 86 



1869-1870 



VILLES TRIMESTRIELLES. 



AbbevUle (Somme) 

An (l.>uches-du- Rhône) . . . 
A rr.14 Pas-de-Calais) ...... 



Aiipiou (Vauclui*). 
Bra„, a « (Oise; 



A reporter. 



18,042 
24,870 
21,369 
31,790 
13,< 



1,115 00 
1.583 50 
1,136 00 
3,755 00 
576 50 

8,166 00 



1.092 00 
1,718 00 
!,5:r2 00 
4,186 85 
782 00 

9,310 85 



23 00 



fr. c. 



962 54 
1,380 75 
76 00 



1,278 70 
132 00 
560 00 
110 00 
278 64 
160 00 
405 15 



494 40 
1,207 50 
a 

5 00 

» 

» 

150 00 

215 35 
170 95 



207 81 



58 00 
417 28 

J,015 21 
1,865 73 
515 2- 

a 

» 
a 



a 

134 50 
396 00 
431 85 



3 



Digitized by Google 



— 34 — 



Report 

Réziers (Hérault) 

Blois (Loir-et-Cber) 

Cambrai (Nord) 

Cette (Hérault) 

— (Folie») 

Chàlons-sur-Marne (Maroe) 

Chalon-sur-Saône (S 

Chambéry (Savoie) 

Charleville (Ardennes) . . 
Chartres (Eure-et-Loir). 
Cbâteauroux (Indre) .... 
Château-Thierry (Aisne). 
Chaumont (Haute-Marne) 

Cognac (Charente) 

Colmar (Haut-Rhin).... 

Compiégne (Oise) 

Dieppe (S.-lnf.) (Grand-Théâtre;. 

— (Casino) 

Dunkerque (Nord) 

tëpernay (Mat ne 

tf lampes (Seine-et-Oise).. 

tvreux (Eure) 

Fontainebleau (Seine-et-Marne) 

Laon (Aisne) . . 

Laval (Mayenne) 

Mâcon (Saône-et-Loire) 

Mans (Le) (Sarthe) 

Mézières Ardennes) 

Moulins (Allier) 

Mulhonse (Haut-Rhin) 

Narbonne (Aude) 

Never* (Nièvre) 

Nice (Alpes-Maritimes) 

Niort (Deux-Sèvres) 

Oran (Prov. d'Oran) 

l'e ri gueux (Dordogne) 

Perpignan (Pyrénees-Orieutalc*) . 
Philippeville (Pr. de Constautioe 
Puy (Le) (Haute-Loire) 
Rennes (Ilie-et- Vilaine) (Gr-Théàt. 1 

(P. 



Riom (Puy-de-Dôme) 

Roanne (Loire) 

Rochelle ( La) (C 
Roubaix (Nord) 
Saintes (Charente-Inférieure) .... 
Saint-Rrieuc (Côtes-du-Nord) .... 
Saint Germain (Seine-et-Oise) . . . 

Saint-Lô (Manche) 

Samt-Omcr (Pas-de-Calais) 

Sedan (Ardennes) 

Soissons (Aisne) 

Tour* (Indre-et-Loire) (Gr.-Théât'r) 
— (divers) . . . 

Troves (Aube) 

Valencieunes (Nord) 

(Eure) 

Totaux..... 



2 

9 

a> 

o 



25,775 
17,344 
18,507 



» 

14,901 
19,364 
15,084 
10,767 
17,450 
15,554 
6,320 
7,790 
9,261» 
21,805 
10,714 
18.916 
» 

31,669 
11,408 

8,058 
10,950 

9,071 

8,751 
25,437 
16,913 
41,764 

4,745 
17,916 
56,608 
16,037 
18,298 
48,150 
18,r88 

a 

18,633 
21,879 
13,240 
17,829 
40,864 
m 

9,401 
19,210 
16.389 
64,706 
10,734 
14,007 
15,443 

8,859 
19.922 
13,793 

8,890 
38,509 
m 

33,375 
22,339 
6,881 



EXERCICES 



1 868-1809 



fr. c. 
8,166 00 
2,780 00 
668 75 
823 00 
1,099 00 
a 

833 00 
1,470 00 
891 00 
168 00 
773 50 
372 00 
86 00 
174 00 
582 00 
406 50 
815 00 
1,904 50 
177 50 
3,362 00 
444 M 
124 00 
271 00 

430 00 
218 00 
841 50 

1,252 00 
3,469 18 
368 00 
1,147 50 
2.858 00 
696 00 
1,081 00 
4,791 00 
777 00 
311 50 
1.234 00 
2,518 00 
352 00 
674 00 
2,226 00 
a 

lia oo 

710 50 
696 50 
1,080 00 
332 75 
532 00 
759 00 

886 50 

431 95 
507 00 

2,068 00 

a 

2,527 00 
1,906 02 
328 00 



64,325 62 



1869-1870 



fr. c. 

9,310 85 

3,133 00 
711 40 
713 00 
978 00 
75 00 
785 00 

1,230 00 
912 00 
765 35 
711 00 
633 50 
267 00 
313 00 
604 00 

1,083 50 
756 00 

2,059 00 
191 00 

3.545 85 
579 00 
142 00 
583 64 
472 35 
662 00 
986 50 

1,216 00 

4.512 00 
206 25 

1,114 00 

3,117 35 
903 50 
952 00 

3,475 25 
893 50 
508 50 
826 00 

3,034 50 
467 35 
514 00 

3,666 00 
860 05 
185 00 
392 00 

1,184 00 

744 15 

300 00 
851 50 
270 00 

1,065 50 
292 00 
:<69 00 

3,397 00 
419 00 

2.546 00 
1,758 00 

218 00 



DIFFERENCE 
en faveur d> 



IftAfl. iftfin 
OOO-l oOQ 



72,490 34 



fr. c. 



110 00 

in oo 

48 00 
240 00 

a 
a 

62 50 



» 

59 00 

a 
a 
» 

» 
a 
» 

36 00 

161 75 

33 50 



129 00 

1,315 75 

a 

408 00 

a 
a 

160 00 

a 
a 

318 50 
1.080 00 

a 

232 00 



139 95 
13S 00 



148 02 
110 00 



1869-1870 



tr. e 

353 00 
42 65 
» 

75 00 

a 

a 

•j; < 

597 33 
» 

2f.i V 
181 it 
130 00 
25 
677 00 
* 

154 50 

ij m 

m » 

135 H 
1R 00 

312 6i 
42 S 

441 00 

145 0» 
i 

1.04 2 M 



2*9 M 
207 50 
> 

116 v 

197 m 

» 

516 50 
115 35 
a 

1,440 00 

860 a' 
60 0 

487 V 
a 

411 V 
• 

92 y< 

270 0" 
17 » " 



1,329 * 
419 ««« 
19 <« 



7,964 71 



Digitized by Google 
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NOM DES VILLES. 



AdamvilU» (Seine). 

A n-lcs- Bains Savoie) 

Alan (Gard). (Théâtre) 

- (Casino) 

Albi (Tan») 

Vlençon « Orne) 

AnibuUc (Indre-et-Loire) 

\udelv* (Les) (Eure) 

Knne'y Haute-Savoie) 

Arbois (Jura) 

A.-cueil (Seine).. 

Argentan (Orne) 

trecuteuil (Seine-et-Oiie) 

Arles (ilonche*-du-Rhônej 

\q,*ji>n (Seine-et-Oisej 

Aurh (Gers) 

UriUar. fCantal) 

Autun Saône-et- Loire) 

Aux erre (Yonne) 

suioone (Gote-d'Or) 

Vv,i|]on ( Yonne) 

hitneres (Uautes- Pyrénées) 

Hin c/ieov (Charente) 

lur-le-Duc (Mease) 

Ilar-sur-Aube (Aube) 

Ba\ eux (Calvados) 

nvâune (Cole-d'Or) 

Hédaneux (Hcrau.t) 

Helfort (naut-nhin) 

Bergerac (Dordogne) 

iWoay (Eure) 

M<Hhuni* !'as-de-<"alais) 

Hli-lih province d'Alger] 

Bol bec. 'Seine-Inférieure j 

B«»u>: Province de Couâtantioi . . 

Bourg ^Ain) 

«mes (Gorrèie) 

'abourp (i.alvados) 

« ahi»rs (Lot) 

< innés (Alpes-Maritimes) 

• arc n «sonne (Aude) 

' ir^eutras (Vauctuse) 

« astres (Tarn) 

' au«au (Le) (Nord) 

<^vaillon Vancluse 

' barapigny (Seine) 

'Pareil ton (Seine) 

' hanté (La) (Nièvre) 

< hàtre (La) (Indre) 

< biteaudun (Eure-et-Loir) 

« bitrau-Gontier (Hayenoe) 

( bàteauneuf (Eure-et-Loir). . . . . . 

' hâtcllerault (Vienne) 

« hànM.m-sur-Seine f Cote-d'Or) . . . 
I bauuy (Aisne) 

A reporter..... 



■1 

o 


EXERCICES 


DIFFÉRENCE j 


H 
a| 






en fav 


eurde 


4 
Si 

2 


1808-1869 


1860-1870 


1868-1860 


' 

1860-18701 


ILLES S 


EMESTR1ELI 


.ES. 






U 


lot t. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 




> 


122 50 


• 


122 50 


1 171 


48 00 


90 OU 




42 00 


tQ 'tl% 


261 00 


168 00 


93 00 


■ 




116 00 


» 


116 00 


a 




% 00 


• 


96 00 


» 


Il Mftl 


602 00 


567 00 


35 00 


■ 


A III 


42 00 


18 00 


24 00 


S 


«» (YT(\ 


208 00 


344 00 


» 


136 00 


10 (0.1 


» 


94 00 


• 


94 00 


«A 7*1 


■ 


55 00 


m 


55 00 


A <um 

#,UTHI 


■ 


15 00 


a 


15 00 


<t II» 

m&m 


186 00 


174 00 


12 00 


a 


7 tt!Q 


» 


54 00 


• 


54 00 


' i " - 1 


202 00 


676 00 


• 


474 00 


2,3.11 


> 


11 00 


• 


11 00 


lit ||Q 


434 75 


401 00 


33 75 


• 


Q 774 


336 00 


158 00 


178 00 




A 1 QAii 

1 1 , J' HI 


254 00 


m 


254 00 




ta tku 


549 00 


439 00 


110 00 


■ 


A no7 


184 00 


30 00 


154 00 


a 


1 lin 

o,aau 


94 00 


112 00 


• 


18 00 


o noo 


933 00 


1,219 00 


» 


986 00 


"1 770 
»»,/ /O 




56 00 




, 56 00 


1 A ai a 


314 00 


338 25 


■ 


24 25 


k 7*11 


80 00 


16 00 


64 00 


a 


n ai«> 


152 00 


142 00 


10 00 


• 


in 117 


483 00 


339 00 


144 00 


» 1 




• 


10 00 


a 


10 00 I 


ft 4K7 


30 00 


56 00 


* 


26 00 


1 1 too 

i » ,-iyy 


78 00 


88 00 


m 


10 00 


7 »<•■» 


111 00 


112 00 


B 


» 


7 H7I 


16 00 


48 00 


m 


32 00 


a ooi 

il,ill| 


442 00 


467 00 


m 


25 00 


O me 

•».OIU 


233 00 


88 00 


145 00 


a 


1 nul 

lt>,.»OU 


621 00 


838 75 


» 


217 75 


1 ** 1114 


207 00 


378 00 


a 


171 00 


in <V)k 


48 00 


56 00 


• 


8 00 


'"» * 


> 


294 00 


a 


291 00 


Il QTI 


313 00 


630 50 


a 


317 50 


«1 ".**.! 1 

if ,3QU 


■ 


56 00 


■ 


56 00 


in u|* 


1,072 50 


1,202 50 


a 


130 00 


lo,7ao 


763 40 


545 00 


218 40 


a 


iy,Ko7 


428 00 


251 00 


177 00 


■ 


Vf , nyj 


B 


■riO PU! 
«JJif «vu 


9 




"f al n 
7, Ht" 


• 


40 00 


a 


40 00 


2,303 


• 


12 00 


a 


12 00 


5,560 


• 


96 00 


a 


96 00 


4.528 


8 00 


66 00 


• 


58 00 


5,072 


32 00 


8 00 


24 00 


a 


6,377 


88 00 


61 00 


24 00 




7,019 


80 00 


152 00 


• 


72 00 


1.470 


56 00 


32 00 


24 00 


a 


13,743 


536 00 


668 25 


m 


132 25 


4,739 


100 00 


48 00 


52 00 


a 


8,891 


471 00 


280 00 


191 00 


» 




11,309 65 


12,565 25 


a 


a 
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NOM DES VILLES. 



Chaville (Seiue-et-Oise) ........ 

Chinon (ludre-et-Loire) 

Clermont ( Oise > 

Comme rcy (Meute) 

Conde-sur-Escaut ( Nord ) 

Constantin? (Prov.de Constautinei 

Corbcil (Seine-ct-Oi»e'i 

Coulommiers (Seine-et-Marne) . . . 

Cosnc (Nièvre^ . • • 

Creil (Oise) 

Max 

Deanville (Calvados). . 

Dôle (Jurai • 

Dourdan fSeine-et-Oisej 

^ra?tiipn«" ( v ar). 

Dreui (Fure-et-Loir) 

Êrintl (Vos"es ••• • 

Eu 'Seine-Inférieure) 

Falaise (CaUadosï 

Féeamp (Seine-lnféneure 

Père (La) (Aisne).... ••••••••• •• 

Fertè-sous-Jouarre (La). (S.-et-M.J. 

Flèche t.lM) (Sarthe) 

Fiers (Orne) ' 

Pontenay-le-Oomte (Vendée) 

FontenaV (<*eine) 



Foupèrei Mlle-et-Vilame . . 
FraneonviUe (Seiue-et-Oi*ej 



Cannât (Allier). 
Centitly (Seine,, 
fl 



Cisors 'lare) 

Civet (Ardennes) 

Coornay (Seine-Inférieure) 

Crasse f \lpes maritimes) 

Crav (Haute-Saône) 

r.uéret (Creuse) • • • • 

Cuise (Aisne:. 

Ham 'Sommet 

Honfleur (Calvados). 

Houdan 'Srine-et Oise) 

Issoire (Puy-de-Dôme) 

lssoudun (Indre) 

Joijruv (Yonn««\ • • • • • 

Jonv-"sur-Morin 'Seine-et-Marre). . 
l.apny-Ttaori|cny (S.-et-Marne). . . 

Latrie (Orne).. . 

Laugres Haute- Marue( 

Liancourt (Oise)......... 

Libourne (Oironde) • • 

Lila« 'le») (Seine) 

Lisient (Calvados) 

Loches (Indre-et-Loire) • • 

Lons-le-Saulnier (Jura; 

Louhan* («aône-et-Loire) 

Loupe (Lai (Eure-et-Loir) ...... 

ï ouviers (Fure) • • • 

Luneville (Meurthe) 

Lure (Haute-Saône) 

A roporter.... 



o 

H 
3 

Sri 

2 



âmes. 

■U62 
6,810 

3,643 

3,801 
*,271 
a 

4,307 
6,514 
4.3 ?9 
9.134 
1,200 
9,705 
2.914 
9,275 
6,768 

11,111 
3.989 
8.094 

12,700 
3,412 
4,724 
8,418 

10,18.1 
7,583 

Ma 8 

9,041 
• 

5.469 
6.03:1 

.t.". M 
4,868 
3,213 

11,740 
6.121 
4,452 
5,107 
2,562 
9,842 
2.007 
6,063 

13.7.17 
5,814 

n 

3,700 
5,721 
7,U0 
«,H2 
13,461 

12.120 

5,038 

9,012 
3,775 
1.352 
11.643 
19,393 
3,616 



EXERCICES 



1868-1809 



fr. c 
11,309 65 

40 00 
94 00 
10 00 

107 00 
1,506 00 
72 00 

154 00 
60 00 

112 00 
» 

24 00 
363 00 
» 

88 00 
248 00 

40 00 
124 00 
205 00 
344 00 
16 00 
24 00 
» 

40 00 



112 00 

150 00 
36 00 
65 00 
310 00 
132 00 



29 00 
214 00 
24 00 
70 00 
173 00 
110 00 
3 00 
k 
» 

171 00 

» 

632 00 
72 00 

258 00 
24 00 
i 

464 00 

331 25 
> 



1869-1870 



H. 



18,383 90 



12,565 2* 
4 00 

32 00 



15 00 
128 00 
614 00 

72 00 
210 00 
14% 00 
304 00 

70 00 

m 

120 00 
56 00 

191 40 
128 00 

2,943 55 
262 00 
96 00 
127 00 

192 00 
24 00 
12 00 
60 00 

116 00 

16 00 
92 00 

8 00 
80 00 
48 00 
16 00 

» 

48 00 
36 00 
218 00 

106 r o 

12 00 



18 00 
74 00 

117 00 
154 00 

24 00 
1L5 00 

20 00 

25 410 

118 00 
24 00 

827 00 
36 00 

482 26 
23 00 
29 31 

443 00 

321 00 



1808-1809 



22.49Ï 27 



t»lt' fEREMCE 
eu faveur de 



ir. c. 



8 00 
m 

892 00 



24 00 
243 00 



120 00 



28 00 
78 00 
132 00 

12 W) 



:ra oo 
• 

134 00 
36 00 
17 00 

274 00 



21 

214 00 
6 00 

il 00 

3 00 



56 00 
» 

36 00 
i 00 

21 0(1 
10 25 



1869.137*, 



fr. " 

; o 

294 M 

3 00 
21 



S" M 

70 v» 
» 
■ 

.V» <•'' 
J(»3 40 

2,943 ST> 
22-2 »■ 
* 

8 0» 

ro i»> 

7f. »•'< 
16 l" 
92 t»' 

8 t>» 

> 

48 4* 



66 ut 
106 Su 
I' •«> ' 

■ I 

i 

4 «' 
44 » . 
24 

113 * 
20 

23 *• , 

s 

193 m 



i 

I 
I 
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NOM DES VILLES. 



Report . . . 
Ittuuil Hsute-Saôue 

Misrny-en-Vexin iSeiue-et-Oise). . 
Won*-*ur-Seine Scine-et-Oise) . 

Marner* (Sartbe).. 

Mmtes *eine-et-Oise) 

•1 .- um h ... uee -t ' hra ...... 

Maumne Mayenne) 

Mf-aut (Seiae-et Marne) 

Me tua ;Seine-«t-Marnej 

Meuduu Seiue-et-Oise) 

M<"ulan 'Seine-ct-Oise) 

ËLUm .Ucyron) 

Mut arpis (Loiret) 

M ii.tbirtt Côtc-d'Or) 

M .utb^liard (l)ouba) 

Mvutcreau (Seine-et-Marne) 

Mjiitluçon Allierï 

M Un V"ir..-t.Tp; 

MuMaganem ( Province d'Oraiij. . . 
"i m.-|.,n <:. .)•■ < hàl. Marne . 

\ï|> >leon-Y>ndée ( Vendée) 

X. mours 'Pro*ince d'Orao) 

N-t.ic f Lot-et-Garonne) 

> i iifchàtel (Seine- Inférieure) . . . . 

V'-tifcbâteau (Vo^fresj 

\ nt-le-Rotrou (Pure-et-Loir).. 

" .11. ^ Vauclusc 

Oi>iiy Neine-et-Oisei 

Pau BassifvPv renées) 

V< r • a 1 1 «■ Si >mme 

P' u m- Hérault . 

P r t r. roQ.ls (Oise) 

Pith tiers (Loiret) 

Hiwplièm (Voiles) 

P«i<wy (Seine-et-Oisej 

Migny (Jura) 

P- nt-à-Monssou (Meurthe) 

rW-Audetner (Eure) 

P<>ni-de-Vaui (Ain 1 ! 

Pout-Sainte-Matcnce (Ois. ) 

Poutoivc (Seine-et-Oi«e) 

Pn>Tios (Seine-et-Marne; 

Put.<atix (Seine j 

Raincy (Le) (Seine-et-OUc) 

Rambouillet 'Seine-ef-Oise) 

Rc miremont (Vosges) 

Bhi'tel Ardennes) 

R»rl<>» (ATeyron i 

R.miilly.wr-Seine (Aube) 

R'-n urantin (Loir-et-Cher) 

Rufil Seine-et-Oise) 

Sab rvd'Olonne (Le*) (Vendée .. 

Saint- \mand Cher) 

Samt-Dirier 'Haute-Marne, 

Saint- lean-d'Anpély (Char.-Inf . . 
Siint-Jwnien ! Haute-Vienne) . . . . 

Ssinf-Malo('lle.rt-Vilaine)...... 

Sduit-Mand-i (S.ine) 

A reporter 



K 

© 

H 

- 
- 



3,750 
1,834 
2,770 
5,711 
5,186 
8.092 
9.895 
9.352 
8,239 
5.*I7 
2.215 
13.591 
7,930 
2.713 
6.108 
6,078 
17.979 
13, 133 

f.) ( M M I 

1819 

7' 130 
1*137 
7 507 
3,521 
3,579 
8.705 
9.9*9 

22.606 
3 W3 

T,*W 

4,807 
1 609 
:t>2 
5.205 
6,967 
6,010 
3,067 
2.316 
5.995 
6.165 
9,375 

• 

3,511 
5,897 
7.172 
9 R90 
10.798 
7.584 
6,080 
7,137 
8.625 
9.406 
6,70 \ 
7.180 
9.4ÎÎ3 
3,641 



EXERCICES 


DIFFÉRENCE 

en faveur de 


1803-1809 


18G9-18/0 


1868 1809 


1809-187C 


fr c. 


fr. c. 


fr. c. 


lr. c. 


18 383 90 


22.494 27 






132 00 


168 00 


» 


36 00 


55 00 


132 00 


E> 


77 00 


48 00 


156 00 


Et 


108 00 


60 00 


64 00 


» 


4 00 


185 00 


139 50 


45 50 


a 


305 00 


290 00 


15 00 


• 


275 00 


32 00 


243 00 


a 


211 00 


380 00 


» 


139 00 


169 00 


332 25 


• 


163 25 


» 


28 00 




28 00 


252 00 


144 00 


108 00 


a 


90 00 


76 00 


14 00 


a 


259 00 


328 00 


» 


69 00 


32 00 


40 00 




8 00 


122 00 


259 00 


> 


137 00 


56 00 


64 00 


a 


8 00 


42 00 


198 00 


■ 


156 00 


410 00 


378 00 


32 00 


a 


351 00 


■ 


354 00 


a 


325 50 

****** " w 


378 00 


■ 


52 50 


» 


1 678 (M) 


a 


1,678 00 


10 00 


a 


10 00 

a v 


a 


12 00 


60 00 




48 00 


16 00 




16 00 


a 


98 00 


84 00 


14 00 


a 


108 00 


377 00 


a 


269 00 


132 00 

1 — — 


S 


133 00 


> 


■ 


21 00 


» 


21 00 


1 406 50 


1,652 50 


a 


526 00 


'460 00 


318 00 


42 00 


a 


96 00 


s 


96 00 


• 


a 


6 00 


■ 


6 00 


32 00 


56 00 


a 


24 00 


110 00 


100 00 


10 00 


• 


152 00 


198 00 


a 


46 00 




42 00 




12 00 


12 00 


a 


12 00 


a 


139 00 


• 


139 00 


a 


16 00 


■ 


16 00 


a 


■ 


28 00 


• 


28 00 


178 00 


239 00 


• 


61 00 


ftft 00 


156 00 


a 


71 00 




488 00 


a 


488 00 


» 


4 00 


a 


4 00 




32 00 


a 


32 00 


20 00 


110 00 


a 


90 00 


230 00 


42 00 


188 00 


a 


72 00 


40 00 


32 00 


a 


98 00 


120 00 


a 


22 00 


a 


108 00 


a 


108 00 


160 00 


384 04) 


• 


324 00 


313 00 


385 00 


a 


42 00 


150 00 


150 00 




» 


220 00 


72 00 


148 00 


» 


127 00 


116 00 


11 00 


■ 


36 00 


• 


:»6 00 


> 


227 00 


510 00 


• 


313 00 


• 


24 0 0 


a 


24 00 


26,161 90 


33,711 52 


a 


a 



Digitized by Google 



NOM DES VILLES. 



Report. ... 

Saiute-Marie-aui-Mines (H.-Rb.). 
Saint-Martin-de-Ré (lie) (Ch.-InL). 

Saint-Maurice (Seine) 

Sainte-Menebould (Marne) 

Saint-Mibiel (Meuse).... 

Saint-Nazaire (Loire-Inferieure). 

Saint-Pourçaina (Allier) 

Salins (Jura)... 

Saumur (Maine-et-Loire) 

Semur (Côte-d'Or) 

Senlia (Oise) 

Sens (YoDne) . . . 

Sidi-bel-Abbes (ProTince d'Oran). 

Suresnes (Seine) 

Tarascon (Bouches-du-Rhône) 

Tarbes (Hautes-Pyrénées) . 
Taterny (Seiue-< t-Oise) . . 
Thiers (Puy-de-Dôme).... 

Thiontille (Moselle) 

Tonnerre (Tonne) 

Toul (Meurthe) 

Tourcoing (Nord) 

Tournus (Sa6oe-et-Loirc;.. 

TrouTiUe (Caltadoa) 

Tulle (Corrèxe) 

Uzès (Gard) 

Valence (Drome) 

Vtntes (Seine).... 

-Hilai 
Vauvert (Gard). 



Varenne-Saint-Hilaire (Seine).. 



Vendôme (Loir-et-Cber) . . . 

Verdun (Meuse) 

Vesiuet (Seiae-et-Oise) 

Vesoul (Ilaute-Saône) 

Vichy (Allier) 

Vienne (Isère) 

Villenaux (Aube) 

Villeneuve (Lot-et-Garonne) . . . 
Villeneure-sur-Yonne (Yonne) . . . 

Vire (Cahadot) 

Vitry-le-Prançois (Marne) 

Vouziers (Ardennes) 

Ytetot (Scine-lnférieurc) 

Iles de la Réunion (Colonies). . . . 



Totaux. 



«c 
o 

< 

O 

eu 
o 
c 



EXERCICES 



12,425 
1,991 
3,916 
4,170 
4,596 

17,879 
4,978 
6,144 

12,489 
3,760 
5.229 

10,791 
4,630 
4.152 

11,707 

13,901 
> 

16,069 
5,400 
5,157 
6,852 

38,040 
5,538 
5,686 

11,901 
5,*04 

17.1_>(> 
6,92H 
» 

5,129 
8.729 
10,236 
» 

6,263 
5,666 

23,605 
2,530 

12.153 
4,93 1 
6,458 
7,431 
2.995 



1868-1869 



fr. c. 
26,161 90 
24 00 
37 00 
• 

24 00 

113 00 

» 

40 00 
» 

650 50 
45 00 

154 00 
50 00 

253 00 
» 

133 00 
319 00 

» 

» 

111 00 

114 00 
160 00 

• 

64 00 
100 00 
196 00 

34 00 



56 00 
155 00 
160 00 
10 00 
171 00 
1,864 00 
18Î 00 
» 

88 00 

5 
31 
236 00 
160 00 
a 

568 00 



00 
00 



33,183 40 



1809-1870 



(r. c. 

33,711 52 
> 

16 00 
8 00 
32 00 
88 00 
56 00 
56 00 
118 00 
688 50 
15 00 
211 00 
159 00 
357 50 
10 80 
136 00 
488 00 
8 00 
87 00 
86 00 
147 00 
84 00 
12 00 
56 00 
» 

257 00 
108 on 
872 00 
12 00 
'.o 00 

374 40 
181 00 
10 00 

39 00 
2,144 00 

378 00 

40 00 
264 00 

15 00 
103 00 
301 00 
64 00 
30 00 

1.121 00 



12 981 72 



DIFFÉRENCE 



1868-1869 



fr. c. 

24 00 
21 00 



00 



30 00 



» 

76 00 

8 00 
100 00 



56 00 



132 



00 



06 00 



DEPARTEMENTS. RECAPITULATION PAR CLASSE. 



VlLLlS TUMESTRULLSS. 



TOTACX. 



394,539 44 
64,525 62 
33,183 40 



492,268 46 



375,991 58 
72,490 31 
42,984 79 



491.466 64 



18,567 86 
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1868-1869 


1869-1870 


fr. c. 


fr. c. 



DIFFÉRENCE 

en fa\eur de 



1808-1869 



RECAPITULATION 



DEPARTEMENT. 



A j&ne 

\llier 

Alpes Basses- . 
Alpes (Hautes-). 
Alpes-Maritimes. 

Ardèche 

Ardennes 

A rriège 

Aube 

Aude 

Areyron ... 

nouclie*-du-«».«uc. 

t al v ados 

Ont al 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Correxe 

Corse 

(ote-d'Or 

< ôtcs-du-Xord 

Crense 

hordogne 

Doubs 

l»rôn»c 

Kure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Cari !.' ! 

Garonne (Haute-) 

Ors.... 

Ciruncle.. 

Hérault 

Hle-et-Vilaine 

ludrc 

ludrc-et-Loir 

Isère. 

Jura 



Loir-et-Cher.... 

Loire •••••••••« 

Loire (Hante-).. . 
Loire-Inférieure. 

Loiret 

Ut 

Lot«et-Garonne. 

Loicre 

Maiue-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-) . 

Mayrune. 

M»urthe. 

Meuse. 

Morbihan 



......... 



............. 



i 



A reporter. 



371,643 
565,023 
376,161 
143.000 
122,117 
108,818 
387,174 
326,864 
250,436 
261,931 
288.626 
400,070 
317.903 
174,909 
237,991 
378,218 
479.359 
336,613 
310.843 
239,861 
382,762 
641,210 
274,057 
502.673 
298.072 
324,231 
394.467 
290,753 
662. 4 85 
420,747 
493.777 
293,692 
701.855 
427,245 
592,609 
277,860 
323,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
537,108 
312,661 
598.398 
357,110 
288,919 
327,962 
137 .263 
532.323 
573,899 
390,109 
239,096 
367,855 
428,387 
301,653 
501,084 



223 00 
4.008 50 
3,205 50 
> 

5,101 00 
» 

1,393 95 

a 

2,705 00 
1,768 50 



85 
95 



49,610 75 
3,550 51 
336 00 
1,981 00 
3,974 
1,102 
244 00 

6,345 35 
532 00 
a 

1,312 00 
4,135 SI 
681 00 
1,672 0(j 
1,273 50 
5.008 .V» 
7,171 70 
19,303 22 
434 75 
69.435 70 
12,863 95 
2,453 00 
577 00 
2,22* 00 
3,065 01 
621 00 

823 75 
4,585 77 
674 00 
20,859 88 
2,638 97 
313 00 
947 00 
» 

3,174 66 
1,557 74 
7,028 20 
391 00 
1,196 50 
5,039 49 
597 00 
809 95 



269,150 46 



378 00 
4,071 50 
3,392 00 
a 
a 

3,567 95 

1,369 60 
» 

2,722 00 
2,106 00 

116 00 
51,157 90 
3,573 99 

158 00 
1.927 00 
4,997 96 
1,226 63 

313 00 
» 

1,695 93 
300 00 
106 50 
914 00 
4,077 81 
872 00 
1,716 64 
1,341 31 
4,924 37 
6,428 60 
21,661 57 
401 00 
56,448 45 
13,418 55 
5,158 05 
788 50 
3,902 00 
2,898 52 
817 26 
70 00 
1,193 80 
4,391 11 
514 00 
13,153 27 
2,276 90 
630 50 
1,187 85 

4,546 50 
2,351 56 
6,898 05 
405 00 
1,170 50 
4,633 22 
622 25 
840 90 



257,033 3 4 



» 
» 

1,533 75 

24 35 
■ 

46 00 



178 00 
54 00 
• 

» 

» 

1,649 40 
232 00 

• 

398 00 
57 50 



84 18 
743 10 



19, 



3 1 75 



166 49 



194 66 

160 00 
7,706 61 
382 07 



130 15 

26 00 
419 97 



1869-1870 



fr. c. 



155 00 

63 00 
386 50 
> 

» 
» 
a 

17 00 
337 50 
a 

1,547 15 
23 48 
» 

1,093 11 
123 70 
69 00 
a 
a 

106 50 
» 
> 

188 00 
44 64 
67 81 
• 



2,358 35 



■ 

554 60 
2,705 05 

211 50 
1,680 00 
a 

196 26 
70 00 
370 03 

a 
a 
a 

317 50 
240 85 
» 

1,371 84 
793 82 
» 

11 00 
a 

25 23 
30 95 



Digitized by Google 



NOM DES DÉPARTEMENTS. 



Report. . . 

Moselle 

Nièvre •••••.••»• ••,••*•••,.« 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-f.a!ais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-) 

Pyrénées (Hautes-) 

Pyréneefr-Oneotales 

Rhin (Bas-) 

Rhin Haut-) 



>. 
© 

H 

3 

ta 
fa 

2 



Rnône 
Saône (Haute-)... , 
Saône-et-Loire . . 

Sarthe , 

Savoie 

SaToie (Haute-).. 
Seine 



Seiue-et-Oise 
Seine-Inférieure.. 
Sèvres (Deux-)... 

Somme 

Taru 

rarn-et- Garonne. 
Var. 



Vaicluse 

^ c idc*î ••••••••■*•, 

* it'iinc ■••••••.•••••,•••#>••>• 

Vienne (Haute-). . 

Vosges 

Yonne 



Province d'Alger 

Province d'Oran 

Province de Constantine. . . 

Colonies 

Totacx. 



âmes. 

«2,157 
342.773 
l,399,Ctl 
401/274 
411,618 
749.777 
571,690 
433.486 
240.232 
189,491) 
588.970 
530.283 
678,648 
317.706 
6'H),006 
463,619 
271,663 
273,768 
» 

354,400 
533.727 
792,768 
333,155 
572,640 
355,513 
228.969 
308,550 
266,091 
404,473 
324.327 
326.037 
418.998 
372,589 



35,916,178 



RuropêY'ii* 
81,304 
69,883 
34,062 



183.231 



EXERCICES 



1868-1869 



fr. 
269,150 
8,134 
1.149 
25,704 
1.731 
788 
8,756 
2,411 
1,826 
1,282 
2,518 
12.057 
3,318 
49,134 
455 
3,064 
:*..-,:»:{ 
939 
» 
» 

1,154 
10,361 
46,311 
777 

6,366 

836 
4,639 
4,650 

383 
2,987 
2,051 

228 



9,403 05 
1,233 50 
2,479 00 

568 00 



492,268 46 



1869-1870 



c. 
46 
23 
00 
83 
50 
00 
50 
15 
00 
00 
00 
35 
50 
93 
00 
00 
15 
00 



00 
10 
23 
00 
85 
00 
00 
15 
40 
00 
38 
20 
00 
00 



fr. 
937,033 
8.387 
1.163 
23,796 
2.500 
946 
9,218 
2,141 
3.509 
1,707 
3,034 
12,474 
4.286 
49,952 
453 
2,323 
4,388 
1,009 
94 
916 
1,669 
10,421 
44,370 
893 
6,480 
231 

7,757 
4,771 
2,179 
2,758 
2,426 
3,937 



c. 

34 

87 

00 

82 

00 

00 

05 

00 

87 

00 

50 

63 

85 

21 

00 

00 

00 

00 

00 

30 

60 

10 

13 

50 

05 

00 

00 

76 

85 

00 

81 

26 

55 

00 



8,308 50 
1.156 00 
1,920 10 

1,121 00 



491.46* I ', 



DIFFERE FtCl 

en faveur de 



1868 1869 



fr. c. 



1.908 01 



970 15 



339 00 



2.1 il 



110 00 



10 



273 00 



1.094 55 
77 50 
538 90 



KOI 82 



1869-187( 



fr. c. 

953 64 
14 00 
• 

748 50 
158 OO 
461 55 

1.683 Kl 
495 00 
516 50 
417 2* 
968 35 
817 9» 



l.O.ti h- 

63 00 

94 00 

916 30 

50-i ( 



116 30 
113 90 
» 

160 00 
3,118 61 

121 45 
1,796 00 
• 

373 05 
3,009 55 
104 00 



553 00 



(1) Non compris Paris et la banlieue, et certaines localités desservies par les troupes des j 
théâtres de la banlieue. 
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DÉPARTEMENTS. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 



1 



EXERCICES 



I 1868-1869 
— 

i 

• fr. c. 

AvriL 47 072 46 

Mai i 44,183 39 

Juin 31,215 93 

Juillet. 18,13* 79 

Août 31,446 74 

Septembre 98,763 91 

Octobre 31,061 86 

Novembre i 50,956 66 

Décembre 59,155 59 

Janvier 51,901 04 

Février I 60,676 22 

1 56,675 87 

i 

I 

Totaux.... 492,268 46 



1869-1870 



fr. 
49,649 
50,320 
35,014 
19,066 
14 826 
23,884 
33,339 
50,548 
52,247 
50,952 
58,397 
53,190 



c. 
07 
09 
63 
28 
18 
64 
22 
90 
23 
50 
11 
79 



491,466 64 



DIFFÉRENCE 
en faveur de 



1868-1869 



fr. c. 
■ 
> 
» 
» 

6,620 56 
2,879 27 

407 76 
» 

948 54 

2,279 11 
3,485 08 



80 1 82 



1 869-1870 



fr. c. 
2,576 61 
6,136 70 
3,828 70 
49 



2,257 36 
» 

91 64 



■ 



CLASSEMENT DES DÉPARTEMENTS 
pour l'exercice 1869-1870. 



i. 



7. 

8. 

14. 



Do travail qui précède, il résulte que les départements ( non compris Paris et la banlieue), les 
trois provinces de l'Algérie et les colonies sont classés ainsi qu'il suit, pour l'exercice 1869-1870, 

dans lesquels les droits d'auteur sont le plus élevés. 



Nota. Le numéro entre croebets, qui suit le nom du 
ment de l'eiercice précédent. 



[1]. — Bordeaus, 56,330 fr. 45 e. — Libonrne, 118 fr 

-DC-R«Ô« [2]. - Marseille, 48,627 fr. 90 c. - Aix, 1,718 fr. - Arles, 

676 fr. — Tarascon, 136 fr 

Rhô*. [31. — Lyon. 49,952 fr. 21 r 

. i NK-NrKaiacAa [il. — Rouen, 24,472 fr. 44 c. — Le Havre, 13,928 fr. 69 c. — 
Elbcuf, 3,164 fr. — Dieppe, 2.250 fr.— Eu, 262 fr. — Fceamp, 127 fr. — 

Bolbcc, 88 fr. — Gouroay, 48 fr. — Yvetot, 30 fr 

N'oan [5].— Lille, 16,615 fr. 77 c. — D mkerque, 3,545 fr. 85 c. — Valenciennes, 
1,758 fr. — Cambrai, 713 fr. — Douai, 684 fr. 70 c. - Le Gâteau, 

339 fr. 50 c. — Condé-sur-Escaut, 128 fr. — Tourooing, 12 fr 

IUctb-Oaro^e [7]. — Toulouse, 21,661 fr. 57 c 

Hma<jlt [8]. — Montpellier, 9,222 fr. 55 c. — Béliers, 3,133 fr. - Cette, 1,053 fr. 

Bédariettx, 10 fr 

LoiRK-IffrKHiicciiii i'6j. — Xantcs, 13,097 fr. 27 c. — Saint-Naxaire, 56 fr 

Bu-Rm* [9]. Strasbourg, 12,474 fr. 63 c 

Sur «-ST-Oisa [10]. — Versailles, 7,709 fr. 10 c. — Saint-Germain, 851 fr. 50 c. 

— Rueil, 364 fr. — Pontolse, 239 fr. — Poissy, 198. — Maisons-sur-Seine, 
156 fr. — Meulan. 14; fr. — Etampes, 142 fr. — Mantes, 139 fr. 50 c 

— Magny-cn-Vexiu, 132 fr. — Corbcil, 72 fr. — Dourdan, 56 fr. — 
\rgenteuil , 54 fr. — Rambouillet, 32 fr. — Meudon, 28 fr. — Orsay, 
21 fr. — Houdan, 18 fr. — Arpajon, 11 fr. — Vésinet, 10 fr. — Fran- 
conville, 8 fr. — Taverny, 8 fr. — Chaville, 4 fr. — Le Raiocy, 4 fr 

A reporter 



fr. c. 
36,448 45 

51,157 90 
49,952 21 



44,370 13 



23,796 82 
21,661 57 

13,418 55 
13,153 27 
12,474 63 



i0,421 10 
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a. 
u. 

13. 
14. 
15. 



16. 
17. 
18. 

19. 



20. 

21. 



21. 
25. 
26. 



30. 



33. 
34. 

35. 

36. 
37. 



10. 
41. 



42. 

43. 
44. 



47. 
48. 
49. 



51. 



Report 

Pas-de-Calais [12]. — Boulogne-Mir-Mer, 4,479 fr. 15 c. — Calais, 2,093 fr. 40 c. 

— Arra», 1,532 fr. — Saint-Omer, 1,065 fr. 50 c. — Btfthune, 48 fr 

Moselle [13].— Metz. 8,301 fr. 87 c. — Thioimlle, 86 fr 

Province p'Âlokr [11). — Alger, 7,841 fr. 50 c. — Blidah, 467 fr. 

Var [10]. — Toulou, 7.566 fr. 36 c. — Draguiguan, 191 fr. 40 c 

Marne [15]. — Reims, 4,823 fr. 05 c. — Châlons-sur-Marnc, 785 fr. — - Éperaay, 
579 fr. — Mournielon-le-Grand (Camp de Châlons), 378 fr. — V.tiy-lc- 

François, 301 fr. — Saiute-Menehould, 32 fr 

Somme [16]. — Amiens, 5,070 fr. 05 c. — Abbcvillc, 1,092 fr. — Pcronnc, 318 fr. 

Gard [14]. — Nîmes, 6,ir»2 fr. 60 c. - Alais, 168 fr. — l'zès, 108 fr 

Illmt-Vilawii [37]. — Rennes, 4,526 fr. 05 c.— Saint-Malo, 540 fr. — Fougères. 

92 fr 

CHAaESfra-IsrtaiBCHK [25]. — Rochefort, 2.937 fr. 81 c. — La Rochelle, 1,184 fr. 

— Saintes, 714 fr. 15 c — Saiut-Jcan-d'Augely , 116 fr. - lie Saint- 
Martin-de-Rc, 16 fr 



Finistère [19]. - Brest, 4,546 fr. 37 c. - Morlaii, 378 fr. 

M. - " 



40 fr. 



Avignon, 4,186 fr. 85 c. — Carpeutras, S45 fr. - Cavaillon 



C6te-d'0b [17]. — Dijon, 4,223 fr. 95 c. — Beaune, 339 fr. — Cbâtillon-sur-Seine, 

48 fr. — Montha'd, 40 fr. — Auxonne, 30 fr. — Semur, 15 fr 

Mkcbtiik (21]. — Nancy, 4,228 fr. 22 c— Luuéville, 321 fr. — Toul, 84 fr 

Sartiie [27]. — Le Mans, 4,512 fr. — Mamcrs, 64 fr. — La Plèxhe, 12 fr 

Maik«-bt-Loire [30]. — Angers, 3,858 fr. — Saumur, 688 fr. 50 c 

Loiai [241. — Saint-Etienne, 3,999 fr. 11 c. — Roanne. 392 fr 

Haut-Riu* [31]. - Mulhouse, 3,147 fr. 35 c. - Culniar, 1,083 fr. 50 c. - Belfort. 

56 fr 

[231. — Besauçon, 3,818 fr. 81 c. — Moutb.l.ard, 259 fr 

;26J. — Saint-Quentin, 2,289 fr. 50 c. — Laon, 662 fr. Soiss< n*. 369 fr. 
— Chauuv, 280 fr. — Château-Thierry, 267 fr. — La Féie, 192 fr. — 

Guise, 12 fr 

Irdrb-bt-Loirb (26J. — Tours, 3,816 fr. — Loches, 36 fr. — f.hinon, 32 fr - 

Amboise, 18 fr 

[32] . — Vichy, 2.144 fr. - Moulins, 1,114 fr. — Montluçou, 198 fr. - 

Gaunat, 80 fr. — Saint-Pourçaiu, 56 fi 

Calvados [28J. — Caeu, 2,lll fr. — Lisicux, 827 fr. — « abourg, 294 fr. — 



296 wi q 



Baveux 142 fr. — Vire, 103 fr. — Falaise 90 W. 



Au-ks- Maritimes [20J. — Nice, 3,475 fr. 25 c. — 'Garnies, 56 fr. — Grasse, 36 fr. 
Basses- Pvréxés* [46|. — Bavoune, 1.857 fr. 37 c. — Pau, 1,652 fr. 50 c 
Vcwoes [81]. — Kpinal. 2.913 fr. 55 c. — Remiremout, 110 fr. — Plombières, 

100 fr. - Neufchàteau, 84 fr. 

PïRÉîiKas-OBiKPiTALE'i (39 r — Perpignan, 3,031 fr. 50 c. 
Isère [33). — Grenoble, 2,520 fr. 52 0. — Vienne, 378 fr 
Vikîisb 136]. — Poitiers, 2,090 fr. 56 c. — Chatellerault, 668 fr. 25 c.. . . 

[35]. — Troyes, 2,546 fr. — Romilly-sur-Sciue, 120 fr. — Vdlenauxe, 40 fr. 



••••••< 



Bar-»ur-Aube, 16 fr 

Saô*e-bt-1 .oirk [31]. — Châlou-sur-Saôue, 1,230 fr. — Màcon, 1,216 fr. — Touruus 

56 fr. - Louhans, 23 fr 

Om [13]. — Béarnais, 782 fr. — C<;tnpicgue, 756 fr. — Ortnont, 388 fr. — 
Creil, 304 fr. — Scnlis, 211 fr. — Pont-Sainte-Maiencc, 28 fr. — Lian- 

cou't, 25 fr. — Pierrofond*, 6 fr 

Haute-Viemue [42]. — Limog» s, 2,4*6 fr. 25 c 

Maxcue [47]. — Cherbourg 2,081 fr. 56 c. — Saint Lo, 270 fr 

Loiret [38]. — Orléans, 1,892 fr 90 c. — Montar«is, 328 fr. — nthiviers, 56 fr. 
[78].- 



Napoléou-Veii.lee , 1,678 fr. — Les Sables-d Olouue, 



fr. - 



Narboune, 903 fr. f>0 c. 



Fontenay-le-Gomte, 116 fr 

Puv-Di-DoMB [40] . Clermont-Ferrand, 1,795 fr. Riom, 185 fr. — Thiers, 87 fr 

— Issoire, 74 fr 

AntiK [45]. — Carcassonne, 1,202 fr. 50 c. 

ÛMMWTI [il]. — Ai^onlème, 1,267 fr. - Cognac, 601 fr. — Barbezicui, 56 f r. . 
Province de Coutantink [4lj. — Boue, 838 fr. 75 c. — Constantiue, 614 fr. — 

Philipi cville, 4G7 fr. 3."> c 

Eore [48]. — fcvreux, 583 fr. 64 c. Lomiers, 443 fr. - Les Ande.ys, 344 fr 

— Vemon, 218 fr. Bcruav, 112 fr. — Msors. 16 fr 

BaOTtt-PiminM [51 j. — Bagncrcs. 1,219 fr — Tarbes, 4S8 fr 



A reporter, 
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59. 
60. 

61. 
62. 

63. 
6*. 
65. 
66. 



67. 

68. 

6U. 
70. 
71. 

72. 
7.*. 
74. 

75. 
76. 

77. 
78. 
79. 

*0. 
81 

82. 
83. 
84. 

*«. 
87. 



Report 

et-Marne [55]. — Fontainebleau, 472 fr. 35 c. — Meaui, 380 fr. — Melun, 
332 fr. 25 c. — Coulomroier» , 210 fr. — Provint, 136 fr. — Montereau, 



64 fr. — La Ferté-ftous-Jouarrc, 24 fr. — Lagny-Thorignv. 24 fr. 
s [58]. — Charletille, 765 fr. 35 e. — Se." 
25 c. — Vouzier», 64 fr. — Réthel, 42 fr. 



fr. 



Eu» h- et- Loir [52]. — Chartres, 711 fr. — Xogent-le-Rotrou , 377 fr. — Dreux, 
128 fr. — Châtcaudun, 64 fr. — Chàteauneuf, 32 fr. — La Loupe, 

29 fr. 31 c 

Cher [57L — Bourges, 1,076 fr. 65 c. — Saint -Arnaud, 150 fr 

, a-ET-Cnr.n 1 63]. — Bloi», 711 fr. 40 c. — Vendôme, 374 fr. 40 c. — Romorantia, 

108 fr 

Lor-KT-G*no5!f« [60]. — Agcn, 863 fr. 85 c. — VilleneuTe-sur-Lot , 264 fr.— 
N^rtic 60 fp •••••••••••«•,»• 

Mates»*e [54] . — Laval,' 986 frïso c.— Cbàiêàû^cônUc'r, 152 fr.— Mayenne/ 32 'fr*. 

Niètre [56]. — Neters, 952 fr. — Cosue, 145 fr. — La Charité, 66 fr 

Provixce d'Oraw [53]. — Oran , 508 fr. 50 c. — Sidi-Bel-Ahbès , 357 fr. 50 c. 

Mascara, 290 fr 

Colonies [49]. — lie» de la Réunion, 1.121 fr 

Yosre [59]. — Auxerre, 439 fr. — Sen», 159 fr. — Joigny, 154 fr. — Tonnerre , 
147 fr. — A vallon, 112 fr. — Villeneuve-aur- Yonne, 15 fr 

Savoie [61 j. — Chambéry, 912 fr. — Aix-les-Bains, 90 fr 

Tarh-bt-Garo;ire [661. - Montauban, 996 fr 



fr. c. 
464,049 63 



Orsb [65].— Alençon, 567 fr. — Argentan, 174 fr. — Laiglc, 145 fr. — Fiera, 60 fr. 
Seine [»]. — Puteaux, 488 fr. — AHanniilc, 122 fr. 50 c. — Cbarenton, 96 fr. - 
Gentilly, 48 fr. — Saint-Hilaire , 40 fr. — Les Lilas, 24 fr. — Saint- 
Mandé, 24. — Fontenay, 16 fr. — Arcueil, 15 fr. — Champigny, 12 fr. 

— Vauves, 12 fr. — Suresnes, 10 fr. 80 c. — Saint-Maurice, 8 fr 

Dordogre [501. — Périgueui. 826 fr. — Beigerao,88 fr 

DErr-SÈnus [67 U — Niort, 893 fr. 50 C 



Drôhtx [681. — Valence, 872 fr 
Morriha* [64]. — Lorient, 840 fr. 90 c 
Jira [62]. — lons-le-Saulnier, 482 fr. 26 c. '— Dôlc, 120 fr. — Salins, 118 fr. — 

Arboi». 55fr.-Po1iguy. 42 fr 

Hone [73]. — Chàteauroux, 6:J2 fr. 50 c. — Iwouduu, 147 fr. — La Châtre, 8 fr. . 

Lot [751. — Cahors, 630 fr. 50 c 

[70J. - Bar-lc Duc, 338 fr. 23 c. - Verdun, 181 fr. - Saint-Mihiel, 88 fr. 
— Commcrcy, 15 fr 



Hactb- 



Loire [691. — Le Puy, 514 fr 
Saôhe[74].— 



28 fr. 



Cray, 218 fr. — Luxeuil, 168 fr. - Vesoul, 39 fr. — Lure, 



Haute-Mahnk [77]. — Chauroout, 313 fr. — Saint-Dizier, 72 fr. - Ungrcs, 20 fr. 

Gers [76]. — Auch, 401 fr 

An [82]. — Bourg, 378 fr 

Corrrzk [80]. — Tulle, 257 fr. - Brires, 56 fr 

Cotm-do-Nord [71]. — Saint- Brieuc, 300 fr 

Ta«-< [72]. — « astres, 251 f-. 

Castal [79], — Aurillae, 158 fr 

AratROM [Kl]. - Millau, 76 fr. — Rodez, 40 fi 

Crrom [84J. — Gaéret, 106 fr. 50 c 

Hadtb-savoib [»]. — Annecy, 91 fr 

Las dus [»]. Dax, 70 fr •••• 



Totaux. 



M 

1,369 60 



1,341 31 
1,226 65 

1,193 80 

1,187 85 
1.170 50 
1.163 00 

1.1-6 00 
11 1 00 

l 026 00 
1,002 00 



946 00 



916 30 
914 00 
893 50 
872 00 



817 26 
788 50 
630 50 

622 25 
514 00 

453 00 
403 00 
401 00 
37K 00 
313 00 
300 00 
251 00 
_ 158 00 
116 00 
106 50 
94 00 
70 00 

491,466 6Î 
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DÉPARTEMENTS. - RÉSUMÉ. 



Pendant l'Exercice 1869-1870 les Droits d'auteur 

90,000 fr. et n'ont pu atteint 60,000 fr. dans 2 départements. 



40,000 
20,000 
10,000 
9,000 
8,000 
7,000 
6,000 
3,000 
4,000 
3,000 
2.000 
1,500 
1,000 
900 
800 
700 
600 

:>oo 



50.000 
25,000 
15,000 
10,000 
9,000 
8.000 
7,000 
6,000 
5,000 
4,000 
3,000 
2,000 
1,500 
1,000 
900 
800 
700 
600 
500 



200 
100 



300 
200 



n'ont donné lieu à aucune perception. 



2 
— 




■ 




■ 
• 








* 




■ 
■ 




9 




1 

■ 




1 1 

1 1 




7 


— 


11 


— 


5 




11 


— 


• « 








1 




2 




1 




3 




3 




1 




3 




2 




87 




6 




93 





(1) Les localités de la Seine qui ne sont pas comprises dins les divisions de Par » et 
de la b&ulieue, forment un de ces quatre département*. 

III. — BANLIEUE. 

DIVISION PAR THEATRE ET PAR ANNEE. 




Belle ville 

Batienolles 

Montmartre 

Villette ( La } 

Grenelle. 

Montparnasse 

Gobelins (Saint-Marcel). . 

Passy 

Localités desservies par l i 
théâtres de la banlieue (1 

TOTACX 



EXE11CICES 



18 -.8-1800 



«,750 00 
11,613 45 
10,632 87 
4.449 95 
3,988 99 
3.725 21 



715 55 



3. 



47,310 02 



1869-1870 



H ,622 96 
11.328 68 
10,896 00 
4,730 42 
4,073 35 
3.914 59 

2,977 65 

451 12 

5.248 00 



57,212 77 



DIFFÉRENCE 
en faveur de 



1868-1809 



9.90-2 7- 



(1) Auberrilliers, Asnières, Auteuil, Bellevue, Doulojrne, », 
Clamart, Courbevoie, Créteil, Crand-Montrouge, Joinville-lc-Pont, Livry, Le Vallois- 
Perret, Montrenil, Nanterre, Rornainville, Saint-Cloud, Saint-Denis, Sccaoi, Sèvres, 
Vinccnnes (Casino^, Viroflay, Ville-d'Avray. — Cafés chantants; Tivoli , Gaité, 
Mille>Colonnes, Grand-BMcoa . 
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BANLIEUE. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet. 

Août. 

Septembre . . 

Octobre . 

Novembre.. . 
Décembre. . . 

Janvier 

Février 

Mars. 

Totaux 



EXERCICES 



1860-1869 



4,794 48 

3.473 01 
2,617 29 
2,038 32 
1,570 89 
2,111 30 
4,117 21 
5,163 59 
5,597 61 
5,035 41 
5,752 17 
5,068 74 



47,340 02 



1869-1860 



5,393 19 
3,861 25 
4,055 76 
3,125 70 
2,714 66 
3,609 «3 
4.809 74 
5,723 82 
6,914 38 
5,475 88 
6,922 30 



57,242 77 



DIFFÉRENCE 
en faveur de 



1868-1860 



432 48 



1869-1870 



598 71 
388 21 
1,438 47 
1,087 38 
1,143 77 
1,498 53 
692 53 
560 23 
1,316 77 
440 47 
1,170 13 
» 



9,902 75 



IV. - ÉTRANGER. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet ... 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier... 
Février. . . 
Mar» 



TOTACX. 



1868-1869 



fr. 



4,205 00 

1,184 00 

730 00 

1,609 00 

2,575 00 

2,118 00 

2,431 80 

3,161 57 



22,679 37 



CICES 


DIFFÉRENCE 

en faveur de 


1869-1870 


1868-1869 


1869-1870 


fr. 


c. 


fr. c. 


fr. c. 


3,958 


00 




3,958 00 


• 




4,665 00 




5,028 


00 




5,028 00 


3,&44 


00 


361 00 


> 






» 


• 


2,227 


00 




1,043 00 






730 00 


• 


• 




1,609 00 


» 


7,872 


00 


» 


5,297 00 


» 




2.118 00 


• 






2,431 80 




6,906 


00 


» 


3,744 43 


29,835 


00 




7,155 63 
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier 
Février . . . 
Mars 



TOTACI. 



Parii 

Départements. . 

Banlieue 

Étranger 



1 808-1809 



fr. 
171,564 
128,311 

83,313 

t;o,6R3 
77,769 
102,527 
164,901 
199,222 
211,560 
230,170 
215,090 



50 
25 
36 
06 
21 
72 
05 
27 
43 
11 
89 



1809-1870 



1,846,341 48 



fr. 
189,172 
180,199 
135,537 
61,166 
81,065 
148,004 
180,628 
209,298 
222,474 
238,812 
210,805 
224,576 



c. 
66 
18 
28 
86 
95 
65 
82 
56 
08 
55 
65 



2,081,763 12 



D I F F F R F. IV CE 
de 



1 



1868-1809 18G9-1870 



fr. 



c. 



» 
» 
» 
i 

» 



fr. c. 
17,608 03 
51,887 68 
53,244 03 
483 50 
3,296 89 
45,477 44 
15,637 10 
10,076 51 
tn.'.His ni 

8,642 12 



VI. — RÉSUMÉ. 



1,284,053 63 

*92,268 46 

47,340 02 

22,679 37 



1,846,341 48 



1.503,218 71 

491,466 64 

57,242 77 

29,835 00 



2,081,763 19 



Soit une différence totale en faveur de 1'. 
1871, de 



exercice 1869- 
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JURISPRUDENCE 

EN MAT 1ÈRE D'OEUVRES DRAMATIQUES 

StUTB. — Voir Tome I", pages 331 et 533. 



§ 3. — Propriété littéraire. — Contrefaçon. 

La propriété littéraire et la contrefaçon pourraient former à 
elles seules un énorme traité, et comme le théâtre a la plus grande 
affinité avec tout ce qui est relatif à ce sujet, il faudrait, pour ex- 
poser les droits et les devoirs des auteurs et compositeurs dra- 
matiques, donner à cet article des développements que ne peut 
comporter cet Annuaire. On s'est donc borné, dans ce travail, à 
ne reproduire le plus souvent que des jugements relatifs à des 
œuvres dramatiques, et à ne puiser, en dehors de cette spécialité, 
dans les nombreux procès concernant la propriété littéraire et la 
contrefaçon, que ce qui peut s'appliquer d'une manière à peu 
près certaine aux pièces de théâtre. 

Ce qui constitue la propriété littéraire. 

V 'expression propriété littéraire doit s'entendre de toute pro- 
duction émanant de la pensée, définie par ces mots : écrits en 
tout genre spécifiés dans l'art. 1 er de la loi des 19-24 juillet 1793. 

Le droit de propriété littéraire appartient donc à l'auteur de 
toute œuvre qui constitue un produit spontané et personnel de 
son intelligence et de son imagination, quel qu'en soient la nature, 
le mérite ou l'étendue [114]. 

Cette propriété, invariable dans son essence et son caractère, 
embrasse les œuvres légères comme les grandes compositions, 
la partie comme le tout ; elle s'étend donc aux fragments d'ou- 
vrages comme aux ouvrages entiers, soit que ces fragments se 
composent de paroles ou de musique, soit que ces deux éléments 
d'une composition musicale dramatique s'y trouvent réunis. Ainsi 
les auteurs d'airs ou compositeurs de musique ont le droit de s'op- 
poser à ce que leurs airs ou mélodies soient intercalés, sous quel- 
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que forme que ce soit, dans des ouvrages dramatiques, sans leur 
consentement exprès ou tacite [110]. 

En dehors de l'œuvre entièrement créée par un auteur, il y en 
a un grand nombre d'autres qui peuvent également constituer un 

[114, 115, 116J. Les trois procès qui vont suivre ne peuvent être sépa- 
rés, parce qu'ils sont relatifs au môme objet et qu'ils ont été intenté» 
simultanément par les compositeurs dramatiques, pour établir un droit 
que l'usage avait fait jusqu'alors méconnaître. 

Avant la fin de 1852, en effet, époque où ces affaires se produisirent, les 
auteurs dramatiques adaptaient à leurs couplets les airs des divers compo- 
siteurs, sans leur consentement et sans aucune réclamation de la part de ce> 
derniers. 

Lps tribunaux, — le Tribunal de commerce excepté, — décidèrent que ce 
fait était une infraction aux lois des 19 janvier 1791 et 2h juillet 1793, et a 
l'article 428 du Code pénal, et que, par suite, ces œuvres musicales, quelle 
que fût leur importance, constituaient une propriété intellectuelle dont nul 
ne pouvait s'emparer sans le consentement de leurs auteurs. 

Ces explications étant données, il suffit de faire connaître les jugements et 
arrêts, qui font suffisamment ressortir les faits de la cause : 

[114] La Poule aux œufs d'or et la Closerie des Genêts. — MM. Paul Ilcn- 
rion, Feasy, xNargeot, Alfred Quidant et Artus, compositeurs de musique, 
contre M. Delestang, directeur des théâtres de Lyon. — Tribunal dV 
l t# instance de Lyon (chambre de police correctionnelle). — 8 décembre 
1852. U Appel de M. Delestang. — Cour impériale de Lyou (chambre 
correctionnelle). — 5 et 12 janvier 1853. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Considérant que Delestang a fait, à différentes reprises, exécuter sur le 
théâtre des Célestins, et co depuis le 12 octobre 1852, les compositions mu- 
sicales de P. Henrion, Nargeot, Fessy, Alfred Quidant, dans les représenta- 
tions de la Poule aux œufs d'or, et de Artus, dans celles de la Closerie des 
Genêts ; 

» Considérant que nose nulement il ne s'était pas muni du consentement 
formel et par écrit de ces auteurs, ainsi que l'exige l'article 3 de la loi du 
19 janvier 1791, mais encore qu'il passait outre à la défense formelle qui lui 
avait été signifiée par exploit du 12 octobre dernier. 

» Considérant que tout ce qui est produit de l'esprit constitue une pro- 
priété particulière, quels qu'en soient la nature, le mérite ou l'étendue : que, 
par suite, l'auteur d'une composition légère, telle qu'une romance ou un 
simple air, indépendamment des paroles, doit jouir de la plénitude de son 
droit, et est fondé à s'opposer à l'usurpation totale ou partielle de son œuvre, 
à ce qu'on use de sa musique comme si elle était tombée dans le domaine 
public ; 

» Considérant que Delestang ne méconnaît point ces principes, mais ar- 
Kumente de sa bonne foi et de la déclaration des auteurs dramatiques qui 
l avaient autorisé à faire représenter les pièces sus-indiquées, et engagé à ne 
tenir aucun compte de la défense des compositeurs de musique; 

» Considérant que l'excuse de bonne foi est inadmissible en présence de 
l'acte du 12 octobre, qui avertissait Delestang de la volonté des compositeurs 
de ne plus laisser usurper à l'avenir un droit de propriété que les auteurs 
dits dramatiques ne leur contestent même pas, car ils se bornent à écrire à 
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droit, t lies que les pièces tirées de romans, les traductions, les 
compilations, les imitations, les arrangements, remaniements ou 
transformations de pièces du domaine public, les parodies, etc. 
Le sujet, le canevas, le titre, de même que le pseudonyme créés 



Delestang que, jusqu'à ce jour, ils se sont crus en droit de prendre les airs 
qui leur conviennent sans avoir à demander aucune autorisation; 

« Considérant que, dans ces circonst inces, Delestang devait suspendre la 
représentation des pièces eu litige jusqu'à la décision de la question, si- 
mieux il n'aimait traiter avec les compositeurs do leur consentement, comme 
il avait traité avec I«*s auteurs dits dramatique*; 

» Et qu'en ne s'arrêta nt pa» devant la sommation qui ne lui permettait 
plus de croire à un consentement tacite, il a, dans un but de spécula'ion et 
en vue d'un bénéfice, encouru les chances du parti qu'il adoptait, et volon- 
tairement causé aux compositeurs un préjudice égal au prix qu'ils auraient 
pu mettre à lur autorisation; 

» Considérant que ces faits constituent le délit prévu et puni par l'art. 428 
du Code pénal ; 

» Vu, etc. ; 

• Par ces motifs, 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne Del stang à 50 fr. 
d'amende ; 

» S atuant sur la de lande en réparation civile, 

• Le condamne en outr-; et par corps, à payer aux plaignants la somme de 
200 fr. à titre de dommages-intérêts et aux dépens ; 

» Fixe à six mois la durée de la contrainte par corps. » 

Ce jug ment fut déféré à la Cour impériale qui confirma purement e- sim- 
plement lu jugement du Tribunal de première instance. (Le Droit, 17-13 jan- 
vier 1853, Gazette ds tribunaux, 10 janvier 1853.) 

[115] La Chatte bf anche. — La Société des auteurs et compositeurs dra- 
matique contre la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musi- 
que. — Tribunal civil de la Seine (l fe chambre). — la Janvier 1853. — 
M. Debelleyme président — M e Paillard de Villeneuve avocat de la So- 
ciété des auteurs; M' Lacan avocat de la Société des compositeurs; 
M* Desboudets, avocat de M. Contat-Desfontaincs; ||« de Jouy, avocat de 
M. Billon. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Atfndu qu<\ quelle que soit l'impo tance des œuvres ou compositions litté- 
raires ou musicales, ces œuvres sont la propriét • de l'inelli^ence et qu'à ce 
titre personne n'a le droit d'en d sposer sans le consentement de l'uufc ur; 

• Attendu qu'il est constant que dans la pièce incriminée, des airs se trou- 
vent interca'és. et qu'il n'est pas établi que ce fait ait été légitimé par le con- 
sentement do leurs auteurs ; 

» Attendu néanmoins que si les aut urs d'airs ou composition^ musical» s, 
ont le droit de réclamer le respect de la propriété, et de s opposer à ce qu'il 
y soit porté atteinte, on doit reconaltre que, par un consentement au moins 
tacite, et par un usage depuis longtemps en vigueur et contre lequ 1 personne 
net venu réclamer, les auteurs dra uatiques o it toujours intercalé dans 
leurs o ivrages des airs qui n'étaient pa; leur propriété; 

» A f t<ndu que si aujourd'hui les auteurs d'airs ou compositions musicales 
déclarent s'opposer à U continuation de cet u^age, ils usent d un droit qui 
ne peut leur être série is rnent contesté, mais qu i s ont à s'imputer d'avoir 
toit-ré jusqu'à présent uu usage qui a pu et dû fai e supp ser du leur part 
un consentement qu'ils refusent, et ont droit de refuser aujourd'hui; 

4 
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par un auteur, sont une propriété ; mais ces diverses propriétés 
ne sont pas toujours entières et se trouvent soumises à des règles 
que la jurisprudence à établies. 
Nom patronymique. Pseudonyme. Surnom. — Un pseudo- 

n Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu d'impartir aux auteurs drama- 
tiques un délai nécessaire pour substituer de nouveaux airs à ceux qu'ils ont 
pu de bonne foi se croire autorisés à s'approprier; 

» En ce qui touche Contat-Desfontaines ; 

» Attendu que le Tribunal de commerce a statué à son égard sur la pré- 
tention dont s'agit; qu'il n'appartient pas au Tribunal civil de réformer, à 
l'égard de Contat-Desfontaines, la décision qui a été rendue et qui est ao- 
Jourd'hni frappée d'appel; qu'il y a lieu conséqucmment de le mettre pure- 
ment et simplement hors de cause ; 

» En ce qui touche la prétention élevée par Dennery et Clairville de faire 
décider que la pièce la Poule aux œufs rVor ne pourra être représentée sur 
le théâtre de Lyon ; 

» Attendu qu'il y a eu à cet égard chose jugée par le Tribunal civil de 
Lyon, et qu'il n'appartient pas au Tribunal de réformer cotte décision : 

» Attendu conséquomment qu'il y a lieu de débouter Clairville et Denoery 
de leurs conclusions à cet égard : 

» En co qui touche les dommages-intérêts; 

n Attendu que Plantade et consorts ne peuvent être condamnés â des dom- 
mages-intérêts pour la revendication d'un droit que le Tribunal reconnaît 
bien fondée: 

» Par ces motifs, déboute Dennery et Clairville de la demande par eux 
formée en dommage s-intérêts; 

» Dit et ordoune que. les auteur* des compositions musicales ne pourront 
exercer leurs droits qu'à partir de trois mois de ce jour ; 

» Fait main levée des oppositions ; 

» Déboute également Cogniard frères de la demande par eux formée à fin 
de continuation des représentations de la pièce la Chatte blanche, sauf la 
modification ci-dessus énoncée; 

» Dit qu'il n'y a lieu de statuer a l'égard des représentations de ladite 
pièce sur le théâtre de Lyon ; 

n Dit qu'il n'y a lieu de déclarer le présent jugement commun avec Con- 
tat-Desfontaines ; 

» Met ledit Contat-Desfontaines purement et simplement hors de cause; 

» Déboute néanmoins Bayard et consorts de la demande par eux formée 
en ce qui touche les autres pâlies; 

» Condamne Bayard et consorts aux dépens envers Contat-Desfontaines et 
Dennery et Clairville aux dépens envers toutes les parties. » 

[Le Droit et Gazette des tribunaux, 15 janvier 1853.) 

[116]. Jje Trou des lapins et la Chatte blanche. — MM. Massé, Henrion, 
Dupont, Parisot et consorts, compositeur* de musique, contre les direc- 
teurs des théâtres du Palais-Royal et du Cirque. — Tribunal de commerce 
de la Stine. — 20 et 22 décembre 1852. — M. Ledagre, président. — 
M" Lan, agréé des compositeurs, M« Petitjean, agréé du directeur du théâ- 
tre du Palais-Royal, M e Prunicr-Quairemère, agréé du directeur du théâ- 
tre du Cirque, et M e Cardozo, agréé des auteurs dramatiques. |J Appel 
des compositeurs de musique. — Cour impériale de Paris (lr e chambre). — 
11 avril 1853. — M. Delanglc, premier président. — M« Lacan, avocat des 
compositeurs dramatiques, M e Paillard de Villeneuve, avocat des auteurs 
dramatiques ; M" Desboudet, avocal du directeur du théâtre du Palais-Royal; 
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nyme est une propriété pour celui qui l'a créé, et en a signé ses 
diverses productions ou lui a donné une certaine notoriété [117, 
118, 132, 133]. Un nom patronymique constituant une propriété 
à laquelle nul ne peut porter atteinte, on ne peut faire choix 



M* Dejouy, avocat du directeur du théâtre du Cirque. — M. Barbier, avo 

cat général. 

Jcgeotnt. — « Le Tribunal de commerce, 

* Sur la demande à fin de sursis de Contat-Desfontaines et Benou ; 

» Attendu que si une instance est pendanic au Tribunal civil entre la So- 
c'été des auteurs dramatiques et celle des auteurs et compositeurs de musi- 
que, et le Palais-Royal, ce n'est point une raison suffisante pour que les 
défendeurs ne répondent pas à la demando qui leur est faite devant le Tri- 
bunal où ta cause est en état; 

» Sur la compétence à l'épard des appel 's en garantie par Billion ; 

» Attendu qu'ils sont auteurs dramatiques ot n'ont pas fait acte de com- 
merce dans l'espèce; 

» Par ces motifs se déclare incompétent à leur égard, joint les causes, et 
au fond : 

» Attendu que si le droit de propriété des compositeurs de musique est reconnu 
par la loi, il no ressort cependant pas de la pensée du législateur qu'on doive 
complètement assimiler aux œuvres sérieuses des maîtres, môme à celles de 
quelque importance conçues en vue de l'exécution publique, certaines pro- 
ductions légères, telles que les romances, les chansonnettes et les mélodies 
de salon, uniquement destinées à la publication par la voie de la librairie 
musicale; 

» Attendu que l'exécution publique constitue l'exploitation principale des 
prpmières, sous la réserve de la publication do leur partition comme acces- 
soire ; que la vente de leur production éditée est le seul but poursuivi par 

les secondes; 

» Attendu que c'est précisément le droit d'exécuter que ces derniers aban- 
donnent en échange du prix de leur publication, sans distinction d'exécution 
publiqu ' ou privée, qu'elles posent elles-mêmes, par le fait, la limite à leur 
droit de propriété ; 

» Attendu qu'en vain prétendrait-on qu'il y aurait lieu de réserver l'exécu- 
tion donnant profit, aucune réserve apparente n'étant faite par le vendeur ; 

« Attendu qu'entrer dans cette voie serait mettre en cause, depuis les or- 
gues ambulants et les chanteurs de carrefours, jusqu'aux artistes les plus dis- 
tingués, et Jeter une sorte d'interdit sur les réunions du monde musical; 

n Attendu que les arts se touchent, qu'il est dfs motifs de la musique 
légère comme de ceux du dessin, si difficiles à suivre au point de vue do 
l'invention dans les mille variétés qu'enfante le culte de la forme : que le 
plus souvent tout resterait incertain, nonobstant la jurisprudence absolue 
qu'on voudrait faire adopter, aussi bien les titres de leur propriété que la 
redevance à payer aux compositeurs; 

x Attendu que la preuve en e«-t faite, dans cette instance môme, où les 
demandeurs ont abandonné leur chef de demande contre Billion, à propos de 
quatre chansonnettes, dont l'une se trouve précisément ôtre la propriété du 
défendeur; 

» Attendu que le catalogue, dont les demandeurs ont senti la nécessité, 
et qu'ils produisent pour le triomphe de leur prétention, ne suffirait pas en- 
core pour l'assurer; qu'il faudrait que ce catalogue fût un annuaire don- 
nant l'état civil des romances, chansonnettes et mélodies non encore entrées 
dans le domaine public et de leurs innombrables auteurs; 

• Attendu ou'un semblable document, existât-il, resterait la quostion de 
savoir ce que vaudrait son autorité et la foi qu'il pourrait faire en Justice; 
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pour pseudonyme d'un nom appartenant à un tiers [119, 120\ 
ni môme d'un nom qui, à raison de sa consonnance, est sus- 
ceptible de produire une confusion entre le vrai propriétaire 
du nom et celui qui s'en empare à titre de pseudonyme [121]. 



» Attendu d'ailleurs, que la facu'té libre de chanter à ti're gratuit ou au- 
trement les airs qui ont la fortune de rester dans la mémoire, de devenir 
populaires et mémo nationaux, es* vieille comme la musique elle-même, que 
la possession des entrepreneurs de spectacle à cet égard est antique cou m? 
la parade foraine \ 

■ Attendu que le droit en pareille matière est bien moins susceptib'e d être 
établi par une décision réglementaire que par l'usage, qui est une partit 
majeure du droit commercial ; 

» Qu'il s'ensuit que si chaque espèce, avec le caractère qui lui est propr \ 
peut être l'objet d'une action en Justice et d'une appréciation suivant le de 
gré d'abus dans l'usage, d'inten'ion mauvaise ou de préjudice causé, il n'y 
a pas lie 1 de partir d'un principe absolu dans le sens de la prétention à>k 
demandeurs; 

» Et attendu que rien de grave ni comme abus de l'usage, ni comme in- 
tention mauvaise, ni comme préjudic > causé, D'est justihe dans la ca ne 
contre les défendeurs; 

» Qu'il y a|.p<ra t q:ie la demande a bien plus pour objet le succès d'une 
agence particulière que le profit des véritables intéressés; 

» t'ar tous c* s motifs, 

» Déclare les demandeur! mal f.ndésdans leurs demandes, les en déboîte 
et losc ndamne aux dépen . j» (L? Droit, 23 décembre 1852.) 

Arrêt de la Coitr impéri ale. — « La Cour, 

• Eu ce qui touche Benou et Dormeuil, Contat-Dcsfontninas, directeurs <k 
théâtre du Palais-Royal : 

»> Considérant qu'il; ne dénient point avoir laissé chanter sur le théâtre du 
Palais-Royal des airs composés par les appelants et en avoir tiré profit, nui* 
qu'ils allèguent qu'en adaptant ces airs à des couplets de vaudeville, ils on: 
tout à la foi*? usé d'une faculté consacrée par l'usage et exercé un droit, k» 
privilèges de la propriété ne pouvant s'étendre à ces légères composition* 
qui, par le seul fait de la publication, tombent dans le domaine de tous; 

» Considérant que la loi qui reconnaît aux auteurs un droit de propriét' r 
mesure point la protection à la longueur des productions; que ses disposition» 
sont générales ; qu'elles ont eu pour objet et pour but de consacrer le droit <p 
l'homme sur sa pensée, et de récompenser les travaux qui honorent l'intelli- 
gence; qu'on ne pourrait dès lors, sans les violer dans leur es -en ce, y ap- j 
porter des exceptions et subordonner leur effet à des conditions que le légis- 
lateur n'a point imposées ; 

n Considérant que si la propriété intellectuelle n'a pas le caractère exel* j 
sif, absolu, permanent, qui s'attache à la propriété commune, elle n'en col- 
porte pas avec moins d'énergie l'application du principe fondamental en cc:v 
matière, que nul ne peut, san* son consentante tt exprès ou présumé, être ôt- 
pouillé de ce qui lui appartient, si minime qu'en soit la valeu-; 

■ Que ce principe, écrit dans la loi de 1791, mérite d'autant plus d»* re-p<""t 
que, d'une part, une propriété qt'C le juge pourrait, au gré de son CftpncN 
et selon l'appré iation du Bornent, ou reconnaître ou nier, cesserait e.i rva- 
lité d'être une propriété, et que, d'autre part, la faculté déférée aux Lrtbi- 
naux de prendre pour règle de décision, quand l'auteur d'une compo>m<>j 
musicale se plaindrait d'une usurpation de son droit, lu dimension de Tm* 
vre usurpée conduirait aux plus injustes îésult its; 

» Qu'en efler, le mérite des productions musicales ne lient point à lf*l 
proportions; que Uni* 1rs jours des paititioiis considérables tombent daa* 
f'o ibli, tandis que de simples airs, trouvés par le génie, composés par le J 
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Si un pseudonyme a été apporté par celui qui le possède dans 
une association quelconque, de laquelle il v ient à se retirer, par suite 
de dissolution de communauté d'intérêts, les associés ne peuvent 
à moins de conventions contraires, continuer à s'en servir [117]. 



goût, se perpétuent comme des chefs-d'œuvre ou des souvenirs nationaux 
dans la mémoire des peuples : 

a Que de ce qui précède il laut conclure qu'en laissant chanter sur le 
théàre qu'ils dirigent d' s airs dont ils n'ont point acquis la disposition, Dor- 
meuil et Bcnou ont porté atteinte aux droits des appelants et leur doivent une 
réparation ; 

» < onsidérant, toutefois, que les compositeurs n ayant élevé de réclama- 
tions que le 22 janvier 1852, les intimés ont pu se croire autorisés à suivre 
un usage qu'ils trouvaient établi, quelque abusif qu'il soit; 

» Que c est le cas de modifier les dommages-intérêts ; 

» Infirme le jugement, fait défense aux directeurs du Palais-Royal de faire 
ou laisser exécuter sur leur théâtre les airs composés par Marquerie et con- 
sorts, quelle qu'en boit la qualification, sans en avoir obtenu l'autorisation ; 
les condamne pour le passé à payer à Marquerie et consorts la somme de 
100 fr. à titre de dommages- intérêts ; ordonne la restitution de l'amende ; con- 
damne les directeurs en tous les dépens; 

» En ce qui touche Billion, directeur du Théâtre national du Cirque : 

» Sur l'appel de Desforges et autres compusiteurs, par lea motifs exprimés 
ci-dessus ; 

• Sur l'appel et la demande en garantie de Billion contre les auteurs dia- 
m&tiqucs ; 

• Considérant que les auteurs de vaudevilles n'étant point justiciables du 
Tribunal de commerce, comme l'a décidé avec raison le jugement attaqué, 
un recours en garantie ne peut être porté directement contre eux devant la 
Cour; 

» Quune demande en garantie doit, comme toute autre, subir les 
deux degrés de juridiction ; adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges ; 

» Infirme le jugement sur la demande principale; condamne Billion à 
100 fr. de dommages-intérêts, le condamne aux dépens; confirme sur sa de- 
mande en garantie ; dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la d mande en garan- 
tie, etc. » 

{Le Droit, 23 décembre 1852, 11-12 et H avril 1853; Gazette des Tribunaux, 
23 décembre 1852 et 11-12 avril 1853.) 

[117J M. Félix Tournachon, dit Xadar, contre M. Adrien Tournachon. — 
Tribunal de commerce de la Seine. — 28 février et 23 avril 1856. — M. Dcnière, 
président. — M'Cardozo, agréé deM. Félix Tournachon ; M* Dillais, agréé de 
M. Adrien Tournachon. - Cour impériale de Paris (1" chambre). — 12 dé- 
cembre 1857. — M. Delangle premier président. — M e Henri Celliez, avocat 
de M. Félix Tournachon; M c Desnurcst, avocat de M. Adrien Tournachon. 
H Cour de cassation (Chambre tbile). —6 juin 1859. — M. Béretger, pré- 
sident. — M. Moreau (de la Meurthe), conseiller rapporteur; M. Sevin, 
avocat général. — M* Rendu, avocat de M. Adrien Tournachon. 

M. FéUx Tournachon, homme de lettres, a commencé à écrire en 1838. 
Cn jour, dans une réunion de camarades intimes, on suivit à son égard un 
usage familier fort répandu alors, celui de terminer presque tous les mots en 
«far, et au lieu de l'appeler Tournachon, on l'appela Tournadar, puis on sup- 
prima la première syllabe et on ne l'appela plus que Nadar % tout court. 
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Titre. — Annonces. — Un auteur n'est pas moins propriétaire 
du litre de son ouvrage que du corps de l'ouvrage lui-même. En 
effet, ce titre est le moyen à l'aide duquel l'œuvre est connue du 
public, soit dans la librairie, soit dans la littérature; c'est le titre 

Depuis ce moment, M. Tournachon a écrit, sous le pseudonyme dô Nadar 
dans un grand nombre de journaux et notamment dans le Charivari: puis 
ayant composé des illustrations pour ses articles, il a trouvé un style à \m 
qu'il a développé et qui lui a valu une certaine réputation comme caricatu- 
riste. Il a encore augmenté sa réputation, sous ce nom, par la publication 
d'une grande feuille gravée, intitulé Panthéon Nadar, qui contient les por- 
traits de deux cent cinquante à trois cents littérateurs de nos Jours, groupés 
d'une façon toute particulière. 

En 1853, M. Adrien Tournachon créa un établissement de phowgrapîue. 
Son frère, qui était alors intéressé dans la maison, lui proposa do la baptiser 
du pseudonyme de Nadar jeune. Les deux frères restèrent ensemble depuh 
la fin d'août 1854 jusqu'au 16 janvier 1855. Quelques difficultés ayant surp 
entre eux à cette époque, M. Félix déclara à M. Adrien qu'il n'entendait pas 
que la raison sociale devint sa propriété et qu'il l'apportât dans une nouvelle 
société. M. Adrien Tournachon ne tint aucun compte de cette déclaration. D 
prit des associés et continua l'entreprise sous le nom de Nadar jeune. 

M. Félix l'assigna alors devant le Tribunal de commerce, qui rendit le jugr 
ment suivant : 

« Le Tribunal, 

» En ce qui touche la demande de Félix Tournachon : 

a Attendu que l'établissement de photographie fondé en 1853 par Adri> t 

Tournachon a été exploité par ce dernier jusqu'à ce jour sous le nom de Nadar 

jeune; 

a Que Félix Tournachon reconnaît être demeuré pendant ce temps complè- 
tement étranger à la propriété dudit fonds commercial ; 

a Attendu que pour demander qu'interdiction soit faite à Adrien Tourm- 
chon d'user du nom de Nadar jiune, Félix Tournachon se fonde sur la célé- 
brité qu'il aurait acquise à ce nom et sur les protestations réitérées qu'il au- 
rait adressées à raison de l'usage qui aurait été fait de ce pseudonyme qui 
lui était personnel; 

a Attendu que Félix Tournachon a à s'imputer le tort de n'avoir pas reven- 
diqué plus tôt le droit qu'il prétend exercer aujourd'hui; 

» Qj' Adrien Tournachon a, en effet, conquis comme phodiographe une noto- 
riété incontestable; 

a Que ses travaux lui ont fait décerner, sous le nom de Nadar jeune, d*^ 
récompenses honorifiques par le jury do l'Exposition ; 

a Qu'en présence de ces résultats acquis, Félix Tournachon ne saurait à 
bon droit prétendre à l'usage exclusif du nom de Nadar, alors surtout que 
dans *a correspondance il a donné le nom de Nadar jeune; 

» Qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de déclarer FéUx Tournachon non recevabk 
en ses fins et conclusions, 

a En ce qui touche la demande reconventionncllc d'Adrien Touroadwn 
contre Félix Tournachon ; 

n Attendu que Félix Tournachon a illustré le pseudonyme Nadar pir ses 
œuvres artistiques et littéraires, et notamment par la publication du Pan- 
théon Nadar ; 

a Que Adrien Tournachon no saurait donc lui contester de faire, usa;' 
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qui empêche les confusions qui pourraient résulter au préjudice 
des auteurs ou même des acheteurs, entre des ouvrages différents ; 
enfin le titre d'un ouvrage est relativement au public et aux au- 
teurs, une partie importante et notable de l'ouvrage [122]. 

du nom de Nadar, et qu'il y a lieu, en conséquence de le déclarer non rece- 
vable; 

a Par ces motifs, 

» Le Tribunal rapporte le jugement duditjour, 28 février 1856, comme nul 
et non avenu» déclare les parties respectivement non recevables en leurs fins 
et conclusions, les en déboute ; 

» Dit que les dépens faits Jusqu'à ce jour seront supportés par moitié. » 

Ce jugement fut frappé d'appel, et M Celliez le discuta devant la Cour. Il » 
soutint qu'il était incontestable que le nom de Nadar était une propriété pour 
M. Félix Toumaclion, que ce dernier ne s'en était pas dessaisi, et qu'il espé- 
rait que la Cour infirmerait la décision des premiers Juges, qui avaient mé- 
connu cette propriété. 

M* Desraarest ne contesta pas la propriété du pseudonyme, il chercha sim- 
plement à faire admettre qu'il y avait co-propriété de ce nom entre les deux 
frères. 

Arrêt. — « La Cour, 

b Considérant qu'il est établi par l'appelant et reconnu par l'intimé lui-môme 
que Félix Tornachon a pris en 1838 le pseudonyme Nadar, et que depuis lors 
il a signé de ce pseudonyme toutes ses productions; 

» Considérant que ce nom qui a servi d'enseigne artistique et littéraire 
aux fruits de son travail était incontestablement sa propriété lorsqu'on 1853 
et 1856 des rapports d'intérêts et d'affaires se sont formés entre son frère 
et lui ; 

» Que si, pendant le temps qu'a duré cette association, le nom de Nadar 
a été compris dans la raison sociale, cette confusion passagère, résultant de 
la convention, n'a pu avoir pour conséquence d'enlever à Félix Tournachon 
la propriété qu'il avait créée ; 

» Que cette confusion a cessé avec sa cause; qu'il est constant qu'immé- 
diatement après la dissolution de la communauté d'intérêts, en février 1855, 
Félix Tournachon a revendiqué le droit exclusif de se servir du nom 
Nadar; 

» Qu'il serait aussi contraire au droit qu'à l'équité que ce nom, dont l'u- 
sage n'avait été que momentanément cédé, devint l'enseigne d'une entreprise 
à laquelle Félix Tournachon est absolument étranger; 

» Que l'identité d'industrie exercée par les deux frères rend pleine d'incon- 
vénients et de dangers l'usurpation signalée par l'appelant; 
i> Met au néant le jugement attaqué; 
» Emendant, 

» Ordonne que dans les trois jours du présent arrêt le nom de Nadar sera 
supprimé des enseignes, cartes et prospectus et de tous autres documents 
relatif* à I exploitation de l'établissement de photographie situé boulevard des 
Italiens, 17 ; 

» Fait défense à Adrien Tournachon personnellement et à la société Adrien 
Tournachon, Nadar jeune et compagnie, de faire aucun usage direct ou indi- 
rect dudit nom de Nadar; faute de quoi faire les condamne solidairement et 
par corps à payer, par chaque contravention dûment constatée, la somme de 
50 francs ; 

» Autorise Félix Tournachon I publier le présent arrêt dans deux journaux 
de Paris, à son choix et aux frais des intimés; 
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Cependant la similitude et même l'identité du titre, entre des 
ouvrages d'auteurs différents, sont inévitables en fait : elles ont 
de tout temps été admises dans les usages littéraires. La coutume 
constante en librairie de faire précéder, dans les catalogue?, le 

» Condamne Adrien Tournachon et consorts aux dépens de première in- 
stance et d'appel. » (Le Droit, 13 décembre 1857.) 

M. Adrien Tournachon se pourvut contre ce t arrêt, mais son pourvoi fut 
rejeté sur la question de propriété. L'arrêt de la Cour impériale fut seulement 
cassé et annulé dans sa disposition relative à la contrainte par corps. 

Arrêt. — « La Cour, 

» Sur le premier moyen pris de la prétendue violation des art 1845, 1851 
et 1867 du Code Napoléon; 

n Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait : r que Félix Tournachon, 
défendeur en cassation, a pris, en 1S38, le pseudonyme de Xadar; que de- 
puis il a signé de ce pseudonyme toutes ses productions, et que ce nom de 
Nadar était incontestablement sa propriété; 2* que si, pendant la durée de 
l'association qui a existé entre ledit Félix Tournachon et Adrien Tournachon, 
son frère, demandeur en cassation, dans l'intervalle de 1853 au mois de fé- 
vrier 1855, le nom de Nadar a été compris dans la raison sociale, cette con- 
fusion passagère, qui était le résultat de la convention des parties, a cessé 
avec sa cause, c'est-à-dire à la dissolution de la communauté d'intérêts, en 
février 1855, et qu'immédiatement Félix Tournachon a revendiqué le droit de 
se servir du nom de Nadar ; 

» Attendu qu'en décidant, dans cet état des faits, que la propriété du nom 
de Nadar, que Félix Tournachon s'était créé, ne lui avait point été enlevée 
pour être attribuée ou communiquée à Adrien Tournachon et pour servir, 
dans l'intérêt de celui-ci, d'e- soigne à une entreprise nouvelle formée par lui, 
et à laquelle ledit Félix Tournachon est absolument étranger, l'arrêt attaqué 
n*a fait qu'apprécier la conveniion des parties dans leur iotention et dans 
leurs résultats, et qu'il n'a violé ni les articles 1845, 1851 et 1867, invoqués 
à l'appui du pourvoi, ni aucune loi ; 

» Sur le deuxième moyen du pourvoi pris de la prétendue violation de 
l'article 5 du Code Napoléon, portant : « Il est défendu aux juges de pro- 
noncer, par voie de disposition générale et réglementaire, sur les causes qui 
leur sont soumises : » 

» Attendu que la disposition de l'arrêt attaqué, qui, en faisant défense à 
Adrien Tournachon de faire aucun usage du nom de Nadar, le condamne à 
payer par chaq c contravention constatée la somme de 50 francs, n'est que la 
sanction de cette défense, et ne rentre aucunement dans les dispositions gé- 
nérales et réglementaires interdites aux juges par l'article précité ; 

» Par ces motifs, rejette les deux premiers moyens du pourvoi ; 

» Mais sur le troisième moyen du pourvoi ; 

» Vu les articles 1 et 19 de la loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par 
corps dont le premier dispose que la contrainte par corps ne sera prononcée 
qu'au cas de condamnation, pour dettes commerciales, au payement d'une 
somme principale de 200 francs et au-dessus, et dont le second dit qu'elle 
n'est jamais prononcée contre le débiteur, au profit de ses frères ou saurs; 

» Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en condamnant par corps Adrien 
Tournachon à payer à Félix Tournachon, son frère, la somme de 50 francs 
par chaque contravention à la défense de faire usage du nom de Nadar, a 
expressément violé les articles précités; 

» Casse et annule l'arrêt de la Cour impériale de Paris du 12 décem- 
bre 1857, seulement dans *a disposition qui condamne par corps Adrien 
Tournachon et la société Adrien Tournachon et C« à payer à Félix Tourna- 
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nom de l'ouvrage par celui de l'auteur, est la fuite et le cor- 
rectif de cet état de choses. Le point de savoir si l'adoption pour 
un ouvrage nouveau d'un titre déjà porté par un ouvrage ancien 
a ou non un caractère licite, est donc essentiellement une ques- 



chon la somme de 50 francs par chaque contravention à la défense faite audit 
Adrien Tourna* non de faire usage du nom de Nadar; remet, quant à cet'e 
disposition setleraent, la cause et les parties au même et semblable état où 
elles étaient avant ledit arrêt, et pour leur être f lit droit sur ce point les ren- 
voie devant la tour impériale de...; ordonne la restitution de l'amende con- 
signée ; ordonne qu'à raison de la qualité des parties les dépens du pourvu 
ser ont payés par moitié entre le demandeur et le défendeur au pouivoi, non 
compris le coût, enregistrement, expédition et signification du présent arrêt, 
qui resteront à la charge du défendeur au pourvoi. 

[118J M. Graveletdit Blondin contre MM. Arnaultet C«, directcur.de l'Hip- 
podrome. — Tribunal de commerce de la Seine. — 15 juin et 17 juil- 
let 1867. || Appel de MM. Arnaultet C*. — Cour impériale de Paris ,(3 e cham- 
bre). — 30 décembre 1860. — M. Roussel, piésidcnt. — M 0 Lachaud, 
avocat de MM. Arnaultet G e ; M Papillon, avocat de M. Gravelet. 

Sous le pseudonyme de Blondin , qui a acquis une grande notoriété dans 
l'art acrobatique, un homme avait exécuté des exercices prodigieux. Ses 
succès en Amérique, « alors qu'on l'avait vu, sur la corde raide, franchir 
le saut du Niagara, » lui valurent surtout une très-grande réputation. 

Pendant l'Exposition universelle de 1867, alors que des affiches annonçaient 
l'apparition de l'acrobate Blondin, qui devait exécuter, notamment dans le 
parc d'Asnières, les exercices de son art, MM. Arnault et C«, directeurs de 
l'Hippodrome, annonçaient de leur côté les représentations d'un autre acro- 
bate, le sieur Corelly, qui, sous le nom de Blondin, devait se produire dans 
leur arène, de telle sorte que, pour le public, il y avait confusion possihle. 
entre les deux acrobates du même nom. 

M. Gravelet, qui revendique comme sa propriété le surnom de Blondin, et 
qui l'aurait illustré dans les périlleux exercices exécutés aux chutes du Nia- 
gara, s'est ému do la concurrence que lui faisaient les directeurs de lJHippo- 
drome, et leur a fait un procès pour cetto usurpation de son nom de théâtre. 
11 les a en effet assignés devant le Tribunal de commerce de la Seine en 
leur défendant de faire dorénavant paraître le sieur Corelly sous le nom de 
Blondin. 

En même temps Gravelet assignait Corelly devant le même Tribunal pour 
obtenir contre lui la même prohibition. 

Sur cette seconde instance qui s'élevait entre personnes non commerçantes 
et à l'occasion d'un fait qui n'avait aucun carac.ère commercial, le Tribu- 
nal de commerce s'est déclaré incompétent. 

MM. Arnault et C e ont de leur côté appelé le sieur Corelly en garantie des 
condamnations qui pourraient être prononcées contre eux dans dans l'in- 
stance engagée par Gravelet. 

A la suite d'un premier jugement rendu par défaut le 15 juin 1867, et qui 
faisait défense à MM. Arnault et C« de produire leur acrobate sous le nom de 
Blondin et les condamnait en 10,000 fr. dédommages-intérêts, un second juge- 
ment est intervenu le 17 juillet suivant, qui a statué en ces termes : 
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tion de fait subordonnée aux circonstances et soumise à l'appré- 
ciation du juge. Ainsi, pour que l'action du demandeur soit fondée, 
il faut qu'une confusion soit possible dans l'esprit du public, et 
qu'il soit jusuGé d'un préjudice [123]. 



« Le Tribunal, 

» Reçoit Arnault et C e opposants en la forme au jugement par défaut rendu 
contre Arnault le 15 juin dernier ; 

» Vu la connexité. joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et 
môme jugement ; 

» En ce qui touche la demande de Gravelet dit Blondin, contre Corelly dit 
Blondin ; 
b Sur le renvoi opposé : 

» Attendu que Gravelet et Corelly ne sont ni l'un ni l'autre commer- 
çants ; 

» Que le débat n'a aucun caractère commercial ; 

» Qu'en conséquence, il y a lieu par le Tribunal de se déclarer incompé- 
tent -, 

» En ce qui touche la demande de Gravelet contre Arnault : 

» Attendu que Gravelet a pris depuis plusieurs années le pseudonyme de 

Blondin, sous lequel il est généralement connu ; 
» Qu'il a donné en divers pays, comme acrobate, une notoriété à ce 

nom ; 

» Attendu mie, dans un but de concurrence, Arnault, directeur de l'Hip- 
podrome, avait annoncé pour le ; 5 juin dernier un spectacle dans lequel de- 
vait figurer un acrobate auquel il donnait le nom de Blondin ; 

» Attendu que Arnault, en annonçant que l'artiste qu'il représentait au pu- 
blic était le véritable Blondin, n'ignorait pas qu'il mettait dans l'erreur les 
spectateurs qu'il appelait à son théâtre; 

» Que, dans ces circonstances, c'est avec raison que le Tribunal, par son 
jugement du 15 juin dernier, lui a ordonné de supprimer de ses annonces, 
réclames et affiches, et de tous documents de publicité, le nom de Blondin ; 

» Qu'il y a lieu, en conséquence, de faire droit à la demande de ce 
chef ; 

» Sur les dommages-intérêts : 

n Attendu qu'il résulte des débats qu' Arnault a causé à Gravelet, dit Blon- 
din, un préjudice dont réparation lui est due-, 

» Que le Tribunal, avec les éléments d'appréciation qu'il possède, en 
fixe l'importance à 500 francs, au payement desquels Arnault doit être tenu; 

» Sur la demande à fin d'insertion du jugement dans dix journaux, 

» Attendu que le préjudice causé sera suffisamment réparé par la condam- 
nation aux dommages-intérêts ; 

n Que, dès lors, ce chef de demande doit être rejeté ; 

» En ce qui touche la demande en garantie de Arnault et C c contre Corelly 
dit Blondin : 

» Attendu que Arnault, en engageant Corelly pour donner des représenta- 
tions sous le pseudonyme de Blondin, n'ignorait pas avec qui il traitait, que 
c'était dans un but de concurrence qu'il lui faisait prendre un nom qui ne 
lui appartenait pas ; 

» Que, dans ces circonstances, sa demande en garantie ne saurait être ac- 
cueillie ; 

» Par ces motifs, 

n Jugeant on premier ressort, se déclare incompétent sur la demande de 
Gravelet contre Corelly, renvoie la cause et les parties devant les jup*s 
qui doivent en connaître, et condamne Gravelet aux dépens de cette de- 
mande ; 

m Déboute Arnault et C r de leur opposition au jugement dudit jour 15 juin 
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La propriété du titre appartient naturellement à celui qui le 
premier Ta appliqué; toutefois les tribunaux ont jugé que la prise 
de possession <Tun titre de journal, ne saurait résulter soit de la 
déclaration légale, faite au ministère de l'intérieur, qui porte que 



dernier; ordonne en conséquence que ce jugement sera exécuté selon sa 
forme et teneur, nonobstant ladite opposition, en ce qui touche : 

1° La disposition qui a ordonné à Ârnault de supprimer de ses annonces, 
réclames, affiches et de tous documents de publicité, le nom de Blondin, si- 
non et à défaut de ce faire, a autorisé Gravelet à enlever lesdites annonces et 
affiches, et ce avec l'assistance du commissaire de police ; 2' la condamna- 
tion aux dommages-intérêts que le Tribunal réduit toutefois à 500 fr. seule- 
ment ; 3* et le condamne aux dépens ; 

» Annule ledit jugement en ce qui touche le surplus des condamnations et 
des dispositions qu'il prononce; 

» Fait défense à Gravelet, dit Blondin, de l'exécuter de ces chefs, et sta- 
tuant par jugement nouveau, déclare Gravelet, dit Blondin, mal fondé dans 
le surplus de ses demandes, fins et conclusions; 

» L'en déboute; 

» Déclare Arnault et O mal fondés dans leur demande en garantie contre 
Corelly; 
» Les en déboute ; 

» Et condamne Arnault et O et Arnault en tou3 les dépens. » 
Sur l'appel interjeté de ce jugement par MM . Arnault et C% la Cour a pu- 
rement et simplement confirmé la sentence des premiers juges. 

{Le Droit, 10 janvier 1869.) 

[119] M. de Grillon contre M. Hocmclle. — Tribunal civil de la Seine 
(l r < chambre). — *iO juillet 1864 — Appel de M. Hocmelle. — Cour im- 
périale de Paris, (1" chambre). — 9 novembre 1&64. — M. Devienne 
premier président. — M. Demoojay, avocat de M. de Grillon. 

M. Édouard Hocmelle, homme de lettres, ayant pris le pseudonyme de 
Grillon, M. Louis de Grillon intenta contre lui une action devant le tribunal 
civil, qui rendit le jugement suivant: 

Jugement. — «Le Tribunal, 

» Attendu que le nom patronymique constitue une propriété à laquelle nul 
ne peut porter atteinte, alors même que le nom n'est pris qu'à titre de pseu- 
donyme littéraire; 

» Qu'il est constant que Hocmelle a pris en différentes circonstances le nom 
de Grillon, qu'il ne justifie pas avoir le droit de porter; 

» Qu'il demande, d'ailleurs, qu'il lui soit donné acte de ce qu'il renonce 
à en faire usage ; 

» Attendu que le préjudice que de Grillon a pu éprouver jusqu'à ce jour 
n'est pas appréciable en argent ; 

» Qu'il sera suffisamment réparé par l'insertion dans deux journaux des 
motifs et du dispositif du présent jugement, et par l'interdiction faite à Hoc- 
melle d'ust-r dudit nom; 

» Qu'il y a lieu, en outre, de prévoir les contraventions possibles aux 
dispositions du présent jugement, notamment en ce qui touche la suppres- 
sion du nom dont s'agit des affiches et annonces apposées sur les kiosques 
et colonnes du boulevard ; 

» Par ces molifs, 

» Fait défense à Hocmelle de prendre le nom de Grillon ; 
» Ordonne que, dans les trois jours du présent jugement. Hocmelle fera 
disparaître ledit nom des affiches et réclames dans lesquelles î! figure. 
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l'on est dans l'intention de publier ce journal [124], soit d'un pro- 
spectus non suivi de publication [125] : d'où l'on peut induire 
qu'il doit en être de même d'une œuvi e dramatique non imprimée, 
dont la réception à un théâtre n'est pas constatée. 



» Faute par lui de le faire , dans ledit délai, autorise de Grillon à prendre 
les mesurt s nécessaires pour exécuter la disposition qui précède ; 

■ Condamne dès à prési nt Hocmeile à 100 fraur s de dommages-intérêts pour 
chaque contravention constatée, soit qu'il use du nom de de Grillon comme 
d'un pseudonyme littéraire, soit en l'insérant dans des affiches ou annonces 
quelconques; 

» Ordonne linsertion des motifs et du dispositif du présent jugement dans 
la Gazette des Courses et dans le journal le Sport , et ce aux frais de Hocmeile; 
• Condamne Hocmeile aux dépens, etc.» 

M. Hocmeile iuterjeta appel de ce jugement. La Cour confirma purement 
et simplement le jugement rendu en première instance. 

[120] M. Charles de Bussy, ingénieur, contre M. Charles Marchai, dit 
Charles de Bussy. — Tribunal civil de la Seine (l re chambre). —1 er avril 1869. 
— M. Collette de Beaudicourt, président. — M e Huard, avocat de M Ch. 
de Bussy. 

M. Charles Marchai a fait diverses publications en prenant le pseudonyme 
de Charles de Bussy. 

M. Charles de Bussy, ingénieur a Paris, considérant que cette similitude de 
nom était de nature à établir entre lui et M. Charles Marchai une confusion 
fâcheuse pour lui, a assigné ce dernier devant le Tribunal pour qu'il lui fût 
fait défense à l'avenir de porter le pseudonyme qu'il a indûment pris. 

M. Charles de Bussy réclamait 100 fr. de dommages-intérêts par chaque in* 
fraction constatée au jugement à intervenir qu'il sollicitait du Tribunal : 

Jugement. — a Le Tribunal, 

» Attendu que Charles Marchai a publié divers écrits sous le nom de 
Charles de Bussy, notamment une brochure intitulée : les Impurs du Figaro, 
et une autre brochure intitulée : le Cas de M. Ror/iefort; 

» Qu'il est cot stant que ce nom n'est pour lui qu'un pseudonyme, mais 
que son emploi peut entraîner entre ledit Marchai et le demandeur qui porte 
le môme nom une confusion que ce dernier est en droit de faire cesser ; 

» Par ces motifs, 

» Fait défense à Charles Marchai de mettre en vente ou laisser mettre en 
vei te les deux brochures : les Impurs du Figera et le Cas de M. Hoche/m t, 
ni aucun autre écrit, sous le pseudonyme de Chai les de Bussy, et ce à peine 
de 50 fr. de dommages-intérêts par chaque infraction constatée après la signi- 
fication du présent jugement; 

» Ordonne l'insertion du jugement dans trois Journaux, au choix du de- 
mandeur, et aux frais de Marchai, et condamne ledit Marchai aux dépens. >» 

(Le Droit, 3 avril 1869.) 

[121] M. Adolphe Sax contre mademoiselle Marie Sasse et mademoiselle 
Issanart —Tribunal civil de la Seine. — 13 avril 1806. — M. Benoit 
Champy, président. — M* Hébert, avocat de M. Sax ; H« Cr4micux , avocat 
de inadeinoUellc Marie Sasse. — M. Aubépio, avocat impérial. ( Conc usions 
conformes ). 

Madame Castan, née Marie Sasse, artiste du Théâtre Lyrique, avait cru 
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En effet, si la propriété consacrée par la loi da 49 juillet 1793 
au profit des auteurs a son principe dans la composition des ou- 
vrages, c'est de la publication que dérivent son existence légale 
et ses prérogatives [126]. S'il en était autrement, il suffi raitd'an- 

poavoir modifier son nom en celui de Sax, qui appartient à un facteur d'in- 
struments de musique bien c »nnu. Celui-ci réclama contre cette usurpation, 
et madame Castan pensa le satisfaire en ajoutant un e à son pseudonyme et 
en signant Saxe. Cette modification, faite après l'assignation, ne satisfit pas 
M. Sax et l'instance s m it son cours. 

Mademoiselle Issanart, qui, elle aussi, portait sur les affiches des cafés, 
concerta le nom de Félicia Sax, fut comprise dans l'instance soulevée par 
M. Sax. 

Jugement. — «Le Tribunal, 

m En ce qui touche le nom de Sax , 

» Atten.iu que, par acte extrajudiciaire, en date du 16 mars 1863 , la 
dame Castan a déclaré renoncer à prendre le nom de Sax, et que cette 
déclaration a été renouvelée au cours du procès; qu'ainsi il n'y a plus de 
litige entre les part es sur ce chef; 

« En ce qui touche le nom de Saxe, 

» Attendu que le demandeur étant l'un des membres de la famille à la- 
quelle appartient le no n de Sax , cette qualité et d'ail eurs la notoriété 
attachée à son nom expliquent et j is ittent son intérêt au procès; 

» Attendu que le nom de Sa^e, à raison de sa consonnance est suscep- 
tible de produire une confusion entre la famille de Sax et celle de la dé- 
fenderesse ; 

» Que, par ce motif, il est en droit de se plaindre de l'usurpation de 
nom commise par la dame Castan; que cette usurpaion constitue tout au 
moins une infraction à la loi civile, pu'sque nul ne peut s'attribuer un 
nom autre que celui résultant de son acte de naissance; 

» Attendu qu'il est d'autant plus fondé da îs son action que le nom de 
Saxe a été pris tardivement par la dame Cas an pour échapper aux consé- 
quences du procès actuel ; 

• Attendu qu'un semblable procédé qui, loin de faire cesser, tend à per- 
pétuer le pKjuoMce éprouvé par Sax, ne saurait constituer un m^yen sérieux 
de défende à sn demande; 

• Par Cv's mn, fs, fait défense à la dame Castan de prendre le nom de 
Sax et celui de Saxe; 

• Dit qu'en cas d'infract'on au présent jugement, il sera fait droit ; 
■ Cond imne les sieur et dame Castan aux dépens.» 

A la même audience, le tribunal rendit par défaut un jugement identique 
à l'égard de mademo selle Issanart. 

[122] L'Éducation familière. — M n * Belloc contre M. Fournier, éditeur.— 
Tribunal de police correctionnelle (6« chambre), 27 décembre 1831. — 
M c Dupont, avocat de M"* Belloc; M" Mt»rie, avocat de M. Fournier. |j 
Appel de MM. Fournier et Memier y éditeurs. — Cour d'appel, 6 février 1832, 
M e# Marie et Chaix-d'Est-Ange, avocats de MM. Fournier et Mesoier; 
M« Dupont, avorat. de M -0 'Belloc. 

Jugement. — «Le Tribunal, 

» Attrndu que M"« Bel'o- ? auteur de plusieurs livres, avait publié, sous 
le titre d' Education famitiere, un ouvrage Ira luit de l'anglais, avec uno 
nouvelle claesificatif n et des rectifications scientifiques ; 
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noncer par un moyen quelconque, le titre d'une pièce simplement 
en projet pour entraver la liberté de tous, sans proût pour per- 
sonne, dans le cas où il ne serait pas donné suite à l'intention 
manifestée de publier [124]. 



» Attendu que le titre de cet ouvrage, son format, sa classification, font 
partie de la propriété littéraire de M"* Belloc; que M" e Belloc pouvait soit 
achever son ouvrage, soit l'interrompre, soit même y renoncer; que Mesnier 
et Fourmer auraient pu sans doute faire une nouvelle traduction de l'an- 
glais, mais alors sous le titre anglais on sons un nouveau titre, tandis quVn 
publiant l'ouvrage, en conservant le titre appartenant a M» - Belloc, dans 
Je même format et avec les mômes classifications, ils ont porté atteinte à la 
propriété de l'auteur; 

» AttenJu que, dans les annonces faites dans les journaux, Fournier, en 
indiquant M"»* Belloc comme ayant traduit la première partie de l'ouvrage, 
et eu gardant le silence sur le traducteur de la continuation, a voulu laisser 
croire que c'était M me Belloc qui continuait le travail; 

* Dit qu'il y a contrefaçon, délit prévu par les art. 1 et A de la loi du 
19 juillet 1793. et 26 du Code Pénal; 

» En conséquence, condamne Fournier et Mesnier chacun en 100 fr. d*V 
mende, et solidairement en 1,500 fr. de dommages-intérêts au profit de 
H" Belloc; 

» Ordonno en outre la saisie et la destruction des titres contrefaits.» 
Arrêt. « La Cour, 

» Considérant que l'auteur d'un ouvrage n'est pas moins propriétaire du 
titre de son ouvrrge que du corps de l'ouvrage lui-même; qu'en effet le titre 
est le moyen à l'aide du quel un ouvrage est connu du public , soit dans la 
librairie, soit dans la litrérature; que c'est le titre qui empêche les confu- 
sions qui pourraient résulter au préjudice des auteurs, ou même des ache- 
teurs, entre des ouvrages différents; et qu'enfin le titre d'un ouvrage est re- 
lativement au public et aux auteurs une partie importante et notable do 
l'ouvrage j 

» Considérant que la dame Belloc, en publiant une traduction des ouvrages 
de rni-:s Edgeworth avec des additions personnelles, dans un ordre de série 
par elle fixe, et sous le titre d'Éducation familier* , titre par elle donné à 
son ouvrage, a acquis le droit d'empêcher tout autre traducteur ou publica- 
tenr de s'emparer du titre sons lequel elle avait annoncé son ouvrage au 
public ; 

Adoptant, au snrplns, les motifs des premiers juges, met l'appellation au 
néant; ordonne que le jugement dont est appel sortira son effet. » 
( Gazette des Tribunaux, 21 et 28 décembre 1831, et 0-7 février 1832.) 

[123] Le CJmsseur d'hommes et tes Chasseurs d'hommes. — M. Emmanuel 
fîonialès contre MM. Michel Lévy. — Tribunal civil de la Seine (l r * chambre.) 
— 20 et 27 janvier 1869. — M. Delesvaux, président — M* Henri Colliez, 
avocat de M. Emmanuel Gonzalcs; M« Carraby, avocat de MM. Michel Lévy. 
Les faits de la cause sont suffisamment expliqués dans le jugement: 

Jugement : « — Le Tribunal, 

n Attendu que le seul fait par un auteur de donner pour titre à l'un de 
ses ouvrages un mot ou un membre de phrase déterminé, ne peut suffire 
pour loi assurer un droit de propriété exclusif sur des expressions d'un usage 
commun ; 

» Que la similitude et même l'identité du titre entre des ouvrages d'au- 
teurs différents sont inévitables en fait; qu'elles ont de tout temps été 
admises dans les nsag«*s littéraires ; que la coutume constante en librairie , 
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Pour que le titre soit une propriété, et qu'on puisse en revendi- 
quer le privilège résultant de la priorité, il faut qu'il constitue 
une création de l'imagination de l'auteur, et qu'il s'applique d'une 
manière privative et exclusive à un ouvrage; qu'il ait, en un 



de faire précéder, dans les catalogues, le nom de l'ouvrage par celui de 
l'auteur est la suite et le correctif nécessaire de cet état de choses; 

» Que les document produits au Tribunal établissent que Gonzalès lui- 
même, se prévalant de l'usage , a publié un grand nombre d'onvrages sous 
des titres n'appliquant déjà a d'autres œuvres antérieures aux siennes ; 

» Que le point de savoir fi cette adoption, pour un ouvrage nouveau , 
d*un titre déjà porté par un ouvrage ancien, a, ou non, un caractère licite, 
est essentiellement une question de fait, subordonnée aux circonstances et 
soumise à l'appréciation du juge : 

n Qu'il est nécessaire, pour que l'action 8u demandeur soit fondée, qu'une 
confusion soit possible dans l'esprit du public et qn'il soit justifié d'un pré- 
judice; 

n Que, dans l'espèce. Gonzalès, auteur du roman intitulé : le Chasseur 
d'hommpSi fonde sa demande sur ce que de Bréhat aurait intitulé : les 
Chasseurs d hommes, un ouvrage postérieur au sien et primitivement dé- 
nommé : la Fille du Doèr ; 

» Qu'il importe peu nue de Bréhat ait modifié son titre primitif ainsi que 
Gonzalès l'a fait lui-môme en diverses circonsrances; 

» Qu'il n'y a point entre les deux titres définitifs identité absolue; 

» Que la différence entre le singulier et le pluriel permet d'établir entre 
eux une distinction ; 

» Que l'édition illustrée de Michel Lévy contient des vignettes qui ne permet- 
tent pasde se méprendre sur la nature du suje' traité; que l'édition non illustrée 
contient à la première page un sous-titre explicatif: «Souvenirs du cap de 
Bonne-Espérance ; » 

n Que les sujets choisis sont essentiellement différents, que l'un se rattache 
à l'histoire de Concini, que l'autre est emprunté à des récits de chasses et de 
voyages modernes ; 

» Attendu, enfin, que la publication du roman de Gonzalè* remonte à plus 
de dix-huit ans; que celle Bréhat, est, au contraire, toute récente; 

n Qu'une confusion entre les .Vux ouvrages n'esi donc pas possible; 

n Qu'il n'est, d'autre part, Justifie par Gonzalès d'aucun préjudice; 

» Que précédemment à la publication dans la collection Michel Lévy 
in-12, le roman de de Bréhat avait déjà paru sous le môme titre dans un 
journal périodique ; 

» Que Gonzalès n'avait formulé aucune réclamation ; qu'il ne produit au- 
cun document à l'appui de sa demande tardive eu dommages-intérêts ; 

» Par ces motifs 

» liéclare Emmanuel Gonzalès mal fondé dans ses demande, fios et con- 
clusions, l'en déboute et le condamne aux dépens, n 

(Le Droit, 21 et 29 janvier 1869.) 

[124] Le National de 1809. — M. David contre M. Rousset. — Tribunal 
de commerce do la Seine. — H avril 1869. — M. Daguin, président. — 
M« Marraud, agréé de M. David ; M« Deleuze, agréé de M. Rousset. 

Les circonstances particulières de la cause sont snffisamment expliquées 
par le jugement suivant : 
Jugement. — « Le Tribunal, 

n Attendu que David demande qu'il soit fait défense à Rousset de publier 
le journal le National avec ou sans addition au titre principal de la date 
de 1869 ; 
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mot, un cachet d'individualité propre [127]. Le seul fait par un 
auteur de donner pour titre à l'un de ses ouvrages un mot ou un 
membre de phrase déterminé ne peut donc suffire pour lui assu- 
rer un droit de propriété exclusif sur des expressions d'un usage 
commun [123]. 

» Qu'il soit autorisé à faire saisir les numéros dudit journal ; 

» Qu'il demande subsidiairement qu'il soit fait défense à Rousset de pu- 
blier son journal sous le titre de National, à peine de dommages-intérêts; 

» Que, pour motiver sa demande, il prétend qu'il a, antérieurement à la 
publication dudit journal par le défendeur, adressé au ministère de l'inté- 
rieur une déclaration ayant pour objet de publier à Paris uu journal sous 
le même titre ; 

» Qu'il aurait constitué une société à cet effet; 

» Qu'il aurait, par une grande publicité, fait connaître son intention de 
faire paraître le National; 

m Qu'il se serait ainsi assuré la propriété exclusive de ce titre; 

» Mais attendu que le dépôl seul, fait conformément k la loi, n'aurait pu 
• lui constituer un droit ; 

» Que l'article 6 de la loi de 1328, en ordonnant le dépôt, a entendu que 
ce fût celui d'un exemplaire de publication et non d'une simple déclaration 
manuscrite qui entraverait la liberté de tous sans profit pour personne, s'il 
n'était donné suite à l'intention manifestée de publier; 

Attendu, dès lors, que, le dépôt n'ayant pas été effectué dans le sens de la 
loi de 1828, le projet de David ne saurait être considéré comme réalisé ; 

» Qu'en conséquence, Rousset était fondé à faire une publication sous le 
titre de National de 1869 ; 

» Qu'à tous égards il convient de déclarer David mal fondé en ses de- 
mandes, fins et conclurions, et l'en débouter ; ' 

» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare David 
mal fondé dans toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. » 

M. David avait interjeté appel de cette décision ; mais, au moment où l'af- 
faire allait être plaidée à la première chambre de la Cour impériale de Paris, 
il s'est désisté. 

[125] Le Globe. — M. Jules Gondon, homme de lettres contre M. Hippolyte 
Castille. —Tribunal civil de la Seino (t rc chambre). — M. Benolt-Champy, 
président. — 20 avril 1864. — M. Gondon en personne; M* Benri Cellici 
pour M Castille. — M. Aubépin, avocat impérial (Concl. confj. 

M. Gondon avait été autorisé à publier un journal sous le titre : h 
C:oh<: ; mais un arrêté ultérieur de l'Administration lui avait retiré cette au- 
torisation ; il s'était alors pourvu devant le Çonseil d'État contre cette déci- 
sion ministérielle; il n'avait, du reste, encore lancé que des prospectus lors- 
que Bd. Castille publia un autre journal sous ce môme titre. 

M. Gondon demandait qu'il fût fait défense a M. Castille de publier sous le 
titre :le Globe, le journal qu'il avait fondé, et il concluait à 100 fr. de dom- 
mages-intérêts par chaque numéro qui paraîtrait sous ce nom. 

M Castille lui répondait que la propriété d'un titre ne s'acquérait, comme 
toute œuvre littéraire, que par la publication : que M. Gondon n'avait publié 
qu'un prospectus qui ne saurait être considéré comme une prise de posses- 
sion, et que, dès lors, sans s'occuper des autorisations ministérielles qui ne 
créent ni ne détruisent les droits de propriété, il y avait lieu de déclarer 
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Ainsi le tribunal a jugé qu'on ne pouvait revendiquer un titre 
se composant de mots employés métaphoriquement pour désigner 
certains individus offrant des types si variés qu'ils peuvent être 
l'objet d'observations, d'études et de peintures diverses à cha- 
cune desquelles il peut s'appliquer [127], ou d'une dénomination 



M. Gondon mal fondé dans sa revendication d'un titre pris avant lui par 
M. Cas tille. 
Jugement. — «Le Tribunal, 

rt Attendu qu'il est constant que si Gondon s'est pourvu devant le Consei 
d'Etat contre l'arrêté ministériel qui lui a retiré l'autorisation de publier 
un journal sous ce titre : le Globe, le Conseil d'Etat a repoussé la demande 
par une fin de non-recevoir; que le Conseil d'Etat n'est actuellement saisi 
que d'une demande en indemnité; qu'il n'y a donc pas lieu de considérer 
Gondon comme ayant pris possession du titre : le Globe, lors même qu'il s'i- 
rait émis quelques prospectus non suivis de publication ; qu'il n'est donc pas 
fondé à revendiquer contre Castille la propriété de ce titre ; 

» Le déboute de sa demande et le condamne aux dépens. » 

(Le Droit, 22 avril 1864.) 

[126] Madame Escricho, veuve d'un auteur espagnol, contre M. Dupont , 
imprimeur et contre MM. Bouret et Rosa, éditeurs et d'autres libraires. 
— Tribunal de première instance de Paris — 1" avril 1852. || Appel des 
deut parties: Cour impériale de Paris (l re chambre), — 8, 15 et 22 no- 
vembre 1853. — M. Delangle, premier président. — M e Paillet, avocat de 
madame veuve Escricbe; M Sénard, avocat de MM. Morel et consort; 
M« Leblond, avocat de Lecointe ; M* Magu, avocat de Lasserre ; M e Lepec, 
avocat de M.Dupoot. — M. Goirand de la Baume, premier avocat généra'. 
( Conclusions conformes. ) 

Extrait db l'arrêt de la Cour impériale. 

« En ce qui touche les conclusions principales et récursoiros prises par la 
veuve Escriche contre Pougin, tuteur du mineur Lecointe , les héritiers et 
représentants Salva, Morel et Lasserre, libraires à Paris; Bouret et ilosa, 
libraires à Besançon; Dupont, imprimeur à Paris, et les conclusions desdits 
Bouret et Rosa contre la veuve Escriche ; 

» En fait : 

» Considérant, d'une part, que le Diction/taire raisonné de législation 
espagnole, composé par Escriche Ortega, et imprimé par Dupont en 1831, 
n'a point été publié en France ; qu'il résulte en effet des documents certains , 
qn'au fur et à mesure de l'impression les feuilles ont été remises à l'auteur; 
qu'après les avoir réunies en ballots, il les a transportées en Espagne, et que 
l'édition entière a été vendue soit dans la métropole, soit dans les colonies 
auxquelles l'œuvre était destinée ; 

• Que ce défaut de publication, en France, est confirmé et par l'absence 
du dépôt imposé par la loi du 10 Juillet 1793, et par ces diverses circon- 
stances consentes au procès, que le frontispice du livre n'indique pas l'édi- 
teur français ; que, contrairement à l'usage invariable dans le commerce des 
livres, il n'a pas été fait mention du Dictionnaire dans le Journal de la 
Librairie; qu'il n'a point été publié de prospectus, qu'aucune annonce n'a 
été faite; qu'en 1850, enfin, lorsque la veuve Escriche a voulu déposer l'ou- 
vrage, pour être en mesure de poursuivre tes libraires auxquels elle imputait 
le délit de contrefaçon, elle n'a pu trouver qu'en Espagne les deux exem- 
plaires exigés par la loi. 

» Considérant, d'autre part, que depuis 18M, notamment dans les . 
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connue et sous laquelle est désigné, par exemple, un quartier de 
Paris [128], ou du nom d'un personnage historique [129], ou 
d'une désignation générique usitée depuis longtemps [130]. 
Il en est surtout ainsi lorsque les deux ouvrages diffèrent 



années 1838, 1842, 1845, bien avant le dépôt effectué par la veuve Escriche, 
de nouvelles éditions du Dictionnaire ont été publiées, soit en Espagne, soit 
au Mexique, avec des additions plus ou moins importantes; 
» En droit, 

» Considérant que si la propriété consacrée par la loi du 19 juillet 1793, 
au profit des auteurs, a son principe dans la composition des ouvrages de 
littérature ou de gravure, c'est de la publication que dérive son existence 
légale et ses prérogatives ; 

» Que l'article 6 n'accorde l'action en contrefaçon, c'est-à-dire Pattribot 
et la sanction du droit de propriété, qu'au citoyen qui met au jour une 
production intellectuelle; 

» Qu'ainsi dans la pensée du législateur, la publication de l'ouvrage et 
l'institution légale de la propriété littéraire forment les éléments d'une con- 
vention indivisible; que la propriété, juste récompense du génie ou des 
efforts de l'auteur, est la compensation des avantages quelquefois même de 
la gloire dont la publication a doté le pays; 

» Que la conséquence du système contraire serait de créer à l'industrie 
des géues et des dangers sans dédommagements d'aucun genre pour la société; 

» Qu'il suit de là qu'en déposant, en 1850, des exemplaires d'un livre qui 
n'a jamais été mis au jour en Franee ? la veuve Escriche n'a pu créer a son 
profit une propriété dont la cause n'existe pas; qu'elle n'a pu davantage 
pon»r atteinte au droit qui, jusqu'au traité fait avec l'Espagne en 1852, 
a p rte». ait aux libraires français de reproduire les ouvrage* édités en pays 
étranger ; 

» Considérant toutefois que le préjudice causé parie procès à Bouret et 
Rosa n'est pas suffisamment établi, et que les circonstances permettent de ré- 
duire à une simple condamnation aux dépens les dommages-intérêts par eui 
demandés; 

» Considérant, à l'égard de Dupont, que la solution qui précède rend 
superflu l'examen de l'action en garantie intentée contre lui; 

» Infirme en ce que Bout et et Rosa ont été condamnés à payer à la veuve 
Escriche des dommages-intérêts à donner par état; 

» Émandant, déboute la veuve Escriche de ses demandes contre Bouret 
et Rosa; 

» Dit qu'il n'y a lieu d'accorder auxdits Bouret et Rosa l'indemnité par 
eux réclamée; 
» Le jugement au résidu sortissant effet, etc.» 

{Gazette des Tribunaux, 11, 1G et 23 novembre 1853.) 

[127J Les Oiseaux de proie. — M. Hippolyte Castille contre M. Dennery. 

— Tribunal civil de la Seine (l ro chambre). — 16 et 23 novembre 1855.— 

M. Debelleyme, président. — M« Henri Gelliez, avocat de M. Castille; 

M* Paillet, avocat de M. Dennery. — M. Pinard, substitut. 

M. Hippolyte Castille est auteur d'un roman intitulé : tes Oiseaux de proie, 
publié en 1847. M. Dennery a fait, sous le même titre, un drame qui fut re- 
présenté au théâtre de la Gaité en 185a. Sur la simple similitude de titre, 
car il ne connaissait pas alors la pièce, M. Castille fit signifier au directeur, 
M. Hostein, défense de passer outre à la représentation, défense dont il no 
fut tenu aucun compte. De là le procès qui fait l'objet de cet article. 

Après avoir exposé ces faits, M« Henri Celliez, avocat de M. Castille, con- 
tinue ainsi : 
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essentiellement par le sujet [123], ou la forme et le genre [127], 
on que le même titre a déjà été employé plusieurs fois, soit dans 
des romans publiés, soit dans des œuvres dramatiques repré- 
sentées [128]. De même l'annonce d'un spectacle sous une forme 

« La première question, et, à vrai dire, la seule question sérieuse, est celle 
du titre. Le titre donné par Castille à son livre constitue-t-il à son profit un 
droit qui s'oppose à ce qu'on emploie ce môme titre pour désigner une autre 
œuvre littéraire? La réponse est facile ^ il est bien évident que le titre est 
une partie de la propriété, une partie très-souvent essentielle, caractéristique 
de l'œuvre elle-même, c'est le nom, l'eoseignc du livre. 

n Or, ici le titre est un dos bonheurs du roman, c'est un élément considé- 
rable de succès. M. Dennery prétend qu'on désigne partout les hommes qu'il 
a voulu peindre sous le titre générique d'Oiseaux de proie. Si cela est, c'est 
à la publicité du roman que l'honneur doit en revenir. Il est bien vrai que 
cette expression a été employée quelquefois dans un sens figuré ; mais ce n'est 
que depuis peu de temps, et, en tous cas,'ce n'est pas encore une expression 
consacrée; la preuve c'est qu'elle ne se trouve dans aucun dictionnaire. Dans 
tous les cas, M. Castille avait eu le premier la pensée de peindre sous ce 
titre plusieurs de ces bandits que recèle la société et qui font des hommes 
leur proie : il avait été le premier à formuler cette pensée dans une œuvre 
littéraire. Or, ce titre a paru heureux à M. Dennery, et non pas seulement 
à M. Dennery, mais à tous les journalistes qui ont parlé de la pièce. Je n'en 
citerai qu'un, M. Jules de Prémaray, qui, dans le feuilleton de la Patrie, 
s'exprimait ainsi : < Il y a quelques années, M. H. Castille a publié un ro- 
man qui s'appelait les Oiseaux de proie. Je n'ai pas lu le roman ; mais vous 
m'avouerez que son titre était une heureuse trouvaille pour un éditeur, et 
ressemble à une fortune sur l'affiche d'un théâtre. m 

i M. Castille demande donc compte à M. Dennery de ce titre usurpé, de 
cette fortune qu'il se fait au moyen de l'heureuse trouvaille d'autrui, malgré 
les défenses formelles qui lui ont été signifiées.» 

L'avocat discute ici le droit en matière de propriété des titres; il invo- 
que l'opinion de M. le conseiller Quénault dans son rapport à la Cour de 
cassation, lors du procès de la Biographie Universelle; il cite l'opinion de 
Merlin, de M. Renotiard, de M. Etienne Blanc, et plusieurs arrêts, notam- 
ment dans l'affaire du Dictionnaire de V Académie, du journal la Mode et 
d'un livre intitulé l'Education familière. Il ajoute que, dans l'espèce, le titre 
donné par M. Dennery à sa pièce a rappelé à tout le monde le roman de 
M. Castille. Le critique rédacteur de la Revue de Paris, notamment, dit que 
M. Dennery a emprunté au roman de M. Castille « le nœud de l'action, la 
plupart de ses personnages et le titre qui constitue à lui seul l'idée mère de 
l'ouvrage. » 

L'avocat s'appuie sur cette opinion du critique pour expliquer la seconde 
partie de la réclamation de M. Castille. Il analyse ce qu'il y a do commun 
entre le roman et la pièce. Des deux côtés on voit trois bandits qui connais- 
sent l'existence d'une jeune fille perdue par son père, et qui s'associent dans 
le but de la rendre à sa famille et de la faire épouser à l'un d'eux pour par- 
tager entre eux sa fortune. De ces trois bandits, dans la pièce comme dans le 
livre, l'un est le chef, celui qui donne les idées, qui conduit l'intrigue ; l'au- 
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souvent usitée, telle que celle d'un homme masqué dans une 
lutte, ne peut être considérée comme répréhensible bien que 
cette réminiscence n'ait été faite que pour mettre une vogue à 
profit [131]. 



ire est un usurier, et le troisième un homme d'un caractère tout à fait ori- 
ginal, dont la profession est d'être un faux réfugié politique, tantôt polonais, 
tantôt hongrois, italien ou mexicain, scion les sympathies des victimes qu'il 
s'agit do duper. 

Les femmes, dans la pièce *corame dans le livre, forment aussi le même 
groupe de trois personnages principaux : la jeuno fille de naissance inconnue, 
une autre jeune fille, sa compagne, qui est ici sa cousine et là sa sceur; en- 
fin une courtisane. Dans la pièce comme dans le livre, deux frères de nais- 
sance noble complètent les rôles essentiels : l'un, austère et vertueux, est le 
chasseur des oiseaux de proie; l'autre, entraîné par la débauche dans le vice, 
est descendu jusqu'à l'ignoble métier de ces voleurs au jeu que, dans leur 
argot, ils appellent des grecs. La pièce se dénoue, comme le roman, au 
moyen de la courtisane, qui, par un retour au bien, trahit ses complices. 
Tel est le sujet qui constitue une invention. Le hasard seul ne peut pas pro- 
duire une telle similitude dans les combinaisons de l'esprit, et les nombres 
mêmes dont on signale le rapprochement suffiraient pour accuser le défaut 
de mémoire de M. Dcnnery quand il affirme n'avoir pas lu le livre de M. Cas- 
tille. 

Peu importe qu'après s'être emparé de l'invention, il on place le dévelop- 
pement au milieu de circonstances qui différent complètement des moyens 
employés par l'auteur du roman. Il n'en est pas moins certai i que, sans le 
livre, il n'aurait ni conçu ni exécuté sa pièce telle qu'elle est. Sans doute la 
dissemblance dans la forme empêche que l'on puisse aller jusqu'à trouver 
dans l'imitation du fond les caractères assignés par la loi pénale au délit de 
contrefaçon ; mais on y rencontre assurément les éléments d'une action en 
réparation pour le préjudice causé à M Castillc, qui chercherait en vain, 
aujourd'hui, à produire au théâtre, sous le titre des Oiseaux de proie, la 
combinaison fondamentale de son livre ; ce serait alors, comme l'a dit l'auteur 
d'un article où la question est examinée, dans le Messager des Théâtres, ce 
serait M. Denncry qui pourrait faire à M. Castille un procès, en contre- 
façon. 

M. Castille conclut à ce que M. Denncry soit condamné à faire annoncer 
la pièce, tant sur les affiches que sur le titre de la brochure, comme étant 
tirée de son livre, ou faite en collaboration avec lui, et, de plus, à partager 
avec lui le produit des représentations et de la publication. 

« Dans sa réponse, M e Paillet demande en quoi consistent les reproches 
adressés par M. Castille? Dans le titre d'abord, dans cette qualification d'Oi- 
seaux de proie dont il prétend avoir le monopole. Mais c'est là un titre qui 
appartient à tout le monde, qui est depuis longtemps dans le domaine public 
comme celui de vampires, de ioups-cerviers. La désignation d'une certaine 
classe d'hommes par des noms d'animaux n'est pas une invention nouvelle : 
j'ai là un album, intitulé la Ménagerie parisienne, où figurent métaphorique- 
ment des lionnes, des lions, des rats. Tous le monde sait quels caractères 
bien connus recouvrent ces dénominations; puis viennent les Oiseaux de 
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On ne commet pas le délit de contrefaçon lorsque le sujet d'une 
œuvre simple indique le titre et qu'il semble impossible de lui en 
donner un autre du fait môme de l'objet de l'œuvre [132], 

Un des vers du refrain d'une ancienne chanson populaire 



proie, représentés par des daines fort bien mises, par des hommes barbus, 
vêtus de noir et gantés frais. 

» Ai-Je besoin d'insister pour démontrer que ces sortes do titre n'appar- 
tiennent pas plus à tel auteur qu'à tel autre? Faut-il des exemples? Eh bien! 
M. Dumanoir avait fait représenter une pièce intitulée : une Fille dEve. Plus 
tard, M. de Balzac a pris ce titre pour celui d'un de ses romans, et M. Du- 
manoir n'a pas fait de procès à M. de Balzac. Il a compris que c'était là une 
dénomination générale. Toutes les femmes ne sont-elles pas des filles d'Eve? 
M . Dennery lui-même a donné au théâtre de Y Ambigu-Comique une pièce 
devenue populaire, les Bohémiens de Paris. On roman a été publié posté- 
rieurement sous le même titre. M. Dennery a laissé faire. Filles d'Eve, 
Bohémiens, Oiseaux de proie, ce sont là des qualifications employées jour- 
nellement, employées partout; c'est le langage du Dictionnaire. 

» Voilà pour le titre. 

» Mais, nous dit-on, la pièce est une imitation du roman, imitation dans 
les personnages, dans les caractères, dans les situations principales. J'ai là 
les deux ouvrages, on pourra les lire ; j'ai en outre sous mes yeux des ana- 
lyses, une entre autres d'un feuilletoniste distingué, M . Théophile Gautier. 
Eh bien ! qu on rapproche ces analyses, et on verra que s'il existe quelques 
rapports entre les deux œuvres, se sont des analogies résultant nécessairement 
du choix d'un même sujet. Mais de ce qu'on trouve des ressemblances dans 
deux œuvres littéraires, il n'est pas à dire que l'une ait copié l'autre. On l'a 
dit, il y a longtemps, nil sub sole novi y et un proverbe populaire ajoute que 
les beaux-esprits se rencontrent. Les analogies qu'on trouve à grand'peine 
dans les deux ouvrages, qu'est-ce autre chose que la rencontre de deux beaux- 
esprits attachés au môme sujet et poursuivant la môme pensée? 

> Au surplus, qu'avons-nous à considérer pour l'appréciation du fait? Les 
personnages et le but de chaque œuvre. Sur ces deux points, les différences 
sont telles, qu'une accusation de plagiat ne saurait se soutenir. Remarquons 
d'abord la différence des genres. M. Castillc a fait un roman; il s'adresse aux 
lecteurs. M. Dennery a fait une pièce de théâtre destinée à la représentation. 
Quant aux personnages, ceux du roman sont pris dans le monde des bagnes; 
c'est l'écume des bas-foods do la société. Leurs noms seuls suffisent pour in- 
diquer le caractère du livre; les hommes s'appellent Chauve-Souris, Poil-de- 
Chien ; les femmes : La Gaufre, Main-Froide, Etrangle-Diable, l'Ascalante. 
M. Castille a voulu que personne ne s'y trompât, et il a fait passer sous les 
yeux de ses lecteurs une société hideuse, repoussante par l'extérieur, par le 
costume, par le nom seul. Ai-je besoin de dire qu'il n'y a rien de tout cela 
dans la pièce de M. Dennery ; que ses personnages sont simples, naturels; 
que leur allure, leur nom, leur costume n'appartient en aucune façon au 
monde sombre et fantastique créé par M. Castille? Et le but du roman, 
quel est-il? C'est uniquement d'amuser le spectateur par les aventures qu'il 
présente, par le spectacle des ruses, des ressources, des inventions plus ou 
moins habiles des criminels qui y figurent. Le drame a un but différent : c'est 
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adopté comme titre ne peut à lui seul constituer une propriété, 
[146-iii| 

Le fait de contrefaçon, du reste, ne peut être accueilli quand 
il n'y a pas, entre les deux ouvrages en litige, confusion ou pré- 



essentiellement de rendre la perversité odieuse et do montrer lo châtiment 
qui l'attend. C'est là ce qui a valu à M. Dennery la rémunération honorable 
dont je parlais en commençant. 

» Le reproche d'imitation, d'usurpation littéraire, n'est donc pas fondé. En 
tout cas, où serait le préjudice? M. Dennery, dit-on, aurait, par la repré- 
sentation des Oiseaux de proie, mis M. Castille dans 1'iinpossibilité de tirer à 
son tour de son roman une pièce de théâtre. C'est là un grief imaginaire (1). 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu que M. Castille a publié, en 1847, un roman intitulé les Oiseaux 
de proie; 

» Que, depuis le 16 octobre 1854, Dennery a fait représenter un drame en 
cinq actes, ayant aussi pour titre les Oiseaux de proie; 
, n Que la demande dont le Tribunal est saisi soumet au Tribunal les ques- 
tions suivantes : 

» 1° Dennery a-t-il usurpé un titre qui fût la propriété exclusive de 
Castille ? 

» 2* A-t-il par voie d'imitation ou d'emprunt reproduit dans son drame la 
pensée, les combinaisons et les personnages partiels du roman ? 
» En ce qui touche le titre : 

» Attendu que depuis longtemps les mots: Oiseaux de proie sont employés 
métaphoriquement pour désigner certains hommes; que ces hommes offrent 
des types si variés qu'ils peuvent être l'objet d'observations, d'études et de 
peintures diverses à chacune desquelles le titre : Oiseaux de proie convient 
tout aussi bien et aussi nécessairement qu'au roman de Castille; 

» Qu'il suit de là qu'il n'y a pas invention dans le titre, et que ce titr \ 
ne pouvant s'appliquer d'une manière privative et exclusive à l'ouvrage du 
demandeur, celui-ci n'est pasfondéà revendiquer contre Dennery le privilège 
résultant de la priorité; 

n Attendu, en outre, que l'œuvre de Dennery diffère essentiellement par 
la forme et le genre de colle de Castille, et qu'il ne peut s'établir entre elles 
ni confusion ni concurrence; 

» En ce qui tourte la reproduction ou l'imitation: 

» Attendu que s'il existe quelques points de ressemblance entre le roman 
et le drame, les dissemblances sont nombreuses et tranchées, notamment 
dans Je cadré et le but, dans la position et les caractères des divers person- 
nages, dans le développement do l'action, et enfin dans le dénoùment; 

» Que le roman renferme les éléments d'un drame émouvaut et tragique, 
tandis qu'à l'exception d'une scène, la pièce de Dennery est une comédie; 

» Attendu donc que rien n'autorise à penser que Dennery se soit inspiré 
de l'œuvre antérieurement publiée par Castille; 

» Déciare Castille mal fondé dans sa demande, l'on déboute et le condamne 
aux dépens. » 

{Gazette des Tribunaux^ et 2k novembre 1855 ; le Droit, 2hnovembre 1855.) 

[128J La Petite-Poloqne. — M. H. Audcval contre MM. Lambert Thiboust 
et Ernest Blum. — Tribunal civil de la Seine (1* chambre). — M. Benoit- 
Champy, président. — 3 août 1860. — M. Betoulle, avocat de M. IL Aude- 

(1) On n'a pas oublié sans dt-ute, car cet événement causa alors une vive sensation, 
que M* Paillet ne put achever sa plaidoirie; que, pris d'un élourdissenient subit \ il 
perdit connaissance et mourut peu de temps après. 
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somption de concurrence. C'est ce dernier point, en effet, que 
s'attache à chercher le tribunal, et il y a délit, lorsqu'il est établi 
que le titre a été choisi dans un but de concurrence [118, 133, 
134, 135]. 

val; M e Paillard de Villeneuve, avocat de MM. Lambert Thiboust et Er- 
nest Blum. — M. Try, avocat impérial (conclusions conformes). 

« 

M. H. Audeval a fait jouer, en 1854, au théâtre du Luxembourg, une pièce 
en trois actes et un prologue , intitulée la Petite-Pologne, MM. Lambert 
Tfaiboust et Blum sont auteurs d'un drame portant le môme titre qu'ils ont 
fait représenter au théâtre de la Gaité. M. Audeval vit dans le fait de Tan- 
nonce de cette dernière pièce une atteinte à ses droits, et il réclama en fai- 
sant imprimer dans un journal une lettre à laquelle M. Lambert Thiboust 
répondit ce qui suit : 

« A Monsieur H. Audeval. 

» Monsieur, 

i> Je lis à l'instant, dans le Figaro-Programme, une réclamation signée de 
vous, et vos prétentions à la propriété exclusive de la Petite-Pologne. Vous 
avei, dites-vous, il y a cinq aus, fait représenter au Luxembourg un ouvrage 
sur cette môme Petite-Pologne ; or, il y a huit ans, nous avons fait jouer aux 
Variétés, Delacour et moi, Paris qui dort, et avec un quatrième acte conte- 
nant l'idée, la localité, le ?ous-titre de la Petite- Pologne, nous avions nous- 
mêmes fait cet emprunt à Eugène Sue, qui a donné ce titre de la Petite-Po- 
logne (déjà nommé) à toute une partie des Mystères de Paris. Nous avons 
dû, Ernest Blum et moi, relire avec soin ce môme acte de Paris qui dort 
pour ne pas retomber en 1860 dans des détails déflorés par Delacour et par 
moi en 1852. 

» Vous le voyex, monsieur, nos droits sont antérieurs aux vôtres. Cela ne 
doit pas vous faire interrompre votre roman ; nous ne sommes pas plus en 
mesure d'en empêcher la publication que vous n'ôtes en m f sure d'empêcher 
la représentation de notre drame, le sujet d'une localité appartenant à tout 
le monde. Je ne sache pas qu'en droit un auteur puisse mettre son chapeau sur 
la tour SaintrJacques ou sur les tours Notre-Dame et dire aux autres : Ne 
vous asseyez pas là, c'est retenu. 

» Agréez, monsieur, etc. » Lambfrt Thiboust. » 

En présence de ce refus, M. Audeval fit défense à M. Harmant, directeur 
de la Galté, de représenter sur son théâtre le drame la Petite-Pologne; 
M . Harmant ayant passé outre, M. Audeval introduisit contre lui un référé. 
Les auteurs reproduisirent les allégations contenues dans la lettre ci-dessus, 
devant M. le président, qui renvoya les parties au principal et autorisa par 
provision la représentation de la pièce. 

Au Tribunal, l'avocat de M. Audeval contredit les assertions contenues 
dans la lettre de M. Thiboust et conclut a ce que l'atteinte portée à la pro- 
priété de son client soit reconnue et réprimée, qu'une indemnité lui soit al- 
louée et que MM. Thiboust et Blum changent le titre que, dit-il, ils ont 
usurpé. 

M* Paillard répond que la Petite Pologne est le nom d'un ancien quartier 
de Paris, comme ceux de Carré Saint-Martin, Cour des Miracles, les Por- 
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11 en est de môme d'une annonce disposée de telle sorte qu'elle 
puisse amener une confusion préjudiciable aux intérêts d'un 
tiers [135, 136]. Ainsi en matière de propriété musicale, et au 
sujet de la vente des morceaux imprimés, le titre et le dessin qui 

cherons, la Foire Saint-Laurent, et que le titre revendiqué par M. Audeval ne 
saurait constituer une propriété. 
Jugement. — « Le Tribunal : 

» Attendu que le titre de la Petite-Pologne, donné par Audeval â un 
drame représenté en 1855 au théâtre du Luxembourg, ne saurait constituer 
à son profit une propriété exclusive; que ce titre n'a pas été inventé par 
Audeval, mais emprunté par lui à une dénomination depuis longtemps coq- 
nue et sous laquelle était désigné un quartier de Paris; 

» Que le même titre a d'ailleurs été employé plusieurs fois, soit dans les 
romans publiés, soit dans les œuvres dramatiques représentées avant que la 
pièce d' Audeval, laquelle n'a d'ailleurs jamais été imprimée, n'ait été pro- 
duite sur le théâtre du Luxembourg ; 

» Par ces motifs: 

» Déclare Audeval mal fondé dans sa demande en dommages-intérêts, et 
l'en déboute. » {Le Droit, 5 août 1860.) 

[129] Le Comte dPEssex. — M. Charles de Sieur ac contre M. Hostein, di- 
recteur du théâtre du Châtelet. — Tribunal de commerce de la Seine. — 
18 juillet 1868. — M. Hussenot, président. — M e Prunier-Quatremère , 
agréé de M . de Sieurac; M ' Froment, agréé de M. Hostein. 

M. Charles de Sieurac a composé un drame intitulé le Comte (TEssex, 
qu'il a présenté, en 186«, à M. Hostein, directeur du théâtre du Châtelet. II 
affirme que, sur les observations de M. Hostein, il a repris son drame pour y 
ajouter des effets de mise en scène, et qu'il le lui a rapporté après correc- 
tions. I! soutient quo M. Hostein a Joué sa pièce, sans changer le titre, sous le 
nom d'un autre auteur, M. Couturier, avec la reproduction des mêmes rôles, 
des mêmes situations, des mômes idées et du môme dénoûment. En consé- 
quence, il a fait assigner M. Hostein et l'administration du théâtre du Châte- 
let en restitution de son manuscrit et en payement d'une indemnité de 
50,000 francs; il demandait en outre, contre eux, l'interdiction de continuer 
les rei résentations du drame de M. Couturier, le Comte cTEssex, sous une 
contrainte de G,000 francs par soirée. 

Jugement. — Le Tribunal a déclaré M. de Sieurac mal fondé en sa de- 
mande de remise du manuscrit, par la raison que ce manuscrit lui avait été 
rendu, et, en ce qui concerne les dommages-interêts; 

« Attendu que, sans avoir besoin d'examiner le degré de similitude qui peut 
exister entre les deux pièces, de Sieurac n'apporte pas la preuve que Hostein 
ait abusé de sa confiance pour communiquer son manuscrit au sieur Coutu- 
rier; 

» Que, de plus, plusieurs pièces ayant le même titre: le Comte d'Esses, 
ont déjà été représentées, que ce n'est donc pas un sujet neuf ; 

» Que, dans ce* conditions, il y a lieu de déclarer de Sieurac mal fondé 
en toutes ses demandes, fins et conclusions ; 

" Par ces motifs, 

» Jugeant eu premier ressort, 

a Déclare de Sieurac mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclu- 
sions ; 

» L'en déboute ; 

» Et le condamne aux dépens. » (Le Droit, 7-8 septembre 1868.) 



» 
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servent d'ornement et en quelque sorte d'enseigne à ces morceaux 
de musique, doivent d'autant plus être respectés qu'ils sont les 
plus sûrs moyens d'attirer les acheteurs, et les seuls indices aux- 
quels le public puisse reconnaître les morceaux, peu de personnes 

[130] Biographie universelle. — M. Michaud et M m « Thoisnier-Desplaces, 
contre MM. Firmin-Didot frères.— Cour de cassation (chambre criminelle). 
— 16 juillet 1853. — M. Laplagne-Barris, président. — M« Groualle, avo- 
cat des appelants; M* Paul Fabre, avocat de MM. Didot. — M. Plougoulm, 
avocat général (Conclusions conformes). 

Arrêt. — « La Cour, 

» Oui M. le conseiller Quénault en son rapport, M e Groualle, avocat de 
Louis-Gabriel Michaud et de Geneviève-Claire-Célestine Perard, femme Thois- 
nier Desplaces, demandeurs en cassation ; M 6 Paul Fabre, avocat des frères 
Firmin Didot, défendeurs intervenants, dans leurs observations, et M. l'avo- 
cat-général Plougoulm dans ses conclusions; 

• Sur le premier moyen relatif à la contrefaçon par l'usurpation du titre 
de la Biographie universelle ; 

» Attendu qu'il résulte des motifs do l'arrêt attaqué que le titre de Bio- 
graphie universelle, donné à l'un et à l'autre ouvrage, est une désignation 
générique usitée depuis longtemps ; qu'en outre, le titre de l'ouvrage publiée 
par les frères Didot présente des é'.onciations spéciales qui le distinguent de 
celui des frères Michaud et qui suffisent pour prévenir toute confusion de la 
part des acheteurs ; 

» Attendu que la décision de la Cour impériale de Paris sur ce premier 
chef de prévention est fondée sur des constatations et appréciations de faits 
qui échappent à toute censure; 

» La Cour rejette le premier moyen ; 

■ Mais sur les deuxième et troisième moyens relatifs à la contrefaçon par 
la reproduction textuelle dans la Nouvelle biographie des frères Didot, de 
cinquante-neuf articles ou notices empruntées à la Biographie universelle des 
frère Michaud; 

» Attendu qu'il résulte des motifs de l'arrêt attaqué, que les frères Mi- 
chaud ont conçu le projet d'un nouveau dictionnaire biographique ; qu'ils ont 
rassemblé des matériaux, et traité avec des savants et des gens de lettres ; 
qu'ils ont contrôlé ou fait contrôler les article* ou notices composés pour cet 
ouvrage ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué a ainsi reconnu et constaté que la part prise 
par les frères Michaud à la création de la Biographie universelle, ouvrage 
collectif destiné à présenter un vaste assemblage de fait historiques et litté- 
raires, comprenait tout à la fois la conception première de l'œuvre générale 
et son organisation, le choix des matériaux, la distribution des sujets au sa- 
vants et aux gens de lettres, enfin le contrôle sur tous les travaux partiels 
pour les combiner dans l'ensemble et les adapter au but commun ; 

» Attendu que les faits qui ont été constatés par l'arrêt attaqué, et qui ne 
sont point détruits par ces appréciations, doivent faire attribuer aux frères 
Michaud une part essentielle à la création de la Biographie universelle; que 
le travail de l'esprit s'y trouve joint à l'entreprise de cette œuvre collective ; 
que cette participation dépasse le rôle d'un simple éditeur, et qu'elle emporte 
nécessairement avec elle en faveur des frères Michaud, la qualité d'auteurs de 
l'ensemble et de co auteurs des différentes parties de la Biographie univer- 
selle dans leurs rapports avec l'ensemble ; 

» Attendu que les droits acquis en cette qualité aux frères Michaud et qui 
continuent d'exister dans la personne de Michaud jeune et au profit de son 
cessiounaire sont garantis par l'art. 1" de la loi du 10 juillet 1793, qui pro- 
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se trouvant capables de juger à première vue du mérite d'une 
œuvre lyrique, ou de la différence qui existe entre elle et une 
autre [136]. 

Cependant, lorsqu'un compositeur a intercalé dans une œuvre 



tége indistinctement les droits des auteurs d'écrits en tous genres et par les 
lois postérieures qui se rattachent au même principe ; 

» Attendu que les frères Didot n'ont pu sans porter atteinte à ces droits de 
Michaud, emprunter à sa Biographie 59 articles ou notices pour les reproduire 
textuellement dans la Nouvelle Biographie qu'ils ont publiée ; 

» Attendu que si les auteurs qui ont pigné ces 59 articles sont décédés 
depuis plus de vingt ans, et si leurs œuvres sont tombées dans le domaine 
public aux termes des lois de la matière, il ne s'ensuit pas que les articles 
par eux composés pour la Biographie universelle de Michaud puissent, au 
préjudice des droits de ce dernier, être reproduits dans un ouvrage du même 
genre que le sien et destiné à lui faire concurrence; 

» Attendu qu'en refusant de voir dans ce fait Judiciairement reconnu et 
constaté à la charge des frères Didot une atteinte au privilège toujours sub- 
sistant de Michaud jeune, et par conséquent un délit de contrefaçon, l'arrêt 
attaqué a formellement violé les articles 1 et 2 de la loi du 19 juillet 1793, 
39 et 40 du décret du 19 février 1810, 425 et 429 du Code pénal; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annulle l'arrêt rendu par la Cour impé- 
riale de Paris, chambre des appels de police correctionnelle, le & mars 1853, 
et pour être statué conformément aux lois sur les appels interjetés par Mi- 
chaud jeune et femme Thoisnier-Desplaces du jugement du Tribunal correc- 
tronnel de la Seine en date du 12 août 1852 ; 

» Renvoie la cause et les parties devant la Cour impériale d'Amiens 
(chambre des appels de police correctionnel). » 

{Gazette des Tribunaux, 24 Juillet 1853.) 

[131] L'Homme masqué. — M. Rodolphe Julian, directeur des Arènes athlé- 
tiques, contre M. Arnault, directeur de l'Hippodrome. — Tribunal de com- 
merce de la Seine. — 2 octobre 1867. — M. Louvet, président; M- Mar- 
raud, agréé de M. Arnault. 

M. Rodolphe Julian, directeur des Arènes athlétiques, a offert à la curio- 
sité publique un lutteur masqué, qui a eu le privilège d'amener la foule à la 
salie de la rue Le Peletier. 

M. Arnault, directeur de l'Hippodrome, a voulu, à son tour, avoir son lut- 
teur masqué, et il l'a annoncé par des affiches et des réclames, dans les- 
quelles M. Julian a vu un moyen de concurrence, et uno atteinte portée aux 
intérêts de son entreprise. 

En conséquence, M. Julian a fait assigner M. Arnault devant Je Tribunal 
de commerce en payement d'une indemnité de 12,000 fr., avec insertion du 
jugement & intervenir dans dix journaux. 

Jugement. — « Le Tribunal : 

» Attendu qu'il résulte des explications des parties et des documents de la 
cause, qu'à la date du 8 septembre dernier Arnault annonçait par des affi- 
ches, et au moyen de la publicité des journaux, que l'homme masqué parai- 
• trait dans une lutte à l'Hippodrome; 

» Que Julian, directeur des Arènes athlétiques prétend que, par ces annon- 
ces, et en trompant le public sur la valeur de l'homme masqué qu'il lui pré- 
sentait, Arnault lui aurait fait une concurrence déloyale et causé un préjudice, 
pour réparation duquel il demande 12,000 fr. à titre de dommages-intérêts 
et l'insertion du jugement dans dix journaux; 
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lyrique, un morceau appartenant à un autre compositeur ainsi 
que cela a eu lieu diverses fois, celui auquel a été fait l'emprunt, 
aussi bien que son éditeur, ne fait qu'user de son droit en publiant 
ce morceau et en inscrivant sur la publication le titre de l'opéra 

» Attendu qu'il résulte des documents de la cause, que déjà à plusieurs 
reprises des lutteurs masqués ont donné à Paris des représentations ; 

» Qu'il est impossiblo de cqntestcr à Amault le droit de donner au public 
le spectacle de luttes athlétiques, et de faire paraître dans son arène un ac- 
teur masqué, s'il le trouve utile à ses intérêts, alors surtout que dans ses 
annonces, il n'a point cherché à déprécier le mérite du lutteur engagé par 
Julian ; que le Tribunal ne saurait dès lors voir dans ce fait un acte de con- 
currence déloyale; 

d Attendu qu'il ressort des pièces produites que, si le lutteur masqué qui 
a paru à l'Hippodrome a été renversé par son adversaire, cette défaite facile, 
loin de nuire aux intérêts de Julian, est venue ajouter au prestige du person- 
nage mystérieux qui luttait aux arènes de la rue Le Peletier, puisque, depuis 
le 8 septembre, les recettes de chaque soirée ont subi une augmentation im- 
portante et progressive; d'où il suit qu'à tous les points de vue les préten- 
tions de Julian doivent être repoussées ; 

» Par ces motifs, 

» Jugeant en premier ressort, déclare Julian non reccvable en sa demande, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. » (Le Droit, 6 octobre 1867.) 

[132] La Lettre au bon Dieu. — MM. Escudier contre MM. Brandus et 
Du four. -—Demande en garantie de MM. Brandus et Dufour contre M. Gé- 
raldy; M. Géraldy contre M. Cabaret Dupaty et M«« de Palsy, et do M. Caba- 
ret-Dupaty contre M m * de Palsy. —Tribunal civil de la Seine (l r « chambre). 
— 25 juillet 1807. — M. Benolt-Champy, président. M«Jaybert, avocat de 
MM. Escudier frères ; M c Paillard de Villeneuve, avocat de MM. Brandus 
et Dufour; M e Louis Nouguier, avocat de M. Géraldy; M° Rivolct, avocat 
de M. Cabaret-Dupaty; M e Dupuis, avocat de M" e Élienne de Palsy. 

Le motif de ce procès repose sur uo sujet de poésie, et ce sujet est basé 
sur un fait qui s'est passé réellement, et qui avait de plus acquis une telle 
notoriété qu'il était connu de tous avant d'avoir donné lieu à aucune œuvre 
poétique. Voici sommairement le fait dans toute sa simplicité : Une enfant, 
une jeune fille, voyant sa mère dans le dénuement le pl is complet, a la pen- 
sée d'éctire une lettre au bon Dieu. Au moment où elle va déposer cette let- 
tre dans le tronc d'une église, un prêtte se méprend sur l'action qu'elle va 
accomplir; lorsqu'il s'aperçoit de son erreur, après la lecture de l'écrit dé- 
posé par la naïve enfant, fi fait remettre chez la pauvre femme, un secours 
qui n'est accompagné que de ces seuls mots : C'est la réponse du bon Dieu. 

Ajoutons que le pasteur ne voulut pas laisser son œuvre inachevée; il 
connaissait M. de Courcy, qui voulut bien protéger l'enfant. Un mot dit par 
lui à M. Auber lui ouvrit les portes du Conservatoire, d'où elle sortit grande 
artiste, sans cesser d être fille pieuse et femme justement honorée. 

Cette légende avait lieu en 1842, et à cette époque, sous l'émotion récente 
du fait, M. de Courcy écrivit un poème composé de trente-deux vers. M. Ca- 
baret-Dupaty entendit dans un salon, la lecture de ces vers dont le sujet 
l'impressionna vivement. Rentré chez lui, il jeta sur le papier quatre cou- 
plets qui retraçaient cette légende. Son œuvre lui plut, il la Ût imprimer et 
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ou du ballet dans lequel il figure, et cela en aussi gros caractères 
qu'il lui plaît [137]. Ces intercalations, d'ailleurs, ne peuvent 
avoir lieu qu'avec l'autorisation de l'auteur, et en indiquant qu'elles 
sont l'œuvre de cet auteur [138]. 



vendre au profit des pauvres. Il en remit aussi à quelque* amis et notam- 
ment à M m * Étienne de Palsy, qui, s'étant trouvée quelque temps après avec 
M* Géraidy, proposa à ce dernier, après en avoir obtenu l'autorisation de 
l'auteur, de les mettre en musiqQe, 

M. Géraidy fit la musique, et vendit à MM . Brandus et Dufour la Lettre 
au bon Dieu qui parut en novembre 1850. 

Cette romance eut quelque succès. M. de Courcy, cependant, qui déjà, 
avait fait avec Scribe, sur cette donnée, un opéra comique qui n'eut que 
quelques représentations, n'avait pas renoncé à faire mettre en musique les 
vers qu'il avait composés en 1842. 

M. Henri Potier fut chargé de ce soin par MM. Escudier, qui publièrent à 
leur tour une Lettre au bon Dieu, au moi de mars 1857. 

MM. Escudier, concidérant que M. de Courcy était propriétaire du sujet et 
du titre, intentèrent un procès en contrefaçon à MM. Brandus et Dufour. Ils 
laissaient à la libre appréciation du tribunal le soin de fixer le chiffre des 
dommages -intérêts, aussi bien que le mode de publicité qui devait les 
proclamer seuls propriétaires de la Lettre au bon Dieu. 

Jugement : — « Le Tribunal . 

» En ce qui touche le sujet de la romance dont la propriété est revendi- 
quée par Escudier : 

» Attendu qu'il est établi et reconnu par le demandeur lui-même que le 
sujet de la Lettre au bon Dieu est le récit d'une aventure véritable ; 

» Attendu que ce fait étant devenu notoire est tombé dans le doma : ne 
public; 

» En ce qui touche le titre de ladite romance : 

• Attendu que si le titre d'un ouvrage peut quelquefois constituer une 
propriété, il n'en est pas ainsi dans l'espèce, puisqu'il était impossible de 
donner une autre dénomination que celle de la Lettre au bon Dieu au fait 
qui consiste uniquement dans une lettre écrite au bon Dieu par une jeune 
fille; 

» Attendu en conséquence qu'Escudier ne peut réclamer qu'un droit pri- 
vatif que sur la musique ou les paroles de la romance dont il s'agit ; 
u En ce qui touche la musique : 

» Attendu qu'il n'allègue pas qu'il y ait la moindre ressemblance entre 
celle de Géraidy et celle le Potic ; qu'au surplus la romance de Géraidy, édi- 
tée par Brandus, a paru quelques mois avant colle de Potier éditée par 
Escorter, en telle sorte que la priorité lui serait acquise ; 

» En ce qui touche les paroles : 

» Attendu qu'il importe peu que si, dans une lettre du 26 février 1857 
Cabaret-Dupaty avoue que l'idée et le titre de sa romance ne lui appartiennent 
pas, puisque le titre et l'idée ne sont pas la propriété de de Courcy, etpui>qu>; 
dans une lettre du 2 avril suivant, le même Cabaret-Dupaty revendique, comme 
étant son œuvre personnelle , la forme poétique de la romance éditée par 
Brandus ; 

» Qu'en effet il existe entre la pièce de vers de de Courcy et celle de 
Cabaret-Dupaty de notables différences; que la première qui devait rester 
inédite est une petite élégie qui se poursuit d'un seul trait, tandis que l'au- 
tre , divisée en quatre strophes, affecte évidemment un rhythme particulier 
aux exigences delà musigue vocale; 
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Sujet. — îl ne faut pas remonter très-haut pour établir la juris- 
prudence relative à la contrefaçon littéraire en matière dramati- 
que; depuis un certain nombre d'années, en effet, l'usage s'est 
modifié, et le principe vraiment équitable qui domine aujourd'hui 

» Que s'il existe entre ces deux productions une ressemblance réelle, elle n'est 
point dans le style, mais qu'elle ressort du fond même du sujet dont la sim- 
plicité devait nécessairement produire des situations identiques; 

» Attendu, en conséquence, qu'en éditant au mois de novembre 1856, ta 
Lettre au bon Dieu, musique de Géraldy, paroles de Cabaret-Dupaty , Brandus, 
Dufour et compagnie n'ont porté aucune atteinte au droit de de Courcy, et 
n'ont causé aucun préjudice à Escudier, dont la publication n'a eu lieu 
qu'au mois de mars 1857; 

» Qu'ainsi il y a lieu de déclarer ledit Escudier mal fondé dans Pa demande 
contre Brandus et Compagnie, en suppression de cette romance et en 3,000 fr. 
de dommages-intérêts; 

» En ce qui touche les demandes en garantie de Brandus , Dufour et Com- 
pagnie contre Géraldy, de Géraldy contre Cabaret-Dupaty et la dame do 
Palsy, et de Cabaret-Dupaty contre la dame de Palsy ; 

• Attendu que le rejet de la demande principale rend inutile d'y statuer ; 

» Par ces motifs, 

» Déclare Escudier non recevable et mal fondé dans sa demande contre 
Brandus, Dufour et Compagnie, en suppression de la romance dite la Lettre 
au bon Dieu, musique de Géraldy, paroles de Cabaret-Dnpaty,eten 3,000 francs 
de dommages ; en conséquence, l*cn déboute ; 

» Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les demandes en garantie formées par 
Brandus, Dufour et Compagnie, contre Géraldy, par Géraldy contre Cabaret- 
Dupaty, et la dame de Palsy et par Cabaret-Dupaty contre la dame de Palsy ; 

.» Condamne Escudier aux dépens, tant de sa demande principale que des 
demandes en garantie à l'égard do toutes les parties » 

{Le Droit, U août 1857. ) 

[133J Tom Pouce. — M. Sberwood-Edward Stratton contre M. Roqueplan, 
directeur dn Théâtre des Variétés. — Tribunal de commerce de la Seine. — 
2a avril 18a5. — M. La m aille, président. — M« Schayé, agréé de M. Strat- 
ton ; M e Durmont, agréé de M. Roqueplan. 

M e Schayé, agréé de M. Stratton, explique en ces termes l'objet du procès : 

« M. Edward Stratton est père d'un enfant de quatorze ans, connu au- 
jourd'hui sous le nom de Tom Pouce. Il l'a conduit en Angleterre, en Russie, 
et, partout, sa petite taille, sa belle conformation et son intelligence lui 
ont conquis un grand succès. 

» Arrivé à Paris, le général Tom Pi.uce a donné des représentations aux 
concerts Vivienne, et la curiosité publique s'est attachée à lui. 

m M. Nestor Roqueplan s'est adressé au père du jeune nain dans le but 
de l'introduire dans le cadre d'une pièce composée pir lui. Ce projet a été 
rompu par une question d'argent. M. Roqueplan a trouvé les prétentions de 
M. Stratton trop élevées, et il s'est privé du concours de Tom Pouce ; mais il 
n'a pas voulu sacrifier sa pièce, et comme elle n'aurait pas d'attrait en 
l'absence du personnage qui l'a inspirée, il a pris son nom. 

» M. Stratton a fait un traité avec le théâtre du Vaudeville, pour faire 
paraître son fils dans une pièce intitulée le Petit Poucet, où il remplit le prin- 
cipal rôle. 

» M. Roqueplan a engagé un enfant de six ou sept ans, le petit Duhamel, 
et il met dans ses réclames : première représentation du Géréral Tom Pouce. 
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c'est que : un auteur étant propriétaire de son œuvre, nul n'a le 
droit de lui faire un emprunt, quelque minime qu'il soit, sans 
avoir obtenu son autorisation. Cette doctrine est déjà réssortie du 
travail sur la collaboration, duquel il résulte que le seul faitd'a- 



Personne, en lisant ces affiches et ers annonces, ne doatera que le véritable 
Tom Pouce en personne ne vienne remplir le rôle qui porte son nom. 

» Il y a donc là un fait d'usurpation évidonte, et la cause d'un préjudice 
considérable pour M. Stratton. 

» 11 n'est pas permis à un directeur de théâtre de représenter une pièce où 
une personne quelconque serait désignée, ou donnée en spectacle sans son 
consentement. 

» Déjà, l'année dernière, le théâtre des Variétés s'était permis, à propos 
de je ne sais quelle polka, de mettre en scène le père Lahyre, propriétaire de 
la Grande-Chaumière. 

» M. Lahyre est allé trouver le directeur, et lui a dit : « Je veux bien être 
le père Lahyre chez moi, avec mes abonnés, mais je ne veux prêter à rire à 
personne sur votre théâtre; • et son nom a été retiré. 

» On va me dire que le nom de Tom Pouce est uo surnom, et qu'il ne 
saurait constituer une propriété industrieile. Un surnom, soit ; mais c'est 
sous ce surnom que le nain a conquis sa célébrité, qu'il donne ses représen- 
tations, qu'il pratique son industrie, et qu'il gagne sa fortune. 

» Il ne se peut pas qu'un directeur de théâtre, qui a voulu faire une éco- 
nomie sur le prix demandé, vienne usurper ce nom au préjudice de celui 
qui l'a rendu populaire. 

■ C'est en raison de ces motifs que M. Stratton supplie le Tribunal de 
faire défense à M. Roqueplan de représenter la pièce par lui annoncée, 
comme aussi de se servir du nom de Tom Ponce, ou général Tom Pouce , à 
peine de 3,000 fr. de dommages-intérêts pour chaque contravention, et de ,1e 
condamner à 2,000 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice déjà causé. » 

« M* Durmont répond «ue M. Roqueplan a engagé le petit Duhamel ; il 
l'annonce sur ses affiches; il n'y a donc tromperie pour personne, et le pu- 
blic est bien averti qu'il ne verra pas Tom Pouce sur le théâtre des Variétés. 
M. Stratton se plaint que le nom de son fils a été usurpé ; mais son fib 
doit s'appejer Stratton , et non pas Tom Pouce. Depuis l'histoire du Petit 
Poucet, tous les nains se sont appelés, eo France, Petit Poucet, et en An- 
gleterre Tom Pouce. S'il a plu à M. Stratton de ramasser un nom dans le 
domaine public, il ne peut pas s'en faire une propriété particulière, une 
étiquette exclusive. Sans doute, si on mettait sur la scène M. Stratton, il aurait 
droit de se plaindre, mais on a bien le droit de représenter un petit homme 
et de l'appeler du nom de tous les nains. Il faut d'ailleurs distinguer entre 
un nom et un surnom. Il y a peu d'années, un homme bien connu a imaginé 
do s'appeler Chicard, et il a rendu ce surnom célèbre ; tous les théâtres l'ont 
joué, et jamais l'honorable négociant qui se d 'guisait sous ce nom d'emprunt 
n'a imaginé de trouver mauvaise la parodie de son masque. 11 est venu à 
Paris une Vénus Hottentote et des bayadères. On a composé des pièces de 
circonstances pendant leur séjour, et elles n'ont pas fait de procès. 

» Ainsi, termine M« Durmont, la prétention de M. Stratton ne peut être 
accueillie. 
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voir pris une part quelconque, directe ou indirecte, à la composi- 
tion d'une pièce donne droit au titre de collaborateur [90, 91, 92, 
93], à moins de conventions contraires entre les intéressés [98]. 
Il ne peut donc y avoir aucun doute lorsque l'emprunt est bien 



Jugement. — « Le Tribunal, 

« Considérant que, s'il n'est pas jnsUfié que Stratton soit le père de Tom 
Pouce, bien qu'il l'ait déclaré au délibéré, il est au moins constant que cet 
enfant lui a été confié, et qu'il agit dans ses intérêts-, 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 18 du Code civil, les étrangers peu- 
vent intenter en France une action contre un Français ; 

» A rejeté les exceptions; ' 

» Et au fond : 

» Considérant que Charles Stratton s'est fait connaître en France et à 
l'étranger sous le nom de Tom Pouce ; 

» Que, dès-lors, il n'est pas permis, dans un but de concurrence, d'usurper 
ce nom, qui est sa propriété; 

n A fait défense à M. Nestor Roqueplan de se servir du nom de Tom 
Pouce, et l'a condamné aux dépens. » 

{Le Droit et Gaiette des Tribunaux, 25 avril 1845.) 

[134] L'Amiral Tromp, et le prince et la princesse Colibri. — M. Her- 
mann contre MM. Douchet et Smith. — Tribunal de commerce de la Seine. 
— 26 avril 1850. — M. Vernay président. — M* Petitjean, agréé de M. Her- 
mann ; M" Amédée Lefebvre, agréé de MM. Douchet et Smith. 

Les faits de la cause rassortent suffisamment du jugement. 

Jugement. — «Le Tribunal, 

» En ce qui touche la demande principale; 

» Attendu que le nain présenté au public par Hermann est générale- 
ment connu sous le nom de l'am ral Tromp; que si, dans une pièce drama- 
tique, il a rempli le rôle d'un personnage appelé Colibri, il ne s'ensuit pas 
que ce nom lut appartienne publiquement; 

» Et attendu qu'il est justifié que précédemment les nains connut! sous les 
noms de prince et princesse Colibri étaient arrivés à Paris, et que des dé- 
marches avaient été faites pour obtenir de l'autorité la permission de donner 
des représentations sous le nom de prince et princesse Colibri; 

» Que dès-lors le demandeur est sans droit pour se plaindre d'une usurpa- 
tion de nom ; 

» En ce qui touche la demande rcconventionnelle, 

» Attendu qu'Hermann, en vue d'une concurrence déloyale, a donné à son 
nain le nom de Colibri; qu'il n'avait pas porté ce nom jusqu'au moment 
de l'arrivée des nains dont Douchet et Smith se proposaient do faire l'exhi- 
bition ; 

» Qu'il en est résulté pour Douchet et Smith un dommage dont il leur 
doit la réparation, et que le Tribunal, d'après les éléments d'appréciation 
qu'il possède, fixe à 300 francs; 

» Par ces motifs, 

» Déclare Hermann mal fondé dans sa demande ; 

» Le condamne par toutes les voies de droit et même par corps à payer à 
Douchet et Smith la somme de 300 francs à titre de dommages-intérêts; 

» Lui fait défense de donner à son nain le nom de Colibri, sous peine de 
50 francs pour chaque contravention constatée, et le condamne en tous les 
dépens. » (Gazette des Tribunaux et te Droit, 27 avril 1850.) 

[135] AL Pasdeloup contre M. Malibran. - Tribunal civil de la Seine 
(l r * chambre ;. — 22 décembre 1805. — M. Benoist-Chamnv, président. — 
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établi ; mais il n'en est pas toujours ainsi, et souvent des récla- 
mations se sont produites qui n'étaient pas fondées, le résultat de 
divers procès fera connaître les causes qui ont fait repousser ces 
réclamations. 



M° Marie, avocat de M. Pasdeloup; M* Champctrer de Kibes, avocat de 
M. Malibran. — M. Aubépin, avocat général. (Conclusions contraires.) 

M. Pasdeloup a inauguré, au Cirque Napoléon, des concerts qu'il a dé- 
nommés : Concerts populaires. 

Sur ces entrefaites, M. Malibran annonça, par voie d'affiches, au théâtre 
de la Gai té, des concerts auxquels il donna la môme dénomination. M. Pav 
deloup fit alors sommation à M. Malibran d'avoir à renoncer à ce titre, A la 
suite de pourparlers, M. Malibran modifia sa première affiche, et en envoya 
une à M. Pasdeloup, sur laquelle, au lieu de Concert populaire de la Gaité. 
on lisait : Théâtre de la Çalté. — Concerts Malibran. — Auditions popu- 
laires. 

Ces mots : Auditions populaires firent réfléchir l'avocat de M. Pasdeloup, 
qui demanda à M. Malibran une déclaration publiquement donnée des faits, 
qui établiraient la situation. Ce dernier refusa, et en mémo temps parais- 
saient dans les journaux des articles où se retrouvait l'expression : Concerts 
populaires. 

M* Marie soutenait, en droit, que le titre de Concerts populaires apparte- 
nait exclusivement à son client ; que ce titre eûtril été un instant dans le 
domaine public, M. Pasdeloup, en l'y prenant pour désigner ses concerts, 
avait fait de nouveau une propriété privée. Il voyait en outre dans ces mot» i 
Auditions populaires , insérés dans la seconde affiche, une tentative dont le 
but était d'opérer une confusion dont le tribunal devait faire justice. 

Apres la plaidoirie de M* Champctrer de Ribcs, qui expose que bien do 8 
années auparavant M. Chevé avait donné des concerts populaires, M. l'avocat 
impérial Aubépin soutient que le titre ne peut être l'objet d'une propriété 
particulière qu'autant qu'il prévient une confusion possible. Quand le danger 
de cette confusion n'existe point, pas d'intérêt, partant pas de propriété et 
pas d'action. Or, que revendique, dans l'espèce, M. Pasdeloup ? le mot popu- 
laires. Mais ce mot est dans le domaine public ; c'est un adjectif qui indique 
le but poursuivi , et ce but , il appartient à chacun de chercher à l'atteindre. 
Pas de confusion possible ici. Les modifications apportées par M. Malibran à 
sa première affiche donnent d'ailleurs toute satisfaction à M. Pasdeloup. Les 
concerts auxquels M. Pasdeloup a eu l'honneur mérité de voir son nom 
attaché ne seront confondus par personne avec les entreprises de même 
nature. Dès lors, la constatation judiciaire des concessions faites par M. Ma- 
libran ne saurait être ordonnée par justice , puisqu'elle le serait à titre de 
réparation d'un fait illégal , et que ce fait n'existe pas. 

Jugement. — « Le Tribunal , 

>» Attendu que Pasdeloup est le fondateur, depuis plusieurs années, de con- 
certs connus sous la dénomination de Concerts populaires ; 

w Qu'à ce titre il a intérêt et droit de s'opposer à ce que cette dénomina- 
tion ne soit donnée à des concerts de môme genre, alors qu'il pourrait eu 
résulter une confusion préjudiciable à ses intérêts; 

». Que ce droit est d'ailleurs reconnu par Malibran lui-même, qui, dans 
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Il n'y a pas contrefaçon de la part de l'auteur d'une pièce dont 
un sujet analogue a formé le roman d'un autre auteur, lorsque, 
bien qu'il existe quelques points de ressemblance entre le roman 
et le drame, les dissemblances sont nombreuses et tranchées, 
notamment dans le cadre et le but, dans la position et les carac- 



ses conclusions, mais postérieurement à l'introduction de l'instance, a dé- 
claré être prêt à supprimer de ses affiches la dénomination de Concerts po- 
pulaires, pour y substituer celle de Concerts Mali bran ; 

» Mais attendu que Malibran a pris ladite dénomination de Concerts 
populaires dans des affiches et annonces de journaux ; mie cette publicité a 
donné lieu à une confusion qui a causé un préjudice à Pasdeloup; que la 
réparation lui en est due, et que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 
déterminer le mode et l'importance de cette réparation ; 

» Par ces motifs, 

& Donne acte à Malibran de ses déclarations, lui fait défense en tant que de 
besoin de prendre et de donner à ces concerts la qualification de Concerts 
populaires ; 

» Autorise Pasdeloup à faire enlever tout placard portant cette qualifi- 
cation ; 

n Condamne Malibran, en cas de contravention aux dispositions du présent 
jugement, en 20 francs do dommages -intérêts par chaque contravention 
constatée ; 

» Ordonne l'insertion des motifs et du dispositif du présent jugement dans 
trois journaux au choix de Pasdeloup et aux frais de Malibran ; 
» Condamne Malibran en tous les dépens. » 

(Gazette des Tribunaux, 25-26 décembre 1865.) 

■ 

[136J Le Soleil de ma Bretagne et le Soleil d'Afrique qui n'est pas le 
soleil de ma Bretagne. — Giselle. — M. Meissonnier contre M. Colombier. 
— Tribunal de commerce de la Seine. — 27 octobre 1811. — M. Ber- 
trand , président. — M 0 Détouche, agréé de M. Meissonnier ; M c Durmont , 
agréé do M. Colombier. fl Appel de M. Colombier : Cour royale (t re cham- 
bre). — 8 avril 1842. — M. Seguier, premier président. — M* Chaix-d'Esj- 
Angc, avocat de M. Colombier; M # Étienne Blanc, avocat de M. Meisson- 
nier. 

Le jugement explique suffisamment les faits de la cause : 
Jcgf.iifut. — «Le Tribunal, 

» Attendu que si la libre concurrence est permise au commerc », cela m 
peut s'entendre que d'une concurrence loyale, et non de celle qui tendrait i 
nuire à l'industrie des autres par des moyens que réprouveraient la délica 
tesse et la probité commerciale; 

»» Attendu qu'en matière de propriété musicale, le titre ou le dessin qui 
servent d'ornement et en quelque sorte d'enseigne aux morceaux de musique 
doivent d'autant plus être respectes qu'ils sont les plus sûrs moyens d'atti- 
rer les acheteurs et les seuls indices auxquels le public peut reconnaître 
ce» morceaux, peu de personnes se trouvant capables déjuger à la première 
vue du mérite d'une œuvre ou de la différence qui existe entre elle et une 
autre ; 

» En fait, en ce qui touche le dessin de la parodie intitulée : Mon Sole: 
d'Afrique; 

v Attendu que Meissonnier a acheté la romance intitulée : Le Soleil de 
ma Bretagne , do l'auteur, Mlle Loïsa Pujzet ; qu'il y a joint un dessin 
Hthograpbié dont il a fait les frais; que Colombier, en mettant en vente la 
parodie de cette romance, sous le titre de Mon Soleil d'Afrique, a placé en 

6 



Digitized by Google 



tères des divers personnages, dans le développement de l'action, 
et enfin dans le dénoûment; que le roman renferme les éléments 
d'un drame émouvant et tragique, tandis que la pièce est plutôt 
une comédie [127]. 
Lorsque le sujet choisi par deux auteurs est à peu près le même. 



tête un dessin qui a tous les caractères d'un calque, et n'est au premier as- 
pect que la reproduction de celui de la romance ; 

» Attendu que Colombier était sans droit pour appliquer à son profit un 
dessin qui n'était pas sa propriété; 

» Attendu qu'il l'a reconnu lui-môme en substituant sur sa parodie une 
nouvelle lithographie toute différente de celle dont la saisie a été opérée chez 
lui sur la plainte de Meissonnier; 

» Attendu, en ce qui touche les morceaux de Giselle, qu'il est constant au 
procès, et reconnu par les parties, qu'Adam, auteur de la musique du bal let 
de Giselle , y a intercalé un pas de deux et mie valse de la composition de 
Burgmûller; que ce dernier, en tolérant cette intercalation, ne s'est pas dé- 
pouillé de son droit de propriété ; 

» Attendu que Burgmûller a vendu à Colombier les deux morceaux dont 
s'agit en mentionnant qu'ils étaient intercalés dans la musique de Gist'lle 
qu'ainsi Colombier est en droit d'annoncer que ces deux morceaux sont inter- 
calés dans le ballet de Giselle, puisque le fait est vrai; 

» Mais attendu que Meissonnier est seul acquéreur de la musique du ballet 
de Giselle composé par Adam ; que le nom de ce ballet et la réputation qui 
s'y rattache font partie de l'acquisition faite par Meissonnier, et qu'il a seul 
droit d'en tirer avantage ; 

» Attendu que Colombier en mettant sur le frontispice des morceaux de Burg- 
mûller, le titre, le nom de l'auteur et le mot intercalé en lettres ordinaires et 
en affectant de placer, au contraire, le nom de Gisetleen caractères beaucoup p] us 
gros ou plus apparents, a eu évidemment pour but de faire croire qu'il vend la 
musique du ballet de Giselle ; 

» Attendu qu'en agissant ainsi il a du porter préjudice à Meissonnier; 

>» Mais attendu aui<si qu'il n'est pas démontre qu'il y ait eu delà part de 
Colombier intention de nuire, ni que le préjudice causé à Meissonnier soit 
considérable ; que plusieurs publications de cette nature, commises antérieu- 
rement par divers éditeurs, et par Meissonnier lui-môme, ont pu faire croire 
à Colombier qu'il n'y avait rien d'illicite dans ce genre de concurrence; 

» Par tous ces motifs : 

» Le tribunal, jugeant en premier ressort, condamne Colombier à cesser 
dès ce jour d'exposer et vendre la parodie intitulée : Mon Soleil (f Afrique, 
avec le dessin ressemblant à celui de la romance du Soleil de ma Bretagne , 
ordonne qu'à l'avenir Colombier sera tenu de faire imprimer, sur le frontispice 
des morceaux de Burgmûller, le titre, le nom de l'auteur et le mot intercalé, 
en caractères aussi gros et aussi apparents que le mot Giselle, à peine 
de 50 francs de dommages et intérêts au profit de Meissonnier, par cha- 
eue contravention constatée à partir de ce jour, et condamne Colombier en 
tous les dépens pour tous dommages-intérêts. »» 

MM. Meissonnier et Colombier interjetèrent appel de ce jugement. 

Dans l'intervalle, M. Colombier s'était amendé on faisant droit à la 
partie du jugement relative au dessin de la parodie intitulée : Mon Soleil 
d'Afrique. 

Restait donc le second objet d'accusation. Il est constant qu'un pas de danse 
et une valse de la composition de M. Burgmûller ont été intercalés dans Gi- 
&elle % ballet d'Adolphe Adam, et cette valse, de l'avis général, est un des 
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quoique les pièces diffèrent essentiellement par leur plan, par 
leur contexture, par le choix des personnages et par le style, s'il 
existe entre quelques détails des deux pièces, des analogies peu 
sensibles, elles résultent nécessairement de l'identité de ce sujet. 



morceaux les plus goûtés.Or M.Meissonnier était l'éditeur du ballet ; mais M. Co- 
lombier l'ayant devancé avait acheté de M. Burgmûller ces deux morceaux, 
en mentionnant dans son marché qu'ils étaient intercalés dans Giseile. Ce fait 
leur donnant d'autant plus de prix, Bf. Colombier, qui avait payé 1,000 francs 
le droit de les publier, avait, sur les titres de ces publications, fait impri- 
mer en caractères fort apparents le nom du ballet de Giseile, d'où ils étaient 
extraits. On connaît la réclamation de M. Meissonnier, et le jugement, sur 
ce chef, du Tribunal de commerce. 

A l'audience de la Cour d'appel, M. Colombier réclamait le droit de pro- 
priété par lui acquis, et faisait remarquer qu'il lui suffisait de mentionner 
l'intercalation, fût-ce en lettres majuscules. À cet égard, il rappelait que plus 
d'un compositeur ont cru pouvoir user de semblables intercalations, môme 
dans des œuvres bien plus importantes qu'un ballet; ainsi le Choral de 
Luther dans les Huguenots, l'air Écossais dans la Dame Blanche. Or, c'est 
M. Meissonnier qui est l'éditeur de la Dame Blanche, et dans les publica- 
tions qu'il a faites de l'air Écossais, il a toujours pris soin d'imprimer les 
mots Dame Blanche en fort gros caractères. 

M . Meissonnier persistait à demander la modification du titre telle que le 
Tribunal l'avait prononcée, et il réclamait en outre des dommages-intérêts 
pour le préjudice résultant de la publication du plagiat de la romance. 

Arrêt.— La Cour, après enavoir délibéré, a déclaré, sur l'appel principal, que 
le morceau publié par Colombier faisait partie de la musique exécutée dans 
le ballet de Giseile ; que c'était au fait de cette exécution que tenait en partie 
le succès de cette œuvre ; qu'ainsi , en inscrivant en gros caractères sur la 
publication le mot Giseile, M. Colombier n'avait fait qu'user de son droit. 

Sur l'appel incident, elle a pensé qu'aucun préjudice n'était établi, M. Co- 
lombier avant satisfait, par le changement de dessin, à la première réclama- 
tion de M. Meissonnier. 

En conséquence, le Jugement a été réformé, quant au cher concernant la 
valse de Giseile. Colombier a été conséquomment déchargé des condamna- 
tions contre lui prononcées. M. Meissonnier a été condamné à la moitié des 
dépens de première instance et en la totalité des dépens d'appel. 
{Le Droit, 18 octobre, 22-23 novembre 1841 et 0 avril ik/jiî , h Gazette 
des Tribunaux, 0 avril 1842.) 

[137] La Cosmopolitana, pas de danse. — M. Perrot contre M. Petipa. — 
Tribunal civil de la Seine (l re Chambre ). — 11 juillet 1862. — M. Benolt- 
Champy, président. — M* Carraby, avocat de M. Perrot; M° Chaix-d'Est- 
Ange, avocat de M. Petipa. — M. Bondurand , avocat impérial. 

M. Jules Perrot, ancien maître de ballet à Paris, et plus tard au grand 
théâtre de Saint-Pétersbourg, a composé et fait représenter sur ce théâtre un 
ballet intitulé Gazelda. Dans ce ballet, il y avait un pas, la Cosmopolitana, 
cu'avait adopté avec une certaine prédilection M™* Marie Petipa, bello-sœur 
de M. Petipa de l'Opéra de Paris et femme de M. Petipa, maître de ballet à 
Saint-Pétersbourg. 
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En effet, des mômes passions et des mômes infirmités humaines 
exploitées par l'art dramatique, il doit nécessairement ressortir 
certaines ressemblances plus ou moins accusées dans le caractère 
et dans l'action des personnages qui tiennent au fond môme du 



M»« Petipa vint à Paris, où elle rencontra, M. Perrot, dans un dîner donné 
à l'occasion du mariage d'un des premiers sujets du corps de ballet de l'O- 
péra. Elle sollicita M. Perrot de l'autoriser à jouer la Cosmopolitana. Celui-ci 
n'accorda rien et se retira sans avoir rien concédé. 

Quelques jours plus tard, il apprenait que M™* Petipa avait dansé, à 
l'Opéra, un pas, la Cosmopolite, intercalé dans un ballet intitulé : le Marché 
des Innocents, de MM. Petipa frères. Après s'être assuré que ce pas n'était 
autre que le sien , il fit opposition entre les mains de M. le directeur de 
l'Opéra, et dut dès lors saisir la justice. 

Au Tribunal , M« Carraby produit une déclaration de M. Saint-Léon , qui 
atteste que la Cosmopolite est bien identiquement la Cosmopolitana , et il 
fait remarquer que la musique des deux pas est la même. Répondant par 
avance à une objection qu'il prévoit : que Cosmopolitana n'a rien d'original ; 
que c'est un composé de divers pas nationaux, vieux, usés, dansés depuis 
longtemps , M e Carraby dit que, bien qu'il y ait dans ce ballet un pas dans 
le goût russe , un autre dans le goût écossais , un troisième d'un caractère 
espagnol , l'ensemble forme une propriété. « Est-ce que dans Guillaume 
Tell , dit41 , il n'y a pas une tyrolienne ? Dira-t-on que Rossini n'a fait 
qu'emprunter un air au Tyrol et n'a pas créé ? M. Auber a fait dans Marco 
Spada un morceau cosmopolite dans la composition duquel entrent des airs 
qui appartiennent à cinq genres nationaux: lui contestera-t-on la propriété 
de son œuvre? Chaque phrase isolée ne constituc-t-cllo pas une phrase ori- 
ginale que l'ensemble, l'agencement suffiraient pour donner à l'œuvre le 
cachet d'une création. » 

M« Chaix-d'Est-Ange, répondant pour M. Petipa, se demande si la compo- 
sition d'un pas peut constituer une propriété littéraire. Que le sujet d'un 
ballet, l'intrigue qui sert de prétexte à la musique et à la danse, en un 
mot le libretto, puissent et doivent constituer une propriété, cela ne fait 
pas doute; mais qu'un pas, c'est-à-dire cette suite de mouvements plus ou 
moins lents, plus ou moins rapides, qui suivent la musique et se meuvent 
avec elle, soit l'objet d'une propriété littéraire, c'est ce qu'il ne comprend 
pas , et il lui semble qu'en fait de danse , c'est l'artiste lui-même qui est 
tout; que c'est sa grâce, sa forme, sa physionomie, toute l'habitude de son 
corps et de sa figure qui font le succès; c'est la main-d'œuvre, si l'on peut 
s'exprimer ainsi, qui fait tout en pareille matière. 

L'avocat, examinant ce qu'est le pas en litige, trouve qu'il est vieux comme 
' le monde, et qu'il se danse depuis qu'il existe de la danse et des danseurs. 
On le trouve dans la Péri, de MM. Théophilo Gautier, Coralli et Burg- 
mûller, représenté n\ 1843; la Cosmopolite y était dansée par Mlles Caroline 
Dimier, Fleury et Robert. L'Espagnole exécutait un boléro, l'Allemande une 
valse, la Française un menuet, l'Écossaise une gigue. Dans un autre ballet 
do MM. do Saint-Georges et Mazillier, il trouvait oncore le pas cosmopolite 
dansé par une Moldave, une Italienne, une Française, uno Espagnole. 
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sujet, sans qu'il soit permis d'en induire le moindre soupçon de 
plagiat [138]. 

Lorsqu'il est établi et reconnu que le sujet d'une œuvre litté- 
raire est le récit d'une aventure véritable, et que le fait est de- 



M. Perrot ne peut donc revendiquer comme sa propriété le nom de In Cosmo- 
polite. , qui est connu depuis longtemps; il ne peut revendiquer davantage 
l'idée de réunir dans une même scène les danses nationales de plusieurs 
pays. 

Abordant un point de vue d'un autre ordre, M c Chaix-d'Est-Ange s'exprime 
ainsi : « Vous avez entendu parler de spoliation, do mauvaise foi ; savez-vous 
ce qui se passe tous les jours en Russie? Les œuvres les plus charmantes, 
les plus fructueuses surtout, on les prend à la scène française, on les trans- 
plante en Russie; l'auteur n'a pas un mot à dire, pas un sou à réclamer 
pour sa propriété usurpée, et M. Perrot , qui le prend si haut, au nom du 
respect qu'on doit à cette propriété littéraire dont il se proclame un des 
plus illustres représentants, savez-vous ce qu'il fait? Il vient chercher à 
Paris, sur la scène de l'Opéra, les ballets les plus connus, ceux qui ont lo 
plus de succès, et il les joue sur le grand théâtre de Saint-Pétersbourg; et 
non-seulement il ne paye rien pour cela , non-seulement il ne donne pas lo 
nom de l'auteur, mais il s'attribue sans le moindre scrupule une paternité 
qui doit lui procurer cette pluio de roubles dont il se vantait tout à l'heure. 
Et qu'on ne dise pas le contraire, car voici une affiche qui ne permet pas de 
nier; bien qu'elle soit rédigée en russe, il y a quelques mots français que je 
puis lire, et voici ce que j'y trouve: « In Fille de mnrbre, ballet panto- 
mime. » Mais dit-on que c'est Saint-Léon qui en est l'auteur et qui l'a fait 
représenter à Paris? En aucune façon; et voilà M. Perrot qui se donne bel 
et bien pour lo véritable auteur, pour le père de cette Fille de mnrbre. En 
vérité, je comprends peu tant de susceptibilité pour un pas dont on n'est 
pas l'auteur, quand on montre si peu de scrupule pour un ballet tout entier 
dont on s'empare avec un tel sans-gène. » 

M* Chaix-d'Est-Ange soutient, en terminant, que la représentation en 
Russie d'une œuvre dramatique la fait tomber immédiatement dans le do- 
maine public, et que le traité intervenu au mois d'avril 1861 entre la Franco 
et la Russie sur la propriété littéraire ne s'applique pas à la propriété des 
œuvres dramatiques; qu'il ne faut pas que la condition des Français soit 
moins bonne que celle des étrangers, et qu'on leur défende ce qui est permis 
à ceux-ci. 

Jugement. — « Le Tribunal , 

» Attendu qu'il résulte des documents de la cause que le pas dansé par 
Marie Petipa sur le théâtre de l'Opéra, dans le divertissement In Cosmo- 
polite^ n'est que la reproduction de celui connu sous le nom de Cosmopo- 
li tona, et composé par Perrot pour le ballet de ce nom; 

• Attendu que, s'il est vrai que ce pas soit emprunté aux danses nationales 
de différents pays, depuis longtemps connues et exécutées sur les théâtres, 
il n'en résulte point cependant que la combinaison de ces danses entre 
elles ne puisse constituer, par l'agencement des pas et par leur rapport avec 
la musique, une composition distincte de ces danses elles-mêmes et ayant, 
par cela même, un caractère particulier; que c'est précisément dans une 
combinaison de ce genre que consiste l'œuvre de Perrot; 
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venu notoire, ce sujet doit être considéré comme appartenant au 
domaine public. II peut se faire alors que deux auteurs venant à 
l'adopter, se rencontrent dans des situations identiques, sans 
qu'il y ait contrefaçon de part ou d'autre [132]. 



« Attendu que cette œuvre, comme toute composition artistique, est la 
propriété de son auteur, et ne peut dès lors être représentée sans son con- 
sentement; que l'exception prise de ce qu'U n'existe pas de traité sur les 
œuvres d'art entre la France et la Russie est sans valeur , puisque l'œuvre 
dont s'agit, bien qu'ayant été représentée en Russie, est l'œuvre d'an 
Français ; 

n Que c'est donc sans droit que Petipa a intercalé le pas dont il s'agit 
dans le divertissement la Cosmopolite; qu'il a aggravé sa faute en présentant 
cette composition comme étant son œuvre, alors que Perrot seul en est 
l'auteur; qu'il a ainsi causé à Perrot un préjudice dont il lui doit répara- 
tion ; que le Tribunal a les éléments nécessaires pour apprécier le chiffre 
des dommages-intérêts; 

» Dit que le pas intercalé par Petipa dans le divertissement la Cosmopolite 
est la propriété de Perrot, et par le préjudice causé par lo fait de la repré- 
sentation de ce pas sur le théâtre de l'Opéra ; 

» Condamne Petipa à lui payer la somme de 300 fr. à titre de dommages 
intérêts ; 

» Le condamne aux dépens. » 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 27 juillet 1862.) 

[138] L'Aveugle, et Fanny. M. Arsène do Cey contre M. Adolphe Dennery. 
M. Anicet Bourgeois intervenant comme coUaborateur de M. Dennery. 
— Tribunal civil do la Seine (1™ chambre). — 19 et 26 mai 1857. — M. Gis- 
lain do Bontin, président. — M« Desmarest, avocat de M. Arsène de Cey; 
M« Chaix-d'EstrAnge, avocat de M. Dennery; M e Paillard de Villeneuve, 
avocat de M. Anicet Bourgeois. 

M. Arsène de Cey a fait, en 1853, une pièce ir.titulée Fanny, qui fut pré- 
sentée à différents théâtres • et ensuite confiée par lui à M. Den- 
nery pour subir un remaniement et des corrections. M. Dennery garda la 
pièce plusieurs mois, et la rendit à son auteur, sur les instances de celui-ci, 
lui déclarant qu'il n'avait pas eu le temps d'examiner son travail. 

M. de Cey présenta alors son drame à M. Hostein, directeur du théâtre 
de la Gaîté, qui la lui rendit bientôt en lui disant : qu'il en avait lu seule- 
ment le premier acte, et que sa conscience ne lui avait pas permis d'aller 
plus loin, ce premier acte ayant une analogie frappante avec un autre drame 
reçu à son théâtre : l'Aveugle, pièce de MM. Dennery et Anicet Bourgeois. 

Étonné, M. de Cey attendit la première représentation de cette pièce, à la- 
quelle il assista avec une personne qui connaissait la sienne. Les trois pre- 
miers actes de l'Aveugle furent joués sans que M. de Cey ni son ami y 
trouvassent aucun rapport avec Fanny. Mais, au quatrième acte , les deux 
amis remarquèrent des situations identiques à cette pièce, avec des mots dif- 

lervuis. 

M. Arsène de Cey réclama alors auprès de M. Dennery ; il lui adressa deux 
lettres assez vives, et en tin de compte, il l'appela devant le Tribunal civil, 

A l'audience, M e Desmarest, avocat de M. de Cey, après avoir exposé l'af- 
faire, ajouta qu'il n'y avait rien à dire lorsqu'un auteur s'inspirait 
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Un récit inséré dans une feuille publique par un journaliste qui 
déclare le fait être historique et qui ne l'accompagne d'aucune 
formule prohibitive de la reproduction, appartient à tout lecteur 
du journal, et tombe de plein droit, à son apparition, dans 

de la pièce d'un autre, lorsqu'il se figurait môme devoir à son imagination 
ce qu'U devait seulement â sa mémoire, c'est la loi de l'art. Rien n'est 
nouveau , et, comme on l'a dit depuis longtemps, il n'y a qu'une seule pièce 
qui se joue depuis l'origine du théâtre, il n'y a qu'un drame, celui des in- 
térêts, des passions humaines. Mais ce drame éternel, il se particularise 
suivant le pays, suivant la langue, suivant le génie dramatique de chaque 
peuple , et dans un même pays il revêt telle ou telle forme , il se développe 
suivant telles combinaisons, il s'accroche à tel clou historique, à telle idée 
philosophique ou purement physique et théâtrale. 

Or, selon lui, dans l'espèce, il n'y avait pas à se tromper: l'idée théâtrale, 
celle qui fournissait les situadons du drame de M. Dennery, était celle de 
M. Arsène de Ccy, et elle avait été puisée dans le manuscrit qu'il avait 
confié à M. Dennery 

M* Desmarest présenta ensuite une analyse rapide des deux pièces, et ter- 
mina en demandant au tribunal la répression que réclament la dignité et la 
moralité publique. 

M e Chaix-d' Est-Ange exposa que, d'après M. Arsène do Cey, la ressem- 
blance entre les deux pièces n'aurait commencé dans V Aveugle qu'au 
quatrième acte, et que ce quatrième acte avait été conçu et écrit par 
le collaborateur do .VI. Donner}', par M. Anicet Bourgeois, qui en appor- 
tait la preuve *cn produisant un agenda sur lequel il avait l'habitude de 
jeter, jour par jour, les sujets de pièces, les fragments de scène, le» idées 
qui lui venaient, les anecdotes qu'on lui racontait. Sur cet agenda le scéna- 
rio du quatrième acte de l'Aveuyle était écrit au crayon, et il était facile de 
voir, par l'eodroit même qu'occupait ce petit travail, qu'il n'avait pas été 
fait pour la cause. 

M* Chaix-d' Est- Ange déclara ensuite qu'il n'y avait entre les deux drames 
aucune ressemblance, si ce n'est que dans les deux il y avait un aveugle. 
Il analysa ensuite les divers rapprochements, et il résulta de son travail 
qu'aucune des situations incriminées n'était neuve, que toutes déjà avaient 
figuré dans des pièces jouées depuis longtemps. Il repoussa donc l'accusa- 
tion de nlasiat uour son client. 

M* Paillard de V illeneuve vint ensuite certifier que M. Anicet Bourgeois était 
bien l'auteur du quatrième acte de l'Aveugle; il cita encore diverses pièces 
anciennes où se trouvaient la plupart des situations Je cet acte, et lut, â 
l'appui de ses assertions une lettre écrite par Scribe â M. Anicet Bourgeois, 
et dans laquelle se trouvait ce paragraphe : 

«...11 n'y a rien de neuf en littérature dramatique. Les idées une fois mises 
en ciculaUon appartiennent à tout .e monde , quant au fond. C'est par la 
forme seulement qu'on les rend siennes et qu'on en devient propriétaire. 
C'était le principe de Molière lui-même, qui avait pour habitude de tuer 
les gens qu'il volait. 

» En 1822, U y a trente-cinq ans, nous avons donné, au Théâtre-Français, 
Valérie , dont le déuoùment est le vôtre : l'opération de la cataracte. 
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le domaine public. L'auteur de ce récit ne peut donc se faire 
un titre de son insertion dans une feuille publique pour 
obliger au partage du produit de leiirs œuvres les écrivains 
ou les artistes qui auraient ajouté par la forme au fait historique 

» En 1838, il y a dix-neul ans, nous avons donné au Gymnase un dram<» 
en deux actes, intitulé Clermont, joué par Bouffé. C'était, comme chex-vous, 
un peintre qui devient aveugle; c'était, comme chez-vous, un peintre aveugle 
et marié qui devient jaloux. C'est complètement et souvent textuellement , 
parce que les mômes situations amènent les mômes expressions ; c'est com- 
plètement le troisième acte et le quatrième acte de votre drame quant an 
fond, bien entendu. 

» Si votre adversaire revendique ces situations, j'aurais le droit, à mon 
tour, de les revendiquer auprès de lui ; mais, bien loin de lui intenter un procès 
je le remercie ainsi que vous, de l'honneur qu'il a bien voulu me faire en 
donnant une seconde ou troisième édition d'un ouvrage que, sans vous, le 
public aurait totalement oublié. 

* Recevez, mon cher confrère, l'expression de ma reconnaissance et de 
mon bien affectueux dévouement. Eogèn r Scribe. » 

Jogfmf.it. — «Le Tribunal. 

n En ce qui touche la demande en dommages-intérêts formée par Chèse 
de Cahigne dit Arsène de Cey, contre Philippe dit Donner}', et Hostein; 

n Attendu que de l'examen des deux drames, l'un intitulé f7i*iray, composé 
par le demandeur, et l'autre intitulé l'Aveugle, composé par Anicet Bour- 
geois et Dennery, résulte la preuve que ces deux pièces dînèrent essentiellement 
par leur plan, par leur contexture, par le choix des personnages et par le 
style; 

» Que s'il existe entre quelques détails des deux pièces des analogies peu 
sensibles, elle* résultent nécessairement de l'identité du sujet que chacun 
des auteurs a mis en œuvre; 

» Que des mêmes passions et des mêmes infirmités humaines exploitées 
par l'art dramatique, il doit nécessairement ressortir certaines ressemblances 
plus ou moins accusées dans le caractère et dans l'action des personnages 
qui tiennent au fond même du sujet, fans qu'il soit permis d'en induire le 
moindre soupçon de plagiat; 

y Que cela est si vrai, que si des apparences d'affinité entre les pièces dont 
s'agit peuvent se découvrir dans une ou deux scènes, elles appartiennent à la 
partie du drame P Aveugle qu'An icet Bourgeois, qui n'a jamais eu dans les 
mains les drames de Fanny, prouve par la représentation de son manuscit 
primitif avoir été dès l'abord composée par lui seul, comme étant le tribut 
qu'il apportait à l'œuvre commune ; 

» Qu'en réclamant ainsi la part qui n'est due qu'à sa plume, Anicet Bour- 
geois démontre, par la production do pièces de théâtre jouées depuis long- 



ventées et dont il revendique la propriété, sont tombées dans le domaine 
public; 

» Attendu, en outre, qu'abstraction faite de toutes les preuves matérielles, 
il serait impossible de concevoir par quelle aberration d esprit Philippe Den- 
nery, qui a obtenu de nombreux succès dramatiques, et qui justifie, par tous 
les témoignages qu'il a produits, d'un caractère désintéressé et généreux, 
ne serait abaissé à un honteux larcin pour la satisfaction unique d'évincer un 
collaborateur qu'il ne connaissait pas, et de partager ses droits d'auteur avec 
un autre qui, au mépris de sa réputation et de son talent, aurait consenti à 
se reLdre ainsi le complice de cette mauvaise action ; 



temps, que les situations dramatiqu 




Chèa; de Cahagne croit avoir in- 
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toute la valeur que l'art et le talent peuvent lui donner [139] 
Il ne saurait en être de même d'un roman ou d'une nouvelle 
dont on reproduirait en très-grande partie et littéralement les 
principaux personnages, et les détails de l'invention de l'auteur, 

» Atfendu, en conséquence, que le demandeur de Chèze de Cahagne, dit ' 
Arsène de Cey, contre Philippe Dennery et Hostein, n'est aucunement fondée 
et qu'il n'y a lieu d'y faire droit; 

» En ce qui touche l'intervention d'Anicet Bourgeois; 

» Attendu que la propriété du drame t Aveugle , dont il est un des au- 
teurs, étant contestée, il avait droit et intérêt à la défendre et à justifier 
qu'il avait seul composé les scènes qui ont donné lieu à la plainte en con- 
trefaçon ; 

» Attendu, et conséquence, qu'il y a lieu de le déclarer reccvablc dans 
son intervention; 
» Par ces motifs, 

» Le Tribunal reçoit ledit Anicct Bourgeois intervenant dans l'instance 
pendante entre Chèze do Cahagne d'une part, et Philippe Dennery et Hostein 
d'autre part, et statuant sur ladite instance; 

» Déclare Chèze de Cahagne, dit Arsène de Cey, non recevablo et mal 
fondé dans sa demande contre Philippe Dennery et Hostein, en 10,000 francs 
de dommages-intérêts, et en outre en 500 francs de dommages-intérêts par 
chaque représentations à l'avenir, du drame l'Aveugle; # 

» Bu conséquence, l'en déboute; 

» Dit qu'il n'y a pas lieu d'interdire la représentation, ni d'opérer la 
saisie de ce drame, qui demeure la propriété d'Anicet Bourgeois et de Phi- 
lippe Dennery, et sur lequel Chèze de Cahagne n'a aucun droit; 

n Fait au besoin main-levée pure et simple, entière et définitive de la 
défense faite à Hostein par Chèze de Cahagne de poursuivre les représenta- 
tions de ce drame; 

» Condamne ledit Chèze de Cahagne aux dépens, dans lesquels entreront 
ceux de l'intervention d'Anicet Bourgeois.»» ( Le Droit, 20 et 27 mai 1857.) 

[139] Mon Étoile. — M. Charles de Boignes contre M. Eugène Scribe. — 
Tribunal civil de la Seine (l re Chambre). — 26 mai et 2 juin 1854. — 
M. Dcbelleyme, président. — M. Charles de Boignes en personne; M« Chaix- 
d' Est-Ange, avocat de M. Scribe. 

Le 6 février 1854, la Comédie Française représentait, pour les débuts de 
Brossant, une comédie de Scribe en un acte, intitulée Mon Étoile. H s'agit, 
dans cette pièce, d'un Jeune homme d'un caractère insouciant et facile, qui, 
mis en face d'un mariage avec une jeune fille charmante, imagine, pour 
fixer son sort, d écrire deux lettres, l'une d'acceptation, l'autre de refus, et 
de confier au hasard le soin de choisir laquelle de ces deux lettres sera en- 
voyée. 

M. de Boignes, dans son feuilleton hebdomadaire du Constitutionnel 
14 mai 1845, intitulé Spart et Chronique de Paris, avait publié une 
anecdote dont la donnée était pareille, et dont il fit plus tard une pièce qui 
ne fut pas jouée. Lorsque la pièce de M. Scribe apparut, il pensa qu'elle 
n'avait pu être empruntée qu'à son article, et il demandait au Tribunal que 
M. Scribe fût tenu de partager avec lui tous droits d'auteur et de faire 
rétablir sur l'affiche du Théâtre-Français et sur la brochure de la pièce, ces 
mots : tirée d'un feuilleton de M. Charles de Boignes. 
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do cette nouvelle ou de ce roman [97].. Ainsi qu'il a été dit, 
lorsque le sujet et les détails d'une pièce de théâtre sont em- 
pruntés à l'auteur d'un livre ou article de journal ou revue, 
il y a contrefaçon toutes les fois que cette reproduction ou imi- 



La lettre suivante que Scribe avait écrite à M. de Boignes en réponse à 
sa première réclamation achèvera d'expliquer les faits de la cause. 

« Paris, le 18 février 185a. 

» Monsieur, 

» n y a dix ans, à peu près, que M. Dupin, mon'ami , me rapporta une 
anecdote qu'il avait entendu raconter, ainsi que plusieurs personnes, au 
café de l'Opéra, et qui venait d'arriver en Bretagne. 

» II vous l'attestera et je vous l'atteste. Sur cette anecdote, qui me parut 
piquante, j'écrivis un plan, que je laissai, comme beaucoup d'autres, dormir 
en portefeuille. 

» Un an après, c'est-à-dire U y a neuf ans, parut, dans le feuilleton d'un 
journal, cette môme anecdote citée, non pas comme un fait d'invention ou 
d'imagination, mais comme une aventure véritable, que l'on attestait comme 
telle, en disant : Ceci est de l'histoire. 

» C'était bien, en effet, l'aventure que m'avait rapportée M. Dupin; il n'y 
avait pas grand mal ; le mal , c'est que l'auteur du feuilleton rendait cette 
anecdote publique, l'indiquait lui-même comme un charmant sujet fie pro- 
verbe y et engageait tout le monde à s'en servir. Tout le monde s'en empan. 
Le sujet parut successivement sur plusieurs théâtres, sous les titres de : Oui 
ou Son, Au pettt bonheur, un Coup de Lansquenet. Le sujet était défloré. J'y 
renonçai , et laissai pendant huit ans mon plan dormir en portefeuiUe. 

» Au mois d'avril dernier, il y a à peu près un an, M»* Volnys vint à 
Paris et me demanda comme un service d'écrire pour elle un petit acte, un 
proverbe. Je retrouvai alors dans mes papiers le plan ou lié depuis si long- 
temps. J'écrivis la pièce pour elle, je la lui donnai, elle l'emporta en Russie, 
et c'est cet ouvrage , joué par elle il y a six mois à Saint-Pétersbourg, qui 
vient d'être joué récemment par Bressant, qui cherchait un ouvrage pour ses 
débuts. 

» Voilà, monsieur, le long historique de cette pièce. Je tenais à vous le 
faire connaître, car c'est ma justification. 

» J'arrive maintenant au tort que vous me reprochez, celui de ne pas 
vous avoir demandé la permission de traiter ce sujet. D'abord et par ce 
que je viens de vons dire, je ne croyais pas en avoir besoin, attendu 
que, dans mes souvenirs et dans ma conviction, ce n'était pas moi qui 
avais fait tort au feuilleton, mais bien le fcuiUeton qui, autrefois, m'avait 
fait tort, en rendant publique une anecdote que je croyais posséder seul. 
Ensuite, et ce qui m'a empêché de vous en parler, c'est, je dois vous 
l'avouer, que, depuis neuf ans, j'avais oublié le nom du journal qui avait 
publié cette histoire, et, ce qui est bien plus impardonnable encore, le nom 
du spirituel auteur qui l'avait racontée; voilà mon tort, je le reconnais. 

» Maintenant, monsieur, pensez-vous encore avoir droit à quelque indem- 
nité? Cette prétention est-elle fondée, et dans ce cas lui-même, jusqu'où 
doitrello s'étendre? Ce sont là des questions que je n'oserais jamais prendre 
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tation n'a pas été autorisée par l'auteur (An nua ire, t. I er , p. 484). 

Traduction. — La traduction d'un livre ou d'une pièce de 
théâtre écrits dans une langue étrangère constitue une propriété 
qui appartient au traducteur ou à son cessionnaire, de la même 



sur 'moi de résoudre, et que vous-même, monsieur, seriez peut-être fort em- 
barrassé de résoudre avec justice. 

» Vous m'avez parlé des tribunaux? Si l'explication bien loyale que je vous 
donne ne vous parait pas concluante, je crois, en effet, que le plus simple 
et le plus sage serait pour nous de nous en rapporter à eux. Aussi bien , il 
est utile et nécessaire aux auteurs de romans, de feuilletons et d'ouvrages 
dramatiques, qu'il y ait une législation établie à cet égard, une jurispru- 
dence qui évite à l'avenir toute discussion, fixe le droit de chacun , la limite 
jusqu'où l'on pourra s'emprunter mutuellement, et détermine surtout le mo- 
ment où il y aura prescription acquise, c'est-à-dire l'époque où une idée 
entrera dans le domaine public. 

»» Cette décision, plusieurs do mes confrères l'appellent, ainsi que moi, do 
tous leurs vœux, et quelle que soit celle de nos juges, Je déclare d'avance 
m'y soumettre avec respect. 

d Veuillez agréer, monsieur, l'expression de mes sentiments les plus dis- 
tingués. Eugène Scribe. » 

Jugement. — « Le Tribunal , 

» Attendu que de Boignes a fait insérer dans le journal le Constitutionnel, 
le 14 juin 1845, sous le titre: Sport et Chronique de Parts, un feuilleton 
contenant le récit d'une anecdote, et commençant par ces mots : 

« Puisque le goût du théâtre de société se propage, nous donnons ici le 
» sujet d'un charmant proverbe à ces poètes modestes qui no cherchent ni la 
» gloire ni le bruit, et qui n'en ont pas moins d'esprit pour cela; nous leur 
b dirons une anecdote inédite et comique qui a en outre le mérite d'être do 
» l'histoire. » 

» Attendu que dans le courant de février 1854 , Scribe ayant fait représenter 
au Théâtre-Français, sous le nom de Mon Étoile, une comédie que de Boignes 
prétend n'être que la reproduction de son feuilleton du 14 juin 1845, ce der- 
nier demande à partager avec Scribo les droits d'auteur, et que l'affiche du 
Théâtre-Français, à la suite du titre de la comédie Mon Étoile, porte désor- 
mais ces mots : « Tirée d'un feuilleton de Charles de Boignes; » 

» Attendu que de Boignes s'appuie?, pour former sa demande, sur un droit 
de propriété littéraire qu'il ne saurait établir dans l'espèce; 

» Que ce droit, en effet, appartient à l'auteur d'une œuvre qui constitue 
un produit spontané et personnel de son intelligence et de son imagination , 
mais non à un journaliste qui insère dans une feuille publique le simple 
récit d'un fait qu'il déclare être historique; 

» Qu'un récit publié dans de telles conditions, alors surtout qu'il n'est 
accompagné d'aucune formule prohibitive de la reproduction, appartient à 
tout lecteur du journal et tombe de plein droit, à son apparition, dans le 
domaine public; 

» Que l'auteur de ce récit ne peut se faire un titre de son insertion dans 
une feuille publique pour obliger au partage du produit de leurs œuvres les 
écrivains ou les artistes qui auraient ajouté par la forme au fait historique 
toute la valeur que l'art et le talent peuvent lui donner; 

» En fait : 

» Attendu que, dans l'espèce, de Boignes, dans le feuilleton du 1* juin 184:», 
n'a rien inventé, qu'il s'est contenté de consigner par écrit une anecdote 
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manière qu'une œuvre originale appartient à son auteur; cepen- 
dant il est permis à tout le monde de traduire un livre tombé dans 
le domaine public, bien qu'il ait été déjà traduit [122], pourvu 
que la seconde traduction ne soit pas une contrefaçon de la 



recueillie par lui dans les salons et à laquelle il attribue le mérite d'être 
historique ; 

» Que, loin d'en interdire la reproduction, il l'a provoquée en invitant les 
auteurs à en faire le sujet de leurs œuvres ; 

» Qu'il a d'ailleurs si bien apprécié lui-môme le peu de fondement do 
droit de propriété dont il se prévaut aujourd'hui; que, depuis neuf ans, le 
sujet objet du litige a été traité plusieurs fois en comédie et vaudeville, et 
représenté sur diverses scènes do Paris , sans que de Boignes justifie avoir 
assujetti les auteurs de ces œuvres soit à se pourvoir de son autorisation 
préalable, soit à partager avec lui leurs droits; 

» Attendu que, dans ces circonstances, il n'y a lieu d'obliger Scribe à 
subir des engagements que rien ne Justifie ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal déclare do Boignes mal fondé dans sa demande, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. » 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 26-27 mai et 3 jwn 1854.) 

[140] La Somme thénlogique, de Saint Thomas d'Àquin. — M. Belin, édi- 
teur, contre M. Vives, éditeur. — Tribunal civil de la Seine (3* chambre'. 
— ti mai 1860. — M. Massé président. — M« Nouguier avocat de M. Belin; 
M« Fontaine (d'Orléans), avocat de M. Vives. — M. Rousselle, substitut 
(conclusions conformes). B App«l des deux parties. Cour impériale de Paris 
(2« chambre). 17 juillet 1862. — M. Eugène Lamy, président — Mêmes 
avocats. — M. Sapey, avocat général. 

En 1851, M. Belip, éditeur, a fait traduire en français, par M. l'abbé Drioux, 
la Somme théologique de Saint-Tomas d'Aquin, écrite en latin, et dont on no 
possédait encore que des abrégés, des extraits plus ou moins complets, tra- 
duits par de Marandé, de Hautevillc, le père Griffau et M. de Genoude. 

Cet ouvrage était en cours de publication lorsque M. Vivès , autre éditeur, 
fit paraître le même ouvrage traduit par M. Lechat. 

M. Belin, prétendant que cette trnduction n'était qu'une copie servile de 

celle qu'il publiait, fit assigner M. Vives comme contrefacteur et demandant 

la confiscation des volumes déjà parus et des dommages-intérêts à donner par 
état. 

M. Vivès répondit par une demande reconventionnelle en 10,000 francs de 
dommages-intérêts pour le préjudice à lui causé pour l'accusation de contre- 
façon. 

JcaniitfNT. — «Le Tribunal, 

» Attendu que si la traduction d'un livre écrit dans une langue étrangère 
constitue une propriété qui appartient au traducteur on à son cessionnaire, 
de la même manière qu'une œuvre originale appartient à son auteur, cepen- 
dant il est permis à tout le monde de traduire un livre tombé dans le domaine 
public, bien qu'il ait été déjà traduit, pourvu que la seconde traduction ne 
■oit pas une contrefaçon de la première ; 

» Attendu que les caractères généraux auxquels peut se reconnaître la 
^ntrefacon d'une œuvre originale, c'est-à-dire l'identité ou la similitude do 
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première. Les caractères généraux auxquels peut se reconnaître 
la contrefaçon d'une œuvre originale, c'est-à-dire l'identité ou 
la similitude du sujet, des pensées et de l'expression, ne peuvent, 
quand il s'agit d'une traduction, être pris au même degré en con- 



sujet, des pensés et de l'expression, ne peuvent, quand il s'agit d'une traduc- 
tion, être pris au même degré en considération, puisque, entre deux traduc- 
tions, il y des ressemblances nécessaires, l'une et l'autre étant la reproduc- 
tion du même texte et présentant les mêmes idées dans le même ordre et 
souvent rendues dans les mêmes expressions; 

» Que cette ressemblance, qui, dans une traduction est absolue en ce qui 
touche le sujet et les idées, peut et doit se rencontrer dans l'expression, surtout 
lorsqu'il s'agit de deux traductions littérales d'une œuvre scientifique qui a 
sa langue particulière, telle qu'une œuvre de théologie, et qui ne laisse 
pas au traducteur qui veut être exact le choix entre plusieurs tournures de 
phrases ou plusieurs expressions; 

» Que, lorsque la nature du sujet ne permet pas au traducteur de suivre 
son imagination, mais l'oblige à rester attaché au texte de son auteur, U y 
a des tours de phrases et des expressions commandés par le sens et qui doivent 
naturellement se trouver sous sa plume, à moins que, de parti pris, U ne les 
ait évités; 

» Qu'U suit de là que, pour qu'une seconde traduction soit une contrefaçon de 
la première, il faut qu'elle représente autre chose que ces ressemblances for- 
cées qui sont de l'essence même du sujet sur lequel ont travaillé les deux tra- 
ducteurs ; 

» Attendu qu'on ne trouve pas autre chose que ces ressemblances dans 
l'ensemble de la traduction de la Somme de saint Thomas publiée par Vivès 
postérieurement à la traduction publiée par Belin ; 

» Attendu que si le rapprochement de certains passages, notamment du 
passage tiré des Saintes Écritures, donne lieu de supposer que le traduc- 
teur de la Somme publiée par Vives avait sous les yeux la Somme publiée par 
belin, et qu'il a eu tort d'en profiter dans une certaine mesure; cependant, 
ces passages ne sont ni assez nombreux ni assez importants pour faire consi- 
dérer comme étant le produit de la contrefaçon une traduction en plusieurs 
volumes, dans laquelle quelques citations des textes saints auraient été plus 
ou moins empruntées à une traduction antérieure. 

» Qu'il suit de là que la demande de Belin n'est pas fondée; 

» Attendu que si cette demande a causé à Vives un préjudice dont il lui 
est dù réparation, il y a lieu de tenir compte dans l'appréciation de ce préju- 
dice des circonstances dans lesquelles cette demande a été formée, do celles 
qui ont précédé la publication de la traduction éditée par Vivès, et enfin de 
ce qu'aucune saisie n'ayant été pratiquée par Belin, Vivès a conservé la dis- 
ponibilité de son édition et a pu la vendre depuis comme avant le procès; 

» Par ces motifs, 

» Déclare Belin mal fondé dans sa demande ; 
» L'en déboute; 

» Le condamne en 500 francs de dommages-intérêts envers Vivès et aux 
dépens. 

M. Belin appela de ce jugement; do son côté, M. Vives forma un appel 
incident pour demander une augmentation de dommages-intérêts de 0,500 fr. 

La cour, adoptant les motifs des premiers juges, confirma purement et 
simplement sur l'appel principal. 

Statuant sur l'appel incident interjeté par Vivès, elle déclara la demande 
en supplément de dommages-intérêts de 9,500 francs formée par ce dernier 
mal fondée. 

(Le Droit, 8 juin 1860, 23 juillet 1862.) 
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sidération, puisque, entre deux traductions, il y a des ressem- 
blances nécessaires, Tune et l'autre étant la reproduction du 
raème texte et présentant les mômes idées dans le môme 
ordre et souvent rendues dans les mômes expressions. Lors- 



[141] Oberon. — MM. Maurice Bourges, auteur, et Brandus, Dufonr et com- 
pagnie, éditeurs de musique, contre MM. Nuitter, Beaumontet Chaxot, au- 
teurs. — Tribunal civil de la Seine (l re chambre). — 27 novembre , k et 
11 décembre 1857. — M. Benoit- Champy président. — M* Paillard de 
Villeneuve, avocat de M. Maurice Bourges et des éditeurs; M e Marie, avocat 
des auteurs, MM. Nuitter, Beaumont et Chazot. 

En 1826, Weber a composé l'opéra d' Oberon sur le libretto anglais de 
Planché, et l'opéra a été représenté pour la première fois au théâtre de 
Covent-Garden. Le livret était très -compliqué; il n'y avait pas moins de 
seize tableaux et de vingt-six personnages, sur lesquels six seulement chan- 
taient. Le succès de l'œuvre fut dans la partition de Weber. Dans la môme 
année, le livret, prose et vers, fut traduit en allemand par Hell. En 1832, 
une autre traduction fut faite en Belgique par Ramoux. 

En 18a2, vint la traduction de M. Castil-Blaze ; puis en 1843 celle de 
M. Maurice Bourges, et un peu plus tard celle de M. Crevel de Charlema-ne. 
et, enfin, en 1857, la traduction de MM. Nuitter, Beaumont et de Chazot. 

Le 7 février 1857, le Théâtre Lyrique jouait cette dernière traduction de 
l'opéra de Weber, dont certaines parties avaient été remaniées au point de 
vue musical par M. Deloffre, le chef d'orchestre. M. Maurice Bourses assis- 
tait à cette représentation, et il crut s'apercevoir que cette traduction avait 
beaucoup d'analogie avec la sienne. Il s'assura sur le livret que les nouveaux 
traducteurs avaient emprunté à sa propre version des vers entier», des 
coupes de vers, des rhythmes et des assonances. H se plaignit de ces em- 
prunts à MM. Nuitter et Beaumont, qui, en présence du procès engagé, signi- 
fièrent à M. Vaurice Bourges qu'ils avaient fait vingt-sept changements dans 
leur traduction afin de faire droit à ses réclamations. Cela ne suffit pas a 
M. Bourges, à ses éditeurs, qui demandèrent des dommages-intérêts au Tri- 
bunal. 

M. Paillard do Villeneuve, avocat des demandeurs, après avoir cherché 
à établir quo la traduction de M. Bourges est antérieure à celle de M. Castiî- 
Blaze , s'appuyant sur ce fait que ce sont ses paroles qui figurent manu- 
scrites, sur la grande partition déposée aux archives du Conservatoire, examine 
quelle est la nature, quelle est l'étendue du droit que peut revendiquer 1* 
compositeur lyrique. 

« 11 y a un principe certain en doctrine et en jurisprudence, c'est que le 
droit ne se mesure pas à l'importance du travail ou du produit. Cela est ri 
vrai qu'il y a deux ans des auteurs de romances, des compositeurs d'opéra-* 
faisaient un procès à des auteurs de vaudevilles qui avaient adapté à leur- 
couplets des airs empruntés à leurs opéras et à leurs romances, et les Tribu- 
naux leur donnèrent gain de cause. Récemment encore, M. Planard, l'au- 
teur du libretto du Pré aux Clercs^ intentait une action a M. Strauss, le 
directeur des bals de l'Opéra, parce qu'il avait pris dans la musique du 
chef-d'œuvre d'ilérold quelques motifs de valses. Je plaidais contre M. l*îa- 
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que la nature du sujet ne permet p; s au traducteur de suivre 
son imagination, mais l'oblige à rester attaché au texte de son 
auteur, il y a des tours de phrase et des expressions commandés 
par le sens et qui doivent naturellement se trouver sous sa 



nard, dont la demande, je l'avoue, me paraissait exagérée. Je me trompais: 
M. Strauss fut condamné. 

» Ce n'est pas là, je le sais, la question du procès actuel, mais je rappelle 
ces solutions de la jurisprudence, parce qu'elles montrent à quel point les 
tribunaux entendent qu'on respecte le droit de propriété en ces matières. 

» Quelques mots maintenant sur le rôle de l'écrivain dans les œuvres ly- 
riques, 

» Le poète lyrique ne peu pas toujours laisser aller sa plume au gré de 
sa fantaisie, et il n'est pas libre toujours du choix de la forme qui pourrait 
le mieux convenir à la traduction de sa pensée. Le musicien est à côté de 
lui, et le domine par le choix, par la coupe de ses mélodies. On opéra est 
une sorte de duo qu'exécutent ensemble le compositeur et le poète, que l'un 
chante, que l'autre écrit; et c'est en se tenant par la main qu'ils peuvent 
arriver à cette création commune, qui a pour première loi l'harmonie de la 
parole et du chant, l'accord de la syllabe et de la note, la fraternité con- 
stante du rhythme musical et du rhythme poétique. 

n Autrement, l'œuvre devient d'une exécution impossible : la parole, qui 
n'est plus en rapport avec la musique, amène des contre-sens impossibles. 
Sous une phrase musicale vive, légère animée, placez des vers de dix ou de 
douze pieds, des mots lourds et traînants ; là où il faut que la voix éclate 
avec la note du chant, placez ces syllabes dures et fermées qui arrêtent l'é- 
lan du son ; mettez des chutes masculines et nasales là où la note s'épa- 
nouit dans la partition, et vous aurez une exécution qui défigure l'œuvre du 

» Aussi, dans ce travail, c'est presque toujours le compositeur qui donne" 
le ton, et le poète qui doit assouplir la forme aux exigences de la musique. 
Aussi arrive-t-il souvent que le musicien place au-dessous de sa phrase mu- 
sicale des paroles qui n'ont aucun sens sérieux, mais dont la coupe et les asso- 
nances indiqueront au poète comment il doit répondre et quelle forme, 
quelle mesure il doit donner à son vers. 

» Ces sortes de modèles, de patrons s'appellent, dans la langue du métier, 
des monstres. Il est même plusieurs de ces monstres que le poète trouve 
assez bon et qu'il conserve; ainsi on trouve en général que ce couplet d'o- 
péra-comique : 

Une robe légère 
D'une entière blancheur, 
Un chapeau de bergî-re, 
De nos champs une fleur... 

est d'une poésie un peu trop facile; c'était tout simplement le monstre du 
compositeur que le poète a conservé. Un compositeur que les arts ont tant 
à regretter, Adolphe Adam, aimait beaucoup à s'amuser avec les taons très... 
c'était toujours aux idées les plus bouffonnes qu'il les empruntait; il s'avisa 
un jour -de s'inspirer de la carte d'un restaurateur, et sous, une de ses plu 
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plume, à moins que, de parti pris, il ne les ait évités. Il soit de là 
que, pour qu'une seconde traduction soit une contrefaçon de la 
première, il faut qu'elle présente autre chose que ces ressem- 

• 

gracieuses mélodies, il écrivit pour dire à son poëte ce qu'il lui fallait comniv 
coupe de vers et comme assonnances : 

Oignons en bottes , 

Des échalottes, 

Et des carottes... 

Et le poôte a mis quelque chose comme : 

Moment supreroe, 
Bonheur extrême, 
C'est toi que j'aime... 

» Aussi le public est-il souvent bien injuste pour ces pauvres poètes, ces 
paroliers,, comme on les appelle, quand il leur demande compte trop sévire- 
ment de la façon dont parfois ils traitent la poésiu , et Ton ne sait pas à 
quelles exigences ils ont dû obéir, dans quelles entraves les a tenus la musi- 
que, et combien ils sont forcés souvent de ne pas être aussi poètes qu'ils le 
pourraient. 

» Lorsque le musicien est à côté du poète, l'accord entre le texte, et Ii 
musique est facile : il y a des concessions mutuelles, des avis réciproques; 
mais quand il s'agit de la traduction d'une œuvre déjà faite sur une musi- 
que dont on veut respecter chaque note, le travail devient plus difficile. 
Vainement on dit que la musique est un guide qui ne trompe pas, que 1* 
rhythme musical appeUe nécessairement le rhythme prosodique, et que c'est 
la coupe mélodique qui détermine la coupe des vers. Tout le monde ne sait 
pas comprendre de la môme façon ces exigences de la musique. Ainsi, il y a 
eu bien des traducteurs des mélodies de Schubert, plus d'un poète de talent 
sy est essayé; tous ont échoué, un seul a réussi, et il n'y a que les paroles 
de M. Belangé qui puissent être chantées, parce que seul il a su joindre le 
sentiment musical au sentiment poétique. 

» Il n'est donc pas exact de dire que, parce qu'on travaille sur le même 
texte, on doit être nécessairement conduit à trouver les mêmes coupes, 1m 
mômes désinences, les mômes assonances. La traduction était difficile, sur- 
tout pour Oberorty et voici pourquoi il y a deux textes primitifs d'Oberon, 
un texte anglais et un texte allemand. Or la prosodie allemande et la pro- 
sodie anglaise diffèrent beaucoup de la nôtre. Dans ces deux langues, les 
vers sont tantôt rimes, tantôt non rimes; ils sont en outre assujettis à cer- 
tains rhythmes, suivant des combinaisons variées de brèves et do longues, 
comme les vers grecs et les vers latins. Voilà de grandes difficultés pour le 
traducteur. A-t-il affaire à de petits vers rimes de huit syllabes; peut-être, 
en traduisant vers par vers, pourra-t-il s'en tirer; peut-être aussi plusieurs 
traducteurs différents arriveront-ils au môme résultat. Mais qu'il s'agisse 
de vers anglais de 15, 16, 17 ou 18 pieds (il y en a) , l'embarras sera grand, 
et il y aura sans doute autant de verrions diverses que de traducteurs; car 
il aura fallu décomposer ce grand vers anglais en plusieurs vers français, et 
chacun l'aura fait suivant les notions musicales qu'il j>eut avoir. 

» J'ai dit que M. Maurice Bourges avait une grande habitude de ce genre 
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blances forcées qui sont l'essence môme du sujet sur lequel ont 
travaillé les deux traducteurs [140]. 

Ainsi, en ce qui concerne une œuvre lyrique, les traducteurs, 
renfermés d'une part dans le cercle tracé par la pensée du poëte 
et assujettis de l'autre par la coupe, la mesure, la cadence et 

de travail ; il s'y est rompu en accomplissant un véritable tour de force 
celui de traduire en vers français la Passion de Bach, dont les paroles alle- 
mandes sont en prose. Traduire après cela Oberon et Euryanthe était pour 
lui un travail comparativement facile, et il l'a pu faire avec succès en mé- 
nageant très-heureusement les coupes, les rhythmes, et les assonances. 

» Permettez-moi , messieurs, de vous donner lecture de deux extraits d'un 
ouvrage de M. Castil-Mazc, intitulé : De V Opéra en France; ces extrait* 
résument à merveille ce que j'ai dit de la traduction des œuvres musicales : 

« Pour y réussir, c'est peu d'être poète; la science musicale est d'une 
» nécessité absolue, et le plus beau talent littéraire sera toujours insuffisant. 
>» Mozart, etPaèsiello chantaient leurs airs avant de les écrire; soumettez nos 

nouvelles paroles à la même épreuve. C'est au piano qu'il faut travailler; 
» c'est là que les mystères d'une harmonie savante vous seront dévoilés. L'œil 
-» suit avec rapidité de bruyantes périodes, les effets d'orchestre résonnent 
'» sous vos doigts; ce charme de la mélodie amène l'inspiration, et c'est 
» avec les accents du compositeur que vous évoquez le démon de la poésie. 

» Le simple littérateur obtiendra-t-il davantage dans le silence do son 

* cabinet, où je le vois en butte aux pièges que lui tend une muse capricieuse? 

• Pour les éviter, connaît il le pouvoir d'un ré bémol à la basse? Sait-il ce que 
» demande cette quinte augmentée, cette altération de la tierce, ce trémolo 
>» des violes, ce trille des violons? Se doute-t-il de l'effet d'une transition 
«» enharmonique? Qui lui donnera ce sentiment exquis de l'expression musi- 
» cale? Que va-t-il faire? Guidé par les paroles (et c'est la seule chose 
•» qu'il voit dans une partiUon), il traduira fidèlement, et croira avoir tout 
» fait en remplaçant un vers de six pieds par un vers de six, un de quatre 
» par un de quatre. Ces vers seront bien tournés et plairont à la lecture ; 
» chantez-les, ils vous mettront au supplice. La mesure y est, j'en conviens ; 
» mais ce vers de six pieds devait avoir un repos au second, une élision au 
» quatrième. Telle cadence demande une rime féminine, telle note doit m 
» trouver sur un a ou sur un e; si eUc porte sur un u ou sur un i, l'effet 
» est manqué. » 

M» Paillard de Villeneuve, après avoir donné lecture d'un autre passage 
du même ouvrage, continue ainsi : 

•i II faut donc, pour la traduction lyrique, un talent spécial, et l'écrivain 
qui a réussi dans ce difficile accouplement de la parole et de la musique a 
certainement acquis sur son poème autant de droits que M. Planard en 
peut avoir sur la musique d'Hérold. » 

L'avocat examine ensuite un tableau synoptique sur lequel on a imprimé 
la traduction du texte anglais, la version de M. Castii-Blaze, celle de 
M. Bourges et celle de MBA. Nuitter et Beaumont, et il en conclut qu'il y a 
contrcfsiçoii» 

M« Marie, avocat de MM. Nuitter et Beaumont, combat la prétention des 

1 
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l'assonance du vers, à toutes les exigences du rhythme musical, 
sont nécessairement exposés à se rencontrer en quelques points, 
quel que soit d'ailleurs le respect de chacun d'eux pour la pro- 
priété de son devancier ; or, des mots, des rimes, des coupes, 
qui se trouvent dans une traduction précédemment faite, ne sont 
pas assez importants pour constituer soit un plagiat, soit une 
atteinte portée aux droits du premier traducteur, surtout si le 
second traducteur a fait en partie disparaître ces points de 
rapprochements lorsqu'ils lui ont été signalés [141]. 

demandeurs. Il déclam d'abord que M. Bourges n'a pas traduit l'opéra en- 
tier à'Oàéron; mais seulement les parties chantées, puis, parlant des diTerses 
t raductions de l'opéra de Weber, il dit : 

« Si Je voulais comparer toutes ces traductions, et, les soumettant s ta 
loupe, les examiner phrase par phrase, mot par mot, et disséquer ce livret 
qui disparaît sous la magnifique musique qui le recouvre, je montrerais à 
chaque pas dans la traduction de l'adversaire des analogies frappantes avt*c 
le» traductions antérieures, et je prouverais qu'il est autant ou plutôt aussi 
peu plagiaire que nous le sommes. Comment! plusieurs écrivains s'efforce- 
ront de traduire un mémo texte, et ils ne se rencontreront pas quelquefois? 
Peut-être s'il s'agissait d'ouvrages faits pour être lus, la richos^e de U 
langue fançaise et la variété de ses tours rendrait -telle possibles de* 
traductions absolument différentes. Mais s'il s'agit d'ouvrages faits pour &re 
chantés, il n'en sera plus de môme. Le traducteur demandera au texte originâ! 
des pensées et des sentiments, mais en môme temps il aura sous les yeux la par- 
tition; il faudra qu'il s'inspire en momet emps et do la phrase écrite, ot de la 
phrase musicale ; il devra se préoccuper du rhythme, de l'accent, de l'assou- 
nance; il ne traduira pas en réalité l'opéra s'il ne préfère la partition au 
texte lui-même, s'il ne met les syllabes sous les notes, s'il ne traduit U 
musique; car c'est la musique que ses paroles doivent rendre. Ces nécessités 
tous les traducteurs d'une même œuvre seront obligés de les subir; elles 
conduiront nécessairement à des analogies. » 

Il résume ensuite les faits de la cause et passe à l'examen de la question do 
plagiat ou contrefaçon : 

« J'ai dit que la contrefaçon d'une œuvre pouvait être entière ou partielle ; 
si elle est entière, rien de plus facile que de statuer sur la réparation due 
à l'auteur qui en a été victime; si elle est partielle, il faut examiner h I* 
parties reproduites sont des parties essentielles, portant l'empreinte du 
génie et de l'inspiration de l'auteur; dans ce cas, il y a lieu à réparation. 
Mais supposez que, dans un ouvragw original, quelques passages indifférent* 
aient été imités, sans dommage possible pour l'œuvre à laquelle il* ont 
été empruntés; du moment que cette œuvre demeure entière, du moment 
que l'auteur ne perd rien de sa gloire, ni de son profit, il n'y a pas oV 
contrefaçon punissable, ces plagiats peuvent constituer une indiscrétion, 
mais entre une indiscrétion et un fait pouvant donner heu à une action 
même, civile, il y « un abime. Permettez- moi de vous citer un extrait 
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Mais la contrefaçon est flagrante si le second traducteur repro- 
duit presque latéralement la première version, à la seule excep- 
tion de mots changés et de quelques membres de phrases omis où 
transposés [142]. 

Il y aurait concurrence déloyale — et il s'agit là de la publi- 
cation par voie de librairie — si la seconde traduction, bien que 
différente de la précédente, était imprimée dans un format et sous 
une forme imitant la première et pouvant amener avec elle une 
confusion [122]. 



de l'ouvrage de M. Gastambide qui voua fera comprendre ma pensée : 

« La contrefaçon partielle, dit M. Gastambide, présente plus de difficulté 
» d'appréciation, il n'est pas aisé d'établir a priori jusqu'où peut s'étendre 
n )a liberté de l'emprunt et de la citation, quels sont à cet égard les droits 
» de la critiqua du journalisme ou de tout autre genre d'écrit. Il n'est pas 
» non plus facile de dire en principe où commence pour un auteur le préju- 
» dice résultant d'une contrefaçon partielle. La seule règle qu'il soit possible 
» de donner ici est celle que nous avons déjà posée pour l'appréciation de la 
i> contrefaçon en général : toutes les fois qu'il y a larcin, et que de ce larcin 
» résulte un préjudice pour l'auteur, il y a contrefaçon punissable. » 

» Voilà le principe, et je le comprends à merveille. M. Gastambide montre 
ensuite le principe consacré par la jurisprudence : 

« Il n'y a point de préjudice, dit-il, et partant point de contrefaçon lorsque 
» les emprunts faits à un ouvrage sont peu de chose relativement à cet ou- 
» vrage et aussi relativement au livre où on les introduit. Ainsi, quatre 
» pièces de vers empruntées aux Feuilles d'automne de Victor Hugo, et ré- 
» imprimées dans le Livre des Jeunes Personnes, volume; de plus de 500 pages, 
» n'ont pas paru constituer le délit de contrefaçon. (Tribunal correctionnel 
» de la Seine, 12 mars 1855. — Autre jugement dans Je moine sens, ibid.- 
» k février 1835.) Le môme Tribunal (31 décembre 1811) a consacré les 
•> mêmes principe» en faveur de la Géographie de Malte-Brun, dans laquelle 
» M. Dentu prétendait voir une contrefaçon partielle de la Géographie de 
n Walkenaêr, dont il était l'éditeur. D'apresleTribunal,desempruntséquivalant 
» à 278 pages, mais consistant en lignes é par ses et intercalées dans un ou- 
t> vrage de 19 volumes, ne constituent pas une contrefaçon, surtout lorsque 
n les similitudes proviennent en partie de ce que les auteurs ont puisé à des 
» sources communes. La Cour de cassation, à qui le jugement avait été 
» déféré, a rejeté, .attendu qu'il n'y avait point violation de la loi.» 

» Ces principes sont vrais, et, encore une fois, je les comprends à mer- 
veille, lis sont vrais quand la lutte s'engage entre les auteurs des deux 
œuvres originales; bien plus mis encore quand elle s'engage entre des tra- 
ducteurs qui ont devant les yeux un même texte, qui doivent reproduire les 
mêmes idées. Il arrive nécessairement qu'alors même que les formes du lan- 
gage varient dans les différents idiomes, des écrivains qui s'inspirent de la 
même pensée doivent se retrouver dans des formes semblables, se rencon- 
trer dans des analogies, parfois même arriver à des identités. 

» Mon honorable adversaire a développé devant vous des théories en 
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imitation, transformation, remaniement, arrangement. — 
Une pièce de théâtre, écrite en vers et adaptée à la scène 
lyrique, peut être la contrefaçon d'un drame écrit en prose 
lorsqu'il a été emprunté à ce drame toutes ses situations et jus- 
qu'au titre et aux personnages. 

Les œuvres dramatiques étant principalement destinées aux 
représentations de théâtre, le plan de l'ouvrage, l'ordonnance 
du sujet, la conception, et le développement des caractères, 
l'agencement des scènes, la conduite de la pièce, son action et 

matière de composition lyrique ; il vous a montré le musicien indiquant lui- 
même sa pensée à l'aide de formules bizarres, appelées monstres. Je pour- 
rais me dispenser de répondre sur ce point. Sans doute, mon confrère a fait 
une plaidoirie pleine d'agrément et d'esprit» à laquelle j'ai applaudi avec 
tout le monde; mais ce n'était pas la cause. 

a Oui, sans doute, le musicien et le poète doivent marcher ensemble en 
se donnant la main. Le poète fournit des idées, fait naître des sentiments; 
le musicien s'empare de ces idées, s'exalte avec ces sentiments: il se place 
au milieu du drame , y joue son personnage et produit à son tour. Ce n'est 
pas à son piano qu'il demande ses inspirations, c'est à son génie ; avant que 
sa main ait effleuré les touches de l'instrument, la mélodie est née dans sa 
pensée, et avec la mélodie l'harmonie qui doit la soutenir. C'est une œuvre 
grande et admirable. Quand j'ai lu que Beethoven était sourd et que *k>ii 
esprit seul percevait les sons, quand je me suis figuré les armées d'instru- 
ment- traversant son imagination puissante, la pensée musicale revêtant sa 
forme et la symphonie éclatant soudain, j'ai été frappé d'étonnement et d'ad- 
miration. 

» Ne me parler pas de vos monstres. Avec des monstres on fait des ponts- 
neufs, on ne fait pas Obéron. Pour créer une œuvre de génie , il ne faut pa» 
jouer avec le génie; l'inspiration n'anime que ceux qui respectent l'inspira- 
tion. Que le compositeur indique au poète un rhythme, je le veux bien; le 
poète est un esclave; ce n'est pas le libretto, c'est l'opéra qui traverse le*, 
siècles. Mais il ne s'agit pas de cela ici; plusieurs traducteurs sont en pré- 
sence. Qu'ont-ils traduit? est-ce le livret? Non. Est-ce la parole parlée? Non; 
c'est la parole notée. Est-ce le rhythme des vers anglais? Non ; c'est le 
rhythme de la musique. Le texte a été pour eux l'idée, la phrase musicale 
la forme. Qui de nous ne s'est livré a ce jeu difficile? Qui n'a compris que 
c'était la note qu'il fallait rendre? Ce que nous avons tous essayé de faire, 
ceux qui ont traduit Obéron l'ont aussi tenté. La poésie doit avoir la mesure, 
la prosodie la cadence de la musique. Si j'ai affaire à une phrase musicale 
alerte et vive, irai-je prendre ces alexandrins qui marchent lourdement 
deux à deux? non, j'imiterai dans mon vers l'allure rapide de la mélodi*-. 
T/t musique est le cadre dans lequel il faut se renfermer, le moule daie. 
lequel les paroles sont jetées comme le plâtre du statuaire ou le métal du 
tondeur. Le traducteur est donc tenu de reproduire, non-seulement levers 
mais le rhythme du von et tout ce qui a permis au poète de créer la belle 
«•t grande harmonie qui saisit l'imagination. 
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ses effets, ont une importance capitale, indépendamment du 
style, de la forme, du langage et du genre de la composition. 
Le style, qui rehausse si puissamment le mérite de toute œuvre 
dramatique, n'est en quelque sorte que secondaire dans les compo- 
sitions dramatiques, sous ie point de vue de la représentation. Il 
en est de même de la forme du langage, prose ou poésie, sur- 
tout lorsque l'auteur, en faisant des vers, n'a guère cherché que 
a mesure et la rime. Les sujets de tels ouvrages ne sont du 
commun domaine qu'à la condition, pour chaque auteur, d'une 

» En traduisant Obéron, nous avons tous suivi le mémo chemin, nous 
avons dû nécessairement nous rencontrer. 

» Castil-Blaze, que vous ave* cité, et que je citerai à mon tour, donne à 
vos théories un démenti ; lui aussi ne veut pas du livret, mais de la phrase 
musicale; quand vous vous serez inspiré de la pensée du compositeur, écri- 
vez; vous écrirez alors sous la dictée du maître.» 

M* Marie, après avoir donné lecture d'un fragment de l'ouvrage de 
H. Castil-Blaze sur l'opéra, continue ainsi : 

» Voilà une excellente poétique. Vous donc qui voulez traduire un ouvrage 
musical étranger, ne traduisez pas mot à mot; soyez d'abord musicien; où 
la phrase musicale appelle une rime masculine, mettez une rime masculine ; 
où elle exige une rime féminine, ne commettez pas la faute que M. Castil- 
Blaze a commise lui-même et qui l'a obligé à modifier quelquefois une 
note de la partition, pour rendre possible la liberté qu'il avait cru pouvoir 
prendre. Que Weber lui pardonne! 

n Les conditions de la traduction d'une œuvre lyrique étant ainsi tracées, 
je comprendrais vos reproches si vous signaliez dans notre poème des res- 
semblances et des analogies nombreuses; mais quand vous nous dites : 
■ Vous croisez vos vers là où je croise les miens; vous placez une rime 
féminine là où je place une rime féminine, » nous répondons : « Nous avons 
m croisé nos vers là où nous devions les croiser; nous avons mis une rime 
m féminine là où il était nécessaire d'en mettre une. 

n On nous a reproché encore une similitude de timbres, et des analogies 
dans notre table thématique , et l'on a dit : L'acheteur trompé achètera la 
traduction du Théâtre-Lyrique au lieu de la traduction de $A. Bourges, et 
lui en résultera pour MM. Brandus, Dufour et compagnie, un grave préju- 
dice. » Notre table thématique passera sous les yeux du Tribunal, et il verra 
que pas un de nos timbres n'est identique aux timbres de M. Bourges. 

» Maintenant, qu'alléguez-vous? Que MM. Nuitter, de Beau mont etChazot 
vous ont pris des vers, des hémistiches, des tours de style ; comme si les 
tours de style n'étaient pas le domaine de tous? Supposons cette accusa- 
tion fondée : combien d'infractions relevez-vous? vingt-cinq, sur cinq cents 
vers? Mais d'ailleurs ne sait-on pas qu'il y a de ces vers parasites qui s'as- 
seyent à toutes les tables? M. Bourges voudrait se les réserver pour lui tout 
seul, de quel droit? 11 revendique exclusivement : 

Plus de bruit, 
Voici la nuit. 
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pensée propre mise en œuvre par des moyens tirés de loi-même 
et qu'il n'a pas ravie à ses devanciers, dont, autrement, la 
gloire littéraire et l'intérêt matériel pourraient avoir beaucoup à 
souffrir de la banalité et de la concurrence. 

Il y a donc contrefaçon à faire un semblable travail sans 
rautorisasion de l'auteur primitif, et le Tribunal, dans ce cas, 
peut, ordonner la confiscation de la pièce et à plus forte raison 
l'interdiction de la représentation [143]. 

11 y a cependant, dans une adaptation de ce genre, un travail 



» Ne Mit -on pas qu'il est impossible de marcher ta nuit autrement que 
sans bruit, môme alors que l'on chante à faire éclater la salle? 

» S'il est un homme dont l'autorité soit imposante en cette matière, c'est 
Mi Scribe : certes, l'auteur de tant de libretti d'opéras aurait plus que tout 
autre intérêt à se montrer ombrageux. Nous avons voulu avoir son opinion, 
il a bien voulu nous la donner; elle vous indiquera la décision qu'aurait san* 
doute rendue la commission des auteurs dramatiques si elle avait eu à statuer 
sur ce ridicule procès. M. Scribe s'exprime ainsi : 

« Monsieur, 

» Après avoir examiné le présent travail, je déclare n'avoir trouvé enuv 
» les deux manières aucune similitude sérieuse ni rien qui puisse, à I égard des 
» mots ou des rimes constituer la propriété exclusive d'aucun traducteur. 

» Les pensées appartiennent à l'auteur traduit, et les vers ou les coupe> 
a de vers, objet de la contestation, appartiennent à tout le monde. H- (I- 
a rebelle; Plus de bruit* voici la nuit; il n'y a pas de Hbretti où l'on ne ren- 
» contre ces vers-là; nous autres fabricants d'opéras les avons tous fait; 
a Trompeur* at traits , que je hais; Loin de mon âme, profane flamme; ou 
» Loin de mon cœur, profane ardeur, sont dans toutes les partitions. Les 
» compositeurs adorent ces vers-là, comme d'anciens amis, sans doute, 
» car ils les redemandent toujours, et on les leur donne sans cesse, n'importe i 
» qui ils appartiennent, ceux-là ou d'autres du même genre. 

• Quel qu'en soit le propriétaire, on l'enrichit en lui prenant des vers 
a pareils, et je remercie pour ma part ceux de mes confrères qui seraient 
» assez bons pour prendre ainsi tous les miens sur leur compte. 

■ EcuèsE Scribe. » 

» Il est impossible de statuer sur le procès actuel avec plus d'esprit. » 

M e Marie examine ensuite les analogies relevées par M. Bourges, et cou- 
«lut en demandant au Tribunal de repousser la réclamation de M. Bourges 
et des éditeurs. 

Jugement. — «Le Tribunal, 

» Attendu que les traducteurs d'une œuvre lyrique, renfermés d'une part 
dans le cercle tracé par la pensée du poète et assujettis de l'autre pour la 
coupe, la mesure, la cadence et l'assonnance du vers, à toutes les exigence* 
du rhythme musical, sont nécessairement exposés à se rencontrer en quelques 
points, quel que soit d'ailleurs le respect de chacun d'eux pour la propriété 
de son devancier; 

» Attendu, dans l'espèce, que si, dans la traduction d'Obéron, faite par 
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de transformation qui constitue une œuvre nouvelle, mais ne 
peut absorber l'œuvre conçue par l'auteur primitif, si les person- 
nages, leurs caractères, la situation, Faction sont les mômes. 
C'est une œuvre mixte, et tout auteur qui va spontanément 
demander à l'ancien répertoire, et à propos d'une pièce acceptée 
depuis longtemps, les chances plus assurées d'un succès, ne peut 
évaluer le secours qui lui est ainsi apporté au-dessous de la part 
d'un collaborateur [6]. 

La pièce est, au contraire, la propriété de son auteur, s'il est 



Nuitter, Beaumont et Chazot, on rencontre quelques mots, quelques rimes 
et quelques coupes qui se trouvent dans la traduction que Maurico Bourges 
avait faite précédemment de cette même œuvre, ce» points de rapproche- 
ment que Quitter, Beaumont et Cbazot ont d'ailleurs, depuis, fait en partie 
disparaître, sont bien loin d'être assez importants, quant à leur nombre et 
à leur nature, pour constituer, sous aucun rapport, soit un plagiat , soit une 
atteinte portée aux droits do propriété de Maurice Bourges. 
» Par ces uiotifs, 

» Le Tribunal déclare Maurice Bourges et consorts mal fondés dans leur 
demande; les en déboute et les condamne aux dépens. » 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 7-8 et 16 décembre 1857.) 

[142] Goetzde Berh'chingen, pièce de Goethe. — Bobée , éditeur, contre 
Ladvocat, éditeur. — Tribunal correctionnel de la Seine. — 28 janvier 1824. 
|| Cour royale. — 2 et 30 avril 182û. | Cour de cassation (sect. crim.) — 
23 juillet 1824. — M. OUivier, président; M. Cardonnel, rapporteur. 

Jugement. — « Attendu que Ladvocat a, dans le mois de septembre der- 
nier, publié la vingt-cinquième livraison d'un ouvrage intitulé : Chefs- 
tr œuvre fini Théâtres étrangers îmdutts en françats, dont il est l'éditeur; 
que dans cette livraison se trouve la traduction d'une pièce de Goethe, au- 
teur allemand, intitulée : Goetz de B»rlichingen; 

n Attendu que, dès l'année 1821, Bobée avait publié dans son édition des 
œuvres dramatiques de Goëthe, traduites de l'allemand, cette même pièce 
de Goetz de Ber/tcuhigen; 

» Attendu que la traduction publiée par Ladvocat est principalement dans 
les trois premiers actes, et à la seule exception de mots changés et de quel- 
ques membres de phrases omis ou transportés, la copie de celle publiée 
antérieurement par Bobée; que même quelques fautes d'impression qui se 
trouvaient dans cette dernière traduction sont reproduites dans celle de 
Ladvocat ; 

» Que Ladvocat ne peut prétendre que Bobée a lui-même copié la tra- 
duction de cette même pièce de Go*ts de B'rlichingen, publiée en its'i, par 
MM. Friedel de Bonneville, puisque l'ouvrage publié par Bobée ne contient 
avec celui des susnommés que des rapports et des ressemblances inévitables, 
lorsqu'il s'agit de la traduction du même original ; tandis qu'au contraire 
la traduction publiée par Ladvocat où se trouvent des différences essentielles 
avec de Friedel et de Bonneville, reproduit presque littéralement celle de 
Bobée ; 

» Qu'à la vérité la traduction de Goetz de Berlichingen, publiée par Lad- 
vocat, fait partie d'une collection en plusieurs volumes et d'un ouvrage 
complet intitulé : Chefs-d'œuvre des Théâtres étrangers, mais que cette cir- 
constance, qui peut être mise en considération pour l'appréciation du dom- 
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établi que, tout en la tirant d'une œuvre du domaine public, cet 
auteur a travaillé d'après des lois et des règles essentiellement 
différentes de celles d'où il a été chercher son inspiration ; s'il a 
dû, pour approprier son sujet aux exigences de la nouvelle pièce, 
simplifier l'action , retrancher des personnages, supprimer des 
intrigues, imaginer des scènes nouvelles et créer la plupart des 
situations musicales de sa pièce [iiï\. 



mage causé à Bobée, ne peut toutefois faire disparaître le délit de contre- 
façon d'une pièce même isolée, insérée dans cette collection ; qu'autrement 
le délit serait souvent impuni, etc. 

» Le tribunal prononce la saisie et condamne Ladvocat à 100 fr. de dom- 
mages-intérêts. » 

Sur l'appel, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges par arrî-t 
par défaut du 2 avril 1824, condamna Ladvocat à 3,000 fr. au lieu de 100 
francs. 

Sur son opposition, la Cour persista dans sa décision par arrêt du 
30 avril 1824. 

M. Ladvocat se pourvut en cassation , s'appuyant sur les moyens sui- 
vante : — « Fausse application (de l'art. 1" de la loi du 19 juillet 1791 : 
1° en ce que cette loi n'a eu en vue que ceux qui composent un livre, qui 
font quelque ouvrage d'esprit, et qu'étendre ces dispositions aux traducteurs 
quand leur traduction d'un ouvrage, composé en une langue virante et trev 
répandue, ne suppose ni études spéciales ni efforts de génie, c'est évidetB- 
mcnt donner à la loi de 1793 une interprétation qu'elle n'avait pas dans 
l'esprit du législateur ; — 2° En ce que la Cour de Paris a mal qualifié le 
délit en déclarant contrefaçon ce qui ne serait en tout cas qu'un simple 
plagiat, qui n'a jamais le caractère de fraude que la loi de 1793 a voulu ré- 
primer. Le contrefacteur, en effet, réimprime l'ouvrage d'un auteur sous te 
nom de ce dernier, et par là lui cause un préjudice que n'occasionne jamais 
celui qui copierait quelques pages d'un ouvrage, les confond dans son pro- 
pre travail et les publie sous son propre nom. 

Ahrêt. — « La Cour ; 

» Attendu, sur le premier moyen, que, d'après les faits déclarés dans le ju- 
gement confirmé par l'arrêt attaqué, cet arrêt, en jugeant que l'ouvrage dont 
il s'agit était au nombre des propriétés littéraires auxquelles le fait et le dé- 
lit de contrefaçon pouvaient être applicables, n'a pas fait une fausse inter- 
prétation de la loi du 19 juillet 1793 ; 

» Attendu, sur le deuxième moyen, qu'en déclarant que la réimpression de 
ce même ouvrage constituait le délit de contrefaçon prévu par l'art. 425 du 
Code pénal, et en prononçant les peines portées par Part. 426 du mêiw 
Code, il n'y a point eu fausse application de cet article. 

» Rejette. » (DaUoi, Propriété littéraire et artistique^ p. 457.) 

|143] Lucrèce Borgia. — M. Victor Hugo contre MM. Monnier, Bernard 
Latte et Baptiste. — Tribunal correctionnel de Paris (6* chambre). — 
4 août 1841. — M. Perrot, président. | Appel de MM. Monnier et Bernard 
Latte. — Cour royale (Chambre des appels de police correctionnelle. — 
6 novembre 1841. 

Les librettistes italiens tiraient l'habitude de reproduire les pièces fran- 
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L'air et les paroles d'un chant populaire ancien , dont on ne 
saurait indiquera source , peuvent être considérés comme appar- 
tenant au domaine public. Une production de cette nature peut 
devenir, par l'arrangement spécial du texte ou de l'accompagne- 
ment musical, susceptible d'un droit de propriété; mais il faut, pour 
donner matière à une action en contrefaçon, que la copie soit 
identique à l'original approprié et que le contrefacteur ait préci- 



çaisrs pour les adapter à la musique des compositeurs sans se préoccuper 
aucunement du droit des auteurs originaires. Plusieurs pièces avaient ainsi 
été transformées et joutas sur le Théâtre-Italien sans qu'aucune réclama- 
tion sérieuse eût été" formulée. 

Non - seulement ces opéras étaient joués en langue étrangère sur le 
Théâtre -Italien, mais le travail du librettiste italien était traduit en 
français, et l'opéra retransformé de nouveau était alors joué sur les théâtres 
de province. 

II en fut ainsi du drame de M. Victor Hugo Lucrèce Borgia; M. Ro- 
mani le traduisit en italien, et il fut joué ainsi au Théâtre-Italien avec la 
musique de Donizetti,; puis M. Étienne Monnicr, se servant de la version 
italienne de M. Romani, la traduisit en français, pour l'adapter à la mu- 
sique du compoiteur, et l'œuvre française, revenue dans le pays originaire, 
fut jouée en français dans divers théâtres des départements, et notamment à 

M. Victor Hugo , indigné de la manière dont sa pièce était travestie , 
souleva le premier la question de savoir si cet état de choses n'était pas une 
véritable contrefaçon. Voici le jugement et l'arrêt qui furent rendus par le?» • 
deux juridictions devant lesquelles l'affaire fut plaidée : 

Jugbmiht. — u Le Tribunal, 

» En ce qui concerne l'incompétence proposée par Baptiste, 
v Attendu que le fait qui lui est imputé par Victor Hugo, d'avoir repré- 
senté sur les théâtres dont il est directeur l'opéra querellé de contrefaçon, 
no rentre pas dans cette qualification de la loi ; que c'est un délit spécial, et 
non connexe, prévu et puni par l'article û28 du Code pénal ; que les juges 
naturels de Baptiste étaient donc à Metz, lieu de son domicile, et qu'il no 
pouvait en être distrait pour être attiré dans le procès intenté â Paris à 
Étienne Monnier, auteur des paroles dudit opéra, et à Bernard Latte, sou 
éditeur. 

• Se déclare incompétent à l'égard de Baptiste, renvoie la cause en ce 
point devant lea juges qui doivent en connaître, et met cette portion des 
dépens à la charge de la partie civile ; 

» En ce qui concerne la question de contrefaçon, 

» Attendu, en principe, que la contrefaçon partielle est punie par la lot 
tout aussi bien que la contrefaçon intégrale, pourvu qu'elle soit notable et 
dommageable ; 

« Attendu que les œuvres dramatiques sont principalement destinées aux 
représentations de théâtres, ce qui fait que le plan de l'ouvrage, l'ordonnance 
du sujet, la conception et le développement des caractères^ l'agencement 
des scèuns, la conduite de la pièce, son action et ses effets ont une impor- 
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sèment reproduit les détails de l'arrangement nouveau. Si la 
chanson poursuivie n'a pris à cet arrangement ni les paroles ni 
les notations musicales, ni surtout les accompagnements gravés; 
que les points nombreux d'identité et de ressemblance des deux 
chansons portent précisément sur les parties essentielles depuis 
longtemps vulgarisées, il n'y a ni contrefaçon ni concurrence 



tance capitale, indépendamment du style, de la forme du langage et du 
genre de la composition ; 

» Que le style, qui rehausse si puissamment le mérite de toute œuvre dra- 
matique, n'est en quelque sorte que secondaire dans les compositions dra- 
matiques, sous le point de vue de la représentation ; 

» Qu'il en est de même de la forme du langage, prose ou poésie, surtout 
lorsque l'auteur, en faisant des vers, n'a guère cherché que la mesure et 
la rime ; 

» Que, quant au genre do l'ouvrage, opéra ou drame ordinaire, les diffé- 
rences ne sont pas telles qu'elles empêchent que la destinée de Tune n'influ? 
gravement auprès du public sur celle de l'autre ; 

» Qu'il suit de la qu'une pièce de théâtre, écrite en vers et adaptée à Ij 
scène lyrique, peut être la contrefaçon d'un drame écrit en prose ; 

• Attendu que si les sujets de tels ouvrages sont du commun domaine, c'esi 
h la condition,pour chaque auteur,d'uno pensée propre mise en œuvre par 
des moyens tirés de lui-même, et qu'il n'avait pas ravie à ses devancier-s 
dnnt, autrement, la gloire littéraire et l'intérêt matériel pourraient aroir 
beaucoup à souffrir de la banalité et de la concurrence ; 

» Attendu, en fait, qu'il résulte des débats, des pièces et des document* 
produits que Lucrèce fiorgia, grand opéra en quatre actes, paroles d'fctienne 
Monnier, est une imitation évidente de Lucrèce liorgin, drame eu trois arte> 
et en six parties, de Victor Hugo ; que, d'un bout à l'autre, l'opéra se train- 
servilement sur le drame dont il a emprunté toutes les situations et jus- 
qu'au titre et aux personnages, sans en excepter, sans en ajouter un seul ; 

•> Qu'en vain, Etienne Monnier prétend que son poème est imité- de l'ita- 
lien, le libretto italien n'étant lui-môme que la reprodution du drame &' 
Victor Hugo , et la loi ne permettant pas de faire indirectement ce qaVD* 
défend directement ; 

» Qu'au surplus, Étienne Monnier l'a reconnu lui-même, en faisant, dan> 
le temps, une démarche auprès de Victor Hugo pour le prier de ne pas 
s'opposer à la représentation de son opéra, prière à laquelle n'a pas cru 
pouvoir accéder Victor Hugo, dont la défense, à cet égard, a été violée : 

n Et attendu que Bernard Latte s'est fait l'éditeur et le débitant de l'œu- 
vre d'Étienne Monnier, qu'il a participé à son action autant qu'il était en 
lui ; 

» Qu'ainsi lesdits Étienne Monnier et Bernard Latte se sont rendus cou- 
pables du délit de contrefaçon prévu et puni par les articiesa25, 426 et 427 
du Code pénal ; 

» Et attendu, en ce qui concerne Latte, éditeur et débitant, qu'aux terme> 
de l'article 365 du Code d'instruction criminelle, la peine la plus forte doit 
seule être appliquée, faisant application aux deux prévenus, dans sa pr^ 
raière partie, dudit article a27, 

» Condamne Étiemm Monnier et Bernard Latte, chacun à 100 francs d'a- 
mende ; 

» Ordonne la confiscation de toute édition du poème de Lucrèce Borgia, 
opéra en quatre actes et en langue française dudit Étienne Monnier; 

» Autorise Victor Hugo à faire disparaître les traces de ce poëme quelque- 
part quelles puissent exister; 
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déloyale à reprocher, chacun ayant puisé dans un fonds commun 
accessible à tous [144 —lit]. 

Arrangements de morceaux de musique. — Les morceaux 
de musique qu'on arrange en quadrilles, en valses, ou auxquels 
on donne toute autre application, ne pourront avoir lieu — 
quand les œuvres arrangées ne sont pas du domaine public 

» Fait défense à Étienno Monnicr et à Bernard Latte do plus, è l'avenir, 
publier ni vendre ledit ouvrage; dit que le présent jugement sera Inséré 
dans trois journaux de la capitale et dans trois journaux de la province, au 
choix de Victor Hugo, et aux frais de ses adversaires solidairement ; 

» Et attendu que Victor Hugo a déclaré dans ses conclusions et dans ses 
explications à l'audience renoncer à toute indemnité, condamne Etienne 
Monnier et Bernard Latte solidairement aux dépens pour tous dommages- 
intérêts ; 

»Et pour assurer le recouvrement des condamnations pécuniaires ci-dessus 
prononcées, vu les articles 7 et o0 de la loi du 17 avril 1832 ? fixe à six 
mois la contrainte par corps contre chacun desdits Êtienne Monnier et Ber- 
nard Latte. » 

Arrêt . — « La Cour, 

» Faisant droit sur l'appel interjeté par Monnicr et Latte du jugement 
rendu par le Tribunal de police correctionnelle du département de la Seine, 
le a août irqi, 

» Adoptant les motifs des premiers juges, 

» Biais considérant cependant que la vente du texte placé par Monnier 
sous les morceaux séparés de chant de la partition de Donizctti ne saurait 
être préjudiciable à Victor Hugo, 

» Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel sor- 
tira effet, et néanmoins excepte de la confiscation et de la destruction le 
texte de l'opéra dont il s'agit placé sous les morceaux de chant de la parti- 
tion de Donixetti, gravés ou imprimés séparément, lesquels continueront à 
être édités et vendus avec ledit texte ; 

» Condamne les appelants aux dépens de leur appel. » 

{Le Droit, 5 août, et Gazette des Tribunaux, 6 et 7 novembre 1841.) 

[144] La Ronde du pays de Caux, rengaine normande, et le Pied qui remue. 
Première affaire. — M. Goubert, directeur de l'Alcazar, et M. Paul 
Avenel, contre M. Traslin, éditeur. — Tribunal correctionnel de Paris 
(6 e chambre). — 5 et 12 février 1863. — M. Rohault de Flcury président. 

— M e Carraby avocat de MM. Goubert et Paul Avenel ; M e Nouguier avocat 
de M. Traslin. \\ Appel de M. Goubert. Cour impériale de Paris (chambre 
correctionnelle.) — 22 mai 1863. — M. de Gaujal président. — M. Goubert 
défaillant; M e Nouguier avocat de M. Traslin. — M e Dupré Lasalle, avocat 
général {Conclusions conformes.) 

Deuxième affaire. — MM. Bouju et Wekerlin contre MM. Goubert et 
Paul Avenel.— Tribunal civil delà Seine (1" chambre).— «décembre 1863. 
M. Benoit Champy président. — M« Armand avocat de MM. Bouju et We- 
kerlin ; M* Lachaud avocat de MM. Goubert et Paul Avenel. 

Troisième affaire. — M. Traslin, éditeur, contre MM. Goubert et Paul 
Avenel . — Tribunal civil de la Seine (3 e chambre). —0 décembre 186&. 

— M. Alexandre président. — M* Nouguier avocat de M. Traslin; M' La- 
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— qu'avec l'autorisation des auteurs primitifs. Ge travail 
donne au musicien qui le fait un droit privatif sur son œuvre. 
Cette appropriation est, en effet, le résultat d'un travail intellec- 
tuel : l'arrangement et la disposition des motifs tirés d'opéras ou 
d'autres œuvres musicales, afin de les reproduire conformément 
aux exigences de la danse ou de leur nouvelle application, de- 



chaud avocat de M. Goubert. — M. Thévenard avocat impérial. [Conclu- 
sions conformes. ) 

M. Goubert, propriétaire du café chantant de l'Alcazar, avait prié M. Paul 
Avencl de lui faire une chanson sur celle qui avait été publiée sous le titre de 
Ronde du Pays de Caux y dans un recueil intitulé: Chansons populaires des 
provinces de Frante, notice par Champfleury, accompagnement de piano par 

J. B. Wekerlin (Noël. Chanson de mai. Rondes, Chansons de mariée!». ) 
M. Paul Avenel fit quelques modifications à cette chanson, lui donna un 
titre qu'il prit dans le refrain, et se borna, disait l'un des témoins, à mêler 
des mesures àjdeux temps avec des mesures à trois temps, ce qui ne chan- 
geait absolument rien à Pair. La chanson, arrangée de cette façon, fut chan- 
tée à l'Alcazar par Joseph Kelm, et obtint un immense succès dans cet éta- 
blissement. 

H. Traslin, éditeur, voulant faire figurer cette chanson dans sa collection, 
s'adressa à M. Goubert, lui offrant pour reproduire le Pied qui r'mwe, une 
somme de 400 francs, que celui-ci refusa. M. Traslin, s'entendit alors avec 
M. Bouju, l'éditeur des Chansons populaires, qui lut céda le droit de reproduction 
de la Ronde du PaysdeCaux. Il l'imprima d'abord sous le titre faiquéqu' chose 
qui r'mue; mais M. Goubert ayant fait saisir cette publication, M. Traslin 
revit M. Bouju, qui lui répéta que la chanson était bien à lui, qu'il était sûr 
de son droit, et elle fut alors réimprimée sous le môme titre que celle chantée 
à l'Alcazar : J'ai un pied qui r'rhue. 

M. Goubert fit également saisir ce nouveau tirage, et attaqua M. Traslin 
devant le tribunal correctionnel, qui rendit le jugement suivant : 

Jugement.— «Le Tribunal, 

u Attendu que Goubert a fait procéder, le S janvier 18C3, à la sa>sie d'une 
chanson ayant pour titre Quéqu' chose qui r'mvp , et le 24 du môme mois, à 
une seconde saisie d'une autre chanson, P Pied qui r'mue, et qu'à la date 
du 26 janvier il a fait citer Traslin, éditeur do musique, sous la prévention 
d'avoir contrefait /' Pied qui rW, rondo normande qui serait devenue sa 
propriété par le dépôt qu il en a opéré le 20 novembre 1862, et dont les pa- 
roles et la musique seraient de Paul Avenel ; 

»> Attendu qu'à cette poursuite en contrefaçon , Traslin oppose que la 
première chanson saisie n'est pas la reproduction de la chanson /' Pied qut 
r'mue; que le fût-elle, cette dernière chanson n'est pas la propriété de Gou- 
bert ; qu'elle a été copiée, soit quant aux paroles, soit quant à l'air, dans un 
recueil ayant pour titre: Chansons populaires des provinces de France, pai 
Wekerlin , publié en 1860, et dont le dépôt a été fait au ministère de l'inté- 
rieur le 17 janvier 1863; 

»• Attendu, à l'égard de la chanson Quéqu* chos' qui r'mue, objet de U pre- 
mière saisie, que, quoique l'addition au titre de ces mots : Sur l'air du Pied qut 
r'mue, indique de la part de l'auteur, l'intention de mettre à profit une vogw 
que la chanson le Pied qui r'mue parait avoir obtenue, cett# chanson dont 
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mandent des connaissances harmoniques et une certaine habi- 
leté d'agencement qui constituent un talent réel ; on ne saurait 
donc leur refuser un droit à la propriété de ce qui, par le fait de 
leur travail, est devenu leur œuvre particulière [84]. 

Chefs d'orchestre des théâtres. — La musique que composent 
les chefs d'orchestre pour les pièces représentées pendant le cour» 



le» expressions sont loin d'être irréprochables, n'est pas la reproduction de 
celle intitulée : /' Pied quir'mue; 

» Attendu, d'ailleurs, que cette dernière chanson, objet de la seconde 
saisie, n'est que la leproduction de celle insérée au Recueil des chansons 



n Que les paroles, saur de très-légers changements, sont les mômes; 
» Que l'air, malgré des différences calculées, n'est que la reproduction de 
celui de la Ronde du Pays de Cnux : 

» Et, à l'égard du titre, quoiqu'il paraisse, en effet, avoir été recherché, 
afin d'obtenir une partie du succès acquis à la chanson /' Pied qui r'mue, ce 
titre n'est en réalité, que le refrain de la Ronde du Pays de Caux, et ne peut 
k lui seul constituer une propriété; 

» Qu'ainsi, sous ce triple rapport, la contrefaçon n'existe pas; 
» En ce qui touche les conclusions de Traslin : 

*> Attendu qu'elles ne peuvent être dirigées contre Avenel, qui n'a pas figuré 
dans la citation, et ne peut, par conséquent, être atteint par une demando 
reconventionnelle; 
» Statuant sur ladite démande, en tant qu'elle s'adresse à Goubert; 
» Attendu que le Tribunal a les éléments suffisants pour apprécier le pré- 
judice que Traslin a pu éprouver par les saisies dont la mainlevée doit être 



» Par ces motifs, 

» Déclare Goubert mal fondé dans sa poursuite en contrefaçon contre Tras- 
lin ; renvoie celui-ci des fins de la prévention ; 

» Ordonne la mainlevée des saisies opérées à la requête de Goubert, les 8 
et 2a janvier 1862, et la restitution des objets saisis; 

» Déclare Traslin non recevable dans ses conclusions reconvcntionnclles, 
en tant qu'elles sont dirigées contre Avenel ; 

m Et à l'égard de Goubert, le condamne à payer à Traslin 50 francs à 
titre de dommages-intérêts , et le condamne aux dépens; 

• Dit n'y avoir lieu à l'insersion demandée.» 

M. Goubert releva appel de ce jugement. Un arrêt confirmatif de la Cour le 
condamna, par défaut, le 28 mars 1863. L'affaire revint devant la Cour le 
22 mai suivant, et M. Goubert ne s'étant pas présenté, un second arrêt par 
déraut, qui devenait définitif, confirmait le jugement du Tribunal correc- 
tionnel. 

M. Ernest Bouju, éditeur des Chansons populaires de la ptvvince, et 
M. Wekerlin,qui avaient comparu comme témoins dans la première affaire, 
ne pouvaient y prendre une situation active qui leur permit de faire respecter 
leur propriété, mai» ils déclarèrent qu'ils poursuivraient devant la juridiction 
compétente. Ils firent donc procéder à une saisie de la clianson imprimée 
pour le compte de M. Goubert, et introduisirent une instance pour demander 
au tribunal du consacrer à leur profit le droit de propriété sur la Ronde du 
Pays de Caux, et de déclarer, en conséquence, que la chanson le Pied qui 
r'rouf , de M. Paul Avenel, était la contrefaçon de la Ronde du Pays de Caux, 
d'en interdire la publication et d'accorder des dommages-intérêts. 
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de leurs fonctions reste leur propriété artistique ; mais le plus 
ordinairement le traitement d'un chef d'orchestre compositeur 
s'appliquant à un double objet : la direction des musiciens et la 
composition de la musique, une copie de celte musique reste 
attachée à chaque œuvre dramatique à laquelle elle ressortit, et 
elle fait partie essentielle du répertoire [109]. 



Au Tribunal, M" Armand exposait que MM. Bouju et Wekerlin se sont 
livrés à un travail important pour découvrir ces chansons populaires, lfcs 
séjournèrent des mois entiers dans les campagnes, entendaient des gens de 
chaque payé fredonner des airs naïfs, mais qu'ils ne pouvaient saisir à la 
première audition, ou qu'ils entendaient d'une manière incomplète. Ils (li- 
saient alors de nouvelles recherches dans les communes voisines, et ce n'était 
souvent qu'avec ce qu'ils avaient recueilli dans un rayon de quelques lieue*, 
qu'ils parvenaient à faire un tout satisfaisant, ayant un cachet tout particu- 
lier que le travail et l'intelligence du musicien parvenaient à lui donner ■ 11 en 
était de même des paroles, et ce n'était qu'à force de savoir-faire et d'étude 
qu'on arrivait à obtenir un ensemble et à mettre la chanson sur jied. 

M« Armand, invoquant l'opinion des auteurs qui ont écrit sur la matière, 
s'attachait à établir que la propriété d'une œuvre littéraire émanant d'un autenr 
connu ou inconnu, qui, du vivant de cet auteur ou postérieurement à son dé- 
cès, n'a r. m qu'une publicité orale, appartient à celui qui, par l'impression, 
la lithographie ou la gravure, ou tout autre moyen de reproduction, a donne 
le premier à cet ouvrage le corps et la vie qui en fixent la consistance tt la 
durée. Ce principe, vrai pour l'œuvre purement littéraire l'est encore bien plus 
lorsqu'à cette œuvre littéraire vient se joindre mie œuvre musicale qui seu- 
lement par la notation écrite, peut acquérir un caractère certain de préci- 
sion et d'exactitude qui l'empêche de s'altérer par la tradition. 

M* Lachaud répond en demandant à qui, au demeurant, appartient cette 
ronde. MM. Bouju et Wekerlin n'ont eu qu'à ouvrir les oreilles pour l'en- 
tendre chanter, et il s'agit de savoir si, pour avoir livré à l'impression un 
chant qui est dans la bouche de tout le monde, ou est en droit de dépouil- 
ler tout de inonde de cette propriété commune. 11 cite une lettre de M. Michel 
Carré qui témoigne que les motifs et le* paroles de la ronde chantée dan* 
l'opéra-comique Château Trompette, qui a quelque ressemblance avec la 
chanson en litige, ont été rapportés par M. Cormon et par lui d'un peUt port 
normand où ils se rendent chaque année.' 

La question, dit-il, peut se résumer en deux mots. Prétendre que le fait 
d'avoir Imprimé la Ronde du Pays de Caux a constitué, au profit de ceux 
qui l'ont imprimée, une ptopriétée exclusive, ce serait prétendre qu'on pour- 
rait, en imprimant Au clatr de la lune ou Malbroug % en déposséder le public 
Pour revendiquer une propriété littéraire et artistique, il faut a'autoriaer 
d'un service rendu au public. Or on n'a rien appris à personne en éditant la 
/{"//■/" du Pays de Caux\ auparavant, les auteurs du Château Trompette 
l'avaient entendue, copiée, (ait chanter; il n'y a donc pas Ueu à revendica- 
tion. 

Jugement. — « Le Tribunal. 

» Attendu que Bouju et Wekerlin ont publié, eu 1860, un volume connu 
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Ballet. — Un pas de danse, comme toute composition artis- 
tique, est la propriété de son auteur. En ce qui concerne la 
chorégraphie, le tribunal a décidé que la combinaison d'un pas 
de danse, emprunté aux danses nationales de différents pays, de- 
puis longtemps connues et exécutées sur les théâtres, consti- 



sous le nom de Chant populaire des provinces île France, dans lequel te trouve 
un morceau désigné par eux bous le nom de Ronde du Pays de Caux; 

» Qu'il s'agit de savoir si la chanson et le quadrille publiés en 1862 par 
Paul Avenel et Goubert, et qui ne sont que le môme air et les mûmes paro- 
le* sous une autre désignation, doivent être considérés comme une contre- 
façon dont les demandeurs soient fondés à se plaindre; 

» Attendu qui* si Bouju et Wekerlin sont propriétaires de leur publication 
îles Cknrds populaires des Provinces de Franc, qui par sa forme et son 
exécution est une création de leur esprit, ce droit de propriété sur les divers 
morceaux compris dans cette publication no pourrait être prétendu et ne 
serait à examiner que s'il était établi qu'ils ont été les premiers à les publier 
» Attendu qu'il résulte des faits et documenta de la cause non-seulement 
que la Ronde du Pays de Caux a été populaire en Normandie de tout temps, 
sous quelque nom qu'elle y ait été connue, mais encore qu'elle a été repro- 
duite sous le nom de Ronde bordelaise,, dans l'opéra de Château Trompette^ 
à une époque contemporaine de la publication de Bouju et Wekerlin; 

» Qu'en effet, cet opéra, représenté en avril 1860, était composé et mis à 
l'étude même av ant la publication du volume des Chants populaires des Pro- 
vinres de France et de dépôt qui a été effectué le 28 mars 1860; 

»« Attendu, dès lors, que les demandeurs sont mal fondés à prétendre un 
droit privatif quelconque rar un air et des paroles qu'ils ont seulement re- 
cueillis comme les recueillaient les auteurs de l'opéra de Château Tronipette, 
et comme ont pu le faire depuis Paul Avenel et Goutfert, dans la chanson 
et le quadrille qu'ils ont publiés ; 
n Par ces motifs, 

» Le Tribunal déclare Bouju et Wekerlin mal fondés dans leur demande, 
» Les en déboute et les condamne en tous les dépens. » 

M. Traslin, l'éditeur, cont re lequel avait été dirigée à priori la poursuite de 
M. Goubert, crut drvoir prendre à son tour l'offensive. Nanti de la cession 
qui lui avait été faite par M. Bouju, cession na ire des droits de M. Weker- 
lin, il introduisait contre MM. Avenel et Goubert une action en dommages- 
intérêts, pour concurrence déloyale. Cette affaire n'ayant soulevé aucun nouvel 
incident, il suffit d'en faire connaître le jugement. 

Jugement. — «Le Tribunal, 

» Sur les deux fins de non-recevoir opposées à Traslin , 
» Attendu que Traslin n'a été poursuivi en contrefaçon devant le juge 
correctionnel que par Goubert seul; que là il s'est borné à conclure à la 
nullité des saisies des 8 et 2.'i janvier 1863, et qu'il a obtenu de ce chef, 
contre Goubert, une condamnation en 50 francs de dommages-intérêts; 

» Qu'il n'y a dès lors pas chose jugée, soit entre lui et Avenel lequel 
n'était pas au premier procès, ni même entre lui et Goubert, puisqu'il ne 
s'est point alors porté reconventionnellement demandeur pour fait de contre- 
façon ou de concurrence déloyale ; 

.» Attendu, en second lieu, qu'il représente le traité sous seing privé, en 
date du 15 janvier 1863, enregistré, par lequel Bouju et Wekerlin ont cédé 
à Translin un droit de la publication de la Ronde du Pays de Caux; que la 
cession dont il s'agit n'a été que partielle, les cédants limitant la faculté 
accordée à leur cessionnaire à la publication de la Ronde faite isolément ou 
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tuaient, par l'agencement des pas, et par leur rapport avec la 
musique, une composition distincte de ces danses elles-mêmes 
et ayant par cela même un caractère particulier [137]. 
Le tribunal a jugé que la traduction littérale du livret d'un 



cl mis les cahiers de chansons, et se réservant formellement tous les autre* 
modes de publication ; 

»» Attendu, par suite, qu'en poursuivant Goubert et Avenel devant le Tri- 
bunal civil, ils n'ont agi que du chef du droit qui leur appartient encore, et 
que le débouté prononcé contre eux, aux termes du jugement de ce tiége 
( l re chambre ), en date du h décembre 1863, ne saurait Hre utilement opposé 
à Traslin ; qu'il n'y a pas là non plus chose jugée à son égard, le procès 
ayant été mené, entre autres parties, pour des causes et un objet différents ; 

n Au fond, 

» Attendu qu'il est constant eu fait que la chanson connue sous le mm 
de P Pied qui r'mtie a été à peu près textuellement empruntée à une vieille 
chanson populaire de la Normandie, que nul n'en est l'inventeur, et qu'elle 
appartient au domaine public; 

» Attendu que, s'il est vrai, en droit, qu'une telle production, si triviale 
qu'cllo soit, peut, môme tombée dans le domaine public, être l'objet d'un» 
publication ou édition nouvelle, et redevenir, par l'arrangement spécial du 
texte ou de l'accompagnement musical , susceptible d'un droit de propriété, dans 
les termes de la loi du 19 juillet 1793, encore faut-il, en cas pareil, et pour 
donner matière à l'action en contrefaçon que la copie soit identique à l'o- 
riginal approprié, et que le contrefacteur ait précisément reproduit les détails 
de l'arrangement nouveau ; 

» Attendu que tel n'est point le cas dans l'espèce; que la chanson publié»: 
par Avenel et Goubert n'a pris à l'arrangement de Wekcrlin ni les parole* 
ni la notation musicale, ni surtout les accompagnements gravés dans l'édi- 
tion de 1860 des Chansons populaires des Provinces de France; 

» Que si les deux chansons ont des points nombreux d'identité ou de rrv 
semblance, ces ressemblances portent précisément sur les parties essentiel le> 
de la Ronde du Pays de Caux, depuis longtemps vulgarisée ; 

» Attendu, au surplus, qu'elle a été plusieurs fois chantée en public et 
rééditée dans ces dernières années, en tout ou en partie, tantôt dans la Ronde 
bordelaise de l'opéra -comique intitulé le Château Trompette, tantôt par 
Bouju et Wekcrlin, dès 1860, dans le recueil précité; tantôt enfin par Gou- 
bert, qui l'a fait chanter par le sieur Ke.lm à l'Alcazar, et ce, avant la cession 
faite à Traslin, par Bouju et Wekerlin ; 

» Attendu enfin que cette cession n'est intervenue, comme il a été dit, 
que le 15 janvier 1803, alors que, dès le 8, Goubert avait fait saisir pour 
contrefaçon la publication de Traslin, et qu'il semble que Traslin ne l'ait alors 
sollicitée des cédants que pour avoir moyen de se défendre contre l'action 
dirigée d'abord contre lui ; 

» Qu'il résulte de là, surabondamment, que l'antériorité de la publication 
appartiendrait dans tous les cas à Avenel et à Goubert ; 

» Attendu , dès lors, qu'en fait comme en droit, il n'y a eu ni contrefa- 
çon ni concurrence déloyale à reprocher aux défendeurs, et que chacun » 
puisé dans un fonds commun, accessible à tous; 

• Par ces motifs, 

» Rejette les tins de noo-recevoir opposées; 

» Reçoit la demande, mais la dit mal fondée, en déboute Traslin; 

» Le condamne aux dépens, dont distraction.» 

{Gazette des Tribunaux, 0 et 13 février,, 24 mai, 5 décembre 1863, et 
22 décembre 1864- — Le Droit, 5 décembre 1863, 18 décembre 186V) 
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ballet, lorsque ce travail avait été commandé et rétribué, n'était 
pas suffisante pour motiver un droit de propriété littéraire, et 
pour que le nom du traducteur figurât sur l'affiche à côté de celui 
du chorégraphe [145]. [A suivre.} 



Î4S] Gloriette ou le Marché des Innocents , ballet. — M. Réné Lordercau 
contre M. Alphonse Royer, directeur de l'Opéra, et M. Pctipa, chorégra- 
phe. — Tribunal civil (1" chambre). — 29 mai 1861. — M« Victor Le- 
franc, avocat de M. Lordereau ; M» Gustave Chaix- d'Est- Ange, avocat 
de MM. Roger et Petipa. 

L'Opéra a fait monter et arranger pour la scène française un ballet de 
caractère, du genre bouffe, qui avait déjà été représenté sur le théâtre de 
Saint-Pétersbourg. Comme il avait fallu traduire le libretto rédigé en Rus- 
sie, M. Réné Lordercau fut chargé de ce travail. 

Les affiches ne portant pas son nom à coté de celui du chorégraphe , 
M. Réné Lordereau protesta contre cette omission par la voie d'une som- 
mation extra-judiciaire, adressée au directeur de l'Opéra. Cette sommation 
étant restée sans effet , il fit assigner, en référé, M. Royer, qui répondit par 
l'organe de son avoué, qu'il ne reconnaissait nullement M. Réné Lordereau 
comme auteur du ballet, et que le manuscrit lui avait été remia par M. Pc- 
tipa, à ses yeux le seul auteur. 

Pour trancher ce débat, M. le président renvoya l'affaire, en état de ré- 
féré, à l'audience de la i'« chambre du tribunal. 

M* Victor Le franc exposa que sur les indications de M. Royer, son client 
avait accommodé aux nécessités de la scène française un ballet composé par 
M. Petipa pour le théâtre de Saint-Pétersbourg, et soutenu que les modifi- 
cations apportées par M. Lordereau à l'œuvre primitive, constituaient de sa 
part une véritable collaboration. 

M* Chai x-d' Est- Ange, dans l'intérêt do MM. Royer et Petipa, répondait 
que les changements dont se prévalait M. Lordereau, étaient insignifiants ; 
que l'œuvre était restée ce qu'elle était dans le principe, et qu'elle serait 
représentée à Paris telle qu'elle l'avait été à Saint-Pétersbourg, sauf le retran- 
chement d'une scène, et cette différence que l'action se passait sous le Direc- 
toire au lieu de se passer sous Louis XV, ce qui n'entraînerait, d'ailleurs, 
qu'une modification dans les costumes. 

Le Tribunal repoussa la demande de M. Réné Lordereau. 

(Gazette des Tribunaux, 39 et 30 mai 1S61.) 
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Commission dks Auteurs et Compositeurs dramatiques. Ses 

POUVOIRS EN MATIÈRE JURIDIQUE. — EXÉCUTION DE SES TRAITES 
AVEC LES DIRECTEURS DE THÉÂTRE. — SON DROIT DE METTRE US 
THÉÂTRE EN INTERDIT. 

La Croix dans le dos, le Petit Faust et les Turcs. — La Société 
des Auteurs et Compositeurs dramatiques contre If. Mpreau- 
Sainti, directeur du théâtre des Folies-Dramatiques. — Tribu- 
nal civil de la Seine (l re chambre). — 25 et 27 août 1869. — 
M. Benoît-Champy, président. — M e Gustave Chaudey, avocat 
de la Société. — M" Grandmanche de Beaulieu, avocat de 
M. Moreau-Sainti. — M. Manuel, avocat impérial (conclusions 
conformes). 

La Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques a, le 1 er décem- 
bre 18G6, conclu avec M. Moreau-Sainti, directeur du théâtre des Folie^-Dru- 
raatiques, un traité aux termes duquel elle réglait les conditions auxquelles ce 
dernier aurait le droit de faire représenter sur son théâtre lus œuvres d«* 
membres de la société. Ce traité a été conclu pour une durée de deux années 
expirant le l° r, décembre 1 808. Par une des stipulations de ce i raité, M. Moreau- 
Sainti s'était interdit le droit d'acheter ou de faire acheter, soit pour smi 
compte personnel, soit pour celui de son théâtre ou de toute autre personne 
directement ou indirectement, aucun ouvrage ancien ou moderne pour le 
faire représenter sur le théâtre des Folies-Dramatiques, le tout à peine pour 
chaque infraction d'une indemnité de 200 francs par acte représenté, et par 
chaque représentation. 

La Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques accusait M. Moreau- 
Sainti d'avoir, contrairement à ces stipulations, fait représenter pour' h pre- 
mière fois, sur le théâtre des Folies-Dramatiques, le 31 octobre 1868, une 
pièce en un acte intitulée : Une Croie flans l<: due à la collaboration de 
deux membres de la Société, MM. Coron et Tranchant, auxquels aurait été 
imposée, comme condition de la représentation de leur pièce, de renoncer à 
leur droit d'auîeur et d'en faire la délégation à une tierce personne désigné- 
par l'administration et qui n'aurait été qu'un prete-nom du directeur lui-même. 

La pièce de la Croix dans le dos a été représentée vingt-Sept foi* dans le 
courant de novembre 1868. M. Moreau-Sainti aurait donc commis, suivant 
ja commission, vingt-huit infractions et se, serai i rendu passible d'une in- 
demnité de 5,000 fr. 

La Commission, usant du droit rigoureux qui lui appartient de mettre un 
théâtre en interdit, et de lui défendre de jouer les pièces dues à la colla- 
boration des auteurs faisant partie de la Soriélé, a fait signifier â M. Sortait- 
Sainti une interdiction formelle par exploit d'huissier, f ile a demandé notam- 
ment au Tribunal, en ce qui touche la pièce le Petit Fa ist. d'impartir à 
M. Moreau-Sainti un délai après lequel le retrait de consentement des au- 
teurs et do la Société qui les représente devrait produire son effet. 

M. Moreau-Sainti, de son coté, a formé une demande reconventionnelle en 
100,000 francs de dommages-intérêts, a raison du préjudice que la Société ile> 
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AuU'ui>et Composteurs dramatiques lui aurait causé par 1s publicité don- 
née à la mise en interdit du théâtre des Folies-Dramatiques. 
JiT.HMFAT. — « Le Tribunal, 

n En ce qui concerne la demande intentée par la Commission des Auteurs 
dramatiques; 
» Sur la régularité de la procédure : 

n Attendu que Moreau-Sain'i est assigné nominativement par chacun des 
membres composant la Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques; 
que les membres de la commission intéressés au même titre que les autres 
sociétaires, tiennent des statuts de la Société les pouvoirs nécessaires pour 
contracter au nom de la Société, et que Moreau-Sainti, après avoir traité 
avec eux en cette qualité, ne saurait se refuser à plaider avec eux sur l'exé- 
cution de conventions con-en.ies en pleine connaissance de cause : 

» Au fond , 

» Attendu qae Morcau-Saini a fait représenter sur le théâtre des Folies- 
Dramatiques, vingt-huit fois, du 31 octobre au 30 novembre 18G8, uoe pièce 
intitulée w,e Croix dans le dos, due à la collaboration de deux membres de 
la Société des Auteurs dramatiques, auxquels a été imposée la coudition de 
renoncer à leurs droits d'auteur; 

» Attendu que ce fait constitue une contravention à l'article 31 du traité 
passé entre 1 s parties le 1" décembre 186G, lequel renferme une clause 
pénale fixant les dommages-intérêts à 200 fr. par chaque contravention • 

» Attendu qu'il y a lieu dès lors d'appliquer Indite clause; 

» Sur la demande de Moreau-Sainti en ;>rorogation du traité passé entre 
lui et la Commission des Auteurs dramatiques; 

^ » Attendu que si, depuis l'expiration du terme fixé par ce traité Moroau- 
Siinti a continué sans opposition à faire jouer les œuvres des membre* 
de. la Société des Auteurs dramatiques, ce fait n'implique pas né;e«sair<«- 
mani te consentement de la Société au renouvellent' nt du traité précédent ; 

» En ce qui concerne la demande relative à l'interdiction signifiée à Mo- 
reau-Sainti : 
» Sur la régularité de la procédure, 

>» Attendu que Moreau-Sainti, après avoir lui-mémo assigné les membres 
de la Commission en prorogation du traité de 18GG, ne saurait être fondé à 
prétendre qu'ils n'ont pas qualité pour réclamer le maintien d'une interdiction 
qoî n'est que la conséquence du rejet de sa demande; 

» Au fond, 

» Attendu que l'article 15 de l'acte constitutif de la Société des Auteurs 
dramatiques charge la commission de faire avec les entreprises théâtrales 
l'.-s iraités qui fixeront les droits des auteurs so iétaires; 

» Attendu que les traités particuliers passés par les directeurs de théâtre 
avec les auteurs sociétaires lors de la réception de leurs œuvres sont n^ces- 
•aireme t, et dans la comrn me intention des parties, subordonnés, quant à 
leur effet obligatoire, au maintien des traités généraux passés avec la com- 
mission; 

» Attendu qu'en effet ces traités généraux seraient sans aucun résultat 
pour les auteurs sociétaires si les entreprises théâtrales pouvaient se dég i- 
m des obligations qu'ils leur imposent, to it en réservant le droit de jouer 
Ml œuvres des auteurs sociétaires, en vertu des traités particuliers passés 
avec eux; 

» Attendu que le traité général passé entr > la commission et Moreau-Sainti 
«•tant expiré sans avoir été renouvelé, les auteurs sociétaires et la commis- 
sion qui les représente ont été en droit dïnte -dire à Moreau-Sainti la repré- 
sentation de leurs œuvres, même de celles déjà admises à réception; 

■ Attendu que ce droit d'interdiction ne saurait empêcher Moreau-Sainti 
de traiter dans l'avenir avec les auteurs sociétaires ou autres qui 
j'içeront à propos de lui coucéd r l'exploitation île leurs œuvres, mais qu'il 
doit Rappliquer à tous les traités particuliers passés sous l'empire du traité 
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général qui liait Moreau-Saimi à la Société des Auteurs dramatiques et*** 

» Attendu qu'il s'applique notamment à la pièce : les Petits Tura , qui 
a été reçue, il est vrai, depuis l'expiration du traité du 1" décembre 1866, 
mais à une époque ou son exécution était continuée entre les parties, et dès 
ors sous la condition tacite de son maintien ou de son renouvellement; 

» Attendu toutefois qu'il est reconnu par toutes les parties que Hmerdic- 
tion ne saurait s'appliquer sans délai à la pièce du Petit Faust, laquelle est 
en cours de représentation , et qu'il y a lieu par le Tribunal de fixer la duré*- 
du temps pendant lequel la représentation pourra en avoir lieu et les droit* 
d'auteur ; 

» Attendu tjuc cette durée doit être fixéo & quatre mois, et que les droib 
des auteurs doivent être réglés d'après les bases du traité du 1 ■ r décembre 1866: 

» En ce qui concerne les conclusions de la commission des Auteurs dra- 
matiques tendant à ce que le Tribunal autorise l'emploi de la force ara» ' 
pour faire cesser toutes représentations sur le tbéàtre des Folies- Dramatique 
d'ouvrages des auteurs sociétaires; 

» Attendu qu'il n'appartient pas au Tribunal de statuer sur des faits qui 
ne se sont pas encore produits; 

» En ce qui concerne la demande de Moreau-Sainti en dommages-intérêt* : 

« Attendu que l'interdiction signifiée à Moreau-Saiuti n'a été que l ex? rciei 
d'un droit, et qu'il n'est pas établi que la publicité qu'elle a reçue ait éu 
le fait de la Société des Auteurs dramatiques; 

» Par ces motifs, 

» Condamne Moreau-Sainti à payer à la Société des Auteurs dramatique* 
la somme de 5,600 fr. ; 

» Maintient à l'égard des pièces déjà reçues par Moreau-Sainti l'interdic- 
tion à lui signifiée par exploit du 3 juillet 1860 ; 

» Dit toutefois que Moreau-Sainti pourra continuer la représentation da 
Petit Faust pendant quatre mois, durant lequel temps il» devra payer 10 
pour 100 de la recette brute et 10 fr. pour droits de billets sur chaque repré- 
sentation ; 

» Déboute les parties du surplus de leurs demandes, fins et conclusions; 
» Condamne Moreau-Sainti aux dépens.* 

(Gazette des Tribunaux, 28 août 1869.) 

M. Gustave Chaudey, membre du Conseil judiciaire de la so- 
ciété et avocat de cette dernière, dans le procès qui vient 
d'être reproduit, a adressé aux membres de la Commission les 
réflexions suivantes que celte affaire lui a suggérées. 

« A Messieurs les membres de la Commission des Auteurs et 

Compositeurs dramatiques. 

» Paris, le 9 septembre 1869. 

» Messieurs, 

» La Société et la Commission des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques ont été, depuis quelque temps, l'objet d'attaques 
très-vives dans plusieurs journaux. Vous avez pensé qu'une 
partie des explications que j'ai eu l'occasion de produire, dans 
les débats de l'affaire Moreau-Saiuti, pourrait former une réponse 
utile à ces attaques. Je vous en adresse volontiers une reproduc- 
tion sommaire, et s'il vous semble opportun, à présent que la 
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justice a parlé, de sortir de la réserve qui vous empêchait de la 
devancer, je vous laisse toute faculté d'utiliser, comme vous le 
jugerez convenable, les considérations que je vais retracer rapi- 
dement. 

» Il ne s'agit pas ici du côté litigieux et spécialement juridique 
de la question. Le jugement qui vient d'être rendu par la pre- 
mière chambre du tribunal vous donne sur ce point des satisfac- 
tions assez complètes, et qui valent un peu mieux, même théo- 
riquement, qu'une plaidoirie réchauffée. 

» Voici les objections, les attaques, les erreurs, auxquelles il 
importe de ne pas laisser plus longtemps crédit dans le public 
littéraire : 

» Il a été dit de la Société des Auteurs et Compositeurs drama- 
tiques, dans plusieurs journaux, qu'elle est une Société d'exploi- 
tation, d'oppression, instituée dans l'intérêt du fort contre le 
faible, et détruisant la liberté des contrats. 

» Il a été dit de la Commission qu'elle est un pouvoir arro- 
gant, outrecuidant, tranchant du juge souverain, et condamnant 
les directeurs sans les entendre. 

» Et c'est à cette partie seulement de la discussion que je veux 
m'en tenir. J'ai à présenter là-dessus quelques observations qui 
me semblent de nature à élever un peu le débat. 

» Je signale d'abord une analogie qui n'a pas été assez remar- 
quée, et sur laquelle auront beaucoup à réfléchir certains de vos 
adversaires, les plus ardents précisément, ceux dont l'opinion 
cherche, mais sans y parvenir toujours, à s'inspirer du sentiment 
démocratique. 

» La Société des auteurs et compositeurs dramatiques, fondée 
en 1829, est une Société civile ayant pour légitime objet la dé- 
fende et la protection des associés, dans l'exercice de leur pro- 
fession commune, absolument comme serait une société civile 
ayant pour objet la défense et la protection de mécaniciens, 
typographes, menuisiers, serruriers, ébénistes, tailleurs de 
pierres, etc., contre leurs patrons respectifs. 

» Dans cette direction d'idées, j'ose dire qu'il n'a rien été réa- 
lisé depuis quarante ans de plus libéral, de plus vraiment démo- 
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cratique, au sens profond du mot, que cette Société des auteurs 
et compositeurs dramatiques. C'est le premier exemple d'une 
résistance légalement organisée du travail contre la domination 
de l'argent, et ce n'est pas un mince honneur pour la littérature 
que d'avoir eu cette initiative. 

» La distinction de la profession ne fait ici rien à l'affaire. Ar- 
tisan ou poëte, en C3 qui regarde le salaire ou rémunération du 
travail, la position est la même, les besoins de défense et de so- 
lidarité les mêmes, et aussi les formes et moyens de la lutte. 
Quand donc cessera-t-on, sur certaines questions, de se laisser 
égarer par les mots et les apparences? Quand donc la démo- 
cratie saura-t-elle reconnaître les choses démocratiques, où elles 
sont réellement? Et qu'est-ce donc au fond que ce mouvement 
coopératif, si encouragé par les écrivains de la démocratie, sinon 
une tentative des mécaniciens, typographes, maçons, menuisiers, 
chapeliers, fondeurs, etc , pour dégager l'idée de coalition de* 
complications qui la stérilisent, et arriver à quelque chose de 
semblable à ce que les littérateurs dramatiques ont su, en ne dé- 
daignant pas trop le secours des juristes, réaliser depuis si long- 
temps? 

» Je puis dire que je m'intéresse d'une façon particulière au 
principe d'association, et que je m'applique depuis bien des an- 
nées à en suivre les progrès dans les moindres manifestations 
collectives. J'ai l'honneur d'être le conseil de plusieurs sociétés 
ouvrières, et notamment de celle des typographes. J'affirme que 
la tendance, dans ces Sociétés, tendance excellente, essentielle- 
ment organisatrice, est la même, que dans la vôtre : arriver à se 
servir de la légalité, à utiliser les Codes, de façon à se défendre le 
mieux possible contre l'entrepreneur ou acheteur du travail, et à 
établir la plus grande indépendance possible de la profession en 
face du capitaliste. 

» Car telle est, pour l'ouvrier de la plume comme pour l'ou- 
vrier du rabot, la réalité économique, qui s'impose à l'un comme 
à l'autre, s'il est vrai que l'un ait besoin comme l'autre de gagner 
sa vie. 11 n'est pas mauvais que les littérateurs, les gens d'esprit, 
soient attachés par quelque bout ù la chaîne populaire. La servi- 
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tucte les pousse à l'affranchissement. Le régime de l'association a 
été pour eux un affranchissement du régime de l'antichambre ou 
de l'office. La d dirace de rigueur à un protecteur attitré, prince 
ou grand seigneur, n'est plus aujourd'hui dans les nécessités 
du métier. La cassette des pensions gracieuses a été remplacée 
par la caisse des perceptions quotidiennes. 

» Ce sont là des vues que dés journalistes spécialement litté- 
raires peuvent ne point avoir, et auxquelles ils ne sont point 
conduits par leurs études habituelles, mais que les juristes ou 
économistes, dont c'est le métier de retourner ces questions, sont 
tenus de prendre en considération très-grande. 

» Sous le bénéfice de ces réflexions générales, qui dominent 
vraiment le sujet, il devient facile de réfuter sommairement les 
objections constantes de vos adversaires, 

» Est-il vrai que la Société des Auteurs et Compositeurs drama- 
tiques soit une exploitation, une oppression du faible par le fort, 
qu'elle détruire la liberté des contrats? 

» 11 suffit de lire les statuts de la Société et quelques-uns des 
traités passés avec les directeurs (et c'est ce que négligent un peu 
trop de faire vos antagonistes) pour être en mesure de répondre 
catégoriquement non. 

» Le régime d'association, tel qu'il est établi par vos statuts, 
est librement, très-librement consenti par les adhérents, pour un 
temps déterminé. 

» Votre Société est une république, une véritable republique, 
fondée sur le suffrage universel. C'est l'assemblée générale qui 
est la souveraine, et chaque auteur associé est membre de l'as- 
semblée générale. La Commission (ou syndicat) est nommée en 
assemblée générale pour trois ans, et se renouvelle annuellement 
par tiers. Tout l'esprit de progrès qui est dans l'association peut 
pénétrer chaque année, par 1 i scrutin, dans la Commission. Que 
peut-on concevoir de plus démocratique, et quel progrès social ne 
serait pas réalisé le jour où beaucoup d'associations profession- 
nelle* seraient constituées sur de pareilles bases? Les sociétés ou- 
vrières elles-mêmes auraient, sur beaucoup de points, à chercher 
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des directions et des exemples dans les statuts des auteurs dra- 
matiques. 

Votre acte social ne saurait entraver les carrières et faire ob- 
stacle aux auteurs nouveaux, puisqu'il élargit les débouchés et 
maintient toutes les conditions normales de la concurrence entre 
les auteurs et entre les divers genres de littérature dramatique. 
La nécessité de pourvoir aux besoins de toutes les entreprises 
théâtrales détermine seule la production. Les pièces à succès sont 
la condition indispensable du spectacle, et il faudra toujours les 
demander aux hommes d talent. La lutte entre auteurs se pro- 
duit sur chaque théâtre, dans chaque genre, et de même la com- 
pétition des talents. 

» L'écrivain qui a obtenu ses succès au Théâtre-Français, qui 
est l'un des forts sur cette scène, ne sera point en concurrence 
avec les forts des Folies-Dramatiques. Il se fera toujours des 
pièces pour tous les théâtres, et jamais le faible ne sera dispensé, 
pour prendre rang parmi les forts, d'avoir le talent relatif qui 
assure le succès ici ou là, et qui fait recette. 

» Ce n'est pas en offrant une pièce pour rien, à côté d'un fort 
qui exige des conditions avantageuses, que le faible luttera sé- 
rieusement. C'est en produisant du bénéfice pour le directeur, 
et, dès qu'il produira du bénéfice, il sera juste qu'il en ait une 
part proportionnelle. 

» Quelques raisonnements exceptionnels, à propos de pièces 
insignifiantes, de levers de rideau, ne sont point de nature à 
changer ces règles d'équité. 

» Sous le régime de l'isolement, il faut, pour qu'un auteur cé- 
lèbre obtienne beaucoup, que l'auteur débutant obtienne peu, ou 
n'obtienne rien du tout. 

» L'effet de l'association, c'est, au contraire, que l'auteur célèbre 
puisse obtenir beaucoup, sans que le débutant reste au-dessous 
du tarif commun. N'est-ce pas un résultat très-favorable aux 
faibles? 

» Il n'est pa3 exact que la Société établisse le principe faux de 
l'égalité des salaires. La rémunération de l'auteur, qui se prélève 
sur la recette de chaque soir, est toujours ainsi proportionnelle 
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au nombre des représentations, et conséquemment au succès de 
la pièce et au talent relatif de l'auteur. Les talents consacrés ont 
la faculté de passer des traités particuliers à des conditions su- 
périeures à celles des traités généraux, mais seulement pour la 
même durée. C'est une combinaison excellente, résultat direct de 
l'idée de solidarité. 

» Il est souvent stipulé dans les traités généraux que les direc- 
teurs seront obligés de donner chaque année un certain nombre 
de pièces nouvelles. 

» il est stipulé toujours que les droits d'auteurs seront les 
mêmes, quelle que soit la composition du spectacle. Cela écarte 
les pièces du domaine public au profit des auteurs vivants, en 
augmentant considérablement les chances des auteurs nou- 
veaux. 

» Quel est l'auteur qui pourrait, isolé, obtenir d'un directeur 
autant de garanties de toutes sortes que celles qui sont stipulées 
par les traités généraux? 

» Il faut que les inconvénients de l'isolement soient bien cer- 
tains, puisque vos adversaires en viennent eux-mêmes à désirer 
pour les directeurs un régime d'association qui leur assure aussi 
les avantages de la force collective. 

» Quant à la Commission, je ne dirai qu'un mot. C'est par une 
étrange erreur qu'on la transforme en juge des directeurs, en 
tribunal souverain. Dans les contestations entre la Société et les 
directeurs, la Commission n'est qu'une partie, un simple justi- 
ciable; elle se défend; elle n'a pouvoir de rien trancher; elle ne 
juge jamais. Elle peut chercher et proposer des arrangements, 
des solutions amiables; elle le fait presque toujours. Mais si la 
contestation ne s'arrange pas, elle est réduite à plaider, à sou- 
mettre ses prétentions aux tribunaux, et à subir les décisions de 
la justice, absolument comme les directeurs. 

» Si elle met de l'énergie, comme mandataire, à défendre les 
intérêts qui lui sont conûés, elle ne remplit en cela qu'un devoir 
impérieux. Jamais elle ne doit laisser péricliter un des droits, un 
des principes qu'elle a mission de sauvegarder. Quand les déci- 
sions de la justice ont consacré le droit, le principe contesté, elle 
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peut user d'indulgence envers un directeur, prendre en considé- 
ration les circonstances atténuantes, les difficultés d'une situa- 
tion. C'est ce qu'elle ne manque jamais de faire» 

» Je borne là mes réflexions. Si elles vous semblent bonnes à 
publier, je vous laisse le soin d'y pourvoir, et je me tiendrai 
pour très-houoré d'être devant le public, comme je l'ai été à la 
barre du tribunal, le défenseur de la Société des Auteurs et Com- 
positeurs dramatiques. 

» Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de mes sentiments 
bien dévoués. 

» Gustave CHAUDEY. » 
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LISTE DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIERE FOIS OU REPRISES SUR LES 
THEATRES DE PARIS, DU 4 cf MAI 4 869 AU 34 MARS 4 870. 



Nota. L'astérisque placé avant le titre de la pttce indique que cette pièce 
a été reprise ou qu'elle a été jouée antérieurement à un autre théâtre. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'OPÉRA. 

[Direction de M. Perrin. ] 

* Le Prophète, opéra en cinq actes, paroles de Scribe, musique 
de Meyerbeer. — Reprise le 28 juiu 1869. 

Le 15 Août 1869, cantate. — 15 août 1869. 

* Guillaume Tell, opéra en quatre actes, paroles de Jouy et 
H. Bis, musique de Rossini. — Reprise le 4 août 1869. 

* La Favorite, opéra en quatre actes, paroles de Alphonse Royer 
et Gustave Vaëz, musique de Donizetti. — Reprise le 18 octo- 
bre 1869. 

* Don Juan, opéra en cinq actes, paroles de Émile Deschamps 
et Henri Blaze, musique de Mozart. — Reprise le 6 décem- 
bre 1869. 

* Hamlet, opéra en cinq actes, de Michel Carré et Jules Barbier, 
musique d'Ambroise Thomas. — Reprise le 7 janvier 1870. 

* Némén t ballet-pantomime en un acte, de Meilhac, Halévy et 
Saint-Léon, musique de Minkous. — Reprise le 11 février 1870. 

* Robert le Diable, opéra en cinq actes, paroles de Scribe et 
Germain Delavigne, musique de Meyerbeen — Reprise le 
7 mars 1870. 

COMÉDIE FRANÇAISE. 

[ Direclion de M. Ëdouard Thierry. ] 
Le Post-Scriptum, comédie en un acte, en prose, d'Émile Augier. 
1 er mai 1869. 

[in-18, 1 fr. 50 cent. — Michel Lévy frères, 2 bi*, rue 
Vivienne. ] 
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Julie, drame en trois actes, en prose, par Octave Feuillet. — 
U mai 1869. 

Juan Strenner, comédie en un acte, en vers, par Paul Deroulède. 

— 9 juin 1869. 

La Parvenu*, comédie en quatre actes, en prose, de Henri Ri- 
vière. — 30 août 1869. 

Un Mari qui pleure, comédie en un acte, en prose, par Joies 
Prével. — 13 octobre 1869. 

Lions et Renards, comédie en cinq actes, en prose, d'Émile Au- 
gier. — 6 décembre 1869. 

Les Ouvriers, drame en un acte, en vers, par Eugène Manuel. — 
17 janvier 1870. 

RECTIFICATIONS. — La Nuit d'Octobre, par Alfred de Musset, 

récitée pour la première fois le 2 mai 1868. 
Stances à Alfred de Musset , par Henri de Bornier , récitées le 

2 mai 1868, à la représentation extraordinaire donnée pour 

l'inauguration du buste d'Alfred de Musset, exposé ledit jour 

au foyer de la Comédie Française. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. 

[ Direction de M. Bagier.; 

Fidelio, opéra en quatre actes, de Beethoven. — 25 novem- 
bre 1869. 

Guida e Ginevra, opéra en cinq actes, de Scribe, musique d'Ha- 
lévy. — 17 février 1870. 

théâtre impérial de l'opéra-comique. 

[Direction de M. de Leuven. — A partir du 28 janvier 1870, 
direction de MM. de Leuven et du Locle. ] 

* Jaguarita, opéra-comique en trois actes et quatre tableaux, 
paroles de de Saint-Georges et de Leuven, musique d'HaU'vy. 

— A ce théâtre le 10 mai 1869. 

La Fontaine de Berny , opéra-comique en un acte, paroles 

d'Albéric Second, musique d'Ad. Nibelle. —2 juin 1869. 
Le Centenaire, cantite, par Chariot. — 15 août 1869. 
La Petite Fadette, opéra-comique en trois actes et cinq tableaux. 
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paroles de George Sand, musique de Th. Semet.— 11 septem- 
bre 1869. 

Bête d'Amour y opéra-comiqué en trois actes, paroles de d'Ennery 
et Cormon, musique d'Auber. — 20 décembre 1869. 

* L'Ours et le Pacha, opéra-comique en un acte, paroles de 
Scribe et Xavier Saintine , musique de F. Bazin. — 21 fé- 
vrier 1870. 

La Cruche cassée, opéra-comique en un acte, paroles de Hippo- 
lyte Lucas et Émile Abraham, musique de Pessard. — 21 fé- 
vrier 1870 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'ODÉON 

( Second Théâtre- Français. ) 

[ Direction de M. de Chilly.] — Clôture annuelle du 1 er juin au 

h septembre 1869. ] 

Le Bâtard, comédie en quatre actes, en prose, par Alfred Tou- 

roude. — 18 septembre 1869. 
Scapin marié, comédie en un acte, en vers, de M. Léopold La- 

luyé. — 12 novembre 1869. 
La Grève des Forgerons, scène dramatique, envers, de François 

Coppée. — 26 novembre 1869. 

La Voix du Maître, à propos en un acte, en vers, d'Albert Delpit. 

— 15 janvier 1870. 

L'Affranchi, drame en cinq actes, en vers, par LatourSaint- 
Ybars. — 19 janvier 1870. 

L'Autre, comédie en quatre actes, en prose, précédée d'un pro- 
logue, par George Sand. —25 février 1870. 

THÉÂTRE LYRIQUE IMPÉRIAL. 

^Direction de M. J. Pasdeloup. — Clôture annuelle du 1 er juin 

au 31 août 1869.] 

Don Quichotte, opéra-comique en trois actes et quatre tableaux, 
de Jules Barbier et Michel Carré, musique d'Ernest Boulanger. 

— 10 mai 1869. 

Le Dernier Jour de Pompéi, opéra en quatre actes et six ta- 
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bleaux, paroles de Nui lier et Beauuiont, musique de Vietonu 
Joncières. - - 21 septembre 1869. 

[Bibliothèque spéciale delà Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatique-. — In-18, 1 fr.] 
Le Bal masqué, opéra en cinq actes, paroles de Duprez (imité de 

Scribe), musique de G. Verdi. — 17 novembre 1869. 
La Bohémienne, opéra en quatre actes et un prologue, paroies 
de de Saint-Georges, musique de Balfe. — 30 décembre 1869. 

THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN . 

[Direction de M. Raphaël Félix. — Clôture du 30 juin 1869 au 

30 août 1869.] 

* Le Chevalier de Maison-Rouge, drame en cinq actes et six ta- 
bleaux, par Alexandre Dumas et Auguste Maquet. — A ce théâ- 
tre le 11 novembre 1869. 

* La Dame de Monsoreau, drame en cinq actes et onze tableaux, 
par Alexaudre Dumas et Auguste Maquet. — Reprise le 17 jan- 
vier 187Q. 

* Lucrèce Borgia, drame en cinq actes, par Victor Hugo. — 
Reprise le 2 février 1870. 

THÉÂTRE DE LA GAITÉ. 

[Direction de M. Boulet.] 

* Lazare le Pâtre, drame en cinq actes, par Bouehardy. — A ce 
théâtre le 15 mai 1869. 

Le Moulin rouge, drame en cinq actes, par Xavier de Monlépin. 

— 22 mai 1869. 

' Le Courrier de Lyon ou l'Attaque de la Malle-Poste, drame 
en cinq actes et six tableaux, de Moreau, Siraudin et Delacour. 

— Reprise le 30 mai 1869. 

* La Petite Pologne, drame populaire en cinq actes par Lambert 
Thiboust et Ernest Blum. — Reprise le 9 juin 1869. 

* La Challe blanche, grande féerie en trois actes et vingt-six 
tableaux, par Cogoiard frèrei, musique nouvelle d Émiie Joins 
et Fossey; trois grands ballets, divertissements et pantomimes, 
composés et réglés par Fuchs. — A ce théâtre le là août 1869. 
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Gilbert Danglars, drame à grand spectacle en ciuq actes et dix 
tableaux , par Anicet Bourgeois et Michel Masson. — 
12 mars 1870. 

Matinées littéraires de M. Ballande, 

Représentations des chefs-d'œuvre classiques de la scène fran- 
çaise. (Chaque représentation, donnée le dimanche, de une 
heure et demie à cinq heures, était précédée d'une confé- 
rence sur l'œuvre représentée.) 

Ces représentations ont commencé le 7 novembre 1869, par 
Amlromaque, de Racine, joué en costume Louis XIV. 

THÉÂTRE DU GYMNASE. 

[Direction de M. Montigny.] 

Le Filleul de Pompignac, comédie en quatre actes, par Alphonse 

de Jalin. — 7 mai 1869. 
Les Mensonges innocents, comédie en un acte, de Clairville et 

Octave Gastineau. — 3 juin 1869. 
Mon Premier, comédie en un acte, par Gustave Bondon. — 

3 juin 1869. 

* Le Monde où Von s'amuse, comédie en un acte, de Édouard 
Pailieron. — Reprise le 19 juin 1869. 

L'Homme aux 76 femmes, comédie en un acte, par Siraudin et 
H. Thiéry. — 3 juillet 1869. 

Le Garçon d'honneur, comédie en trois actes, par Charles Ga- 
ranti. — 20 juillet 1869. 

Un Coup d'éventail, comédie en un acte, par Charles Nuitter et 
Louis Dépret. — 14 août 1869. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 

Ernest, comédie en un acte, par Clairville et Gastineau. — 
U août 1869. 

* Diane de Lys, comédie en cinq actes, par Alexandre Dumas 
(ils. — Reprise le 1 er septembre 1869. 

La Veilleuse, pièce en un acte, par Gustave Lemoine, musique 
nouvelle par M m6 G. Lemoine (Loïsa Puget). — 27 septem- 
bre 1869. 
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Les Mousquetaires de Bougnat, comédie en un acte, par Louis 

Leroy. — 5 octobre 1869. 
La Matrone d'Éphèse, comédie en un acte, en vers, de Vercon- 

sin. — 5 octobre 1869. 
Frou-Frou, pièce en cinq actes, par Henri Meilhac et Ludovic 

Halévy. — 30 octobre 1869. 
Fernande , pièce en quatre actes , par Victorien Sardou — 

8 mars 1870. 

THÉÂTRE DU PALAIS-ROYAL. 

[Direction de MM. Plunkett et E. Dokmeuil. — Clôture du 

1" au 23 juillet 1869.] 

Poterie! parodie-cascade en un acte, trois tableaux et uue inter- 
ruption, par Cham et Busnach. —21 mai 1869. 

Le Piège à Femmes, comédie en un acte, par Durand. 
27 juin 1869. 

* La Vénus aux carottes ou les Contributions indirectes, vau- 
deville en un acte, par Henri Thiéry. — Ace théâtre le 8 août 
1869. 

On demande des Ingénues, vaudeville en un acte, par Eugène 
Grangé et V. Bernard. — 21 août 1869. 

* Le Brésilien, comédie-vaudeville en un acto , par Henri Meil- 
hac et Ludovic Halévy. — Reprise le 1 er septembre 1869. 

* La Consigne est de ronfler, comédie-vaudeville en un acte, 
par Grangé et Lambert Thiboust. — Reprise le 1 er septembre 
1869. 

* La Vie parisienne, pièce en quatre actes, par H. Meilhac et 
E. Halévy, musique de Jacques Offenbach. — Reprise le 2 oc- 
tobre 1869. 

* La Cagnotte, comédie- vaudeville en cinq actes, par Labiche 
et Delacour. — Reprise le 1 er novembre 1869. 

Première Fraîcheur, comédie en un acte, par Alfred Darcy. — 

21 novembre 1869. 
La Vie de Château, scènes de high-life en trois actes, mêlées 

de chant, par Alfred Dura et Henri Chivot. — 23 novembre 

1869. 
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[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr. 50 c] 

* La Mariée du Mardi-Gras, folie de carnaval en trois actes, par 
Eugène Grangé et Lambert Thiboust. — Reprise le 22 dé- 
cembre 1869. 

* Madame est couchée, comédie en un acte, par Eugène Grangé 
et Victor Bernard. — Reprise le 22 décembre 1869. 

Le plus Heureux des Trois, comédie en trois actes, par Eugène 
Labiche et Edmond Gondinet. — 11 janvier 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 2 fr.] 
V Amour mitoyen, vaudeville en un acte, par Jules Renard. — 
30 janvier 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. 

Direction de M. Léon Gogniard. — M. Bertrand prend la 
direction à partir du 1 er juillet 1869.] 

* Rose des Bois, vaudeville en un acté, par Jaime. — Reprise 
le 17 mai 1869.] 

Faust et Patrie, parodie en deux tableaux, musique de Lind- 

heim. — 1 er juin 1869. 
La Botte d'Asperges, comédie-vaudeville en un acte, par Henri 

Thiéry et Bedeau. — 6 juin 1869. 

* Fleur de Thé, opéra bouffe en trois actes, par Ilenri Chivot et 
Alfred Duru, musique de Charles Lecocq. — A ce théâtre le 
12 juin 1869. 

V Affaire de la rue Quincampoix, comédie en un acte, par 
Clairville et Dupin. — 26 juillet 1869. 

[Direction de M. Bertrand.] 

* Un Chapeau de Paille d'Italie, vaudeville en cinq actes, 
par Marc-Michel et Eugène Labiche. — Reprise le 25 juillet 
1869. 

L'Homme à la Clef, comédie en un acte, par Ludovic Halévy. — 
11 août 1869. 

* La Grande-Duchesse de GeroUtein, opéra bouffe en trois actes 

9 
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et quatre tableaux, par Henri Meilhac et Ludovic Halévy. - 
Re r ri?e le 16 août 1869. 
Les Grues, comédie en quatre actes, par Delà orte fils. — 7 sep- 
tembre 1869. 

* La Belle Hélène, opéra bouffe en trois actes, par Henri Meil- 
hac et Ludovic Halévy, musique de Jacques OffenbacL. — 
Reprise le 20 septembre 1869. 

Un Orage à Tonnerre, vaudeville en un acte, par Paul Paquot 
et Paul Sipière. — 13 octobre 1869. 

* Les Pommes du Voisin, pièce en trois actes et quatre ta- 
bleaux, par Victorien Sardou. — A ce théâtre le 11 octobre 
1869. 

Les Brigands, opéra bouffe en troi? acte?, par Henri Meilhac et 
Ludovic Halévy, musique de Jacques Offenbuch. — 10 dé- 
cembre 1869. 

Le Ver rongeur, comédie en trois actes, par Jules Moineaux, 

Paul et Henri Bocage. — Mars 1870. 
Deucalion et Pyrrha, pastorale mythologique, par Clairville et 
Guénée, musique de Charles Diache. — 26 mars 1870. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.| 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. 

[ Réouverture du 20 mai au 26 juin et du 5 au 8 juillet 1869, par 
les artistes en société. || Réouverture le k septembre 1869. sous 
la direction de M. Nestor Roqueplan, décédé le 25 avril 1870. 

[Compagnie d'artiste* en société.} 

* Le Naufrage de la Méduse, pièce maritime, par Desnoyer et 
d'Ennery. — A ce théâtre le 23 mai 1869. 

* Riquel à la houppe, féerie en trois tableaux , par Sewrifl 6* 
Brazier. — A ce théâtre le 30 mai 1869. 

Botany-Bay, drame en cinq actes et huit tableaux, par Édouard 
Brisebarre et Eugène Nus. — 5 juillet 1 869. 

[ Direction de M. Roqueplan.] 

* la Poudre de Perlimpinpin, grande féerie en quatre actes et 
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trente-deux tableaux, parCogniard frères.— Reprise le h sep- 
tembre 1869. 

Paris Revue, revue-féerie-ballet en quatre actes, un prologue et 
vingt-huit tableaux, par Clairville, Sîraudin et William Busnach. 

— 27 décembre 1869. 

* Les Cosaques, drame en cinq actes et dix tableaux, par Alphonse 
Arnault et Louis Judicis. — A ce théâtre le 2l\ mars 1870. 

[Représentations de jour.] 
Représentations populaires des chefs-d'œuvre français. 

THÉÂTRE DES FOLIES-DRAMAT1Q0E9. 

[Direction de II. Moreau-Sainti. ] 

GlorieUe, comédie en un acte, par M. Adolphe. — 2 mai 1869. 
La Famille Tubœuf, vaudeville eu un acte, par Max Bérard. — 

19 novembre 1869. 
J'ai perdu mon Andalouse, vaudeville en un acte, par Nuitter et 

Nérée Désarbres. — 10 décembre 1869. 
Les Turcs, opéra bouffe en trois actes par Henri Crémieux et 

Adolphe Jaime, musique d'Hervé. — 22 décembre 1869. 
Le Petit de la jardinière, comédie en un acte, par Henri Crémieux 

et Adolphe Jaime. — 25 décembre 1869. 
L'Oncle Margottin, vaudeville en un acte, par Charles Chincholle. 

— 24 mars 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr. ] 

* VŒU crête, bouffonnerie musicale en trois actes, par Hervé.— 
Reprise le 2k mars 1870. 

théâtre do vaudeville. 
[ Direction de M. Harmant .] 

* Le Petit Voyage, pochade en un acte, par Eugène Labiche. — 

Keprise le 1 er mai 1869. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — In-18, 1 fr. ] 

* Us Faux Bonshommes, comédie en quatre actes, de Théodore 
Barrière et E. Capendu. — Reprise le 3 mai 1869. 
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* La Fiammina, comédie en quatre actes, de Mario Uchard. — 
A ce théâtre le 19 juin 1869. 

Les Rêves de Marguerite, comédie en un acte, de VerconsiD. 

— 7 août 1869. 

[ Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 

* Un Ménage en ville , comédie en trois actes, de Théodore 
Barrière. — A ce théâtre, le 7 août 1869. 

Pourquoi ton aime, comédie en un acte, de de Léris. — 
19 août 1869. 

Arlequin et Colombine, comédie en un acte, par Léon Supersac. 

— 3 septembre 1869. 

* Miss Multon, comédie en trois actes, par Eugène Nus et Adol- 
phe Belot. — Reprise le 3 septembre 1869. 

Tamara, comédie en quatre actes, de Mario Uchard. — 30 sep- 
tembre 1869. 

* Nos Gens, comédie enunacte, parÉmile de Najac— Ace théâtre, 
le 10 octobre 1869. 

Retire' des affaires, comédie en deux actes par Edmond About 
et Émile de Najac. — 11 octobre 1869. 

* Les Petits Oiseaux, comédie en trois actes, par Eugène Labiche 
et Delacour. — Reprise le 20 octobre 1869. 

La Soupe aux Choux , comédie en un acte, de Marc Monnier. — 

6 novembre 1869. 
La Fièvre du jour, comédie en quatre actes, par Eugène Nus et 

Adolphe Belot. — 16 novembre 1869. 

* Les Femmes terribles, comédie en trois actes, par Dumanoir. 

— Reprise le 21 décembre 1869. 

* Le Feu au couvent, comédie en un acte, par Théodore Barrière. 

— Reprise le 21 décembre 1869. 

Un Mari qui voisine, comédie en un acte, en vers, de Paul 

Ferrier. — 21 décembre 1869. 
Jacques Cernol , comédie en trois actes, par Édouard Cadol. — 

2k janvier 1870. 
La Chasse au Bonheur, comédie en un acte , par Decourcelle § 

— 2/4 janvier 1870. 
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[Bibliothèque spéciale de la Société des Ailleurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18 , 1 fr. ] 
Les Curiosités de Jeanne, comédie en un acte, de Verconsin. — 
2U janvier 1870. 

[Bibliothèque spéciale des Auteurs et Compositeurs drama- 
tiques. — In-18 f 1 franc] 

* La Fiammina. — Reprise le 6 février 1870. 

Une Femme est comme votre Ombre, fantaisie en un acte, en vers, 

de Paul Ferrier. — 2k février 1870 . 
Le Cachemire X. B. T., comédie en un acte d'Eugène Labiche. — 
2k février 1870. 

[ Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — In-18, 1 fr. ] 

* Les Pattes de Mouche, comédie en trois actes, de Victorien Sar- 
dou. — A ce théâtre le 2k février 1870. 

Entre V Enclume et le Marteau, comédie en un acte, par Léonce 
Detroyat — 31 mars 1870. 

THÉÂTRE DES BOUFFES-PARISIENS. 

[ Direction de M. Jules Noriac ] —Clôture annuelle du i* juin au 

31 août 1869. ] 

VOurs et V Amateur de jardins, bouffonnerie musicale en un 
acte, par Busnach et Marquet, musique de Legouix. — 1" sep- 
tembre 1869. 

* L'Ile de Tulipatan , opérette en un acte, par Chivot et Duru, 
musique de Jacques Onenbach. — Reprise le V septem- 
bre 1869. 

* Un Mariage aux lanternes, opérette en un acte, par Michel Carré 
et L. Battu, musique de Jacques Offenbach. — Reprise le 
l rr septembre 1869. 

* La Veuve Grapin, opéra-comique en un acte, par H. Defor- 
ges, musique de de Flotow. — Reprise le l fr septembre 1869. 

Tu l'as voulu, opérette en un acte, par Emile Abraham et Jules 
Prével, musique de Samuel David. — 12 septembre 4869. 

Le Rajah de Mysore, opérette-bouffe en un acte, par Henri Chivot 
et AlfredDuru, musique de Charles Lecocq. - 21 septembre 1869. 
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* La Nuit du 1 5 octobre, opérette militaire en un acte, par E. Leter- 
rier et A. Vanloo, musique nouvelle de G. Jacobi. — À ce théâ- 
tre, le 15 octobre 1869. 

Marcel et C u , bouffonnerie musicale en un acte, par Tacova et 
Désiré, musique de Fossey. — 15 octobre 1869. 

La Retanche de Candaule, opéra-comique en un acte par Henri 
Thiéry et Paul Avenel, musique de J. J. Debillemont. — 28 oc- 
tobre 1869. 

Le Moulin ténébreux, opérette en un acte, par Narrey, musique 
de Vizentini. — 28 octobre 1869. 

La Princesse de Trébizonde, opéra-bouffe en trois actes, par 
Nuitter et Tréfeu, musique de Jacques OITenbach. — 7 décem- 
bre 1869. 

La Romance de la Rose, opérette en un acte, paroles de Tréfeu 
et Prével, musique d'Offenbach. — 11 décembre 1869 

THÉÂTRE DE l'àMBIGU-COMIQUE. 

[Direction de M. Faille.] — Le théâtre reste fermé du 1" au 
4 6 septembre 1869.] — Réouverture le 16 septembre, sous la 
direction de MM. Billion et Dumaine.] 

* Marianne, drame en cinq actes, précédé de la Vizandière, 
prologue en deux parties, par Anicet Bourgeois et Michel 
Masson. — 1 er mai 1869. 

Les Quatre Henri, drame en six actes, par Léon Beauvallet. — 
6 juin 1869. 

Richelieu à Fontainebleau, drame historique en cinq actes et 
sept tableaux, par Jules Dornay et Maurice Coste. — 10 juil- 
let 1869. 

[ Direction de M. Billion. ] 

Les Couteaux d'Or, drame en cinq actes et huit tableaux, par 
Ferdinand Dugué. (Tiré du roman de PanlFéval.) — 16 sep- 
tembre 1869. 

[ Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques. — In-18, 1 fr. 50 c] 
Les Pauvres de Paris, drame en sept actes, par Édouard 
Brisebarre et Eugène Nus. — Reprise le 3 octobre 1869. 
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Le Dompteur, drame en cinq actes et sept tableaux , par Adolphe 

d'Ennery et Charles Edmond. — 29 octobre 1869. 
L'Héritage fatal, drame nouveau en cinq actes, par Jules 
Doruay et Maurice Coste. — 30 novembre 1869. 

* C'était un rêve, vaudeville en un acte, par Émile Abraham. — 
Reprise le 30 novembre 1869. 

* V Auberge des Adrets, pièce en deux actes, de Benjamin 
Saint-Amand et Polyante. — A ce théâtre le 22 décembre 
1869. 

V Outrage, drame en cinq actes, par Théodore Barrière et 

Édouard Plouvier. — 8 janvier 1870. 
Toute seule, comédie- vaudeville en un acte, par Édouard 

Plouvier et Jules Adenis. — Reprise le 16 janvier 1870. 
La Charmeuse, drame nouveau en cinq actes, par Alfred Tou- 

roude. — 29 janvier 1870. 
Henri de Lorraine, drame en cinq actes et neuf tableaux, par 

Victor Séjour. — 8 mars 1870. 

THÉÂTRE DE L* ATHÉNÉE. 

[ Direction de M . L. Martinet. — Clôture annuelle du 1 er juillet 

au 18 septembre 1870.] 

Le Docteur Crispin (Crispino e la Comare), opéra bouffe en 
quatre actes, paroles de Nuitter et Beaumont, musique des 
frères L. et F. Ricci. — 18 septembre 1869. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — In-18, 1 fr. 50 c] 
Les Masques (Tutti in Maschera), opéra bouffe en trois actes et 
quatre tableaux, de Nuitter et Beaumont, musique de Carlo 
Pedrotti. — 23 septembre 1869. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des auteurs et compo- 
siteurs dramatiques. — In-18, 1 fr. 50 c.) 
La Fêle de Piedigrotta, opéra-comique en trois actes, de Victor 

Wlder, musique de Luigi Ricci. — 23 décembre 1869. 
Les Brigands (I Masnadieri), drame de Schiller, musique de 
Verdi; opéra en quatre actes et sept tableaux, paroles fran- 
çaises de Jules Ruelle. — 3 février 1870. 
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Les Deux Billets, opéra-comique en un acte, de Florian, musique 
de F. Poise. — 19 février 1870. 

THÉÂTRE DE CLUNY. 

[Direction de M. Larochellk.] 

* Les Sceptiques, comédie en quatre actes, de Félicien Malleûlle. 

— Reprise le 5 mai 1869. 

Le Juif polonais, drame en trois actes et cinq tableaux, par 

Erckmann-Chatrian . — 15 juin 1869. 
Le Droit des Femmes, comédie en un acte, par Alfred Touroude 

et Eugène Gaillet. — 15 juin 1869. 
V Amour de la Patrie, pièce en un acte, par Henriot. — 15 août 

1869. 

La Fausse Monnaie, comédie en cinq actes, par Édouard Cadol. 

— 9 octobre 1869. 

* Les Inutiles, comédie en quatre actes, par Édouard Cadol. — 
Reprise le k novembre 1869. 

Le Doute et la Croyance, drame en un acte, en vers, par 
J.-M. Cournier. — 5 novembre 1869. 

Le Démon de V amour, pièce en quatre actes, par Paul Foucher. 

— 13 décembre 1869. 

La Jeunesse de Voltaire, comédie en un acte, en vers, par Paul 
Foucher. — 13 décembre 1869. 

Le Médecin des Dames, comédie en quatre actes, par Gustave 
Haller. — 16 janvier 1870. 

V Échéance, comédie en un acte, par Georges Petit. — 16 jan- 
vier 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 

La Tache originelle, comédie en trois actes, par Charles Fri- 
goult. — 28 février 1870. 

* Claudie, drame en trois actes, par Georges Sand. — A ce 
théâtre le U mars 1870. 
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THÉÂTRE DÉJAZET. 

[Direction de M. Déjazet. — Clôture annuelle du 10 juillet 

au il septembre 1870.] 

* Les Premières Armes de Richelieu, vaudeville en deux actes 
de Bayard et Dumanoir. — A ce théâtre le 3 mai 1869. 

Patrie, édition du soir, parodie en quatre tableaux, par Marc- 

Leprevost et A. Flan. — lft mai 1869. 
Il faut des époux assortis, vaudeville en un acte, par Auger de 

Beaulieu et A. Villiers, — 30 mai 1869. 
ïje Don Quichotte des maris, vaudeville en un acte, par Frantz 

Beau val le t. — k juin 1869. 

* Les Chevaliers du Pince-nez , comédie-vaudeville en deux 
actes, par Paul Grangé, Raimond Deslandes et Lambert Thi- 
boust. — Reprise le 15 juin 1869. 

* Les Prés Saint-Gertais, vaudeville en deux actes, de Victorien 
Sardou. — Reprise le 19 juin 1869. 

Les Conteurs d'histoires, vaudeville en quatre actes, par Vil- 

liers et Auger de Beaulieu. — 2 juillet 1869. 
Monsieur Grandier, pièce en cinq actes, par Guichard. — 
11 septembre 1869. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — In-1 8, 1 fr.] 
L'Ouverture de la chasse, vaudeville en un acte, de Ramboz. — 
11 septembre 1869. 

* Monsieur Garât, comédie- vaudeville en deux actes, par Vic- 
torien Sardou. — Reprise le 24 septembre 1869. 

Tout Paris à Suez, fantaisie égyptienne en un acte, par Marc- 
Leprevost et Ramboz. — 15 octobre 1869. 

* La suite à demain, extravagance en un acte, par J. Marc Le- 

prevost. — Reprise le 2 octobre 1869. 

* Vert-Vert, comédie-vaudeville en trois actes, par de Leuven el 
de Forges. — A ce théâtre le 20 octobre 1869. 

La Chevalière du Chignon rouge ou ces Dames en 1993, parodie 
en deux actes et six tableaux, par Beauvallet et L.-P. — 
19 novembre 1869. 
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La Fuite, vaudeville en un acte, par E. Badoche et Dharmenon. 
— 30 novembre 1869. 

* Voltaire en vacances, comédie-vaudeville en deux actes, par 
de Villeneuve et C. de Livry. — Reprise le 10 décembre 1869. 

Le P'tit de la Bonne, vaudeville en un acte, par Ramboz. — 

24 décembre 1869. 
On cassera du sucre, grande revue en trois actes et quatorze 

tableaux, par Hostein et Marcelly-Fontaine. — 30 décembre 

1869. 

Les Pistolets de mon père, comédie-vaudeville en un acte, par 
Flor O'squarr. — 18 janvier 1870. 

* Le Coup du iapin, vaudeville en un acte, par de Luslières. — 
Reprise le 1 er février 1870. 

* Gentil Bernard ou VArt d'aimer, comédie-vaudeville en cinq 

actes, par Dumanoir et C lair ville. — A ce théâtre le 19 fé- 
vrier 1870. 

Lucrèce, opéra bouffe en trois actes, paroles de H. Lefehvre 
et Lucien d'Hura, musique de Ben-Tayoux. — 3 mars 1870. 

* Une Nuit à V Opéra, vaudeville en deux tableaux. — Reprise le 
26 février 1870. 

THÉÂTRE BEAUMARCHAIS. 

[Direction de M. Dupontavisse.] 

* La Bande rouge, grand drame en cinq actes et dix tableaux, 
tiré du roman de Charles Deslys, par Lucien Lebeau. — À ce 
théâtre le 5 mai 4 869. 

Le Chevalier Noir, drame à grand spectacle, en cinq actes, pré- 
cédé de le Siège de la Rochelle en 1628, prologue en un acte, 
par Moléri et Lucien Lebeau. - 21 mai 1869. 

* Les Oubliettes du vieux Louvre, drame historique à grand 
spectacle, en huit tableaux, par Henri Augu. — Reprise le 
11 juin 1869. 

* Paul et Virginie, drame à grand spectacle, en cinq actes et 
huit tableaux, par Boulé et Cormon.— A ce théâtre Je 
30 juin 1869. 

Les Hommes nouveaux, vaudeville en un acte, de Jouhaud. — 
30 juin 1869. 
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* La Citerne des Feuillants, drame en cinq actes et sept ta- 

bleaux, dont un prologue, par Alphonse Pagès. — A ce théâtre 
le 11 août 1860. 

Les Entraînements du Crime, drame en cinq actes et six ta- 
bleaux, par Marquet et Delbès. — 29 août 1869. 

Entre Amis, comédie en un acte, par A. d'Albert. — 29 
août 1869. 

François Picaud, ou Huit Ans de Captivité,ùrame historique en 
cinq tableaux, précédé d'un prologue en deux tableaux, inti- 
tulé: 1816!... par Moléri et A. d'Albert.— 22 septembre 1869. 

Les Buttes Chaumont, drame en cinq actes et neuf tableaux, par 
Charles Deslys et Lucien Lebeau. — 17 octobre 1869. 

L'Honneur du Nom, drame en dix tableaux, tiré du roman : 
Monsieur Lecoq, d'Émile Gaboriau, par Alphonse Pagès et 
A. d'Albert — 5 novembre 1869. 

La Cour des Miracles, drame en sept tableaux, dont un prolo- 
gue, par Gaston Marot et A. d'Albert. — 10 décembre 1869. 

Les Chasseurs du Roi, drame en cinq actes, par Moléri et 
F. Leroy. — 5 janvier 1870. 

* Le Nouveau Malade imaginaire, vaudeville en un acte, par 

Paul Boyer. — Reprise le 5 janvier 1870. 

Le Génie du Mal, drame en cinq actes, par Duprez et F. Leroy. 
■—30 janvier 1870. 

* Une Jolie Bête, comédie-vaudeville en un acte, par Jaime fils. 
— Reprise le 30 janvier 1870. 

* Le Pacte de Famine, drame en cinq acles et six tableaux, par 
Paul Foucher et Élie Berthet.— A ce théâtre le 16 février 1870. 

Les Détrousseurs de la Mort, drame en six actes, dont un prolo- 
gue, par Georges Tilney et Pierre de Masy. — 20 mars 1870. 

THÉÂTRE DO CHATEAU-d'BAU. 

(Ancien théâtre du Prince Impérial, reconstruit.) 

[Direction de M. Léon Cogniard. - Ouverture le 11 décembre 1869. ] 
La Belle Affaire, comédie en trois actes, par Édouard Cadol. — 
11 décembre 1869. 
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La Foire oVAndouilli, pochade en un acte, par J. Moinaux et 
H. Bocage. — 11 décembre 1869. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 
Trois Fenêtres sur le boulevard, vaudeville en un acte; par Lau- 
rencin et Eugène Grangé. — 11 décembre 1869. 

Un Domino , prologue en vers de Théodore de Banville. - 
11 décembre 1869. 

Vlà V Général, folie- vaudeville en un acte, par Siraudin et Gas- 
ton Marot. — 17 janvier 1870. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr.] 

Les Mousquetaires du Carnaval , folie-vaudeville en deux actes, 
par Grangé et Lambert Thiboust. — A ce théâtre le 23 jan- 
vier 1870. 

Flamme de Punch, comédie en trois actes, de E. Grangé et 
V.Bernard. — 28 janvier 1870. 

La Rue des Marmousets, comédie en trois actes, de B. Lopez et 
Delacour. — 21 février 1870. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Co m t> •= . ■ 
teurs dramatiques. — In-18, 1 fr. 50 c] 

THÉÂTRE DES FOLIBS-MARIGNY. 

[Direction de M. Montadbry.] 

Patrie! Journal du soir t parodie en un acte, par de J allais et 
Oswald. — 1" mai 1869. 

Aux Champs-Élysées, promenade fantaisiste en trois actes et 
huit tableaux, dont un prologue, par A. de J a! lais et AJexand» 
Flan, musique nouvelle d'Auguste Léveillé, accords nouveaui 
de Cappelli. — 2 juin 1869. 

La Tribu des Ongles roses, fantaisie indienne en deux actes, par 
Félix Savard, musique nouvelle de A. Léveillé. —12 juil- 
let 1869. 

Je me marie demain, quasi-monologue en un acte, par Alexandre 
Flan. — 12 juillet 1869. 
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Changement de Gàrnison, comédie- vaudeville en un acte , par 
Georges Mancel. — 12 juillet 1869. 
[In-18, 1 fr. — Librairie internationale, 15, boulevard 
Montmartre.] 

Le Mari perdu, vaudeville en trois actes, par Alexandre Flan et 
Alphonse Vienne. — 10 septembre 1869. 

Le Fils à Ko-kli-ko, chinoiserie musicale en un acte, par E. Mon- 
tagne et F. Savard, musique de.Lé veillé. — 10 septembre 1869. 

Le Salon d'attente* comédie en un acte, par Jules Prével. — 
10 septembre 1869. 

* En clam, Mesdemoiselles , vaudeville en uq acte, par Amédée 
de Jallais et Charles Dupeuty. — Reprise le 29 octobre 1869. 

On dit que c'est drôle, revue de l'année, en quatre actes et dix 
tableaux, dont un prologue, par A. de Jallais et Alexandre 
. Flan, musique de Léveillé. — 20 novembre 1869. 

Horace, Chapitre V, Livre /•', opéra-comique en un acte, en 
vers, de A. Duprez, musique de Félix Montaubry. — 2 fé- 
vrier 1870. 

A la Grenouillère, fantaisie aquatique en un acte, de Félix 

Savard. — 2 février 1870. 
Le Petit Frère, comédie en un acte de M m0 Charlotte Dupuis. — 

2 février 1870. 

Les Amoureux de Minette, vaudeville en un acte, de Francis 

Tourte. — 2 février 1870. 
Les Cascades du bois de Boulogne, voyage fantaisiste en trois 

actes et cinq tableaux, par Alexandre Flan et Félix Savard. — 

22 mars 1870. 

THÉÂTRE DES MENUS-PLAISIRS. 

(Est resté fermé du 29 avril au 25 septembre 1869, et du 1 k au 
18 mars 1870; réouverture le 19 mars 1870, sous la direction 
de M. Coornier.) 

[Direction de M. Gaspari.] 

Le Veilleur de Nuit, drame en cinq actes, par Édouard Bauby. 
— 25 septembre 1869. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In-18, 2fr.] 
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* Un Tigre du Bengale, comédie mêlée de cl m ni s en un acte, 
par Labiche et Marc Michel. — A ce théâtre le 26 septem- 
bre 1869. 

Raymond Lindey, drame en cinq actes et six tableaux, par Jules 
Claretie. — l ,r novembre 1869. 

* Les Calicots, vaudeville en trois actes, par H. Thiéry et P. Ave- 
nel. — A ce théâtre le 27 novembre 1869. 

* Monsieur Lafleur, comédie en un acte, par Paul Siraudin et 
René. — A ce théâtre lé 5 décembre 1869. 

* Les Mémoires du Diable, vaudeville en trois actes, par Étienne 

Araiço et Paul Verjraond, musique de A. Doche. — - A ce théâtre 
le 12 décembre 1869. 
Madame Ternais, drame en quatre actes, par Lucien d'Hura. — 
28 décembre 1869. 

* Cadet Roussel. — A ce théâtre le 5 janvier 1870. 

* Les Viteurs de Paris, drame en cinq actes et huit tableaux, 
par Xavier de Montépin. — A ce théâtre le 17 janvier 1870. ' 

Malheur aux Vaincus! drame en quatre actes, par Théodore 

Barrière. — 24 février 1870. 
V Oracle des Dames, comédie en un acte, par Lucien d'Hura. - 

3 mars 1870. i 

[Direction de M. Cournier.] 

Ce Pauvre Enfant, vaudeville en un acte, parHyalle et Salignac. 

— 19 mars 1870. 
Une Histoire d'Hier, comédie en trois actes , par L. Goadall. — 

19 mars 1870. 

La Muse, prologue en un acte, par J. Cournier.— 19 mars 1870. 

THÉÂTRE DES DÉLASSEMENTS-COMIQUES. 

[Le théâtre reste fermé du 2 mars au 23 octobre 1869. — Réou- 
verture à cette date sous la direction de M. E. Dejean li!s." 

Le Bieh d' Autrui, opérette en un acte, paroles de A. Lemonnier 
et Oswald, musique de Samuel David. — 23 octobre 1869. 

Les Brigandes, vaudeville eu d ux actes, par A. de Jallais et A. 
Lemonnier. —23 octobre 1869. 
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La Saint-Sylvestre, vaudeville eu un acte, par Blondeau et Mon- 

réal. — 28 octobre 1869. 
Une Nuit à Dougical, vaudeville en un acte, par Edgard Pour- 
celle. — 13 décembre 1869. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — In- 18, 1 fr.] 
Vlà les Bêtises qui r' commencent, revue en quatre actes, par 
Blondeau et Monréal. —26 décembre 1869. 

FOLIES-EERGÈRES. 

[M. Albert Boislève, directeur. — Ouverture : 2 mai 1869. — 
Fermé pendant le mois d'août. — Réouverture le 1 er sep- 
tembre. — Nouvelle fermeture le 1 er mars 1870.1 

Le Docteur Purgandi, opérette-bouffe en un acte, paroles de 
H. Dufrêne, musique de Robillard. — 2 mai 1869. 

VOraclp, opérette en un acte, paroles de Henri Cellot et Dé- 
mange, musique de Guttenguer — 2 mai 1869. 

L'Amoureuse de carton, pantomime en un acte, par Léger et 
Paul Legrand, musique d'Hervé. — 8 mai 1869. 

Les Trahisons de Zidore, opérette bouffe en un acte, paroles de 
C. Demeuse, musique de Joseph Schwartz. — 22 mai 1869. 

Partie! scène-parodie en un tableau et deux parties, par Arthur 
Emmanuel. -- 26 juin 1869. 

Mademoiselle Pierrot, opérette en un acte, paroles de de Jallais 
et Henri de Kock, musique de Jules Barbier. — 26 septembre 
1869. 

Le Singe et la Mariée, opérette en un acte, paroles de Bugnet, 
musique de V. Robillard. — 26 septembre 1869. 

V Oncle Pomard, opérette en un acte, paroles de H. Lefebvre, 
musique de V. Robillard. — 10 octobre 1869. 

Quarante de Bezigue, opérette en un acte, paroles de A. Flan, 
musique de Paul Henrion. — 9 novembre 1869. 

Parti pour le Caire, vaudeville en un acte, par Henri Bugnet. 
— 11 décembre 1869. 

Hussard et Fantassin, opérette en un acte, paroles de Vergeron, 
musique de V. Robillard. — 23 décembre 1869. 
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Les Métamorphoses de Tartempion, opérette en un acte, par 

Hervé. — 1* janvier 1870. 
Un Turco qui déteint, vaudeville en un acte, par Domergue. - 

29 janvier 1870. 
Le Retour imprévu, opérette en un acte, par Hervé. — 3 février 

1870. 

ÉCOLE LYRIQUE. 

Le Pardon, comédie enun acte, par A. Chirac et Daniel Bac. — 
*8 septembre 1869. 

Sous le Masque, comédie en un acte, par Léon Dumay. — 29 jan- 
vier 1870. 

ELDORADO. 

Faust, passementier, parodie du Petit Faust, paroles et musiqae 

d'Hervé. — & juin 1869. 
La Tarentule, opérette en un acte, par E. Hugot, E. Létang et 

Feuchot. — 22 août 1869. 
Le Nabad de Kaehmyr, vaudeville en un acte, par E. Hugot et 

Létang. — 23 décembre 1869. 
Le Décret du Sapeur, opérette en un acte, par Paul Renard, de 

Saint-Pujat et L. Roques. — 8 février 1870. 

THÉÂTRE SAINT-PIERRE. 

[Direction de M. Dechadme. — Clôture du 8 juin 
au 18 septembre 1869.] 

La Fiancée de la Nuit, vaudeville fantastique eu trois actes, par 
Vazeille.— 1" mai 1869. 

Croquignolet, vaudeville en trois actes, par A. Samuel. — 15 mai 
1869. 

L'Enfant de bonne maison, vaudeville en un acte, par Jules Ber- 
neret. — 22 mai 1869. 

César et Pompée, comédie-vaudeville en trois actes, par Jules 
Berneret. — 18 septembre 1869. 

Place au Théâtre, prologue d'ouverture mêlé de couplets, en 
deux tableaux, par Hippolyte Demanet et Louis Devaux. - 
18 septembre 1869. 
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Les Prétendants de Mademoiselle Amélie, vaudeville en trois 

actes, par Samuel et Hernat — 30 octobre 1869. 
La Soirée aux Amoureux, vaudeville en un acte, par Jules Ber- 

neret. — 30 octobre 1869. 
Deux font un, comédie-vaudeville en un acte, par J. Mendès et 

A. Geret. — 13 novembre 1869. 
Un Garçon de notre époque, comédie-vaudeville en trois actes, 

par Hippolyte Demaoet et Louis Devaux. — 20 novembre 

1869. 

L'Auberge pour rire, comédie-vaudeville en un acte, par Ad. 
Poujol et Ad. Mayer. — 27 novembre 1869. 

Allons-y, grande revue de l'année en quatre actes et vingt ta- 
bleaux, par Alphonse Lemonnier. — 23 décembre 1869. 

Le Lutin de la Montagne, légende bretonne en un acte, de Jules 
Berneret. — 5 mars 1867. 

Paris Caprice, fantaisie en quatre actes et huit tableaux, par 
Albert Delaporte et Ernest Rigodon. — 19 mars 1870. 

THÉÂTRE DES FOLIES SAINT-ANTOINE. 

Réouverture le k septembre 1869, sous la direction 

de M. Saint- Omer. 

Comme on s'amuse à Paris, vaudeville en quatre actes, par 
Hermil. — h septembre 1869. 

Au Saut du lit, vaudeville en un acte, par Hermil et Aubert. — 
h septembre 1869. 

A la Recherche d'un logement, vaudeville en quatre actes, par 
Duflot, Roche et Avocat — 2 octobre 1869. 

Au Grand-Cerf, vaudeville en trois actes, par Alfred Delilia et 
Charles Lesenne. — 23 octobre 1869. 

L'avez-vous vue? grande revue en quatre actes et vingt-trois 
tableaux, par Michel Bordet et Édouard Hermil. — 31 dé- 
cembre 1869. 

Eustache et Zidore, vaudeville en un acte, par Hermil, — 5 mars 
1870. 

Une Femme ou la Mort!!! vaudeville en deux actes, par Hermil. 
— 5 mars 1870. 

10 
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THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. 

[Direction de M mc Lionel de Chabrillan. — Du 28 novembre 1869 

au 18 avril 1870.] 

Le Billet de logement, comédie en un acte, par Dutocq.— 16 jan- 
vier 1870. 

Les Revers de V Amour, comédie en cinq actes, par la comtesse 
Lionel de Chabrillan. — 29 janvier 1870. 

CONCERT DU XIX e SIÈCLE. 

Les Rendez-vous interrompus, vaudeville en un acte, par Hermil 

et Moniot. —6 mai 1869. 
Brelan de nourrices, opérette en un acte, par Turpin de Sansay 

et Javelot. — 9 novembre 1869. 
V Oncle deCarcassonne, opérette en un acte, par Desormes, 

Philibert et Bouloy. — 13 novembre 1869. 

CONCERT DU GAULOIS. 

Le Cabaret de Pâquerette, opérette en un acte, par Lagaudrie et 
Yentejoul. — Décembre 1869. 

Ça monte et ça descend, vaudeville en un acte, par Gastou 
Marot. — Décembre 1869. 

Une Partie de Valets, opérette en un acte, par George Rose et 
Vazeille. — Janvier 1870. 

TIVOLI. 

La Drogue enchantée, vaudeville en trois actes, par Montjoye 

et Chaulieu. — Juin 1869. 
Bout-ci Bout-là, revue en quatre actes, par Félix Savard. — 

23 décembre 1869. 

CAFÉ DES MILLE COLONNES. 

Un Peu de tout, revue en un acte, par E. Charlet. — 28 janvier 
1870. 

THÉÂTRE DE BELLEVILLE. 

Les Crimes de la mer, drame en cinq actes, par la comtesse 
Lionel de Chabrillan. — Mai 1869. 
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THÉÂTRE MONTPARNASSE. 

Une Ruse d'amour, vaudeville en un acte, par E. Bouchard. 
Pierrot à trente-six faces, ballet-pantomime, par Vautier. — 
Juillet 1869. 

Pierrot vampire, ballet-pantomime, par Vautier.— Juillet 1869. 
Tout le quartier y passera, revue en trois actes , par Saint- 

Aignan-Choler. — 31 décembre 1869. 
Les Deux Jeunes Filles, vaudeville en un acte, par Charles Bri- 

dault. — 31 décembre 1869. 

THEATRE DE GRENELLE. 

L'Avare et son Trésor, ballet pantomime, par Vautier,— Juillet 
1869. 

THÉÂTRE DE LA VILLETTE. 

Les Fureurs de la mère Michel, vaudeville en un acte, par Cous- 
tellier dit Stellier. — Juin 1869. 

Voiture à vendre, vaudeville en uu acte, par Cretenier. — 
Juillet 1869. 

Tréteaux de Paillasse^ vaudeville en un acte, par Joly et Pugeot. 

— Juillet 1869. 

Une Fable de La Fontaine, vaudeville en un acte, par Joly et 

Pugeot. — Juillet 1869. 
Une Série de Fantômes , vaudeville en un acte, par Joly et Pugeot 

— 12 février 1870. 

LISTE DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS SUR LES THÉÂTRES DE LA 

PROVINCE. 

Angers. — Angers à vol d'oiseau, revue en cinq actes, par La- 
porte et Rigodon. 

— Demandez le programme pour 1870, comédie en deux 

actes, par E. Grand in. 
Bordeaux (Grand-Théâtre). — Les Guerriers improvisés, ballet 
en un acte, par Mazillier et G. Lelong. 

— Scintilla la Bohémienne, ballet en un acte, par Mazillier 

— (Gymnase).— Un Joli Petit Caractère, vaudeville en 

un acte, par Lecœur. 



■ 
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Bourges. — D'Une Pierre Deux Coups, vaudeville en un acte, 
par G. Grandin. 

Cherbourg. — Cherbourg au jour le jour, revue en quatre actes . 
par Laporte et Rigodon. 

Chlnon. — Chinon, petite tille en grand renom, revue en quatre 
actes, par Laporte et Rigodon. 

Dunkerque. — Les Artisans, drame en cinq actes, par J. Ber- 
trand. 

Elbeuf. — Elbeuf et ses Faubourgs, revue en cinq actes, par 

Laporte et Rigodon. 
Le Havre (Grand-Théâtre). — Les Amis du Défunt, comédie en 

un acte, par E. Desalios et Thouroude. 

— Jeune et Vieux, comédie en un acte, par Tony Mario. 

— (Théâtre Napoléon).— Félix ou V Enfant de GrmUU, 

opérette en un acte, par Gustave Rose et Moreneville. 

— Le Havre à Graville, revue en quatre actes, par La- 

porte et Rigodon. 

Lille (Grand-Théâtre) . — Une Charge de Dragons, opéra-co 
mique en deux actes, par ttrion d'Orge val. 

Lyon (Grand-Théâtre). — L'Étoile du Berger, ballet en deux 
actes, par Dalia, Vincent et Pilati. 

— Mélida, ballet en deux actes, par Ad. Vincent et Pilati. 

— (Gélestins). — Flicknik et Monique, vaudeville en un 

acte, par Lorrain et d'Herblay. 

— Les Petites Affiches, comédie en un acte, par Bourdob 

et Nérée Désarbres. 

— Pris au traquenard, vaudeville en un acte, par Nérée 

Désarbres et d'Herblay. 

— Les Derniers Pierrots, vaudeville en un acte, par Nérée 

Désarbres et d'Herblay. 

— La Belle aux trois Galants, vaudeville en un acte, par 

Nérée Désarbres et d'Herblay. 

— La Pomme d'Ète, vaudeville en un acte, par Flichon 

et Pichoz. 

Poings liés, vaudeville en un acte, par Capilan. 
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Lyon (Grand Théâtre). —Le Mariage est un régiment, vaudeville 
en un acte, par A. Ferraris. 

— Un Ami dévoué, vaudeville en un acte, par Ch. Petit 

et d'Herblay. 

— Les Tribulations de Guignolet, bouffonnerie en un 

acte, par Vincent. 

■ 

Nevers. — Nevers à Venvers, revue en quatre actes, par La- 
porte et Rigodon. 

Saint-Cloud.— Mort et Résurrection aV Arlequin, ballet-panto- 
mime, par Vautier. 

Saint-Étienne. — Le Premier Pas d'une Danseuse, vaudeville en 
un acte, par Avocat, Josserand et Lorrain. 

Sèvres. — Jacques et Jacqueline, pantomime, par Vautier. 
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LISTE DES MEMBRES 

DE Là SOCIÉTÉ DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES (1). 



Les Sociétaires sont invités à signaler à la Commission ies 
erreurs qu'ils pourraient apercevoir. Elles seront rectifiées dans 
Y Annuaire suivant. 

La Commission rappelle encore aux Sociétaires qu'elle fait tenir 
un registre de leurs adresses, afin d'être à même de leur faire 
parvenir toutes les communications qui pourraient les intéresser, 
et elle leur recommande de donner avis, quand il y a lieu, de 
leurs changements de domicile à M. Victor Rozier, inspecteur- 
vérificateur de la Société. Les Annuaires précédents n'ont pu 
être envoyés à un certain nombre de Sociétaires dont la demeure 
était inconnue à la Commission. 



Les nom» des Sociétaire! qui ont été élu» 
parenthèses, faisant connaître les 



lesquelles ils ont siégé à la Com- 



Lorsque le commissaire n'a exercé 
qu'il en a exercé une, le millésime 
abréviation qui la désigne. 



fonction, l'année seule est 
est précédé, autant de fols qu'il 



employées dans cette liste sont les suivantes ; 
Archiviste. ♦ 



Secrétaire. 
Suppl. Suppléant. 
Très. Trésorier. 
V.-Prê*. Vice-Président. 



LÉGION d'hOXXXVU. 

>fl* Chetalier. 
0 *fc Officier. 
C ^ Commandeur. 
GO*^f Grand-Officier. 



(l)Voirdans Y Annuaire (1860-1867), tome I« r , page 117, les diverses déci- 
sions de la Commission approuvées par l'Assemblée générale, en ce qui con- 
cerne l'admission dans la Société des auteurs et compositeurs dramatiques. 
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SOCIÉTAIRES. 



Aboct, Edmond , 0 * ( élu en 

1867, V.-Prés. 4868, V.-Prés. 

1869) . 
Abraham, Emile. 
Abraham, Louis. 
Achard, Amédée, 0$. 

Adenis de Colombeau, Joies (élu en 
1866. secr. 1 867, secr. 1 868, très. 

1870) . 
Aimard, Gustave. 
Alaby, Giulio, * comp. 
Albert, Alfred. 
Albitte, L. Guatate. 
Algara [Carlos d'] . 
Amat, Léopold, $é comp. 
Ancelot, Virginie [M-*]. 
Ancessî , Joseph-Auguste, comp. 
Anglemont [d*], Edouard. 
Anikl, P., cb.or. 

Antuoine, Louis [d']. 
Antier, Ernest. 

Antoine (de Nantes) [M m * Charlotte 

Depuis Bordes, dite]. 
Arago, Emmanuel. 
Arago, Étienne. 
Arnoult [Paul Lafontaine]. 
Auderrand, Philibert. 
Audeval, Hippolyte. 

AUDRAT DESHORTIES. 

Auger, Hippolyte. 
Alger de Beaulieu, Henri. 
Augier, Émile, C#, de l'Acarf 
franç. (V.-Prés. 1862, 4867, 

1868, 1869). 
Acgu, Henri. 
Aunet, Léonie [d']. 
Aures, Edouard. 
Autran, Joseph, 

AVENEL, PaUl. 

Avocat, Henri-Victor, dit Tacova. 

AVRECOURT [D']. 



Baget. 

Balathier de Bragelonne. 

Banville, Théodore [de], ifii. 

Baralle, Alphonse. 

Barbier, Frédéric, comp. 

Barbier , Jules, *fc (secr. 1863, 
secr. 1864, secr. 1865, 1867, 
secr. 1869,F. -Prés. 1870). 

Baric, Jules-Jean-Antoine. 

Baron, Auguste. 

Baron [Pourcelt dej. Voir Pourceit. 

Barré, L. Eugène. 

Barrez, Jean-Baptiste, chor. 

Barrière, Théodore, & (élu 
1855, 1856, 1857, 1863). 

Barthet, Armand. 

Basset, Jules. 

Bausset [de], Albert. 

Bayard, Léon-Picard. 

Bazin, J.-François, comp. (élu 
en 1858, 1859, secr. 1860). 

Bazzoni, Jean- Louis, comp. 

Beaojean [de], Alfred. 

Beauueu [Auger de]. Voir Auger. 

Beaume, Louis-Alexandre, dit Beau- 
mont. 

Beauplan [de], Arthur-Victor, 
Beauregarjo [Durand de]. Voir Du- 
rand. 
Beauvallet, Léon. 
Béchard, Frédéric. 
Becque, Henri. 
Bedeau, Hippolyte-lsidore. 
Beer, Jules, comp. 

IÎELLE. 

Belliart (Marseille). 
Bbllin, Jules (Poitiers). 
Bellot, Pierre. 
Belmontet, 0*, 
Belot, Adolphe, 
Benoist, François, comp* 
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SOCIÉTAIRES. 



Benou [Georges de Vigneux]. 
Bercioux, Eugène. 
Bergeron (Emile Pages). 
Bernard, Victor. 
Bbrthaud, Louis. 
Berthet, Élie, 
Berthoud, Henry, 0. ^fc. 
Berton fils. 

Berton [M me ], Caroline, née Sam- 
son. 

Bertou, Alexandre, comp. 

Bertrand, Jules. 

Bertrand, l/on. 

Bessei.iévre [de], Charles. 

Bézier [Toupié dit], 

Biéville, E. [Desnoyers de]. 

Bizet, Georges, comp. 

Blanquet, A I hert-Théodore-Xavh r . 

Blaze de Bdrt, Henri. 

Blondelet, Charles. 

Blum, Ernest. 

Bocage, Henri. 

Bocage, Paul. 

Boieldieu, Adrien, comp. 
Boisgontier, E. F. [M** Adam-] 
Boisselot, Louis- Paulin. 
Bondon, Gustave. . 
Bonnechose [de], Emile. 
Bonnehère, Eugène. 
Bon ni m Gtiotave. 
Bordlt, Michel. 
Bordeze, Luigi, comp. 
Burnœr [de], Étienne- Charles 
Henri, 

Boulanger, Ernest comp. (élu 
en 1 8b i, 1865, 1866, 1869,1870). 
Bouquet, Maurice. 
Bourdereau, G. 
Bourdois. 

Bourgeois, Eugène. 
Bourges, Maurice, comp. 
Bouvier, Alexis. 
Bot, Pierre. 

Bragelonne. Voir Balathier. 
Bravard, Kaoul. 
Brésil, Jules. 



! 



Bricet, Henri. 

Bridault, Charles. 

Briserarre, Edouard (élu en 1847, 

1848, secr. 1849, 1851, 1852, 

1853, secr. 1859, 1860, secr. 

1861, 1868, V.-Pré*. 1869, T.- 

Prés., 1870). 
Brisson, Ernest. 
Brot, Alphonse, 
Bruges [Roter de]. Voir Royer. 
Brune, Claire [M""]. 
Buffault, Ernest. 

i'URGMULLER, COmp. 

Busnach, William. 



Carot, Charles. 

Cadaux, Justin, comp. 

Cadol, Edouard (élu secr. en 1869, 

secr. 18"0). 
Canort, Gustave, comp. 
Carafa, 0#, comp. (élu en 1832, 

1834). 

Cardeilrac, toir Lagrange. 
Carlos d'Algara, voir Algara. 
Carpier, Marie-Aimé. 
Carré, Michel, 
Cartier, Henri, comp. 
Caspers, Hem y, comp. 
CEv[Ai>ène de]. Voir Chksede Ca 

hagne. 
' hallamll, Augustin. 
Chah [comte de Noé dit]. 
Chapelle- Laurehcin , voi r Laurknqn 
Chareau, Ludovic 
Chassériau. 
Chatrian. 
Chaulieu. 

Cbalvet de Charollais. 
Chauviiwère [E. de La] 
Chavettb. Voir 
Chazot [de] Pauu 
Chéri Marian. 
Chéhouvrier, comp. 
Cuese de Cahacre, dit Arsène de 
Cet. 
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Chesneraye [Mahiet de La], voir 

Hahiet. 
Chevalet, Éroile. 
Cuevalier. Voir Lagocuéb. 
Chivot, Henri. 
Chol de Clercy. 
Choler, Adolphe. 
Cboler, Saint-Aignan. 
Clairvillb [NicolaÏ dit], 
Clément, René. 
Cogniard, Hippolyte, 
Cogniard Théodore, 
Cohen, Jules, comp. 
Cohen, Léonce, corn p. 
Colin [M™ - veuve Saint-Saens]. 
Colunet, Clara [Vl ,le ] couio. 
Colliot, Êmile. 
Commerson, J.-E. Auguste. 
Commerson, Joseph-Jacques. 
Constantin [Marc], 
Coppée, François. 
Cordiez, J. -Louis. 
Cormon. Eugène,* [Piestrf. di ]. 
Costé, Jules- Edme, comp. 
Cottinet, Edmond. 
Cocailhac, Louis, V* . 
Couaiijiac, Victor, dit Fradelle. 
Codrcy nls [de], Charles. 
Cournier, Jules. 
Couturier, F. 
Crcmieux, Hector, 
Creste, Jules. 

Crisafulli, Henri-François-Xa\ ier- 

Pierre. 
Ccrrat, Henri. 

D 

Daclin, Karl. 

Daillière, Julien. 

Dancelle, Gustave [Manigler dit]. 

Danvin-Folliguet. 

Darder, Joseph. 

Daidet, Alphonse^. 

Daotrevaux. 

Davenat. 



Davesne [Dcrois-]. Voir Dubois. 
David, Félicien , Oîjfc, comp. , 

membre de l'Institut. 
David, Samuel, comp. 
Deaddé [Saint-Yves]. 
Derillemont, comp. 

DEcouRCELLE,Adrien,*(secr.i853, 
secr. 1854, secr. 4855). 

Deffès, Louis, comp. 

Déjazet, Eugène, comp. 

Delacour , Alfred, îfc [Lartigue] (élu 
en 1856, serr. 1857, secr. 1858 
1860, très. 1861, très. 1862.) . 

Delahaye, Jules-Lepo». 

Delalain. 

Delamotte [marquis de Flers]. 
Delange. 

Delaporte, Auguste. 
Delaporte, Michel. 
Delà vigne, Arthur. 
Delbes, Jean- Armand-René. 
Deldevez, comp. 
Délires, Léo, comp. 
Deligny, Eugène. 
Delpit, Albert. 
Delteil. 

Demoljère. Voir Moléri. 

Denizet, Jules. 

Derosne, Bernard. 

Desarbres, Nérée. 

Desbuards, J.-F. 

Deschamps, Hippolyte. 

Descubes de Lascaux, vohLascaux. 

Dbshorties, Audray. Voir Audray 

Deshorties. 
Deslandes, Raimond, # (élu en 

1 854, secr. 1 855, secr. 1 856, secr. 

1 858, secr. 1 859, secr. 1 860, secr. 

1862, 1869, F.-Prés. 1870.) 
Deslys, Charles. 
Desnoyers. Voir Bieville. 
Desolme, Charles. 
Destribaud, comp. 
Desvignes [Maurice de La vigne dit] 

Voir Lavigne. 
Deulin, Charles. 
De vaux, Eugène. 
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Dbvieux, Gustave. 
Devin-Duvivibr, comp. 
Didier, Edouard. 
Djguet, Charles. 
Domergue, Holbac. 

DORLANGE [ POLIART dit]. 

Dormeuil père. 

Dornay, Jules. 

Douât, Georges, comp. 

Dolcet, Camille, C#, de l'Acad. 
franç. (élu en 1846, secr. 1847, 
secr.l848,secr. 1850, secr. 1851, 
secr. 1852). 

Dubois-Davesne. 

Dobourg, Neuville. Voir Neuville. 

Dubots, Jean. 

Dubreoil, Ernest. 

Dccret, Etienne. 

Dufad, Armand. 

Duffaud, Henri. 

Dugué, Ferdinand, # (élu en 1863, 
1865, arch. 1867, V.-Pré$. 1868. 
1870). 

Duhomme, Frédéric. 

Dumas, Alexandre, fils, 0* (élu 
en 1866, 1867, 1868, 1870). 

DUMOUSTIER. 

Dupeuty, Adolphe, Ûls. 
Dupin, Henri. 

Duplessy de Manne, Edmond, 
Duplessy, Lenoir Dupré. 
Duprato, Jean-Laurent, comp. 
Dupiez, Gilbert-Louis, # comp. 
Ijuprei, Le Julien-Edouard, comp. 
Durand de Beauregard. 
Durand de Vallay. 
Durantin, Armand, 
Durieu, Auguste-Henri, dit Mu- 
riel J. Yoir Muriel. 
Duru, Alfred. 
Du Tertre de Veteuil, 
Duval, Cécile [M l,e ]. 
Duvert, 

Duveyrier-Mélesville fils. Voir Mé- 
lesville. 



E 

Edmond, Charles [Choieki dit], 0*. 

Eloy de Villa-Mayor [M**]. 

Ely (Charles), 0*, dit Maréville 

(Jules). 
El w art, comp. 
Emmanuel, Arthur. 
Ennert, Adolphe [d'], 0* (élu en 

1842, 1863, 1864). 
Erckmann, Emile. 
Erlanger, Jules, comp. 
Erville, Henri [Roussel dit d']. 
Essarts, Alfred [des] 
Essarts [des] d'Ambreville. 
Eyma, Xavier, >£. 
Eyraud, Achille. 



F 

Parrenc, Césarie [M me veuve Gev 

sollen-]. 
Faucheur, Théodore-Alphonse. 
Favre. Adolphe. 
Félix, voir Lagarde. 
Férê, Octave. 
Ferrier, Paul. 

Fétis, 0*, comp. (siippl. 1831). 
Feugeres, Paul. 

Feuillet, Octave, 0&, de l'Ara- 

démie française (élu en 1860, 

1861, 1862). 
Féval, Paul, 0#(trés. 1863, très. 

1864, suppl. 1866, très. 1867, 

très. 1868, très. 1869). 
Feydeau, Eroest. 

Tiennes [Maiharrl de]. Voir Ma- 

tharel. 
Fillion, Philibert. 
Finard, H., chorégraphe. 
Flers [marquis de]. Voir Dela- 

motte. 

Flottow, Frédéric [comte de], *, 

comp. 
Folliguet. Voir Danvin. 
Fontaine, Emile. 
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Forces [Pittaud de], Auguste, 0*. 

Fou cher, Paul, 

Fourrier, Jean-Marc-Louis. 

Fourrier, Edouard, &. 

Fourrier, L.-P. Narcisse, 

FoussiER, Edouard, 

Frarçois, Alphonse, 0*. 

Frébault, Élie. 

FrÉMY, A m mi kl. 

Furpille, Eugène. 



G 



Gabet, Charles. 
Gabrielu [comte], *fif, comp. 
Garas d, Charles. 
Garnier, Alexandre. 
Garrier, François. 
Gastineau, Octave. 
Gastirel, Léon, comp. 
Gaugirar-Narteuil, Charles. 
Gautiei, Alphonse-Adolphe. 
Gautier, Eugène, comp. 
Gautier, Théophile, 0*. 
Gersoller - Farrerc [ M mt veuve ] . 

Voir Fabrenc. 
Gérard. 

Germain, Adolphe. 

Gevairt, F.-A., comp. (arcb. 

1863, arch. 4864, 4866). 
Gille, Philippe. 

Gilles de Sairt-Germair, Fortuné. 

Giorza, Paul, comp. 

Girardir, Emile [de], (suppl. 

4868). 
Giscard, Hyacinthe. 

GODDE [DE]. 

Gordiret, Edmond # (élu arch. eu 

4868, arch. 4869, arch. 4870). 
Gortr, Gabriel dit Lurieu, C#. 
Gorzalbs, Emmanuel, 
Got, Edmond. 

Gourod, Charles, 0*, comp., 
membre de l'Institut (élu en 
4866, 4867, 4868). 



GOURDOR DE GeROUILLAC. 

G haïs d val [M œ * la vicomtesse de], 

comp. 
Grandvallet, Charles. 
Grargé, Eugène (élu en 4860, 4861 , 

4862). 

Grasset, Henri- Vincent- Alphonse 

[Verrier], *. 
Grimort, Alexandre-Ferdinand. 
Groubertal [Grouber de|, frère. 
Guérée, Adolphe. 
Guéroult, Constant. 
Guerville lils [Huet de|. 
Guiches. 

Gu illard. Léon, 
Guillemot, Jules. 
Guiraud, Ernest, comp. 
Go y, Anselme. 



H 

Hachin, Édouard. 
Hadot, Térence-Aristide. 
Halévy, Léon, 

Halévy, Ludovic, *, dit Servière. 
Hartog, Édouard [de], comp. 
Henrior, Paul. 

Hermart de Norville de Cornette 
[M»«]. 

Hermil, Edouard, dit Mii.iier. 

Hervé [Rortcrr dit] , aut. et comp. 

Higrard, Aristide, comp. 

Hilpert, Joseph. 

Hostein, Hippolyte. 

Hoster [Levilly dit] . 

Huard, Adolphe. 

Huard, Adrien. 

Huard, Ed. Noël. 

Hugelmarr, Gabriel. 

Hogo, Victor, 0#,de TAc. franç., 

(élu en 4831, 4834, 4838, 4839, 

4840, 4842, 4843, 4844, 484(5. 

4847, Presidert 4848, 4850, 

1854, 4852). 
Uugot, Eugène J.-P. 

HUMBERT, A. 
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I 

Iyernois [V], Charles. 



J 

Jacques, Charlotte [M 1 "], comp. 

Jacquot, [dit Eugène de Mirecourt]. 

Jaime, Ernest, père, 

Jaime, K. -Adolphe, fils. 

i allais [de], Amédée. 

Jaybert de Rabastens. 

Jolly, Alphonse [Leveaux dit]. 

Jolthois, Auguste. 

Jonas, Emile, comp. (élu en 

1868, 1863, 1870). 
Joncieres, Victorin, comp. 
Jory, voir Thierry. 
Josse, comp. 
Jouraud, Auguste. 
Jourdan, Éiienne. 
Jour n vi m , Léon. 

JOUSSERANDOT. 
JUDICIS DE MlBANDOL. 

Juillerat, Paul, C#. 

JUUAN [M mt ]. 



K 

Karr, Alphonse, 
Kauffvann. 

Keraniou, Ange [Leroy de]. 
Kock [de], Henri. 
Kock [de], Paul. 
Koning, Victor. 
Kriesel, Victor. 

Ii 

Labiche, Eugène, 0# (arch. 1849, 
arch. 1850, arch. 1851, arch. 
1854, a» ch. 1855, V.-Prés. 1856, 
arch. 1859, V.-Prés. 1860, V.- 
Prés. 1861, 1867, 1868, 1869). 

Labié. 

Labottière, G. 



Labourieu, Théodore. 

Labriere [Régnier de], voir Régnier. 

Labrousse, Fabrice, 

Lacoste, Louis, dit Salnt-Amaîïd. 

Lacroix, Jules, 0#. 

Lacroix, Octave, . 

Lacroix, Paul, 0$gc. 

Lafargue, ÉJouard. 

Lafitte, Jean-Baptiste, * (élu en 
184S, secr. 1849, V.-Prés. 1850, 
V.-Prés. 1852, V.-Prés. 1853. 
V.-rrés. 1854). 

Lafon [Mary-]. Voir Mary, 

Lafontaine. Voir Thomas. 

lafontaine. Voir Arnoult. 

Laforestkie, comp. 

Lagarde [Félix dii]. 

Lagarde, Paul, comp. 

Lagoguée, Victor [Chevalier]. 

Lagrange-Cardeilhac. 

Lahure, Ab>«l. 

Lajarte [de], Théodore, comp. 

La Landelle [de], G., 

Laluyé, Léopoid. 

Lan, Jules. 

Lange [de], Félix. 

Langeac [de], Théodore. 

Langlé, Aylic, 0*. 

Langlé, Fernand. 

Lapointe, Armand. 

La porte, Albert. 

Lardy, H. François. 

La Rounat, Charles, * [Rouvk- 

NATdil]. 

Lartigue, voir Delacocr. 
Lascacx, Paul [Descubes de], 
Latouche, Philippe. . 
Latocr de Sairt-Ybars, L. Isi- 
dore, 

Launay [Alphonse de], 
Laurencin • Chapelle . 
Laurent de Rillé, comp. 
Lauzanne de Vauroussel, Auguste, 

*• [de]. , _ 

Lavergne [Alexandre de], 0*. 
Lavigne [Maurice de], dit Desvi- 
gnes. 

Laya, Léon, 0*, (élu en 1860, 
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Vice-Président 1861, Président 
4862). 

Leblanc [M m# Reckault de Prébois], 

voir Prébois. 
Leblicq, Théodore-Charles, comp. 
Lebrun, Pierre-Antome, G0#, de 

l'Acad. fraDÇ., ancien sénateur, 

(élu V.-Prés. en 1845, V.-Prés. 

1846, Président 1847). 
Lecerf. 

Lecocq, Charles, comp. 
Lecoeur Seure . 
Lefebvre, Cbarles-Émile. 
Lefebvre, Hippolyte. 
Lefils. 
Lefort, Paul. 

Lefranc , Viclor-Ausruste («ecr. 
1818, 1849, 1850, 1854, 1855). 

Legouix, l>idore, comp. 

Legouvé, Ernest, (Hfc, de l'Acad. 
franç. (V.-Prés. 4856, 1859, 
V.-Prés. 1860, V.-Prés. 1861). 

Lelarge. 

Lelion (d'Amiens). 
Lelioux, Adrien. 
Lrmaitre, J.-A. Frédérick, flls. 
Lemer, Julien. 
Lemoine, Gustave, 
Lemoine Montigny, 
Lemonier, Hippolyte. 
Umonnier Alphonse. 
Leparmentier de Fréville. 
Lepine, Ernest, comp. 
Le Prévost [Marc-], voir Marc. 
Lermite. 

Leroy, Jean-Baptiste-Onésime. 
Leroy, Louis. 

Lerot de Keraniou, Ange. Voir 

Keraniod, 
Le Royer, Émile. 
Lesbazeilles. 
Lesguillon, Pierre-Jean. 
Letellieh, Charles. 
Leuven [Kibbing de], 0* (élu en 

1837, 1838,1839). 
Levasseur. 

Le veaux, Alphonse, dit Jolly. Voir 
Jolly. 



Lévilly dit Hoster. VoirHoster. 

LlMNANDER DE NlEUWENHOVE, 

comp. 

Lindheim, Adolphe, comp. 
Llaunet, F. 

Lockroy, * (élu en 1 832, 1 838, 1 839, 
1840, secr. 1842, secr. 1843, 
arch. 1844, 1849, V.-Prés. 1850, 
V.-Prés. 1851, 1865, Président 
1866, V.-Prés. 1867). 

Locle, Camille [du]. 

Lopez, Bernard. 

LORENTZ. 
LOYAU DE LACY. 

Lucas, Hippolyte, 

Luchet, Auguste. 

Luguet, Henri-Jean-Barthélemy. 

LuRiEU,Gdbriel [de], C#, voirGo- 

NYN. 

LuïTieres, Voir Touchakd. 
Lyslb, Fernande [M m * de]. 



Magen, Hippolyte. 
Mahiet de La Chesnerate, 
Mainzert, comp. 
Maldigny de Cleves [de]. 
Mangin, Victor. 
Manigler, voir Dangelle. 
Manne [de]. Voir Duplessy. 
Manuel, Eugène. 

Maquet, Auguste , 0*, (élu en 
1851 , arch. 1852, ai ch. 1853, 
V.-Prés. 1855, Président 1856, 
Président 1857, V.-Prés. 1859, 
Président 1860, Président 1861, 
V.-Prés. 1868, V.-Prés. 1869, 
Président 1870). 

Marcaille, Henri. • 

Marc -Fournier. Voir Fournier. 

Marc Le Pbevost. 

Marc-Monnier. Voir Monnier. 

Marchais de La Villette. 

Marchai., L. Ed. Camille. 
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Marct [de]. Voir Rouquettb. 

Maréchalle. 

Mareuge, Henri. 

Maréville, Jules. Voir Ely. 

Mari an [Chéri]. Voir Chéri. 

Marot, Gaston. 

Martin, Alexis. 

Martin, Antoine. 

Marville, Jules Ed. 

Marx, Adrien. 

Mary-Lafon, 

Masquillier, P. Gabriel. 

Massé, Victor, coin p. 

Masselin. 

Massenet i Jules. 

Masson, Hippolyte A. 

Masson, Michel, * (1845, 4840, 

secr. 1847 , 1855 , 1856, V.-Prés. 

1857, secr. 1861 , V.-Pm. 1802. 

suppl. 1866.) 
Matharel de Fiennes, Charles, * 
Mathieu, Etienne-Eugèue. 
Mathon, Adolphe. 
Maurlanc. 
Maurin, Albert. 
Meilhac, Henri. #(1870). 
Mélesville [Honoré Duvetrier fils]. 
Mkmbrê, Edmond, comp. 
Ménissier. 
Mercier, Pol, 

Meule-Pelissiê. Voir Pelissié. 
Mermet, Auguste, #,aut. et comp. 

M E3TEPÊS. 

Meurice, Paul. 

Mignard, Prosper. 

Milher, voir Hermil. 

Mirandol [Judicis de]. Voir Judici*. 

Mirecourt[Jacquot, dit Eugène de]. 

Mistral, 

Molnaux, Jules-Désiré. 

Moléri-Demoliéhe. 

Mongrolle. 

Nioniot, Eugène, aut. et comp. 
Mùnnier, Alfred. 
Monnier, Henri. 
Monnieh, Marc-Charles. 
Monnier de La Sizerànne, 
Monrose, Louis. 



Montépin, Xavier [de]. 
Morand, Léon. 
Moreau, Eugène. 
Moreau, Pol. 
Moreau de Bauyière, E. 
Moreau-Lemoine, Eugène. 
Morel, F. 
Moulin, Victor. 
Mouttet, Félix. 
Mullbr, Eugène. 

Muriel, Auguste-Henri [Durieu dit] 
Musset, Paul [de], 



N 

Nadar. 
Naigeon., 

Najac, Emile [comte de] (secr. 

1866, secr. 1867, secr. «868, 

secr. 1870). 
Nanteuil. Voir Gaugiran. 
Nantulle. 
Naquet, Napoléon. 
Nargeot, P. Julien. 
Narrey, Charles, 
Nervaux [de] (de Lyon). 
Neuville-Dubourg. 
Nibelle, Adolphe, comp. 
Nicolaï, voir Clauxville. 
Nicole, Léonce. 
Nicolle, Henri. 
Noé [comte de], dit Cham. 
Noël Parfait. Voir Parfait. 

NOGENT [DE]. 

Noriac, Jules. 

Nouvière, Marcel. 

Nuitter, Charles [Trlinet dit], «fc. 

Nus, Eugène. 



0 

ÛFFENBAcn, Jacques, comp. 
<>pelt, Gustave (de Bruxelles). 
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Oray, comp. 

Ortolan, Eugène, comp. 
Osmond, Gabriel [comte d']. 

comp. 
Ostrowski, Christian. 



Pacini, Émilien, 

Pages, Alphonse. 

Pages [Hérald de] ou Pagêsis. 

Pages, voir Bergerqn. 

Pailleron, Edouard, * (élu en 

1869, 1870). 
Palianti. 
Pape, Amand. 
Parfait, Noël. 
Paris fils, comp. 
Pascal, Prosper, comp. 
Peilloh, Félix. 
Pélissié [Merle], Jules. 
Perrot de Renneville. 
Pernot de Colombay. 
Perrucdot, César. 
Pessard, Emile, comp. 
Petit, Adolphe. 
Petit, Jules. 
Petit-Mangin, Jean. 
Peupin, Alexandre. 

PllILASTRE. 

Piccaluga. 

Pichat, Olivier. 

Pierson, Eugène. 

Piestre, dit Eugène Cormon. 

Pilati, comp. 

Pilon, dit Vorbel. Voir Vorbel. 
Pillevestre, Jules, comp. 
Pittaud de Forges, Auguste, 0# 

Voir Forges. 
Planard, Léon [de]. 
Planté, Eugène. 

Ploovier, Edouard, (secr. 4865, 

secr. 1866). 
Poirson, Paul. Voir Pornois. 
Poise, Ferdinand, comp. 
Poisot, Charles, comp. 
Poitevin, Pierre. 
Polack, comp. 



POLIART, dit UORLANGK. Voir DOR- 
LANGE. 

Ponchard, Eugène. 

Poniatowski, Joseph [prince], G0#, 

comp. 
Ponroy, Arthur. 
Pornois, Paul [Poirson dit]. 
Potier, Henry, comp, 
Potron, Charles, 
Pocjol fils, Adolphe. 
Poujol-Vezan, Alphonse. 
Pourcelt de Baron. 
Pourchbl, Alfred. 
Pournin, Léon. 

Prébois [M œe Leblanc Regnaui.t 
de]. 

Prevel, Edouard. 
Prevel, Jules. 
Prévost, Eugène, comp. 
Prilleux, Constant-Victor-Andrê. 
Puget, Loïsa [M mc ]. 
Pyat, Félix (élu en 1844, 184o, 
1846, 1848, 1849, 1850). 



R 



Rasetti, Ernest. 
Ratier, Victor. 
Ratisbonne, Louis. 
RÉAL [M-]. 

RfeBER,Napoléon-Ilenri, 0&,comp 
Regnault de Prébois [W* Leblanc], 
voir Prébois. 

RÉGNIER DE LA BrIÈRE. 

Reiffenbebg, Frédéric [Baron de], 
fils. 

Renard, Jules. 
Renaud de Vibac, comp. 
René. Voir Clément. 
Reneaume, Alfred. 
Renneville [Perrot de]. Voir Per- 
rot. 
Renoult, Jules. 
Renoux, Adrien, chor. 
Rey dit Reyer, Ernest, comp. 
(élu en 1863, 1864). 



Digitized by Goc 



I 



— 160 — 



SOCIÉTAIRES. 



Rirbing,*. Voir Leuver. 
Ricci, Federico, coin p. 
Richard, Georges. 
Ricbebourg, Emile. 
Rieux, Jules [Sornois de]. 
Rigodon, Ernest. 
RlGOT. 

Rillé [Laurent de], comp. Voir 

Laurent. 
Rimbaut, Hippolyte. 
Riquier, Henri. 
RiTTF.R (ils, Théodore, comp. 
Rival, Jules-François -Alexandre. 
Rivière, Henri, 
Robillard, Victor. 
Rochefort fils», Henri. 
Roger, Victor. 

Romand, Hiupolyte, # (élu arch. en 
1845). 

Romtger, dit Hervé, comp. Voir 

Hervé. 
Ropicquet. 

Rosemieim, Jacques, comp. 
Rosier, * (arch. 1839, arch. 1840. 

arch. 1841). 
Rostaing, Jules. 

ROSTAN [DE]. 
ROOFF. 

Rouquette dit de Marcy, Léon. 
Roussel, voir d'Erville. 
Rouvenat dit La Rounat, 
Rout [M"*]. 

Rovigo, Marie-Napoléon [Savary de] 
Roter, Alphonse, 0* (V.-Prés. 

1863, V.-Prcs. 1865, V.-Pré*. 

1866, V.-Prés. 1867). 
Roter de Bruges. 

RnZET. 

Ruelle, Jules. 

8 

Saglier. 

Sairt-Aguet, Ch. Maurice [de] 
Saint-Amand, voir Lacoste. 
Saint-Etienne, voir Sylvain. 
Saiîst-Georges [Vernois de], 0#, 



(1842, 1843 , 1844, Président 
1863, Président 1864, Président 
1865, Président 1867, Président 
1668, Président, 1869). 
Sa i nt-Léon , Charles- Victor-Arthu r , 
chor. 

Saint-Yves. Voir Deaddé. 

Salin, Alphonse (Aslin dit]. 

Salvador [TuffetJ. 

Salvat, Adolphe. 

Samson, J. Isidore. 

Sard, George [M»*l. 

oA>DEAU, Jules, 0*, de l'Académie 

française. 
Sandrin, Eugène. 
Sansay [Turpin de]. Voir Turpin. 
î>ardou, Victorien, 0* (^ln en 1 S64, 

tié*. 1865, arch. 186S, 1868, 

1869, 1870). 
Saulmer, dit Jacques Lambert. 
Sauvage, Elie. 

Sauvage, Thomas, arch. 1868). 

Sauvey, Gustave. 

Sauzay. 

Savard, Félix. 

Scard, Antoine. 

ScuwEffer-Stel, Adolphe. 

Scholl, Aurélitn. 

Sebald, Pauline [M 01 * Thys], 

Second, Albéric, 

Ségalas, Anaïs [M - *]. 

Séjour, Victor [MARcoudit], * (élu 

en 1863). 
Sellenick, Adolphe, comp. 
Semet, Théophile, comp. (élu en 

1865, suppl. 1868). 
Senty, Ambroise. 
Serret, Ernest. 
Servieke, voir Halêvy. 
Sibille, Ad. 
Simart, Isidore. 
Simiot, André, comp. 
Siraudin de Sancy, Paul (arch. 

1865, très. 1866, 1867, suppl. 

1869). 
Sol, Edmond. 

Sornois, Jules. Voir de Rieux. 
Stapleaux, Léopold. 
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Slckad, Henri [de]. 
Super sac, Léon. 
Sylvain Saint- Etienne. 

T 

Tacova, voir Avocat. 
Taillade, Paul. 

Taylor [baron], C#, ancien séna- 
teur, membre de l'Institut. 
Terrier. 
Texier, Edmond, 
Thibouville. 

Thierry, Edmond- François. 

Thierry, Henri. 

Tuibry, Emile [Jory]. 

Thomas, Ambroise, C# , comp. 

(élu en 4851, 1852, 1853, 1856, 

1857, 1861, 1862). 
Thomas, Frédéric, 
Thomas, J.-B. André. 
Thomas [Lafontainb]. 
Thts, Alphonse, comp. 
Thys, Pauline [M B * Seraud, née]. 
Tilleul, Benjamin. 
Tisserand. 

toucbard [lustibres], 

Toupié, dit Bézier. Voir Bézier. 

Tocrjachon, Félix. Voir Nadar. 

TODRNAY [DE]. 

Tocroude, Alfred. 

Tourte, Francis. 

Tranchant, Alfred. 

Trefeu, Etienne. 

Trianon, Henri, 

Tronche, Louis-Jean- François. 

Truiret, dit Nuitter. Voir Nuitter. 

TURPIN DE SANSAY. 

U 

Uchard, Mario, 
Uldach, Louis. 
Uzépy, comp. 

V 

Vachette, Eugène. 



Vacquerie, Auguste. 
Vallut, Charles. 
Valnay. 

Valois, Charles. 
Vanel, Eugène . 
Van Gele, Ch.-F. 
Vannoy, Henri. 
Varney, comp. 
Vattirr, Gustave. 
Vaucorbeil, comp. 
Vauroussel. Voir Lauzannb 
Verconsin. 
Verdi, 0#, comp. 
Vergeron. 
Verne, Jules, 
Vernet, Alfred. 
Vernier. Voir Grasset. 
Vkron, Pierre. 
ViGNEDi, voir Benou. 

VïGUIER. 

Villemot, Henri. 
Villiers, Auguste. 
Vincent, Charles. 
Vwet, Théophile. 
Vizentini, Jules. 
Vogel, comp. 
Vorrel [Pilon dit]. 
Vulpian, Gustave. 

W 

Wagner, Richard. 
Wailly [Gustave de], 
Waldor, Mélanie [M-]. 
Wallut, Charles. 
Wan Deursen [¥■•]. 
Weeerlin, J.-B. Théodore, comp. 
Wey, Francis, 0*. 
Wolff, Albert. 

X 
Y 

Ymrert, Théodore, comp. 

Z 

Zaccone, Pierre. 



11 
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Liste des Auteurs et Compositeurs décédés qui ont fait partie 

de la Société. 

Aux indications données en tête de la li&te précédente ou doit ajouter pour c«Ue-c 
que le millésime placé à la fin, & la suite d'un trait ( — ), fait connaître U di . 
de la mort de l'auteur ou du compositeur. 



A 

Adam, Adolphe, 0*, corap. (élu 
en 1831, 1833,1834,1835,1836, 
1837, 1841, 1842, 1843).-3mai 
1856. 

Ader, J.-J.— 1859. 

Aimon , Pamphi le - Léopold - Fran - 
çois,comp. — 1865. 

Albert Auguste-Alfr-Thiry.— 1865. 

Albert, F. [DECOMBE],chor.— 1865. 

Alboize do Pojol, (élu en 1834, 
1835, 1836, 1838). —1854. 

Alby, Ernest. — 24 juin 1868. 

Alhoy, Maurice. — 1856. 

Alsisan de Chazet. — 1844. 

Allarde [d*] Cuardall. Voir Leroy. 

Ancelot, # (suppl. 1829, BUppî. 
1830). 

Andraud, Antoine. — 1859. 
Andrel [Schaller dit]. 
Angel. — 1861. 

Anne, Théodore (secr. 1844, secr. 

1845,secr.l846,trés. 1859, arch. 

1 86 i , secr. 1 8S2) .— 1 J août 1 860. 
Antier, Benjamin, — 25 avril 

1870. 
Arago, Jacques. 
Arnault, Alphonse. — f 8CP0. 
Arnault, Lucien. — 1863. 
Arnolld, Auguste (élu en 1834, 

1837, secr. 1838, secr. 1839 , 

secr. 1841 , secr. 1842 , secr. 

1843). 

Artois [ Achille d' ] d* Bournon- 
ville (suppléant 1829, suppléant 
1830).— 3 décembre 1868. 

Artois [Armand d']. 

Artois [Théodore d']. 



A R VERS. 

Acber, Daniel-E*prit,G03fc, corap. 

(élnenl829,1833).-12mail871 j 
Aubignt [d' J. Voir Baudoin, 
Acde. — 1841. • 
Augier, Joanny. — 1853. 
Aycard, Marie. — 1 839. 

■ 

Bapaume dit Normand. 
Badon, 1849. 
Badenier. 

Balfe, Michel-Guillaume, îBk-omp. 

— 1870. 

Balzac, Honoré [de]. — 1850. 

Baroncelli [de]. 

Barrière, Alexis.— 1866. 

Barrière, Louis. 

Barthélémy [ J arney-Trouct] 1 862 . 

Basset, Alexandre, — Avril 1870. 

Basset, Charles, dit Adrien Robert. 

— 24 mai 1869. 

Batton, comp. ( élu pn 1841, 
1845, 1846, 1848, 1849, 1850, 
1852, 1853, 1804). 

Battu , Léon , (éla en I85R , 
1857).— 1857. 

Bauchery-Rolland. 

Baudoin d'Aubigny. 

Baudoin de Wiers. 

Ba wr [ M ■ c Goury de Champacnac dk j 

Bayard, J.-F.^^îppl. 4831 , supni. 
1832, suppl. 1833, 1835, 1840, 
V.-Prés. 1841, F.-Prfe. 18W. 
V.-Prés. 1848). 

Beauplah, Amédée [de]. 

Beauvoir [Roger de|. Voir Roger. 

Bègue, Clavel. — 185Î. 
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Béguer de Chancourtois. 
Bellevue, voir Tbaveret. 
Belloy [marquis de]. - 1 5 avril 1 87 1 . 
Bérat, Frédéric, coinp. 
Beraud, Antonv.— 1860. 
Bergeret [M"*],EU*a.— 1867. 
Bkrnabo. — 1869. 
Bernard, Charles [de] .— 1850. 
Birnos.— • 1864. 
Berriere, Constant. 
Berruyeb, Alexandre [de]. 
Berton,0# (Président 1832, 1833). 
Besanzoni, Ferdinant, comp. — 

5 décembre 1868. 
Beudin. 

Bignon. — 1853. 
Bis, Hippolvte, # — 1854. 
Blanchard, Henri. — 1858. 
Bi.angini, comp. 

Blaquiere, Paul, comp. — 13 avril 

1868. 

Blaze [Castîl] , comp. — 1857. 
Boïeldied, 0 comp . (él u en 1 829, 

1830). — 45 octobre 4834. 
Boileau, Virgile. — 1864. 
Boilly, comp. 
Boinet, Auguste. — 1857. 
Boisseaux, Henri. — 4863. 
Bonjour [Casimir-] (V.-Prés. 1831, 

1832.) 

BosquierGavmjdan , voir Gavaudan . 
Bouchard?, Joseph, *fc (secr. 1840, 

1841, 4842). —27 mai 1870. 
Bouché, Alexandre. — 1856. 

Bodel. 
Bouffé. 

Bouilhet, Louis,#. - 1 4jui Uet 1 869. 
Bouilly [V.-Trés. 1829 , 1630). — 
1842. 

BouLé, Louis. — 4868. 

Bourgeois, Anicet,* (élu en 483G, 
1837, secr. 1838, 1840, 1846, 
V.-Prés. 1847, 4848, 1850 
V.-Prés. 1851, V.-Prè$. 4852, 
4854, V.-Prés. 4855, V.-rrés. 
1856, 4863, V.-Prcs. 1864. 

4865, Buppl. 4869). 

-4870. 



Bourget, Ernest. — 1864. 
Bournonville [Achille d'Artois de] 

Voir Artois. 
Bousquet. Georges, comp. — 1854. 
Boyer, Emile [Partout]. — 1862. 
Boy eh, Louis-Joseph. — 4865. 
Brazier. Nicolas (suppl. 4832, 

suppl. 1833, 1834, 1835). 
Bréant, Adolphe. 
Brisset, Mathurin. 
Brunswick [Lhêrie]. 
burat de gurgy. 
Bury, Fulgence [de]. 

C 

Caigkex. 

CàPKUJL 

Capendu, Ernest. — Mai 1868. 
Carmoucue, # (secr. 1829, suppl. 

1832.) — 9 décembre 1868. 
Caron de Maurecourt. — 1858. 
Catruffo, comp. 

Cavaignac dit Dumesml. — 1863. 
Chabot de boin. — 1808. 
Champeaux, Etienne. — 1856» 
Chapeau des Vergers. Voir Des 

Vergers. 
Chaponmer, Polyanthe. 
Cbapuy (d'Alby). 

Chauderon, Louis - Léopold , voir 
Léopold. 

Chauffer. 

Chazet, voir Alissan. 
Cheruuim, C^$t, comp. — 4842. 
Choquart, — 1859. 
Clapisson, de l'Institut, comp. — 

1866-, 
Colin, Édouard. 
Colomba y [Perhot de]. 
Comberousse, Alexis [de], (élu eu 

1831. - 1862. 
Comberousse, Hyacinthe. [Mon 1 - 

brun|. — 1856. 
Corally, chor. — 1854. 

Coil DELIER DE LaKOUE. 

CoRwe, Francis. 

Cottin, Ed.-Etienne, comp. — 
4859. 
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COUPAYT, 1864. 

Courcy, Frédéric [de]. — 1862. 
Crannoy-Despkrrières. 
Crémont, coinp. — 1846. 
Creuzé de Lessert. 

D 

Dacier, Ludovic-Éticnne. 
Damarin, Édouard. 
Dardoise, Harmant. — 18(15. 
Dautreville, Henri-Simon. 
Decour. Eugène. — 1846. 
Dehay, Timothée. — 1851. 
Delacour, Charlemagne. — 1867. 
Delaforest. 

Delaporte, Joseph-Marie. 

Delavigne, Casimir, (élu en 
1829, V.-Prés, 1830, Président 
1838, Président 1839, Président 
184p). — 1843. 

Delavigne, Germain, — 2 no- 
vembre 1868. 

Delaville de Miremont (élu en 
1829, 1838).— 1845. 

Démon val [Saint-Hilaire]. 

Déo, Honoré. — 1857. 

Derville, voir Louis Desnoyers. 

Deschamps, Emile, 22 avril 1 87 1 . 

Descombes, Jean-Charles-François- 
Maurice, dit Charles Maurice. 
— 7 septembre 1869. 

Deslandes, Nicolas-Théodore-Pau- 
lin. —1866. 

Desnoyer, Charles, — 1858. 

Desnoyer Louis [dit Derville]. — 
1867. 

Desportes, Augustin. — 1866. 
Despréaux, comp. 
Des Vergers [Chapeau]. 
Didier- Vogien. 

Dinaux, Prosper, [Goubaux, dit], 
(V.-Prés. 1857, V. -Prés. 1858, 
V.-Prés. 1859).— 1859. 

Dirat. — 1848. 

Doche, comp. 

Donizetti, comp. —1848. 
Dourlen, Victor, comp. —1864. 
Dubois, Jean-Baptiste. 
Dubois, Louis-Philippe-Auguste. 



Uucange, Victor, (suppl. 1830). 
25 octobre 1833. 

DUCUATELAUD. 

Duflot, Joachim. — 1866. 
Dufresne, Alfred, comp. — ISbo. 
Dulong, Jules, #.— 1864. 
Dumanoik, Philippe [Pinel] (>£ 

(suppl. 1833, 1834, 1836, 1841. 

1847, 1848,1853, 1854, V.-Préï. ! 

1855, V.-Prés. 1858, V.-Prr*. 

1859, V.-Prés. 1860, V.-Prér 

1862). — 1865. • 
Dumas, Adolphe. —1862. 
Dumas, Alexandre, * (élu en 1831.; 

1832,1833, V.-Prés. 1834, 1833 \ 

1839,1840). -5 décembre 1870 

DUMERSAN. 

Dume&nil, voir Cavaignac. 

Dumolard — 1846. 

Dunan-Mousseux[Gadon dit].— 1 86? 

Dupaty, Mercier (suppl. 1829, sec. 
1831, 1833, 1834, V.-Prés. 1834 
1836, V.-Prés. 1837, V.-Prù 
1838,1841,1842, 1843, V.- 
1846). 

Duperche. 

Dupeuty, Charles, père, *'«ecr., 

* 83 1 , secr . 1 832, secr , 1 83 3 , secr. 

1835, secr. 1837, secr, 1839. 

1841, secr. 1844, secr. 184>. 

secr. 1846, 1848, V.-Prés. 1849. 

V.-Prés. 1850, V.-Prés. 1852 

V.-Prés. 1853, V.-Prés. 185i. 

V.-Prés. 1863, V.-Frés. 1864. 

— 1865. 
Duport, Paul. —1866. 
Dupuis, Auguste. 

Du Rieu, Xavier. — Février 180$ • , 
Duval, Alexandre, 0#, de l'Aea-l 

démie française. — 1842. 
Duval, Georges. 
Duveyrier-Méles ville [baron]. 

Voir Mélesville. 

E 

Élie, Emile, chor. 
Empis,C* [Simoris dit], de l'Ara i 
française '(élu en 4847, V.-Pt- 



! 
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1848,1849,1851, 1852, V.-Prê*. 

1853). — Décembre 1868. 
Epagny [Violet d']#, élu en 1820, 
. 1830, 1831). — 1868. 

ETIENNE. 1845. 

Etienne, Charles-Guillaume, 

Président, 1829, Président, 1830 
. Président 1843, Président 1844). 
Etiennez. 

Eustachb- Lorsay. Voir Lorsay. 
. F 

Favikres, Alexandre-Claude [de1,-~ 

1837. n 
Ferrières. Voir Leblanc. 
Fillot, Eugène. — 18C2. 

Flan, Marie- Alexandre.— 15 sep- 
tembre 1870. 

Flburt, Henri-Adolphe, dit Jemma, 
— septembre 1869. 

Follet, A. — 1857. 

Fontan (élu en 1831, V.-Prés. 
1832, V.-Prés, 1834, secr. 1836, 
1837, V.-Prés. 1838). — 1839! 

Francisque aîné [Hutin dit] . — 1 842. 

Fromental, voir Halêvt. 

6 

Gabriel, J. J., * -28 mars 1869. 
Galoppe d'Onquaire. 
Gaigiran-Nanteuil, père. — Jan- 
vier 1870. 
Gataudan [Bosquier]. 
Gay, Delphine de Girardin. Voir 

GiRARDIN. 

Gay de La Tour de la Jonchére 

voir La Tour. 
Gay [M»* Nichaud de La Valette!. 

Sophie. — 1852. 
Gensodl, Justin. — 1848. 
Gentil. 

Gérard de Nerval. — 1855. 

Gide, Casimir,comp.— 23 fév. 1868. 
Girard, comp. — 1860. 

Girardin, Delphine [M^Gay de] — 

1855. 

GOMBAULT. — 1850. 

Goncourt, Jules [de].— 20 juin 1870. 



Gosse suppl. 1831 , suppl 
1832). -1833. PP 

Goubadx, VOirDlNAUX. 

Goy, André [de), 1863. 

Gozlan , Léon , 0* ( élu en 
1857, 1858, V.-Prés. 1864, 1865, 
Président 1866).— 15sepi.l866. 

Grasset, Alexandre. — 1859. 

Grisar, Albert, comp. (élu en 

1840,1849, 1850, 1851).-15 juin 
1869. 

Grocbental [Grouber deI.— 1865 
Groult. 

Guerville, Paul. — 1865. 
Guinot, Eugène, dit Vermond. — 
1861. 

H 

Halevy, comp. c# ( élu en 1836, 
1837, 1842, 1843, 1844, - 1847 
1848, 1849, 1855). - 4862. 

Hapdk, Augustin. — 1842. 

Harel, Charles-J. — 1846. 

Hecqdet, Gustave. — 1865. 

Hecquin de Gcerle. 

Herbin, Victor. — 1865. 

Hérold, comp. —1833. 

Honoré, Hémy. — 1858. 

Hctin, Francisque aîné. Voir Fran- 
cisque aîné. 



Jadin, Adolphe, comp.— No v. 1867. 
Jadin, Louis-Emmanuel , comp — 

1857. v ' 
Janéty, Georges. — 1840, 
Jautard, Numa. — 1859. 
Jemma, voir Fleury. 
Jessé. — 1850. 

Jousselin de La Salle. — 1 863 
JouY,J.-Étienne|DE] 0#,del'Acad 
franç.. — 1846. 

JULLIEN. 



Kastner, 0*comp. -22dcc. 1867. 
Keller. 

Kreubé, Frédéric, comp. — 184G. 
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Labarre, Théodore, #, comp. — 

10 mars 4870. 
Labat, Eugène. — 25 oct. 1867. 
La boulât e, Ferdinand [db] 
Lafont , Charles , * (très. 4860, 

1861, 1862). — 1864. 
Lafortelle. 

Lajaribttr [de]. — 1848. 
Lahire, Eugène. 
Laloue, Ferdinand.— 4850. 
Lamé, Emile. 

Lamothe-Langon [baron de] .— 1 864 . 
Lanclois dit Langlé, Aylic, 0* 

12 janvier 1870. 
Langlois dit Langlé, Ferdinand- 
Jules- Adol. ,^(suppl. 1 833, secr. 
1834, 4835, 1837, très. 1838, 
trési4839,trés. 4841, très. 1842, 
très. 1 843, très. 4 845, très. 4 846, 
très. 1847, très. 4849, très. 4850, 
très. 1854, très. 4853, très. 1854, 
très. 1855, secr. 1857, arch. 
1858, 4861, 1862, V.-Prés. 1863, 
V.-Prés. 1865, V.-Prés. 1866, 
V.-Prét. 1867). — 18 octo- 
bre 4867. 
Langlê, voir Larglots. 
Latour de la Joncrêre [de].— -4858. 
Laurençot. Voir Léonce. 
Laurier, Léon. 

| Laverpillière ( 4 832 , V. - Près. 

1833, 4834). 
Leblanc de Ferrières. — 4848. 
Leborne, comp. — 4866. 
Lecomte, Jules. — 4864. 
Ledoux, P. 

Lefebvre , Amédée ( élu en 
J852, secr. 4853, secr, 4854, 
4856, 4857, 48L8). — 4860. 
Lefèvre, Louis. — 22 mai 4868. 
Lec-oyt. 

Lehman, Ernest. 

Leuaitrk, Charles.— 45 mars 4 870. 
Lemercier , Népomucène ( Prési- 
dent 1831,1832, Président 4 831, 
Président 4 835, Président 4836) 



Lemoine, Edouard. — 45 mars 1868. 
Léonce, Charles- Henri [LAuaisçor 

dit]. — 4862. 
Lf.opold, Louis (Chaudebon dit]. 
Le Poitevin Saint- Alme. 
Léris [Alfred Des Rosiers de). - 

21 mat 1870. 
Lerocge, Emile. — 4855. 
Leroux, Hippolyte. 
Leroy d'Allardk, Francis. 
Lestrelin, Achille , aut. et comp. 

— 4864. 

L'Étang, Philippe [de], dit Marytllï 

ou Margenville. — 4859. 
Lévesque, Hippolyte. — 4864. 
Lhérie. Voir Brunswick 
Lhérie, Alphonse. 
Liadières, 0* ( V. - Prés. 4813 , 
V.-Prés. 4844, V.-Prés. 48451. 

— 4858. 

Livrt, Charles [de].— 44 oct. 4867. 
Longpré, Étienne- Alexandre [Le- 

riERCHKT de] , (élu en 1834 . 

4835, 4837, arch. 4838, 483^). 

— 1856. 
Lorsay, Eustache. 
Lorderbau, Réné. — 4867. 
Lorin, Jules. 

Lubixe, Martin. — 1863. 

Lurike, Louis [de Lurina, dit], *fc 

(secr. 4856, 1857, V. - Vrés. 

4858). — 1860. 



Mailla», Julien (élu en 1833, 1 834, 

1837, 1838). 
Maillart, Aimé, # , comp.) éiu en 

1858, 1859, 1860, 1862.) 
Maillart-Prieur. — 1849. 
Mallefille, Félicien (élu en 4858, 
1859, 1860).— 24 novemb. 1888. 
Mangeant, Sylvain, comp., —1865. 
Marc-Michel (élu en 4854, seci. 
48.'i2, 4853, 4855, arch. 185fi, 
arch. 1857, 1859, arch. 1860, 
1861). - 12 mars 1868. 
Margenville, voir L'Étang. 
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Marie. Voir Drlaportb. 
Makllym, comp. 
Marquet. — 26 juillet 1869. 
Martin, Alexandre. — i 864. 
Martin, Édouard. — 1866. 
Martin [Lubize]. Voir Lubize. 
Masqueliez, Albert, — 1866. 
Marville. Voir L'Étang. 
Maurice, Charles. Voir Descombeh. 
Mazeuer , J., dit Mazilier. — Mai 
1868. 

MAzÈRES,Êdouard,0*(éluen 1820, 
V.-Prés. 1831, F.-Fril. 1832, 
1863, 1801).— 1866. 
Mélesville [baron Duveyrier père] , 
0* (très. 1829, 1831 , 1833, 
secr. 1834, très. 1835, très. 
1836, très. 1837, V.-Prés. 1830, 
V.-Prés. 1840, V.-Prés. 1841, 
V.-Prés. 1843, V.-Prés. 1844, 
V.-Prés. 1843, V.-Prés. 1853, 
V.-Prés. 1854, Président 1855, 
V.-Prés. 1857, Président 1858, 
Président 1859). - 1865. 
Mennechet. 
Merle. — 1852. 

Merville (élu en 1829, très. 1830, 
très. 1831, très. 1832, 1833, très. 
1834). 

Méry, 1866. 

Metkr, Henry. —1863. 

Meyerbeer , Giacomo , C$fc comp. 
(élu en 1838, 1839, 1840, 1854, 
1835, 1856, 1861). — 1864. 

Michel [Marc-]. Voir Marc. 

Milon, Etienne. — 1849. 

Mocquart,C&.-1864. 

Mole-Gentilhomme. 

Monnais, Édouard.— 26 fév. 1868. 

Monnier, Albert. — 4869. 

Monnier, Etienne. — 1850. 

Mouron ,Charles (élu en 1 84 1 )- 1 81 1 . 

Montbrun de Comberousse. Voir 



- 



Montfort, comp. 

Montheau, Gaston [de].— 1866. 
Montjoie, J.-J. — 12janv. 1871. 
Mouriez- Valory, — 1857. 



Muret, Théodore. — 1866. 
Murger, Henry, — 1861. 
Musset, Alfred [de], , de l'Aca- 
démie française. — 2 mai 1857. 



Nanteuil. Voir Gaugiran. 
Nerval [Gérard de]. Voir Gérard. 
Nézel, Théodore. 
Nichaud de La Valette, voir Gay. 
Nicole , Guillaume-Jeaa-Baptiste 
— 1863. 

Noiseul, Hippolyte-Édouard. 
Normand. Voir Bapauhe. 
Nyon, Eugène (élu eu 1850, 1851, 
1852). — 28 janvier 1870. 



Ourry. — 1843. 

Oyernay, Armand-Joseph.- 15 sept. 
1869. 

O'Z ANNEAUX. 



Paer, #,comp. — 1830. 
Paillet, Léon. — 1855. 
Panseron, comp. 
Partout. Voir Boyer. 
Payn. 

Pélissier de Laquégie. — 1857. 
Perin, Frédéric-Thomas. 
Perin, René. — 1859. 
Perrot, Jules. 

Perrot, Victor J.-François, chor. 
Petipa, chor. 
Piccim , Alexandre , comp. (élu 
en 1834, 1835, 1830). — 1850. 
Pierron, Eugène, 1865. 

PlXÉUÈCOURT [GUILBERT De]. — 1844. 

Pi.anard [E. de] comp. (secr. 
1830 , 1839 , 1841 , V.-Prés. 
1842, V.-Prés. 1843, 1845 , 
V.-Prés. 1846, V.-Prés. 1847). ' 

Poirier. 

Polo, Auguste. 
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Polyante-Chaponnier, voir Chapon- 

NIER. 

Ponsard , Francis , C# de PAc. 
franç. (élu en 1853 , 1 854 ,1 855, 
4857, 1858, 1859,1862)— 7 juill. 
1867. 

Pou son du Terrail [vicomte] — 
20jan*. 1871. 

PoRTFLETTE 

Potier, Charles. — 27 avril 1870. 

PrÉMARAT, Jules [ReGNÀULT DE] , 

# 9 juin 1868. 
Provost dit Raymond. Voir Raymond. 
Pdgni, Césare, comp. — nov. 1869 
Pujol [Alboize Dc"|.Voir Alboize. 

Q 

Quersin, Rémy. — 4864. 

R 

Raucourt, Charles. 
Rauzet-Dorinière. — 1865. 
Raymond [Provost dit]. 
Recnault de Prémaray, voir Pré- 

MARAY. 

Reveliêre [Victor de], dit Max de 
Revel. — 1860. 

Robert , Adrien. Voir Basset, 
Charles. 

Roche, Eugène. — 13 juin 1870. 

Rochefort, père. — 12 avril 1871 . 

Roger, François. 

Roger de Beauvoir. — 1866. 

Roger de Beauvoir [M me ], — 1859. 

Roger de Sainte-Marie. Voir Sainte- 
Marie. 

Rolland, Amédée (secr. 1 863, secr. 

1864). — 26 juillet 1868. 
Romagnési, comp., 1850. 
Romieu 0#. 
Rossignol, Léon. 

RossiNi,Gioicchino-4ntonio, GO*, 
comp. (élu en 1857, 1858, 1859). 
— 43 novembre 1868. 

Rougemont [de] ( secr. 1829 , 
1830, 1831, V.-Prés. 1832, 
très. 1833, très. 4834, V.-Prés. 



1835, V.-Prés. 1836, V.-Prés 
1837, V.-Prés. 1839, très. 1840). 
— 1840. 

Rousseau, Auguste. 
Rousseau, Ernest. —1851. 

« 

S 

Saint- Aure, Jules [de]. — 4848. 
Sainte-Croix. Voir Ychkry. 
Saint Ernest [Brette dit]. — 4860. 
Saint 1 L 1 1 aire, voir Demonval. 
Saint-Hilaire [Villain de]. Voir 
Villain. 

Saint-Léon, Charles- Victor-Arthur, 

choréîr. — 1870. 
Sainte -Marie [comte Roger de].— 

4864. 

SAiNTiNE,Xavier-Boniface.O* (flu 
en 4841, arch. 4842). — 1865. 
Sarmiento, comp. 

SCHALLER, dit ANDREL. 

Schneitzoeffer , comp. — 4852. 

Schibe, Augustin-Eugène, C*, de 
l'Ac. française (élu en 1829, 
4 830, 1 83 1 , 1 832, 1 833, Président 
1834, V.-Prés. 1835, V.-Prés. 

1836, Président 1 837 , 1 839, 1 840 , 
.4841, 1843, 1844, 1845, 4847, 

1848, 1849, Président 4852, 

Président 1853, Président 1854. 

Président a vie, 1 857- 1 858-1 859. 

1860-1861). — 20fc*r. 1861. 
Seveste, Jules-Henri. 
Seville, Armand. 
Sewrin *. — 4853. 
Simonis dit Empis, C#. - Voir 

Empis. 
Simonnin. — 4856. 
Soulié, Frédéric,* (secr. 1831, 

secr. 1832, secr. 4833, secr. 

1834, 4835, 1836, 4843, 4844. 

4845, 4847). -23 sept. 1847. 
Souvestre, Emile, — 1854. 
SpONTiNi,comp. 04* (élu en 1845, 

1846, 1847). — 1861. 
Sue, Marie-Joseph-Eugène, — 

1857. 
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Supersac, Auguste. —4861. 
Saint- Hilaire, voir Demonval. 

T 

Têtedouï, Paul. 
Thavenet [Belle vue], — 1865. 
Théaulon, — 16 nov. 1841. 
Thiboust, Pienv-Antoine-Auguste, 
dit Lambert Thiboust # (élu eu 

1864, 1865, 1866). — 10 juillet 
1867. 

ToURNEMlNE. — 1846. 
TULLY [DE]. 

V 

Uzanne père. 

▼ 

Vaez, Gustave, *. — 1862. 
Vallou, Ferdinand [de Ville- 
neuve]. Voir Villeneuve. 
Valort, dit Mouriez. Voir Mouriez. 
Vanderbuck, Emile,*.— 1862. 
Varez. — 1866. 

Varin, Charles, # (élu en 1864, 

1865, 1866). — 22 avril 1800. 
Vabner. 

Vaulabellb , Jules -Éléonore-Cor- 

dier [de Desprez].— 1859. 
Vermond. Voir Guinot. 
Vernet, Jules. —1845. 
Viennet, CnïederAc. franç.(éhi en 



1836, 1837, 1838, V.-Près. 1840, 
Président 1841, Président 1842, 
V.-Pris. 1844, Président 1845, 
Président 1846, Président 1849, 
Président 1850, Président 1851). 
— H juillet 1868. 
Vicnt [Alfred de], 0*. — 1863. 

VlLLAIN SaïNT-HiLAIRE. 

Villeneuve, Ferdinand [de] (élu en 
1842, arch. 1843, très. 1844. 
arch. 1846, arch. 1847, très. 
1848, secr. 1850, secr. 1851, 
très. 1852, très. 1856 , très 
1857, très. 1858.) 

VlLLIERS. 

Violet d'Epagny, VoirÉPAGNY. 
Voisin, Frédéric. 
Vulpian, A. 

W 

Wailly [Jules deJ, 0*. — 1869. 
Wailly [Léon de] — 1863. 
Watripon, Antonio. — 1864. 

WZANNAZ. 

X 

Xavier, voir Saintine. 



Y 

Ychery, Léonce [Sainte-Croix]. 
Ymhert. 
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DOCUMENTS OFFICIELS 
Attributions ministérielles en ce qui concerne les théâtres. 

Par décret impérial du 2 janvier 4 870, le ministère des beaux-arU 
a été séparé du ministère de la maison de l'Empereur. — Par décret 
du même jour, M. Maurice Richard, député, a été nommé ministre 
des beaux-arts. 

Par décret impérial du 4 5 mai 4870, le ministère des beaux-arts a 
pris le titre de ministère des lettres, sciences et beaux-arts.— Divers 
services ont été distraits du ministère de l'instruction publique, pour 
être placés dans les attributions du ministère des lettres, sciences 
et beaux-arts. (Bulletin des lois, xi e série, 4 804, page 559, 
n° 47,735.) 

Le ministère des lettres, sciences et beaux-arts a été supprimé, par 
décret du 33 août 4 870. [Bulletin des lois, M série, 4 856, 
page 475, n° 4 8,097. En attendant la répartition des services compo- 
sant ce ministère, M. Brame, ministre de l'instruction publique, était 
chargé des affaires qui en dépendaient. 

Un décret du Gouvernement do la Défense nationale du 5 septem- 
bre 4 870 a réuni au ministère do l'instruction publique la division 
des beaux-arts et les musées. (Bulletin des lois, xn* série, 4, 
page 7, n° 4 2. 

M. Jules Simon, membre du Gouvernement de la Défense na- 
tionale, avait été nommé ministre de l'instruction publique et des 
cultes, par décret du 4 septembre 4 870.) 

Décret qui porte, de vingt-cinq à trente ans la limite d'âge des 
concurrents pour le grand prix de composition musicale. 
(Journal Officiel, 24 mars 4 870.) 

Rapport à l'Empereur. 

Paris, le 4 6 mars 4 870. 

Sire, 

Le décret du 4 9 février dernier, relatif aux concours annuels pour 
les grands prix de Rome, a porté do vingt-cinq à trente ans la limite 
d'âge des concurrents en ce qui concerne spécialement les peintres, 
les sculpteurs, les architectes et les graveurs. 
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Les musiciens ayant été de tout temps placés dans les mêmes con- 
ditions et soumis aux mômes règles, il me parait juste aujourd'hui de 
leur accorder la môme faveur. 

J'ai donc l'honneur de présenter à l'approbation de l'Empereur un 
projet de décret qui porte également à trente ans la limite d'âge des 
concurrents pour le grand prix de composition musicale. 

J'ai l'honneur d'ôtro, etc. 

Le ministre des beaux-arts \ Maurice Richard. 

Décret. 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu'et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut ; 

Vu le décret impérial du 4 mai 4 864, relatif aux concours annuels 
pour le grand prix de composition musicale ; 

Vu, notamment, le paragraphe 2 de l'article 4" dudit décret, le- 
quel dispose que tous les artistes musiciens âgés de quinze à vingt- 
cinq ans, qu'ils soient ou non élèves du Conservatoire , peuvent con- 
courir aux grands prix do Rome; 

Vu le décret du 4 9 février 4 870, relatif aux concours annuels pour 
le grand prix de peinture, sculpture, etc.; 

Sur le rapport de notre ministre des beaux-arts, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4* r . — Les dispositions prescrites par le 2 e paragraphe do l'ar- 
ticle 4 er du décret du 4 mai 4 864 sont abrogées. 

2. — Tous les artistes musiciens, Français ou naturalisés Fran- 
çais, âgés de quinze à trente ans, qu'ils soient ou non élèves du Con- 
servatoire, peuvent concourir aux grands prix de Rome, après avoir 
réussi dans deux épreuves préalables. 

3. — Notre ministre des beaux-arts est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

fait au palais des Tuileries, le 4 6 raar3 4 870. 

NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le ministre des beaux-arts, Maurice Richard. 

Décret impérial (contresigné par le ministre de l'instruction publi- 
que) portant que le secrétaire perpétuel de V Académie des 
beaux-arts de V Institut de France est autorisé à accepter, au 
nom de cette académie, le legs à elle fait par Rossini. (Bulletin 
des lois, XI- série, 4808 page 644, n° 47,792. (16 mars 4870.) 

Art. I er . — Le secrétaire perpétuel de l'Académie des beaux-arts de 
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l'Institut impérial de France est autorisé à accepter, au nom de cette 
académie, le legs à elle fait par M. Gioacchino- Antonio Rotsini 
d'une rente annuelle de six mille francs destinée à fonder à perpé- 
tuité à Paris, et exclusivement pour les Français, deux prix de trois 
mille francs chacun à décerner par les soins de ladite académie, l'un 
à l'auteur d'une composition de musique religieuse ou lyrique, lequel 
devra s'attacher principalement à la mélodie, et l'autre, à l'auteur des 
paroles (prose ou vers) sur lesquels devra s'appliquer ladite compo- 
sition musicale et y être parfaitement appropriée ; toute clause devant 
avoir leur effet à partir du décès de la dame veuve Rossini, 

2. — Le capital provenant de la rente léguée sera placé en rente 
trois pour cent sur l'État français, conformément aux intentions du 
testateur (1). 

Décret qui supprime la Commission d'examen des ouvrages 
dramatiques. {Bulletin des lois, xn° série, 15, page 86, 
n° 101 (30 septembre 1870.) 

Le Gouvernement de la Défense nationale décrète : 
La Commission d'examen des ouvrages dramatiques est et demeure 
supprimée : 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 30 septembre 1870. 

Signé : général Trochu, Jules Fa vue, Kai manuel 
Arago, Jules Ferry, Gambetta, Gar- 
nier- Pages , Pelletan , E. Picard , 
Roche fort, Jules Simon. 

Arrêté du Préfet de police ordonnant la fermeture des théâtres 

(9 septembre 1 870) . 

Considérant que la Patrie est en douil, et que l'ouverture des 
théâtres est en contradiction avec l'attitude générale de la population 
parisienne ; 

Considérant que, dans les circonstances graves qui se préparent, 
toutes les forces vives doivent être consacrées a la Patrie, et que les 
théâtres absorbent chaque jour un certain nombre de sapeurs-pom- 
piers, qui pourraient être plus utilement employés, 

Le Préfet de police arrête : 

Art. 1 er . ■— A partir de demain, 4 0 septembre, les théâtres sont 
fermés. 

2. — Les Directeurs sont invités à faire enlever immédiatement 

(1) Voir les dispositions du testament de Rossini relatives à ce legs, An- 
nuaire, tome 1", page M2. 
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les décors qui sont encore sur la scène, les bandes d'air, les rideaux, 
le mobilier et tout ce qui pourrait, en cas d'incendie, attiser le feu 
<-t le communiquer aux bâtiments voisins. 

3. — Ces modifications devront être exécutées dans les qua- 
rante-huit heures. 

Passé ce délai, elles seront effectuées d'office aux frais des Direc- 
teurs retardataires. 

4. — Les pompiers de service dans les théâtres resteront affectés 
aux besoins ordinaires de la surveillance de la ville. 

Le Préfet de police, Signé : de Kébatry. 

Par le Préfet de police, 

Le Secrétaire général, Signé : Antonin Dubost. 

Arrêté du maréchal de France, commandant en chef V armée 
de Versailles, contenant des dispositions provisoires au 
sujet des représentations théâtrales. { Journal officiel , 
1 er juin 1871.) 

Paris, le 31 mai 1 871 . 

Le maréchal de France, commandant en chef l'armée de Versailles, 
lin vertu dos pouvoirs que lui confère l'état de siège, 

Arrête : 

Art. 4 er . — Provisoirement et jusqu'à nouvel ordre les théâtres 
devront être munis d'une autorisation spéciale avant de donner des 
représentations. 

La demande en sera faite au général commandant en chef. 
1. — Les affiches des représentations devront être soumises en 
projet à l'état-raajor, la veille du jour de la représentation, avant 
quatre heures du soir. 

3. — Toute contravention au présent arrêté entraînera la fer- 
meture du théâtre. 

Au grand quartier général, à Paris, le 31 mai 4 874 . 

Le maréchal de Francs, 
commandant en chef l'armée de Versailles, 
Signé : de Mac-Maiion, duc de Magenta. 

Pour arapliation : 
Le général chef d'état-major général, 
Signé : borel. 

Un avis inséré au Journal offkielùw 4 4 juin 4 874 porte ce qui suit : 
« A partir du 4 5 de ce mois, les théâtres et cafés concerts qui ne 
sont pas encore ouverts pourront obtenir une autorisation. 

» Les chefs de cos établissements devront s'adresser, pour rece- 
voir cette autorisation , au 2° bureau du préfet de police, ancienne 
caserne de la garde de Paris. » 
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CONCOURS MUSICAUX (4) 

CONCOURS DU THEATRE DE L* OPERA-COMIQUE 

Rapport au maréchal de France, ministre de la maison de 
l'Empereur et des beaux-arts, par la Commission (2) char- 
gée de juger Us partitions envoyées au concours institué à 
V Opéra-Comique pour la mise en musique d'un poème en 
trois actes, de M. Henri de Saint-Georges, intitulé : le Flo- 
rentin. (Journal officiel du 5 novembre J 869.) 

Monsieur le ministre, 

Le Gouvernement de l'Empereur, dans sa sollicitude éclairée pour 
les beaux-arts, a eu, il y a deux ans, la pensée d'ouvrir en faveur 
des compositeurs français un triple concours dans les trois théâtres 
lyriques impériaux. L'empressement des musiciens à répondre à 
cette haute marque de bienveillance est constatée par le nombre con- 
sidérable des partitions envoyées. 

Désignés par les concurrents eux-mêmes, aux termes du pro- 
gramme, pour composer le jury du concours, nous venons, mon- 
sieur le ministre, vous Tendre compte du résultat de notre travail, et 
vous exposer brièvement la manière dont nous avons procédé dans 
l'accomplissement de notre mission. 

Aussitôt constitués, notre premier soin devait iHrc de prendre 
connaissance de la pièce offerte aux concurrents par le directeur 
de rOpéra-Comique: L'action du Florentin, qui se passe au 
quinzième siècle, présente des situations musicales qui permettent 
aux compositeurs de se montrer sous des aspects divers. 

Soixante partitions* désignées chacune sous un numéro particulier, 
nous ont été remises par les soins de M. le directeur général des 
théâtres. En face d'un si grand nombre d'ouvrages, 1© jury a dû s* 
préoccuper de la manière dont il procéderait. Voici le système qui 

(1) Voir les divers documents officiels relatifs à ces concours, Annuairt, 
tome l« r , pages 199, 479 et 686. 

(2) Cette commission , noimmie au scrutin secret par les concurrents, était 
composée de MM. Reber, membre de l'Institut, et de Leuvuo , directeur do 
rOpéra-Gomique, présidents; MM. Félicien David, membre de l'Institut; 
F. Bazin, secrétaire-rapporteur; Gevaërt, Georges HainI, Maillart, Kiwart 
et Semet. 
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lui a semble offrir les plus sérieuses garanties et auquel il s'est arrêté. 
Après un premier examen, portant sur l'ensemble du concours, il ft 
écarté onze partitions qui, étant d'une faiblesse notoire ou non ache- 
vées, ne pouvaient prétendre à aucune récompense. Ensuite, il À 
soumis à un examen plus approfondi les quarante-neuf partitions ré- 
servées; trente et une ont été écartées de nouveau, dix-huit réser- 
vées pour une troisième lecture. 

Cette troisième lecture a donné les résultats suivants : huit parti- 
tions réservées et dix écartées. 

Quatrième lecture : quatre partitions réservées et quatre partitions 
écartées. 

Après cette quatrième lecture restaient donc quatre partitions qui 
allaient se disputer le prix et qui étaient par ordre numérique : 

Le n° A 3 avec cette épigraphe t Le Génie a besoin de liberté 
pour vivre. 

Le n* 134 avec cette épigraphe : Frappe, mûiê écoute. 

Le n« \ 46 avec cette épigraphe : 

Harmonie! Harmonie! 

Langue que pour V Amour intenta le Génie, 
Qui nous vient d'Italie et qui nous tient des deux. 
Le n° avec cette épigraphe : Rome, Naples et Paris (4). 
Pour le dernier examen, les partitions ont été lues de nouveau , èrt 
les comparant entre elles, acte par acte, et morceau par ttiorcoau, 
non-seulement au point de vue purement musical, mais aussi en te- 
nant compte des exigences de la scène. Cette dernière épreuve termi- 
née, le jury, ayant décidé qu'il y avait lieu de décerner la plus haute 
récomptnse prévue par le programme, a passé au vote définitif. 

Le n° ii>i (51) a obtenu le prix du concours de l'Opéra-Co- 
mique (2). 

— — ...il. ■ . ■ . . , . . . i 

(1) Ces numéros, modifiés à dessein par l'administration, pour soustraire 
le jury aux sollicitations étrangères, répondaient aux numéros 3, 34, 46 et 51 
délivrés au concurrents. 

(2) Le pli cacheté correspondant au numéro 151 (51) et portant l'épigraphe 
Rome, JSaples et Pem>, ayant été ouvert au Ministère de la Maison de l'Em- 
pereur et des Beaux-Arts, par le président du Jury, en présence de ses 
collègues, H a été reconnu <me l'auteur de la partition couronnée était 
M. CeàtLBs Lenepvio» élève de Rome» qui a obtenu le grand prix au con- 
cours de l'année 1855. 
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Voilà, monsieur le ministre, le résultat de nos travaux, qui nous 
ont occupés pendant cinquante-deux séances, et dont nous avons 
l'honneur de remettre à ^Yotre Excellence les procès-verbaux, dans 
le registre qui est joint à notre rapport. Le temps que nous avons 
employé a pu paraître long, mais il ne pouvait en être autrement 
pour juger consciencieusement, et avec sûreté d'appréciation, un 
concours aussi important. 

Le jury de l'Opéra-Comiquo s'unit aux musiciens, en faveur des- 
quels le concours a été institué, pour remercier le Gouvernement du 
nouvel encouragement donné à l'art français. 

Paris, le î novembre 4 869. 

CONCOURS DO THÉÂTRE DE L* OPERA. 

Rapport au maréchal de France, ministre de la maison de 
i Empereur et des beaux-arts, par la Commission (1) chargée 
de juger les partitions envoyées au concours institué à 
l'Opéra, pour la mise en musique d'un poème en trois actes 
intitulé : la Coupe du Roi de Thulé. (Journal officiel du 24 no- 
vembre 1869.) 

Monsieur le ministre, 

Le jury élu par les compositeurs qui ont pris part au concours de 
l'Opéra institué par Votre Excellence vient de terminer ses travaux. 
Il a l'honneur de vous en soumettre le résultat. 

Un premier concours ayant été ouvert pour le choix de l'ouvrage 
destiné à être, mis en musique, le poëme de la Coupe du roi dr 
Thulé était sorti vainqueur de la lutte, et remis, dans le courant du 
mois de mai 4 868, aux compositeurs qui s'inscrivaient pour ce con- 
cours définitif. 

Le délai primitivement fixé pour la clôture du concours était de 
six mois. Mais, sur la demande des concurrents, ce délai fut, à diver- 
ses reprises, prorogé jusqu'au 4 er septembre 4 869. Quinze mois au 
lieu de six ont donc été laissés aux compositeurs pour écrire la par- 
tition de la Coupe du Roi de Thulé. Le jury a pense qu'il était op- 

(1) Cette commission, nommée au scrutin secret par les concurrents, était 
composée de MM. Émile Perrin, directeur de l'Opéra, président-; François 
Bazin, secrétaire - rapporteur ; E. Boulanger, Duprato, Gevaert, Mailiart, 
V. Massé, Saint-Saëns, Scmet. 
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portun de regagner une partie de ce temps par l'assiduité de ses tra- 
vaux et par la fréquence de ses séances. 

La saison le pressait d'ailleurs, et l'ouvrage couronné devant être, 
aux termes du programme, représenté sur le théâtre de l'Opéra dans 
!e courant de l'année qui suivrait la décision du jury, il semblait 
d'un grand intérêt pour cet ouvrage qu'il pût être mis à la scène 
dans la saison la plus favorable. 

Le jury se trouvait, en cette occasion, heureux de seconder les in- 
tentions bienveillantes de Votre Excellence. La difficulté qu'éprou- 
vent les compositeurs français à se produire sur nos grandes scènes 
avaient été évidemment le souci principal de votre administration, 
lorsqu'elle instituait des concours dans l'intérêt de l'art musical et 
des hommes qui lui consacrent courageusement leur avenir. En pres- 
sant, autant qu'il lui était possible, la solution du concours de 
l'Opéra, le jury prenait en main la cause des compositeurs qui 
l'avaient élu et assurait, en même temps, à l'œuvTe couronnée les 
chances les plus propices à son succès. 

L'assemblée générale des concurrents a eu lieu le 2 septembre. 
Les délégués choisis dans cette assemblée n'ont pu définitivement 
constituer un jury que le 25 septembre. Dès le surlendemain, 27, 
ce jury a commencé ses séances. En moins de deux mois, l'ensemble 
de ses travaux a occupé trente séances générales, sans compter les 
séances d'une sous-commission. 

* 

Quarante-deux partitions, sans nom d'auteurs et désignées seule- 
ment par des numéros particuliers, ont été remises à la commission. 
La manière dont il fallait procéder à l'examen d'un nombre aussi con- 
sidérable d'ouvrages a préoccupé vivement le jury. Voici la marche 
qu'il a adoptée et suivie. 

Dans un premier examen de toutes les partitions, il a d'abord 
écarté celles qui ne pouvaient pas sérieusement entrer en ligne et qui 
n'avaient aucune chance d'obtenir une récompense. Vingt et une par- 
titions ont été mises de côté par ce premier travail d'élimination, et 
vingt et une admises à un nouvel examen. Dans cette seconde 
• épreuve, quatorze ayant été de nouveau écartées, le jury s'est trouvé 
en présence de sept partitions do mérites divers, mais d'une réelle 
valeur et qui réclamaient l'attention la plus sérieuse. 

12 
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Le jury a donc procédé à Un nouvel et minutieux examen par plu- 
sieurs lectures de chacun de ces sept ouvrages, comparant entre eux 
les morceaux importants de chaque partition, relisant plusieurs fois 
ceux sur lesquels un doute pouvait s'élever, s'éclairant enfin, de 
manière à ce qu'il ne pût rester dans l'esprit de chacun de ses mem- 
bres aucune incertitude. 

Toutefois, avant de procéder au vote définitif, le jury a pensé qu'il 
fallait reviser de nouveau toutes les parutions écartées. Il a nommé 
pour cela une sous-commission composée de quatre membres ; mais 
le rapport de cette sous -commission n'a fait que confirmer le pre- 
mier jugement. 

Nous touchions enfin au moment le plus grave de la mission qui 
nous était confiée. L'examen de ces nombreuses partitions avait été 
parfois pénible ; mais aussi leur étude avait souvent excité notre in- 
térêt. Il s'agissait maintenant de prononcer le verdict suprême. 

Le rapport de M. le directeur général des théâtres, approuvé par 
Votre Excellence, avait prévu le cas où le jury penserait ne devoir 
couronner aucune des partitions présentées. La question a donc été 
préalablement posée, et il a été décidé par un vote qu'il y avait lieu de 
donner le prix. 

On a alors procédé au vote décisif. Le n # 556 ayant rallié, dès le 
premier tour de scrutin, la majorité des suffrages, la partition ins- 
crite sous ce numéro a obtenu le prix du concours de l'Opéra (1) . 

Le jury a pensé, en outre, qu'il était juste de mentionner quatre 
partitions qui, se recommandant par des mérites divers, avaient dis- 
puté de plus près la récompense. Il a classé dans l'ordre suivant, et à 
la presque unanimité des voix, les partitions portant les n or 567, 579, 
*42 et 573 (2). 

La première de ces partitions (n° 567), prise au point do vue mu- 
sical, est une œuvre des plus remarquables, évidemment due à la 



(1) Le pli cacheté correspondant au numéro 550 (numéro 17) et portan 
l'épigraphe : L * audace est un levier qui soulève le monde* ayant été ouvert 
au ministère de la Maison de l'Empereur et des beaux-arts par le directeur 
général des théâtres* en présence de» membres du jury, il a été reconnu 
que l'auteur de la partition couronnée était M. Edgknb Diaz. 

(2) Ces numéros, modifiés à dessein par l'administration , pour soustraire 
le jury aux sollicitations étrangères, répondaient, savoir : 
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plume d'un musicien consomme. Au point de vue de la scène, elle a 
paru très-défectueuse. L'auteur y poursuit un idéal, élevé sans 
doute, mais qui a semblé incompatible avec les nécessités du 
théâtre. 

Le n° 579 se signale par l'entente do la scène, en même temps que 
par la parfaite connaissance et l'étude sérieuse de toutes les res- 
sources de l'art. Mais on voudrait presque quelques défauts de plus, 
avec de plus saillantes qualités. 

Ainsi, dans le numéro 542, une certaine inexpérience se trahit; 
mais elle est compensée par un charme tout particulier. Par l'inven- 
tion et le tour heureux de l'idée mélodique, par la distinction du 
style, cette partition a laissé dans l'esprit des membres du jury le 
souvenir le plus sympathique. 

Enfin, le numéro 573 se fait remarquer par une facture excel- 
lente et par l'habileté de son orchestration. 

Nous prenons la liberté, monsieur le ministre, de faire remarquer 
à Votre Excellence que, dans toutes les mesures générales qui ont 
réglé la marche de nos travaux, dans le rejet, dans l'admission à de 
nouvelles épreuves, dans le classement des œuvres qui nous étaient 
soumises, le jury s'est fait une loi de ne se prononcer qu'à l'unani- 
mité. Le scrupule a été poussé à ce point, qu'uno seule voix dissi- 
dente empêchait le rejet d'une partition. C'est seulement lorsqu'il 
s'est agi de décerner la récompense que l'on a procédé par le vote à 
la majorité absolue. 

Nous avons, monsieur le ministre, conscience d'avoir rempli 
avec la plus scrupuleuse fidélité le mandat que les concurrents 
nous avaient confié. Leur reconnaissance doit être acquise au gou- 
vernement de l'Empereur et à votre administration, dont l'initiative, 
en instituant ces concours, suscitait et récompensait, en même 



Le n* 556 au n°l7, portant l'épigraphe : L'audace est un levier qui soulève 
le inonde. 

Le n° 567 au 26, portant l'épigraphe î Ses chants étaient plaintif 
comme les flots. 
Le n° 579 au n° 83, portant l'épigraphe : Tant que je puù. 
Le n° 5'i2 au n° 9, portant l'épigraphe : To be or not to he. 
Le n- 573 au n° 30, portant l'épigraphe : Le singe, avec une grimace^ jeta 
• la couronne au torrent . 
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temps, des efforts qui doivent profiter à l'avenir de l'art musical dans 
notre pays. 

Nous sommes avec respect , monsieur le ministre, de Votre 
Excellence, les très-dévoués serviteurs. 

Les membres de la Commission ayant pris part 
aux travaux oV examen : 
Emile Perrin, président; François Bazin, secrétaire rapporteur ; 
E. Boulanger; Duprato; Gevaert; V. Massé; Saint-Saens; 
Semet. 



Concours pour le grand prix de Rome. — Composition de la 
cantate. — Mise en musique de cette cantate. — Au commen- 
cement de chaque année, un concours était ouvert pour la compo- 
sition d'une cantate destinée à être mise en musique par les aspirants 
au grand prix de Rome. 

Certaines conditions restrictives étaient imposées à la forme de 
cette cantate, qui ne devait contenir qu'un air, 'un duo et un trio 
fina., reliés par des récitatifs; le nombre des personnages était li- 
mité à trois. 

Un concours ayant le môme objet a été ouvert de nouveau en 
4870 ; mais afin de laisser plus de latitude aux auteurs des paroles, 
il ne leur a été tracé aucun programme. 

Le jury n'avait à se déterminer dans son choix que par les qua- 
lités scéniques du poème qui, sous une forme aussi concise que pos- 
sible, devait offrir aux compositeurs les situations les plus musicale* 
et les plus variées. 

11 n'est pas inutile de faire connaître ici les conditions de ce con- 
cours ainsi réglées : 

« Une médaille d'or de la valeur de 500 francs sera accordée à 
l'auteur du poëme choisi par le jury. 

» Les manuscrite devront être déposés, avant le 4 tr mai, au Con- 
servatoire impérial de musique et de déclamation. 

» Le nom et l'adresse de l'auteur seront inscrits dans un pli ca- 
cheté sur l'enveloppe duquel se trouvera une épigraphe répétée en 
tête du manuscrit. 
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» Dans le cas où l'auteur du poëme choisi ne se rendrait pas en 
temps utile à la convocation qui lui sera adressée, le jury procédera 
d'office aux modifications jugées nécessaires. 

« Aucun manuscrit ne sera rendu. » 

Le ministre a nommé le jury, qui était ainsi composé : 

MM. Auber, président; baron Taylor, de Saint-Georges, Ambroise 
Thomas, de Leuven, Arthur de fieauplan, commissaire impérial, et 
Jules Barbier. 

Ce jury s'est réuni, au Conservatoire, les 23 et 24 mai. Sur 53 
manuscrits qui ont été envoyés, 5 ont été réservés, et après nouvel 
examen, le numéro 45 a obtenu la médaille. L'auteur est M. Outheil, 
dont le poëme est intitulé : Le Jugement de Dieu» Il a été remis 
séance tenante, aux concurrents, qui sont entrés en loge pour y rester 
vingt-cinq jours. 

Après examen le jury a désigné M. Maréchal (Henri) comme 
ayant mérité le grand prix de Rome. Un deuxième premier prix de 
Rome a été décerné à M. Lefebvre. 



Nominations, prix et récompenses honorifiques. — Par arrêté 
du ministre de l'instruction publique, du 26 décembre 1869, M. Eu- 
gène Gautier, professeur d'harmonie au Conservatoire impérial de 
musique, a été nommé officier d'Académie pour services rendus à 
l'instruction publique. 

— L'Académie française, dans sa séance du 27 juillet 4 869, a 
accordé à M. Eugène Manuel, auteur de la pièce en vers les Ou- 
vriers, le prix fondé par M m * Landrieux. Ce prix est d'une valeur 
de 4,000 francs. 

— L'Académie des beaux-arts, de l'Institut, dans sa séance pu- 
blique annuelle du 4 6 décembre 4 869, a décerné le prix Chartier, 
musique de chambre, à M me Farrenc 



Tombeaux et monuments. — Tombeau dé Rossini. — Le 4 4 no- 
vembre 4 869, a eu lieu, au Père-Lachaise, l'exhumation du corps 
du maestro Rossini. % 
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Une vingtaine d'amis intimes avaient répondu aux invitations de la 
veuve. 

Les prières ont été dites par M. l'abbé Gallet, de Salnt-ftoch. 

Rossini, dont les restes avaient été provisoirement déposés dans 
e caveau de la comtesse Pepoli (Alboni), repose maintenant dans un 
mausolée construit dans l'allée dite d'Honneur, colle qui fait face à 
la grande porte d'entrée. 

Ce mausolée est en pierre blanche, de construction récente et d'or- 
donnance sévère. 

L'intérieur en est peint en rouge; deux tables de marbre sont en- 
castrées dafls les parois intérieures de la chapelle ; l'autel est en 
marbre blanc. 

Sur le fronton, on lit ce seul mot en lettres d'or : 

ROSSINI 



Monument a la mémoire de Ponsard. — L'inauguration à 
Vienne de la statue de Ponsard a eu lieu le 4 5 mai 1869. Plusieurs 
discours ont été prononcés, notamment par MM. Viollet- Leduc et 
Édouard Thierry et par M. Émilo Augier, qui a fait en fort beaux vers 
l'éloge du poëte académicien. Ces discours on té té alternés pardesodes 
et cantates. — Le môme jour la Comédie Française donnait une re- 
présentation extraordinaire en l'honneur de Ponsard, dans laquelle 
M. Ë. Chasles a fait une conférence sur la vie et l'œuvre du poêle 
viennois. 

Buste d'Alfred de Vignt. — L'administration des beaux-arts 
a commandé, au mois de février 4 870, deux bustes d'Alfred de 
Vigny à M. Étex et à M. Gaston Guitton. L'un de ces bustes est 
destiné au musée de Versailles, l'autre au foyer de la Comédie Fran- 
çaise. 

TRAITÉ 

DE la commission des auteurs et compositeurs dramatiques 
avec m. dentu, libraire-éditeur. 

Entre la Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques , 
constituée par acte passé devant M 9 Thomas et son collègue, notaires 
à Paris, portant pour première date celle du 48 novembre 4 837 , et 
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pour dernière celle du t février 4838, enregistré à Paris le 6 fé- 
vrier 4 838, et dont communication a été donnée à M. Dentu ; stipu- 
lant, ladite Société, aux termes des articles 4 5 et 46 de PActe social, 
par la Commission des Auteurs et Compositeurs dramatiques, com- 
posée de MM. Edmond About, Émile Augier, Jules Barbier, Ernest 
Boulanger, Édouard Brisebarre, Edouard Cadol, Raimond Deslandes, 
Paul Féval, Edmond Gondinet, Émile Jonas, Eugène Labiche, 
Auguste Maquet, Édouard Pailleron, Henri de Saint-Georges, Vic- 
torien Sardou, tous élisant domicile, pour l'objet des présentes, au 
siège de la Société, 30, rue Saint-Marc, à Paris, d'une part; 

Et M. Dentu, libraire-éditeur, élisant domicile, pour l'objet des 

présentes, au siège de la Librairie, 47 et 49, galerie d'Orléans, au 

Palais-Royal, à Paris, d'autre part; 

Il a été convenu et stipulé de bonne foi un traité dont les parties 

s'engagent à exécuter d'une manière absolue les clauses énoncées 

ci-après : 

Art. 4 er . — Une publication, exclusivement destinée à éditer 
les pièces de théâtre des membres et des stagiaires de la Société des 
Auteurs et Compositeurs dramatiques, est établie sous le titre géné- 
rique de Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Com- 
positeurs dramatiques. 

2. — Elle comprendra les trois formats suivants : to-8° carré; 
in-i 8 jésus et in-4° carré à deux colonnes. 

Des modèles types pour le texte et la couverture de pièces de ces 
trois formats sont adoptés et annexés au présent traité. 

Toute pièce devra se rapprocher de ces modèles pour le texte; la 
couverture dos pièces imprimées dans les formats in-8° et in-48 
devra leur être on tout conforme, et contenir aux î% 3» et 4 6 pages, 
suivant les besoins, la liste des pièces précédemment publiées dans 
ladite Bibliothèque spéciale. 

3. — Sur le promicr feuillet do chacun des exemplaires sera ap- 
posée, par les soins d'un délégué de la Commission, la devise de la 
Société : Vnis et libres. 

Tout exemplaire qui ne serait pas revôtu de cette estampille 
pourra être saisi et poursuivi, conformément aux lois, par l'auteur, 
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lorsqu'il aura été constaté que la formalité prescrite par l'art. 7 aura 
été remplie par lui. 

4. — Les pièces de théâtre qui devront faire partie de la Biblio- 
thèque spéciale seront fabriquées aux frais de l'auteur par des en- 
trepreneurs de son choix, avec lesquels il s'entendra sous sa respon- 
sabilité absolue. 

Elles seront remises estampillées à M. Dentu. 

5. — Aucun membre ou stagiaire de la Société n'est obligé de. 
publier sa pièce dans la Bibliothèque spéciale, môme quand il 
aurait déjà publié, dans cette collection, un ou plusieurs ouvrages; 
toutefois, les pièces de théâtre qui y auront une première fois été 
publiées ne pourront plus être retirées de l'exploitation commerciale 
de ladite Bibliothèque, pendant toute la durée du présent traité, 
sauf le cas de publication en œuvres complètes. 

6. — Tout membre ou stagiaire de la Société qui voudra faire 
éditer une pièce dans la Bibliothèque spéciale, devra préalablement 
se rendre soit auprès de M. Dentu , soit auprès de l'inspec leur-véri- 
ficateur de la Société, s'il le préfère, à l'effet de retirer les modèle* 
types spécifiés dans l'art. 2. 

Il lui sera donné en même temps tous les renseignements dont il 
pourrait avoir besoin au sujet de la fabrication de sa brochure, tel* 
que prix approximatif de revient, choix de format, fixation du prix 
de vente, etc., etc. 

7. — Quand la pièce sera imprimée, l'auteur devra informer 
son brocheur qu'il aura à envoyer à l'estampillage la totalité des 
exemplaires tirés. 

Lorsque la brochure se composera de plusieurs cartons, l'auteur 
invitera le brocheur à envoyer aussitôt que possible à l'estampillage 
le carton plié qui renfermera le titre. 

En procédant ainsi, toute perte de temps sera évitée. 

L'inspecteur- vérificateur, chargé du soin de l'estampillage, 
constatera sur un registre ad hoc le nombre d'exemplaires estam- 
pillés. 

Si l'auteur négligeait cette formalité si essentielle pour sa garantie, 
s'il disposait d'un seul exemplaire avant qu'elle fût remplie, il ne 
serait plus fondé à poursuivre et à saisir ultérieurement les exetn- 
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plaires non estampillés qui auraient pu être soustraits ou tirés à son 
insu. 

8. — Quand la pièce sera estampillée et livrée à M. Dentu , 
celui-ci sera tenu de donner un récépissé du nombre d'exemplaires 
qu'il aura reçus en dépôt. 

L'auteur pourra déposer chez M. Dentu la totalité des exemplaires 
tirés; toutefois, M. Dentu se réserve de réduire ultérieurement ce 
dépôt à cent exemplaires, s'il est constaté qu'il n'a pas vendu au 
moins vingt exemplaires de la pièce dans le cours de la seconde 
année à partir de la livraison. 

9. — Le but exclusif de l'institution de la Bibliothèque spé- 
ciale de la Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques 
étant do perpétuer dans les mains des auteurs la propriété de 
leurs œuvres, M. Dentu s'interdira d'une manière absolue, à partir 
du jour de la signature du présent traité, le droit d'acquérir lui- 
même, et il interdira également à tous ses représentants ou fondés 
de pouvoir, le droit d'acquérir en son nom la propriété des œuvres 
dramatiques des membres ou stagiaires de la Société, comme en- 
core il s'interdit le droit de faire directement ou par un intermé- 
diaire quelconque, agissant en son nom, un traité stipulant des 
conditions inférieures à celles qui sont indiquées dans l'art. 20. 

Dans le cas où, contrairement à l'esprit et aux termes du para- 
graphe qui précède, M. Dentu contracterait soit personnellement, 
soit par un de ses employés ou tout autre intermédiaire, des arran- 
gements de cette nature, il serait passible d'une amende de mille 
francs au profit de la caisse sociale. 

En outre, la Commission aurait le droit, mais elle l'aurait seule, 
de résilier le traité passé avec lui. 

4 0. — M. Dentu ne devra donc accepter que des pièces fabri- 
quées aux frais de l'auteur. Après la représentation d'une pièce dont 
la vente de la brochure lui paraîtrait devoir couvrir les frais d'im- 
pression, il pourrait, sur la demando de l'auteur, se rendre garant 
de ces frais auprès des entrepreneurs. 

Il serait alors autorisé à payer l'imprimeur, et le marchand de 
papier et le brocheur s'il y avait lieu, sur le produit net revenant à 
l'auteur. Dans ce cas, ce dernier ne serait admis à réclamer aucun 
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Mais cette garantie serait donnée bénévolement par M. Dentu, 
sans qu'il pût, ainsi qu'il a été dit à l'art. 9, faire aucun marché avec 
l'auteur, soit en proposant d'ôtro de compte à demi, soit en traitant 
au-dessus de la remise fixée par l'art. 20, soit enfin en acceptant 
une cession totale ou partielle de l'œuvre, tant en librairie qu'au 
théâtre. 

41 . — M. Dentu aura le droit de prendre dans ses catalogues, sur 
les ouvrages portant son nom , et dans toutes les annonces qu'il 
pourra faire, le titre de : Libraire de la Société des Auteurs et 
Compositeurs dramatiques. 

Il aura le monopole de ce titre, et aucune pièce delà Bibliothèque 
spéciale ne pourra être vendue que par ses soins. 

4 2. — Il prendra l'engagement de faire tous ses efforts pour 
écouler les pièces dont le dépôt lui aura été conGé. 

En ce qui concerne les pièces nouvelles, il fera d'office des envois 
à ses correspondants de la province et de l'étranger ; il devra dé- 
ployer, en un mot, autant de zèle pour ces dépôts que s'il s'agissait 
d'oeuvres éditées pour son propre compte. 

4 3. — Il s'engage à prendre aux mômes conditions que les pièces 
nouvelles toutes les pièces qui ont été éditées précédemment par l'an- 
cienne agence de librairie dramatique et qui portent le titre géné- 
rique spécifié à l'art. 1 er . 

14. — Il ne pourra, sous aucun prétexte, prendre livraison 
d'exemplaires qui ne seraient pas estampillés, aux termes de l'ar- 
ticle 3. 

15. — Il sera tenu de remplir, aux frais do l'auteur, et suivant 
ses instructions, dans les délais voulus, la formalité de, l'enregistre- 
ment et celle du dépôt quand il y aura lieu, pour assurer à l'auteur 
la propriété de son œuvre dans les divers États qui ont ou auront 
conclu des conventions avec la France pour la garantie réciproque de 
la propriété littéraire. 

Les récépissés de ces déclarations seront remis à l'inspecteur 
vérificateur de la Sociéfé ou à l'auteur s'il le désire. 

4 6. — Il devra faire parvenir au Président de la Commission 
deux exemplaires de chacune des pièces éditées par ses soins. 
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Ces exemplaires seront destinés à figurer dans la bibliothèque do 
la Société. 

47. — Les exemplaires dont il est fait mention dans les art. 4 5 
et 46 seront portés sur le compte de l'auteur en déduction du nombre 
déposé par lui. 

Il en sera de môme des exemplaires que l'auteur pourrait retirer 
ou faire retirer à la librairie de M. Denlu. 

Dans ces deux cas, les exemplaires ne seront remis qu'en échange 
d'un récépissé de l'auteur. 

4 8. — - M. Dentu réservera une place dans sou catalogue au ré- 
pertoire de la Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et 
Compositeurs dramatiques. 

11 sera, en outre, tenu de faire à ses frais dans le Feuilleton du 
journal général de V Imprimerie et de la Librairie pour chaque 
pièce nouvellement représentée, une annonce qui ne pourra ôtre 
moindre de la valeur de dix lignes. 

Indépendamment de cette annonce spéciale, il fera également à ses 
frais, dans la môme publication, au moins quatre fois par an, une 
annonce collective de tout le répertoire, limitée à une page. 

4 9. — Resteront également à sa charge les pertes d'exemplaires 
par suite de faillite ou d'insolvabilité des acheteurs, ainsi que les 
frais généraux d'expédition en province et à l'étranger. 

Il n'aura aucun droit de magasinage à prélever sur le compte de 
l'auteur. 

20. — M. Dentu prélèvera sur le prix fort de vente fixé par 
l'auteur une remise nette de 40 p. 400 sur chaque exemplaire, quel 
qu'en soit le nombre. 

Il n'aura droit à aucun treizième, la remise ci-dessus étant cal- 
culée de manière à comprendre ce treizième. 

Cette remise de 40 p. 4 00 ne sera pas prélevée sur les exemplaires 
que les auteurs prendront pour leur service personnel, non plus que 
sur les deux exemplaires réservés à la bibliothèque de la Société. 

M. Dentu n'aura rien à réclamer en sus de cette remise, qui com- 
prend la rémunération absolue de tous les frais que peut entraîner la 
vente de la pièce, aussi bien la remise à faire aux autres libraires ou 
commissionnaires que les charges qui ont été indiquées aux art. 4 8 
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et 4 9, et telles autres dont la mention pourrait avoir été omise dan? 
le présent acte. 

24. — Tout membre ou stagiaire de la Société qui aura une 
pièce éditée dans la Bibliothèque spéciale pourra exiger mensuel* 
lement le règlement de son compte. 

Ce compte, arrêté à la fin du mois précédent, sera payable à partir 
du 4 0 du mois suivant. 

M. Dentu ne sera tenu de payer que le produit des pièces qu'il 
aura vendues à ferme ; c'est-à-dire que l'auteur ne pourra réclamer 
à M. Dentu, lors du payement mensuel, le montant des pièces que 
celui-ci aura déposées chez d'autres libraires de Paris, des dépar- 
tements ou de l'étranger avec lesquels il justifierait n'avoir pas en- 
core réglé; mais les comptes des pièces mises en dépôt devront, 
dans tous les cas, être réglés entre l'auteur et M. Dentu au mois de 
mars pour les pièces mises en vente dans le second semestre de 
l'année précédente, et au mois de septembre pour celles mises en 
vente dans le premier semestre de l'année, quand bien même 
M. Dentu n'aurait pas réglé avec ses correspondants. 

Il sera délivré à l'auteur qui en fera la demande un état certifié de 
son compte d'exemplaires. 

22. — M. Dentu sera soumis, — en ce qui concerne la Biblio- 
thèque spéciale, — sous la surveillance de la Commission et sui- 
vant le mode indiqué par elle, à une comptabilité et à un contrôle 
analogues à la comptabilité et au contrôle établis pour les agents 
généraux de la Société. 

23. — Dans le cas où M. Dentu viendrait à céder sa librairie, il 
s'engage à faire agréer à son successeur ses obligations avec la Com- 
mission. 

Toutefois, la Commission serait libre d'accepter ce successeur ou 
de résilier le traité. 

24. — En cas de faillite de M. Dentu, le traité pourrait de même 
être résilié ; mais dans ce cas encore, il ne pourrait l'être que par la 
Commission seulement. 

25. — Dans le cas où M. Dentu viendrait à mourir, sa veuve 
pourrait continuer, aux mêmes conditions, l'exploitation de la 
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Bibliothèque spéciale, sans que la Commission eût le droit de s'y 
opposer. 

26. — Le présent traité est fait quintuple pour commencer le 
jour de la signature du présent traité, 4 2 novembre 4869, et finir 
le 7 mars 4879, en même temps que la Société constituée suivant 
acte passé devant M 9 Thomas et son collègue, notaires à Paris, en 
date du 4 8 novembre 4 837 et du 6 février 4 838. 
il restera entre les mains : 

4° De M. Dentu; 

2° De M. Hippolyte Rimbaut, — bibliothécaire, rédacteur de la 



3° De M. Victor Rozier, inspecteur-vérificateur delà Société; 
4° De M. L. Peragallo; 

8° De M. A. Roger, ces deux derniers agents généraux de la 
Société. 

Les frais de timbre et d'enregistrement du présent traité seront à 
la charge de M. Dentu. 

Paris, le 4 2 novembre 4 869. 
Ont approuvé l'écriture, signé et paraphé : 
MM. H. de Saint-Georges, Ed. Pailleron, P. Fêval, E. Jonas, 
E. Labiche, Ed. Cadol, J. Barbier, 
Et M. Dentu. 
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NÉCROLOGIE 



ALBERT G RIS A R , mort à Asnières , le 4 5 juin 1869, inhume 
le 4 6 du même mois, Discours prononcé à ses obsèques par 
M. Henri de Saint-Georges, président de la Commission 
des Auteurs et Compositeurs dramatiques. (4) 

Messieurs, 

Je viens remplir une douloureuse mission. 

Si le président de la Commission des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques apporte sur cette tombe les regrets de toute notre asso- 
ciation, — l'ami de Grisar, l'un de ses collaborateurs assidus, se sent 
cruellement ému d'une séparation qui l'atteint dans ses sentiments 
les plus chers et les plus profonds! 

Le talent de notre Albert Grisar, sa nature, son caractère, sont 
dignes d'une étude approfondie, que je ne ferai qu'ébaucher dans 
cette triste cérémonie, où les larmes seraient le plus éloquent 
discours ! 

Quelques mots seulement sur cette riche organisation, trop tôt 
brisée pour la gloire de celui qui la possédait, pour le bonheur et 
l'affection do ses nombreux amisl 

La défiance de Grisar à l'endroit de ses œuvres était incrovable. 

Le succès môme no le rassurait pas, et je l'ai vu s'affliger de ne 
pouvoir refaire un ouvrage applaudi, convaincu qu'il le referait mieux 
encore! 

Grisar n'a jamais écrit de musique d'en cas! J'appelle ainsi cette 
musique de portefeuille, souvent chantante et rhythmée, mais qui 
s'applique à tous les sentiments, à toutes les situations. 

Grisar s'inspirait de ses poèmes, avec une conscience extrême. 

Il fallait que sa nature d'homme et de musicien s'identifiât avec 
son sujet, qu'il se l'appropriât, qu'il se l'affiliàt, qu'il entrât dans le 
caractère de ses personnages et les sentît vrais, pour être vrai comme 

(1) La statue d'Albert Grisar a été inaugurée à Anvers, le 3 mars 1871, 
dans le vestibule du Théâtre Royal. 
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eux! Alors il écrivait ses ravissante chefs-d'œuvre que nous con- 
naissons tous! 

VEau merveilleuse , 

Le Chien du Jardinier, 

Les Porcherons, 

Bonsoir monsieur Pantaton, 

Lady Melvil, 

Gille ravisseur, 

Les Amours du Diable, 

Le Carillonneur de Bruges, 
et bien d'autres qui sont dans toutes los mémoires comme leur au- 
teur dans tous nos cœurs I 

Original dans l'idée, correct et toujours élégant dans la forme, 
Grisar procédait d'un grand maître, de celui qui a peut-être le 
mieux fait parler la note, de celui qui a toujours rencontré l'ac- 
cent de la parole chantée, de cet illustre Grétry, pour lequel il 
avait un véritable culte 1 

A ce sentiment exquis de l'expression Grisar joignait une verve 
brillante qui saisissait et entraînait ses auditeurs. 

Il marquait ses ravissants ouvrages bouffes, où il excellait, d'un 
cachet macaronique, à lui propre, et dont les Italiens nous offrent 
de nombreux exemples, mais il reslait toujours musicien français par 
la grâce et par l'exécution ! 

Au milieu do ses remarquables productions, de cette carrière qui 
nous promettait encore tant d'années de succès, se glissa la plus ter- 
rible des maladies morales pour l'artiste... le découragement! 

Grisar, par une de ces défaillances, si communes aux esprits 
exaltés comme le sien, se persuada qu'on le dédaignait, que les 
théâtres et le public l'abandonnaient, quand ces mômes théâtres dé- 
siraient ardemment ses œuvres, quand le public les applaudissait 
centenaires, avec le môme enthousiasme, dont il avait salué leur 
première apparition ! 

Cette défiance que je signalais s'empara complètement de lui, et, 
l'éloignant peu à peu de la sphère laborieuse où il avait vécu, il dé- 
serta son art, et la musique française perdit en lui l'un de ses plus 
grands maîtres, l'un des derniers apôtres de cette Elle privilégiée du 
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ciel, de l'adorable mélodie qui, se voilant le front devant les barbares 
qui la dédaignent, retourne aux concerts des anges, puisque les 
hommes la repoussent ici-bas I 

Nous avons parlé de l'artiste, messieurs, parlons maintenant de 
l'homme 1 

Albert Grisar était aimé de ceux qui le connaissaient. Jamais un 
cœur plus chaud ne fut uni à un caractère plus affectueux, plus con- 
fraternel ! 

Les premières représentations de Grisar étaient des fêtes de 
famille! 

Chacun désirait ardemment la victoire, et jamais elle n'était dis- 
putée ! Les artistes, qui l'adoraient, jouaient et chantaient ses œuvres 
comme ils eussent fait de celles d'un frère I Les auteurs de poèmes 
recherchaient sa collaboration, car toutes les aridités du travail dis- 
paraissaient devant le charme et l'entrain du maestro! 

Grisar possédait enfin l'heureux et rare privilège d'avoir beau- 
coup d'admirateurs et pas d'ennemis ! 

Messieurs, ce discours se prolongerait encore s'il m'était permis de 
vous initier à toutes les rares qualités de celui que nous pleurons: 
mais votre affection pour lui se chargera de le compléter I 

Cher Grisar, la veille au soir de cette mort si prompte, si impré- 
vue, tes amis te serraient encore la main, ils écoutaient tes bonnes 
et joyeuses paroles, ils te quittaient en te disant : A demain, et le 
lendemain la mort l'avait repris à ses amitiés fidèles, à ce public qui 
lui fut toujours fidèle aussi ! Des accords funèbres succédaient à ses 
accords si pleins de vie, de charme et de gaieté l 

Une lyre adorable de moins sur la terre! messieurs, une lyre di- 
vine de plus aux cieux ! 

Adieu ! mon bien-aimé Grisar, mon frère de cœur et de travail ! à 
toi nos regrets éternels, à tes travaux, à ton œuvre entière Padmi- 
ration de l'avenir ! 
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EUGÈNE NYON, mort à Paris, le 28 janvier 4 870, inhumé 
au cimetière Montmartre le 30 du même mois. — Disco urs 
prononcé sur sa tombe par M. Édouard Brisebarre, vice-pré- 
sident de la Commission des Auteurs et Compositeurs dra- 
matiques. 

Messieurs, 

L'Association des Auteurs et Compositeurs dramatiques comprend 
toujours noblement ses devoirs, et, jusqu'au dernier moment, elle 
est là pour honorer celui des siens qui tombe, la plume à la main, 
dans le champ du travail ! . . . 

L'homme qui n'est plus était, à tous les titres, un homme remar- 
quable et remarqué. 

Eugène Nyon fut, jadis, l'un des plus brillants élèves de V École 
des Chartes. 

En 1830, encore enfant, et tout frémissant du grand souffle de la 
liberté, il se fît soldat, non pour combattre, mais pour affranchir! 
Puis il prit la plume, qu'il crut un meilleur engin pour éclairer, et 
il écrivit ces remarquables livres d'éducation qui le placèrent au pre- 
mier rang parmi ces littérateurs qui regardent comme une mission 
sainte de récréer et d'instruire l'enfance. 

L'un de ses ouvrages, parmi ses nombreuses et amusantes pro- 
ductions restera comme un modèle de grâce et de sagesse. Ce livre, 
c'est le Colon de Mettray. 

Abordant ensuite le théâtre, Eugène Nyon donna sur toutes les 
scènes de genre des petits chefs-d'œuvre d'observation, d'esprit et 
de goût! Je ne citerai rien, car je citerais tout. 

Notre Association s'honore de l'avoir compté au nombre de ses 
commissaires. 

Eugène Nyon est mort en plein travail, la plume en main... sur 
son dernier manuscrit... qu'il rêvait triomphant sur la scène du 
Théâtre-Français, qu'il avait traversée déjà deux fois — et deux fois 
avec succès. 

Au nom de la Commission des Auteurs dramatiques, adieu, Eu- 
gène Nyon ! 

13 
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En mon nom, adieu, mon vieil amU le dernier coin^agnon de nia 
jeunesse passée! 

Au nom de tous les penseur*, adieu 1 

Xu fus un auteur dramatique , tu fus un littérateur distingué, 
mais tu fus mieux encore : tu fus un homme de cœur et un homme 
de bien 1 

JOSEPH 30UCHABPY % mort dans sa maison,, à ÇkaMPOfy u 
27 mai 4 970, à l'd<je de 59 ans, inhumé Ut 3*0 du même 
mois. — Paroles improvisées sur sa tombe par M. Kmilk de 
Najac, secrétaire de la Commission des Auteurs et. Composi- 
teurs dramatiques. 

Messieurs, 

Nous regrettons de n'avoir pas été prévenu* à temps pour dire sur 
cette tombe ouverte des paroles vraiment dignes de l'auteur célèbre 
qui vient de nous quitter. 

/^/(•n/iiwW/i in Die /■ ivu« ta Ovin M /tu >< J/i Vjs*. %* h f n~r**tm la 

iraspuT(Mj tt rein vilr , ic junnewr au ocjtTi c- rnv, l , LQZtrre i" 

Vûtre, Jean 1$ Cocher passionnèrent toute une génération l 

Ses dernières années de théâtre furent petrt-Ôtre moins heureuses. 

mars aujourd'hui Ton ne se rappelle que ses succès... if semble qu'il 

les ait obtenus hier. 
N'y a-*4t pas h une leçon pour la vanité de ceux qui réussissent ? 

N'y a-4-il pas là surtout une espérance légitime pour tous ceux q«i 

travaillent? 

fc» ïace de cette tombe, Us apprendront une foi* de pkki qu'a 
Thème de U justice définitive, on se souvient seulement des effort* 

heureux. 

Adieu, BoucUardy !,... À#eu> ton nom, ne péjçwa, m* 
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ASSEMBLEE GÉNÉRALE 

DES MEMBRES DE LA SOCIETE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS 

DRAMATIQUES. 



Procès-verbal de la séance du samedi 1* juillet 1871. 

La séance est ouverte à une heure dix minutes , dans la salle 
Herz, sous la présidence de M. Auguste Maquet, président de la 
Commission. 

Sont présents au bureau : 

MM. Jules Barbier, Ernest Boulanger, Édouard Brisebarre, 
Édouard Cadol, Raimond Deslandes, Ferdinand Dugué, Alexandre, 
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Dumas fils, Edmond Gondinet, Émile Joins, Auguste Maquet, 
Henri Meilhac, Émile de Najac, Édouard Pailleron, Victorien 
Sardou. 

Absent : 

M. Jules Adenis. 

Sont présents dans l'assemblée : 

MM; Émile Abraham, Louis Abraham , Édouard d'Angleniont, 
Henri Augu, Henri Avocat, d'Avrecourt. 

Frédéric Barbier, Jules Barbier, Jules Baric, Henri Bscque, 
Étie Berthet, Théodore Basset , Charles de Besselièvre, E. de 
Biéville, Georges Bizet, Henry Bocage, Adrien Boieldieu, Eugène 
Bonnemère, Henri de Bornier, Ernest Boulanger, Alexis Bouvier, 
Édouard Brisebarre, Ernest Buûault. 

Édouard Cadol, Arsène de Cey, Augustin Challamel, Eugène 
Chavette, Clairville, Hippolyte Gogoiard, Auguste Commerson, 
François Coppée. 

Adrien Decourcelîe, Alfred Delacour, Jules Denizet, Nérée Dé- 
sarbres, Desbuards, Raimond Deslandes, Georges Douay, Jean 
Dnboys, Ernest Dubreuil, Étienne Ducret, Ferdinand Dugué, 
Alexandre Dumas fils, Henry Dupin, Duprato, Durand de Beaure- 
gard, Duvert. 

Elwart. 

Théodore Faucheur, Auguste de Forges, Narcisse Fournier, 
Édouard Foussier. 

Charles Garand, Alexandre Garnier, Philippe Gille, Edmond 
Gondinet, Emmanuel Gonzalès, Eugène Graogé , Henri Grasset, 
Groubental, Constant Guéroult, Léon Gaillard , Jules Guillemot, 
Ernest Guirand. 

Eugène Hugot. 

Amédée de Jallais, Auguste Joltrois, Émile Jonas, Victorio 
foncières, Auguste Joubaad, Judicis de Mirandol. 

Victor Koning. 

Fabrice Labrousse, Lafitte, Théodore de Lajarte» Jules Lan, de 
Lange, Fernand Langlé, Charles de La Rounat, Laurencin, 
Alexandre de Lavergne„Charles Lecoq, Hippolyte Lefèvre, Au- 
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guste Lefranc, Isidore Legouix, Marc Le Prévost, Louis Leroy, 
Uaunet, Hippolyte Lucas, Auguste Luchet. 

Eugène Manuel, Auguste Maquet, Maréchalle, Victor Massé, 
Michel Masson, Adolphe Mathon, Henri Meilhac, Jules Moiuaux, 
Eugène Moreau, Paul de Musset. 

Émîle de Najac, Napoléon Naquet, Julien Nargeot, Charles 
Narrey, Adolphe Nibelle, Henri Nicolle. 

Eugène Ortolan. 

Noël Parfait, J. Pélissier, Édouard Plouvier, Henry Potier, 
Charles Potron, Adolphe Poujol, Jules Prevel. 

Ernest Rigodon, Hippolyte Kimbaut, Henri Ifivière, Victor Ho- 
billard, Jules Rostaing, Alphonse Royer. 

Henri de Saint-Georges, Alphonse Salin, Eugène Sandrin , Vic- 
torien Sardou, Élie Sauvage, Thomas Sauvage, Théophile Semet, 
Paul Siraudin, Léon Supersac, Sylvain Saint-Étienne. 

Frédéric Thomas, Alfred Touroude, Alfred Tranchant. 

Mario Uchard. 

Vaucorbeil, Verconsin, Vergeron, Jules Verne, Jules Vizentini, 
Wekerlin. 
Pierre Zaccone. 

è 

M. le Président se lève, et, dans une allocution, toute 
cordiale et toute confraternelle , il exprime la joie que ressent 
la Commission de se trouver en présence de cette assemblée 
générale, tardive, mais d'autant plus désirée que les causes du 
retard étaient plus douloureuses. « Il n'y a, dit-il, dans cette en- 
ceinte, que des écrivains dramatiques; nous ne voulons pas être 
autre chose, et, ce qui ressortira de cette réunion, dont nous 
éprouvions si vivement le besoin, c'est la constatation de notre 
existence littéraire sagement réservée, c'est le maintien de notre 
chère Société, debout, après tant de ruines et de désastres, 
intacte, immaculée dans son honneur. » 

L'assemblée, par ses bravos unanimes, témoigne de son adhé- 
sion aux paroles de M. le Président. 

IL le Président donne ensuite communication de l'ordre du 
jour suivant : 
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!• Lecture par le Secrétaire qc son rapport sur l'exer- 
cice 1870-1871 ; 
Discussion et vote sur le rapport du Secrétaire; 

2 # Lecture par le Trésorier de son rapport sur la situation 
financière de la Société ; 
Discussion et vote sur le rapport du Trésorier ; 

3° Correspondance ; 

k° Nomination de cinq commissaires en remplacement de 
MM. Éd. Brisebarre, E. Gondinet, É. Jonas, A. Maquet et Victo- 
rien Sardou. 4 

La parole est à M. de Najac, Secrétaire, dont le rapport est 
ainsi conçu : 

» Messieurs et chers confrères, 

» N'attendez pas de nous un compte rendu de nos travaux. 
Dans cette triste et fatale année, il ne nous a pas été permis de 
remplir le mandat que vous nous aviez conûé. La guerre étran- 
gère et la guerre civile ont tout arrêté, tout ruiné, tout détruit. 
Nous n'avons eu qu'à souffrir. 

» La France envahie, Paris assiégé, nous sommes atteints des 
premiers : les théâtres sont fermés par ordre, et le travail, qui 
est votre vie, vous manque dès le début. Aussi, messieurs, que 
de misères! que d'infortunes! Et cependant, disons-le haute- 
ment, à l'honneur de la Société, jamais les demandes de secours 
n'ont été relativement aussi discrètes. Par une sorte de conven- 
tion muette, touchante, délicate, on attendait l'ordre extrême de 
la nécessité pour frapper à notre porte, tant l'on craignait, en 
demandant pour soi, d'épuiser nos faibles ressources au détri- 
ment de confrères plus malheureux. 

» Ces dures épreuves ne sont pas les seules qui nous étaient 
réservées. La révolution éclate le 18 mars. Pendant plus de deux 
mois nous sommes sous le règne d'une nouvelle Terreur; nos 
malheurs, en se prolongeant, ne font que s'aggraver ; et cous 
nous trouvons bientôt en face d'une situation inouïe, monstrueuse, 
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sans précédents ; sans précédents» en effet, messieurs, car elle 
nous a fait subir une perte douloureuse et imposé un cruel devoir. 

» Parmi les victimes de la Commune, nous avons eu un avocat 
dévoué de notre conseil judiciaire, défenseur assidu de vos inté- 
rêts, et qui, Tan dernier encore, vous a rendu un signalé service, 
— Gustave Chaudey, lâchement assassiné. Votre Commission lui 
doit aujourd'hui le tribut de reconnaissance que la Société n'a 
jamais marchandé à ceux qui l'ont loyalement servie. 

» Parmi les fonclionnaires de la Commune, nous avons eu un 
membre de notre conseil médical, le docteur Semerie. Votre 
Commission Ta dispensé de ses services. 

» J'aurai terminé ma tâche, messieurs, quand je vous aurai 
rappelé tous ceux que nous avons perdus. Dans cette funeste 
année, la mort s'est fait la part du lion : elle nous a pris des 
meilleurs et des plus illustres. 

» Alexandre Dumas, Auber, Bouchardy, Amcet Bourgeois, 
Emile Deschamps, Aimé Maillard, Rochefort père, Samson, 
le marquis de Belloy, de Léris, Ponson du Terrail, Jules de 
Goncourt, Balpe, Fétis, Eugène Roche, Poujol père, Eustache 

LORSAY, MONTJOIE, ALEXANDRE FLAN, SAINT-LÉON... 

» Vous avez tous applaudi Joseph Bouchardy et Anicet Bour- 
geois, ces maîtres du drame. Ils ont occupé une grande place sur 
la scène française. Tous deux possédaient au plus haut degré l'art 
si difficile de tenir en éveil la curiosité du public. Intérêt puis- 
sant, intrigues hardies, péripéties palpitantes, ils avaient une 
merveilleuse habileté pour émouvoir, attendrir et passionner la 
foule. Bouchardy ne se prodigua pas : ses drames sont peu nom- 
breux ; mais ils ont eu presque tous un grand retentissement. 
L'œuvre d'ANicRT Bourgeois est plus considérable et plus variée. 
Toujours sur la brèche, à l'assaut du succès, il ne savait pas se 
reposer. 11 était de ces vrais auteurs pour qui le théâtre est la vie 
même, et qui meurent en regrettant de laisser une dernière œuvre 
inachevée. 

» Des poètes qui ont le plus contribué au mouvement roman- 
tique de ce siècle, Émile Deschamps doit être cité parmi les pre- 
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miers. Touchante et sympathique figure d'un homme de cœur 
honnête et bienveillant! 11 a vécu quatre «vingt-deux ans. il n'a 
pas eu un ennemi. Ses poésies et ses études françaises et étran- 
gères resteront ses plus beaux titres de gloire. On relira toujours 
avec plaisir ses remarquables traductions de Shakespeare. 

» Ponson du Terrail et Jules de Concourt, après s'être fait 
brillamment connaître dans les lettres, cherchèrent, eux aussi, 
dans le théâtre une nouvelle source de succès. Vaillants travail- 
leurs, producteurs intrépides, ils sont morts jeunes tous deux. 
Dans le feu de la lutte, ils n'avaient pas consulté leur force ; ils 
sont tombés en combattant. 

» Aimé Maillard nous a été au«si trop tôt enlevé. Après ses 
beaux succès des Dragons de Villars et de Lara, son talent 
chaud et coloré ne demandait qu'à s'épanouir dans la pleine pos- 
session de lui-même. 

Je voudrais vous parler du marquis de Belloy, l'élégant auteur 
de Pythias et Damon, de Samson, le grand comédien à qui le 
Théâtre-Français doit plusieurs œuvres distinguées, de Fétjs, 
directeur pendant quarante ans au Conservatoire de Bruxelles, 
auteur d'ouvrages considérables, parmi lesquels, la Biographie 
uniterteîlc des Musiciens et V Histoire générale de la Musique ; 
de Balfe, enûn, le compositeur anglais qui sut être Français dans 
ses pariitions du Puits d'Amour et de la Bohémienne. Mais je 
ne vous ai rien dit encore de Dumas et d'AuBER. 

» Alexandre Dumas est la plus étonnante personnalité de notre 
époque. Esprit fécond, d'une imagination ardente, d'une verve 
intarissable, riche d'audace et d'originalité. Dumas a tout osé. 
Plus mousquetaire que ses héros favoris, il est entré dans l'his- 
toire de France avec la désinvolture d'un gentilhomme qui se 
permet tout par droit de naissance et de talent. Infatigable pro- 
meneur, il traversa l'Europe dans tous les sens, loujours en 
quête de nouveaux décors pour ses aventures et ses impressions. 
Les romans et les voyages sufûrent-ils à l'emploi de toutes ses 
merveilleuses facultés ? Nonl II avait aussi le sentiment des con- 
trastes, l'intelligence des passions humaines, et de bonne heure il 
aborda le théâtre. Le romancier appartient à la société des gens 
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de lettres. L'auteur dramatique est à nous. Et si, daos le roman, 
il eut des rivaux, il n'eu eut pas au théâtre. Là il était le maître. 
Et, maintenant encore. Dersonne n'oserait sérieusement le con- 
tester, /fenri /// a été une révolution littéraire. D'autres ont 
suivi Dumas dans cette voie nouvelle, mais ne l'ont pas dépassé. 
Quant à sa fécondité dont quelques-uns ont prétendu lui faire un 
reproche, pour nous elle est toute à sa gloire, la fécondité étant à 
notre avis un des signes distinctifs du véritable talent. Il est 
d'ailleurs impossible de ne pas reconnaître que Dumas a donné 
à beaucoup de ses productions une forme qui lui est propre ; et 
la forme est le passe-port des œuvres de l'esprit pour la pos- 
térité. 

» Dumas est mort près de Dieppe pendant l'invasion. . Pour lui 
rendre les derniers devoirs, ses enfants n'eurent auprès d'eux 
que de rares amis que le hasard avait jetés là ! 

»*A quelques mois de distance, Auber s'est éteint à Paris pen- 
dant la Commune. Ses amis cachèrent ses dépouilles pour leur 
épargner de honteuses funérailles. Il attend encore les honneur 
qui lui sont dus. 

» Aider était le chef de l'École française, un chef dont nous 
avons le droit d'être fiers. Sa gloire est un diamant qui brillera 
sans tache dans l'écrin déjà si riche de nos gloires. Il sut résister 
aux influences étrangères. Il ne fit aucune concession à l'Alle- 
magne et à l'Italie. Il resta Français, et il ne se contenta pas de 
mettre tout son esprit dans ses partitions; il y prodigua la grâce, 
je charme, la tendresse; et, si à l'heure du péril il ne déserta pas 
son pays, c'est qu'il se souvint qu'un jour il avait été le chantro 
de l'amour sacré de la patrie. Ouil il était Français. Est-ce pou 
cela que quelques-uns lui reprochèrent de n'être pas sérieux? 
Le reproche est injuste. Ceux qui i'ont critiqué doivent savoir 
que son œuvre est riche d'harmonies neuves dont ils se sont 
peut-être déjà servis. AuBr.n avait une grande modestie. Il aimait 
à dissimuler sa science sous une forme élégante et légère. Et, à 
chaque partition nouvelle, car il a beaucoup produit, lui aussi, 
il redoublait de jeunesse pour se faire pardonner son nouveau 
succès. 
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» Auber aimait Paris par- dessus tout. Il ne le quitta jamais. 
Pendant le siège, malgré son âge, il eut la force de tout souffrir ; 
l'espoir le soutenait. La Commune vint. C'était trop ! Paris n'était 
plus Paris. Auber n'avait plus de raison de vivre. 

» Messieurs, 

» Le malheur attire le malheur. Aux désastres de notre pays 
est venu se joindre la perte de deux hommes illustres. Pendant 
un demi-siècle, leur renommée a grandi la France aux yeux du 
monde. Qui sait si cette renommée n'a pas été une des causes de 
la jalousie envieuse de nos ennemis? S'il est vrai, Messieurs, 
continuons la lutte avec énergie, travaillons avec rage. Nous tous, 
les petits-fils de Dumas et d' Auber, suivons la roule qu'ils nous 
ont tracée. Sur le terrain des arts et des lettres, la France n'est 
pas encore vaincue I » 

Le rapport de M. de Najac, écouté avec la plus grande atten- 
tion, et accueilli par les bravos sympathiques de l'assemblée, est 
mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

M. le Président annonce que M. E. Jonas va donner lecture 
du rapport sur la situation financière de la Société, en remplace- 
ment de M. J. Adenis, Trésorier, empêché par un devoir impé- 
rieux de famille. 

Ce rapport est conçu dans les termes suivants : 

« Messieurs et chers confrères , 

» Après les douloureuses épreuves que notre pays vient de su- 
bir, vous comprendrez que la tâche de votre Trésorier sera bien 
courte, et qu'il n'aura à vous présenter qu'un rapide résumé de. 
notre comptabilité. Je vais donc, messieurs et chers confrères, 
avant de vous donner lecture du bilan général, qui n'a pu, en rai- 
son des circonstances, être imprimé assez tôt pour vous être 
adressé avant cette assemblée, vous donner connaissance des 
principaux chiffres des recettes et des dépenses de l'exercice 
1870-1871, arrêté au 10 avril dernier: 

» Les revenus réunis de notre caisse sociale, demi pour cent, 
domaine public et représentations à bénéfice, ont produit un total 
de H,089 francs. 



« 
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» Si nos recettes ont été fortement atteintes, eu raison des 
événements désastreux de cette année, le chiffre de nos dépenses 
s'est élevé par les infortunes que nous avons été appelés à soula- 
ger, et les secours accordés par votre Commission ont atteint la 
somme de 16,376 francs. 

» Pour venir en aide à de malheureux confrères, il nous a 
fallu vendre quarante de nos obligations, qui ont produit 
11,480 francs. 

» Pendant les mois d'avril et de mai, nos agents généraux 
avaient pris la sage précaution de transporter notre petite for- 
tune a Versailles et de centraliser dans cette ville la perception de 
province. Les relations, interrompues pendant l'investissement 
de Paris, ont été renouées; partout vos droits ont été perçus avec 
le plus grand soin, et non sans difficulté. Nos agents généraux 
ont pu faire rentrer dans notre caisse la somme de quatre-vingt 
mille francs, qui sera portée au prochain exercice. 

» Nous devons incidemment vous dire quelques mots du fait 
qui s'est passé à Bruxelles au sujet de la perception de nos 
droits. M. le directeur du théâtre de la Monnaie, un peu trop 
pressé de profiter de nos désastres, déclara nettement qu'il 
n'avait plus rien à payer aux auteurs français. Par bonheur, 
l'un des nôtres, membre de la Commission, qui se trouvait alors 
à Bruxelles, prit sans retard toutes les mesures nécessaires pour 
sauvegarder nos intérêts. 

» Maintenant, messieurs et chers confrères, je vais vous ren- 
dre compte de notre situation financière. 

ÉTAT COMPARATIF DES DROITS D'AUTEUR 



DES Dtl X DER.NILES EXERCICES 



1 


1809-1870 


1870-1871 


Différence en moins 

roua 1870-1871 


fr. e. 
1,503,318 71 

191,466 64 

37,919 77 

99,835 00 


fr. c. 
361,664 17 

178,899 55 

96,001 87 

9,897 44 


fr. c. 
1,111,531 54 

319,567 11 

31,940 90 

19,037 56 


9,081,763 19 
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» Tel est, messieurs et chers confrères, le résultat financier 
de cette triste année ; mais l'ordre est rétabli, le travail et les 
affaires reprennent, les jours prospères reviendront, et lorsque, 
après de si cruels revers, le crédit public retrouve avec tant d'é- 
clat la conûance du pays et de l'Europe, il nous est permis d'es- 
pérer et d'avoir foi dans l'avenir. » 

M. El wart demande quel est celui des membres de la Com- 
mission qui a pris, à Bruxelles, la défense des intérêts de la 
Société. 

Le rapporteur répond à M. Elwart par le nom de M. Cadol, 
et l'Assemblée y répond à son tour en l'applaudissant. 

Le rapport du Trésorier est mis aux voix et adopté à l'unani- 
mité. 

IL le Président fait savoir qu'il a reçu de M. de Montépin ace 
lettre, publiée dans les journaux avant de lui être parvenue, et 
contenant une proposition destinée à être soumise à l'Assemblée 
générale. 

Plusieurs membres demandent Tordre du jour ; d'autres s'y 
opposent en disant que celte lettre n'est pas connue de tout le 
monde. 

M. le Président invite l'Assemblée à décider si la lettre sera 
entendue. 

La majorité se prononce pour la lecture. 
La lettre suivante est lue par M. Cadol, secrétaire de la Com- 
mission : 

« Paris, le 22 Juin 1871. 

« Monsieur le Président, 

j ai i nonneur ae soumettre a votre nauie approoation, ci a 
celle de nos collègues, une proposition qui me semble toucher 
aux intérêts les plus chers de notre dignité. 

» Je demande que MM. Félix Pyat, Victor Hugo, Henri 
Rochefort, Vacquerie, Paul Meurice, ceux enfin d'entre nous 
qui, soit par leurs actes, soit par leurs écrits, ont pactisé avec les 
doctrines de la Commune de Paris, soient déchus de l'honneur 
d'appartenir à la fraternelle Société des Auteurs dramatiques. 
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» En effaçant leurs noms de nos listes, nous affirmerons notre 
indignation légitime contre les chefs et les souteneurs de la secte 
qui procédait par l'assassinat des otages, l'empoisonnement des 
soldats de notre armée, le pillage des caisses publiques, l'incendie 
des palais, des maisons, des théâtres. 

» Entre de tels hommes et nous, nous creuserons un abîme. 
— C'est assurément notre droit, et c'est, je crois, notre devoir. 

» Forcé de quitter Paris, et ne pouvant, à mon grand regret, 
assister à l'Assemblée générale du 1" juillet, pour y soutenir 
ma proposition, j'ose vous demander, monsieur le Président, de 
vouloir bien donner connaissance de cette lettre à nos collègues 
réunis. — Ils comprendront le sentiment qui m'anime, et j'espère 
qu'ils ne refuseront point de s'y associer. 

» Agréez, je vous en prie, monsieur le Président, l'assurance 
de la haute estime et de la vive sympathie avec lesquelles j'ai 
l'honneur d'être 

» Votre très-obéissant et très-empressé serviteur. 

« Xavif.r db Montépin. » 

II. Tourte déclare qu'il n'admet pas d'appréciation politique 
dans une assemblée littéraire. 

L'ordre du jour, réclamé par plusieurs membres, et vivement 
appuyé, est mis aux voix. 

Le bureau constate 55 voix pour l'ordre du jour, et 37 voix 
contre. 

L'ordre du jour est adopté. 

M. Hugot demande la parole pour soumettre à l'Assemblée la 
proposition d'un article additionnel aux Statuts. 

M. le Président lui fait observer qu'avant de porter une pro- 
position devant l'Assemblée générale, il est d'usage d'en saisir 
la Commission par une communication préalable. 

M. Th. Sauvage est d'avis que l'Assemblée n'est pas en me- 
sure de délibérer sur une question imprévue, puisqu'elle ne 
figure pas à l'ordre du jour. 
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M. le Président, après avoir consulté l'Assemblée, accorde la 
parole à M. Hugot, pour formuler sa proposition. 

M. Hugot propose d'ajouter aux Statuts un article ayant pour 
objet la fondation d'une caisse de retraite. 

-Cette proposition est ajournée au renouvellement de la Société. 

M. le président annonce qu'il va être procédé, au scrutin 
secret, par appel nominal, à l'élection de cinq commissaires, en 
remplacement de MM. Edouard Brisebarre, Edmond Goodinet, 
Emile Jonas, Auguste Maquet et Victorien Sardou, membres sor- 
tants et non rééligibles aux termes de l'article 12 des Statuts. 

La liste des candidats se compose de MM. Edmond About. 
Duprato, Louis Leroy, Michel Masson, Jules Moinaux, Napoléon 
Naquet, Alphonse Royer, Henri de Saint-Georges, Thomas Sau- 
vage, Alfred Touroude, Mario Uchard, Vaucorbeil. 

Les votes recueillis donnent les résultats suivants : 
Nombre de votants : 128. — Majorité : 65. 



MM. H. de Saint-Georges 102 vo : x 

Edmond About 69 

Michel Masson 67 

Thomas Sauvage 60 

Jules Moinaux 47 

Louis Leroy 47 

Mario Uchard 46 

Alphonse Royer 43 

Vaucorbeil 42 

Duprato 41 

Elwart 19 

Alfred Touroude 11 

Napoléon Naquet 6 

• 

Sont proclamés membres de la Commission : 

MM. Henri de Saint- Georges, qui obtient 102 voix. 

Edmond A boit 69 

Michel. Masson 67 
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Après un second tour de scrutin pour l'élection de deux Com- 
missaires à la majorité relative, M. Yaucorbeil, qui avait obtenu 
42 voix au premier tour de scrutin, ayant au second tour, obtenu 
à la majorité relative 31 voix, et M. Thomas Sauvage, qui avait 
obtenu GO voix au premier tour de scrutin, ayant au second tour 
obtenu à la majorité relative, 29 voix, sont proclamés membres 
de la Commission : 

M. Louis Leroy ayant obtenu 47 voix 

et M. Jules Moinaux l\l 

au premier tour de scrutin, ces deux sociétaires sont nommés 
membres suppléants. 

En conséquence, la Commission se trouve composée ainsi qu'il 
suit pour l'exercice 1871-1872 (1) : 

MM. Edmond à bout. 
Jules Adenis. 
Jules Barbier. 
Ernest Boulanger. 
Edouard Cadol. 
Raimond Deslandes. 
Ferdinand Dugué. 
Alexandre Dumas Dis. 
Michel Masson. 
Henri Meilhac. 



(i) Dans sa séance du vendredi 7 juillet 1871, la Commission a constitué 
son bureau de la manière suivante : 

Président MM. Albxandbb Dumas Ai*. 

Vice-Présidents . Jules Barbier. 

— FUlMOM) Deslahdbs. 

— FlMtlftAXD DlGUÉ. 

Secrétaires Édoiard Cadol. 

— ÉM1LB DE NAJAC 

Trésorier Jdles Admis. 

Archiviste Vaucoebeil. 
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Emile de Najac. 
Edouard Pailleron. 
Henri de Saint-Georges. 
Thomas Sauvage. 
Vaucorbeil. 



Suppléant* : 

. Louis Leroy. 
Jules Moin aux. 



La séance est levée à trois heures et demie. 
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CAISSE DE LA SOCIÉTÉ 

RECETTES ET DEPENSES DE L* EXERCICE 4 870-4 871. 
(Du 11 avril 1870 au 10 avril 1871. — 13 mots.) 



RECETTES. 



1/3 p. o/o.... 

Droit du domaine public. 

à bénéfice. 



Ea Cause le 10 avril 1870.. 
Prod. deSOoblig. de l'Ouest. 
Prod. de 30 ob. du Daupbiaé. 



fr. c. 
9,372 95 

2,881 73 

1,307 60 

627 65 



DÉPENSES 




Employés.. 



Bibliothèque 



........ 



Annuaire . impression et 
envoi de circulaires et 



Assemblée générale de 1870 

Frais de bureau et do copie 

Timbre et copie des traités 
passés avec les directeurs 
des cnt 
de Paris 



Établissement de la per- 
ception dans les cafés- 
concerts de Paris et de la 
Province. 



Frais divers. 




Total 33,778 60 



Les sommes précédées d'un astérisque ne doivent être c 
recettes ni comme dépenses ; en les déduisant du tableau qui 
totaui ci-après : 




te 



1,111 75 



5,599 80 
2,081 15 



213 60 
1,380 30 

306 » 

553 10 



33,778 60 



ni comme 
on trouve les | 



Recette effective 1«,089 93 

Excédant de la dépense.... 16,373 88 



30,463 80 



30,463 80 
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Les titres et obi i gai i ou s appartenant à la Société représentaient, & la date du 
10 avril 1871, la som de 151,775 fr. 53 c, en prenant pour base le cour- 
moyen de la Bourse, d'après la cote officielle dudit jour, 
i 



VALEURS. 



4,000 fr. de rente 3 p. 0/q. 



200 Obligations Bourbonnais 

94 Obligations Ouest 

4 Obligations libérées de la Ville de- 
Paris (emprunt de 1865) 



COURS. 



fr. c. 



285 00 



OU 



PRODUIT. 



fr. 



7,125 00 

57,000 00 

20,137 50 

1,680 00 



154,775 53 



fr. c. 



3,000 00 
1,410 00 

80 00 



8,865 00 



L capital représenté par ces valeurs était, à la date du 10 avril 1871, 

de 154,775 53 

11 y avait en caisse ledit jour 3,314 80 



Le capital net était donc de. 
Soit une diminution pendant I' 



1870-1871, de 72,817 10 



Ce capital étant, au 10 avril 1870, de. 



3 
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DROITS D'AUTEUR 

2io* covpftis us BiLurri STirotii di*« ui tu ht pi»* il atic lis onuenrets d* niants. 

TABLEAUX COMPARATIFS DES EXERCICES 1869-1870 ET 1870-1871, 
POUR PARIS, LES DÉPARTEMENTS, LA BANLIEUE ET L' ÉTRANGER. 



Nota. Les renseignements placés à la suite du mois porté dans la première colonne des tableaux 
ci-après, se rapportent, pour les théâtres de Paris, au mois pendant lequel ont eu lieu ics 
représentations. 

Pour les théâtres des départements, de la banlieue et de l'étranger, le mois indiqué désigne celui 

ou le dépouillement des droits a été fait dans les agences générales de la Société. 
Ce travail n'aurait pu être fait d'une autre minière sans entraîner des erreurs, en détruisant les 
ba»es du contrôle sur lequel il repose. On ne pourrait donc tirer, pour cet exercice, des déduc- 
tions statistiques certaines en ce qui concerne la province et l'Etranger, le dépouillement 
n'ayant pu s opérer pendant l'investissement de Paris par les Allemands, ni pendant la duré»; 
de "l'insurrection. Les droits perçus pendant ces deux périodes figureront dans les tableaux qui 
publiés l'an prochain; il» atteignent à peine le chiffre de cent mille francs. 

I. — PARIS 

DIVISION PAR THEATRE ET PAR MOIS. 



MOIS. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet .... 

àtttt 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Membre . 
Janvier .. . 
Février . . . 
Mars 



Français. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



EXERCICE 1869-1870. 



Recette 



117,682 95 

93,580 90 
61,906 90 
51,714 25 
75,042 50 
92,161 00 
107,689 âO 
102,517 90 
108,153 35 
119.115 20 
97,236 35 
107,398 90 



1,136,829 60 



Droits 



d' 



11,121 m 

11,169 60 
7,128 72 
6,205 56 
9,004 
11,095 
12,922 
12,30-2 
12,990 21 
11,297 28 
11,668 28 
12,911 83 



136,418 27 



EXERCICE 1870-1871. 



Recette 
brute. 



91,585 83 
74.888 43 
56,419 00 
51,583 50 
36,479 75 



Droits 



d' 



10.990 20 
8,986 50 

18,751 I 
6.530 02 
4,377 53 
» 

■ 
» 

» 
■ 



313,936 55 



49,635 79 



DROITS D AUTEUR. 
Différence en fa veut 



de 



3,131 64 
2,183 01 



4.627 39 
11,093 32 
12,922 56 
12,302 10 
12,990 21 
11.297 28 
11,668 28 
12,911 83 



86,762 48 



de 

1870-1871 



11,322 76 
46 



» 
» 

» 
» 
» 



99,521 91 
123,686 41 
81,111 00 
32,906 45 
39,093 28 
5:i,861 10 
92,9 14 77 
87,698 18 
100,025 41 
103,871 87 
96,214 72 
98,348 29 



1>012,313 42 



13,281 95 
16,291 52 
11,825 64, 
3,2 «7 7fl 
2,285 60 
5,602 78( 
11,105 18 
11.113 33 
12,708 77 
12,961 36 
9,773 71 
11,569 521 



83.811 72 
61,803 89 
38.209 80 
31.096 86 
28,102 08 
2,101 46 



31,096 



< > 



122,087 i: 



12,603 00 
15,533 50 



301,388 06 



11,692 62 
7,391 99 
4,314 47 
3.8115 37 
2,211 11 
169 94 
• 
> 

35 00 
610 26 
995 28 
1,180 10 



33,019 U 



1,589 33 
H. 696 53 
7,481 17 

31 49 

5.432 81 
11,105 18 
11.113 33 
12,673 77 
12,321 10 

8.778 46 
10,089 12 



89,007 71 



» 

597 61 
* 
» 
» 

» 
■ 
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MOIS. 



• Opéra. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



Gaîtk. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

J'inv ier. 

Février 

Mare 



GVH*1SK. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Pévrier 

Mare 



I 











DROI1 


"S n 




exercice 18G9-1870. 


EXERCICE 1870-1871. 
















Différence en faveur 


Recette 


In i»it.î 


Ht'c«'tte 


Droits 


de 




de 


brute. 


d'autour. 


brute. 


O a fit** u r. 


1869-1*70 


1870-1*71 


200,092 1 1 


7,18)6 25 


158,110 02 


7,300 00 


606 


25 




172,507 48 


7,000 00 


143,6*1 76 


6.302 50 


637 


50 


\ 


125,499 20 


18,75<» 00 


103.499 50 


5,700 00, 


13,050 


- ~> 




100,221 51 


6,500 00 


113,641 56 


3.837 50 


662 


"0 




I>lU,0«)cl O.t 




KM Vlll W 


l>,l>87 «wl. 


312 


50 




131,26:) 86 


6.500 00 


900 00 


3. (OU 


(H) 




i 38.830 io 


7,312 50 




» 


7 312 






145.19» 69 


6,000 00 






0,000 


00 


• 


139,184 28 


5,250 00 






5,250 


00 




140.200 4i 


8,100 00 


» 


» 


8,100 


oo 


• 


132/236 29 


6,050 00 ! 






6,030 






173,100 42 


7,550 00 


» 


» 


7,550 


t <» 


• 


1 748 411 16 


93 918 75 


607 496 61 


32 787 50 

1 


61.131 


25 


■ 


46,775 00 


4,677 50 


76,319 00 


7.981 40' 


» 




3.3UÛ 


30,439 00 


3,043 90 


83,708 73 


8,331 40 


» 




5.*C V' 


25,62:1 00 


2,502 30 


60.N90 73 


6.0S8 80 


■ 






7,806 50 


892 51 


46,790 23 


4.678 63 


* 




3,7*5 U 


J|>i o L ■* **ft 

ii.t,y|3 *3 


il LIA <|« 

1 1.410 35 


21,40.1 53 


2,4 40 10 


8.070 


25 




211,113 00 


21,173 97 


1,415 93 


111 50 


21.032 


47 




199,421 7.% 


20.003 75 


a 


• 1 


20,003 


75 




163.498 50 


10,409 60 




> 


16,409 


60 




1 47,703 00 


11,831 95 


3,7»9 00 


374 90 


14,157 


05 




128.988 00 


12.S98 35 


■ 


» 


12.898 


3."» 




85.381 50 


8.537 65 






8.537 


05 




56,290 50 


5,628 75 


7,846 50 


743 10 


4.883 


63 




1.2 17,0 15 ro 


122,070 58 


303,153 0.1 


30,801 85j 


91,268 


73 





58,645 75 
57.666 75 
34.111 25 
21,102 2."« 
93,747 75 
51,753 85 
63,081 00 
154.206 23 
132.235 50 
124,808 25 
87,943 00 
134,758 50 



974,060 10 



7,037 49 
6,920 01 
4,173 30 
2.810 38 
4.019 73 
7,350 46 
8,890 91 
18,504 75 
18.208 26 
14,976 99 
10,553 16 
16.171 02 



119,706 46 



103,301 00 


12.396 I2f 




59,520 ."50 


7,149 40l 


■ 


28,181 50 


3,381 78 1 


791 52 


14.426 00 


1.731 12 


1.079 26 


13,405 75 


1,620 12 


2.420 ffl 


2,705 75 


324 69 


7.023 77 


- 1 


8>90 91 




1.140 00 


17,:»6l 75 
48.268 26 




■ 




» 


14 ,976 99 






10,333 16 


18,032 50 


2,103 90 


14,007 12 


239 633 00 


29,909 19 


89,797 27 



5.33K 
Si 



Digitized by Google 



MOIS. 



Palais-Royal. 

Avril 

Mai 

Juia 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre , 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



Vacdkyillr. 



exercice 1869-1870. 



Recette 
hrule. 



67,173 00 
83,37 1 00 
52,517 50 
4,547 00 
46,895 00 
59,087 .'0 
73,7:2 00 
91,597 00 
7N,066 00 
100.3 46 50 
107.441 00 
100.69 » 00 



868,458 50 



Droit* 
d'auteur. 



8.060 76 
10.241 52 

6,302 04 
5 45 63 

5,627 40 

7,090 50 
10.230 32 
10,151 63 

9.3K7 92 
15,073 56 
17,190 56 
17,071 20 



116,9-,G OS 



EXKRC.CB 1870-1871. 



Recette 
brute. 



62,898 00 
49,538 00 
26.280 00 
12,846 50 
11,798 50 
824 50 

» 

» 

» 

27,835 50 
32,970 00 



224,991 00 



Droit» 
d'auteur. 



DROITS D ACTEUR. 
Dil 



de 

1869-1870 



7,672 70 
6,421 50 
3,718 45 
1.341 58 
1,415 82 
98 94 



» 



3,340 25 
3,958 40 



28,165 64 



388 06 
3,823 02 
2,583 59 

4,211 58 

6,991 
10,230 
10,151 

9,:i67 92 
l\073 56 
13,850 31 
13,111 80 



88,790 4'. 



56 

m 
<;-, 



de 
1870-1871 



9Ï»3 93 



Avril 


37,568 00 


4.508 08 


49,794 


00 


5,975 


i«: 


B 




63,515 00 


7,621 80 


39.369 


00 


4,724 


28 


2.897 52 




49,219 50 


5,906 34 


23,660 


00 


3,079 


20 


2,827 14 




19,053 60 


2,286 32 


19.296 


00 


6,633 


K.l 


B 




31,543 00 


3,785 16 


8,430 


50 


1,011 


6o 


2,773 30 




32,622 50 


3,914 70 


■ 




B 




3,914 70 




43,806 00 


5,496 68 


• 




B 




5,198 68 




60,339 00 


7,240 74 










7,210 74 




49,438 50 


5,932 62 


5,072 


00 


481 


63 


5,447 97 




48,906 50 


5,868 78 


» 




» 




5,868 78 


K£ * ricr t • • . 


39,:<65 50 


4,723 86 


B 




m 




4,723 8<i 




104,594 50 


12,551 36 


« 




1,289 


95 


11,261 41 




581,971 60 


60.833 4i 


147,621 


50 


23,218 


44 


46,618 03 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre. . . . 
Novembre. . 
décembre. . 

Janvier 

Février 

Mars 



50,818 00 
54,930 50 
31.999 00 
18,155 50 
53,111 50 
53,346 00 
63,213 00 
48,266 00 
103.767 00 
124,928 50 
83.063 00 
83,217 00 



774,147 00 



16 
66 
81 



6,098 
6,591 
4,199 
2.182 65 
6,649 34 
6,401 08 
7,589 40 
5,792 02 
12,452 04 
14.9 'l 42 
9,967 56 
10,034 04 



92,9.9 78 



60,361 50 
47,817 50 

B 

14,032 00 

B 

B 
B 
B 

34.502 90 
941,131 75 



186,144 75 



7,2 W 38 
3.S02 81 

B 

l\GSJ 72 

B 
B 



4.1 k0 28 
3,". 23 1*5 



22,595 8i 



• 

788 85 
4.193 81 

2.182 65 
i.965 fi 2 
6.401 6H 
7.*;89 40 
3.792 02 

12,452 

14,991 
5,8.'7 



Oi 



2 H 



6,307 39 



70,332 91 



1,467 10 
4,367 SC 



1,115 22 



! 



Digitized by Google 



MOIS. 



P'KITE-Sil > r-.M AlîlJI, 

Avril 

.Mai 

Juh 

Juilel 

A<»ùl 

Septembre 

Octolire 

Novcmbn» 

Décembre 

Janvier 

Février ...«.•••••. 
Mars 



EXEnciCB 18G9 1870. 



Recette 
brute. 



195,630 25 
160.637 75 

89.70i 25 
6.7:U) 50 
3,182 50 

89.8-21 25 

78,663 75 
118,086 75 
lt 1.359 50 

78,72:» 50 
158,269 50 
112,725 50 



1,203,535 00 



Droit» 
d'auteur. 



23,690 55 
19,397 18 
10.859 i 
847 65 
381 90 
10,778 20 

9,139 7:> 
14,169 70 
13,365 25 

9,446 85 
18,992 40 
13,527 15 



144,896 00 



Recotte 
brute. 



1870-1871 



Droits 
d'auteur. 



56,045 10 
40,579 38 
15,6 -6 00 



m 
» 



26.108 75 
14,747 00 



153,136 20 



6,157 6 
4,112 36 
1,679 4: 

358 35 



1,931 
1,341 
» 



2* 
70 



D;lTcren« « h*it 



de <Jf 
1869-1870 1870-h'i 



17.53S 90 
15.281 79 

9,180 00 
489 30 
381 90 
10.778 20 

9,139 75 
12,938 42 
12.023 55 

9,416 81 
18.999 40 
13,527 15 



14,880 79 130,01521 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

\ * M I | | » || ■■«■ ■ » ■ • m * 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



23,835 75 
28.303 50 
23.291 50 
17,453 50 
33,012 25 
11.931 90 
34,li>4 50 
51.493 50 
2 S, 722 23 
31,936 50 
2H.197 00 
26,708 50 



352,012 63 



2.295 85 
2.830 00 
1,931 00 
1,743 10 
3.301 15 
1.193 19 
3,419 43 
5.119 33 
2.S72 20 
3.493 63 
2,819 70 
2,070 85 



31.121 i9 



10,622 75 
11,177 50 
1C,106 50 
17,724 80 
3,296 23 



26,661 95 
K.317 81) 
10.23t, 70 
13,267 »0 
13,948 45 



137,660 50 



1,663 05 
1.117 40 

1.610 20 
1,772 20 
30 



2,666 02 
M31 80 
1.023 58 
1,326 75 
1,394 79 



13,764 29 



633 80 
1,712 60 
690 80 
• 

2,971 65 
1.193 19 
3.419 45 
2.4X3 33 
2.040 40 
2,470 07 
1.492 95 
1.276 06 



20,357 20 



53,308 75 
102.196 01 
72,016 25 
28,650 "65 
56.214 95 
56,891 70 
55,509 80 
45,972 90 
r.0.619 80 
86,514 00 
52,138 80 
59,297 90 



721.395 55 



5,702 93 
10,985 77 
7,741 55 
3,827 75 
6,012 KO 
6,119 011 
5,905 35 
5.516 85 
6.074 15 
10.383 10 
8,147 80 
7,114 95 



51.421 31 
28.814 23 
10,114 30 



» 

> 
» 
» 



9,737 55 



83, .167 a" 



100.117 



6.170 65 
3.469 10 
1,217 30 

» 

» 

s 

» 
» 



1,168 50 



7.316 67 
6,527 25 
3,827 75 
6,012 80 
6.119 05 
5,905 35 
5.316 85 
6.074 15 
10,:t85 10 
8.117 80 
5,946 45 



71.511 50 



•I 
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MOIS. 


EXERCICE 1809-1870. 


EXERCICE 1870-1871. 


DROITS D'AtTELR. 
Différence en faveur 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


de 

1869-1870 


de 
1870-187 


Bocffm-Pabisum. 

Juillet 


68.281 00 
40,472 OU 

a 

• 

> 

27.029 00 
83.333 50 
20.5.(2 00 
106.913 00 
109.0H8 00 
67,934 50 
64,738 50 


6,828 M 
4,017 20 

• 

> 

> 

2,702 90 
3,578 97| 
2,813 81 
10.691 50 
10,908 80 
6,793 45 
6.473 85 


46.983 50 
41,215 50 
» 

a 
• 
a 
» 

■ • 
3,017 00 
6.223 50 
5,787 50 
16,591 00 


4,698 53 
4,268 17 

a 
» 
a 
a 
• 
a 

501 70 
356 83 
289 45] 
1,639 10 


2,129 85 

a 
• 
a 
a 

2,702 90 
3,578 97 

2.813 84 
10,189 80 
10,351 95 

6,501 00 

4.814 75 

42,864 19 


221 2'- 


516,226 50 


34,838 91 


121,830 00 


11,974 12 


Lnuoos. 

Mai 

Février 


51.217 30 
40 ; l(3i 00 

a 

» 

a 

29,110 70 
31,855 50 
41.087 50 
48.811 00 
33,991 00 
91,739 50 
19.319 00 


3.421 75' 
3,123 85 

9 

» 

m 

2.911 05 
4,078 10 
4.108 75 
4.884 10 
5.399 lOl 
2,475 95! 
1,931 90 


40.053 50 

37,021 50 


4.203 55' 

3.So2 30 


1,219 30 

a 
a 
a 
a 

3.914 05 
4,078 10 
4,108 75 
4,884 40 
5,399 10 
2.473 93 
1,931 90 

26,263 00 


738 4: 


313,708 70 


34,370 83 


77,077 00 


8.087 85 


Cbatilet. 

A * ri l, ... . 


37,187 25 
13,922 50 
3 25 i 50 

2,439 50 

161,128 25 
141 037 00 

85,102 75 
22.725 25 
198.816 75 
100,027 00 
99,201 23 


3,904 55' 

1,473 30Î 
296 15 
243 93 

16,412 55 
11.103 13 
8,509 85 
2. 499 7o 
21,872 66 
11,002 10 
10.578 31 


68,839 10 
8,314 75 


• 

6,813 BS] 
951 28 


» 

532 02 
296 15 
343 93 

16,412 68 
14.103 13 
8.509 85 
2,499 W 
21.872 66 
11,002 10 
10,578 31 

|K3,131 44 


3,909 01 


867,872 00 


90,896 37 


77,183 83 


7,761 83| 
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MOIS. 



CWHI 

Avril 

Mai* •••••••••«•• 

Juin 

Jmllct 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

FeTiier 

Mars 



Odèox. 

Avril 

Uni 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



EXERCICE 1869-1870. 



Recette 
brute. 



28,713 25 
18, 60," 25 
30,910 50 
21.893 25 
26,098 25 
21.570 00 
19/225 50 
19,852 50 
18,978 75 
19.505 50 
13,798 00 
17,036 75 



256,217 50 



Droit» 
d'auteur. 



23,567 00 
29,901 75 
» 



32,723 75 
55,208 00 
65,589 75 
42,156 75 
30,099 75 
29,171 00 
79,956 30 



388,374 03 



EXERCICE 1870-1871. 



Recette 
brute. 



2,312 47 
1,828 94| 
2,611 94 
1.751 15 
2,087 65' 
1,725 48 
1,801 63 
1.981 95 
1.897 50 
1.950 10 
1,379 50 
1,719 85 



23,051 16 



13,614 25 
9,374 50 
8.530 00 
4,268 00 
351 00 



3.477 00 
5.656 25 
1,855 50 
14,072 25 
5,779 50 



66,981 25 



Droits 
d'auteur. 



1,467 82 
953 05 
852 75 
426 45 
35 40 
» 
» 

188 40 
348 95| 
UO 35 
1,459 75 
681 85 



6.551 77 



DROITS D 



de 

1869-1870 



841 65 

875 89 
1,759 1» 
1,324 70 
2.052 33 
1,715 48 
1,801 63 
1.796 55 
1.548 55 
1.809 75 
> 

1,038 00 



4e 

tts70-lS7l 



16,196 39 



2,256 25 
3,469 37 

» 

» 

» 

2,329 09 
4,237 23! 
7,414 71 1 
4,816 Ml 
3,701 il 
3,069 21 1 
9,260 - 



-I 



24,937 50 
22,068 85 



4,545 50 



40.557 80 | 51,551 85 



2,818 75 
2,248 32 
974 06 
» 



181 81 

a 
* 
» 



» 

1,221 05 



2.329 09 
4,2:î7 2i 
7.232 93 
4.KI6 5» 
3.704 41 
3.069 21 
9 260 90 



6,232 91 31.304 86 

•I 



.V.' 



971 Ct 



DriCMAtr.nAis. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



9,470 00 
11,394 00 
7,514 60 
9,751 75 
10,398 60 
12,938 75 
13,713 50 
16,761 25 
12,738 50 
11.654 75 
10,950 25 
13,066 65 



916 651 
1,139 05 
751 30 
974 85 
1,039 45 
1,293 50: 
1,373 90 
1,676 20 
1.273 80 
1.465 15 
1.091 95 
1,306 40 



7,081 10 
7,895 95 

r..s. '.i 

5,801 
4,728 



.) » 
70 
lu 



1,576 30 
i 

3,732 55 
5.176 70 
2,845 95 
8.662 35 
7,189 45 



718 081 
789 45 
686 95 
58U 20 
472 85 
157 



Mi 



» 

373 
517 
281 
863 
741 



15 

51 
r.o 

15 

85 




198 57 

319 60 
64 35 
394 65 
566 60 
1,135 90 
1,373 90 
1,303 05 
756 29 
1,180 55 
229 80 
504 55 



• 
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MOIS. 



ATumtK 
[ Fantaisie» - Pari 
tiennes.] 
Avril 

Maj 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

octobre 

Novembre , 

Décembre , 

Janvier ■ . ■ 

F.-vrier , 

Mars 



i 



C.hatsacVPac 

[Prince-Impérial]. 

Avril 

Mai 

J nia 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier ••«....••*« 

Février 

Mars 



Dejairt. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



Recette 
brute. 



1860-1870. 



Droits 
«l'auteur. 



37,341 00 
26,6.7 roi 
13,016 00 1 
■ 

10,518 00 
40,127 O0 

35,816 on 
29,335 00 
90.973 00 
2i,:>9i oo 
19,694 oo 



253,304 00 



9,r.3» 30 
■ 
» 

* 
■ 
• 

28,197 r,o 
84,963 93 
16,016 50 
24,479 00 



113,222 75 



19,839 S 
98,973 3.% 
10,016 |B 

1,999 50 

» 

7,501 15 
21.351 35 
25,165 25 
15,800 40 
19,038 20 
15,054 60 
12,208 55 



170,263 95 



01 



4.725 74 

3,3t;o 

1,60. i 
» 

1,262 16 
1,813 24 
4,297 92 
:!.".46 60 
2.316 7i 
2*.67'J 52 
2,577 37 



1870-1871. 



Recette 
brute. 



31,581 72 



16.493 00 
13,4*; 00 
3,823 00 
■ 



681 00 
2.132 89 
5,241 00 
» 



42,109 30 



Droits 



1,616 1 
690 m 
» 



DROITS D'AUTEUR. 
Différence en faveur 



de 

1860-1870 



2,026 2* 2,699 46 



\H 0 



121 

299 



70 

m 



1,913 48 
912 53 



1,262 
4,815 



4,842 70 



16 
24 
4,239 88 
3,421 90 
9,217 46 
2.679 52 
2,577 37 



26,742 02 



de 

1870-1871 



933 15 
» 

» 
» 

> 
» 

2,810 45 
3.19» 1 
1,601 30 

2,60,:: 90 



11,536 95 



11 879 30 
t',487 00 
» 



1,906 30 
■ 



5.îio r:o 



9:.t«9 80 



1.671 4 
990 80j 



49 ) 60 



521 65 



3,67* 50 



2,819 *5 
3,10* 13 
1.604 30 
2.112 25 



7,862 45 



1,053 73 
2.627 15 
1.C0I 43 
129 20 

11 

750 23 
2.135 35 
2,510 30 
1,579 83 
1,905 20 
1,305 30 
1.220 80 



17,024 56 



10,580 30 
6,991 93 
4,218 00 



1.038 08 

f.99 33 
569 43 



1,927 

1,032 
129 



00 
20 



730 25 
2,133 35 
2.516 30 
1.579 85 
1,905 20 
1,505 30 
1,220 80 



21,793 



• ■ 



2,326 86 11,697 70 

il 



718 30 
1.90 80 



490 90 



* 35 



'I 
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MOIS. 



F' n im-M >nn,\ r. 

Avril • , 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



— 230 — 



Recette 
brute. 



1869-1870. 



Droits 



13,854 00 
12,298 75 
9,012 50 
5,915 00 
7,198 I 
6.508 50 
C,767 25 
14,489 25 
14,183 I 
6,259 25 
7,151 75 
6,160 25 



111,798 00 



91 
40 



1,585 25 
1,229 80 
911 
591 
719 66 
650 85 
676 65 
1,448 85 
1,418 22 
625 90 
715 15 
616 00 



11,189 61 



1870-1871. 



6.601 50 
5,813 75 
5,206 50 
• 

2,798 75 



I1H 50 



21,561 25 



DROITS D 4CTIXI . 



de 

1%9-lSTO 



10 
596 85 



279 85 



44 85 



2,126 60 



925 15 
632 95 
391 31 
591 40 
439 81 
650 85 
676 65 
1,448 K5 
1,418 22 
625 90 



9,063 04 



El 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoûl 

septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre ....... 

Janvier 

Février 

Mars 



DKLAssratrrs-Cov 

[Prince-Eugène]. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

I-Yvrier 

Mars 



9,456 25 



* 

» 



8,329 25 
20,252 85 
14,176 00 
12.K59 85 

8,132 00 
13,522 73 



165 00 



3,171 50 
7.940 00 
5.921 50 
20.991 00 
9 370 75 
7,858 00 



55,720 75 



1,120 23 



225 90 
832 70 
2,021 95 
1,427 45 
1,285 60 
813 00 
1,331 95 



9,081 80 



5,300 50 



3,589 75 



8,890 25 



500 051 



30 00 
277 RO 
210 00 
486 05' 
210 00 



1,773 



-J 



620 20 
■ 

> 

2^5 90 
832 70 
l,99i 93 
1.149 65 
1.045 60 
326 95 
1,111 95 



7,307 90 



16 50 1 2,093 50 



347 15 
794 00 
592 13 
2,099 40 
937 a5 
785 80 



321 00 

409 75 
» 

7,938 25 



5,572 05' 10,765 50 



209 35 



13 30 
23 00 
• 

793 45 



1,039 10 



347 15 
79 i 00 
578 85 

2.076 40 
937 05 



4.532 95 



192 85 



7 
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PARIS. — RÉCAPITULATION PAR THÉÂTRE. 




THÉÂTRES. 



Opéra-Comique 

TbéAtre-Françai*.. . 

Opéra 

Gairé 

Gymnase 

Palais-Royal 

Vaudeville 

Variétés......". 

Porte -Saint-Marl'in.'.'. 
Ambigu 

Folies-Dramatiques. . 
Bouffes-Parisiens ... 

Lyrique 

ChAtHet 



Cluuy (Folies-S.-G.). 

Odéon 

Beaumarchais 

Athénée (Fantaisies). 

Chateau-d'Eau 

f>éja*et(Folies-Nou\7) 

Folies-Marigny 

Menus-Plaisirs.... .. 

• Tivoli-Waux-Rall . . 
Italiens. t 

n«Mas^men\s-Cooita] 

• Folies-Berfrère 

" Concerts-Parisiens. ! 
Ecole lyrique 

Folies-St-Antoine.... 
Saint-Pierre 

• Eldorado , " . , 

•Concert du Gaulois! 



Recette 
brute. 



' Ba-ta-Clan.. 

Nouveautés '. 

• Porcherons 

•Conc. du XIX« siècle. 

• Cirque National 

• Société Artistique .' 

• Salle Valentino. . , 

• Conservatoire 

' Salle Bonvalet... 
•Grand-Hôtel " 

• Casino Cadet 

• Concerts Divers. . . '. 

Salle Molière 

•Salle Herz 

Lafayette 

9 Cône. Salon Lonvre. 

•Salle Saz 

•Salle Érard ! 



Totaux. 



fr. c. 

1.138,829 60 
1,012.313 42 
1,748,411 16 
1,217,015 50 
974,060 10 
866,458 50 
581,071 60 
774,147 00 
1,203,535 00 
342,082 65 
721,395 55 
546.226 50 
343,708 70 
867,872 00 
256 247 50 
388,374 05 
143,385 60 
255.304 00 
113,222 75 
170,263 95 
111,798 OTJ 
88,988 95 
» 



55,720 75 



> 
» 

a 
» 

» 

I 
» 



» 



DfOiti 
d'auteur. 



fr. c. 

136,418 27 
122,087 15 

93,918 75 
122.070 58 
119,706 46 
116,956 08 

69,8.:6 44 
92,949 78 
141,896 00 
34.121 49 
83.567 03 
54,838 91 
31,370 85 
90,896 27 
23,051 16 
40,557 80 
14,335 20 
31,584 72 
11,536 95 
17,024 56 
11,189 61 

9,081 80 
» 

4,725 00 
5,572 05 



Récent: 
brute. 



2 520,00 
2,155 00 
2,215 35 
2 460 00 
520 00 
960 00 

1,021 25 
» 

725 00 

» 

» 
» 
> 

165 00 
156 25 
77 90 
30 00 
20 00 
20 00 



1,503,218 71 



fr. 



c. 



313,936 55 
304.388 06 
607,496 61 

305.135 05 
239,033 00 
221.991 00 
147,621 50 
186,144 75 

153.136 20 
137,660 50 
100.117 4S 
121,850 00 

77,077 00 
77,183 85 
66.981 25 
51,551 85 
61,559 70 
42,109 50 
34,489 80 
21,793 45 
21,561 25 
8,890 25 
» 

10,765 80 
a 
a 
a 
a 
a 
» 
a 
» 

» 
» 
» 

a 
a 
• 



a 



» 



Uioits 
d'auicur. 



fr. c 

49.655 79 
33,0t9 41 
32,787 50 
30,801 85 
29,9(10 19 
28,165 61 
23,218 44 
22,596 84 
11,880 79 
13,764 29 
12,025 55 
11,974 12 
•8,087 85 
7,764 83 
6,554 77 
6,252 94 
6,217 39 
4.842 70 
3,674 50 
2.326 86 
2,126 60 
1,773 90 
1,523 05 
1,097 90 
1,039 10 
973 SI 
909 00 
780 00 
570 00 
494 57 
480 00 
325 08 
230 00 
180 00 
178 05 
114 00 
80 00 
80 00 
55 00 
45 00 
20 00 
10 00 
10 00 
8 00 
40 00 

a 
» 

» 
a 



361,664 17 



de 

1869-1870 



fr. c. 

86,762 48 
89.067 71 
61,131 25 
91,268 73 
89,797 27 
88,790 44 
46,618 00 
70,352 94 
130,015 21 
20,357 20 
71,511 50 
42,861 19 
26,283 00 
83,131 44 
16,496 39 
34,304 86 

8,117 81 
26,742 02 

7,862 43 
14,697 70 

9,063 04 

7,307 90 
a 

3,627 10 
4,532 95 
3,906 36 
a 

1,740 00 
1,385 00 
1.720 78 
1,9 KO 00 
194 92 
730 00 
» 

843 20 
613 00 

a 
» 
» 
a 
a 



163 00 
156 18 
77 90 
30 00 
20 00 
20 00 



1,141,55154 



de 1N70- 
1871. 



fr. 



1,523 



909 



180 

11 

80 
53 



05 



00 



(-0 

00 

00 
00 
00 
20 00 
10 00 
10 00 
8 00 
40 00 
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PARIS. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 













DIFFÉRENCE 




E 


XER 


CICES 




en faveur de 




1809-1870 


1870-1871 


1869-1870 


1870-1871 




fr. 


e. 


fr. 


c. 


fr. e. 


fr. c. 




130,172 


40 


114,716 


43 


15,455 97 


_ i 




126,017 


81 


82,368 


80 


43,649 04 






91.428 


89 


54,790 


46 


36,638 43 






35,130 


88 


34,412 


96 


717 95 


i 




63,525 


11 


22,994 


16 


40,530 95 






118,983 


18 


1,838 


98 


116,444 20 






142,479 


86 


» 




142.179 86 






153,025 


64 


6,516 


30 


146,509 54 






155,440 


47 


5,092 


40 


150,348 07 


: i 






17 


2,900 


38 


179,483 79 


i 

• 




145,486 


24 


14,300 


62 


131,185 62 






159,843 


83 


21,632 


68 


138,211 15 






1,503,218 


71 


361,661 


17 


1,141,55454 
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II. — DÉPARTEMENTS (*). 

DIVISION PAR THEATRE ET PAR ANNÉE. 

") Le nombre d'habitants indiqué dans la deuxième colonne des tableaux qui tout suivre a été 
relevé sur le» état* de population dressés officiellement par les Préfets, en exécution du décret du 
•28 mars 1866. Aux termes du décret du 15 janvier 1867, ces états sont considérés comme seuls 
authentiques, pendant cinq ans, à partir du 1er janvier 1867 : ils ne mentionnent pas la population 
des communes au-dessous de 2,000 âmes. Le nombre adopté ici est celui de la totalité de la popu- 
lation normale ou municipale. 



POPULATION. 1 


EXI RCICES 


DIFFÉRENCE 

en faveur de 


1869 1870 


1870-1871 


1869-1870 


1870-1871 













NOM DES VILLES. 



VILLES MENSUELLf S. 



Agen (Lot-et-Garonne) 

— (Troupe) 

Alger (Prov. d'Alger) 

Amiens (Somme) 

— (Orphéon] 

Angers (Maine-et-Loire) , 

— (Café-Concert) 

— Tr. nantaise). . 

Angoulème (Charcute) 

Bayonne (Basses-Pyréuécs) 

Besançon (Doubs) 

— (Café-Concert). 
Bordeaux (Giron.) Grand-Théâtre) 

— (Français)... 

— (Gymnase)... 

— (Napoléon) .... 

— (Alcazar) 

— |Tb. Louis).... 

— (Delta) 

Boulogne (Pas-de-Calais) 

Bourges (Cher) 

Bres* (Finistère) (Grand-Théâtre,. 

— (Café-Concert).. 

Caen (Calvados) 

Calais (Pas-de-Calais) 

( herbourg (Manche). 

C.lermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Dijon (Côlc-d'Or) 

Douai (Nord) 

Elbeuf (Seiue-Iuf.) (Grand Théâtre) 

— (Foire) 

•~ (CaftM oncert) 

Crenob'e (Isère) 

Le Havre (S.-Inf.) (Grand Théâtre) 

— (Vaudeville)... 

— (Café-Concert) . 

— (Cirque) 

— (Salle. S-Céc.le 
Lille (Nord) (C.ram! Théâtre). 

— (Variétés) 

Limoges (Haute-Vienne) 

reporter. 



âmes. 


fr. c. 1 


fr. c. 


fr. c. 


16,8in 


863 85 1 


290 55 


573 30 


» 


a 


51 00 


a 


m 


7.841 50 


2,430 80 


5.410 70 


56,745 


5,060 05 1 


1,000 35 


4,053 70 


» 


10 00 1 


a 


10 00 


18,935 


3,650 00 


934 70 


2,715 30 


• 




too 00 






208 00 




k JU» UO 


92*970 


1,267 00 


810 00 


457 00 


a:», 268 


1,857 57 


13 14 


1,844 23 


41,794 


3.818 81 


977 91 


2,810 90 




a 


5 00 


a 


181,424 


25,355 35 


5,351 05 


21.004 30 


» 


11,626 75 


5,514 10 


6,112 65 




979 10 


233 60 


7 45 50 


» 


6,016 15 
2,795 00 


850 15 


5,1 C6 00 


a 


1,465 00 


l .:i30 00 


a 


8,558 10 


2.«n 85 


5,744 25 


■ 


a 


396 00 


a 


:.8.492 


4,479 15 


1,149 05 


3.330 10 


25.9:15 


1,076 65 


510 Mi) 


556 75 


60,540 


4,546 37 


1,363 40 


3,182 97 


» 


» 


2 00 


a 


:.6.077 


2,111 99 


i 928 90 


1,183 09 


11.102 


2,093 40 


907 00 


1,1S6 40 


18.429 


2.081 56 


791 88 


1,289 08 


31.461 


1,795 00 


877 50 


917 50 


30.797 


4.2:23 95 


1,396 30 


2,*27 65 


20,055 
21.544 


084 70 


340 07 


344 63 


3,050 00 


950 00 


2,100 00 


» 


114 00 


42 00 


72 00 




» 


; 10 00 


■ 


35,224 


2.520 52 


608 73 


1.911 79 


71 570 


10.050 66 


4,988 00 


5,062 00 




2,139 19 


i 431 13 


1.70S 00 




» 


38 00 


38 00 


■ 


1,732 81 


i 471 53 


1,201 31 




6 00 


9 95 


a 


110.943 


12,340 00 


4,021 09 


R.:tl8 91 


> 


4.275 77 


1.193 60 


3.082 17 


4 8, M2 


2,426 25 


1,137 35 


1,288 9( 




1 42,055 03 


45,421 21 









fr 



51 



100 



:$9 i 



0( 



00 



00 



0( 



00 



tu. 
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NOM DES VILLES. 



Report .... 

Loricnt (Morbihan) 

Lyon (Rhône) (Grand-Theâtrci.. . 

— (Célestins) 

(Variétés-Bouffes) . 

— (Divers) 

Marseille (B.-du-R.) (Gr.-Thcâtrc). 

— (Gymnase)... 

— 'Chavc Jardinet Folie 

Meti (Moselle) 

Montauban (Tarn-et-Garoune) 

Montpellier (Hérault) 

Nancy (Meurthe) 

Nante's (Loirc-lnf.) (Gr.-Tbeâtrc .. 

— (Renaissance). 

— (Variétés} 

Nîmes (Gard) (Grand-ThcAtre).. . 

— (Petit-Théâtre) .... 

— (Casino) 

Orléans (Loiret) 

loi tiers (Vienne) 

Reims (Marne) 

Rochefort (Char.-lnf.) (Théâtre). . 

— (Pctit-Theitrej. 

— (Troupes)..... 
(S.-Inf.) (Théâtre des Arts). 



(Français). 
(C 



(Cirque) 

(Variétés) 

— (Banlieue) 

Saint-Étienue (Loire) 

Saint-Quentin (Aisne) [Gr.-Théâtre) 

— (Petit-Théâtre ) 

Strasbourg (Bas-Rhiu) 

Toulon (Var) 

Toulouse (II .-Garonne) (Capitole). 

— (Variétés) . . 

— (Casino) . . . . 

— (Montcarrael 
Versailles (S.-et-Oise) (Gr-Théâtre) 

— (P.-Theàtre 

— (Variétés) . . 



Totaux. 



C 
H 



■ 

O 
C 



♦27 ,250 
300,761 



MMM 



45,207 
24.061 
49,320 
46.176 
107.587 



55,723 
a 

47*07* 

27.781 
58,005 
23,709 



93,019 
» 

» 
» 

93.017 
31,730 

72,126 
54,613 
114.08.-i 



> 

35,087 
■ 

k 



EXERCICES 



1869-1870 



fr. c. 
142,655 03 
840 9» 
23,460 07 
24,077 49 
1,920 65 
348 00 
146 00 
29,393 90 
16,956 00 
2,278 00 
8,301 87 

996 oo 

9,222 55 
4,228 22 
9.909 80 
2,603 07 

524 40 
5,926 GO 

221 00 
5 00 
1,892 90 
2,090 56 
4,823 05 
2,572 46 

150 00 

215 35 
14,492 8:t 
7,861 51 
2,118 10 
• 

3,999 11 
2.231 50 
58 00 

12,474 63 
7,566 36 

13.336 43 

8.270 43 
■ 

34 71 

5.271 10 
2,138 00 



375,991 58 



1870-1871 



fr. e. 
45,421 24 
444 65 
6.888 44 
9.688 94 
956 60 
276 00 
42 00 
8,746 70 
6.621 65 
2,230 25 
2.803 12 
41 00 
3,205 15 
1.591 40 
3,929 33 
» 

829 00 
1,815 35 
» 

284 00 
953 31 
1,488 05 
862 87 
» 
■ 

2,627 73 
2,458 79 
675 59 
189 70 
208 00 
18 

616 00 
■ 

4,721 09 
1,786 00 
4.791 47 
2,286 14 
20 00 

1,145 34 
180 06 
340 00 



1,420 



122,584 83 



D1FFBEESCE 

en faveur de 

1809-1870 1870-1871 



fr. c. 

396 25 
16,571 63 
14,388 55 
964 05 
72 00 
104 00 
20,647 20 
10,334 35 
47 75 
5,498 75 
955 00 
6,017 40 
2,636 82 
5.980 47 
2,663 07 

) 

4,111 25 
221 00 
5 00 
1.608 90 
1,L<7 25 
3.335 00 
1,709 59 
150 00 
215 33 
11,865 10 
5,402 72 
1,442 81 
» 
> 

2,578 93 
1,615 50 
58 00 
7,753 54 
5,780 31 
8,561 96 
5,984 29 
s 

34 71 
4.125 76 
1,958 00 
» 



75 



VILLES TRIMESTHI ELLES. 



Abbcville (Somme) 

Aix (Bouches-du-Rhouc) 
Arras (Pas-de-Calais) . . . 

Avignon (Vaueluse, 

Beau vais (Oise) 

Béziers (Hérault)... 
Blois (Loir-et-Cher) 



À reporter. 



18,012 


1,092 00 


486 23 


605 75 


21,870 


1.718 00 


908 00 


810 00 


21.369 


1,532 00 


613 50 


888 50 


31.790 


4,186 85 


2,125 00 


2,061 85 


13,609 


782 00 


544 00 


238 00 


23.775 


3,133 00 


1,543 00 


1,590 00 


17,314 


711 40 


330 00 


381 40 




13,155 25 


6,579 75 | 
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NOM DES VILLES. 



Report. . . 

Cambrai (Nord) 

Cette (Hérault) 

— (Folies) 

Châlons-sur-Marue (Manie) 

t l)alou-sur-Saône(Saône-et-Loire) 

« hainbéxy (Savoie) 

Charleville (Ardennes) 

Chartres (Rure-et-Loir) 

Chàteaurout (Indre] 

Château-Thierry (Aisne) 

Chautnont (Haute-Marne) 

<- >cnae (Charente) 

C.4.lmar (Haut-Rhin) 

( ompiègne (Oise) 

Dieppe (S.-lnf.) (Grand-Théâtre). 

— (Casino) 

Dunkerque (Nord) 

F.pernay (Marne , 

tftampes (Seine-et-Oise) 

Lvreux (Eure) 

Fontainebleau (Seine-et-Marne) . . 

Lara (Aisne) 

La rai ( Mayenne) 

Mâcon (Saone-et- Loire) 

Mans (Le) (Sarthe) 

Mt zières (Ardenoes) 

Moulins (Allier) 

Mulhouse (Haut-Rhin) 

N.irbonne (Aude) 

NVvers (Nièvre) ! 

Nire a Alpes-Maritimes) 

Niort (Deux- Sevré») 

Oran (Prov. d'Oran) 

LVriptem (Dordognc) 

Perpignan f Pvrcnees-Orientale<i) . 
PLilippeville (Pr. de Constantioc) 



Puy (Le) (Haute-Loi n> 
. (llte-et-V 



Vilaine) <G~Theat.) 
iT.-Thcàte) 

Riom (Puy-de-Dôme) 

Roanne (Loire) 

Rochelle ( La) (Charente-Inférieure) 
Sainte* (Charcntc-lnf jrieure] .... 
Samt-Brieuc (Côtes-du-Nord) . . . . 
Saint-Germain (Seinc-et-Oise) . . . 

Siint-Lô (Manche) 

Saint-omer fP«s<ic-Ca!ais) 

Sedan ( Ardennes) 

Soissons (A*sne) 

Tours (Indre-et-Loire) (Gr.-Théàïr) 
— (Divers)... 

Troyes (Aube) 

Valenciennes ^Noid) 

t*«) 



TOTAPI. 



■ 

o 

Ë 

< 

mi 

B 

K 

2 



ioe.. 



18,r.07 
93,338 
» 

11,901 

19.304 

15,081 
10,767 
17,430 
13,531 
6, ;!-_>,> 

7,790 
9,263 
21,805 
10,711 
18,916 

31,662 
11,108 

8,058 
10,950 

9,071 

8,751 
25,437 
16,913 
41,761 

4,743 
17,916 
56,608 

16,037 

18,298 
48,130 
18,788 
» 

18,633 
21,879 
13,240 
17,829 
40,861 
» 

9,101 
19,210 
16,389 
10,731 
11,007 
13,143 

8,859 
19,922 
13,793 

8.890 
38,509 
» 

33,375 
22,339 
6,881 



EXERCICES 



1809-1870 



fr. c. 
13,155 25 
713 00 
978 00 
75 00 
785 00 
i,*30 00 

919 00 
765 35 
711 00 
633 50 
267 00 
313 00 
601 00 

1,083 50 
756 00 

2,059 00 
191 00 

3,315 85 
579 00 
112 00 
583 61 
472 35 
662 00 
986 50 

1, 216 00 

4,512 00 
206 25 

1,111 00 

3,147 35 
903 30 
952 00 

3,475 25 
893 50 
508 50 
826 00 

3,031 50 
467 35 
511 00 

3,666 00 
860 05 
183 00 
392 00 

1,184 00 
744 13 
300 KO 
851 50 
270 00 

1,063 50 
292 00 
369 00 

3,397 00 
419 00 

2,546 (H) 

1,758 00 
218 00 



72,490 34 



1870-1871 



fr. c. 
6,579 75 
426 50 
524 00 
» 

597 00 
578 00 
651 00 
471 25 
535 (10 
221 00 
40 00 
183 00 
156 00 
692 00 
227 00 
531 50 

1,285 00 
296 00 
61 00 
2C7 00 
186 00 
384 00 
618 00 
588 00 

2,436 00 
136 00 
431 00 

1,800 00 
116 00 
388 00 

1,742 25 
130 00 
» 

1,087 50 
1,016 50 
368 00 
» 

1,176 00 

191 00 

724 00 
478 00 
36 00 
403 00 
78 00 
912 50 
848 70 
436 00 
2,064 00 
» 

2,544 00 
926 00 



36,744 43 



DIFFÉRENCE 

en faveur de 



1869-1870 



fr. c. 

286 30 
454 00 
75 00 
188 00 
652 00 
261 00 
291 10 
176 00 
409 50 
227 OJ 
130 00 
448 00 

391 50 
529 00 

1,527 50 

191 00 
2,2*0 85 

2H3 00 
78 00 
316 64 
286 35 
278 00 
368 30 
628 00 

2,076 00 
70 23 
680 00 

1,341 35 
787 50 
564 00 

1,733 00 
763 50 
508 50 

2,018 00 
99 35 
514 00 
2,490 00 
860 03 
» 

392 00 
4G0 00 
266 15 
264 00 
448 :.o 

192 00 
153 00 



1,333 00 
419 00 
2 00 
832 00 
38 00 



33,745 89 



1870-1871 



2G1 



556 
67 



50 



00 



70 
00 
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NOM DES VILLES. 



o 

H 
- 



O 
fi. 



EXERCICES 



1869 1870 



1S70-1871 



VILLES SEMESTRIELLES. 



Adamvillc (Seine) 

Aix-les-Baina .Savoie) 

Alais (Gard) 

Alençon (Orne) 

Amboise (Indre-et-Loire) 

Andelys (Les) (Eure) 

Annecy 'Haute-Savoie) 

Arbois (Jura). 

Arcueil (Seine) 

Argeutaii (Orne) 

ArgcnteuO (Seine-et-Oise) 

Arles (Bouches-du-Rhône) 

Arpajon (Seme-et-Oisc ) 

Auch (Gers) 

Aurillac (Santal) 

Auxerre (Yonne) 

Auxonnc (Cote-d'Or) 

Avallon (Yonne) 

Barrières (Hautes-Pyrénées) 

Barhe/ieux (Charente).. 

Bar-le-I)uc (Meuse) • 

Bai -sur-Aube (Auhc) 

Baveux (Calvados). 

Beauue (Côte-d'Or) 

Bedarieux (Hérault) 

Belfort (Hant-Bhin) 

Bergerac (Dordogne).. . 

Bcrnay (Eure) 

Béthune (Pas-de-Calais) 

Biarritz (Basscs-Py rénées) 

Blidah (Province d'Alger* 

Botbcc (Seine-Inférieure) 

Bone (Province de Constantine) . . 

Buugival (Soine-et-uise) 

Bourg (Ain) 

Drives (Corrèze) 

Cabourg (Calvados) 

Cahors (Lot) 

Cannes (Alpes-Maritimes) 

Carcassonne (Aude) 

Carpentras (Vaucluse) 

Castres (Tarn) 

Catcau (Le) (Nord) 

Cataillon Vaucluse i 

Champigny (Seine) 

Chareuton (Seine) 

Charité (La) (Nièvre) 

Châtre (La) (lodre) 

Chateaudun (Eure-et-Loir) 

Chateau-Guntier (Mavennv) 

Chateauneuf (Eure-et-Loir) 

Chatellcrault (Vienne) 

Châtillon-sur-Scine (Côte-d'Or). . . 
Chauuy (Aisne) 

a reporter.. . . . 



âtao*. 

4,373 

19,348 

1 1.864 
4.114 
5 070 

10,193 
6,74* 
4,600 
5.13:» 
7.849 

95,821 
•2,351 

10.119 
9.772 

13,788 
4,3:27 
5.510 
9,099 
8,778 

14.315 
4,734 
8,552 

10,517 
8,796 
6.257 

11.499 
7,402 
7,671 
• 

8,901 
9.016 
16,500 

13,552 
10,028 
661 
13,271 
9.550 
19,845 
10,786 
19,867 
9,892 
7,810 
9,303 
5,560 
4.528 
5,072 
6,377 
7.019 
1,470 
13,743 
4,739 
8,891 



fr. c 
129 50 
90 00 
168 00 
567 00 

18 00 
311 00 

94 00 

55 00 

15 00 
171 00 

51 00 
676 (M) 

11 00 
401 00 
158 00 
439 00 

30 00 
112 00 
1,219 00 

56 00 

338 25 

16 00 
112 00 

339 00 
10 00 
56 00 
88 00 

112 00 
48 00 
■ 

467 00 
88 00 
838 75 
• 

378 00 
56 00 
991 00 
630 50 
56 00 
1,209 50 
545 00 
951 00 
339 50 
40 00 

19 00 
96 00 
66 00 

8 00 
61 00 

132 00 
39 00 

66* 25 
48 00 



DIF FÉBE'Cl 

en iwcdT »k 



fr. c. 
140 00 

888 00 
715 00 



108 00 
• 

90 CO 

198 00 

330 00 
» 

88 00 
iio oo 

» 

430 00 

■ 

1241 01 
955 00 

• 

■ 

» 

81 oo 

40 00 

39 00 
390 00 

• 

13 00 
130 00 

• 

88 00 
917 03 
• 

786 00 
901 00 
164 00 
■ 

» 

48 00 
60 00 
» 

14 00 

40 00 
■ 

55 00 
16 00 
119 00 



1869-1870 



1S701ST: 



fr. c. 

90 00 
» 
» 

ls no 
3 i l 00 

» 

55 00 
15 00 
81 00 
51 00 

478 00 
11 00 
71 00 

158 CO 



19,565 95 5,515 00 



112 00 

1,079 On 
56 00 
» 

16 oo 

22 00 
84 00 
10 00 
56 00 
88 00 
88 00 
8 00 

147 00 

88 00 
838 75 
» 

218 00 
56 00 

906 00 

413 50 
56 00 

416 50 

931 
87 

339 
40 00 
12 00 
48 00 
6 00 
S 00 
50 00 

112 00 
:r2 00 

613 25 
39 00 

168 00 



.M» 

00 

50 



Ulyllizeo Dy 



ioogle 
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NOM DES V1LLLS. 



Report. . 

Chaville (Seinc-et-OiM-) 

CbitTton (ludre-a. -Loire) 

C.hoisy-le-Hoi t Seine ) 

Clcnnoat (Oise j 

f.ummercy (Meuse) 

Omde-sur-Escaut (Nord) 

r.mistantine (f'rut.de Constantine) 

C'jrbeii (Seiue-et-Oise) 

Coulommiers (Seine-et-Marne) . . . 

Cosne (Nièvre).... 

Oeil (Oise) 

Creuiot (Saôno-et- Loire) 

Dax l Landes). 

Dole (Jura) 

Dourdan (Seiue-et-Oise) 

Dra^ui^nan (V a r) 

Dreux (Kurc-et-Loir) 

F.j ttial (Vosees 

Eu (Seiue-Inferieure) 

Falaise Calvados) 

Fecainp (Seine-Inférieure). 

Fere (La) (Aisne) 

Ferte-sous-Jouarre (La). (S.-*t-M.). 

Flèche (La) (Sarthe) 

Fiers (Orne) 

Fontenay-le-Comte (Vendée) 

Fontenay (Seine) 

Fougères (llle-et-Vilaine; 

Fraoconville (Seiue-et-Uisej 

Gannat (Allier) 

«ieutilly (Seine) . .. . • 

Gisurs ^Eure) 

Civet (Ardennesj 

C.ournay (Seine-infcricure) 

Grasse (Alpes maritimes) 

Gray (Haute-Saône) 

Gut^ret (Creuse) 

Guise ( Aisne) 

Houdan Seine-et Oise) 

Hyeres (Var) 

mwn i Puy-de-Dôme) — 

Issuudun (ludre) 

J-iurny i Yonne) 

Lagny-f horigny (S.-et-Marne). . . 

Laig.e (Orne) 

Langres Haute- Marne) 

I.iaucourt (OUe) 

Libournc (Gironde) . 

Lilss { Le-) (Seine) 

Limoux (Aude) 



Lisiem (Calvados) , 

I.i>ebes (ludre-ct-Loire).. . . , 

I.ous lc-Sauluier (Jura) 

Loubans (Saôue-ei-Lotre) . . , 
L >upe (La) (Eure-et-Loir) . 

Louvuts liure) 

Lune ville (Meurthc) 



A reporter , 



PB 






DIFFÉRENCE 


O 


EXERCICES 






H 






en faveur de 


u 

fia 


1809-1870 


1870-1871 


looy-io/o 


lo<U-1371 


imea. 


ft c 


If. Cm 


ir. c. 


U. c. 




4») KAK 0*1 


■ si \ OO 
o,o4 i w 

» 






2.152 




4 00 






*>1 uu 


a 


32 00 




» 




4 ft (ÎO 


a 


16 00 


3.613 


.1X8 00 


bu m» 


328 00 




a. 80i 


13 OO 


a 


15 00 
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uu 
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„ 
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a 


61 i 00 
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i l 00 


1.) OO 


40 00 




4,307 


ni a ru\ 
210 00 


o s OO 


186 00 




6,51 4 


4 4 - aa 
1* > 00 


a 


1 1."> 00 


u 


4,5,9 


oOi 00 


a 


30, 00 


a 


» 


• 


4 IO Oft 
1 1 U UU 


a 


110 00 


9.i:s% 


m aa 
/O <>U 


a 


70 00 




9.705 


l jî.i OU 


n i oo 
y» uu 


16 00 




2,914 


ou UO 


a 


56 00 




9,275 


J Al r i \ 


oin fio 
- iu uu 




48 60 


6,768 


IsS UU 


a 


128 00 




11,111 


A #1 C'a Kit 

2,9 i.i Xi 


I07 ou 


2,776 05 




3,989 


abj UO 


4 0 4 ILi 


a 


62 00 


8,094 


Ai, ri,, 

9o 00 


a 


96 00 




12,700 


127 00 


» 


U7 00 




3,412 


lirs oo 


7*) OO 
« J UU 


120 00 




4,724 


2 i 00 


Sll IlO 
UU 


a 




8,418 


U 00 


a 


12 00 




10,185 


ftn aa 
60 UU 


Qt OO 
II.» uu 


a 


35 00 


7,583 


111» UU 


lik 00 
t>u uu 


66 00 




l'y 18 


lli OO 


» 


16 00 




9,0.1 


92 00 


a 


92 00 






u fui 


a 


8 00 




5. ,69 


Ht» UU 


tu ort 

4f» UU 


32 00 


» 


6,053 


*n ua 


4 n on 

^U IWI 


8 00 




3,331 


lu U.l 


"Il lui 

• iU uu 


a 


14 00 


4,868 


■ 


1UU uu 


a 


ltK) 00 


3 213 


as uu 


400 00 
1 iU uu 


a 


72 <»0 


11 7.0 


"in nu 
Ju 00 


4SI flA 
14 4 UU 


a 


108 00 


6,121 


2\H OO 


4 I ktt AA 
lUo OO 


110 00 


t 


4 i v» 


4 IU* t'A 

lUu ï»o 


a 


100 50 




5 107 


1 .1 AA 

12 00 


.5 U<1 


9 0J 


, 


2,007 


Il tK) 


4 b) AA 

12 00 


6 00 








4 01 lui 
1 _ 1 UU 


a 


124 00 


VF , '"M 


7 ï 00 


£A AA 

Oïl UU 


12 00 


B 


13 757 


1 17 

1 17 UU 


O.l UU 


92 00 


» 


5 814 

«#,■»■ *aj 


l*\ fui 


OA on 

,H> UU 


58 00 


i 


3,709 


41 lut 
J 1 UU 


0 VU 


16 00 




5,721 


lit llll 

1 1.» UU 


a 


145 0'» 




7,110 


20 00 


a 


20 00 


• 


:«,112 


.-v m .- k •» 

25 00 


15 00 


10 00 




13,161 


lia u) 


> 


111 ou 




• 


2i 00 


a 


2» 00 




a 


■ 


20 00 


• 


20 00 


12,120 


827 00 


558 00 


2C9 00 




5,o:<8 


36 00 


a 


.16 00 




9,012 


482 25 


497 00 


a 


14 74 


3,775 


23 00 


51 00 




28 00 


1.352 


29 31 


• 


29 :ii 




U.6Î3 


1411 oo 


476 00 




33 00 


12,393 


321 «0 


183 00 


138 00 






22,466 27 


9,663 50 


a 


a 
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NOM DES VILLES. 



)ran). 



Report ... 

Lurc (Hante-Saône). 

Luxcuil (Haute-Saône) 

Magny-cn-Vcxin (Seine-et-Oise). . 
Maisons-sur-Seinc (Seinc-et-Oi«e) . 

Hamen (Sarthc) 

Mantes (;>eine-ct-Oise) 

Mascara (Province d'Oi 
Mayenne ^Mayenne) 

Mcaux (Scme-et Marne) 

Melun (Seine-et-Marne) 

Mcudon (Seine-et-Oise) 

Meulan (Seine-et-Oise) 

Millau (ATeyron) 

Montargis (Loiret) 

Montbard (Côte-d'Or) 

Montbeliard (Doubs) 

Montereau (Seine-et-Marne) 

Moutluçon Allierï 

Morlaix l'inistcre) 

Mounncton (C. de Châl.) (Marne). 
Napoléon- Vendée (La Hoche-i-Y) 

N8pol*o»*'»c (Pontivy) 

Nemours (Proùucc d'Ôran) 

Nérac (Lot-et-Garonne) 

Ncufchâtel (Seine-lufericure). . . . 

Neufchâtcau (Vosges) 

Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir).. 

Orauge (Vaucluse) 

Orsay (Seine-et-Oise) 

Pau (Basses- Pyrénées) 

Pcronne (Somme) 

Pierrefonds (Oiso) 

Pithivicrs (Loiret) 

Plombières (Vosges) 

Poissy (Seine-et-Oise) 

Puligny (Jura) 

Pons (Hharente-Inférieure) 

Pont-* -Mousson (Meurthe) 

Pont-Sainte-Maicuce (Oise) 

Pontoise (Seiue-et-Oise) 

Provins (Seine-et-Marne) 

Puicaux (Seine) 

Raincy (Le) (Seine-et-Oi*e) 

Rambouillet (Seine-et-Oise) 

Rcmiremont (Vosges) 

Rhétel (Ardenues) 

Rode* (Aveyron) 

Romilly«sur-Seine (Aube) 

Romorantin (Loir-et-Cher) 

Rueil (Seine-et-Oise) 

Sablcs-d'Olonnc (Les) (Vendée).. 
Saint-Amand (Cher) 



Saint-Duicr (Haute-Marne) 

iean-d'Angély tC 
Saint-Malo (I Ile. et- Vilaine). . . . 



Saint- Je 



'Angély (Char.-lnf.). 
Illc.ft-V A 
(Seine).. 



î) (Ch.-Inf.). 



A reporter. 



• 

25 






DIFFÉRENCE 


ATIO 


EXERCICES 










en laTcur de 


a» 
O 

é*. 


1869-1870 


1870-1871 


1869 1 870 


1 S70-1S71 


âmes. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c 


tr t. 




22,466 27 


9,665 50 








28 00 


> 


or m 


t 


3,730 


168 00 


141 00 


*>i on 


9 


1 ,83 i 


13 2 00 


• 


î'tè fin 


I 


2 770 


136 00 


120 00 


36 00 


S 


5 71 1 


64 00 


80 Ot) 


M 


16 (0 


5 186 


139 50 


114 00 


+>\ \à\ 




8 o'V» 


290 00 


362 00 


M 


7» <*> 


9,891 


32 00 


181 00 




1Ô2 v5 


9 352 


380 00 


245 00 


135 00 


> 




332 25 


344 75 






5 417 


28 00 


48 00 






9 k >t"i 


144 00 


136 00 




■ 


\'\ 191 


76 00 


■ 


7ii fin 


« 




328 00 


312 50 


f *» <Ui 

i . » o*' 




9 "13 


40 00 


4 00 


Ifi on 


■ 


6 408 


259 00 


> 


9_Vf (Ml 


■ 


6 i .7 s 


64 00 


16 00 


AH oo 


• 


17 979 


198 00 


168 00 


in «mi 


■ 


43 132 


378 00 


35 00 


'{i t no 


■ 


i 819 

7 4'tO 


378 00 


91 00 




• 


1,678 00 


96 00 


1 \H > (H) 


■ 




» 


93 00 


M 
V 


93 • 


1,127 


» 


90 00 




90 0" 


7 507 


60 00 


30 00 


30 OO 
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•» »♦>— t 


» 


118 00 


■ 


118 (0 


'l %7Q 


84 00 


105 00 


w 


il »> 

« E 




377 00 
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o 1 o UU 
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• 
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ZI w 




OO fi06 
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1 loi -»n 




3 HlH 
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•»is nn 


• 




6 00 
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A on 
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on 

ao uu 


i 


1 ,»J*E*F 
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a 


1 1— i i/ij 
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Ciî OO 
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136 00 


• 


15A OO 
i t »o tuf 
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488 00 


112 00 








4 00 


■ 


4 OO 
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> 


39 no 


■ 


5,897 


110 00 


» 


110 00 


1 


/.lia 


42 00 


201 00 


» 


IV) OO 
IX/ yH - 


9,690 


40 00 


136 00 


• 




10,798 
7.381 


120 00 


» 


120 00 


» 


108 00 


s 


108 00 




6,080 


384 00 


192 00 


192 00 


• 


7,137 


385 00 


• 


385 00 


* 


8,62» 


150 00 


Î16 00 




66 00 


9,406 


72 00 


8 00 


64 00 


• 


6,70 i 
9,423 


116 00 


108 00 


8 00 


■ 


540 00 


336 00 


204 00 


• 


3.611 


21 00 


8 00 


16 00 


» 


1,991 


16 00 


» 


16 00 


• 




33,727 52 


15,211 75 
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Report. . . . 

Saint-Maurice (Seine)... 

Sainto-Menehould (Marne} 

Saint-Mibiel (Meuse) 

Saint-Xazaire (Loire-Infet ieure). 

Saint-Pierre (Martinique) 

Saiiit-I'ourçains (Allier) 

Saiut-Senran (l Ile-et-Vilaine). . . . 

Salins (Jura) 

Saumur (Maine-et-Loire) 

St-mur <Côte-d'Or) 

S.-nlis (Oise) 

ï-imis ( Yonne) 

Sidi-hel-Abbes (Province d'Oranj. 

Surcsiies (Semé). 

Tarascon (llouches-duKhône). . . . 

Tarbes (llautes-Pyrenées) 

Taveruy (Seine-* t-Oise) 

Tnier» Puy-de-Dôme) 

Thiouville (Moselle) 

Tonnerre (Tonna) 

T.ml -Meurtbe) 

Tourcoing (Xord) 

Tournus (Saôoe-et-Loire) 

Tulle (Corrèxe) 

l ies (Gard) 

Valence (Drôme) 

Vauves (Seine) 

Vdrt'ime-Sainl-IIilaire (Seine). . . 

Vendôme (Loir-et-Cher) 

Vcidan (Meus**) 

Vfàiuet (Seine- et-Oise) 

Vr*,ul (Haule-Saône) 

Vichy (Allier) 

Vun'ae (Isère) 

Vitleoaux (Aube) 

Villeneuve (Lot-et-Garonne) . . . 

VilleueuTe-*ur- Tonne (Youue) . . . 

Vire [Calvados] 

Vitry-le-Françoi» (Marne) 

Vouiicr* (Ardeones) 

Y.etot (Seine-Inférieure) 



Iles de la Réunion (Colonies). 



y. 
o 

«a* 

I 

u 
eu 
p 



3.916 
4,170 
4,596 
17,879 

4,978 
» 

6,144 
13,489 
3,760 
5,339 
10,791 
4,636 
4.153 
11,707 
13,901 
a 

16,069 
5,100 
5,157 
6,853 

38,0)0 
5,5:t8 

11,901 
5.H04 

17,430 
6,928 
» 

8,739 
10,336 
» 

6,363 
5,666 

23,605 
3,530 

12,153 
4,931 
6,458 
7,431 
8,393 

•,r 



EXERCICES 



18G9-I870 1870-1871 



fr. c 
33,727 52 
8 00 
32 00 
88 00 
56 00 

56 00 
• 

118 00 
688 50 
15 00 
211 00 
159 00 
357 50 
10 80 
136 00 
488 00 
8 00 
87 00 
86 00 
147 00 
84 00 
12 00 
56 00 
257 00 
108 00 
872 00 
12 00 
40 00 
374 40 
181 lK> 
10 00 

39 00 
3,144 00 

378 00 

40 00 
364 00 

15 00 
103 00 
301 00 
64 03 
30 00 

1,131 00 



-42,984 72 



fr. c. 
15,211 73 
» 
> 
» 

836 50 

133 00 
a 

784 00 
20 00 
164 00 
137 00 
188 00 

k 

155 00 
414 00 
• 

» ' 
12 00 

16 00 
• 

16 00 
710 00 
■ 

80 00 
180 00 

a 

10 00 
49 00 

a 

178 00 

332 00 

a 

53 00 
409 00 

a 



19,570 35 



DIFFÉRENCE 
en faveur de 



18G9-1870 



fr. c. 

8 00 

32 00 
88 00 
56 00 

56 00 

a 

118 00 
a 

47 00 

33 00 
169 50 

10 80 

74 00 
8 00 
87 00 
86 00 

147 00 
73 00 
12 00 
40 00 

357 00 
93 00 

163 00 
12 00 

a 

194 40 
181 00 



2,141 00 
200 00 
40 00 

a 

15 00 
50 00 

64 00 

a 

1,121 00 



23,114 47 



I 



DÉPARTEMENTS. RECAPITULATION PAR CLASSE. 



villes ■bmublli; 
Villej Tamasi 

TuTaCX 



375,991 38 
72,490 34 
42,981 72 



491,466 64 



133,584 83 
36,744 43 
19,570 35 



178,899 53 



253,406 75 
35,743 89 
33,414 47 

313,567 11 



1870-1871 



fr. c. 



a 
a 

50 
» 

123 00 

a 

95 50 
5 00 
■ 
a 
a 
a 

19 03 

a 
» 
a 
a 
a 
a 
a 
■ 
a 



40 00 
a 
a 

10 00 
a 
a 

88 00 

a 
a 

108 00 
52 00 
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NOM DES DEPARTEMENTS 



DEPARTEMENTS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-}.. 
Alpes (Hautes-).. 
Alpes Maritimes.. 

Ardèche , 

Ardenues 

Arricge 

Aube 



Aude 

Aveyron , 

Bouches-du-Rhône. , 

Calvados 

Cantal 

Charente. 

Charente-Inférieure 
Cher 



Corrcie 

Corse 

Cole-d'Or 

• ôtes-du-Xord. . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drome 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garoune (Haute-) 

Gers 

Giroude 

Héraut . 

lllc-et-Vilaine 

Indre 

ln<Jre-et-Loir. 

Isère 

Jura 



.......«< 



......... 



Landes 

Loir-et-Cher. 



Loin 



Loirs I Haute-).. . 
Loire-lufericurc. 

Loiret 

Lot. 



Lot-et-Garonne. 

Lmère. 

Maine-et-Loire. 

Mande 

Marne 

Marue (Haute-) . 

Mayenne 

Mcurthe 



I 



1 

I 



EXERCICES 



1869-1870 



fr. c. 



1870-1871 



fr. c. 



DIFFERENCE 

en faveur de 




fr. c, fr. » 



RECAPITULATION PAR DEPARTEMENT. 



A reporter. 



371,043 
565,0*25 
376,164 

lia ooo 

122.117 
198.818 
387,174 
326,86* 
250,436 
261,951 
2X8.626 
400,070 
547.903 
474,909 
237,994 
378,218 
479 559 
336,613 
310.843 
2.19.861 
382.762 
611.210 
274.057 
502,673 
298,072 
324,231 
394,467 
290,753 
662.485 
429,747 
493,777 
295.692 
701.855 
427,245 
592.009 
277,860 
325,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
5i7,108 
31 S ,661 
598.598 
357.110 
288.919 
327.962 
137,263 
532,325 
573.899 
390,809 



367.855 
428,387 



378 00 
4,071 50 
3,592 00 

» 

» 

3,567 25 
1,369 60 

a 

2,722 00 
2,106 00 

116 00 
51,157 90 
3,573 99 

158 00 
1,927 00 
4,997 96 
1.226 65 

313 00 

h 

4,695 95 
300 00 
106 50 
914 00 
4,077 81 
872 00 
1,716 6i 
1,311 31 
4,924 37 
6,128 60 
21,661 57 
401 00 
56,448 45 
13,418 55 
5.158 05 
788 50 
3,902 00 
2,898 52 
817 26 
70 00 
1.193 KO 
4.391 11 
514 00 
13,153 *-7 
2,276 90 
630 50 
1,187 85 
» 

4,546 50 
2,351 56 
6,898 05 
405 00 
1,170 50 
4,633 22 



256,192 44 



130 00 
1,663 00 
650 00 



1,886 25 
1,756 95 

» 

2,544 00 
922 00 
136 00 
18,859 60 
1,7*7 90 
» 

966 00 
2,181 87 
735 90 



» 

1,789 30 
36 00 
• 

1,087 50 
982 91 
710 «Ni 
957 00 
613 00 

1,100 40 

2,299 35 

7,097 61 
330 00 
16,623 

5,272 

1.635 00 
279 00 

2,061 00 
786 73 
591 00 



15 



■ 

510 00 
1,420 18 
• 

4,758 33 
5P6 50 
217 00 
723 55 
» 

1,818 70 
869 88 

2,881 05 
191 00 
842 00 

1,798 40 
430 00 

95,793 76 



248 00 
2,408 50 
2,912 00 



1,081 00 



178 00 
1,184 00 

32.298 .10 
1,820 09 
158 00 
961 00 
2.813 09 
490 75 
313 00 
• 

2,906 65 
261 00 
106 50 
» 

3,094 90 
162 M 
759 6» 
728 31 
3,523 97 
4.129 25 
14,563 % 
71 00 
39.821 70 
8,140 40 
3,523 05 
509 50 
1.838 00 
2.111 79 
226 26 
70 00 

tm 8o 

2,970 93 
514 00 
8.394 91 
1,680 40 
413 50 



2,727 80 
1,481 68 
4,017 00 
214 00 
328 50 
2,834 82 
192 25 
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NOM DES DÉPARTEMENTS. 



Morbihan 

M os* le 

Vi<*re 

V»rd. 

0 »e 

1 ira" 

Pa^-dc-Ca'ai* 

Pu y -de-t>ôme 

l'\ renées l Basses-).. . 
» > renée» (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientale» . 

Rhin [Bas-) 

Rhin (Baut) 

Hhôtie 

Saàne .Haute-) 

Sa6ne-et-Loire 



Report. 



*vai th* 

Savoie .......... 

v a voie (Haute-).. 

Seine (i* 

Seme-et-Marne... 
Seine-ct-Oise .... 
S« ine-Ioférieure.. 
v èvres (Deux-)... 

Somme 

Tarn 



Var... 

Va cluse 

Veixlee 

^ i **n rie • . . • • . • 
V.^nnc (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 



....... 



se 
o 



-J 

a 
s 



Ames. 

501,081 
«52,157 
312.773 
1,399,011 
401,271 
41 «.618 
719.777 
571,690 
435.486 
210 252 
189,490 
588,970 
530.283 
678,648 
317.7^6 
6-0,006 
463.619 
271.663 
273,768 

354,400 
533,727 
792,768 
333,155 
572,610 
355,513 
228.969 
308,550 
266,091 
404,473 
324,527 
326,037 
418,998 
372,589 



EXERCICES 



Province d'Alger 

Provmce d'Oran ..... 

Pro%u.ee de Couslantiae.. 

Colonie'» 

Maitinique 

Totaux 



33.916,178 



Eun-p Vu!» 
81,30} 
69.8*5 
31,062 
> 
» 



185,251 



1869-1870 



fr. r. 
256,192 44 
840 00 
8.387 87 
1.163 00 
23,796 82 
2,500 00 
916 00 
9.218 03 
2,111 00 
3,309 87 
1,707 00 
3,034 50 
12,474 63 
4,286 85 
49,952 21 
433 00 
2,525 00 
4,588 00 
1,002 00 
91 00 
916 30 
1.662 00 
10,421 10 
44,370 13 
893 50 
6,480 05 
951 00 
996 00 

7.757 76 
4,771 85 
9,179 00 

2.758 81 
9,426 25 
3 237 53 
1,0 26 OU 



8,308 50 
1.156 00 
1,920 10 
1,121 00 
» 



491,466 6i 



1870-1871 



fr. c. 
95.793 76 

537 63 
2,803 12 

418 00 
8,254 96 
1,019 «0 

900 00 
3.619 05 
1,133 50 

593 11 

551 00 
1,016 50 
4,721 09 
2.498 On 
17,851 98 

301 00 
1,343 00 
2,516 00 

651 00 

108 00 

444 00 

847 75 
3,109 34 
14.306 98 

130 00 
1,492 60 

164 00 
41 00 
2,150 05 
2,714 00 

146 00 
1,008 31 
1,137 35 

272 50 

223 00 

* s . *, 
M 



2,750 80 
610 00 
368 00 

» * 

50 



178,899 53 



DIFFÉRENCE 
en faveur de 



1SG91870 



fr. c. 

303 23 
5,584 75 

715 00 
15,512 56 
1,458 00 
46 00 
5,5 6 00 
1 007 50 
2.916 73 
1,153 00 
2,018 00 
7,753 54 
1.7K8 85 
32,100 23 

152 00 
1,182 00 
2.072 00 

351 00 

a 

472 30 

814 85 
7,311 76 
30,063 85 

763 50 
4,987 45 
87 00 

955 00 
5,607 71 
2,037 85 
2,033 00 
1,750 50 
1,288 90 
2,965 05 



5 557 70 
516 00 
1.552 10 
1,121 00 
» 

:i 12,567 11 



18*0-1871 



fr. 



c. 



H 00 



» 

- 



1, son compris Paris et la banlieue, et certaine. locabtés desserties par les troupes de. 
théâtres de la banlieue. 



t 
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DÉPARTEMENTS. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 





EXERCICES 


DIFFERENCE 

■»-* 


1869-1870 


1870-1871 


1869-1870 


1870-187 




ir. 


e. 


ir. 


c. 


ir. 


c. 


ir. 


c 




49,049 


07 


50,744 


85 


» 




1,093 


7S 




50,320 


«•9 


43,529 


91 


6 790 


15 


■ 






35.044 


63 


31.368 


31 


3,676 


- ' 


» 






19.066 


38 


18,854 


52 


211 


76 








14 826 


18 


16,012 


97 


• 




1,1*6 


n 




23,884 


64 


11.362 


16 


12,522 


48 


■ 






33,339 


22 


2,M>3 


00 


30.446 


22 








50,518 


90 


1 ,332 


75 


49,216 


15 


• 






52,447 


23 


1,341 


00 


50,906 


23 








50,95-2 


50 


1,460 


00 


49 492 


50 


■ 






58,397 


11 


■ 




58,3<«7 


11 


■ 






53,190 


79 


• 




53,190 


79 


■ 






491,466 




178.899 


53 


312,567 


11 


» 





CLASSEMENT DES DÉPARTEMENTS 
pour l'exercice 4 870-1871. 



Du ti iv ul qui précède, il résulte que les départements (non compris Paris et la ban' < 
tro s provinces (le l'Algérie et les colonies suit classés ainsi qu'il suit, pour Cciercie* l*ï<M<". 
en commençant par ceui dans lesquels Ici droits d'auteur sont le plus eletés. 
Nota. Le uuméro entre crochets, qui suit le nom du département, est le 
meut de 



1. 

9. 
3. 
4. 



BoccnM-r.t-Rn6*i |2]. — Marseille, 17,598 fr. 60 c. — Ah, 908 fr. — Arle*. 

198 fr. — Tarascon, 15"V fr 



Ruôsi [3J. — Lyon, 17,851 fr. 98 c 

G.uo^dk 1 l]. — B*» deaut, 16,623 fr. 75 c 

b«is»-IsrKBiKUKK [4], — Houca, 6,159 fr. 51 c. — Le Havre, 5.939 fr. 27 



c. — 



5. Nom [ 



6. 
7. 
8. 
9. 
10. 

11. 



12. M 4RNK 



Klbeuf, 1,002 fr. - D.eppe, 531 f 50 c — Eu, 324 fr. — Xeufchâtel. 
1 4H fr. — Gournay, 120 fr. — Y*etot, 82 fr 



Lille, 5,214 fr. 69 é. — Dunkerqui», 1.283 fr -- Valenriennes. 
926 fr. — Cambrai, 426 fr. 50 c. — Douai, 310 fr. 07 c. — t onde-sur- 

Eseaut, 62 fr 

Hauto-Garomnk [6], — Toulouse, 7,097 fr. 61 c 

HflUVMT [7]. — Montpellier, 3,205 fr. 15 c — Beiiers, 1,343 fr. — Cette, 524 fr.. 

Loirk-Iifi iukuri [8j. — Nantes, 4,758 fr. 33 c 

JUi-Rnis [9J . Strasbnu- g, 4,721 fr. 09 c 

Pas-de-Calais [UJ. — R; ulogi e, t,U9 Ir. 05 c. — Saint-Omer, 912 fr. 50. c. 

— Calais, 907 fr. — Ams, OU fr. 50c. — Béthiine 40 fr 

Semb-et-Oisk 1101. — Versailles, I 665 fr. 34 c. — Saint-Germain, 403 fr. — 
Buc.l, l'.2fi\ — PontOMe, 172 fr. — Meuîan, 136 fr. — Pu s*y, 128. - Mai- 
»oti*-Mir-S»*iue, L.Ofr Maules, 111 fr. — Etampe*, 6i"fr. — VeuJ«»o. 
48 fr. — Corbeil, 32 fr. — Bougi»al 13 fr. — Iloudau . 12 fr. — Vesuiet 

10 fr. 

[1SJ. — Reins, 1,488 fr. 05 c. — Cbâlon^i-r-Marne, 597 fr. — V-tn-le- 
Frnnro's, 4<j9 fr. — Eperuay, 296 fr. — Mourmelon (i amp de (.niions; . 
91 !i 



A reporter. 
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Report 

Moselle [12]. — Metz. 2,803 fr. 12 c 

Province d'à Lan [13J. — Alger, 2,430 fr. 80 c. — Blidab, 320 fr 

Vacclu*k [21J. — Avignon, 2,125 fr. —Orange, 295 fr. — Carpe ntras, 294 fr. 

Acbb [39]. — Troy.-s, 2,514 f r 

Sartur [24]. — Le Mans, 2,136 fr. — Manière, M) fr. 



Hai-i-Rbi* [27]. — Mulhouse, 1,806 fr. — Colmar, 69 i fr 

Gard [17]. — Nîmes, 1,813 fr. 35 c — Alnis 468 fr. — l'zès, 16 fr 

CiURsiuK-IirKRiKORB [19]. — Rochcfort, 862, fr. 87 c. — la Rochelle, 72» fr. . . 



— Saintes, 478 fr. — Saint-Jean-d'Angelv , 108 fr. — Pous,12fr 

Yar [U]. —Toulon, 1,786 fr. 05 e — Draguiiinan, 210 fr. — Hyeres, 124 fr 

I* nnit-rr-1 oihk [30] . — Tours , 2,064 fr 

Alpes-Maritimes [T.i], — Nice, 1,742 fr. 25 c. — Grasse, 144 fr 

Mrcstbe [23]. — Nancy, 1,591 fr. 40 c. — Lunéville, 183 fr. — Pont-à-Mous*oii, 

12 fr. — Toul, 12 fr 

Côte-d'Or [22]. — Dijon, 1,396 «r. 30 c. — Beaunc, 255 fr.— Auxonue, 98 fr. — 

Semur, 20 fr. — l.hâtillon-sur-Scine,16 fr. — Mont'ard, 4 fr 

A«D«irn«9 [531. — Sedan, 818 fr. 70 c. — Charleville, 471 fr. 25 c— Réthel, 

201 fr. — Méiières, 136 fr. — Givct, 100 fr 

Calyados [32]. — Caen, 928 fr. 90 c. — Lisieux , 558 fr. — Bayeux 120 fr. — 

< abourg, 8* fr. — Vire, 53 fr 

Maise-rt- Loire [25]. — Angers, 1,034 fr. 70 c. — Sauinnr, 784 fr 

Aism [29]. — Sainl-Q leritin, 616 fr. — SoisfUK, 436 fr. Laon, 384 fr. — 
Chaunv, U2 fr. — La Fère, 72 fr. — Château-Tbierry, 40 fr. — Guise 

3 fr... 

1u.mt-Vii.aise [18]. — Rennes, 1,176 fr. — Saint-Malo, 336 fr. — Saint-Ser- 

vau, 193 lî 

So«wi [16]. — Amiens, 1,006 fr. 35 c. — Abbe ville, 486 fr. 25 c 

Loibe [26J. — Saint-Elieiitie, 1,420 fr. 18 c 

Finistère [20]. — Brest, 1,365 fr. 40 c. — Morlaii, 35 fr 



Loirs [40]. — Màcon, 588 fr. — Chalon-sur-Saône, 578 fr. — Creuxot, 

110 fr. — Louhans, 51 fr. — Tournus, 16 fr 

Haute-Vibuib [42]. — Limoges, 1,137 fr. 98 e 

Put-d«-1)oh« [46]. — Clcrmont-Ferrand, 877 fr. 50 c. — Riom, 194 fr. — Issoire 

62 fr. 



T)omiMK}*e [67]. — Périgueux, 1,087 fr. 50c. 



Oise [41]. — Beauvais, 514 fr. — Cnmpièguc, 227 fr. — Senlis, 164 fr. — 
Clermont, 60 fr. — Pont-Sninte-Ma*encc, 32 fr. — Lianeou t, 15 fr. 

Ptbb*ées-Obif*talks [36].— Perpignan, 1.016 fr. 50 c 

V irise [:»]. — l'entier!., 95:» fr. :tl c. — Chatellerault, 55 fr 

Docbs [2*]. — Besauçoti. 9>2 fr. 91 c 

Cuahextr [18]. — Anv'oulème, 810 fr. — C -gnae. l.%6 fr 

Eure [50). — Lou»iere, 476 fr. — Kvreuv, 267 fr. — Vcrnon, 160 fr. - 

i.isors. 30 fr. — Bernay, 24 fr 

Acob [4J]. — Carcas«nnne, 786 fr. — Narbonne, 116 fr. — Limoux, 20 fr.. . 

Orxe [65] . — Alen(,on. 715 fr. — Fler>, 95 fr. — Argentan, 90 fr 

Manche* [43]. — Cherbourg 791 fr. 88 c. — Saint-Lô, 78 fr 

Srisb-bt-Marm [52]. — Melun, 314 fr. 75 c — Meaux. 2.5 fr. — Pontaincb eau, 
186 fr. — Conlomu iere , 21 fr. — La Feité-sous-Jouarre, 24 fr. — 

Montercau, 16 fr. — La^ny-Thori^nv, 8 fr 

Matexwb [58].— Laval, 618 fr. — May.nne,*l84 fr.— Chàleau-Gonticr, 40 fr.... 

Isère [37]. — Grenoble, 608 fr. 73 c. — Vienne, 17 f.: 

( uer [55]. — Bourse», 519 fr. 90 c. — Saint-Aniau i , 916 fr 

Lot-bt-Garo^r [57]. — Vi len-uve, 332 fr. — Age-, J.l fr. 55 c. Nérac, 

30 f r 

Dbôwe [69]. — Valence, 710 fr 

Savoir [63 j. — Chambèry, 631 fr • 

Allikr [31]. — Mou ins, 4:ll fr. — Monll /çon, 168 fr. — Cannât, 48 fr 

Province d'Oral [60]. — Mascara. 362 fr. — Sidi-Hel-Ahbès, 188 fr. — Nem-.ure, 

90 fr. 

Ecre-bt-Loir [51]. — Chartres, 5.'tS fr. — Nngent-tc-P.otn.u , 61 fr. — ' hà- 

tean : , Il fr 

Loiret [41]. — MonUrgU, 312 fr. 50 c. — Orl< ans, 28 i fr... 

nAS4E*-PïRR"<RE^ [31]. — l'an, 5Î8 fr. — B -irriti, 39 fr. — lîiyoune, 13 fr. 11c... 
J t'RA [71]. — Loiis- ie-Sautnirr. î'.)7 fr. — Dole, 9* f 



Mai TE*-PTRkMkES [TA). — Tarîtes. 41 i fr. - naguère-. 140 fr.., 
AIorbira* [70]. - Loricnt. 444 fr. 65 c. - Napoléon ville, 93 fr. 

A reporter 



fr. c. 
107,397 49 
2.803 12 
2,750 80 
2,711 (H) 
2,541 00 
2,516 00 
2,498 00 
2,299 35 

2,184 87 

2,150 05 
2,061 00 
1,886 25 

1,798 40 

1,789 30 

1,756 95 

1,747 90 
1,818 70 

1,663 00 

1,635 00 
1,492 60 
1,420 18 
1,400 40 

1,343 00 
1,137 35 

1,133 50 
1,087 50 

1,042 00 
1.016 50 
l.OOH :ti 
tiH2 91 
966 00 

957 00 

922 00 
900 00 
869 88 



817 75 
842 00 

7.-0 7:i 
733 90 

721 55 
710 00 
651 00 
650 00 

640 00 

6t3 00 

596 50 
59 » U 
391 00 
551 00 
537 65 



173.738 
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63. 
6*. 



63. 
66. 

67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
80. 
81. 



Report 

Loib-bt-C«bb[56]. — Blois, 330 fr. — Vendôme, 180 fr 

Nièyeb [59]. — Nevers, 388 fr. — La Charité, 60 fr 

Seine [66}. — Adanvriile, 140 fr. — Puteam, llîfr. — La Varenne-Saint 

80 fr. — Charentoo, 48 fr. — Centilly, 40 fr. — Cboisy-le-Roi, 16 fr. 

Saint Mandé, 8 fr 

Mecsb [74 J. — Bar-le Duc, 430 fr 

Paovnca de Comtabtmb [49]. — Phili^/crille, 368 fr 

Gbbs [78]. — Anch, 330 fr 

Hautb-Saô™ [76]. — Luieuil. 144 fr. — Cray, 108 fr. — Vesoul, 49 fr 

Uotk* [72]. — Chj'iteauroux, 224 fr. — Iiaouduo, 55 fr 

Votas» [35]. — Épiual, 167 fr. 50 c. — NeufehAteau, 105 fr 

Martinique [»]. — Saint-Pierre, 236 fr. 50 c 

Yo**e [62]. — Sous, 127 fr. — Joigny, 96 fr 

Lot [73]. — Cahors, 217 fr 

Hacte-Mabnb [77]. — Chaumont, 183 fr. — Saint-Dizier, 8 fr 



T»h* [82]. — « astres, 164 fr. 
[451. - 

Aybybo* [84]. - Rode», 136 fr 



Vbsdeb 



Napoléon- Vendée , 96 fr. — Pontenay-le-Comte, 50 fr. 



• , 



Ain 179]. — Bourg, 130 fr 

Deux-Seybes [ML — Niort, 130 fr 

HaotE-Sayoib [86]. — Annecy, 108 fr 

Tabb-bt-Gabokbb 1641. — Montauban, 41 fr. 
Côtes-oo-Nobd [81]. - Saint-Brieuc, 36 fr . 



TOTAOI, 



fr 



r. - 

1*4 M 
Itf «. 
l¥ » 

1- - 

tk * 
l • • 

H 



III. — BANLIEUE. 



DIVISION PAR THEATRE ET PAR ANNÉE. 





EXERCICES 


DIFFERENCE 




en faveur de 




1869-1870 


1870-1871 


1869-1870 


1870-1871 


Gobelin» (Saint-Marcel) 

Localités desservies par le* 
théâtres de la banlieue [1 ). 


13,622 06 
11,328 68 
10,896 00 
4,730 42 
4,07:i 35 
3,914 59 
2.977 65 
451 12 

5,218 00 


3,710 79 
4,446 81 
4,339 02 
9,521 30 
1,663 47 
1,689 44 
2,376 89 
» 

3,234 13 


7,912 17 
6,8*1 87 
6 556 98 
2,209 12 
2,409 88 
2. -.'23 15 
600 76 
451 12 

1,993 83 


• 
» 
• 
• 
• 
• 

> 

• 


• 


57,242 77 


26.001 87 


31,240 90 


• 







(1) Casino européen, Le Vallois, Rossini, Saint-Cloud, 
— Cafés chantants : Brasserie européenne, Casino de 
Gaité, Mille-Colonne», Pépinière. 



Saint-Denis, Sceaux, Bèn**. 
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BANLIEUE. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 





EXERCICES 


DIFFÉRENCE 
en faveur de 


1869-1870 


1870-1871 


1869-1870 


1870-1871 




fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


A vril 


5,393 19 


5.149 89 


343 30 


> 




3,861 23 


3,870 28 


» 


9 03 




4,053 76 


3,330 35 


525 II 






1,123 70 


3,026 05 


99 65 




A mit 


2,71* 66 


2,765 45 


a 


50 79 




3,609 Kl 
4,Hfi9 71 


2,060 94 
490 00 


1,548 89 
4,319 74 






5,723 82 


a 


5.723 82 






6.911 38 


1,016 25 


• 5,868 13 






5,473 88 


1,582 08 


3,893 80 






6,922 30 


1,223 28 


5,697 02 






4,636 26 


1,355 30 


3,280 96 






57,212 77 


26,001 87 


X240 90 


a 



IV. - ÉTRANGER. 









DIFFERENCE 

eu fureur de 


EXER 








1869-1870 


1870-1871 


1869-1870 


1870-1871 




fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 




3,93$ 00 




3,958 00 






■ 


1,144 00 


■ 


1.114 00 




3.02S 00 


7,72 i \\ 


a 


2,700 44 




3,814 00 




3,814 00 








1,025 00 


a 


1,025 00 




2,227 00 


a 


2,227 00 


a 




a 


» 


» 


a 




» 


a 




a 




7,872 00 


a 


7,872 00 


a 




» 


> 


• 


■ 






a 


a 


» 




6,906 00 


a 


6,906 00 


a 




29,835 00 


9,897 41 


19,937 56 


» 

===== 



Digitized by Google 



V. - RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 



Février 


EXERCICES 


DIFFÉRENCE 
en fâTcur de 1 


1809-1870 


1870-1871 


1860-1870 


1870-1871 J 


fr. c. 
189,173 66 
180,199 18 
133,537 98 
61,166 86 
81,065 95 
148,004 65 
180,628 82 
209,298 56 
322,474 08 
238,812 55 
210,805 65 
221,576 88 


fr. c. 

170,611 27 
130,913 10 
97,417 59 
56,293 33 
42,797 58 
15,262 08 
3,383 00 
7,819 03 
7,479 63 
3,942 46 
15,523 90 
22,987 98 


tr. c. 

18,561 49 
49,286 16 
38,139 69 
4,873 33 
38 268 37 
132,742 57 
177 245 89 
201 ,449 &1 
214,991 43 
2*2,870 09 
195,279 75 
201,588 90 


Y 

m 
■ 


a net 1 *?<t1 1 o 
2,081, /DJ 12 


KTR ICI m 


1,.W.),.IUU 11 


VI. — 

1,503,218 71 
491,466 64 
57,242 77 
29,833 00 


RÉSUMÉ. 

361,664 17 
178,899 53 
26,001 87 
9,897 44 


1,141,554 54 
312,567 11 
31,240 90 
19,937 56 


■ 
» 
• 
a 


2,081,763 13 


576,463 01 




» 
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JURISPRUDENCE 

EN MATIÈRE d'ŒUVRES DRAMATIQUES 
Suite. — Voir tome pages 331 et 333, et tome II, page û7 



PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 
Traductions. 

L'interprétation du décret du 28 mars 1852, relatif à la contre- 
façon des ouvrages étrangers {Annuaire, tom9 1 er , p. 3&), a 
donné lieu à de nombreux procès. 

Et tout d'abord on doit faire remarquer que les dispositions de 
ce décret ne s'appliquent pas à la représentation théâtrale des 
œuvres dramatiques ou lyriques, mais seulement à la reproduc- 
tion, par voie d'impression, de toute œuvre littéraire, et consé- 
quemment de pièces de théâtre [147]. ' 

Propriété littéraire en ce qui concerne Védition. — Dans ces 
conditions, c'est-à-dire, en ce qui concerne la publication en 
librairie, la contrefaçon sur le territoire français d'ouvrages 
publiés à l'étranger constitue un délit, lorsque les formalités 
exigées pour les ouvrages publiés en France ont été accomplies 
en temps et lieu, notamment le dépôt au bureau de la librairie 
prescrit par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793, et l'ordonnance 
du 9 janvier 1828. 

L'inaccomplissement du dépôt rend donc les auteur3 sans aucun 
droit, et crée, au profit de celui qu'on poursuivrait, une exception 
péremptoire qui éteint la poursuite et môme l'action [148]. 

En effet, ainsi qu'il a été dit au sujet de la propriété du titre 
d'un ouvrage, l'existence légale de la propriété d'une œuvre lit- 
téraire dérive de sa publication et la loi n'accorde l'action en 
contrefaçon, c'est-à-dire l'attribut et la sanction du droit de pro- 
priété, qu'à celui qui met au jour une production intellectuelle. 
Dans la pensée du législateur, la publication de l'ouvrage et 
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l'existence légale de la propriété forment les éléments d'une con- 
vention indivisible. La conséquence du système contraire serai: 



[147] // Trovatore, ta Traviata et Bigoletto. — M. Verdi et M. Blanchet, 
éditeur de M. Verdi, contre M. Calzado. —Tribunal civil delà Seine, 
(chambrées vacations}. — 11 et 15 octobre 1856. — M. Geoffroy-Château, 
président. — M* Ballot, avocat de IL Verdi; M- Paillard de Villeneuve, 
avocat de M. Calzado. — M. David, avocat impérial. 0 Appel de 
MM. Verdi et Manchet. — Cour impériale de Paris (!'• chambre.) — 
25 novembre, 2 et 13 décembre 1856. — M. Delangle, premier président. 
— M 8 Dufaurc, avocat de M. Verdi; M e Ballot, avocat de M. Blanchet; 
M e Paillard de Villeneuve, avocat de M. Calzado — M. Sallé, substitut 
du procureur général, g Pourvoi formé par MM. Verdi et Blanchet.— 
Cour de cassation (chambre des requêtes). —14 décembre 1857. — M. Ni- 
cias Gaillard, président. — M. Ferrey, conseiller rapporteur; M. Raynal, 
avocat général (conclusions conformes). — M* Paul Fabre, plaidant. 

On compositeur étranger est-il fondé à s'opposer à la représentation, en 
France, de ses ouvrages déjà joués sur un théâtre étranger? Telle était ia 
grave question à laquelle ont donné lieu les faits suivants : 

Jusqu'en 1852, M. Verdi avait cédé ses opéras à un éditeur italien, et 
n'avait rien réclamé par suite des représentations qui avaient été données 
sur les théâtres de France. // Trovatore avait été représenté en Italie, pour 
la première fois, quelques jours seulement avant la promulgation du décrit 
du 28 mars 1852. // Rtyoletto (le Rot s'amuse) et la Tratiata {la Dar>te 
aux Camélias) furent joués un an après, en 1853. M. Blanchet, proprié- 
taire, par voie de cession, de M. Verdi, traita, le 15 décembre 1854, avec 
M. Ragani, directeur du Théâtre-Italien, pendant l'année 1854-1855, pour 
la repréentation d'il Trovatore pour l'année 13a5-185ô. M. Calzado étant de- 
venu directeur de ce théâtre, M. Blanchet traita avec lui, le 17 novem- 
bre 1855 Ce traité ne stipulait autre chose que la location consentio à 
M. Calzado de la partition et des parties séparées d7/ Trovatore, avec obli- 
gation par M. Calzado do restituer le tout, à la fin de la saison théâtrale 
c'est-à-dire au mois do mars suivant, et ce moyennant 250 fr. par chacune 
des dix premières représentations, et 200 fr. pour les autres, à payer au 
cessionnaire de 1 auteur, et à condition de confier l'exécution à Mario, Graziani 
et M BC Borghi-Mamo. 

Des difficultés ayant surgi entre M. Calzado et M. Verdi, au sujet de la 
distribution dos rôles, ce dernier obtint, le 22 décembre, un jugement qui 
ordonna l'exécution du traité sous ce rapport. De nouvelles contestation-» 
étant survenues, et plusieurs ordonnances de référé ayant été rendues, l'af- 
faire venait au tribunal pour être statué sur le fond. 
• 

Ne nous occupant que de la question de droit, nous reproduirons, après le 
jugement, la partie des plaidoiries relatives à ce sujet, auxquelles a donne 
lieu l'appel de ce jugement, parce qu'elles nous paraissent mieux résunjer 
que celles qui se sont produites en première instance, 1 importante discus- 
sion soulevée par cette affaire. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Joint le référé au fond, et statuant par un seul jugement, 



Digitized by Google 



de créer à l'induslrie des gênes et des dangers sans dédom- 
magement d aucune sorte pour la société [126]. 



» Attendu qu'aux termes de l'article 11 du Code Napoléon, les étrangers ne 
jouissent en France que des mornes droits civils que ceux accordés aux 
Français par les traités des nations auxquelles ils appartiennent; 

» Que le décret du 28 mars 1852 a fait à cet article une solennelle excep- 
tion en donnant à l'auteur étranger d'ouvrages littéraires, feientiflques ou 
artistiques le droit d'en poursuivre la contrefaçon sur le territoire français, 
alors môme que les traités dont il est parlé à l'article 11 n'existeraient pas; 

m Que ce privilège accordé par le législateur français aux propriétaires des 
œuvres intellectuelles publiées a l'étranger, précisément à cause de son ex- 
ception môme, doit être appliqué et contenu dans le* limites qui lui ont été 
fixées; 

» Que l'examen attentif des termes de ce décret prouve qu'il ne s'agit, en 
faveur de l'auteur étranger, que de la contrefaçon matérielle et durable de 
son œuvre, soit par l'impression, la gravure, le moulage ou toute autre 
forme permettant d'en distribuer ou d'en vendre les épreuves ou les produits 
contrefaits, mais qu'il ne s'agit nullement dans ce décret de la représenta- 
tion théâtrale des œuvres dramatiques ou musicales jouées antérieurement à 
l'étranger; 

» Que cette distinction et cette exclusion de la représentation résultent 
manifestement des termes de l'article 1 er qui renvoie à l'article «25 du Code 
pénal, où il n'est question que des éditions d'écrits et des œuvres musicales 
et autres; 

» Qu'il en est de même de l'article 2, où il n'est parlé que de l'importa- 
tion ou de l'expédition des ouvrages contrefaits assimilés à l'introduction en 
France des ouvrages contrefaits eux-mêmes â l'étranger; 

• Que les termes et l'esprit de cet article, comme du précédent, sont ma- 
nifestement exclusifs de la reproduction théâtrale ou représentation considérée 
comme moyen de contrefaçon ; 

» Que otte intention du législateur devient encore plus claire el plus as- 
surée quand on lit dans le préambule du décret, à côté du rappel des lois 
précédentes, celui des art. 425, 626, 427 et 429 du Code pénal; 

» Que l'omis*ion nécessairement volontaire de l'article 428 prouve d'une 
manière éclatante que le législateur n'a pas voulu comprendre parmi 1rs 
modes de la contrefaçon celui do la représentation théâtrale qui fait tout 
entière la matière de cet article 428; 

n Qu'il résulte de tout ce qui précède que la représentation sur un théâ- 
tre en France d'une œuvre littéraire ou musicale, représentée déjà sur la 
scène «l'un pays étranger, qui n'a point fait avec le gouvernement français 
de traité propageant le droit des auteurs, n'est pas prohibée par la législa- 
tion qui régit la matière; 

» En fait : 

» Attendu que Verdi est étranger et né dans le duché de Parme ; 

n Que les opéras U Trovatore^ la Traviaia et Rigoletto, dont est auteur 
Verdi, ont primitivement paru sur le théâtre de .Milan ; 

h Qu'aucun traité n'existe entre les gouvernements, soit de Parme, soits 
d'Autriche avec la France, relatif â la protection des droits des auteurs 
d'œuvres intellectuelles 

n Qu'ainsi Verdi était sans droit d'empêcher Calzado, directeur du Théâtre- 
Italien de Paris, d'annoncer et de représenter sur son théâtre ces trois opéras; 

» Attendu que la lettre du 11 décembre 1855, écrite par Calzado â Verdi, 
et qui sera enregistrée avec le présent jugement, ne contient point de la 
part de Calzado un engagement légal dont Verdi puisse se prévaloir; 

» tn ce qui touche les dommages-intérêts : 



L e dépôt tardif d'an livre qui n'a jamais été mis au jour en 
France, bien qu'il y ait été imprimé et ensuite expédié en ballots 



» Attendu que Verdi, en s'opposant sans droit à l'annonce de la reprév-7 • 
tation du Trovatore sur la scène italienne, a causé à Calzado on préjudjo? 
dont il doit à celui-ci la réparation ; 

» Que le 'Iribunal trouve dans la cause les éléments suffisants pour fixer 
le montant de cette réparation à 1,000 francs. 

Attendu que les chefs de demande relatifs à l'exécution provisoire et à la 
contrainte par corps ne lont pas justifiés; 

» Dit qu'il n'y a lieu a référé ; 

» Déclare Verdi et Blanchet mal fondé* dans leur demande; 

» Les condamne solidairement à payer à Calzado la somme de 1,000 franc* 
à titre de dommages-intérêts; 

• Dit qu il n'y a lieu à prononcer ni la contrainte par corps ni l'exécution 
provisoire, laquelle est requise hors le cas prévu par la loi ; 

»• Et condamne Verdi et Blanchet aux dépens. >» 

A la cour impériale, après la plaidoirie de M* Ballot, relative aux faits 
la cause, M" Dufaure examina ainsi le point de droit, au nom de M. Blanchet : 

« Le Tribunal, dit-il, s'est préoccupé de la disposition de l'article 11 du 
Code Napoléon et du défaut de réciprocité de droits entre la France et Parr*\ 
patrie de Verdi, ou Milan, théâtre de la première représentation d'// Trom. 
tore. Mais cette condition de réciprocité dans les traité* internationaui 
n'est pas nécessaire pour la jouissance des droits émanés du droit de* srefts 
et que consacre la loi civile; tel est celui qui est relatif à l'impression cl i 
la publication d'ouvrages dont les auteurs étrangers jouissent aussi bi»*n tf-x 
les régnicoles. Telle est l'opinion de Merlin (Rép.), et telle est la jurisprudence 
consacrée notamment par deux arrêts de la Cour de Paris, des 8 décembre 
1853 et 8 août 1854, et suivant laquelle la création d'une œuvre intvll^- 
tuellc constitue un droit né du droit naturel et des gens, mais dont l'application 
est du ressort de la loi civile. 

» Quant à la législation spéciale, on sait qu'avant 1791 les auteurs ne 
possédaient d'auties droits que ceux qui leur étaient octroyés par le bon 
vouloir de 1 autorité. En 1791, les œuvres de l'intelligence, proclamé*** dans 
un rapport de l'illustre Chapelier la plus sacrée, la plus personnelle 
propriétés, trouvèrent une protection patente dans l'article 3 de la loi du 
13-19 janvier 1791, qui défendit de représenter sur aucun théâtre ^ 
ouvrages des auteurs vivants sans le consentement do ceux-ci. 
dispo ition dans la loi du 19 juillet, 6 août 1791, et ce, sans distinction 
entre les ouvrages imprimés et gravés ou non. 

Sans doute la loi du 19 juillet 1793 ne s'expliqua, notamment en faveur 
des compositeurs de musique, que relativement au droit d'édition et tk 
vente; mais la loi du 1« septembre 1703 appliqua aux productions dramâ 
tiques les lois précédentes de 1791 et 1703 dans toutes leurs dispositions. I n 
rret de cassation du 5 décembre 1843 a formellement consacré cette assi- 
milation de droits. 

» On s'est demandé seulement si les auteurs étrangers participaient au 
même bénéfice. Merlin, eui connaissait le langage de cette époque et lVsprit 
des lois modernes, adémontré (Rép., v° Propriété littéraire) que la disposi- 
tion était générale et sans exception, encore bien qui-, dans l'article 6 de fa 
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dans le pays où il a été publié, ne saurait non plus créer une 
propriété qui n'existe pas. Ce dépôt ne peut donc porter atteinte 



loi du 19 juillet 1793, le fbot citoyen, qui semblait restreint aux régnicoles, 
fût employé pour autoriser la poursuite en contrefaçon. 

» Les articles 39 et 40 du décret du 5 février 1810 ont, au surplus, con- 
cédé aux auteurs étrangers comme aux nationaux le droit de propriété, et ce 
n'était pas alors une innovation; le législateur ne faisait que rappeler le 
droit existant. Il est vrai qu'une coutestation s'éleva entre les comédiens 
et les auteurs dramatiques sur l'application du décret de 1810; on trouve, 
dans l'excellent ouvrage de M. Renouard,le rapport de M. le comte de Mon- 
talivet, alors ministre de l'intérieur, qui disait: « En général, les raisons 
données par les comédiens no sont pas solides. » Il est vrai encore que l'avis 
du Conseil d'État fut moins favorable que celui du ministre. Mais une loi 
est intervenue, contraire à cet avis du Conseil d'État, la loi du 3 août 1846, 
dont l'article 1 er , en conférant aux auteur* dramatiques le droit d'autoriser 
la représentation de leurs ouvrages , se réfère aux articles 39 et a0 du dé- 
cret de 1810 , et par conséquent aux auteurs étrangers nommés dans ce 
décret. 

» La jurisprudence (Cass., a juin 1852) leur reconnaît indistinctement 
deux droits dérivant de la même source, celui d'édition et de publication 
et vente, et celui de représentation, assujettis seulement- à des conditions 
différentes. 

» Toutefois, on prétend faire résulter de la doctrine d'un arrêt de cassa- 
tion du 17 nivôse an XIII (affaire Sieber contre Pleyel), que l'auteur dra- 
matique étranger perd son droit si son ouvrage a été antécédemment publié 
à l'étranger. Merlin avait en effet tiré cette même conséquence de l'arrêt 
en question; mais il s'est plus tard formellement rétracté en en restreignant 
le sens à ce point, que, pour poursuivre en contrefaçon, l'auteur de 
1 œuvre publiée à l'étranger est tenu d'en faire le dépôt en France : solu- 
tion qui, en outre, ne se rapporte pas à l'auteur dramatique. 

» Concluons de ces observations qu'il n'existait pas en 1852 de loi 
contraire à la prétention des auteurs dramatiques étrangers, et que seule- 
ment on supposait l'existence d'une jurisprudence qui leur était opposable. 
C'est sous l'impression de cette pensée qu'est intervenu le décret du 
28 mars 1852 ; elle est indiquée dans le rapport qui précède ce décret, et il est 
essentiel de placer ces deux documents sous les yeux de la Cour : 

» Rapport au prince président de la République. — a Monseigneur, 

» Le droit d'auteur qui consiste dans le droit temporaire à la jouissance 
exclusive dos produits scientifiques, littéraires et artistiques, est consacré par 
la législation française au profit des nationaux et même dns étrangers, relative- 
ment aux ouvrages publiés en France. Mais l'étranger, qui peut acquérir et 
possède sous la protection de nos lois des meubles et des immeubles, ne 
p<*ut empêcher l'exploitation de ses œuvres au moyen de la contrefaçon sur 
le sol d'ailleurs si hospitalier de la France. C'est là, monseigneur, un état 
de choses auquel on peut reprocher non-seulement de n'être pas en harmonie 
avec les règles que notre droit positif tend sans cesse à généraliser, mais 
même d'être contraire à la justice universelle. Vous aurei consacré l'applica- 
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au droit qui appartenait aux libraires français <îe reproduire les 

ouvrages édités en pays étrangers, antérieurement à la promul- 
_ 

tion d'un principe salutaire, vous aurez assuré aux sciences, aux lettres et 
aux arts un encouragement sérieux si vous protégez leurs productions contre 
l'usurpation en quelque lieu qu'elle ait vu le jour, à quelque nation qui 
l'auteur appartienne. 

» Une seule condition me paraît légitime, c'est que l'étranger soit assujetti, 
pour la conservation ultérieure de son droit, aux mêmes obligations que les 
nationaux. 

» Si vous daignez approuver les vues que je viens d'exposer, j'aurai l'hon- 
neur de vous soumettre le décret ci-joint qui aura pour effet de les réali^ r. 

» Je suis avec le plus profond respect, monseigneur, votre très-humble » t 
très-dévoué serviteur, etc.... 

» Décret du 28 mars 1852. — Louis-Napoléon, président de la République 
française, sur le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire <j l'État 3U 
département de la justice ; 

» Vu la loi du 19 juillel 1793, les décrets du 1" germinal an XIII et un 
5 février 1810, la loi du 25 prairial an III et les articles 625, 426, 427 si 
429 du Code pénal, décrète : 

» Art. 1 er . La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publiés a 
l'étranger et mentionnés en l'article 425 du Code pénal, constitue un délit. 

» Art. 2. Il en es», de môme du débit, de l'exportation et de l'expédifion 
de ces ouvrages contrefaits. L'exportation et l'expédition de ces ouvra^-s 
sont un délit de la même nature que l'introduction sur le territoire frança» 
d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits cbci 
l'étrange/. ' 

» Art. 3. Les délits prévus par les articles précédents seront réprimés con- 
formément aux articles 427 et 429 du Code pénal. 

» Art. 4. Néanmoins la poursuite ne sera admise que sous l'accomplie.^- 
ment des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en France , 
notamment par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793. » 

» Ainsi, reprend M. Dufaure, la pensée du décret est une intention de 
faire un nouveau pas dans une manifestation de générosité de la Franc 1 
envers les étrangers; le Tribunal y trouve, au contraire, une restriction; et 
par quel motif? parce que le préambule vise des articles de lois relatifs au 
droit d'édition, de gravure et d'impression, et qu'il ne vise pas les article 
relatifs au droit de représentation. C'est un argument pris du silence consi- 
déré comme moyen d'exclusion. Loin de là, le rapport exprime qu'il s'asrit 
de protéger les productions des auteurs, «en quelque lieu qu'elles aient vu le 
jour, à quelques nations qu'ils appartiennent.» Et c'est après ce préambule 
pompeux, magnifique, qu'on donnerait à ces auteurs des droits restreints le 
plus possible, c'est-à-dire, par exemple, pour les compositions musicales, 
le droit d'édition, qui pourra rester absolument sans valeur dans le cas où 
Y >éra, quoique excellent, aura été mal exécuté, et n'aura pas attiré l'atten- 
tion des éditeurs. 

» On a prêté au législateur de 1852, pour justifier la pensée amoindrie 
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galion du décret du 28 mars 1852, ou de la convention avec une 
nation quelconque, stipulant le dépôt [126]. 



qu'on lui impute, uno raison de diplomatie suivant laquelle on n'aurait 
voulu qu'entamer une sorte de négociation , et convier les puissances 
étrangères à accéder à la mesure généreuse prise par la France. C'est, en 
effet, bien diplomatique! Ne donner qu'en partie, restreindre la faveur? U 
n'y a, d'ailleurs, pas un mot de cela dans le rapport qui précède le décret. 
Non, le décret est dicté par un autre sentiment. Mon opéra, exécuté à Rome, 
n'a pas éié pour cela jeté, en France, dans le domaine public. La Cour de 
Paris dans son arrêt du 26 novembre 1828, a professé la même opinion quant 
au Maometto secundo {le Siège de Corinthe) y représenté à l'étranger 
«tvant de paraître à l'Opéra de Paris. Le jugement que nous attaquons aurait 
pour conséquence do défendre l'édition à peine de contrefaçon, et de per- 
mettre la représentation. Or, la représentation est déjà interdite par l'article 
628 du Code pénal, et l'auteur étranger, du moment que le décret lui assure 
le droit d'édition, est fondé à se prévaloir de cet article pour sauvegarder 
son droit de représentation. Si on décidait autrement, on encouragerait la 
fraude au moyen de laquelle un musicien subalterne usurperait, par quelque 
copie prise au hasard, l'œuvre du maître, au détriment de celui-ci. Le si- 
lence qu'on signale dans le décret, quant à l'article o28 du Code pénal, ne 
saurait conduire à ce résultat. 

»> On fait remarquer que les traités internationaux qui ont suivi le décret 
de 1852 s'expliquent séparément sur le droit d'édition et sur le droit de re- 
présentation. Mais cette formule a été pratiquée également avant ce décret, 
et il n'en résulte pas une différence dans des droits qui, étant de môme na- 
ture, sont seulement assujettis à des pratiques dissemblables. On insiste et 
on expose que le traité fait avec les Pays-Bas ne protège pas le droit de re- 
présentation. Il est possible, en effet, que chez cette nation puritaine on n'ait 
pas songé à ce point; et, y èùt-il restriction dans ce traité, on n'aurait 
pas à s'en étonner, puisque dans les stipulations de cette nature l'ordre pu- 
blic n'est pas essentiellement blessé par l'effet d'une telle restriction. Enfin, 
dit-on, dans certains de ces mômes traités internationaux, la protedion ne 
«'applique qu'aux ouvrages représentés pour la première fois après la mise 
en vigueur des traités. Mais on n'a pas remarqué qu'il en est d'autres, no- 
tamment celui fait avec les Pays-Bas, dans lesquels sont sauvegardés les droits 
antécédemment existants de propriété littéraire ou artisUque. 

» Je pense donc que, sous tous les rapports, le jugement attaqué doit ôtre 
réformé. » 

A l'audience du 2 décembre, M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. Cal- 
zado, arrivant à l'interprétation du décret du 23 mars 1852, s'exprima 
ainsi : 

■ On vous a dit quo nous venions vous demander d'amoindrir les bienfaits 
de ce décret, que nous venions calomnier sa pensée, et que si l'interprétation 
qui lui avait été donnée par les premiers juges devait ôtre consacrée par vous, 
le patrimoine littéraire et artistique des étrangers, au lieu d'avoir conquis 
un droit nouveau, aurait perdu celui qu'il tenait de la législation antérieure. 
Je m'explique difficilement qu'on ait pu adresser un semblable reproche à la 
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Mais si le dépôt a été fait en temps opportun pour les œuvres 
littéraires publiéesà l'étranger, celles- ci sont assimilées, en matière 

thèse que nous soutenons et à la sentence qui l'a accueillie. Non, nous ne 
venons pas amoindrir ni calomnier le décret du 28 mars ; nous venons dire 
que, s'il a fait une large concession à ce principe d'équi'é qui commande le 
respect des œuvres de l'intelligence, quelque part qu'elles se produisent, il 
n'a pas dû, il n'a pas voulu aller au delà de certaines limites; qu'en impo- 
sant une restriction à la faveur nouvelle dont il dotait l'étranger, il consa- 
crait une distinction qui se retrouve à chaque pas dans notre législation sur 
la matière, et faisait une réserve que commandaient tout à la fois la nature 
des choses, la raison politique et l'intérêt national. 

» Dans le premier système soutenu au nom des appelants on reconnaissait 
qu'avant le décret de 1852 le droit n'existait pas et que ce décret seul l'avait 
consacré ; aujourd'hui qu'on y regarde de plus près, on est bien forcé de re- 
connaître que le décret no s'explique pas sur ce droit, qu'il s'applique à un 
seul des modes d'exploitation de l'œuvre dramatique, et que c'est aUkws 
qu'il faut aller chercher un argument et un texte. On déserte donc le décret du 
28 mars, et le moyen des adversaires consiste aujourd'hui à soutenir que le 
droit de compositeur étranger sur les œuvres, pour la première fois représeu- 
tées a 1 étranger, résulte de la législation antérieure a 1852. 

» C'est là une thèse nouvelle, difficile à justifier en présence d'une juris- 
prudence de cinquante années. Examinons cependant. Le point de départ 
de la discussion est l'article 11 du Code Napoléon. Est- il applicable au 
droit de l'auteur sur les œuvres de son intelligence? Je commence par adhé- 
rer de grand cœur à tout ce qu'on nous a dit sur le principe, sur la nature 
de ce droit. Je reconnais que c'e>t là une propriété la plus sacrée de tout<- ; 
car elle a pour base le travail dans ce qu'il y a de plus noble et de pîu> 
élevé. Oui, c'est un droit qui dérive du droit naturel, mais comme vous 
l'avez dit dans vos arrêts de 1853 et de 1854, dont l'exercice est réglé par 
le droit civil : c'est aussi co qu'enseignait Merlin dans le réquisitoire dont 
on vous a parlé. Or, ce droit civil, qui permet à l'auteur de poursuivre l'at- 
teinte portée à aon œuvre, est-il de ceux dont parle l'article 11? Tous les 
arrêts, tous les auteurs sont d'accord sur ce point , el refusent à l'auteur 
étranger un droit-action pour l'œuvre déjà produite en pays étranger. 

» Et comment pourrait-il en être autrement? Qu'est-ce donc que le contrat 
qui s'opère entre l'auteur d'une œuvre de l'intelligence et la société qui lui 
en assure le privilège? C'est un contrat d'échange par lequel la société reud 
en protection à l'auteur ce que celui-ci lui donne par la production de son 
œuvre. Mais si cette œuvre est déjà dans le domaine public par delà les fron- 
tières, si elle est un produit étranger exploité là où les productions françaises 
no sont pas elles-mêmes protégées, n'est-il pas évident que l'équié ne com- 
mande plus cet échange dont je parlais tout à l'heure? L'intérêt nation nul 
ne le permet plus. On nejt'explique pas, dit-on, la distinction que fait la 
jurisprudence et qui n'est pas dans la loi, suivant laquelle l'étranger est pro- 
tégé pour l'œuvre qu'il publie en France, et ne l'est plus pour celle qu'il a 
dabord publiée à l'étranger. Cette distinction s'explique précisément par la 
nature du contrat d'où dérive le droit attribué à l'auteur. A celui qui est venu 
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de contrefaçon, à celles qui paraissent en France, sans diflérence 
pour le droit des auteurs [Mi]. Toutefois les éditeurs français 

demander l'hospitalité de la France pour déposer sur son sol le germe de son 
intelligence et de son génie; à celui-là la protection de la loi, et c'est aussi 
cette pensée généreuse et de bienvenue que nous retrouvons dans l'article 9 
du Code Napoléon, noble inspiration de la loi qui tend la main aux fils de 
l'étranger né sous le ciel de la France et dépose dans son berceau des lettres 
de naturalité. Mais à celui qui n'a voulu enrichir, illustrer que son pays, qui 
n*a rien fait pour la France, la loi française ne lui doit rien. 

» C'est en ce sens que la question a toujours été jugée. (Cassation, 17 nivôse 
an XIII, 23 mars 1820; — Paris, 26 novembre 1828, 18 février 1832; — Cassa- 
tion 1| août iSkàj 12 juillet 1848, 20 août 1852.) C'est en ce sens encore 
que se prononcent tous les auteurs ( Bonnard, vol. II, p. 217 ; — Fœlix, p. 575 ; 
— Massé, vol. II.) 

n Dans la pratique, il n'v a jamais eu de doute. Rossini, Bellini, Donizett i 
Verdi lui-môme, n'ont jamais reçu de droits d'auteur pour les ouvrages com » 
p:>sés spécialement par eux pour la scène française. 

» Notre ancien droit proclamait le môme principe , ainsi que le prouvent 
deux arrêts du conseil des 15 mars 1583 et 15 septembre 1786, et un arrêt 
du parlement de Paris du 15 mars 1586. 

» C'est là aussi le principe admis dans toutes les législations étrangères, 
et partout, sur toutes les scènes du monde, le répertoire français est joué sans 
qu'on s'inquiète des droits de l'auteur français. 

» Tenons donc pour constant qu'avant le décret de 1852 l'auteur étranger 
n'avait aucun droit sur l'œuvre par lui publiée, ou représentée pour la pre- 
mière fois à l'étranger : ce droit qu'il n'avait pas résulto-t-il pour lui de ce 
décret? 

» M« Paillard de Villeneuve fait ici l'analyse de la législation sur la matière: 
l établit qu'une distinction a toujours été faite entre le droit d'édition et le 
droit de représentation, que deux législations parallèles régissent chacun de 
ces droits avec des conditions différentes d'appropriation et de durée : l'un est 
réglementé par la loi du 10 juillet 1793 et par le décret du l tr février 1810, 
l'autre par les lois des 19 janvier et 6 août 1791 et par la loi du 3 août 1844. 

» Déjà en 1810 la question engagée aujourd'hui fut soulevée. On préten- 
dit que le bénéfice de ce décret devait profiter au droit de représentation. Le 
ministre de l'intérieur proposa au Conseil d'État un avis en ce sens , mai*, 
après discussion, le Cooseil d'État déclara, par un avis du 23 août 1811 que 
le décret de 1810 n'était pas applicable à la représentation. 

» L'avocat expose les raisons qui ont déterminé cet avis, et cite un arrêt de 
la Cour de Paris du 8 août 185a, et un arrêt de la Cour de cassation du 
U juin 1852. 

» La môme distinction se retrouve dans toutes les législations étrangères. 
La loi autrichienne et la loi prussienne déclarent môme que le droit sur la 
représentation n'appartient plus à l'auteur dès que son œuvre a été imprimée 
OU gravée. Ainsi, dans les États autrichiens, où, pour la première fois, ont été 
représentées les œuvres de M. Verdi, il n'a pas le droit qu'il veut faire con- 
sacrer aujourd'hui en France. 

17 
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peuvent écouler îes éditions qu'ils ont pu fa>re tirer alors qu'ils en 
avaient le droit [149]. Mais tout changement quelconque apporté 

» Le légis'ateur en 1832 se trouvait en présence de cette distinction qui 
était dans notre anci n droit, qui est dans toutes 1 s législations, et 1 on voit 
qu'il évite avec soin de viser aucune des lois qui régissent le droit d'édition. 
Quelîes sont les ois citées dans le préambule? colle de 1793, celle de 1810 
et le Code péna!. Les lois de 1793 et 1810 ne sont pas relatives au droit de- 
représentation. Quant au Code pénal, les articles auxquels le décret so ré- 
fère sont les articles 425, 026, 4*27 et û*29,qui, tous, punissent la contrefaçon. 
Quant à l'article 428, qui seul s'applique aux atteintes portées au droit de 
représentation, il n'en est pas question. Dira-t-on que c'est là une omission ! 
Quoi! le législateur de 1832 auquel les traditions de 1 810 doivent être pré- 
sentes, aurait-il oublié de viser l'article 628 du Code pénal! Lue pareille sup- 
position est impossible. Il n'a pas omis, il a gardé le silence à dessein. Et 
d'ailleurs, le texte du décret lui-raôme exprime la pensée bien arrêtée de 
ne conférer à l'étranger aucun droit nouveau en ce qui concerne la repré- 
sentation. Les expressions de contrefaçon, de débit, d'exportation qui seules 
s'y rencontrent, sont évidemment relatives au droit d'édition exclusivement. 
Que la Cour le remarque, ce droit nouveau qu'on invoque se résumerait 
dans une pénalité, et les pénalités ne sauraient être étendues, par voie d ana- 
logie. 

» Quant à la pensée du décret, elle est dans la nature môme du droit sur 
lequel nous discutons. 

» Dans la confection d'une loi de cette nature, le législateur se préoccupe 
de la possibilité du préjudice qui peut naître d'une concurrence déloyale. 
Lorsque la concurrence n'est pas possible, il n'y a pas lieu d'accorder la 
protection qu'il rendrait nécessaire. Or, si le préjudice se comprend en ma- 
tière de contrefaçon par la voie de l'impression ou de la gravure, il ne se 
conçoit pas par la voie de la représentation. Comment, pour rester dans les 
termes de l'esi èce, la représentation sur le Théâtrc-Iialien de Paris pour- 
rai t-olc faire concurrence aux représentations du théâtre de Vienne ou du 
théâtre de Milan? 

» Il est une autre considération qui me parait digne de que'que attention. 

• Tandis que l'édition d'une œuvre est un fait isolé essentiellement | crsonnel 
à l'auteur, la représentation est en quelque sorte un fait collectif; à l'œuvre 
primitive du musicien ou du poète vient se réunir cette œuvre qui n'a pas 
moins d'impor ance et qui s'appelle l'cxécuion. Dans cette œuvre commune 
il y a l'auteur, il y a l'artiste qui est son interprète, et qui souvent à lui 
seul fait le succès. La mise en scène exige encore un concours qui seul peut 
donner à la composition écrite ou musicale toute sa valeur ou tout son éclat. 
On com rend donc qu'il y ait une différence entre la protection accordée à 
l'auteur de l'œuvre quand elle so produit seule et par le fait unique de l'édi- 
tion, et les privilèges créés par le légis ateur au profit de l'auteur sur une 
production qui se manifeste par ce fait collectif et complexe qu'on appelle la re- 
présentation tMéâ'rale. 

» C'est ce qu'avait compris notre ancien droit quand il considérait l'œu- 
vre représentée comme étant en quelque sorte la propriété collective d 



Digitized by Google 



/ 



— 257 — 

à ces éditions, spédaîèmeilt la publication de la musique avec des 
paroles nouvelles* s'il s'agit d'une œuvre lyrique, a pour effet de 

l'autour et du comédien, et nous voyons qu'un arrêt du conseil du 23 décem- 
bre 1757 déclare l'oeuvre propriété" des comédiens si deux fois de suite elle 
n'a pas produit 1,200 francs de recette en hiver et 800 francs en été. Ah! 
si l'on garde la proportion d<*a chiffres, il y a longtemps que le Tl i éàtrf>I ta lien 
serait propriétaire de la partition û'Ernam et des Fos^ari I 

» x\fais une raison plus sérieuse a inspiré le décret de 1852. En statuant 
comme il l a fait, le décret du 28 mars n'a pas seulement obéi à la distinc- 
tion qui a toujours existé dans notre légisa ion quant au doub e modo d'ex- 
ploitation des œuvres et compositions dramatiques, il n'a pas seulement suivi 
les traditions impériales de 18 10 et de 1811 en p açant ! o droit de représen- 
tation en dehors des règles sur le droit dédi ion, il a été préoccupé d'un 
intérêt plus sérieux, de l'intérêt poMtiqne et national. 

» Si; esr un pays qui ait été victime de a contrefaçon étrangère, et dont 
le patrimoine littéraire ait été partout envahi, usurpé; s'il est un pays qui 
puisse dire qu'il a doté lo monde entier dos produits de son intelligence et 
de son génie, ce pays c'est la Franco. Aussi l'on sait combien d'efforts ont 
faits les divers gouvernements qui se sont succédé pour obtenir un système 
de réciprocité qui protégeât partout lesdroi'S de tous. Mais dans ces échanges 
auxquels elle faisait appel, la France avait toujours rencontré la résistance 
de l'égoisme étranger qui ne voulait pas se dépouiller d'un droit qui l'en- 
richissait. 

» Le décret du 28 mars, par une noble initiative, proclama ces droits 
qu'on lui contestait; il comprit que ce premier pas fait dans la voie de la ré- 
ciprocité ne tarderait pas f mettre en mouvement les législations é'rangères 
qui auraient honto désormais de lour immobilité et ne pourraient plus rester 
en arrière dans l'accomp'issemcnt de cette grande réforme internationale. 
Sans dou e, dans cette alliance à laquelle elle confiait les nations, la France 
apportait plus qu'elle ne devait recevoir, et dans la balance de ses échéances 
internationales le poids le plus fort étai» du côté de son génie, comme ailleurs 
du côté de son épée, et ce n'est pas elle qui devait agrandir son domaine. 
C'était une raison de plus pour que sa voix fût entendue et écoutée. Elle 
dota donc résolument 1 étranger d'un droit qu'il n'avait pas. Mais elle dut 
s'arrêter dans cette concession. La pensée du décret fut une pensée géné- 
reuse, sans doute, mais non pas imprudente, chevaleresque, mais nationale. 
On comprit qu'il f liait réserver quelque chose qui pût se donner en com- 
pensation nouvelle aux concessions que feraient les législations étrangères, et 
comme précisément c'était par la voie de la représentation qu'était usurpée, 
sur toutes les scènes étrangères la propriété de notre répertoire drama- 
tique, ce fut ce droit qui fut retenu par le décret. 

» Aussr, voyez ce qui se passe. Avant le décret de 1852, il n'y a que deux 
décrets internationaux sur la propriété littéraire, traités incomplets, obtenus 
à grand' peine... A peine le décret est-il promulgué que les nations étran- 
gères comprennent qu'elles sont mises en demeure. Immédiatement des 
conférences s'engagent avec celui de tous les pays qui jusque-là avait op- 
posé le plus de résistances. On comprend que je veux parler de la Belgique. 
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de la faire considérer comme une nouvelle édition [148]. Les 



» Le traité fat signé avec elle le 12 août 1852. Depuis, seize autres traités 
ont été conclus avec d'autres nations , en tOte desquelles se place l'Angle- 
terre. Que voit-on dans ces traités? Deux articles essentiellement distincts: 
l'un sur la propriété littéraire proprement dite ou le droit d'édition , et un 
article séparé qui déclare expressément les traités applicables au droit de 
représentation ; et encore est-il dit que ce dernier droit n'est garanti que 
pour les ouvrages représentés pour la première fois après la promulgation 
des traités diplomatiques; il y a, de plus, dans l'esprit de tous ces traites, 
que l'auteur étranger ne pourra s'opposer à la représentation , mais qu'il 
pourra seulement exiger un droit proportionnel sur la recette, quelques-uns 
de ces traités fixent même la quotité du droit. » 

» Et en présence du texte de ces traités, on soudent que le droit de 
représentation est garanti au profit de l'étranger par le décret de 1852! 
Comment ! le droit sera absolu, complet, sans restriction pour les nations 
qui n'ont pas traité avec nous, et il sera restreint, sans rétroactivité pos- 
sible, et limité à une simple perception pour celles qui ont traité 1 c'est-à- 
dire que le prix de l'échange diplomatique eût été, de notre part, l'amoin- 
drissement de la protection que notre législation accorde à tous les étrangers! 
en tendant la main aux nations étrangères, la France les trompait, elle 
leur offrait un droit moins favorable , moins complet que celui qu'elles 
tenaient de la loi générale. Est-ce qu'il est possiblo d'admettre une telle in 
conséquence? Est-ce qu'il n'est pas évident, au contraire, que la protection 
conférée volontairement en dehors des dispositions du décret de 1852 est le 
prix de l'échange qui s'opérait dans les convcnUons interna tiona'es, et que 
c'est dans ces conventions seules que l'étranger peut puiser le droit reven- 
diqué aujourd'hui par M. Verdi? 

» Enfin, il y a deux traités dans lesquels le droit de représentation n'est 
pas garanti, entre autres le traité avec la Hollande. Et l'on voua a dit : 
C'est que cet État un peu puritain ne veut pas de notre répertoire, qui ne 
lui semble pas moral. Comment ! c'est tout le contraire, et c'est précisément 
parce que cet État veut de noire répertoire, et le veut sans payer, tout pu- 
ritain qu'U est, qu'il n'a pas voulu concéder à nos nationaux le droit que 
d'autres pays lui accordaient. 

» Ainsi, le décret est interprété par les conventions diplomatiques. Qu'on 
ne dise pas, comme on l'a fait, que ces conventions ont pu modifier le 
décret. Est-ce qu'il n'est pas de principe constitutionnel (et sur ce point je 
n'ai rien à apprendre à mon honorable adversaire) qu'un traité diploma- 
tique ne peut pas modifier un texte de loi? 

» M. Verdi appartient à un pays qui n'a pas voulu traiter avec la France, 
qui ne veut pas reconnaître chez lui la propriété de nos nationaux, qui con- 
trefait nos livres, qui joue notre répertoire, et c'est à ce titre que M . Verdi 
vient vous demander de consacrer son droit, et veut que vous lui permettez 
de mettre en interdit un théâtre qui est subventionné par l'État comme éta- 
blissement public, qui est une des gloires de l'art étranger. Ce qu'il veut, le 
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éditeurs français ne peuvent môme tirer de nouveaux exemplaire 
sur les clichés qu'ils auraient pu faire au moment de l'impression. 

sujet de la nation la plus favorisée par les traités ne pourrait pas le demander. 

» En résumé, si l'interprétation qu'on vous demande de consacrer était 
admise, U en résulterait qu'un étranger aura d'autant plus de droits en 
France qu'il appartiendra à une nation qui n'aura pas voulu traiter avec 
nous ; singulier encouragement à donner aux gouvernements que l'initiative 
de 1852 a conviés à la réalisation du grand principe de la réciprocité! a 

La parole est ensuite donnée au substitut du procureur général. 

» Avant tout, dit-il, l'examen des droits de l'auteur étranger repose sur le 
Code Napoléon; si le procureur général Merlin, dans l'affaire Siéber, portée 
à l'audience de la Cour de cassation du 3 mars 1810, eiprimait l'opinion que 
'article 11 de ce Code était sans application à la propriété littéraire, comme 
dérivant du droit naturel, il est à remarquer que ce magistrat a réiracté cette 
opinion» et confessé plus tard son erreur; en sorte qu'avec le texte des articles 11 
et 13 du Code, on reste fondé à décider que l'étranger admis à établir son do- 
micile en France y jouit de tous les droits civils, et que celui qui n'a pas 
obtenu cette autorisation n'y possède que les droits accordés aux Français 
dans son pays, droits auxquels s'ajoutent ceux concédés par une disposition 
formelle de la loi, tels que le droit d'acquérir des immeubles en France 
( article 3 du Code Napoléon), celui de procéder devant les Tribunaux fran- 
çais (art. 11), celui de disposer, recevoir, ou tester (loi du 14 juillet 1819); 
c'est un protocole ouvert, où peuvent se réunir de nouvelles concessions en 
faveur des étrangers. 

» Quant à la propriété littéraire en particulier, le droit de celui-ci, abstrac- 
tion faite du principe, est réglé, dans son application, par le droit civil. La 
propriété littéraire, à l'égard môme des Français, subit des restrictions; corn- 
ent l'étranger serait-il à l'abri des mômes restrictions, des mômes dis- 
nctions ? 

» Les lois de 1791 et 1793, sur les spectacles (c'est leur Utre) ont fixé via- 
gèrement au profit des auteurs et à cinq ans au profit de leurs héritiers ou 
cessionnaires le droit de représentation. Le doute élevé sur le point de sa- 
voir si la loi du 19 juillet 1793, qui porta à dix ans la jouissance des héritiers 
et cessionnaires 1 s'appliquait aux représentations des ouvrages dramatiques, 
a été affirmativement résolu par la jurisprudence (Paris, 10 août 18&2; — 
Cassation, 5 décembre 1843). Cette jurisprudence était fondée sur la géné- 
ralité des termes de la loi, notamment dans son arUcle 7; il en résultait 
complète assimilation quant au droit d'édition et au droit de représentation ; 
mais cette assimilation, ainsi qu'il résulte de l'avis du Conseil d'État du 
23 août 1811, a été rétractée par l'effet du décret de 1810. 

» Le décret de 1852, ajoute M. l'avocat générai, mérite tous les éloges 
qu'on lui a donnés. La France n'avait cessé jusqu'alors de provoquer les 
autres nations à des concessions réciproques en faveur des auteurs; deux 
traités seulement existaient à cette époque. Sans attendre de meilleurs résul- 
tats et par une initiaUve réelle, la France a consacré le droit des auteurs 
étrangers. Dix-sept traités ont suivi cette résolution : c'est un grand bienfait 



Digitized by Google 



Ils n'ont le droit, en un mot, que d'écouler les exemplaires 
imprimés [150]. 



4M1Ï 



pour 1» proprié é |it craire; mais dans quelles limites doit-il être reoferuié ? 
Suivant soiiicxie^ie décret ne s'applique qu'à la publication, non à la repré- 
semaiion théâtrale ; suivant son esprit, il doit être compris en ce sens que 
l'intérêt do l'auteur étranger nest pas lésé par la représentation de son 
œuvre en France, puisque cette représentation en France n'empêchera pas 
celle de Milan ou d'ailleurs. 

» Le rédacteur du décret a éié préoccupé d'une pensée plus sérieuse Tout 
en protégeant 1ns auteurs étrangers, il a voulu maintenir la participation 
de ïa France aux productions de l'art étranger; accorder à l'auteur la pour- 
sui «■ en contrefaçon quant à l'édition; cela n'empêche pas l'ouvrage de fran- 
chir la frontière et d'enrichir lo domaine public en France; tandis qu'au 
contraire, donner a l'auteur draina- ique le wto sur la représenta ion, c'est 
priver la scène française des productions étrangères, alors que son répertoire 
est joué sur toutes los scènes du monde. Il est si vrai que la loi ne l'a pas 
compris ainsi, que dans tous les traités internationaux, ainsi que cela vous a 
été démontré dans l'intérêt de l'intimé, les auteurs des nations parties dans 
ce« traités n'o»»t pas le droit d'interdire la représentation de leurs œuvres, 
mais seulement droit à une redevance, qui est môme fixée, quant a son chiffre, 
dans certaines conventions dip omatiques. Or, comment serait-il possible 
d'admettre que les sujets des nations qui n'ont point traité avec la France 
eussent plus de droits que ceux qui se sont liés avec elle par dea contrats 
formels? 

» Nous concluons donc à la confirmation pure et simple du jugement » 
A l'audience du 13 décembre suivant, la Cour rendit son arrêt : 

Attendu que le préjudice n'était pas justifié, les appelant* étaient déchar- 
gés de la condamnation contre eux pronon ée au payement de la somme de 
1,000 ft\, et, au fond, la Cour, adoptant les motifs des premiers jugo% confir- 
mait le jugement et condamnait MM. Verdi ot Qlançhet aux dépens. 

Les appelants se pourvurent en cassation; et la Cour rejota leur pourvoi 
on le motivant dans ce sens : 

«Aux termes de l'art, il du Gode Napoléon, la propriété littéraire ne 
peut exister on France, au profit d'ouvrages dramatiques représentés d'abord 
à rétrac .or, qu'autant qu'il y aurait sur ce point , soit dos traités diploma- 
tiques : tipulant la réciprocité, soit une disposition spéciale de la loi frau- 
çaiiJ. 

a, Cotte disposition exceptionnelle ne se rencontre ni dans la législation 
antérieure au décret du 28 mars 1352, laquelle ne donnait pas de droit de 
propriété sur les ouvrages publiés ou représentés d'abord * l'étranger, tu 
dans le décret de 1852, qui, soit par son visa, soit par son texte, et mâm • 
par son esprit, ne «j'applique qu'aux ouvrages édités, ot non aux œuvre* dra- 
matiques représentées d'abord on pays étrangers, s 

{Gazette des Tribunaux, 12 et 16 octobre, i - r - 2, 9 et U décem- 
bre 1856, et 16 décembre 1857. — Le Droite 12 ot 16 octo- 
bre, a,, 10 et l^.dé ombre 1*56, et 25 dé 'embre 184?.) 
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Propriété littéraire en ce qui concerne la représentation. — 
Le droit de représeniation théâtrale ne peut exiger, en France 



[l&S] Lisbet h, opéra de Mendelssohn. — M. Jules Barbier et M. Gérard contre 
M. Richaud, éditeur de musique. — Tribunal civil de la Seine (t« Chambre), 
— 16 mars 1866. — M. Benoît-Champy, président. — M« Gustave Chaudey. 
pour M. Jules Barbier; M« Henri Cellier pour M. Richard; M' Nouguier, 
pour M. Gérard. — M. Aubépin, avocat impérial (conclusions conformes). 
| Appel interjeté par M. Richaud. Cour impériale de Paris (2« chambre). 
— 17 janvier 1867. — M. Guillemard, président. — Mêmes avocats. — 
M. Dupré-LasaHc , avocat général (conclusions conformes). Q Pourvoi de 
M. Hirhnud (admis S— Cour de cassation (Chambre des requêtes) — 
6 juillet 1868. — M. lion je an , président. — M. d'Oms, conseiller rap- 
porteur. — M. Bosviel, avocat. — M. Paul Fabre, avocat général, jj Cassa- 
tion. — Cour do cassation (Chambre civile). — 7 avril 1809. — M. Laborie, 
président. — M. La rombière, conseiller rapporteur. — M ' Bosviel, plaidant 
pour le demandeur. — M. Blanche, avocat général (conclusions conformes). 

On traité est intervenu, le 19 mai 1858, entre la France et la Saxe, à 
l'effet de faire respecter réciproquement dans les deux pays les droits des 
auteurs et éditeurs sur les œuvres littéraires, artistiques, dramatiques et 
musicales. Jusqu'à cette époque les droits privatifs, qui naissent do la créa- 
tion on de la publication des œuvres de l'esprit ne pouvaient être exercés 
d'un pays dans l'autre. 

A la suite de ce traité, et pour atténuer les effets d'un changement radica 
de législation qui faisait succéder le respect absolu du droit à sa méconnais- 
sance complète, la plupart des éditeurs français et saxons conclurent une 
convention aux termes de laquelle ils s'autorsaient réciproquement à garder 
en magasin, rééditer et réimprimer les œuvres musicales qu'ifs avaient déjà 
éditées et vendues sans autorisation spéciale des auteurs ou éditeurs étran- 
gers; en sorte que les éditeur* propriétaires ont renoncé par cette convention, 
en faveur de tous les cosignataires, à se prévaloir d'un droit d'interdiction 
que leur confère le tra»té entre la France et la Saxe. Cette tolérance, d'un 
caractère tout transitoire, était d'ailleurs, formellement restreinte, aux 
éditions déjà existantes, constatées par les catalogues, et no pouvaient 
s'étendre à d'autres éditions ou arrangements dos œuvres que le traité 
prohîge désormais. 

Ote double modification des droits des éditeurs français et saxon» t 
donné lieu à un procès entre M. Simon-Richaud et MM. Gérard et coin p., 
tous deux éditeurs de musique. 

En 1853, M. Richaud publia l'opéra comique intitulé : le Fils de V étranger 
ou le Retour dans la patrie, mimique de Félix Mendelssohn-Bartholdy, paroles 
de Relanger; en l'absence de tout traité, les Gestionnaires de l'auteur saxon 
ne purent inquiéter l'éditeur français. 

Mais M. Richaud, ayant voulu récemment publier une nouvelle édition du 
mémo opéra, non plus en un acte, mais en deux actes et sous le titre nou- 
veau de Lùbeih „ avec parole» de M. Jules BaW ier, MM. Gérard et comp., 
cessionnaires de l'éditeur saxon, ont pensé que M. Richaud excédait les droits 
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au profit d'ouvrages dramatiques représentés d'abord à l'étranger, 
qu'autant qu'il y a sur ce point des traités diplomatiques stipulant 

que pouvait lui laisser le traité de 1856, mais modifié par la convention des 
éditeurs. Cette convention faisait, en effet, dans l'espèce, la loi des parties, 
car les deux éditeurs y ont adhéré soit directement, soit dans la personne de 
leurs cédants. 

Une instance a donc été introduite devant le tribunal civil de la Seine, 
par MM. Gérard et comp., contre MM. Richaud et Barbier, aux fins de faire 
défendre à M. Richaud d'éditer l'opéra de Mendelssohn, paroles de M. Jules 
Barbier, connu sous le nom de Lisbeih, et à l'effet d'être autorisés eux-mêmes 
à saisir dans les magasins de Richaud les partitions terminées ou les planches 
en cours de gravure. 

M. Jules Barbier s'est empressé de reconnaître le droit de MM. Gérard et 
comp., et il a demandé contre M. Richaud la nullité du traité aux termes 
duquel il s'était engagé à composer les paroles de l'opéra; il a de plus conclu 
à la restitution de son manuscrit, en faisant offre de 500 fr. déjà reçus par 
lui, à valoir sur le prix stipulé pour son poème. 

M. Richaud a soutenu qu'il se bornait à rééditer une œuvre déjà édité»? par 
lui en 1853 et qu'il usait ainsi d'un droit réservé aux signataires de la con- 
vention modificative du traité. 

Mais le tribunal a repoussé son système par jugement en date du 16 mars 
1806, ainsi conçu : 

Jugement. — « Le Tribunal , 

» Attendu que les droits des auteurs et éditeurs, relativement aux oeuvres 
de musique, ont été réglés entre la France et la Saxe par les traités du 10 mai 
1856, ayant force de loi, et par la convention intervenue entre le» éditeurs 
français et saxons, en date dn 15 octobre 1856 ; 

» Attendu qu'aux termes de ces actes, les sujets propriétaires d'oeuvre* 
musicales ont droit de s'opposer à la publication de ces œuvres en France ; 

» Que seulement, à titre de tolérance, les éditeurs français qui avaient 
publié antérieurement des œuvres musicales désormais soumises à un droit 
privatif, ont été autorisés à continuer de vendre ces œuvres, et même à les 
rééditer et réimprimer ; 

» Mais , attendu que cette faculté a été réservée aux seules éditions exis- 
tantes lors de la convention du 15 octobre 1856; qu'elle doit être interprétée 
dans un sens restrictif; 

» Que, dès lors, tout changement dans la publication des œuvres tolérées, 
de nature à être considéré comme constituant une édition nouvelle, doit être 
absolument interdit ; 

» Attendu qu'il n'est point contesté que Gérard et comp. tiennent des édi- 
teurs saxons, propriétaires de l'opéra de Mendelssohn, portant le n* 80 de ses 
œuvres, le droit exclusif de publier ledit opéra en France; 

» Attendu eme Richaud a , antérieurement à 1856 , édité et mis en vente la 
partition dudit opéra en un acte sous le titre : Le Retour, accompagné d'un 
texte allemand et de paroles françaises par Bélanger; 

• Qu'il prétend aujourd'hui s'attribuer le droit de publier la musique avec 
des paroles nouvelles, savoir, la musique comme l'ayant éditée avant les 
traites et conventions de 1856, et les paroles nouvelles comme n'étant que la 
traduction du texte allemand relativement auquel aucun droit de traduction 
n'a été réservé; 

» Attendu que cette distinction est purement arbitraire et contraire même 
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la réciprocité et que les auteurs étrangers ont accompli les forma- 
lités insérées dans ces traités [147]. I! y a exception, toutefois, 



à l'essence des œuvres de musique dramatique dans lesquelles la musique et 
les paroles constituent une propriété indivisible; 

» Que le traité et la convention susénoncés accordent à Richaud non point 
un droit de traduction sur les paroles, mais seulement une tolérance spéciale 
pour son édition, dont il peut continuer la publication dans les mômes et 
semblables conditions ; 

» Attendu que la publication de l'opéra susénoncé sous le titre nouveau de 
Lisbethy avec une division nouvelle en actes, et accompagné de paroles nou- 
velles, de Jules Barbier, constituerait véritablement une nouvelle édition; 

» Que dès lors Gérard et comp. sont en droit de s'opposer à ladite publi- 
cation ; 

» Attendu que Jules Barbier ayant traité avec Richaud de la publication 
des paroles par lui composées pour l'opéra de Lisbtth , lorsqu'il se croyait, 
ledit Richaud, en droit de les publier, est fondé actuellement à demander la 
nullité du contrat comme étant le résultat d'une erreur substantielle , et à 
exiger, comme conséquence de cette nullité, la restitut on de son manuscrit; 

» Attendu que Barbier a fait à Richaud offres réelles de leur restituer la 
somme de cinq cents francs déjà versée sur le prix du manuscrit, et que, sur 
le refus de Richaud , ladite somme a été déposée à la caisse des dépôts et 
consignations ; 

» Mais, attendu que Barbier a traité des mêmes paroles avec Gérard et 
comp., à des conditions plus avantageuses que celles q\ii lui avaient été con- 
senties par Richaud , qu'il n'a donc éprouve par le fait de ce dernier aucun 
préjudice dont il puisse lui demander réparation ; 

» Par ces motifs : 

» Fait défense à Richaud d'éditer, publier, mettre en vente sous le titre de 
Lisbeth) la partition en deux actes avec paroles de Jules Barbier, de l'opéra 
de Mcndelssohn, portant le n" 80 de ses œuvres ; 

» Autorise Gérard et comp. à saisir dans les magasins de Richaud toutes 
partitions terminées ou toutes planches gravées en contravention à la susdite 
défense; 

» Déclare nulles et de nul effet les conventions verbales intervenues entre 
Richaud et Barbier, relativement à la publication des paroles françaises com- 
posées par Barbier sur l'opéra de Liêbeth; 

» Dit en tant que de besoin que Richaud sera tenu de restituer à Barbier 
le manuscrit de Lùbeth, et ce dans la huitaine de la signification du présent 
jugement, à peine de 20 fr. par chaque jour de retard pendant un mois; après 
quoi il sera fait droit; 

» Déclare bonnes, valables et libératoires les offres réelles de la somme de 
500 fr. faites par Barbier à Richaud et suivies de consignation ; 

» Dit qu'il n'y a lieu d'accorder à Richaud aucuns dommages-intérêts; 

» Condamne Richaud aux dépens tant à l'égard de Barbier que de Gérard 
et comp. ■ 

Sur l'appel interjeté par M. Richaud, la Cour rendit l'arrêt suivant: 
AanlT. — « La Cour. 

» Sur la fin de non-recevoir proposée par Richaud , et tirée de ce que 
Gérard et corne, n'auront pas accompli les fbr™pWéa prescrites pir le traité 
international du 10 mai 1836; 

» Considérant qu'à supposer que les formalités du dépôt et de l'enregistre- 
ment au ministère de l'intérieur n'auraient pas été remplies, ce qui en résul- 
terait, c'est qu'il y aurait lieu d'accorder aux intimés un délai pour y satisfaire 
et en justifier; mais que l'appelant, par sa Âfense, au fond, en première 
instance comme devant la Cour, a couvert la fin de non-recevoir qu'il propose 
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pour les œuvres d'un Français. Bien que sa pièce ait été jouée 
dans un pays sans irai té avec la France, il conserve ses droits sur 

tardivement, puisqu'elle n'est point d'ordre public, et l'a rendue inadmissible: 
» Au fond : 

» Adoptant les motifs des premiers juges; 

» San» s'arrêter à l'exception proposée dans laquelle l'appelant est doc la p 
nonrecevable ; 

• Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel 

sortira effet. » 

M. Hichaud se pourvut contre cet arrêt devant la Cour de cassation , en 
soulevant les questions suivante»: 

» Le dépôt et l'emegis renient imposés par la convention littéraire, inter- 
venue entre la Franco et la Saxe, aux auteurs ou éditeurs d'ouvrages de 
littérature et d'art, no sont-ils pas obligatoires et nécessaires pour la justiii 
cation et la revendication du droit de propriété? 

* Peuvent-ils avoir lieu à toute époque, même après l'introduction de 
l'instaiice en contrefaçon? 

» L'exception , tirée de ce que cette formalité n'aurait pas été accomplie 
par le demandeur, pout-olle être considérée comme mie exception dilatom 
susceptible d'être couverte par des conclusions au fond? Ne constituent-» !!• 
pas plutôt une exception de défaut de qualité, qui a pu dès lors être oppo>é>' 
en tout état de cause, même en appel ? » 

La Cour admit ce pourvoi , et cassa l'arrêt de la Cour impériale par 
motifs suivants : 

« 11 résulte des termes do l'article l« r , $$ 1 et 2 du traité international du 
10 juin 1856, entre la France et la Saxe, que si la formalité de l'enregistre- 
ment au ministère de l'intérieur, bureau de la librairie, est suffisante po »r la 
conservation et l'exercice du droit des auteurs étrangers en France , elle est 
de plus nécessaire en ce sens que l'inaccomplissement de cette formalité crée 
au profit de celui qui est poursuivi une exception péremptoire qui éteint U 
poursuite et même l'action. 

» En conséquence doit être annulé l'arrêt qui déclare cette exception non 
recevable, comme purement dilatoire, et couverte par la défense au fond. ■ 
{Le Droit et In Gazette des Tribunaux ? 28 avril 18ûô, 
3 février 1867, 6-7 juillet 1868 et 8 avril 1860.) 

[149] Le Vampire.— M. Marschner, compositeur hanovrien, contre M. Au 
lagnier, éditeur de musique.— Tribunal civil de la Seine {1" Chambre ).- 
9 et 16 mai 1861. — M. Benoît-Champy, président. —M e Victor Lf franc, 
avocat de M. Marschner; M" Le Berquier, avocat de M. Aulagmer. | 
Appel de M, Aulagnier. — Cour impériale de Paris (Y Chambre).— 
16 mars 1863. — M. Anspacl», président. — Mêmes avocats. 

M. Henri Marschner, maître de chapelle et directeur général de la musi- 
que du roi de Hanovre, a composé diverses œuvres dramatiques parmi 
lesquelles : fe Vampire, opéra romantique en deux actes, le Trm.pi ter et le 
Juive, en trois actes; Hans Ihtliq , en trois actes avec prologue musical; 
le Château de TJP/nu, en trois actes ; le BÛbu % en trois actes. • e* paroles de 
ce» opéras sont de &L W. A. ttohlbruk, excepté toutefois celles de Han 
Utilig. qui sont de M. Édouard De v rien t. 

9uivant un traité passé arec M. Fr^éric^HofmeistCT, M^Marsdaner 3 
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sa pièce et peut intenter une action en contrefaçon à celui qui 
voudrait s'en emparer [137 1, Les représentations successives d'une 

partitions, mais seulement pour piano, avec les parties vocales, se réservant 
l'édition de la grande partition avec orchestre et le droit de repiésentation 
sur les tliéàtres et dans les concerts. 

Le Vampire tété représenté pour la première fois à Leipzig, on 1828, 
puis joué sur tous les théâtres de l'Allemagne, en Angleterre, en Hollande, 
en Danemark, en Hongrie, en Bohême, en Russie, en Belgique ; en France, 
il a été joué sur le théâtre de Strasbourg. 

M. Aulagnier, éditeur de musique, a publié, en 1863, c'est-à-dire avant 
tout traité sur la propriété littéraire avec le Hanovre, la partition orchestrée 
du Vamp re, avec la traduction du poème par J. Ramoux, et la mise en 
scène par M. Salomé. 

En 1861, M. Maronner vint à Paris, et là il apprit, par les catalogues do 
la maison Aulagnier, que son œuvre avait été publiée sous l'annonce: 
Grandet partitions Marschner ; — Le Vampire , grand opéra, etc. Il en 
acheta un exemplaire, et remarqua que l'éditeur ne s'était pas borné à 
publier son œuvre sans son autorisation, mais qu'il avait ajouté dos récitatifs 
notés qui , suivant lui, étaient do nature à compromettre sa réputation et le 
succè* de sa partition. Il forma alors contre M. Aulagnier la demande de 
suppression de la partition publiée et de 20,000 francs de dommages-intérêts 
pour les modifications et les altérations introduites dans son 



Jugement. — « Le Tribunal, 

» Attendu qu'il est établi au procès que Marschner n'a pas publié et a 
voulu ne pas publier l'ensemble de son opéra le Vampire; 

n Que î-ans son autorisai ion et contre son gré, la partition a été publiée et 
mise en vente par Aulagnier, avec cette circonstance relevée comme plus 
grave encore par Marschner, que cer« aines paries du récita' if, qui n'étaient pas 
notées et devaient ère parlées suivant l'usage allemand, ont été revêtues 
d'une musique étrangère faussement aitribuée au compositeur lui-môme; 

» Attendu que la prescription opposée par Aulagnier ne saurait être ad- 
mise ; 

» Qu'en effet la mise en vente est un acte successif qui so continue sans 
forme défini ; que, d'ailleurs, dans l'espèce, la continuité do la mise en vente 
est prouvée par les catalogues d' Aulagnier; 

» Attendu que le fait cons'a é à ta charge dudit Aulagnier a causé à 
Marschner un préjudice à la fois moral et matériel ; 

» Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour fixer l'étendue de la té- 



ation; 

m Sans s'arrêter à l'exception de prescription, laquelle est rejetéc ; 
a Condamne Aulagnier à payer à Marschner la somme de 500 francs à 
titre de dommages-iivérèts; dit n'y avoir pas :ieu à contrainte par corps; 

» Ordonne que, dans la huitaine du presen» jugement, Aulagnier sera tenu 
de remettre à Marschner lous les exemplaires de l'opéra le Va ' niJ ' rf: \ s01t 
pour piano et voix, soit pour orches re, étant en la possession dudit Aula- 
gnier; sinon, et ce dé ai passé, au orise Marschner à se saisir deadite exem- 
plaires, avec l'assistance, au besoin, du commissaire de polices 
» Condamne Aulagnier aux dépens. » 

Sur l'appel de M. Aulagnier, ce jugement fit infirmé parla Cour, qui 
rendit l'arrêt suivant : 
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pièce, dans l'espèce d'un opéra [149], ont pour conséquence de la 
livrer à la publicité, quand bien même l'auteur n'aurait pas fait 



Arrêt. — « La Cour, 

o Considérant que Marschner, Hanovrien d'origine, auteur de l'opéra le 
Vampire, a publié à l'étranger, antérieurement à l'année 1843, la partition 
de cet opéra pour le piano; 

» Qu'en outre il a fait représenter cette œuvre musicale dès 1828, sur le 
théâtre de Leipzig, et successivement sur plusieurs théâtres d'Allemagne, et 
à Strasbourg ; 

» Que si, conformément aux usages généralement suivis à l'étranger, 
Marschner n'a pas fait graver et n'a pas publié la partition d'orchestre, les 
représentations successives de cet opéra ont eu pour conséquence de le livrer 
à la publicité, et que, par suite de ladite publicité, cette composition mu - 
sicale de Marschner a été, sous toutes ses formes ei dans ses divers modes et 
expressions, acquise en France au domaine public ; 

» Que si Aulagnier, éditeur français, a fait graver à Paris les partitions 
dudit opéra, soit pour piano soit pour orchestre, il justifie, par ses livres qm 
ces pubications ont été par lui faites en 1843 et 1844; 

» Qu'il résulte de ce que dessus, qu'antérieurement â 1843, l'oeuvre de 
Marschner était tombée dans le domaine public; 

» Que des lors Aulagnier ne saurait être recherché à l'occasion de>difcs 
publications, et qu'il était en droit de continuer à écouler et à vendre les 
exemplaires lui restant de ses tirages de 1843 et 1844; 

» Considérant que le décret du 28 mars 1832 ne saurait avoir d'effet ré- 
troactif, et qu'il ne pouvait dès lors faire obstacle à la vente desdits exem- 
plaires, alors même que Marschner aurait rempli les formalités prescrites par 
l'article 4 de ce décret ; 

» Que si, en exécution de l'une des clauses de !a convention conclue entre 
la France et le Hanovre, le 20 octobre 1851, pour la garantie réciproque dr 
la propriété des œuvres littéraires ou musicales des nationaux des deux par*, 
un acte additionnel a fixé au 1*' seprembre 1853 l'expiration du délai aprfe 
lequel la vcn<e des réimpressions ou reproductions ne pourraient plus avoir 
lieu, Marschner ne justifie pas, conformément aux conditions énoncées dus 
ladite convention, avoir primitivement publié son œuvre dans le Hanovre, « 
avoir accompli dans son pays les formalités nécessaires pour y jouir de la pro- 
tection légale contre la contrefaçon ou réimpression illicite ; 

» Qu'en admettant que ladite convention additionnelle ait été réguhèranem 
portée à la connaissance du commerce en France, Marschner ne prouve pas 
que le béniflee lui en soit réellement acquis; 

» Considérant enfin que si, dans la publication de la partition d'orchestre, 
Aulagnier a eu le tort d'attribuer â Marschner des récitatifs notés qui n'étaient 
pas son œuvre, il n'est pas établi que de ce fait soit résulté pour Marscbi)* 
un préjudice de nature a donner lieu à son profit à une réparation pécuniaire, 
et que d'ailleurs depuis le procès Aulagnier a f*it apposer sur la couverture 
des huit exemplaires lui restant de la partition d'orchestre une mention indi- 
quant que les récitatifs ne sont pas de Marschner ; 

» Que dans ces circonstances il est superflu de statuer sur le moyen d* 
prescription opposé par Aulagnier et qu'il y a lieu de débouter Marschner de 
sa demande ; 

a Infirme; 

» Au principal : déboute Marschner de sa demande, et le condamne im 
dépens. » — {Gazette des Tribunaux et le Droit, 26 mai 1801,23-24 marslSôJ^ 

|150] Nouvelles genevoises de Topffer.— M. Lecou, éditeur, contre M. Barba, 
éditeur. — Tribunal correctionnel de Paris (7« chambre). — 23 juilk: 
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graver, ni publier, la partition d'orchestre dans le pays originaire. 
Celui qui fait graver ou représenter en France celte partition ne 

1853. B Appel. — Cour impériale do Paris (Chambre correctionnelle). — 
8 décembre 1853. — M. d'Espar bès de Lussan, président. — H. le con- 
seiller Cazenave, rapporteur. — M« Calmels, avocat de M. Barba, éditeur; 
M 9 Taillandier, avocat de M. Lecou, éditeur; — M. Sallé, avocat général 
(conclusions conformes). 

Topffer a publié, à Genève, ses diverses œuvres, de 1832 à 1840. Elles 
furent reproduites en France, à partir de cette dernière année, par plusieurs 
éditeurs, sous le titre de Nouvelles genevoises. Cet ouvrage était publié en 
France, librement, non-seulement sans réserve, sans opposition de la part de 
l'auteur, mais même avec son assentiment, lorsque survint le décret du 
28 mars 1853. J 

M. Victor Lecou, éditeur, passa, avec madame veuve Topffer, un traité qui 
portait la date du 24 décembre 1852 ; il annonça qu'il avait acquis le droit 
exclusif de reproduire tous les ouvrages de Topffer et qu'il poursuivrait 
comme contrefaçon la réimpression desdits ouvrages. 

Le 7 mars 1853, il fit le dépôt de l'édition qu'il publiait. Le 24 du môme 
mois, il fit pratiquer la saisie des exemplaires de l'édition publiée par Barba, 
ultérieurement à la date du 7 mars 1853 et le 7 juin il l'assigna devant la 
7« chambre du Tribunal. 

Le Tribunal correctionnel condamna Barba en 300 fr. do dommages-inté- 
rôts, 100 fr. d'amende, ordonna la confiscation des exemplaires saisis et des 
clichés employés, et autorisa la publication des motifs et du dispositif de 
son jugement dans" trois journaux au choix de Lecou. 

Appel ayant été interjeté, la Cour rendit l'arrêt suivant : 

Arrêt : — « La Cour, 

» Considérant que la création d'une œuvre littéraire ou artistique con- 
stitue au profit d'un auteur une propriété dont le fondement se trouve dans 
le droit naturel et des gens, mais dont l'exploitation est réglementée par le 
droit civil; 

» Considérant que, sous la législation antérieure au décret du 28 mars 
1852, on contestait aux auteurs étrangers le droit exclusif do vendre et éditer 
en France leurs ouvrages publiés en pays étranger; 

» Que le décret du 28 mars 1852 a eu précisément pour but de leur con- 
férer ce droit dans les limites concédées et sous les conditions imposées aux 
auteurs français, et de donner ainsi aux nattons étrangères l'exemple de la 
consécration la plus large delà propriété littéraire et artistique ; 

» Que l'esprit et la généralité des termes de ce décret étendent le bénéfice 
de ces dispositions aux ouvrages publies antérieurement à sa promulgation, 
alors môme qu'ils auraient été réimprimés en France par des tiers avant 
cette dernière époque ; que cette interprétation ne porte atteinte à aucun 
droit acquis et ne donne au décret aucun effet rétroactif ; 

» Que le fait de réimpression en France de l'auteur d'un ouvrage étranger, 
en l'absence de tout droit pour celui-ci de s'y opposer, n'impliquait point 
effectivement de sa part une renonciation à sa propriété ; que le dépôt 
nécessaire pour conserver le droit de poursuite, mais non le droit de pro- 
priété, n'a pu, lorsqu'il a été effectué par un tiers, transmettre cette 
propriété ni au reproducteur ni au domaine public; 

i Que la liberté de réimpression accordée à tous par la loi civile a seulc- 
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saurait donc être recherché à l'occasion de ces publiraiions, s'il 
établit que l'œuvre est acqui-e au domaine public [149]. 

ment protégé les faits consommés sous son empire et conservé, comme con- 
séquence n '■cessai rc, aux tiers qui ont usé de cette liberté la faculté de rendre 
des exemplaires des éditions créées ou en cours d'exécution lor** o> l'accom- 
plissement par les auteurs étrangers ou leurs ces&ionnaires des conditions 
auxqucl es est subordonnée 1 applicat on du décret précité; 

» Considérant que, dans le sens de ce décret, un tirage nouveau, au moyen 
de clichés établis antérieurement à sa promulgation, équivaut à une édition 
nouvelle, surtout lorsque ce tirage n'a été obtenu, comme dans l'espèce, 
au'à l'aide de remaniement des clichés, avec changement de format et ad- 
dition de gravures ; 

» Considér nt que si les Nouvelle» genevoises de Topffer, étranger, ont 
été publi es en Suisse de 18V2 à !8'i0, si e les ont été depuis réimprimées 
en France par plusieurs libraires la veuve de TopftVr, déc-dé en 18 <i, a 
Cédé à Lecou, le 3a décembre 1852, le droit d'édiier les Nouvelles gene- 
voises ; 

■ Que cette cession a été connue de Barba dès 1*« mois de février l$3*t; nu* 
Lecou a effectué le 7 mars 1833 le dépôt exigé par le décret, et que, p'»t>- 
rieurement à ce dépôt. Barba, à l'aide de clichés par lui établis en 1851. 
mais remaniés en un format di fièrent et avec addition do gravures, a réim- 
primé les N utiles geuenoiie* et s'est ainsi rendu coupable du dt-lit de con- 
trefaçon prévu et puni par l'article l« r du décret du 28 mar> 1832 et l l > 
articles &25 et hil du Code pénal; 

» La Cour met l'appe'lation au néant; ordonne que le jugement dont e*t 
appel sortira son plein et entier effet; conda une l'appelant aux d*pens nV 
son appel. » — [Gazette des Tribunaux et le D>oit y 9 décembre 18*».) 

[151] La Gazza ladra. — M. Beaudouin d'Aubigny, l'un des auteurs de II 
Pie oofetiae, contre M. Vatel, directeur du Théâtre-Italien, et MM. Bau- 
douin, Thiboust et Buding, éditeur*. — Tribunal correctionnel de Pan> 
(7« chambre). — 15 et Tl mars 18^. — M. Pinondel président. — M' Henri 
Celiiei, avocat de M. Beaudouin d'Aubigny; M e Chaix-d'Est-Ange, avocat 
de M. Vatel ; VI • Bazoncrye, avocat des éditeurs. — M. Ménard 0> Fran-% 
avocat du roi. j| Double appel de M. Beaudouin d'Aubigny rt de K. Vcffl. 
Cour royale de Paris (appels correctionnels). — 20 et 27 juin 184*. — 
M. Moreau, président — M crues avocats. — M. Boullocho, avocat général 

MM. d'Arbigny et Caignez firent représenter en 1815, au théâtre de la 
Porte-Saint-Martin, un mélodrame intitulé la Pie voleur, qui obtint un 
grand succès. Le sujet reposait sur un fait historique qui avait lui-même 
causé quelque sensation dans le public. 

A cette époque, Rossini composait ses opéras en Italie, mais il écrivait pour 
la France; le sujet de la Pie vofeuse lui plut, et il lit faire, — selon l'usage de< 
compositeurs italiens, — un libretto calqué sur le drame de M.\!. d'Aubigny 
et Caignez. Ce libretto fut fait à Milan, par M. Gerardini. 

L'opéra obtint un succès immenso. En 1851, M. Castih-Blnze voulut trans- 
porter la musique de Rossini sur la scène française. Il fit tinc traduction du 
libretto italien et demanda l'autorisation de MM. d'Aubigny et Calpnca. Les 
droits d'auteur furent môme partagés: moitié pour M. lastfl-Blazo, mette 
pour les auteurs de la Pie voleuse. 
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Les principes généraux des traités conclus entre la France et 

d'autres nations ayant été imprimés dans V Annuaire (tome 1 er , 


La Gazza ladm ayant été jouée au Théâtre-Italien, à Paris, M. d'Aubigny, 
l'auteur survivant du drame français, traduisit devant le Tribunal correc- 
tionnel MM. Vatel et Dornioy, directeurs du Théâtre-Italien, pour avoir 
représenté sans son consentement la contrefaçon de son drame, et MM. Hip- 
polyte Beaudouin, Thiboust et Buding pour avoir édité cette contrefaçon. 

Le jugement, confirmé dans toutes ses dispositions, par la Cour, est très- 
détaillé et rend inutile la reproduction des plaidoiries de cet © affaire : 

Ji cément. — a Le Tribunal, 

» En ce qui concerne Janin, attendu qu'il est décédé, que dès lors l'action 
publique est éteinte; 

» En ce qui touebe Dormoy, attendu qu'il est constant au procès nue 
depuis le mois de novembre 18|i, il a cessé de faire parti*? do la direction 
du Tnéatre-Iialien, que c'est donc le cas de le mettre hors de cause ; 

» A l'égard de Vatel, aujourd'hui seul directeur privilégié du Théâtre- 
Italien. 

» Attendu, en fait, que le sieur Beaudouin d'Aubigny est l'un des autours 
du mélodrame français intitulé lu Vie volume; que cette pièce, représentée 
d'abord sur le théâtre de la Porte-Saint-Martin, a depuis, sans le consente- 
ment des auteurs, seuls propriétaires, été transportée sur le I héâtro Italien, 
apr s avoir été traduite et arrangée en forme de libretto pour la scène de ce 
théâtre; 

n Attendu qu'à la date du 21 janvier 18à3, Beaudouin d'Aubigny a, par 
une sommation, dûment enregistrée, fait défense au directeur du théâtre 
susdé-signé de continuer à représenter la Ga-za ladra, cette pièce, suivant 
le plaignant, n'étant que Ta reproduction du mélodrame a Vie i> leu*e; 

» Attendu que, malgré la réclamation de Beaudouin d'Aubigny, la Gazza 
ladra a été donnée au public les 23 janvier, 9 février, 14 et 23 mars 
1843; 

■ Attendu que de l'examen des deux brochures produites il résulte la 
preuve que le libretto italien la Gazza lotira est, quant à la charpente de 
la pièce, la conduite de l'action, sa contexture et l'agencement de» scènes, 
la reproduction de la pièce française; que, de plu>, certaines parties du 
dialogue sont la traduction presque littérale des expressions dont se sont 
servis les auteurs français; que les variantes ont é:é nécessit es par ia mise 
en scène sur un théâtre d'un autre genre, et par les exigences du citant; 

» En droit : attendu que le législateur, en protégeant les droits d s au- 
teurs, et en réprimant la contrefaçon par les articles 4 25 e suivants du Code 
pénal de 1810, a voulu atteindre les moyen* indirects de nuire à la propriété 
littéraire aussi bien que les moyens directs; les contrefaçons partielles, mais 
notables, comme les contrefaçons complètes, pourvu qu'il en résultât con- 
currence dommageable pour l'auteur; 

» Attendu qu'il est constant pour le Tribunal que la reproduction, même 
sur une scène tout à fait différente, de l'œuvre de d'Aubigny a pu lui causer 
quelque préjudice; 

» Attendu que le silence gardé pendant un certain temps par lo plaignant 
n'est pas de nature à ml faire perdre le droit qu'il tient do la loi, et à faire 
supposer qu'il a renoncé à ce droit ; 

m Attendu que si la traduction dite libretto de la Gazza ladra, laite 
à l'étrang r par un sieur Gerardini, et la représentation aussi en pays 
étrang r de I opéra en question, constitue un fait que la loi française ne peut 
atteindre, il n'en saurait être de même lorsque, comme dans 1 espèce, ce fait 
a été reproduit en France par des représentations théâtrales et par la vente 
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p. 71 jtM3), il n'y a pas lieu de les exposer ici de nouveau. 
: Pièces françaises traduites en libretti étrangers, et jouées en 

— r 

de la brochure incriminée comme étant entachée de contrefaçon ; qu'alors U 
y a délit, droit pour l'auteur d'agir, et devoir pour les Tribunaux u -ppii- 
quer la loi ; 

» Attendu que vainement on oppose qu'il s'agit d'un fait historique tombé 
dans le domaine public, et dont chacun peut s'emparer à son gré ; attendu 
que ce fait historique n'a été que l'idée mère, le germe que les auteurs du 
mélodrame ont développé et arrangé pour la scène au moyen d'un travail de 
l'esprit; que c'est ce travail de l'intelligence qui constitue la propriété litté- 
raire que d'Aubigny revendique avec raison ; 

» Attendu que dans les ouvrages dramatiques destinés principalement aux 
représentations des théâtres, le plan de l'ouvrage, l'ordonnance du sujet, la 
conception des caractères, la conduite de la pièce, ont une importance capi- 
tale, indépendamment du style, de la forme du langage, prose ou vers; 

■ Attendu que s'il est vrai qu'au Théâtre-Italien la musique a beaucoup plus 
d'importance pour le public que le canevas ou poème, cependant ce dernier 
ouvrage a aussi sa valeur, puisque c'est d'après ses situations plus ou moins 
dramatiques que le compositeur donne à la forme musicale les développe- 
ments dont elle est susceptible ; que, de plus, la vente, surtout au théàtrr, 
de la brochure contenant le libretto avec sa traduction, est aussi l'objet 
d'une spéculation productive pour le directeur ou ses représentants ; 

» Attendu que de tout ce qui précède résulte qu'il y a dans l'espèce con- 
trefaçon de l'ouvrage original, concurrence réelle, dommageable, que par 
conséquent la demande de d'Aubigny est fondée ; 

» Mais, attendu, quant aux dommages-intérêts, que ceux réclamés sont 
évidemment exagérés; qu'en effet le Tribunal, dans la fixation du préjudice 
causé, doit prendre en grande considération le long silence gardé par Beau- 
douin d'Aubigny, l'époque déjà ancienne à laquelle les représentations de sa 
pièce ont cessé, la différence notable du genre des deux pièces, et qu'enfin « 
n'a été qu'à la date du 21 janvier 1843 seulement que le plaignant a mani- 
festé sa prétention; 

» Que c'est le cas de fixer d'office à la somme de 40 francs par représen- 
tation les dommages intérêts dus par Vatel à Beaudouin d'Aubigny; 

» En ce qui touche les conclusions additionnelles posées dans l'intérêt d> 
Beaudouin d'Aubtgny, à l'audience du 15 de ce mois, concernant une demanda 
supplémentaire en dommages-intérêts, et tendant à obtenir la confiscation 
au profit du plaignant des recettes faites au Théâtre-Italien les 23 janvier. 
5 et 14 février et 14 mars 1844 : 

» Attendu que ces conclusions sont tardives, qu'elles reposent sur deui 
' faits nouveaux non compris dans la plainte. 

» Attendu, d'ailleurs, que les parties ne se trouvent pas, à raison des cimm- 
stances et de la nature des représentations, dans le cas prévu par la dispo- 
sition finale de l'article 428; qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter auxdites con- 
clusions; 

» En ce qui touche les sieurs Beaudouin, Thiboust et Buding, cités comme 
complices du délit imputé au sieur Vatel, à raison de la vente du libretto la 
Gazza iadra; 

» Attendu que ç'a été eu vertu de conventions verbales entre les susnommé» 
que cette vente a eu lieu ; que ladite vente est un fait accessoire, auxiliaire, 
la conséquence des représentations théâtrales de la pièce meriminée, dont 
Vatel est responsable comme ayant concédé l'autorisaUon ; 

» Attendu, au surplus, que le Uvrct, avec traduction, ne peut, pris isolé- 
ment, faire une concurrence sérieuse et préjudiciable a la vente de la bro- 
chure du mélodrame la Pie voleuse ; 
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France sous cette nouvelle forme. — D'après une jurisprudence 
constatée par plus eurs arrêts [143, 151, 152], à l'occasion de 



» Par tous ces motifs, dit qu'il n'y a lieu à statuer à l'égard do Janin, 
met Dormoy hors de cause, condamne Vatel à 5o fr. d'amende, le condamne 
en outre à payer à Beaudouin d'Aubigny, à titre de dommages-intérêts 40 fr. 
par chaque représentation, à partir du 21 janvier 18M, date de la somma- 

□ faite parle plaignant; déboute le plaignant de sa demande tendant à 

tenir la confiscation des recettes faites depuis ladite époque ; 

n Renvoie Beaudoin, Thiboust et Buding des fins de la plainte portée contre 
eux, à raison de la vente de la brochure incriminée; 

» Vait défense h Vatel do plus, à l'avenir, publier, vendre ou faire vendre 
et faire représenter au théâtre, dont il est le directeur privilégié, la pièce 
dite la Gnzta Indra sans le consentement exprès de d'Aubigny ; 

» Condamne Vatel aux dépens, à l'exception de ceux faits contre Janin 
et Dormoy, lesquels seront supportés par Beaudouin d'Aubigny. »» 

{Gazetie des Tribunaux et le Droit, 16 et 23 mars, 21 et 28 juin 184a») 

152] La Figlia del Reggimento. — M. Bayard et les héritiers Donizetti 
contre M. Lumley, directeur du Théâtre- Italien. — Tribunal de com- 
merce de la Seine. — 3 et 17 avril 1851. — M. Moinery, président, — 
M« A. Lefebvre, agréé des héritiers Donizetti et de M. Bayard ; M« Schayé, 
agréé de M. Lumley. || Appel de M. Lumley. —Cour d'appel de Paris (i« 
chambre). — 19 et 26 janvier 1852. — M. Troplong, premier président — 
M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. Bayard et des héritiers Donizetti ; 
M e Massu, avocat de M. Lumley. 0 Pourvoi de M. Lumley. — Cour de 
cassation (chambre des requêtes). — 12 janvier 1853. — M. Mcsnard, pré- 
sident. — M. Hardoin, conseiller rapporteur; — M. Raynal, avocat géné- 
ral (conclusions conformes) ; — M' Bosviel, plaidant. 

Donizetti a composé en France pour le théâtre de l'Opéra-Comique, la 
musique de la Fille du Mgimmt y en collaboration avec MM. Bayard et de 
Saint-Georges, auteurs des paroles. M. Lumley, directeur des Théâtres Ita- 
liens à Paris et à Londres, a fait traduire la pièce en italien, en indiquant 
sur la couverture les noms des auteurs de la musique et des paroles. Il fit 
d'abord jouer cet opéra à Londres, sans aucune réclamation ; mais il voulut 
le transporter à Paris, et il se mit en mesure d'obtenir le consentement des 
auteurs des paroles françaises. M. de Saint-Georges donna le sien; M. Bayard 
le donna à condition qu'on lui payerait ses droits d'auteur. Quant aux héri- • 
tiers Donizetti, M. Lumley ne s'en occupa pas, arguant que les héritiers d'un 
étranger (Donizetti était Autrichien) ne pouvaient pas, comme les héritiers 
d'un auteur français, recueillir une propriété littéraire et en exercer les droits. 
M. Lumley joua donc la Figlia, comptant ne payer de droits d'auteur à per- 
sonne. 

MM. Bayard et les héritiers Donizetti l'assignèrent alors devant le Tribunal 
de commerce à l'occasion des trois premières représentations, et ils récla- 
mèrent des droits analogues â ceux alloués par l'Opéra-Comique. M. Lumley 
nia d'abord qu'il dût un droit d'auteur pour une traduction, et subsidiaire- 
xnent il offrit 25 francs, par représentation. 

Jcgbwbnt.— a Attendu que, si Lumley prétend que Bayard l'avait autorisé 

18 
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drames français transportés, sous forme de libretti traduits en 
italien, au Théâtre-Italien, à Paris, il a été décidé que les auteurs 



à représenter l'opéra dont il s'agit et aurait renoncé à son égard 
fice des droits d'auteur qu'il pouvait réclamer, H n'en Justifie pas ; 

» Qu'il résulte au contraire des débats et pièces prod ites qun Bayard es 
se montrant disposé à autoriser la représentation de la Pi fie du Régiment, a 
toujours réservé à son profit les droits qu il pouvait avoir à 
recettes ; 

» Attendu que, quant aux héritiers Donrzetti, il est 
n'a p «s mémo demandé leur autorisation ; 

» Attendu que le chiffre de l'indemnité réclamée par les demandeurs n'est 
que l'équivalent de celui qui leur était accordé à 1 Opéra-Comique ^ <jue dès 
lors il parait suffisamment Justifié ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare les offres de Lumley insuffisantes, le 
damne, par les voies de droit et même par corps, à paver & Bayard la 



de ?65 fr. 22 c, avec I^s intérêts, suivant la I i. et aux 
celle de 730 fr. lt> c, avec les intérêts suivant la lot ; 

» Fait défense à Lumley de représenter à l'avenir la pièce dont s'agit sans 
le consentement des demandeurs, sinon, dit qu'il sera fait droit; le condamne. 



M. Lumley appela de ce Jugement. 
Villeneuve rappela tes preceaents ae ta jurisprudence. 

« L'opéra do Lucrezia Borgia a été condamné comme une atteinte au 
droits de M. Victor Hugo, auteur du drame ; la Gazza ladra comme une 
contrefaçon du mélodrame de la Pie volcuse % etc. A rappelle que M. Lumley 
lui-même paye un droit d'auteur légitime à ST. Victor Hugo toutes les fois qu'il 
joue Lucrezia ou Ernani, droit analogue à celui consacré par les théâtres 
où se jouent ces drames. 

» En droit, l'avocat soutient que l'atteinte à la propriété littéraire résulte 
surtout de ce double fait* concurrence et préjudice, et qu'il est impossible 
d'admettre que l'on peut impunément, sous le voile de la traduction, reporter 
sur un théâtre voisin une œuvre lyrique : ce serait dépouiller les aut eurs 
de leur droit de propriété; ce serait établir un précédent contraire aux droits 
les plus essentiels de la littérature dramatique. 

» Quant aux héritiers Oonizetti, dont on conteste les qualités, M* Pail'ard 
de Villeneuve produit un acte reçu par M» Fould, constatant 1* dépôt d'an 
décret rendu par le Tribunal provincial do Bergame, lequel constate que 
Joseph et François Donizetti, de Bergame, sont les seuls héritiers du célèbre 
compositeur Gaétan Donizetti, leur frère. » 

M e Massa, au nom de AL Lumley, soutint que MM. Donizetti ne justifiaient 
pas par pièces suffisamment probantes de leur qualité d'héritiers. Puis il 
fait remarquer que la question qui s'élève dans le procès, & l'égard de 
M. Bayard, est d'une grande importance pour le Théâtre- Italien, qui n'a 
jamais payé de droits d'auteur pour des liàretti, qui sont, en générai, assez 
insignifiants. Cette question est celle de la liberté de la traduction d'un 



A cet égard, l'avocat expose que, d'après l'article 425 du Code vénal 
la contrefaçon, et laloi du 10-24 juillet 1793, les auteurs d'écrits en tous 



■ 
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des œuvres originales avaient le droit de s'opposer aux repré- 
sentations sur cette dernière scène de leurs pièces ainsi transfor- 



et lot compositeurs de musique ont, pendant toute leur vie» le droit exclus! 
de publier et faire représenter leurs ouvrages et de (aire saisir les éditions 
imprimées ou gravées sans leur permission ; le motif de cette légi>lation est 
qu'il v a là un véritable dol à leur préjudice par l'effet de la contravention à 
ces article» ; mais une simple traduction n'a pas ce caractère» La traduction 
est l'œuvre du traducteur, et constitue pour lui un droit de propriété; le 
langage, l'idiome qu'il emploie sont son ouvrage ; au-si ne peut-on pas dire, 
par oxemple, que Delille, traducteur, soit le contreCicteur do Virg le. Les 
arrêts rendus par la Cour de cassation (juillet 1824) et par la Cour d'appel 
de Paris (f 4 février 1840), affaire Defauconpret, â l'occasion des œuvres do 
Walter Scott, protègent la propriété littéraire du traducteur. 

Il faut s'entendre sur ce mot de propriété littéraire; ainsi que le disait 
Chapelier, â la grande Assemblée constituante, de» que l'auteur a émis ses 
idée*, la loi lui accorde, non pas le monopolo de ces idées, mais celui de son 
écrit, de sa publication, et c'est pour cela qu'il serait plus rationnel, à l'instar 
des nations étrangères, d'appeler drott de copie ce droit de propriéié litté- 
raire -, et c'est en effet le droit de copie que garantit à l'auteur la loi de 1703. 
C'est par le même motif que la loi ne punit pas le plagiat, qui n'est pas une 
copie proprement dite. 

L'avocat cite, à l'appui de cette doctrine, MM. Ga«tambide, Renouard, 
qui lui-même rapporte l'opinion du célèbre Kanr ; il ajoute que tel est l'usage 
général, le meilleur interprète des lo s ; et que Te Gouvernement, qui cepen- 
dant ne pense pas se rendre complice du délit de contrefaçon, ne perçoit 
aucun droit de douane sur les traductions, faites en générar, sans aucun 
doute, sans la permission des auteurs. 

À l'égard des représentations théâtrales, ajoute t-il, s'il est vrai que la loi 
du 15 janvier 1791 exige la permission des auteurs, il est vrai aussi qu'une 
traduction n'a pour auteur que le traducteur, et que, dans l'espèce, ce qu'on 
joue au Théâtre-Italien sous le tiirp de la Figtia del Regyimtntû^ est la 
propriété privée du traducteur. Que s'il y a un préjudice pour l'auteur de 
l'ouvrage traduit, il soit accordé une indemnité, soit ; mais point de droits 
d'auteur. 

Dans le procès relatif à la Gazza ladra % on dérida qu'il y avait centre- 
façon, et on adjugea 40 fr. de dommages intérêts par choque représentation. 
De quel préjudice peut-on ici se plaindre? D'aucun assurément de la part 
du directeur du Théâtre-Italien de Paris, puisqu il n'a fait que doubler le 
succès de la pièce de M. Bavard. 

Arr&t. « La Cour, 

» Considérant que l'opéra intitulé : la Figtia del Reggimento^ et représenté 
par Lumley sur le Théâtre-Italien, est le même que celui qui a été écrit et 
composé pour l'Op'-ra-Comique par Saint-Georges et Bayard pour les 
paroles, et par Doniietti pour la musique, et qui porte le titre de la Fille 
du Hiyiment; 

» Que la traduction des paroles françaises en paroles italiennes ne met 
entre les deux pièces qu'une différence insignifiante; 

» Que ce point est d'abord évideut â l'égard de la musique, puisqu'elle a 
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mées. Ces représentations n'avaient donc lieu que moyennant 
certaines indemnités, stipulées de gré à gré. 

été conse-vée intacte, telle qu'elle est sortie des mains du compositeur, et 
qu'en passant sur le théâtre de Lumley, elle y est restée grevée du droit de 
propriété appartenant à Donizetti ; que le changement ou la version des pa- 
roles né saurait avoir aucune influence à l'égard de l'invendu- la musique, 
nue dans l'opéra dont ils'ajrit, la musique est unepartie tellement importante 
de l'œuvre lyrique, que la modification des paro'es, surtout quand elle <*t 
aussi secondaire qu'une traduction, n'en peut altérer le genre spécial d'ei- 
pression et en diminuer les droits. 

» Considérant, à l'égard des paroles, que les auteurs ont aussi, à cei égard, 
un droit de propriété qui doit leur rester plein et exclusif; que si une simple 
traduction pouvait faire concurrence à la pièce originale telle qu'elle est repré 
sontée sur un théâtre voisin et avec la même musique, il en résulterait pour 
eux un préjudice réel, puisque la reproduction pour ainsi dire matérielle 
do leur œuvre ne leur profiterait pas; 

» Qu'il suit de lâ que Lumley s'est emparé de la chose d autrui quand U 
a prétendu faire exécuter sur la scène italienne l'opéra de la F>glxa dd 
Rtï/ jimento sans payer a-ix auteurs de la musique et des paroles originales 
le droit assuré â la propriété ; , 

» Oue l'autorisation qui lui a été donnée par Saint-Ge rges, en ce ni M 
concerne, ne saurait rien enlever à l'intégrité des droits de Bayard, qui ni 
pas consenti au sacrifice de ses droits ; 

» Considérant, au surplus, que les héritiers Donuetti j usufient suffisam- 
ment de leurs qualités ; 

» Adoptant enfin en tant que de besoin les motifs des premiers juge*; 

n Confirme. • 

M. Lumley porta l'affaire à la Cour de cassation, qui rejeta son pourvoi, 
s'appuyant sur les motifs suivants : 

« Sans avo'r à examiner la question de savoir si toute traduction d'an 
ouvrage français en langue étrangère constitue la contrefaçon prévue par U 
loi générale du 2!i janvier 1793, il est cependant certain que, lorsque la tra- 
duction est la r production littérale et pour ainsi dire mot à mot de cet ou- 
vrage les Tribunaux peuvent y voir la contrefaçon. U peut en résulter <w 
moins un préjudice pour l'auteur, qui l'autorise à en demander la réparation. 
Conséque nment, l'auteur d'un opéra comique composé en français et joaM 
Paris au Théâtre-Italien, sans son consentement, a pu, aux termes des lo» 
snéciales sur la propriété des œuvres dramatiques, se pourvoir en dominai» 
et intérêts contre le directeur de ce théâtre et l'arrêt qui les a accordés n » 
fait «me se conformer aux lois de la matière. (Lois des 18 février 1791 et H 
septembre 1793.) » — [GnzHte det Tribunaux et le Droit, 18 avril lWi 
36-27 janvier 1852, et 13 janvier 1853.) 

f 153J Lucie de Lammermoor, le Domino noir, le Chalet, etc. (morceaux ex- 
traits de ces opéras). — M. Vieillot, éditeur de paroles et de musique, 
contre MM. Chauffard, Roubaud et Laffite, éditeurs de chansons. — T n * 
bunal correctionnel de Marseille. - 21 août 1857. |J Appelle MM. Chauf- 
fard, Roubaud et Lnffite. — Cour impériale d'Àix. —27 novembre 1W?- 
|| Pourvoi de M. Vieillot : Cour de cassation (Chambre criminelle). - 
12 mars 1858. — M. Valsse, président. — M. le conseiller Bresson, rappor- 
teur. _ m. Costa, avocat. — M. Raynal, avocat général (conclusion con- 
formes.) 

Aucune disposition de loi soit spéciale, soit générale, n'a voulu que le 
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Les jugements ou arrêts qui avaient établi cette jurisprudence, 
étaient fortement motivés: « Le législateur, y était-il dit, en pro- 
point de départ de la prescription, en matière de contrefaçon d'œuvres lit- 
téraires, ne pût courir que du dépôt do l'ouvrage contrefait ; l'annonce pu- 
blique et la mise en vente de cet ouvrage contrefait fixe le moment de la 
consommation du délit, et, par suite, peuvent également servir comme point 
de départ de la prescription. 

En le décidant ainsi, par des motifs implicites, mais suffisant, comme se 
référant au jugement de première instance, une Cour impériale ne viole ni 
la loi du 19 juillet 1703, sur la propriété littéraire, ni la loi du 21 octobre 
1814, sur l'imprimerie, qui prescrit le dépôt, ni les dispositions générales et 
de droit commun écrites dans les articles 637 et 638 du Code d'instruction 
criminelle sur la prescription 

Cette question qui n'est pas sans importance, et qui s'est rarement pré- 
sentée devant la cour de cassation, a été résolue par la Cour dans les cir- 
constances suivantes: 

M. Vieillot, éditeur de librairie et de musique, à Paris, a un commerco 
très-important. Il achète aux auteurs et aux éditeurs, à mesure qu'ils les 
font paraître, des morceaux détachés d'opéras, des romances et des chan- 
sons, qu'il édite ensuite à très-bas prix. M. Vieillot e«t en ce moment, pro- 
priétaire de trente à quarante mille chansons. 

Depuis longtemps déjà, M. Vieillot poursuit les contrefacteurs devant les 
divers tribunaux de France. Pour conserver ses droits, M. Vieillot remplit, 
préalablement à toute publication, la formalité du dépôt, prescrite par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 19 juillet 1793, et l'ordonnance royale du 9 jan- 
vier 1828 ; car la jurisprudence a déclaré ce dépôt nécessaire pour la conser- 
vation du droit de propriété des compositions musicales, aussi bien que de 
tous autres écrits. 

Le Tribunal correctionnel de Marseille a été saisi de diverses plaintes en 
contrefaçon, portées par le sieur Vieillot contre un grand nombre d'impri- 
meurs, d'éditeurs et de libraires de cette ville. Ces plaintes étaient basés 
sur divers procès-verbaux de saisie, constatant l'impression, la publication 
et la vente de nombreux morceaux détachés d'opéras nouveaux et de chan- 
sons dont M. Vieillot a le droit exclusif de reproduction. Le Tribunal de 
Marseille a condamné tous les contrefacteurs. Nous n'avons à nous occuper 
que de ceux qui figurent dans l'instance. 

Suivant jugement du 21 août 1857, le Tribunal correctionnel de Marseille 
a condamné MM. Chauffard, Roubaud et Laffitte, comme coupables ou com- 
plices du délit de contrefaçon ; et, en outre, MM. Laffitte et Roubaud comme 
coupables du délit de débit des ouvrages contrefaits, au préjudice des droits 
de propriété de M. Vieillot. 

Jugement. — « Le Tribunal, 

» Vu les articles 1" de la loi du 19 juiUet 1793, 625, 427 et 52 du Code 
pénal, dont il a été donné lecture ; 

» Attendu que, par procès-verbal du 8 septembre 1855, une brochure con- 
tenant divers morceaux d'opéras, a été saisie, à la requête de VieiUot, chez 
Laffitte et Roubaud, libraires à Marseille ; 
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tégeant les droits des auteurs, et en réprimant la contrefaçon par 
les articles 1&5 et suivants du Code Pénal de 1810, avait voulu 



» Attendu que ces pièces, au nombre de trente-deux, sont extraites des 
opéras : Luciede Laminer moor % le Domino noir te Chalet, te* Mousquetaires 
de ta Reine, la Favorite, les Bugumots, la Juive, Guillaume Tell, le Bras- 
seur de Près on; 

n Qu'elles sont toutes la propriété de Vieillot; qu'il en a justifié par titres 

probants, et que le dépôt nécessaire pour l'exercice de l'action en contrefa- 
çon a été fait par lui et par ses cédants avmt les poursuites; 

m Attendu que cette brochure a été imprimée par Chauffard, imprimeur à 
Marseille, au mépris des droits de propriété de Vieillot, par ordre et pour 
compte de La frit te et Itoubaud, qui en sont éditeurs ; 

» Attendu qu'ils no peuvent exciper, ni les uns ni le* autres, de leur 
bonne foi; qu'ils n'ignoraient (poi^t qu'ils n'avaient aucun droit de propriété 
sur ces morceaux d'opéras, qui n'étaient point tombés dans le domaine pu- 
blic; et que, dans tous les cas, il y a faute de leur part de ne point s'être 
enquis préalablement s'ils pouvaient avoir le droit d'éditer et d'imprimer 
ces divers morceaux ; 

» Attendu que, s'il en était autrement, les contrefacteurs se retranche- 
raient to jours derrière leur ignorance, mais que cette prétendue ignorance 
ne peut leur servir d'excuse; qu'ainsi ils ne peuvent invoquer l'exception de 
bonne foi ; 

» Atten lu, quant à l'exception de prescription présentée par Chauffard, 
que la brochure saisie contient plusieurs ouvrages distincts réunis ensemble; 
qu'il y a trois paginatio-is différentes, et que le nom de l'imprimeur Chauffard 
se trouve répété deux fois, ce qui n'aurait pas eu lieu s'il n'y avait eu 
qu'urne œuvre imprimée et une seule édition; 

» Attendu dès lors que rien ne démontre que le tout ait été imprimé et 
édité en 1848 et que la preuve faite à l'audience & cet égard n'est pas con- 
cluante. 

» Attendu, en droit, qu'il ne s'agit point dans l'espèce de la prescription 
d'un an opposable au ministère public p ur couvrir la contravention à la loi de 
1814 sur le dépôt, mais de la prescription triennale, relative au délit de con- 
trefaçon, et dont la conséquence serait de priver la partie civile du droit de 
poursuivre en justice les contrefacteurs, et d'obtenir la juste réparation du 
. préjudice souffert ; 

» Attendu jue. d'après les principes généraux du droit en matière de près 
cription, il f «ut, pour qu'elle commence à courir, qu'il y ait publicité suffi- 
sante de l'acte qui donne lieu à l'action, que le préjudice soit assez public 
pour que celui qui en souffre en soit averti et puisse former sa demande en 
réparation; 

» Attendu qu'aucun acte public de nature à éveiller l'attention de Vieillot 
n'a eu lieu ; que Chauffard ne peut exciper d'aucun; que le défaut de dépôt 
entoure sa publication et l'impression de la brochure saisie d'une clandesti- 
nité telle, que Vieillot n'a pu connaître l'atteinte qui était portée à son droit 
de propriété ; que peu importe qu'en 1848 les circonstances politiques n'aient 
pas permis à Chauffard d'effectuer le d pot; que la preuve de ce dépôt pour 
toutes les œuvres imprimées par lui et renfermées dans la brochure saisie 
est à sa charge, et que c'est par le certificat de ce dépôt et par les publica- 
tions des journaux de librairie qui en sont la suite qu'il devait établir le 
point de départ de la prescription "qu'il Invoque; 

» Qu'en l'état, la preuve du dépôt n'esi point rapportée, qu'il n'a pas eu 
lieu, et que Chauffard ne peut se créer un droit par une contravention aux 
lois; qu'en dehors du dépôt, aucun acte quelconque émané de VioHlot, ou 
établissant à son encontre une publicité suffisante, n'est prouvé aux débat? ; 
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atteindre les moyens indirects de nuire à la propriété littéraire 
aussi bien que les moyens directs, les contrefaçons partielles, 

qu'ainsi la proscription n'a pu valablement commencer à courir, et 1Y\. -op- 
tion de Chauffard doit être r**pouasée; 

» Attendu que Laffitte et Boubaud ont édité l'ouvrage et ont concouru à 
la contrefaçon, qu'ils doivent être déclarés coupables du même délit pour le 
concours qu'ils ont prêté à l'auteur principal et les instructions qu'ils lui 
ont données pour le commettre ; 

» A' tendu d'ailleurs que, le Tribunal déclarant l'ouvrage contrefait, le 
débit de cet ouvrage est punissable aux termes de la lo>, puisque la pres- 
cription, ne couvrant pas le fait de contrefaçon, ne pourrait couvrir celui de 
débi» qui a continué pendant les trois dernières années, sans que la preuve 
soit faite à rencontre de Vieillot que l'époque où le débit a été commencé 
remonte à plus e trois ans; 

» Atiend'i, enfin, que. si, d'après la jurisprudence, la première mise en 
vente sufnt pour constituer le délit de débit, chaque fait isolé de U vente qui 
eu est la consommation et la réalisation, doit être atteint par la loi pénale ; 

» Attendu que le Tribunal trouve dans les fait* de la cause des éléments 
suffisants pour fixer le chiffre des dommages-intérêts; qu'il doit prendre eu 
considération de la nature de l'ouvrage dont la con'rcfaçon n'a pu produire un 
aussi grand préjudice que celle des chansons des rues qui se débitent sur les 
places publiques par milliers d'exemplaires; 

» Attendu néanmoins que les circonstances sont atténuantes; 

» Par ces motKs, déclare Pierre Chauffard coupable d'avoir, a Marseille, 
imprimé et contrefait, au préjudice dos droits de propriété de Vieillot, à une 
époque non Couverte par la prescription, les recueils de mo ceaux d'opéras 
susindiquées ; et Larfltte et Philippe Roubaud, libraires-éditeurs, complices 
de ce délit pour avoir fait faire lesdite* éditions, et avoir donné les in- 
structions nécessaires pour commettre le délit de contrefaçon, et, en outre, 
ces derniers d'avoir débité à Marseille, depuis moins de trois ans, dos ouwa- 

Cl contrefaits ; et, en réparation, condamne Chauffard à 50 fr. d'amende, 
ffitte et Roubaud à la même peine ; condamne, en o-itro, Chauffard à 
200 francs de dommages-intérêts; et Laffitte et Roubaud à 300 francs de la 
même peine envers la partie civile; les condamne, en outre, aux dépens. • 

Sur l'appel des sieurs Chauffard, Roubaud et Laffitte contre ce jugement, 
la Cour impériale d'Aix, par arrêt en date du 27 novembre 1857, l'a réformé 
sur le chef du délit de contrefaçon, et l'a confirmé sur le chef de débit, tout 
en réduisant le chiffre des dommages-intérêts. 

Arrêt. - u Vu les articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle; 
» E'i ce qui touche Chauffard : 

» Attendu que le fait de contrefaçon qui lai est imputé est constant; 

» Mais attendu que, d'après les débats et les pièces du procès, il a été 
commis en 1848, sans qu'aucune poursuite ait ou lieu jusqu'au 15 septem- 
bre 18 '5, Jour de la saisie des ouvrages contrefaits opérée chez Laffitte .et 
Roubaud; d'où il suit qu< l'action publique pt lactiou civile résultant de ce 
délit sont prescrites: 

» Kn ce qri touche Laffitte et Roubaud: 

» Attendu qu'ils sont poursuivis : 1* comme complices du délit de contre- 
façon imputé à Chauffard.; 2* pour avoir débité les ouvrages contrefaits dont 
il s'agit-, 

» Sur le premier chef, 

» Attendu que les actes de complicité sont contemporains de la contrefa- 
ç$n, d'où il suit que la même prescription les couvre ; 
* Sur le deuxième chef, 
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mais notables, comme les contrefaçons complètes, pourvu qu'il 
en résultât concurrence dommageable pour l'auteur. Or, la repro- 



» Attendu que le débit d'un ouvrage contrefait n'est pas un fait instantané ; 
qu'il constitue un délit successif et permanent u que si, dans l'espèce, il re- 
monte jusqu'à l'époque de la contrefaçon, il a continué jusqu'au 15 septem- 
bre 1855, jour de la saisie opérée chez les prévenus, d'où il suit que les ac- 
tions publique et civile en résultant ne sont pas prescrites ; 

» Adoptaut au surplus, à cet égard, les motifs des premiers juges; 

» Relativement aux dommages-intérêts: 

• Attendu que la somme de 300 francs, à laquelle ont été condamnés Laf- 
flte et Roubaud, est trop élevée eu égard au préjudice causé à Vieillot; 

» Vu les articles 194 du Code d'instruction criminelle, 53 et 55 du Code 
pénal ainsi conçus... ; 

» La Cour déclare prescrites l'action publique et l'action civile résultant 
du délit de contrefaçon imputé à Chauffard, et de la complicité dudit délit 
imputé à Laflite et à R -ubaud; renvoie Chauffard des fins de la plainiesurce 
chef ; réforme, quant à ce, le jugement rendu par le Tribunal correctionnel 
de Marseille ; de même suite, confirme ledit jugement dans la partie qui dé- 
clare Laflite et Roubaud coupables de débits d'ouvrages contrefaits; main- 
tient, en conséquence, la peine prononcée contre eux, réduit, toutefois, à 
100 frances les dommages-intérêts alloués à Viellot : savoir, 50 francs contre 
Laflite, 50 francs contre Roubaud, avec solidarité; 

» Tenant, d'ailleurs, les dispositions accessoires dudit jugement, dont le 
surplus est confirmé, condamne enfin lesdits Lafflte et Roubaud, solidaire- 
ment et avec contrainte par corps, aux frais d'appel, tant envers l'Etal 
qu'envers la partie civile. » 

C'est contre cet arrêt qu'est dirigé le pourvoi de IL Vieillot. 

Ce pourvoi ne porte que sur la partie de l'arrêt relative au chef du délit 
de contrefaçon. 

M. le conseiller Bresson a fait le rapport de l'affaire. 

M e Costa, avocat de M. Vieillot, a développé le moyen de cassation pris 
de la violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, pour défaut de mo- 
tifs; de la violation des articles I e * et 6 de la loi du 19 juillet 1793 ; de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 21 octobre 1814, et des articles 425 et 427 du Code pé- 
nal; et de la fausse application des articles 637 et 638 du Code d'instruction 
criminelle. Il a soutenu qu'en matière de contrefaçon littéraire, la prescription 
du.dôlit ne pouvait courir que du jour où l'achèvement de la contrefaçon était 
constaté par un fait destiné à en être la manifestation, et que ce fait devait 
résulter uniquement du dépôt de l'écrit a la Direction de l'imprimerie et de 
la librairie, prescrit par l'article 14 de la loi du 21 octobre 1814 ; que le ju- 
gement de Marseille avait décidé qu'en l'absence de ce dépôt et de tout acte 
autre que le dépôt, qui aurait pu porter le fait de publication à la connais- 
sance de M. Vieillot, la prescription n'avait pu courir à son préjudice; que la 
Cour d'Aix, en infirmant ce jugement, aurait dû indiquer le fait qu'elle ad- 
mettait comme point de départ, nécessaire à la prescription ; que l'arrêt ne 
parle pourtant ni d'annonce ni de mise en vente à Marseille ; qu'il se borne 
à dire que le délit a été commis en 1848, et qu'ainsi, il n'indique pas sufli- 
samment le point de départ de la prescription qu'il a accueillie. 

L'avocat reprochait en outre à l'arrêt une autre violation de la loi de 1810, 
en ce que la Cour d'Aix ne s'était pas expliquée sur la question relative aux 
éditeurs multiples de l'écrit contrefait, et à la clandestinité prise du défaut 
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duction d'une pièce, môme sur une scène tout à fait différente, 
pouvait causer quelque préjudice, et si la loi française n'atteignai 



de dépôt, et n'avait point détruit, par suite, les déclarations si précises sur 
ce point du jugement qu'elle infirmait. 

Mais sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, la Cour 
a rejeté le pourvoi du sieur Vieillot. 

{Gazette des Tribunaux, 15-16 mars 1838.) 

[154] Nnrma, et / Puritani. — M. Vatel, ancien directeur du Théâtre- 
Itilicn, cessionnaire de MM. Ancelot, Saintine et Soumet, contre M. lia 
gani, directeur du Théâtre-Italien. — Tribunal civil de la Seine (l rc cham - 
bre). — 16 et 23 décembre 1853, et 13 janvier 1854- — M. DebHlo/uie, 
président; — M* Plocquc, avocat de M. Vatel; — M« Paillet, avocat de 
M. Ragani. |j Appel de M. Vatel. Cour impériale de Paris (1" chambre). 
— 17 et 24 février 1855. — M. Delangle, premier président. — Mômes avo- 
cats qu'en première instance. 

M. Je colonel Ragani, directeur du Théâtre-Italien à Paris, faisait repré- 
senter deux opéras tirés de pièces françaises : Norma et / Puritani, lorsqu'il 
se vit intenter, par M. Vatel, ancien directeur du même théâtre, une action 
en contrefaçon ou plutôt en dommages-intérêts. Pour l'opéra / Puritani, 
M. Vatel agissait en qualité de cessionnaire de M. Troupenas. Celui-ci lui 
avait transmis les droits â lui appartenant, en vertu d'un acte par lequel 
MM. Ancelot et Saintine, auteurs du drame historique intitulé : Têtes rondes 
et Cavaliers, représenté en 1833, au Vaudeville, cédaient à M. Troupenas 
tous les droits qui pouvaient résulter pour eux des représentations de cet 
opéra, dont le comte Pepoli avait composé le libretto d'après leur drame. 

Pour l'opéra Sortna, M. Vatel invoquait un acte sous seing privé par 
lequel M. A. Soumet, lui avait également cédé tous les droits qu'il pouvait 
avoir à exercer comme auteur de la tragédie portant le môme titre, repré- 
sentée, en 1831, sur le théâtre de l'Odéon, et sur laquelle, disait l'acte de ces- 
sion, M. Ronconi avait composé le libretto de l'opéra italien. 

Mais ces divers actes avaient été passés plusieurs années après les premières 
représentations des opéras italiens, et bien que M. Vatel reconnût que le délit 
de contrefaçon avait été couvert par le silence même des auteurs pendant 
plus de trois ans, il soutenait qu'il n'y avait pas là prescription dans le sens 
vrai et légal du mot, et il se fondait sur cette contrefaçon même, pour s'op- 
poser â la représentation des deux pièces. 

Le juges ae première instance rendirent le jugement suivant : 

Jugbmi5t. — « Le Tribunal, 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité du 
demandeur; 

» Attendu qu'Ancelot et Saintine, en cédant à Troupenas tous les droits 
pouvant résulter pour eux des représentations sur le Théâtre-Italien du 
libretto / Puritani, ont entendu nécessairement l'investir de tous les pouvoirs 
nécessaires pour faire connaître ces mêmes droits et pour intenter les actions 
de nature à amener ce résultat ; 

» Que Vatel, cessionnaire de Troupenas, a donc qualité suffisante pour pour- 
suivre, soit l'auteur du libretto prétendu contrefait, soit le directeur du 
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pas eo pays étranger la représentation de semblables 
, il ne pouvaii en être de môme lorsque ce fait étail 



théâtre qui le 

» En ce qui touche le moyen tiré de la prescription en fait : 

» Attendu q<>e la demande de Vatel est fondée sur ce que le libretto italien 

J puntani serait la contrefaçon du drame français Têtes rondes et Camliers % 

de Ancelot et Saintine ; 
» Attendu que la pièce italienne a été imprimée, publiée et représentée 

en 1835; qu'aucune action n'a été intentée, aucune réclamation, ni aucune 

protestation n'ont été faites par les auteurs français dans le cours des trois 

aunées suivantes; 

» Que le premier fait par lequel se serait révélée la prétention des auteurs 
français est l'acte dat^ du 4 novembre 1841, portant cession de 1< urs droits 
à Troupenas, ledit acte n'ayant acquis date certaine que par la mort de ce 
dernier; 

a En droit : 

m Attendu qu'il résulte des article* 2, 637, 63S du Gode d'institution cri- 
minelle, que l'action publique et l'action civile résultant d'un délit se pres- 
crivent après trois ans révolus à compter du jour où le délit a été commis; 

» Que, suivant l'article S, l'action civile peut être exercée séparément de 
l'action publique, «u'clle est nécessairement séparée dans le cas de l'art. 2, 
§2, qui permet depoursuivre en réparation civile, le représentant du prévenu; 

» Attendu que le texte de la loi ne faisant aucune distinction, Il faut en 
conclure que la prescription peut être opposée aussi bien dans le cas ou 
l'action civile s'exerce seule et devant les Tribunaux rivils, que dans te cas 
où l'action civile se produit simultanément avec l'action publique et devant 
la même juridiction; 

» Attendu, d'ailleurs, qu'il y a mémo raison de décider dans les deux hy- 
pothèses qu'en efft il existe une différence sensible entre les actions résultant 
de contrats et môme de quasi-délits, et les actions résultant de crimes et de 
délits; que les premières n'affectent en définitive que les biens, tandis que 
les secondes intéressent la personne s'attaquant a son honneur et à sa consi- 
dération, et touchent par suite dans une certaine mesure à l'honneur et à la 
considération de la famille ; 

» Attendu que le législateur a voulu, dans l'intérêt général, qu'on î tissât 
complètement dans l'oubli un fait de cette nature quand il se trouvait cou- 
vert par un silence de plusieurs années, dans la crainte que les débats aux- 
quels il faudrait re< ourir pour l'établir ne vinssent à renouveler les inimitiés 
éteintes ou assoupies ; 

n Que ces inconvénients se produiraient dans toute leur force «lors qu'où 
débattrait l'intérêt purement civil, résultant de faits qu'il faudrait toujours 
établir aussi bien que si l'action civile et l'action publique s'exerçaient mdbuI- 
tanément ; 

■ Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que toute action qui tendrait 
à établir que le libretto publié en 1835 par le comte Popoli aérait une contre- 
façon est aujourd'hui repoussée par la prescription, d'où il suit qu'il y t pré- 
somption légale que la contr façon n'existe pas; 

a Attendu que vainement viendrait-ou diie, dans l'intérêt de Vatel. qu'il 
peut, sans se préoccuper de l'auteur et de la publication, s'attaquer à Raganl 
à raison du fait de la représentation du libretto, qui seul lui causerait un 
véritable préjudice; 

» Qu'en effet, pour pouvoir s'opposer à la repré-sentation de la pièce ju- 
lienne, il faut nécessairement qu'il fasse reconnaître son droit de propriété 
sur cette pièce, mais qu'il ne peut arriver à ce résultat qu'< 
qu'elle est une contrefaçon de la pièce française ; 
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doit en France par des représentations théâtrales *t par la vente 

de la brochure incriminée comme entachée de-oontrefacon. Alers, 

» D'où il suit qu'admettre son action, ce serait lui permettre de (aire indi 
rectement ce que la loi lui interdit de faire directement ; 

» Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que tîagarrî, en faisant re- 
présenter une ceuwre dont la proprié' é appartient au comte Pepoli et ne peut 
lui être contestée, n'a rien fait de contraire aux droits de Vatcl ou des auteurs 
ses cédants; 

» Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée par Ragani et tir e du 
défaut de qualité du demandeur; 

■ Déclare Vatel mal fondé dans sa demande et le condamne aux dé, ns. » 

Même jugement fut prononcé pour la Normau 

M. Vatel en appela de ce jugement. Devant la Coot, M« Plocque, son 
avocat, arrivant au moyen tiré de la prescription, et niant qu'U fût fondé, 
continuait ainsi : 

« Je crois qu'ici les premiers juges ont commis une grave errent. Pour 
eux, il suffît que la prescription triennale ait couvert un des actes qui 
constituent la contrefaçon pour que l'auteur soit à tout jamais déchu de sa 
propriété et ne puisse plus la revendiquer, soit contre de nouveaux délits 
s'ils étaient ultérieurement commis par la même personne, soit contre les 
usurpations de tout autre contrefacteur. Or, c'est là le renversement de 
toutes les notions du droit sur cette matière. 

a En matière d'infractions commises par la voie de la publicité la pres- 
cription ne peut protéger que les actes qui remontent à plus de trois années, 
et tous les faits postérieurs de publication tombent sous l'application de la 
loi pénale et doonent ouverture à l'action civile. Ainsi une nouvelle wi*>e en 
vente, une seconde édition d'un ouvrage, qui a échappé à la condamnation 
une première fois par le bénéfice de la prescription, constituent incomest*- 
blemont un nouveau délit et un nouveau préjudice que ne couvre pas la 
prescription. 

» Dans l'espèce, le Tribunal ne s'est préoccupé que du défit de contrefaçon 
commis par li publication par la voie de la presse, et il a fait courir la 
prescription à partir du jour du dépôt. Mais le fait de contrefaçon n'était 
pas l'objet de la réclamation de M. Vatel. Il s'agissait pour lui d'un délit 
tout autre, du délit prévu par l'article 428 du Code pénal, qui prohibe toute 
représervation théâtrale d'ouvrages dramatiques au mépris des lois et règle- 
ments relatifs à la propriété des auteurs. C'est là, à coup sur, un délit suc- 
cessif, que la loi punit même de peines successives, à savoir de la coofisca- 
tion des recettes de chaque représentation. 

a Or, n'est-il pas de principe que les délits successifs ne peuvent se pro- 
téger par le bénéfice de prescription? Qu'importe d'ailleurs qu'elle eût été 
acquise au profit des contrefacteurs originaires? M. Ragani ne lumrruit s ou 
prévaloir. Il doit ré poudre de son fait personnel ot ne peut invoquer que les 
exceptions qui lui sont également personnelles. Jamais on n'a essayé de sou- 
tenir que la prescription accomplie au profit d'un seul individu pût rendre 
le délit licite pour tous, et en créant une impunité générale, livrer la propriété 
théâtrale aux usurpations du premier venu. Enfin, les coolrefaoteurs dont 
M. Ragani invoque l'exemple n'ont-ils pas eux-mêmes renoncé A cette près 
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il y avait délit, droit pour l'auteur d'agir, et devoir pour les tribu- 
naux d'appliquer la loi. » [151, 152.] 
Cette jurisprudence ne prévalut pas, cependant, et quelques 



cription? Ils ont traité avec les auteurs des pièces françaises; ils ont reconnu 
l'existence du délit, et du préjudice qu'ils avaient causé; ils ont indemnisé 
les auteurs et ont déclaré tenir de leur autorisation seulement le droit de 
rcpré enter les traductions italiennes. Ils ne pourraient donc plus eux-memos 
invo er la prescription. Comment donc a'ors M. Ragani pourrait-il, par ce 
moyen, échapper à la réparation que M. Vatel réclame? » 

M e Paillet, avocat de M. Ragani, rappelle que les opéras de Norma et des 
Puritains ont été depuis longtemps représentés sur le théâtre-Italien, sans 
que jamais on ait songé à soulever les réclamations que M. Vatel a cru 
devoir porter devant la justice ; il soutient, en fait, qu'il n'y a pas contre- 
façon, et que d'ailleurs la contrefaçon eût-elle existé, l'action civile comme 
l'action publique seraient éteintes par la prescription. 

M. le premier président, avant le développement de ces deux moyens, 
interrompt M« Paillet et prononce ainsi l'arrêt btdvant : 

Arrêt. — « La Cour, 

» Considérant, en fait, que l'opéra des Puritains a été représenté sur le 
Théâtre-Italien, en 1835, et que, pendant les trois années qui ont suivi, 
aucune plainte ne s'est élevée contre l'auteur des paroles sur le motif qu'il 
n'aurait fait que s'emparer de l'œuvre d'autrui, et qu'il se serait rendu 
coupable du délit de contrefaçon ; 

» En droit, considérant qu'aux termes des articles 637 et 638 du Code d'in- 
struction criminelle, l'action civile et l'action publique résultant d'un délit 
se prescrivent après trois années révolues, à compter du Jour où le délit a été 
commis, si dans l'intervalle il n'a été fait aucun acte d'instruction ni de 
poursuite; 

» Considérant que cette prescription forme une exception d'ordre public ; 
que les prévenus n'y peuvent renoncer ni directemeut ni indirectement, et 
que, s'ils ne l'invoquent point, le devoir des Tribunaux est de l'appliquer 
d office ; que son effet est d'établir une présomption légale qu'il n'a point 
existé de délit, et qu'ainsi toute» les réparations civiles, qui ne peuvent avoir 
d'autre base que la déclaration judiciaire de l'existence d'un fait punissable, 
doivent être refusées ; 

» Considérant que si, comme il est allégué, le droit des auteurs dont la 
propriété aurait été violée a été consacré par des arrangements intervenus 
entre eux et les prédécesseurs de Ragani dans la direction du Théâtre-Italien, 
ces conventions, postérieures de l'av u de Vatel, aux trois années qui ont 
suivi la représentation, ne peuvent altérer le caractère que la prescription 
imprime à l'œuvre présentée comme une contrefaçon, ni en faire résulter un 
délit quand il n'est permis plus d'en rechercher l'existence; 

» Considérant que Vatel n'est pas plus fondé à prétendre que les représen- 
tations récemment données par Ragani ayant en quelque sorte ravivé le délit 
de contrefaçon, son action est recevante; 

» Que l'effet légal de la prescription n'est pas seulement de couvrir le passé ; 
qu'elle embrasse l'avenir et protège les possessions dont le fondement unique 
est dans des actes et des faits condamnés par la loi pénale; 

» Qu'il n'y a d'exception que pour les délits successifs ; mais que tel n'est 
pas le caractère de la contrefaçon ; 

» Que, du moment, en effet, où une œuvre littéraire est publiée au mépris 
des lois et règlements relatifs â la propriété des auteurs, le délit de contre- 
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années plus tard, à propos de contrefaçon en matière de vente de 
morceaux do musique, la Cour impériale d'Aix rendit un arrêt, 
sanctionné par la Cour de cassation, établissant qu'en matière de 

façon est pleinement consommé, et que l'exploitation ultérieure do l'œuvre, 
en quoi qu'e le consiste, n'est qu'une conséquence résultant du délit; 

» Qu'ainsi, en supposant, contrairement à la présomption légale n-'e do la 
prescription, que le li^retto des Puritains n'est qu'une reproduction illégitime 
d'un vaudevil c d'Ancelot et Saintine, Vatel ne peut empêcher Ragani d'en 
user à son gré, le silence gardé volontairement par ses cédants pendant plus 
de trois ans ayant eu pour résultat d'anéantir le droit qui pouvait leur ap- 
partenir; 

» Confirme. » 

Même arrêt en ce qui concerne les représentations de Norma. — (Le Droit, 
17 et 24 décembre 1853, 16 17 janvier 185a, 18 février, 2 mars 1855. — 
Gazette des Tribunaux, 2!\ décembre 1853, 15 janvier, 25 février 185/», 18 fé- 
vrier et 2 mars 1855. 

[155] Emani. — M. Victor Hugo contre M. Ragani, directeur du Théâtre- 
Italien. — Tribunal civil de la Seine (l rt chambre). —0 et 16 mars 1855. — 
— M. Dcbelleymc, président. — M e Paillard de Villeneuve, avocat de 
M. Victor Hugo. Q Appel de M, Victor Hugo. Cour impériale de Paris 
(1" chambre).— 13 novembre 1855. — M. Delangle, premier président. — 
M« Paillard de Villeneuve, avocat de M. Victor Hugo; W Paillet, avocat 
de M. Ragani. 

Plusieurs arrêts avaient déjà décidé que l'auteur d'une œuvre dramatique 
pouvait s'opposer à la reproduction de cette œuvre sous forme d'opéra ita- 
lien, et qu'en cas de représentation Se cette transformation de son œuvre, 
il pouvait exiger du théâtre le droit d'auteur flié par les conventions en 
usage. La question, jugée pour la première fois à l'occasion de l'opéra de 
Lucrèce Borgia, l'a été depuis par d'autres arrêts, pour la Gazza Ladra et 
la Figlia del Reggimento. 

Par suite de cette jurisprudence, M. Victor Hugo recevait un droit d'au- 
teur fixé à dix pour cent sur les recettes brutes toutes les fois que le 
Théâtre-Italien représentait Lucrezia Borgia ou Emani. M. Ragani, trou- 
vant ce droit trop élevé, demanda à M. Victor Hugo de le réduire à un droit 
fixe de 100 fr. par représentation. M. Victor Hugo répondit qu'il ne désirait 
en aucune façon que ses œuvres fussent uniquement représentées sous 
forme d'opéra ; qu'il engageait donc M. Ragani à s'abstenir d'exécuter Lu- 
crezia et Ernani; mais que, dans le cas où il voudrait passer outre, les con- 
ditions précédentes devraient être maintenues, ne voulant pas qu'une excep- 
tion par lui consentie pour lui-même devînt un précédent préjudiciable à 
d'autres. 

Nonobstant ces déclarations,» M. Ragani fit représenter plusieurs fois Er- 
nani, et se refusa à payer aucun droit d'auteur. C'est dans ces circonstances 
que M. Victor Hugo assigna M. Ragani devant le Tribunal pour obtenir 
payement de ses droits et pour faire prononcer défense contre M. Ragani de 
donner d'autres représentations à l'avenir. 
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con f refaçon littéraire, la prescription triennale courait du jour où 
te délit avait commencé, c'est-à-dire que- trois années seulement 
étaient accordées à r auteur primitif pour faire valoir ses droits 



Jugement. — « Le Tribun a', 

Attendu qu'il est constant que le libretto de l'opéra d'Ernani a été im- 
primé et publié en 1864, réimprimé et publié de nouveau en 1851 ; 

» Que Victor Hugo n'a point exercé contre l'auteur l'action civile qull 
avait le droit de former si cette publication constituait le délit de contrefaçon ; 

» Qu'ainsi cette action est éteinte par prescription, aux termes des articles 
637 et 638 du Code d'instruction criminelle ; 

» Qu'il suit de là que l'auteur du libretto a pu valablement céder à Ra- 
gani le droit de représenter son œuvre, dont la propriété ne peut plus lui 
étro contestée ; 

» Attendu que si, au mois do septembre 1854, Ragani a proposé à Victor 
Hugo de lui allouer une certaine somme pour chaque représentation d £>- 
naniy somme inférieure à la rétribution proportionnelle que Victor Hugo ré- 
clamait pour donner son autorisation, cette proposition de Ragani, qfti a été 
repoussée par Victor Hugo, no peut être considérée comme constituant une 
reconnaissance du droit de Victor Hugo ; 

w Qu'elle- a été faite pendant >e cours d'une instance dans laqueKe ce pré- 
tendu droit était l'objet du litige, et qu'elle n'avait d'auto, but que de ré- 
un procès ; ' 

» Attendu que cette offre ayant été refusée, les parties sont demeurées 
dans l'intégralité de leors droits respectifs ; 

*> Par ces motifs, 

» Le Tribunal déclare Victor Hugo mal fondé dans sa demande, l'en dér 
boute 1 et le condamne aux- dépens. » 

Appel fut interjeté de ce Jugement par M. Victor Flugo. La Cour rendit 
un arrêt par lequel, adoptant les motifs des premiers juges, eDte confirma le 
jugement du Jribunaldc première instance. 

{Gazette des Tribunaux et le Droit, 18 mars et 14 novembre 1855. 

[156] Rigoletto. — M Victor Hugo contre M. Calzado. — Tribunal civil ©V 
la Seine (15* chambre). — 21 et 27 janvier 1857. — M. BenoUv-Ckampy* pré- 
sident. - MF Grémieux, avocat de M. Victor Hugo ; M" Massu, avocat* 
M. Galatde. - M. Moignon, substitut. 

Tout détail serait inutile pour faire connaître les faits de la cause ; là, 
comme pour les pièces- qui ont donné lieu aux jugements qni précèdent, et 
en dernier lieu pour Bmœv\ il s'agit de traductions de pièces françaises, de 
leur adaptation comme opéra italien, et de leur transport sur la scène d'un 
théâtre de Paris. Lo jugement ne contredit pas la contrefaçon ? il s'appuie, 
pour repousser la demande, sur ce motif, reconnu plus Uni inadinissibie : la 
prescription. 

Jugement. — « Le Tribunal , 

u Attendu que Victor Hugo ne prétend pas que Gahado représente la pioce 
intitulée /« Hoi s'amuse et qui est l'œuvre incontestable du demandeur ; 

» Attendu, au contraire, que Victor Hugo soutient que H gtdetto est une 
œuvre semblable à la sienne, dans laquelle l'auteur a copié les situations ou 
traduit littéralement un grand nombre de vers contenus dans la pièce h /toi 
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[153}. Cette doctrine fit ainsi repousser les nombreuses actions 
intentées par divers auteurs spoliés [154, 455, 

Ce ne fut qu'en 4867 que le droit des auteurs fut définkite- 



» Qu'il est reconnu par les parties que la publication de HigoleHo remonte 
à plus de trois années; 

» Attendu que, dans cet état, Victor Hugo articule une véritable contrefa- 
çon* c'est-à-dire un délit couvert aujourd'hui par la prescription et qui n'est 
pas un délit successif ; 

» Qu'ainsi l'action intentée par lui ne pourrait être admise qu'autant qu'il 
ferait la preuve d'un délit prescrit, et que cette preuve est prohibée par la 
loi criminelle ; 

» Far ces moUfs, le Tribunal, 

* Déclare Hugo non recevable en sa demande, l'en déboute et le condamne 
aux dépens. » 

[Le Droite 11 et 29 Janvier 1857.) 

[157] La Smrwmbnla, PElisire d'Amore et le Bnllo in Maschera.— Madame 
veuve Scribe contre M. Bagier, directeur du Théâtre-Italien. — Tribunal 
civil de la Seine (l r * chambre). — 6, 13 et 20 avril 1864. — M. Benolt- 
Champy, président. — M* Cal mêla, avocat de madame Scribe ; M* Pîicolet, 
avocat de M. Bagier. — M. Aubépin, avocat impérial (conclusions confor- 
mes). | Appel de madame veuve Scribe. — Cour impériale do Paris (f* 
chambre). — il, 28 et 30 janvier 1863. — H. Devienne, premier prési- 
dent — Mêmes avocats qu'en première instance. — M. Oscar de Vallée, 
premier avocat général (conclusions conformes). Q Pourvoi de M. Bagier. 
— Cour de Cassation. — Chambre des requêtes. — 15 Janvier 1867. — 
M. , président — M. Ferey, conseiller rapporteur ; M* Bosvicl, 

avocat. — M. Savary, avocat général. 

Cette affaire, la dernière relative aux pièces françaises traduites en une 
langue étrangère et joué** en France sous cette i ouvclle forme, efface les 
jugements et arrêts rendus précédemment, qui concernent le m .-me sujet. 
Elle tranche définitivement la question à l'avantage des auteurs origi- 
naires. 

Un exposé de la cause est donc inutile. Cotte cause consiste en l'opposition 
que fit M m « Scribe de laisser représenter sans son consentement la traduc- 
tion des ouvrages de son mari, sans préoccupation de la prescription admise 
dans des procès précédents. 

Il suffit de faire connaître le jugement qui repoussa d'abord sa plainte, et 
les deux arrêts qui, en lui donnant gain de cause, érigèrent en principe et 
d'une manière absolue le droit des auteurs. 

M me veuve Scribe, reconnaissant que les Kbretti représentés par M. Ba- 
gier sur le théâtre des Italiens, et portant les noms de la &mnambula, 
VElinre d'Amorti et Un Ballo in maschera^ n'étaie t que la reproduction et 
la traduction presque littérale, faites par MU. Somma et Romani, librettistes 
arrangeurs, des pièces <T Eugène Scribe, intitulées : lu Somnambule^ le 
Ph Itre et Gustave III ou le Bal masqué; — que la représentation de ces 
traductions italiennes n'avait jamais eu lieu, avant la direction de M. Bagier, 
qu'avec l'autorisation d'Eugène Scribe, conformément aux prescriptions des 
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ment consacré. La Cour de cassation, par un arrêt longuement 
motivé, rejeta un pourvoi contre un arrêt de la Cour impériale, 
duquel ressort la doctrine suivante : 



lois i! s 13 Janvier et 19 juillet 1791; — qu'en échange de cette autorisation, 
Scrib. ivait la jouissance d'une loge au Théâtre-Italien, à lui concédée par 
un trai: intervenu avec M. Calzado, alors directeur; mais que M. Bagier se 
refusait à exécuter cette convention vis-à-vis de M*° veuve Scribe ; — cette 
dernière fit assigner M. Bagier et M. Somma, traducteur de la pièce de 
Gustave ///, ou le Bal masqué, pour se voir faire défense de représenter les 
pièces dont s'agit, et s'entendre condamner à des dommages-intérêts à donner 
par état. 
Jogkment. — « Le Tribunal, 

» Attendu que la dame veuve Scribe demande qu'il soit fait défense à Ba- 
gier, directeur du Théâtre-Italien, de représenter ou vendre les livrets d*»s 
opéras la Sonn imbuln, l'Ètisirr <rAmore et le Ballo in masehera, et que 
Bagier soit condamné à lui payer des dommages-intérêts à fixer par état, 
pour avoir représenté dans le cours de la présente saison théâtral la Sonnam- 
bu/a et le Batlo in masehera; 

n Attendu que la demande est fondée sur ce que les livrets de ces opéra*, 
composés en langue italienne par Somma et Félix Romani, seraient des con- 
trefaçons, la Smnambula de fa SoiRJtamta/*, comédie-vaudeville; rElitirr 
cTAmorc du Philtre, opéra; Un Ballo in maschara de Guitare ///, opéra 
historique, tous ouvrages de feu Scribe, au droit duquel elle se trouve ; 

•» Attendu que t'Eltnre UA'morc et la SonnumLuia out été publiés il y a 
plus de vingt-cinq ans ; 

» Que le livret de Un Ballo in masehera a été déposé au ministère de J in- 
térieur le 7 février 1859, et que le livr te: h partition ont été publiés et 
mis en vente à une époque contemporaine; 

» Attendu qu'aucune action n'ayant été intentée, aucune réclamation ni 
aucune protestation n'ayant été faites par Scribe dans le cours des trois an- 
nées suivantes, le délit de contrefaçon à l'égard de Somma et de Romani, 
aux termes des articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, serait 
prescrit ; 

» Attendu que si la veuve Scribe ne serait pas reeevable à poursuivre 
Somma et Romani, elle ne l'est pas à int nter un procès à Bagier pour 
avoir représenté les opéras susindiqnés, cur autrement elle arriverait à faire 
indirectement contre celui-ci, ce qu'elle ne pourrait faire directement cont e 
ceux-là, la preuve du délit de contrefaçon ; 

» Attendu que si elle ne peut établir les faits de cootrefaçon contre Somma 
et Romani, il s'ensuit nécessairement, au point de vue légal, que les opéras 
qui font l'objet du procès sont réputés des couvris originales de ces demi» rs, 
et que, par conséquent, elle ne peut s'opposer à ce que Bagier, de leur con- 
sentement, les fa-s^ représenter; 

» Déclare la demande de la veuve Scribe non reeevable, et en tous cas 
mal fondée, et condamne la veuve Scribe aux dépens. » 

M"« veuve Scribe interjeta appel de ce jugement, et, entre autres moyens, 
soutenait que la théorie des premiers juges était en opposition avec les lois 
des 19 juillet 1793, 3 février 1810 et 8 avril 1854, qui régissent la propriété 
littéraire et fixent la durée du droit des auteurs et de leurs représentants, 
avec la loi des 13-19 janvier 1791, 1" septembre 1793, 3 août 18«q, 8 avril 
1854; réglant spécialement le droit de représentation des couvres théâtrales. 
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Il y a contrefaçon dans le fait de traduire ou imiter une œuvre 
dramatique pour l'approprier à un théâtre étranger, lorsque le 
sujet, la disposition des scènes et la marche générale de la pièce 

avec les dispositions des articles 425, 427, 428, 429 du Code pénal, qui pu- 
nissent les contrefacteurs et les directeurs de théâtres qui représentent, sans 
y être autorisés par les auteurs, des pièces théâtrales, avec les principes ré- 
gissant la prescription en matière civile, enfin avec les articles 2, 637 et 
638 du Code d'instruction criminelle dont le jugement faisait une fausse ap- 
plication. 

Elle s'appuyait, en outre, sur l'ensemble de la doctrino et de la jurispru- 
dence qui semblent devoir se fixer dans un sens contraire au jugement, bien 
qu'il puisse s'autoriser notamment d'un arrêt de la Cour de Paris (V cham- 
bre), rendu en 1855 [n° 154 >. 

Les moyens invoqués par M. Bagier devant la Cour sont explicitement 
énoncés au commencement de l'arrêt rapporté ci-après. 

AllRÊT ITtFTRMÀTlF DE LA COCR IMPÉRIALE. — « La Cour, 

» Considérant que la veuve d'Eugène Scribe, héritière de son mari, de- 
mande qu'il soit interdit à Bagier de faire représenter les pièces intitulées : 
la Sonnambulay VElisire d'Amore et le Billo Un maschera, qui, suivant elle, 
sont des reproductions ou contrefaçons des pièces d'Eugène Scribe, portant 
les titres de la Somnambule, le Philtre et Gustave III ; 

» Considérant qu'en présence de cette demande Bagier soutient : 1° que les 
pièces par lui représentées ne sont point des reproduction* ni des contrefa- 
çons de celles d'Eugène Scribe ; 2* que, dans tous les cas, l'action de la 
veuve Scribe serait éteinte par la prescription ; 3* qu'ea supposant l'action 
bien fondée et non prescrite, ce serait contre les auteurs seuls des pièces 
italiennes que la poursuite pourrait être dirigée; A' qu'enfin la demande 
est sans intérêt, aucun dommage n'étant éprouvé par la demanderesse ; 

» Sur le premier moyen : 

» Considérant que la lecture des œuvres dont il s'agit démontre que les 
sujets, la disposition des scènes et la marche générale do l'ouvrage sont les 
mômes dans les pièces françaises de Scribe et dans les imitations italiennes; 
qu'en réalité, ce sont les productions du théâtre d'Eugèno Scribe qui sont 
données au public par les imitateurs avec les modifications inévitables que 
nécessitait l'appropriation à une autre scène, c'est-à-dire que ces reproduc- 
tions ou contrefaçons sont aussi exactes que le permettaient les convenances 
et les intérêts des imitateurs. 

» Considérant que l'impression et la publication de ces imitations consti- 
tuent une atteinte aux droits de propriété d'Eugène Scribe dont il pouvait 
poursuivre la répression soit devant les Tribunaux civils, soit devant la jus- 
tice correctionnelle ; 

» Sur l'exception de prescription : 

» Considérant qu'il est opposé par l'intimé que, en admettant que la pu- 
blication des traductions ou imitations dont il s'agit constituassent un délit, 
Eugène Scribe n'en ayant pas poursuivi la réparation pendant trois années, 
toute action à cet égard, soit civile, soit criminelle, notamment celle dirigée 
par la veuve Scribe dans la cause, se trouve éteinte, aux termes des articles 
637 et 638 du Code d'instruction criminelle; 

» Que les auteurs desdites contrefaçons, en prescrivant la peine, sont de- 
venus propriétaires légitimes de leur travail, en ont pu faire tel usage qu'il 
leur a plu, notamment les faire représenter et transmettre ce droit à Bagier 
et à tous autres ; 

19 
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restent les mômes. — La prescription triennale édictée par l'ar- 
ticle 638 du Code d'instruction criminelle ne couvrant que les 
faits accomplis plus de trois ans avant les poursuites, les auteurs 



» Considérant que, lorsqu'il y a lieu d'apprécier les conséquences de la 
prescription édictée par les articles 637 et 038 du Code d'instruction cri- 
minelle, il importe d'examiner la nature du délit auquel elle est appli- 
quée ; 

n Que lorsqu'il s'agit d'un fait ilUcHe de prise de possession d'un objet 
mobilier, comme cette possession forme un titre complet de propriété, le dé- 
linquant qui a prescrit la peine devient par le fait môme propriétaire à la 
place de celui qui a été victime du délit, et par suite investi de tous le< 
droits que donne la propriété ; 

» Mais qu'il n'en est pas de même quand le fait délictueux ne porte qu'une 
atteinte partielle au droit de propriété; que, dans ce cas, le propriétairr 
légitime conserve tout son droit hors la part enlevée; qu'il doit supporter 
sans indemnité le fait dommageable protégé par la prescription, mais qu'il 
garde la faculté d'empêcher que ce fait ne se répète ou ne s'augmente; 

» Cqnsidérant quo cette règle devient évidente quand on l'applique à d>> 
délits spéciaux; qu'ainsi, le délinquant pour fait de chasse, de destruction de 
clôture ou de toute atteinte à la propriété immobilière d'autrui, peut, sans 
doute, après divers délais écoulés sans poursuite, opposer l'exception de ta 
prescription à l'action soit civile, soit criminelle du propriétaire, mais qu'il 
ne viendrait à la pensée de personne do soutenir qu'il puise dans cette pres- 
cription la faculté de renouveler les mômes ou de semblables délits ; 

» Que de môme le contrefacteur d'un objet breveté, qui a prescrit contre 
la peine, garde bien la chose par lui contrefaite, mais n'est nullement auto 
risé à continuer sa fabrication, à imiter autrement l'invention ou à porter 
tout autre nouveau préjudice à l'inventeur; 

» Considérant qu'U en est ainsi à l'égard des délits contre la propriété lit- 
téraire ; que celui qui, par impression, copie, traduction ou tout autre 
moyen, a porté atteinte aux droits de l'auteur, peut prescrire, par l'expira- 
tion d'un délai déterminé, la peine et l'action en indemnité ; mais que cett.- 
impunité légale du fait accompli ne rend pas celui qui l'a commis proprié- 
taire de l'œuvre originale au préjudice de celui qui l'a créée ni concurrem- 
ment avec lui; 

» Que, dans ce cas, le délinquant conserve l'impression, la copie, la tra- 
duction qu'il a faite, mais n'a le droit de faire ni une édition, ni une copie, 
ni une traducUon nouvelle de ladite contrefaçon; 

» Considérant qu'ainsi, étant admis que les reproductions italiennes des 
pièces de théâtre d'Eugène Scribe ont été imprimées par Somma ou autres, 
il y a plus de trois années, il peut en résulter que Scribe ou ses ayants-droit 
aient perdu toute action au sujet de cette publication ; mais que la prescrip- 
tion n est qu'une exception qui couvre exclusivement le fait délictueux, qu'elle 
n'est point acquisitive de la propriété lésée ; que Scribe ou ses avants-droit 
sont restés propriétaires de rœuvre contrefaite, et qu'ils ont le droit de s'op- 
poser à toute exploitation nouvelle de la contrefaçon ; 

» Que la réimpression, la traduction en une autre langue, et tout nouvel 
usage de la contrefaçon, constituent de nouvelles atteintes à leurs droits de 
propriété, et par suite un nouveau délit, que la prescription acquise en pre- 
mier ne peut ni autoriser, ni couvrir ; 

» Considérant qu'en faisant application de ces principe», il a été jugé qite 
la contrefaçon couverte par la prescription ne donnait pas le droit de mettre 
en vente l'objet contrefait ; 

» Que, dans la cause, la veuve Scribe ne s'oppose pas à la vente de la con- 
trefaçon imprimée, mais que la représentation théâtrale de celle-ci constitue 
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des pièces reproduites ou imitées conservent le droit de s'opposer,, 
soit à de nouvelles éditions, soit au débit en France des 
éditions contrefaites. — Dans tous les cas, le droit de représen- 



un mode distinct de reproduction de l'œuvre originale, et par suite un se- 
cond délit que la prescription du premier n'autorise pas; 

» Considérant que la représentation est teUement distincte cl* l'impression, 
que l'éditeur qui a acheté le droit d'imprimer une pièce serait évidemment 
inadmissible à prétendre avoir la (acuité do la* faire jouer, et qu'il serait bien 
étrange d'accorder à celui qui a prescrit la peine infligée à l'impression frau- 
duleuse un droit que le possesseur légitime de cette impression ne pourrait 
réclamer ; 

» Considérant, dès lors, que l'exception opposée à la demande, fondée sur 
l'impression faite il y a plus de trois ans, des pièces jouées par Bagier, n'est 
pas admissible ; 

» Que ceUe qui s'appuie sur 1 s représentations données, plus de trois an- 
nées antérieurement à la demande, ne l'est pas davantage ; 

» Considérant qu'en effet les représentations données par d'autres que 
l'intimé ne pourraient être par lui opposées; qu'il n'a jamais été soutenu que 
la prescription acquise par un délinquant puisse être invoquée par un 
autre ; 

» Qu'en admettant, ce qui n'est point établi, que Bagier eût fait lui-même 
représenter les pièces dont il s'agit, il y a plus de trois années, il en résulte- 
rait seulement que les dommages causés par ces délits pourraient être pres- 
crits; mais que chaque représentation constitue un fait nouveau, et par 
suite une cause nouvelle d'action de la part de l'auteur; 

» Considérant que la tolérance de celui-ci pour une ou plusieurs représen- 
tations de sa pièce ne peut constituer un abandon de sa propriété ; 

». Que la loi détermine les cas dans lesquels l'œuvre littéraire tombe dans 
le domaine public ; qu'aucune disposition ne place au nombre de ces cir- 
constances la tolérance de l'auteur a l'égard d'un fait quelconque de publi- 
cation ou d'usage de ses œuvres ; 

■ Considérant que, tout comme la prescription couvrant une édition d'un 
ouvrage faite sans permission de l'auteur n'en autorise pas une autre, de 
même la représentation d'une pièce, contrairement au droit du propriétaire, 
amnistiée par la prescription, n'en légitime pas de nouvelles ; qu'ainsi, dans 
la cause, Bagier, agissant en sou nom personnel ou comme se présentant aux 
droits des auteurs de librotti, ne p?ut se prévaloir des représentations don- 
nées sur son théâtre ou sur d'autres à quelque époque que ce soit pour des 
continuer au préjudice des droits de la veuve d'Eugène Scribe; 

» Considérant, d'ailleurs, en fait, qae les documents de la cause établis- 
sent que Eugène Scribe a constamment protesé contre les représentations 
des pièces dont ii s'agit, et que les droits réciproques ont été plusieurs fois 
réservés entre lui et les directeurs successifs du Théâtre-Italien, de Paris; 

» Sur le troisième m'jyon : 

s Considérant que le fait de la représentation d'une pièce de théâtre ap- 
partient principalement au directeur de l'entreprise théâtrale ; 

n Que celui-ci ne peut opposer â l'auteur original la convention passée 
entre son entreprise et le contrefacteur, pas plus que le débitant d'une in- 
vention contrefaite ne peut maintenir son débit en s'appuyant sur le eourant 
fntervenu entre lui et le fabricant de l'objet contrefeit, et renvoyer l'ioven- 
leur à se pourvoir contre ledit fabricant ; 

» Sur le défaut d'intérêt : 

» Considérant que le droit de propriété est absola, en ce sens que le pro- 
priétaire a la faculté de s'opposer à l'usurpation do la chose sans être tenu 
de rendre compte des motifs qui le déterminent ; 



)igitized by Google 



- 290 - 

tation étant complètement distinct do celui de publication, et 
chaque représentation constituant un fait nouveau, l'auteur de la 
pièce originale peut toujours s'opposer à ce que celle qui en con- 
stitue une contrefaçon soit représentée en France sans son con- 

» Qu'en fait de propriété littéraire, l'auteur peut avoir un intérêt moral à 
ne pas ,-oir son œuvre défigurée par les imitateurs ; ... 

«Qu'enfin, il est bien évident que le droit de » ©PP^ à ^ >m pression 
ou représentation entraîne la faculté de les permettre moyennant une rétn- 

bU . tl Ou i ainsi 1 sous tous les rapports, l'auteur d'une pièce a intérêt, et par 
suite action, a l'effet d'empêcher les publications .et représenUtions de son 
œuvre, et dès contrefaçon ou imitation qui pourraient en être faites; 
» Sur les dommagrcs-intérêts : 

» Considérant que s'il est établi que Eugène Scribe a réservé son droit de 
propriété vis-à-vis* des représentations 

tifié par les mêmes documents qu'il a toléré lesdites représentations et accepté 
môme des compensations ; . . . é . . . 

■ Qu'ainsi, il n'y a lieu d'accorder des dommages-intérêts pour les faits an- 
térieurs à la demande ; 

l sîSsTarrêtcr aux exceptions de prescription ou autres opposées par Ba- 
eier dit qu'il lui est interdit de faire représenter les pièces intitulées la Son- 
iambulaî Ballo in Maschera et VÉlisire (TAmore sans l'autorisation écrit* 
de la veuve d'Eugène Scribe ; 

» Le condamne aux dépens, etc. » 

Cet arrêt fut porté, par M. Bagior, devant la Cour de cassation, qui régla 
par l'trrôt suivant, la jurisprudence sur cette question : 

» ARRÊT DE LA COOR DE CASSATION. — « La Cour, 

t^ûrs vivants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre public sans le 
consentement formel et par écrit desdits auteurs; . ... . 

» Attendu qu'il est établi, en fait, par l'arrêt attaqué, comme résultant dr 
lu Ipcture nui en a été faite par lesjuges du fond, que, dans les trois pièces 
iui S ?& mSS à Paris, sur le Théâtre-Italien dont il est dire 
Sur les sujets, la disposition des scènes et la marche générale de ces ou- 
vraKes s^nt les mômes dans les pièces français» de Scnbe et dans les muta- 
X^taHenneS' qu'ainsi, en réalité, ce sont les productions du théâtre d Eu- 
Sm Scribe qui'aont données au public par les imitateurs ; 
■TAlSndu V l'arrêt attaqué ajouteque cesrcproducUons ou « 
sont aussi exactes que le permettaient les convenances et les intérêts des 



» Ou^ cet état des faits, dont le demandeur n'a pas contesté 1 exactitude, 
Tarra auaqué a pu, sans violer aucun texte de la loi, conclure que lesditts 
pS££ ne pouvaient être jouées sans le consentement de l'auteur ou de sa 



veuve et héritière ; 

! »1, « de la même 

*nn& *?« ™t*m*n 1793, le droit de l'auteur est distinct et indépendant 
de cVl'ui i de > poursuivre ceux qui auraient contrefait ses œuvres par la voie de 



"ÎB? c'ësî donc à bon droit qu'il a été jugé par l'arrêt attaqué que la 
"sSi^ !* réaction contre le contrefacteur de l'ouvrage ne saurau en- 



prescription 



< 
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sentement, encore bien qu'il se serait abstenu de poursuivre 
l'auteur delà reproduction en langue étrangère [157]. 

(A suivre*) 

traîner celle du droit d'empêcher la représentation du même ouvrage sur 
une scène publique ; 

» En ce qui touche le troisième moyen : 

» Attendu que le droit, pour l'auteur d'un ouvrage dramatique, d'en em- 
pêcher la représentation publique sans son consentement formel et par écrit 
est absolu et indépendant du préjudice matériel qui pourrait en éprouver; 

» Que, d'ailleurs, l'intérêt matériel est même constaté, puisque l'auteur 
d'une pièce peut en autoriser la représentation moyennant une rétribuUon.à 
son profit, et que Scribe avait toujours réservé tous ses droits à cet égard et 
accepté même des compensations ; 

>, Rejette. » 

[Gazette des Tribunaux et le Droit, 22 avril 1864, 1" février 1865.) 



< 
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LISTE DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS OU REPRISES SUR LES 
THÉÂTRES DE PARIS, DU 1* AVRIL 1870 AU 31 MARS 1871. 

[Nota. L'astérisque placé avant le titre de la pièce indique que cette 
pièce a été reprise ou qu'elle a été jouée antérieurement à un 
autre théâtre.] 

THÉÂTRE DE L*OPÉR A-COMIQUE . 

[Direction de MM. de Leuven et du Locle.] 
(Fermé du k septembre 1870 au 2 juillet 1871.) 

Déa, opéra -comique en deux actes, paro es d'Eugène Cormon et 
Michel Carré, musique de Ju^es Cohen. — 30 avril 1870. 

UOmbre, opéra-comique en trois actes, paroles de de Sain - 
Georges, musique de de Flotow. — 7 juillet 1870. 

Le Kobold, opéra-comique en un acte, paroles d'Ernest Guiraud 
et Nuitter, musique de Gallet. — 26 juillet 1870. 

COMÉDIE FRANÇAISE. 

[ Direction de M. Edouard Thierry.] 
(Fermé du 6 septembre 1870 au 1 er février 1871 [quelques 
représentations de jour pendant cette période], et du 18 

au 28 mars 1871.) 

Deux Douleurs, drame en un acte, envers, par François Coppée. 

— 20 avril 1870. 

* Dalila, drame en quatre actes et six tableaux, par Octave 

Feuillet. - A ce théâtre, le 28 mars 1870. 
Maurice de Saxe, drame en cinq actes, par Jules Amigues. — 

2 juin 1870. 

Au Paye des Ames, comédie en un acte, par Louis Ratisbonne. 

— 6 juin 1870. 
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* Une Fête de Néron , tragédie en cinq actes, par Alexandre 
Soumet et Belmontet. — Reprise le 3 août 1870. 



THÉÂTRE DE L'OPÉRA. 

[ Direction de M. Perrin. ] 
(Fermé du 3 septembre 1870 au 12 juillet 1871.) 

Coppelia ou la Fille aux yeux d'émail, ballet-pantomime en 
deux actes et trois tableaux, de Nuitter et Saint-Léon, musique 
de Léo Delibes. — 25 mai 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques, — E. Denlu, éditeur. — ln-18, 1 fr.] 

THÉÂTRE DE LA GAITÉ. 

• 

[Direction de M. Boulet.] 
(Fermé du 4 septembre 1870 au 16 mars 1871, et du 18 mars 

au 15 avril 1871.) 

*'La Chatte blanche. — Reprise le 17 avril 1870. 



théâtre du gymnase. 

[Direction de M. Montigny.] 
(Fermé du 1 er septembre 1870 au 1" mars 1871.) 

Le Départ, tableau militaire. — 6 août 1870. 
Aprh la Guerre, à-propos patriotique en un acte, par Eugène 
Grangé. — 6 août 1870. 

* Un Fils de Famille, vaudeville en trois actes, par Bayard et 
Biéville. — Reprise le k août 1870. 

Un Peuple fort, stances. — 12 août * 870. 

* Les Récoltées, comédie en un acte, par Edmond Gondinet. — 
12 août 1870. 

* La Crazate blanche, comédie en un acte, par Edmond Gon- 

dinet.— 1Z» août 1870. 

* Diane de Lys, comédie en cinq actes, par Alexandre Dumas fils. 
— U août 1870. 

* Séraphine, comédie en cinq actes, par Victorien Sardou. — 
20 août 1870. 
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* Un Monsieur qui suit les Femmes, comédie en deux acu<- 
par Théodore Barrière et Decourcelles. — 27 août 1870. 

* Le Demi Monde, comédie en cinq actes, par Alexandre Dumas 
fils. — Reprise le 1 er mars 1871. 

* FrouFrou, comédie en cinq actes, par H. Meiihacet Ludovic 
Halévy. — Reprise le 10 mars 1871. 

THÉÂTRE DU PALAIS-ROYAL. 

[Direction de MM. Plunkett etE. Dormedil.] 
(Fermé du 3 septembre 1870 au 16 février 1871, du 22 au 
25 mars et du 31 mars au 11 juin 1871 .) 

Les Points noirs, comédie en un acte, par Albert Woiff. — 
16 avril 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — ln-18, 1 fr.] 

Vinciguerra le Bandit, opérette-bouffe en un acte, par Eugène 
Hugot et Paul Renard, musique de Bottesioi. — 16 avril 1870. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — lu 18, 1 fr.] 
Femandinette ou la Rosière d'en face, parodie en trois tableaux, 
attribuée à feu Diderot. — 17 mai 1870. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — ln-18, 1 fr.] 

Les deux Bébés, comédie en un acte, par Eugène Grangé et Victor 
Bernard. — 17 mai 1870. 

* Le Sabot de Marguerite, comédie-vaudeville en un acte, par 
Marc Michel et Moreau. — Reprise le 1" juin 1870. 

* Gavaut, Minard et C* , comédie en trois actes, par Edmond 
Gondinet. — Reprise le 23 juin 1870. 

* Un Tailleur pour Dames, comédie en un acte, par Jules 
Renard. — 5 juillet 1870. 

La Belle aux yeux d'émail, vaudeville en un acte, par Victor 
Bernard et Eugène Grangé. — 4 août 1870. 

* Le Supplice d'un Homme, comédie en trois actes, par E. Grangé 
et L. Thiboust. — k août 1870. 
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* Dans une Cave, vaudeville en un acte, par Jules Renard. - 
k août 1870. 

Le Musée d'Anatole, vaudeville en un acte, par Jules Renard.— 
17 août 1870. 

[ Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, 1 fr.] 

THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. 

[Direction de M. H armant.] 

( Fermé du 22 au 25 juilletl870, du 16 août 1870 au 13 mars 1871 
du 22 au 29 mars, du 6 au 8 avril, du 12 avril au 25 juin 1871.) 

* Les Pattes de Mouche, comédie en trois actes, par Victorien 

Sardou. — A ce théâtre, le 16 avril 1870. 

* Arlequin et Colombine, comédie en un acte, par Léon Supersac. 

- 16 avril 1870. 
La Révolte, drame en un acte, par Villiers de l'Isle-Adam. — 
6 mai 1870. 

* L'Héritage de M. Plumet, comédie en quatre actes, de Théodore 
Barrière et E. Capendu. — A ce théâtre le 20 mai 1870. 

* Les Parisiens, comédie en cinq actes, par Théodore Barrière.— 

Reprise le 13 mars 1871. 

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. 

[Direction de M.Bertrand.] 

(Fermé du l w juin au 3 août 1870, du 16 août 1870 au 
12 février 1871, du 22 au 25 mars 1871, et du V avril au 

k juin 1871.) 

Le Beau Dunois, opéra bouffe en un acte, paroles de Henri 
Chivot et Alfred Duru, musique de Charles Lecocq.— 13 avril 
1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — in-18, 1 fr. 

* Le Luxe de ma Femme, vaudeville en un acte, par Alfred Duru 

et Henri Chivot. — Reprise le U avril 1870. 
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Ferblande ou l'Abonné de Montmartre, parodie en un acte, trois 
tableaux et deux intermèdes, par Gastioeau et W. Busnach. — 
10 mai 1870. 

[ Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — Iu-18, 1 fr.] 

* Les Brigands, opéra bouffe en trob actes, paroles de Henri 
Meilhac et Ludovic Halévy, musique de Jacques Offenbach. — 
Reprise le 3 août 1870. 

* Le Chevreuil, vaudeville en 3 actes, par E. Jaime et L. Halévy. 
— 12 février 1871. 

* V Oiseau fait son nid, vaudeville en ua acte, parClairville, 
Grangé et L. Thiboust. — 12 février 1871. 

* Le Vengeur, opéra bouffe en un acte, de Nuitler, Beaumont et 

Legouix. — 12 février 1871. 

* Un Orage à Tonnerre, vaudeville en un acte, par P. Paquot et 
P. Sipière. — 12 février 1871. 

* Le Chapeau de paille d'Italie» vaudeville en cinq actes, par 
Labiche et Marc-Michel. — 21 février 1871. 

* Les Deux Aveugles, opéra bouffe en un acte, par J. Moinaux et 
Offenbach. — 21 février 1871. 

* Le Joueur de Flûte, opérette en un acte, par J. Moinaux et 
Hervé. — 21 février J 871. 

* Le Régiment qui passe, comédie en un acte, par Clairville 
P. Paquot et P. Sipière. — 21 février 1871. 

* Le Temple du Célibat, vaudeville en un acte par Charles Nar- 
rey. — k mars 1871. 

* Les Saltimbanques, vaudeville en trois actes, par Dumersan et 
Varin. — 8 mars 1871. 

* Jean Torgnole, vaudeville en un acte, par Grangé et Lambert 

Thiboust. — 8 mars 1871. 

* C'est pour ce Soir, vaudeville en un acte, par Belot et Bus- 
nasch. — 15 mars 1871. 

* Les Deux Sourds, vaudeville en un acte, par Ani cet-Bourgeois 
et J. Moinaux. — 19 mars 1871. 
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* Une Partie de Piquet, vaudeville en on acte, par Fournier et 
Meyer. — 19 mars 1871. 

* Le Chape au d'un Horloger, comédie en unacte, par W* Emile 
de Girardin. — A ce théâtre le 19 mars 1871. 

THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN . 

[Direction de M. Raphaël Félix.] 

(Fermé le l ,T juin 1870. — Représentations particulières du 
17 juin au 4 juillet 1870. — Représentations extraordinaires en 
novembre et décembre 1870. — Représentation extraordinaire, 
le 14 mai 1871, donnée par la Commune. — Incendié, le 24 mai 
1871.) 

* Mathilde ou tes Mémoires d'une Jeune Femme , drame en 
cinq actes, par Félix Pyat et Eugène Sue. — 16 avril 1870. 

Michel Pauper, drame moderne, en prose, en cinq actes et sept 
tableaux, par Henri Becque. — 17 juin 1870. 

THÉÂTRE DE L*AMWGU-COMIQUE. 

[Direction de M. Billion.] 
(Fermé du 9 août au 5 novembre 1870. — Représentations assez 
suivies, en décembre 1870, janvier, février et mars 1871.) 

* C était un rêve, vaudeville en un acte, par Émile Abraham. 
— 27 mars 1870. 

* Grandeur et Décadence de M. Joseph Prudhomme, comédie 
en cinq actes, par Henri Monnier. — A ce théâtre, le I" avril 
1870. 

* Le Roman chez la Portière, vaudeville en un acte, par Gabriel 

et Henri Monnier. — A ce théâtre, 1 er avril 1870. 
V Arracheur de Dents, drame en cinq actes et huit tableaux, par 
Ed. Brisebarre. — 14 avril 1870. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — In-18, 2 fr.] 

Ot'-toi tï là que f m'y mette, fantaisie-vaudeville en trois actes, 
avec musique nouvelle de M. Amédée Anus, par Charles Paul 
de Kock. — 14 mai 1870. 
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* Tout ou Rien, drame en trois actes, de Ch. Paul de Kock. — 
Reprise le 14 mai 1870. 

Le Passeur du Louvre, drame historique, à grand spectacle, en 
«inq actes et huit tableaux, par Jules Dornay et Léon Pournin. 

— 13 juin 1870. 

Le Gladiateur de Ravenne, drame en cinq actes, par Taillade.— 
5 août 1870. 

Liberté ! strophes patriotiques, parL. Delormelel L. Richard. 

— 31 août 1870. 

Les Paysans lorrains, drame en cinq actes, par Frantz Beau- 
valet. — 5 novembre 1870. — Reprise le 19 février 1871, sous 
le titre la Vagabonde. 

Le Forgeron de Chdteaudun, drame en cinq actes et six ta- 
bleaux, par Charles Noël. — 8 janvier 1871. 

Paris qui mange, à-propos en trois tableaux, par Frantz Beac- 
valet et Fossey. — 26 février 1871, 

Les Nuits de la Courtille, drame en cinq actes, par Frantz Beac- 
valet et Marc Fouraier . — 12 mars 1871. 

THÉÂTRE DES FOLIES-DBAMATIQUES. 

[Direction de M. Moreau-Sainti.] 
(Fermé du 13 juin 1870 au 17 mars 1871.) 

L'Ami Choutard, vaudeville en un acte, par Alfred Besnard et 

Max Bérard. — 21 mai 1870. 
Suzanne au bain, vaudeville en un acte, par Alexis Bouvier et 

Jules Prével. — 6 juin 1870. 

* Le Canard à trois becs, opéra bouffe en trois actes, paroles de 
J. Moinaux, musique de Jonas. — Reprise le 17 mars 1871. 

Difficile à marier, vaudeville en un acte, par Aublet — 
23 mars 1871. 

THÉÂTRE DES BOUFFES- PARISIENS. 

[Direction de M. Jules Noriac] 
(Fermé du 1 er juin 1870 au 16 septembre 1871. — Quelques 
représentations extraordinaires en décembre 1870, janvier, fé- 
vrier et mars 1871.) 
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Les Bavards, opéra-bouffe en deux actes, paroles de Charles 
Nuitter, musique de Jacques Offenbach. — A ce théâtre , le 
27 avril 1870. 

Mesdames de la Halle, opéra bouffe en un acte, paroles de A. 

Bourdois et A. Lapoinle, musique de Jacques Offenbach. — 

A ce théâtre, le 27 avril 1870. 
La Cigale espagnole, opérette en un acte, paroles de Paul Avenel, 

musique de Debiilemont. — 31 mai 1870. 
Les Baisers d'alentour, vaudeville en un acte, de Jules Noriac. — 

27 mai 1870. 

Autour d'un Berceau, par Ernest Legouvé. — 31 janvier 1871 . 
Racontars de Merlans, en un acte, paroles de Josseraod, mu- 
sique de Kriesel. — 21 février 1871. 

THÉATRE-LYRiQUE. 

[Direction de II. Pasdeloop.] 
(Fermé le 31 mai 1870. — Incendié le 2/t mai 1871.) 

* Charles VI, opéra en cinq actes, paroles de Germain et Casimir 
Delavigne, musique d'Halévy . — A ce théâtre, le 5 avril 1870. 

THÉÂTRE DE CLUNY. 

[Direction de M. Larochelle.] 

(Fermé du 26 juillet 1870 au 17 juin 1871. — Quarante-cinq 
représentaiions extraordinaires en novembre et décembre 1870, 
et janvier, février, mars et avril 1871.) 

Le Libre-Echange* comédie, en un acte, par Georges Petit. — - 
16 avril 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E.Dentu, éditeur.— In-18. 1 fr.] 
La Boule de Neige , comédie en trois actes, par Edouard Brise- 
barre et Eugène Nus. — 12 mai 1870. 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, 1 fr. 
50 c] 
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Le Baiser de Vétrier, comédie en un acte, mêlée de chant, par 
Edouard Brisebarre et Eugène Nyon. — A ce théâtre, le 

12 mai 1870. 

* Les Lettres des anciennes, scène de la vie conjugale, en un 
acte, par Edouard Brisebarre et Eugène Nus. — A ce théâtre, 
le 12 mai 1870. 

* Les Sceptiques, comédie en quatre actes, par Félicien Malle- 

fille. — Reprise le 11 juin 1870. 

* Les Deux Anges gardiens, comédie en un acte, par Paulin Des- 
landes. — 11 juin 1871. 

Le Valet de Trèfle, comédie en un acte, mêlée de chants, par EA. 

Lasnier. — 21 juin 1870. 
La Folie persécutrice, comédie en un acte, par G. Charpentier. 

— 21 juin 1870. 

Père et Mari, pièce en trois actes, en vers, par Emile Bergerat. — 
21 juin 1870. 

Monsieur et Madame, monologue, par Amélie Perronnet. — 

13 mars 1871. 

THEATRE DU CHATE1ET. 

(Fermé du 12 mai 1870 au 17 mai 1871.) 

Pendant la clôture, la troupe de TAlhambra de Londres a 
donné, sous la direction de M. Strange, un certain nombre de 
représentations, qui ont commencé le 13 août 1870. 

■ 

THÉÂTRE DE L'ODÉOîf. 

( Second Théâtre-Français.) 
[Direction de M. de Chilly. ] 

(Fermé du 1 er juin 1870 au 11 octobre 1871. Quelques représen- 
tations extraordinaires en juin, novembre et décembre 1870.) 

Flaca 9 drame en un acte, en vers, par Jean de Vistre. — 11 mai 
1870. 

* Le Testament deCésar Girodot, comédie en trois actes, en prose» 
par Adolphe Belot et E. Yilletard. — Reprise le 21 mai 1870. 
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THÉÂTRE BEAUMARCHAIS. 

[ Direction de M. Dupont avisse. ] 
(Fermé du 9 septembre au 19 novembre 1870.) 

* François Picaudou Huit ans de captivité, drame historique en 
cinq tableaux, précédé d'un prologue en deux tableaux, inti- 
tulé : 1816!... par Moléri et A. d'Albert. — Reprise le 
1 er avril 1870. 

L'Inquisition, drame historique en cinq actes et sept tableaux, 
par Moléri et Leroy. — 17 avril 1870. 

* Fualdès ou les Assassins de Rodez, grand drame en cinq actes 
et huit tableaux, par Dupeuty et E. Grangé. — 13 mai 1870. 

Ils sont trop verts, vaudeville en un acte, par Amalric. — 13 mai 
1870. 

Les Traboucayres ou les Chauffeurs de la montagne, drame en 
cinq actes et neuf tableaux, par Fournieret Meyer, musique de 
Borsat. — 11 juin 1870. 

Deux Bats dans un fromage, comédie-vaudeville, en un acte, 
par Eugène Amalric . — 11 juin 1870. 

Dans la loge, vaudeville en un acte, par Donat. — G juillet 1870. 

Les Brigands pour rire, vaudeville en un acte, par Louis Leroy. 

- 6 juillet 1870. 

* Le Facteur, drame en cinq actes, par Desnoyers, Ch. Potier et 

Boulé. — A ce théâtre, le 6 juillet 1870. 

* La Voisin, drame en cinq actes, par Paul Foucher et Alboise. 

— A ce théâtre, le 23 juillet 1870. 

1792. La Patrie en danger, drame patriotique en six actes, dont 
un prologne, par Alfred Duprez et F. Leroy. — 25 août 1870. 

La Souricière, vandeville en un acte, par Amalric. — 19 no- 
vembre 1870. 

* La Foi, V Espérance et la Charité, drame en cinq actes, par 
Rosier. — Ace théâtre, le 19 novembre 1870. 

Les Aînés de la République, drame en sept actes, par Duprez et 
Milleri. — 8 décembre 1870. 
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* Les Misérables d'Alsace, drame en cinq actes et sept tableaux, 
par Elie Barthet, Mirrèle et Moléri . — 1 er janvier 1871 . 

* La Fille du Pâtissier, folie-vaudeville en un acte, par Mirrèle. 

— 1 er janvier 1871. 

La Dame aux Camélias, drame en cinq actes, par Alexandre 
Dumas fils. — A ce théâtre, le 5 février 1871. 

Entre deux torpilles, folie-vaudeville en un acte, par Mirrèle.— 
5 février 1871. 

* La Grâce de Dieu, drame en cinq actes, pard'Emery et Gus- 
tave Lemoine. — A ce théâtre, le 12 février 1871. 

* Paillasse, drame eo cinq actes, par d'Ennery et MarcFouraier. 

— A ce théâtre, le 2 mars 1871 . 

* Les Bohémiens de Paris, drame encinqacte3, par d'Ennery et 
Grangé. — Ace théâtre, le 11 mars 1871. 

* La Mendiante, drame en cinq actes, par Michel Masson et Anicet 
Bourgeois.— A ce théâtre, le 25 mai 1871. 

THÉÂTRE DE i/ ATHÉNÉE. 

[Direction de M. L. Martinet.] 
(Fermé du 16 juin 1870 au 11 septembre 1871. — Quelques 
représentations en novembre et décembre 1870 et janvier 1871. 

Le Secret de V Oncle Vincent^ opéra comique en un acte, paroles 

de H. Boisseaux, musique de Th. de Lajarte. — 16 avril 1870. 
Valse et Menuet, opéra-comique en un acte, par Méry et Jules 

Adenis, musique de Louis Deffès. — 16 avril 1870. 
Calonice, opéra-comique en un acte, paroles d'Emile de ISajac. 

musique de Ten Brink. — 19 mai 1870. 
*Le Toréador, opéra-comique en deux actes, paroles de Thomas 

Sauvage, musique d'Adolphe Adam. A ce théâtre, le 2 juin 

1870. 

théâtre du chateau-d'eau. 

[Direction do M. Cogniard.] 
(Fermé du i« juin 1870 au 5 mars 1871, du 12 avril au 10 mai, 
et du 22 mai au 7 juillet 1871.) 
Le Déménagement du Serait, vaudeville en un acte, par H. Le- 
febvre. — 7 avril 1870. 
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Le Puits de Carnac, drame en quatre actes, par Charles Dumay. 

— 14 avril 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, 1 fr.50c] 
Le Mystère, comédie en un acte, par Edouard Cadol. — 30 avril 
1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Aateurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, 1 fr.] 

* Paris qui dort, vaudeville en cinq actes, par Delacour et L. ïhi- 
boust. — A ce théâtre, le 21 mai 1870. 

La Journée aux tuiles, vaudeville en un acte, par Gaston Marot 

— 5 mars 1871. 

■ Le Médecin des enfants, drame en cinq actes, par d'Ennery et 
Anicet Bourgeois. — A ce théâtre, le 5 mars 1871. 

La Femme du notaire, vaudeville en un acte, par Delaporte. — 
30 mars 1871. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
tuers dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, 1 fr.] 
Le Procès des Francs-Fileurs, vaudeville en un acte, par Clair- 
ville et Desbeaux. — 30 mars 1871. 

THÉÂTRE DÉJAZKT. 

[Direction de M. Déjazet. 
(Fermé du 1 er juin 1870 au 13 septembre 1871.) 

* Les Trois Gamins, vaudeville en trois actes, par Vanderburch et 
Clairville. — A ce théâtre, le 1 er avril 1870. 

Polichinelle, drame comique en quatre actes et un prologue, par 
Léon Beauvallet et Marc Leprévost. — 23 avril 1870. 

Maman dîne chez moi, vaudeville en un acte, par Frantz Beau- 
vallet. — 12 mai 1870 . 

THÉÂTRE DES FOLIES-MARIGNY. 

[Direction de M. Mostaubry. ] 

(Fermé du 20 juillet 1870 au 8 juillet 1871 . — Trois représen- 
tations en février et mars 1 871. ) 

La Noce à Grandmanche, folie- vaudeville en un acte, par Francis 

Tourte. - 25 avril 1870. 

20 



— m - 

La Clochette, opérette en un acte, paroles de Ph. Dupin et H. 

Chabrillat, musique de Charles Pourny. — 25 avril 1870. 
Traqué, vaudeville en un acte, par Elie Frébault et Louis Gavaud. 

— 25 avril 1870. 
La Revanelie d'Arlequin, comédie en vers libres, en un acte, 

paroles de Gabriel Prévost, musique d'Antony Barré. — 

21 mai 1870. 

[Bibliothèque spéciale de la Société dos Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — lu -18, 1 fr. 1 

Les Écarts de Rocantin, vaudeville en un acte, par E. Lorrain et 

M we Baûer. — 21 mai 1870. 

V Alchimiste des Batitjnolles, opérette en un acte, paroles de 
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— 20 juin 1870. 
Les Cerises, comédie en un acte, en vers, par Alfred Duprez. — 
20 juin 1870. 

* Le Paratonnerre, comédie-vaudeville en un acte, par Gabriel 
t Dupeuty. — 20 juin 1870. 

THÉÂTRE DES MENUS- PLAISIRS. 

[Direction de M. Cournier.] 

(Fermé du 26 avril au 2 décembre 1870. || Gérance Capelly 
[du 2 décembre 1870 au 7 février 1871 ]. [| Direction Caillot et 
Froment [du 12 février au 9 juillet], avec de nombreuses inter- 
ruptions.) 

Briffaust à h grande Opéra, vandeville en un acte, par E. Lor- 
rain. — 10 août 1870. 

La Fourmilière y drame en cinq actes et sept tableaux, par 
llippolyte Langlois. — 12 avril 1870. 

Le Siège des Epiciers, vaudeville en trois actes, par de Faulque- 
mont et Bugnet. — 27 mars 1871 . 

THÉÂTRE DES DÉLASSEMENTS-COMIQUES. 

[Direction de M. E. Dejean fils.] 

( Fermé à partir du 19 avril 1870. — Quelques représentations 
extraordinaires en décembre 1870 et janvier 1871. — Dîrec- 
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tion de MM. de Jallais et Gœtschy, du o mars an 22 mai 1871 . 
— Incendié le 2A mai 1874.) 

Jarnicoton, vaudeville en un acte, par Blondeau et Montréal. 
13 avril 1870. 

Les Fa'J, comédie en trois actes, par Iinbert. — 13 avril 1870. 
Fausse Gélatine, vaudeville en un acte, par de Jallais. — 25 dé- 
cembre 1870. 

Garçon, V addition, vaudeville en 1 acte, par Davanne. — 5 mars 
1874 . 

Les Contes de fées, féerie en quatre actes, par Oswald et E. Bloch. 
— 5 mars 1871. 

* Dans un Shako l vaudeville en un acte, par Davanne. — 7 mai 
1871. 

FOL1ES-BCRGÈRES. 

[Direction de M. Durécu.] 

(Fermé du 2 mars au 21 décembre 1870. — Fermé de nouveau, 

le 31 mars 1871. 

Ceux qui marchent, vers, par Stupuy. — 21 décembre 1870. 
p. l. M., vaudeville en un acte, par Bugnet et Charlet. — 
20 mars 1871. 

THEATRE DES FOLIES-SÀlîlT-ÀJiTOINB. 

[Direction de M. Saint-Omer, jusqu'au 31 juillet 1870, — 
Direction de M.Marcklry, du 9 au 16 mars 1871.] 
Deaubichon et Quimverlé, opérette en un acte, par Avocat et 

Kriésel. — 14 mai 1870. 
Hussard et Fantassin, vaudeville en un acte, par Yergeroa et 

Robilllard. — 9 mars 1871. 
Le Plan de Chatouillard, revue- vaudeville en trois actes, par 
Vergeron et Robillard. — 9 mars 1871. 

FOLIES -d' ATHÈNES. 

fai mon plan, revue en trois actes et quatre tableaux, par Le- 
monnier. — 11 mars 1871. 



THÉÂTRE SAINT-PIERRE. 

[Direction de M. Dechaume.] 
(Fermé du 1 er juin au h décembre 1870, et du 2 janvier au 
16 septembre 1871. — Quelques représentations en avril et 
juillet 1871.) 

* Moustache, comédie -vaudeville en trais actes, par Ch. Paul 
de Kock et Varin. — A ce théâtre, le 15 mai 1870. 

Une Garde aux remparts, à-propos patriotique en un acte, par 
Monréal. — 1" janvier 1871. 

ELDORADO. 

Un Drame au cinquième étage, fantaisie musicale de Delange et 

J.Bovery.— 27 février 1820. 
Le Secret du Sapeur, opérette en un acte, par Paul Renard et de 

Saint Pyat, musique de L. Roques. —8 février 1870. 

CONCERT DU GAULOIS. 

Lucrèce Orgeat. — 5 avril 1870. 

Ije Robinson du faubourg Saint-Denùi, opérette en un acte, par 

Cari Alf et Georges Rose. — 9 avril 1870. 
Le sire de Beaumerlan, opérette en un acte, paroles de RénéGoy 

et Marius, musique de L'Évoillé. — 21 mai 1870. 

CONCERT DE BA-TA-CLAN. 

Paris qui marche, pantomime, par Kackwall, musique de Fré- 
déric Barbier. — 14 novembre 1870. 

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. 

[Direction de M me Lionel de Chabrillan.] 
(Fermé du 19 avril 1870 au 1" avril 1871.) 
L'Américaine, comédie en cinq actes, par M mc la comtesse Lionel 
de Chabrillan. — 2 avril 1870. 

THÉÂTRE DE MONTMARTRE. 

Quand on court trois Lièvres, vaudeville en un acte, par L. Durnay 
et Fetzelier. 

La Chanson du pays, comédie en un acte, par Bridault. 
Les Amours d'une contrebasse, opérette en un acte, par Dumay 
et Clamens. 
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LISTES DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIÈRE FOIS SUR LES THÉÂTRES 

DE LA PROVINCE. 

ÀRBEViLLE. — Abbeville et ses faubourgs, revue en quatre acles, 

par Laporte et Rigodon. 

Bordeaux. (Français.) — Vlà les Bas-Bleu* qui ^commencent! 

vaudeville en un acte, par Mande ville. 

— Les Misérables, drame en cinq actes, par Paul Meurice 

et Charles Hugo. — 14 octobre 18V0. 

— (Théâtre Napoléon.) — Frantz et Isabelle, opérette en 

un acte, par de Lagoanère. 

— (Café du Delta.) — Une Aventure de Télémaque, vau- 

deville en un acte, par Dédé. 

Le Havre. (Napoléon.) — Les Convertis, comédie en un acte, 

par Mary Cliquot dit Tony Mariot. 
— Nous chantons! poésie, par Joseph Pain. — 30 août 
1870. 

Lyon. (Grand Théâtre.) — Le Siège de Paris, drame en cinq 
actes, par Lepailleur. — 20 mars 1871. 

— Le Carnaval à Rome, ballet en un acte, par Ad. Vin- 

cent. 

— Le Rêve de Nicetle, ballet en deux acte?, par Dalia, Ad. 

Vincent et Eingini fils . 

— (Célestins.) — La Femme oVun Prussien, drame en trois 

actes, par Vaucheret dit Jean Bruno . — 30 mars 1871 

— MM. Carotte et C" , vaudeville en un acte, par Ad. Lamy 

— 6 février 1871. 

— La Trompette de Josaphat, opérette en un acte, par La- 

bié et Dalia. — 21 mars 1871. 

— (Variétés.) — Je vous la souhaite, vaudeville en un acte, 

par Ad. Lamy. 

— Chacun pour soi, vaudeville en un acte, par Ad. Lamy. 
Nantes. — La Source, comédie en un acte, par J. Pain. 



i 
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LISTE DES MEMBRES 

DE LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES (1). 



Les Sociétaires sont invités à signaler à la Commission les 
erreurs qu'ils pourraient apercevoir. Elles seront rectiGées dans 
Y Annuaire suivant. 

La commission rappelle encore aux Sociétaires qu'elle fait tenir 
un registre de leurs adressas, afin d'être à même de leur faire 
parvenir toutes les communications qui pourraient les intéresser, 
et elle leur recommande de donner avis, quand il y a lieu, de. 
leurs changements de domicile à M. Victor Rozieb, inspecteur- 
vérificateur de la Société. Les Annuaires précédents n'ont pu 
être envoyés à un certain nombre de Sociétaires dont la demeure 
était inconnue à la Commission. 

Les noms des Sociétaires qui ont été élus commissaires sont suivis d'indications entre 
parenthèses, f disant connaître les années pendaut lesquelles ils ont siégé à lo com- 
mission. 

Lorsque le commissaire n'a exercé aucune fonction, l'année seule est indiquée; lors- 
qu'il en a exercé une, le miUésime est précédé, autant de foi qu'il est nécessaire, 
d'une abréviation qui la désigne. 

Les abréviations employées dans cette liste sont les suivantes: 
Arcr. Archiviste. 

Chor. Chorégraphe. lïcioh n'HOînana. 

Corn.. Compositeur. •-: Chevalier. 

Secr. Secrétaire. 0$ Officier. 

Suppl. Suppléant. C > Commandeur. 

Très. Trésorier. GO# Grand-Officier. 
Y.-Prês. Vice-Président. 



(1) Voir dans Y Annuaire (1866-1867), tome I", page 117, les diverses déci- 
sions de la Commission approuvées par l'Assemblée générale, en ce qui con- 
cerne l'admission dans la Société des auteurs et compositeurs dramatiques. 
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SOCIETAIRES- 


A 

About, Edmond , 0 $t ( élu en 

1867, V.-Prés. 1868, V.-Prés. 
4869, 1871). 

Abraham, Emile. 

Abraham, Louis. 

acharû, Amédée, 0%<. 

Adenis de Colcmbeau, Jules (élu eu 

1866. secr. 1867, secr. 1868, très. 

1870, très. 1871). 
Aimard, Gustave. 
Alary, Giulio, * comp. 
Albert, Alfred. 
Albitte, L. Gu^Uye. 
•Algara [Carlos d'] . 
Amat, Leupold, comp. 
Angelot, Virginie [M"*]. 
Ancessî, Joseph-Auguste, comp. 
Anglemom [d*], Edouard. 
Aniel, P., cûor. 
Anthoine, Lotiis [d']. 
Antoine (de Nantes) [M me Chariot' e 

Dupuis Bordes, dite]. 
Arago, Emmanuel. 
Arago, Étienne. 
Arnoult [Paul Lafontaine]. 
Audedrand, Philibert. 
Audeval, Hipporyte. 
Audray Deshorties. 
Auger, Hippolyte. 
Alger de Beaulieu, Henri. 
Augier, Émile, C#, de l'Acad. 

iranç. [V.-Pré*. 1862, !867 f 

1868, 1869). 
Aucu, Henri. 
Au.net, Léunie [o']. 
Aures, Édouard. 
ai.tran, josepn, *y . 
Avenel, PaulL 

Avocat, Henri-Victor, dit Tacova. 


B 

Baget. 

Balatiiier de Bragelonke. 

Banville, Théodore [de], 

Baralle, Alphonse. 

Barbier, Frédéric, comp. 

Barbier, Jules, >& (secr. 1863, 
secr. 1864, secr. 1865, 1867, 
secr. 1869, V.-Prés. 1870, V.- 
Prés. 1871). 

Baric, Jules-Jean-Antoine. 

Baron, Auguste. 

Baron [Pouhcelt deJ. Voir Pou rcelt. 
Barre, L. Eugène. 
Barrez, Jean-Baptiste > chor. 
Barrière, Théodore, # (élu en 

18.j;i, 1856, 1837, 1863). 
Barthkt, Armand. 
Basset, Jules. 
Bauby, Édouard. 
Bacsset [de], Albert, 
Bâtard, Léon-Picari. 
Bazin, J.-Franç ns, romp. (élu 

en 1858, 1859, >ecr. 1860). 
Beaujean [de], Alfred. 
Beaulieu [Auger de]. Voir Auge*. 

Beaume, Lums-Alexaudre, dit Beaz- 

MONT. 

Beacplan [de], Arthur-Victor, 
B v i regard [Durand de]. Voir Du- 
rand. 
Beauyallet, Léon. 
Bkcrard, Frédéric. 
Becque, Henri. 
Bedeau, Hippolyte-lsidore. 
Rffr. Jules, comp. 
Belle. 

Belliart (Marseille). 
Bellin, Jules (Poitiers). 
Bellot, Pierre. 
Belmontet, Oîfif. 
Belot, Adolphe, 
Benoist, François, comp. 
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SOCIÉTAIRES. 



Bexoi* [Georges de Vigneux]. 
Bercioux, Eugène. 
Bergeron (Émile Pages). 
Bernard, Victor. 
Berthaud, Louis. 
Berthet, Élie, 
Berthoud, Henry, 0. *. 
Berton fils. 

Berton [M me ], Caroline, née Sam- 
son. 

Behtoo, Alexandre, comp. 

Bertrand, Jules. 

Bertrand, Léon. 

Besseuèvrr [de], Charles. 

Bézier [Toupié dit], 

Biéville, E. [Desnoyers de]. 

Bizet, Georges, comp. 

Blanquet, A l bei t-Théodore-Xavi* r . 

Blaze de Bury, Henri. 

Blondelht, Charles. 

Blum, Ernest. 

Bocage, Henri. 

Bocage, Paul. 

Boieldied, Adrien, comp. 
Boisgontier, E. F. [M œe Adam-] 
Boissei.hi, Louis- Paulin. 
Bo>don, Gustave. 
Bonnechose [de], Émile. 
Bonnemère, Eugène. 
Bonnin Gustave. 
Bordlt, Michel. 
Bordeze, Luigi, comp. 
Borrier [de] , Êtienne - Charles- 
Henri, 

Boulanger, Ernest îjfc, comp. (élu 
en 18tfl,1865,;i866, 1869, 1870, 
1871.) 

Bodquet, Maurice. 

BoURDEREAU, G. 
BOURDOIS. 

Bourgeois, Eugène. 
Bourges, Maurice, comp. 
Bouvier, Alexis. 
Boy, Pierre. 

Bragelonne. Voir Balathier. 
Brésil, Jules. 



Bricet, Henri. 

Bridault, Charles. 

Brisson, Ernest. 

Brot, Alphonse, Sfif. 

Bruges [Roter de]. Voir Royer. 

Brune, Claire [&!»•]. 

Buffault, Ernest. 

Burgmuller, comp. 

Busnach, William. 



c 



Carot, Charles. 

Cadaux, Justin, comp. 

Cadol, Edouard (élu secr. en 1869, 

secr. 18'0, secr. 1871). 
Canodt, Gustave, comp. 

Carafa, 0#, comp. (élu en 1832, 
1834). 

Cardeilhac, voir Lagrange. 

Carlos d'Algara, voir Algara. 

Carpier, Marie-Aimé. 

Carré, Michel, # . 

Cartier, Henri, comp. 

Caspers, Henry, comp. 

Cey [Arsène de]. Voir Chesede Ca- 

HAGNB. 

Cballamel, Augustin. 

» h am [comte de Noé di<]. 

Chapelle- Laurencin, voir Laurence 

Chareau, Ludovic 

Chassériau. 

Chatrian. 

Chaulieu. 

Chauvet de Charollais. 
Chauviniére [E. de La] 
Chavettb. Voir Vachette. 
Chaxot [de] Paul. 
Chéri M arian. 
Chérouvrier, comp. 
Chése de Cahagne, dit Arsène dk 
Cet. 
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Chesneraye [Mauiet de La], voi» 

Mahiet. 
Chevalet, Emile. 
Chevalier. Voir Lagoguée. 
Ciiivot, Henri. 
Chol de Clercy» 
Choler, Adolphe. 
Choler, Saint-Aignan. 
Clairville [Nicolaï dit], 
Clahetie, Jules. 
Clément, René. 
Cogniard, Hippoïyte, 
Cogniard Théodore, 
Cohen, Jules, comp. 
Cohen, Léonce, comp. 
Colin [*■• veuve Saint-Saeks]. 
Col lin et, Clara [M lu ] comp. 
Colliot, Êmile. 
Commerson, J.-E. Auguste. 
Commerson, Joseph- Jacques. 
Constantin [Marc], 
Coppée, François. 
Cordiez, J. -Louis. 
Cohmon, Eugène, * [Piestre dit]. 
Costé, Jules- Edme, comp. 
Cottinet, Edmond. 
Couaii.hac, Louis, 
Couailhac, Victor, dit Fradelle. 
Courcy fils [de], Charles. 
Coursier , Jules. 
Couturier, F. 
Crémieux, Hector, 
Creste, Jules. 

Crisafulli, Henri-Frauçois-Xavier- 

Pierre. 
Currat, Henri. 

D 



Daclin, Karl. 

Daillière, Julien. 

Dangelle, Gustave [Manigler dil]. 

Danvin-Folliguet. 

Darcier, Joseph. 

Daudet, Alphonse, 



Daltrevaux. 
Davenat. 

Davesne [Dubois ]. Voir Dubois. 
David, Félicien , 0*, comp. , 

membre de l'Institut. 
David, Samuel, comp. 
Debillemont, comp. 
Decourcelle, Adrien, #(secr. 1853 

geer. 1854, secr. 1855). 
Deffés, Louis, comp. 
Déjazet, Eugène, comp. 
Delacour, Alfred, # [L article] (élu 

rn 1856, secr. 1857, secr. 1858, 

1860, très. 1861, très. 1862.) 
Delahaye, Jules- Lepof. 
Delalain, Edouard dit Léon de 

Villiers. 

De LANGE. 

Delaporte, Auguste. 

Oelaporte, Miche). 

Delavigne, Arthur. 

Deldevez, comp. 

Délires, Léo, comp. 

Deligny, Eugène. 

Delpit, Albert. 

Delteil, Emile. 

Demoliére. Voir Moléri. 

Denizet, Jules. 

Derosne, Bernard. 

Des arbres, Nérée. 

Des^buards, J.-F. 

Deschami s, Hippoïyte. 

Descubes de Lascaux, voir Lascalx. 

Deshorties, Audray. Voir Audray 

Deshorties. 
Deslandes, Raimoud, # (élu en 

1854, secr. 1 835, secr. i 856, secr. 

1 858, secr. 1 859, secr. 1 860, secr. 

1862, 1869, F.-Prés. 1870, F.- 

Prés. 1871.) 
Deslys, Charles. 
Desnoyers. Voir M ville. 
Desolme, Charles. 
Destribaud, comp. 
Desvignes [Maurice de La vigne dit]. 

Voir Lavigne. 
ûeulin, Charles. 
Devaux, Eugène. 
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Devieux, Gustave. 
Devin -Du vivier, comp. 
Didier, Edouard. 
Diguet, Charles. 
Dqmergue, Htribac. 

DORLANGE [ POLIART dît] . 

Dormeuil père. 

DORNAY, Jllle9. 

Doua y, Georges, corn p. 

Doucet, Camille, C#, d<} l'Acad. 
l'ranç. (élu en 4846, secr. f847, 
secr. 1 848 , secr. 1 850, secr. 1 85* i , 
secr. 1852). 

Dubois-Datesre. 

Ddbodrg, Neuville. Voir Neuville. 

Duboys, Jean. 

Dubreuil, Ernest. 

Oicret, Elienne. 

Dufau, Armand. 

Dupfaud, Henri. 

Dugué, Ferdinand, # (élu en 1863, 
1865, arch. 1867, V.-Prés. 1868. 
1870, F -Prés. 1871). 

Duhomme, Frédéric. 

Dumas, Alexandre, fil*, 0# (élu 
en 1866, 1867, 1868, 1870, Pré- 
sident, 1871). 

dumoustier. 

Dupeuty, Adolphe, fils. 

Duîmn, Henri, 

Duplessy de Manne, Edmond, 
Duplessy, Lenoir Dupré. 
DupratOj Jean-Laurent, comp. 
Duprez, Gilbert-Louis,^ comp. 
Duprez, Le Jalien-Édouard, comp. 
Durand de Beauregard. 
Durand de Vallay. 
Durant™, Armand,*. 
Durieu, Augure-Henri, dit Mu- 
riel J. Voir Muriel. 
Duru, Alfred. 
Du Tertre deVéteuil,*. 
Du val, Cécile [M Ue ]. 
Ouvert, 

Duyeyrier-Mélesville fils. Voir Mé- 
lesville. 



E 

Edmond, Charles [Choie h i dit], 0*. 
Eloy de Villa-Mayor [M**]. 
Ely (Charles), 0*, dit Marevillk 
(Jules). 

Elwart, comp. 

Emmanuel, Arthur. 

Ennert, Adolphe [d'], 0# (élu en 

1842, 1863, 186*;. 
Erckmann, Emile. 
Erlanger, Jules, comp. 
Er ville, Henri [Roussel dit d']. 
Es- arts, Alfred [des] 
Essarts [des] d'Ambreviu.e. 
Eyma, Xavier, 
Eyraud, Achille. 



F 



Karrenc, Césarie [M* 1 * veuve Gen- 

sollen-]. 
Faucheur, Théodore-Alphonse. 
Favre. AJoIplu'. 
Félix, voir Lagarde. 
Feré, Octave. 
Ferrier, Paul. 

Fétis, 0#, comp.(*upp!. 1831). 
Feugères, Paul. 

Feuillet, Octave, Oifë, de l'Àa»- 

démie française (élu en 1860, 

4861, 1862). 
Fëval, Paul, 0#(trés. 1803 , très. 

1864, suppl. 1866, très. 1837, 

très. 1868, très. 1869). 
Feydeau, Ernest. 

Fiennes [Maiharel de]. Voir Ma- 

TDAREL. 

Fillion, Philibert. 
Finard, H., chorégraphe. 
Flottow, Frédéric [comte de], 

comp. 
Folliguet. Voir Daiyvin. 
Fontaine, Emile. 

Forges [Pittaud de], Auguste, O*. 
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Toucher, Paul, #. 
Fournier, Jean- Marc-Louis. 
Fourrier, bdouard, 
Fournier, L.-P. Narcisse, î£. 
KoussitR, Édouard, 
François, Alphonse, Gîfiî. 
Frébault, Élie. 
Frkmy, Arnould. 
Furpillr, Eugène. 



6 



Gahet, Charles. 

Gabrielli [comte], îfti, comp. 

Gallet, Louis. 

Garand, Charles. 

Garnier, Alexandre. 

Cartier, François. 

Gastineau, Octave. 

Gastinel, Léon, comp. 

Gaugiran-Nanteuil, Charles. 

Gautier, Alphonse-Adolphe. 

Gautier, Eugène, comp. 

Gautier, Théophile, 0*. 

Gensollen-Farrenc [M œ * veuve]. 

Voir Farrenc 
Girard. 

Germain, Adolphe. 

Gevabrt, F.-A., comp. (arch. 

1803, arch. 1864,1866). 
Gille, Philippe. 

Gilles de Saint-Gekmain, Fortuné. 

(oorza, Paul, comp. 

Gibardin, Emile [de],*, (suppl. 

1868). 
Giscard, Hyacinthe. 
Godde [de]. 

Gondiret, Edmond * (élu arch. en 

l«68,arch. 1869, arch. 1870). 
Go.nyn, Gabriel dit Luried, C#. 
Gorzales, Emmanuel, 
Got, Edmond. 

Gounod, Charles, 0#, comp., 
membre de l'iostiiui (élu en 
1866, 1867, 1868). 



Gourdon de Genouillac. 
Grandval [M™ 0 la vicomtesse de], 
comp. 

G R A NDVALLET , Ch 1 T 1 es . 

Grange, Eugène (élu en 1860, 1^61, 
1862). 

Grasset, Henri - Vincent- Alphonse 

[Verrier],. 
Grimont. Alexandre-Ferdinand. 
Grourental [Grouber de|, fiore* 
Guènée, Adolphe. 
Guéroult, Constant. 

GuERVILLE tilS [HUET DE|. 

G ('illard, Léon, 
Guillemot, Jules. 
Guiraud, Ernest, comp. 
Guy, Anselme. • 



H 



Hachin, Édouard. 
Hadot, Téreuce- Aristide. 
Halévy, Léon, 

Halévy, Ludovic, dit Serviéke. 
Haktog, Édouard [de], comp. 
Henkion, Paul. 
Hermant de Norville de Corneite 
[SI-*]. 

Hermil, Edouard, dit Milher. 

Hervé [Rontcer dit] , aut. eWomp. 

Higkard, Aristide, comp. 

Hilpert, Joseph. 

Hostein, Hippolyte. 

Hoster [Levilly dit]. 

Huard, Adolphe. 

H l ard, Adrien. 

(Iuard, E I. Noël. 

Hugelmann, Gabriel. 

Hugo, Victor, 0*.de l'Ac. franc., 

(élu en 1831, 1834, 1838, 1839, 

1840, 1842, 1843, 1844, 1846. 

1847, Président 1848, 1850 H 

1851, 1852). 
»Iugot, Eugène J.-P. 

llUMBERT, A. 
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I 

Iyernois [d*], Charles. 



J 

Jacques, Charlotte [M ,,t ], comp. 

Jacquot, [dit Eugène de Mirecourt]. 

Jaime, Ernest, père, 

Jaime, E.-Adolphe, fils. 

Jaclais [de], Amcdée. 

Jaybertde Rabasters. 

Jolly, Alphonse [Leveaux dit]. 

Joltrois, Auguste. 

Jonas, Emile,*, comp. (élu en 

1868, 1869, 1870). 
Joncières, Victoria, comp. 
Jory, voir Thierry. 
Josse, comp. 

JOLHAUD, AugUStC 

Jourdan, Éiienne. 

JûURNAULT, Léon. 

Jousserandot. 

JUD'CIS DE MlRANDOL. 
JUILLERAT, Paul, C#. 
Jci.lAN [M-]. 



K 

Karr, Alphonse, 

K U 'FF MANN. 

Kéraniou, Ange [Leroy de]. 
Kock [de], Henri. 
Korirg, Victor. 
Kriesel, Victor. 

L 

Labiche, Eugène, 0* (arch. 1840, 
arcb. 1850, arch. 1851, arch. 
1854, arch. 1855, V.-Prés. 1856, 
arch. 1859, V.-Prés. 1860, V.- 
Prés. 1861, 1867, 1868, 1869). 

Labié. 

Labottière, G. 
Labouri tu, Théodore. 



Labriere [Régnier de], voir RmCTIïïi 

Labrousse, Fabrice, ^fiï. 

Lac jste, Louis, dit Sautt-Aha^d. 

Lacroix, Jules, O*. 

Lacroix, Octave, 

Lacroix, Pau), 0$j«. 

Lafakgce, Edouard. 

Lafitte, Jean-Baptiste, * (élu ex- 

1848, secr. IS49, V.-Prés. 1&Ô«. 

V.-Prés. 1852, V.-Prés. 1853. 

V.-Prés. 1854). 
Lafon [Mary-]. Voir Mary, 3*. 
Lafostaine. Voir Thomas. 
Lafontaine. Voir Arnoult. 
Laforesyrie, comp. 
Lagarde [Félix dit], 
Lagarde, Paul, comp. 
Lagoguée, Victor [Chryalier]. 
Lagrange-Cardeilhac. 
Lauure, Ab»'|. 

Lajarte [de], Théodore, comp. 

La Landelle [de], G., *fif. 

Laluyé, Li opold. 

La Madelène [Henri de]. 

Lan, Jules. 

Lange [de], Félix. 

Lakgeac [de], Théodore. 

Langlê, Aylic, Oifli. 

Larglë, Fer h • i il. 

Lapoihte, Armand. 

Laporte, Albert. 

Lardy, H. François. 

La Rouinat, Charles, * [Rocye- 

NATdil]. 

Laryigue, îjfc, voir Delacour. 
Lascaux, Paul [Descubes de]. 
Latouche, Philippe. 
Latour de Saint- Ybars, L. lsi-| 

dore, efc. , 
L u:n a y [Alphonse de]. 
Laurercin Chapelle. 
Laurent de Bille, it, comp. 
Lauzakhe de Vauroussel, Auguste. 

*. [de]. 

Lavrrgke [Alexandre de], 0*. 
Lavigne [Maurice de], dit Desyi- 

GNES. 

Laya, Léon, 0*. (élu en 1860, 
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Vice-Président 1861, Président' 
1862). 

Leblanc [M me Regnauij de PrêboisJ, 

voir Prébois. 
Lebi.icq, Théodore-Charles, corn p. 
Lebrun, Pierre- Antoine, GO*, de 

l'Acad. franç., ancien sénateur, 

(élu V.-Prés. en 1845, V.-Prés. 

1846, Président 1847). 
Lecerf. 

Lecocq, Charles, comp. 
Lecceur Seore . 
Lefebvre, Charies-Émile. 
Lefebvre, Hippolyle. 
Lefils. 
Lefort, Paul. 

Lefranc , Victor- Auguste (<ecr. 
1818, 1849, 1850, 1854, 1855). 

Legouix, Isidore, comp. 

Legouvè, Ernest, 0# ? de l'Acad. 
franc. (V.-Prés. 1856, 1859, 
V.-Prés. 1860, V.-Prés. 1861). 

Lelarge. 

Leliouî, Adrien. 

Lemaitre,J.-A. Frédérick, fiis. 

Lemer, Julien. 

Lemoire, Gustave,*. 

Lemoine Montigny, *. 

Lemonier, Hippolyte. 

lehonnier Alphonse. 

Leparmentier de Fréville. 

Lépine, Ernest, *, comp. 

Le Prévost [Marc-], voir Marc. 

Lermitb. 

Leroy, Jeaa-Baptiste-Onésime. 
Leroy, Louis. 

Leroy de Keraniou, Ange. Voir 

Keraniou, 
Le Roter, Émile. 
Lesbazeilles. 
Lesguiuxjn, Pierre-Jt an. 
Letellier, Charles. 
Leuven [Kibbing de], 0* (élu en 

1837, 1838.1839). 
Lkveaux, Alphonse, dit Jolly. Voir 

Jollt. 

Lévilly dit Hoster. Voir Hoster. 



LlMNANDER DE NlEUWENHOVE , 

comp. 

Lwdheim, Adolphe, comp. 
Llaunet, F. 

LoatROY,*(éluen 1832, 1838,1839, 
1840, secr. 1842, secr. 1843, 
arch. 1844, 1849, V.-Prés. 1850, 
V.-Prés. 1851, 1865, Préside» 
1866, V.-Prés. 1867). 

Locle, Camille [du]. 

Lopez, Bernard. 

Lorentz. 

loyau de lacy. 

Lucas, Hippolyte, 

Luguet, Henri-Jean- Bartliélemy. 

Lurieu, Gabriel [de], C#, voir Go- 

NÏN. 

Lustieres, Voir ToucoAnD. 
Lysle, Fernande [M"" de]. 



Madelene [Henri de la] 

Magen, Hippolyte. 

Mahiet de La Chesneraye, 

Mainzert, comp. 

Maldigny de Clèves [de]. 

Mangeant, Sylvain, comp. 

Mangin, Victor. 

Manigler, voir Dangellx. 

Manne [de]. Voir Duplessy. 

Manuel, Eugène. 

Maquet, Auguste , 0*, (élu eu 
1851 , arch. 1852, arch. 18j3, 
V.-Prés. 1855, Président 18j6, 
Président 1857, V.-Prés. 1859, 
Président 1860, Président 1861. 
V.-Prés. 1868, V.-Prés. I80D, 
Président 1870). 

Marcaille, Henri. 

Marc Fournier. Voir Fournier. 

Marc Le Prévost. 

Marc- Mon nier. Voir Monnier. 

Marchais de La Villette. 

Marchal, L. Ed. Camille. 
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Marcy [de]. Voir Rouou 
Maheuge, Henri. 
Maréville, Jules. Voir £uv. 
Marian [Chéri]. Voir Chéri. 
Mahot, Gas.on. 
Martin, Alexis. 
Martin, Antoine. 
Marvillf, Jules Ed. 
Marx, Adrien. 
Mary-Lafûn, 
Masquillier, P. Gabriel. 
M asm*, Victor, corn p. 
Masselin. 
Massrnet, Jules. 
Masson, H'ppolyte A. 
Masson, Michel, * (1845, 1846, 

secr. 1847,1855, i 8 do, V.-Pr^. 

1857, Mer. 18G1, V.-Prés. 1802 

suppi. 1866, 4871.) 
Matiiarel de Tiennes, Charles, ^ 
Matuieu, Etienne-Eugèue. 
Uatuon, Adolphe. 
Maublanc. 
Maori*, Albert. 

Meilhac, Henri. #(1870, 1871.) 
Mêles ville [Honoré Duvkyrier fil.»]. 
Membre, Edmond, comp. 
Ménissier. 
Mercier, Pol, 

Merle- Pelissié. Voir Pelissié. 

Mehmet, Auguste, #,aut. et comp. 

Mestéfés. 

Meiricf, Paul. 

Micnard, Prosper. 

Milher, voir Hermil. 

MlRArSDOL [JuDlClS DE]. Voir JUDICH 

Mirecourt[Jacquot, dit Eugène de]. 
Mistral, 

Moinaux, Jules-Désiré. 
Mhléri-Debolière. 
Mongroi.le. 

Moniot, Eugène, aut. et comp 
Monnier, Alfred. 
Monnier, Henri. 
Monnieh, Marc Charles. 
Monnier de La Sizeranne, 
Mon rose, Louis. 
Mohtêpin, Xavier [de]. 



Morand, Léon. 

Morfau, Eugène. 

M or eau, Pol. 

Moreau de Bauvière, E. 

Morfau - Ll moine, Eugène. 

.M OR EL, F. 

Moulin, Victor. 

Mouttet, Félix. 

Muller, Eugène. 

Muriel, Auguste-Henri [Dlmej; 

Musset, Paql [de], 



Nadar. 
Naigeon. 

Najac, Émile [comte de] (?ec>. 

1866, secr. 1867, secr. 1866. 

secr. 1870, secr. 1871). 
Naîsteuil. Voir Gaughlan. 
Nantulle. 
Naquet, Napoléon. 
Nargeot, P. Julien. 
Narrey, Charles, 
Nervaux [de] (de Lyon). 
Neuville-Dubourg. 
Ni bel le, Adolphe, comp. 
Nicolaï, voir Clairville. 
Nicole, Léonce. 
Nicolle, Henri. 
Noé [comte dt-1, dit Cham. 
Noël Parfait. Voir Parfait. 
Nogekt [de]. 
Noriac, Jules. 
>ouvière, Marcel. 
Nuitter, Charle. [Trlinet dit], # 
Nus Eugène. 



Offenbach, Jacques, *, cotnp. 
Oppelt, Gubtave (de BnneUesJ. 
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Oray, comp. 

Ortolan, Eugène, comp. 
Osmonj), Gabriel [coraie d*]. 

comp. 
Ostuowski, Christian. 



Pacim, Émilien, 
Page*, Alphonse. 
Pages [Herald de] ou Pagésis. 
Pages, voir Bergeron. 
Pailleron, Edouard, tflî (élu en 
1869, 1870, 1874). 

Palianti. 

Pape, Ainand. 

Parfait, ÎS> ël. 

Paris fils, comp. 

Pascal, Pi osper, comp. 

Pkillon, Félix. 

Pelissié [Merle], Jules. 

Perrot de Renneville. 

Pern<t de Colombay. 

Pf.rruchot, César, 

Pessard, Emile, comp. 

Petit, Adolphe. 

Petit, Jules. 

Petit-Mangin, Jean. 

Pelpin, Alexaudre. 

Piccaluga. 

Pichat, Olivier. 

Pierson, Eugène. 

Pîestre. *, dit Eugène Cormon. 

Pilati, comp. 

Pilon, dit Vorbel. Voir Vorbel. 

PlLLEVESTRE, Jules, C001p. 

Pittaud de Forges, Aogu&te,0# 

VoirFoRGES. 
Planard, Léon [de]. 
Plante, Eugène. 

Plouv ier, Edouard, (secr. 4865, 

sc« r. 1866). 
Poirson, Paul. Voir Pornois. 
P< i5E, Ferdinand, comp. 
Poisot, Charles, comp. 
Poiievin, Pierre. 
Polack, comp. 



'OLIART, dit D0RLANGE. VoÎT DûR- 
LANGE. 

'oncuard, Eugène. 

>oni atowski, Joseph [priacr], GO*, 

comp. 
Ponroy, Arthur. 
Pornois, Paul [Poirson dit]. 
Potier, Henry, comp . 
Potron, Charles, 
Poljol fil?, Adolphe. 
Poujol-Vezan, Alphonse. 

POURCELT DE BARON. 

Pourchel, Alfred. 
Pournin. Léon. 
Prébois [s, mc Leblarc Regnault 
de]. 

Prevel, Edouard. 
Prevel, Jules. 
Prévost, Eugène, comp. 
Prilleux, ConsUnt-Viclor-Andi é. 
PUGET, Lois i [Si ac ]. 
Pyat, Félix (élu en 1844, 1845, 
1846, 1848, 4849, 4850). 



R 



Rasetti, Ernest. 
Ratier, Victor. 
Ratisbonne, Louis. 

Real [M-]. 
REBEB,Napoléon-Henn, 0*,' omp. 

Regnault dePrêbois [M"* Leblanc], 

voir Prébois. 
Régnier de la Briehe. 
Reipfenberg, Frédéric [Baron de], 

fils. 

Renard, Jutes. 

Renaud de Vibac, comp. 

René. Voir Clément. 

Reneaume, Alfred. 

Renneville [Perrot de]. Voir Per- 
rot. 

Renoult, Jules. 

Renoux, Adrien, chor. 

Rey dit Reyer, Ernest, comp. 
(élu en 4863, 4864). 
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Ribbing, Voir Leuven. 
Ricci, Federico, comp. 
Richard, Georges. 
Richebdurg, Emile. 
Riecx, Jules [Sonnois de]. 
Rigodon, Ernest. 
Rigot. 

Rillé [Laurent de], #, comp. Voir 

Laurent. 
Rimbaut, Hippolyte. 
Riquier, Henri. 
Ritter fils, Théodore, comp. 
Rival, Jules-François -Alexandre. 
Rivière, Henri, îfif. 
Rob illard, Victor. 
Rochefort fil?, Henri. 
Romand, Hippolyte, * (élu arch. en 

1845). 

Rontger, dit Hervé, comp. Voir 

Hervé. 
Ropicquet. 

Rosenheim , Jacques, comp. 
Rosier, # (arch. 1839, arch. 1840, 

arch. 1841). 
Rostaing, Jutes. 
Rostan [de]. 

ROUFF. 

Rouquette dit de Marcy, Léon. 
Roussel, voir d'Erville. 
Rouvenat dit La Rounat, 

Rouy [M-]. 

Rovigo, Marie-Napoléon [Savary de] 
Royer, Alphonse, 0* {V.-Prés. 

1863, V.-Prés. 1865, Y. -Prés. 

1866, V.-Prés. 1867). 
Royer de Bruges. 

R< ZET. 

Ruelle, Jules. 



S 



Saguer. 

Saint-Acuet, Ch. Maurice [de] 
Saint-Amand, voir Lacoste. 



Saint-Etienne, voir Sylvain. 

Saint-Georges [Vernois de], 0*, 
(1842, 1843 , 1844, Président j 
1863, Président 1864, Présider 
1865, Président 1867, Président 
1S68, Président, 1869, 1871). 

Saint-Léon, Charles-Victor-Arthur, 
chor. 

Salin, Alphonse [Aslin ditj. 

Salvador [Tuffetj. 

Salvat, Adolphe. 

Sand, George [M»«l- 

Sandeau, Jules, 0*, de l'Académie 

française. 
Sandrin, Eugène. 
Sansay [Turpin de]. Voir Turimn. 
Sardou, Victorien, 0* (*Mu en 1 864, ! 

tré<. 1865, arch. 1 86 >, 186$, 

1869, 1 870). 
Saulnier, dit Jacques Lambert. 
Sauvage, Thomas, arch. 1868/ 

1871). 

Sauvey, Gustave. ï 

Sauzay. 

Savard, Félix. 

Scard, Antoine. 

SchjEffer-Stel, Adolphe. 

Scholl, Auréiien. 

Sebaud, Pauline [M^Thïs]. 

Second, Albéric. 

Sêgalas, Anaïs [M -# ], 

Séjour, Victor [MARcoudit], # (élu 

en 1863). 
Sellenick, Adolphe, comp. 
Semet, Théophile, comp. (élu en 

1865, stippl. 1868). 
Senty, Ambroise. 
Serret, Ernest. 
Serviere, voir Halévy. 
Sibille, Ad. 
Sim art, I>idore. 
Simiot, André, comp. 
Siraudin de Sancy, Paul (;<rch 

1865, très. 1866, 1867, suppl. 

1869). 
Sol, Edmond. 

Sonnois, Jules. Voir de Rieui. 
Stapleai x, Léopold. 
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Scckao, Henri [de], 
Scpersac, Léon. 
Sylvain Saint-Etienne. 

T 

Tacova, voir Avocat. 
Taillade, Paul. 

Taylob [baron], C#, ancien séna- 
teur, membre de l'Institut. 
Terrier. 
T ex ier, Edmond, 
Thibouville. 

Thierry, Edmond-François. 

Tuiehry, Henri. 

Tiiiéry, Emile [Jory]. 

Thomas, Ambroise, C# , comp. 

(élu en 1851, 1852, 1853, 1856, 

1857, 1861, 1862). 
Thomas, Frédéric, 
Thomas, J.-B. André. 
Thomas [Lafontainb]. 
Thys, Alphonse, comp. 
Thys, Pauline [M œo Sebaud, née]. 
Tilleul, Benjamin. 
Tisserand. 

tûl'chard [lustirres], 

Toupie, dit Bézier. Voir Bëzier. 

Tournachon, Félix. Voir Nadar. 

TOURNAT [DE]. 

Toi rodde, Alfred. 

Tourte, Francis. 

Tranchant, Alfred. 

Tu î peu, Etienne. 

Trianon, Henri, 

Tronche, Louis- Jean -François. 

Truinet, dit Nuitteb. Voir Ncitter. 

TURPIN DE SaNSAY. 

D 

Ucuard, Mario, fc. 
Ulbach, Louis. 
Uzépy, comp. 

j ? 
Vachette, Eugène. 



Vacqcerie, Auguste. 
Vallut, Charles. 
Valnay. 

Valois, Charles. 

Vanel, Eugène . 

Van Gele, Ch. -F. 

Vannoy, Henri. 

Varrey, comp. 

Vattier, Gustave. 

Vaucorbeil, comp. (élu 1871). 

Vauroussel. Voir Laczanne, 

Verconsin. 

Verdi, 0*, comp. 

Vergeron. 

Verne, Jules, 

Vernet, Alfred. 

Vernier. Voir Grasset. 

Véron, Pierre. 

Vigneux, voir Benou. 

VlfcUIER. 

Villiers, Auguste. 

Villi ers [Léon de]. Voir Delalain. 

Vincent. Charles. 

Vinet, Théophile. 

Vizentini, Jules. 

Vocel, comp. 

Vorbel [Pilon dit]. 

W 

Wagner, Richard. 

Wailly [Gustave de], 

Wallot, Charles. 

Wan Deursen fMn» e ]. 

Wekerlin, J.-B. Théodore, comp. 

Wey, Francis, Oîfif. 

Wolff, Albert. 

X 

T . 

Ymbert, Théodore, comp. 
I 

Zaccone, Pierre. 
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Liste des Auteurs et Compositeurs décédés qui ont fait partie 

de la Société. 

Aux indications données en tète de la liste précédente on doit ajouter peur celle-ci 
que le millésime placé à la fin, à la suite d'un trait ( — ), fait connaître ta da«e 
de la mort de l'auteur ou du compositeur. 



A 



Adam, Adolphe, 0*, comp. (élu 
en 1831, 1833,1834,1835,1836, 
1837, 1841, 1842, 1843).— 3 mai 
1856. 

Ader, J.-J. — 20 avril 1859. 

Ai mon , PamphRe-LéopoUl-Fran- 

çois,comp.— 1865. 
Albert Auguste-Alfr-Thiry. — 1 865. 
Albert, F. [DECOMBE],chor.— 180o. 
Alboize dd Pujol, (élu en 1834, 

1835, 1836, 1838). —9 avril 1854. 
Alby, Ernest.— 24 juin 1868. 
Alboy, Maurice. — 27 avril 1856. 
Alsisan de Chazet.— 1844. 
Allarde [d ] Chardall. Voir Leroy. 
Ancelot, * (suppl. 1829, suppi. 

1830). — 7 septembro 1854. 
Andracd, Antoine. — 1859. 
Andrel [Schaller dit]. 
Angel. — 14 mai 1861. 
Anne, Théodore (secr. 1844, aecr. 

1845,secr.l 846, très. 4859, arch. 

1861, secr. 1 832) .— il août 1 869 . 
Antier, Benjamin,*. - 25 avril 

1870. 

Antier, Ernest. — Février 1868. 
Arago, Jacques. — Janvier 18o5. 
Arnault, Alphonse. — Décembre 
1860. 

Arnault, Lucien. — Avril 1863. 

Arnould, Auguste (élu en 1834, 
1837, secr. 1838, secr. 1839 , 
secr. 1841 , secr. 1842 , secr. 
1843). — 8 mars 1854. 

Artois [ Achille d' ] ds Bournon- 
ville (suppléant 1829, suppléant 
(830).— 3 décembre 1868. 



Artois [Armand d*]. 
\rtchs [Théodore d'] . 
Arvers. — 7 novembre 1S50. 
Acber, Daniel-E>prit,G03£, comp. 

(éluenl829,1833).-12mail871. 
Aubicsy [d' ]. Voir Baudoin. 
Aude. — 1841. 

Augier, Joanny.— 17 février 1855. 
Aycard, Marie. — 6 juin 18^9. 
Avrecour [d'], Antoine- Kr nés t. — 
13 septemDre 1871. 



B 



Bapaume dit Normand. 
Badon, 1849. 
Badenier. 

Balfe, Michel-Guillaume, omp. 
— 1870. 

Balzac, Honoré [de].— 18 août 1 850. 

Baroncelu [de]. 

Barrière, Alexis.— 1865. 

Barrière, Louis. — 1862. 

Barthélémy [J arney-Troutn ] . - 1 862. 

Basset, Alexandre, Avril 1870. 

Basset, Adrien-Cbarles-Aîexandiv, 
dit Adrien Robert.— 24 mai 1 869. 

Batton, comp. (élu en 1844, 1845, 
1846, 1848, 1849, 1850, 1852, 
1853, 1854). — 15 octobre 1855. 

Battu. Léon (élu en 1856, 1857). 

— 22 novembr 1857. 
Badchery-Rolland . 
Baudoin d'Aubigny. 
Baudoin de Wiers. 

Bawr [ M œ * Gourtde Champagnac de J . 

— Décembre 1860. 
Bayard,J.-F.#(suppI. 1831, suppl. 
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1832, suppl. 1833, 1835, 1840, 
V.-Prés. 1841, V.-Prés. 1842, 
V.-Prés. 1 848). - 20 février 1 853 . 

Bazzoni, Jean-Louis, comp. — 7 
septembre 1871. 

Beau plan, Amédée [de], — DeV.em- 
bre 1853. 

Beauvoir [Roger de]. Voir Roger. 

Bègue, Clavel. — 1852. 

Beguier de Chancourtois. 

Bellevue, voir Thavenet. 

Bellot [marquis de]. - 1 5 avril 1 87 1 . 

Bérat, Frédéric, comp. — Décem- 
bre 1853. 

Béraud, Antony. — 5 février 1860. 

Bebgerbt [M-], Elisa-Paulioc (V e 
Louis Lefevre. — 1867. 

Bernabo. — 1869. 

Bernard, Charles [de] — 6 mars 
1850. 

BiiRxos,— ■ 1864. 

Berriere, Constant. 

Berruyer, Alexandre [de]. 

Berton,0# (Président 1832, 1833). 

Besanzori, Ferdinant, comp. — 
5 décembre 1868. 

Beudin. 

Bignor. — 6 décembre 1858. 
Bis, Hippolyte, efis — 7 mars 1855. 
Blanchard, Henri. — 19 décembre 
1858. 

Blanguu, comp. — 17 décembre 
1841. 

Blaquierb, Paul, comp. - 13 avril 

1868. 

Blaze [Castil], comp. — 11 décem 

bre 1857. 
Boïeldieu, 0#,comp. (élu en 1829, 

1830). — 15 octobre 1834. 
BoiLEAO t| Virgile.— 19 janvier 1864. 
Boili.y, comp. 

Boinet, Auguste. — 10 juillet 1857. 
Boisseaux, Henri. — 20 nov. 1863. 
Bonjour [Casimir-] [V.-Prés. 1831, 

1832.) - 24 juin 1854. 
Bosquier Gavaudan, voir Gavaudan. 
Bouchardy, Joseph, # (secr. 1840, 

1841, 1842).— 27 mai 1870. 



Bouché, Alexandre. — 1 ! novem- 
bre 1856. 
Bouel. 
Bouffé. 

Bouilhet, Louis - 1 4j ui I tet 1 869. 
Bouilly [V.-Prés. 1829 , 1830). — 
1842. 

Boulé, Louis. -— 1865. 

Bourgeois, Anicet, #(éiu on 1836, 
1837, secr. 1838, 1840, 1846 
V.-Prés. 1847, 1848, 1850' 
7.-Prt J s. 1851, V.-Prés. 1852» 
1854, V.-Prés. 1855, V.-Prés 
1856, 1863, V.-Prés. 1864 
V.-Préi. 1865, suppl. 1869).. 
- 1870. 

Bourget, Ernest.— 5 octobre 1864. 
Bournonville [Achille d'Artois de] 

Voir Artois. 
Bousquet Georges, comp. — 15 juin 

1854. 

Boyer, Kmile [Partout] . — 21 jan. 

virr 1862. 
Boyer, Louis-Joseph. — 1865. 
Bravard, Raoul. — 6 septembre 

1871. 

Brazier. Nicolas (suppl. 1832, 
suppl. 1833, 1834, 1835). 

Bréant, Adolphe. 

Brisebarre, Edouard, (élu en 1847, 
1848; secr. 1849, 1851, 1852, 
1853, secr. 1859, 1860, secr. 
1861, 1868, V.-Prés. 1869, V.- 
Prés. 1870.— 18 déc. 1871. 

Brisset, Mathurio. — 6 juin 1856. 

Brunswick [Lhêrie]. — 1859. 

burat de gurgy. 

Bury, Fulgence [de]. 



C 



Caignez. 
Capelle. 

Capendu, Ernest. - 18 mai 1868. 
Carmouche, *fc (secr. 1829, suppl. 
1832.) - 9 décembre 1868. 
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Caron deMaurecourt.— 6 mai 1858. 
Catruffo, corn p. 

Cavaignac dit Dumesnil. — 1863. 
Chabot de bow. — i858. 
Champbaux, Etienne. — 30 octobre 
1856. 

Chandezon, Louis-Léopold. — 17 

juillet 1846. 
Chapeau des Vercers. Voir Des 

Vergers. 
Chaponnier, Polyanthe. 
Chapot (d'Albj). 
Chauffer. 

Chazet, voir Alissan. 

Cherubiri, C$fc, comp. — 1842. 

Choquart, — août 1859. 

Clapisson, de l'Institut, comp. — 
1866. 

Colin, Édouard. 

Colomba y [Pernot de]. 

Comberousse, Alexis [de|, («*Iu C i 
1831. — 22 novembre 1882. 

Combebousse, Hyacinthe. [Mont- 
brun]. — 21 mai 1856. 

Corally, chor. — 1854. 

Coroelier de Lanoue.— • 14 novem- 
bre 1854. 

Cornu, Francis. — 7 mars 1818. 

Cottin, Ed. -Etienne , comp. — 30 
juin 1859. 

Coupart, 1864. 

Courcy, Frédéric [de] .—7 mai 1 862. 
Crankoy-Desperriêres. 
Crémont, comp. — Avril 1846. 
Creuzé de Lessert. 



I Dacier, Ludovic-Étiennc. 
Damarin, Édouard. 
Dardoise, Harmant. — 1865. 
Dautrevillb, Henri-Simon. 
Déaddé [Saint-Yves]. — 
Decour, Eugène. — 1846. 
Dehay, Timothée.— 16 juillet 1851 . 
Dklacour, Charlemagne. — 1867. 



Delakorest. 

Delà motte [Marquis de Flem]. — 
Delà porte, Joseph-Marie. 
Delavigbe, Casimir, 0 (élu en 
1829, V.-Prés, 1830, Président 
1838, Président 1839, Président 
1840). - 1843. 
Delà vigne, Louis-Marie-Germain, 

— 30 octobre 1868. 
Delaville de Mirfjmont (élu en 
1829, 1838). — !" octobre 1845. 
Delbès, Jean-Armand-René. — 30 

novembre 1871. 
Demopsval [Saint Hilaire]. 
Déo, Honore. — 7 février 1857. 
Der ville, voir Louis Deskoyers. 
Deschamps, Emile, - 22 avril 1 87 1 . 
Descombes, Jean-Charles-Francois- 
Maurice, dit Charles Maurice 
— 7 septembre 1869. 
Deslandes, Nicolas-Théodore-Pau- 
lin. — 1866. 
Desnoyer, Charles. — 6 février 1 858. 
Desnoter Louis [dit Der ville]. — 
1867. 

Desportes, Augustin. —1866. 
Despreaux, comp. 
Desroziers de Léris, André- Jules- 
Alfred. — 21 mai 1870. 
Des Vergers [Chapeau], 

DIDIER-VOGIEN. 

Dinaux, Prosper, [Goubaux, dit], 
(V.-Prés. 1857, V.-Prés. 1858, 
V.-Prés. 1859).— 31 juillet 1859. 
Dirat. — 1848. 
Doche, comp. 

Donizetti,^, comp.— «avril 1848. 
Dourlen, Victor, comp. —1864. 
Doze, Léocadie- Aimée (!!■• Ri>ger 

de Beauvoir.)— 22 octobre S859. 
Dubois Jean-Baptisie. 
Dubois, Louis-Philippe-Ausruste. 
Ducange, Victor, (suppl. 1830). — 

25 octobre 1833. 

DUGBATELARD. 

Duflot, Joachim. — 1866. 
Dupresne, Alfred, comp. — Mars 
1863. 
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Du long, Jules$5.— 14 février 1864. 
Du manoir , Philippe [Pinel] 0* 

(suppl. 1833, 1834, 1836, 1841, 

1847,1848,1853, 1854, V.-Prês. 

1855, V.-Prés. 1858, V.-Prés. 

1859, V.-Prés. 1860, V.-Prés. 

1862). — 1863. 
Dumas, Adolphe. — 1862. 
Dumas, Alexandre,* (élu en 1831, 

1832, 1833, Y. -Prés. 1834, 1835, 

1839,1840). -5 décembre 1870 
DuMEii an — 13 avril 1849. 
Dumesnil, voir Cavaicnac. 
Dumolaro — 1846. 
Dus as- Mousseux [Gadon dit], — 4 

août 1868. 
Dupaty, Mercier (suppl. 1829, secr. 

1831, 1833. 1834, V.-Prés. 1834, 

1836, V.-Prés. 4837, V.-Prés. 

1838,1841,1842, 1843, V.-Prés. 

1846). 

Duperche. — 10 septembre 1853. 

Dupeuty, Charles-Désiré, 3fe 'secr. 
n 3 1 , secr. 1 832, secr, 1 833, secr. 
1835, secr. 1837, secr, 1839, 
1841, secr. 1844, secr. 1845, 
secr. 1846, 1848, V.-Prés. 1849, 
V.-Prés. 1850, V.-Prés. 1852, 
V.-Prés. 1853, V.-Prés. 1854. 
V.-Prés. 1863, V.-Prés. 1864.) 
— 20 octobre 1865. 

Duport, Nicolas-Paul — 27 décem- 
bre 1866. 

Dupuis, Aucuste. 

Du Rieu, Xavier. — Février 1868. 

Du val, Alexandre, 0#, de l'Aca- 
démie française. — 1842. 

Dlval, Georges. — 10 mai 1853. 

Doveyrier-Melesville [bai on]. G# 
Voir Mélesville. 



Êue, Émiîc, chor. 
EMPis,C*jfe [Simoris dit], del'Acad. 
française (élu en 1847, V.-Prés. 



1848,1849, 1851, 1852, V.-Prés. 

1853). — Décembre 1868. 
Epagny [Violet d']#, élu en 1829, 

1830, 1831).— 4 novembre! 868. 
Etienne 1845. 

Etienne, Charles-Guillaume, 0»fc 
Président, 1829, Président, 1830 
Président 1843, Président 1 844). 

Étiennez. 

ECSTACHB LORSAY. Voir LORSAY. 



Favieres, Alexandre-Claude [de] ,— 
1837. 

Ferrjères. Voir Leblanc 
Fillot, Eugène. — 4 août 1862. 
Flan, Marie-Alexandre.- 15 >cp- 

terabre 1870. 
Flers [Marquis de]. Voir Delamotte 
Fleurt, Henri-Adolphe, dit Jemma, 

— septembre 1809. 
Follet, A. — 1 er septembre 1857. 
Fontan (élu en 1831, V.-Pré*. 

1832, V.-Prés, 1834, secr. 1836. 

1837, V.-Prés. 1838). — 1839. 
Francisque aîné [Hutik dit].— 1842. 
Fr- mental, Toir Hàlévt. 



Gabriel, Joseph-)., * — 28 mars 
1869. 

Galoppe d'Onquaire. 

Gaugiran-Nanteuil, père. — Jan- 
vier 1870. 

Gataudan [Bosqcier]. 

Gay, Delphine de Girardin. Voir 

GlRARDIN. 

Gay de La Tour de la Jonchére , 

voir La Tour. 
Gay [M»* Nichaud de La Valette], 

Sophie. — 4 mars 1852. 
Gensoul, Justin. — Juillet 1848. 
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Gentil. — 27 mai 1846. 

Gérard de Nerval. — 26 janvier 

r,!DK,Ca^irnir,cnmp.— 23r«$v.i868. 

Girard, comp.— 17 janvier 1860. 

Girardin, Delphine [M^Gay de]. — 
29 ,um 1855. 

Gombault. — 14 décembre 1854. 

GoxcounTjJules [de].— 20 juin 1870. 

Gosse (suppl. 183!, suppl. 1832). 
— 1833. 

Goubaux, voir Dinaux . 

Goy, André [de], — 4 aoûl 1863. 

Gozlan, Léon, Oîfc (élu en 1857, 
1858, V.-Prés. 1864, 1865, Pré- 
sident 4860). — 15 sept. 1866. 

Grasset, Alexandre. — 5 janvier 
1859. 

Grisar, Albert, ït. comp. (élu en 
4840,1849, 1850,1851 .— 15juin 
1869. 

Gko.uintal [Grouber de].— 1865. 

Groult. 

Guerville, Paul. — 1865. 
Guiches, Jean-Baptiste. 
Gcinot, Eugène, dit Vermond. — 
1861. - 8 février 1861. 



Halevy, comp. C* ( élu en 1836, 
1837, 1842, 1843, 1844, 1847, 
1848, 1849, 1855). — 17 mai* 
1862. 

Hapdé, Augustin. — 1842. 
Harel, Charles-J. — 6 avril 4846. 
Hecquet, Gustave.— 1865. 
Hecquin de Guerle. 
Herbin, Victor. — 1865. 
Hérold, comp. — 4833. 
Hosoré, Rémy. — 13 mars 1858. 
Hutin, Francisque aîné. Voir Fran- 
cisque aîné. 



Jadin, Louis-Emmanuel , 
1857. 

Janétt, Georges. — 1 840. 
Jautard, Numa.— 6 janvier 1859. 
Jenma, voir Fleury. 
Jessé. — Janvier 1850. 
Jousselin de La Salle. — 1 er juil- 
let 1863. 

Jouy. J.-Étienne|DE] Ofav del'Acad. 

franç.. — 1846. 
Jullien. 



Kastner, Oifc, comp. - 

bre 1867. 
K elles. 

Kock [de], Charles-Paul.— 31 août 
1871. 

Krecbé, Frédéric, comp. — Avril 
1846. 



Jadin, Adolphe, comp. — No?. 1867. 



Labarre, Théodore, ijfc, comp. — 

10 mars 1870. 
Labat, Eugène. — 25 oct. 1867. 
LARENARDi£RE[Théodore Nézel, dit]. 

Voir Nézel. 
Laboulaye, Ferdinand [dr] ! 9 avril 

1849. 

Lafont , Charles , * (très. 4860, 

4864, 1862). — Janvier 4864. 
Lafortelle. 

Lajariettr [de]. — 1848. 
Laiure, Eugène. 

Laloue, Ferdinand. — 27 septem- 
bre 1850. 
Lamé, Emile. 

Lamothe-Langon [baron de] . — 4 864. 

Langlois dit Langlé, Aylic, 0# 
42 janvier 1870. 

Langlois dit Langlé, Ferdinand- 
Jules- Adol. , (suppl . 1 833, secr . 
1834, 1835, 1837, très. 1838, 
très. 4 839, très. 4841, très. 1842, 
très. 1843, très. 1845, très. 1846, 
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très. «847, très. 4849, très. 1850, 
très. 4851, très. 4853, très. 1854, 
très. 1855, secr. 1857, arch. 
1858, 1861, 1862, V.-Prés. 4863, 
F. -Près. 1865, Y -Prés. 1860, 
V.-Prés. 1867). — 18 octo- 
bre 1867. 

Langlé, voir Langlois. 

Latour de la Joncheri [de]. — 24 
fé trier 1858. 

Laurençot. Voir Léonce. 

Laurier, Léon. 

Laverpillière ( 1832, V.-Prés. 

1833, 1834). 
Leblanc de Feiirières. —24 février 

1848. 

Leborne, comp. — 1866. 
Lkco3Ite, Jules. — 1864. 

Ledoux, P. 

Lefebvre, Amédée (élu en 1852, 
secr. 1853, secr. 1854, 1856, 
1857, 48^8). — 18 juin 1860 

Lefèvre, Louis. — 22 mai 1868. 

I.FGOYT 

Lebman, Ernest. — 26 août 1856 
Lelion-Damiens. 
Leuaitre, Charles.— 15 mars 4 870. 
Lemercier , Népomucène ( Prési- 
dent 1 83 1 , 4 832, Président 1 833, 
Président 1835, Président 1836): 
Lemoine, Edouard .—4 5 mars 1868 
Léonce, Charles-Henri [Lau 

dit]. — 30 avril 1862. 
Léopold, Louis [Chandezon dit] 
Le Poitevin Saint- Alme. — 30 août 
1854. 

! éris. [YVir Desrosiers de). 
Lerouge, Émtte. — 27 mai 1855 
Leroux, Hippolyte. 
Leroy d'Allarde, Francis. 
Lestrelin, Achille , aut. et comp. 
— 1864. 

L'Étang, Philippe [de], dit Marville 
ou Margenville— 25 avril 4859 
Levassecr. — 7 décembre 1871. 
Lévesque, Hippolyte. — 1864. 
Lukrie. Voir Brunswick 
Lhérie, Alphonse. 



Liadières, 0# ( V. - Prés. 1843 , 
V.-Prés. 1844, V.-Prés. 1845). 

— 17 août 1858. 
Uvrt, Charles [de].- 14oct. 1867. 

ongpré, Etienne- Alexandre [Le- 
mk tu '.h et de], (élu en 1834, 
1835, 1837, arch. 1838, 1839). 

— Octobre 1856. 
Lorderbao, Rêne*. — 1867. 
.orin, Jules.— 15 novembre 1853. 
Lorsay, Eustache. 
Lubize, Martin. — 28 janvier 1863. 
LucnET, Augus e. — 9 mars 1872. 
Lurine, Louis [de Ldrisa, dit], # 

(secr. 1856, 1857, V.-Prés 
4858). — 30 novembre 1860. 



Maillan, Julien (élu en 1833, 1834, 

1837, 1838). — 2 mars 1851. 
Maillart, Aimé, comp.) élu en 

1858, 1859, 1860, 1862.) 
Maillabt-Prieur. — 20 mai 1849. 
Mallefille, Félicien (élu en 1858, 

1859, 1860).— 24 novemb. 1868. 
Marc-Michel (élu en 1851, secr. 

1852, 1853, 1855, arch. 4856, 

arch. 1857, 1859, arch. 1860, 

1861). -12 mars 1868. 
Maréchalle. — 1871. 
Margenville, voir L'Étang. 
Marie. Voir Delaporte. 
Mahliani, comp. 
Marquet. — 26 juillet 1869. 
Martin, Alexandre. — 5 février 

1847. 

Martin, Édouard. —1866. 
Martin [Lubize]. Voir Lubize. 
Masqueliez, Albert. — 1 866. 
Marville. Voir LVtang. 
Maurice, Charles. Voir Descombes. 
Mazelier , J., dit Mazilier. — Mai 
1868. 

Mazères, Édouard, f^uen 4829, 
V.-Prés. 1831, V.-Prés. 1832, 
4863, 4864).— 4866. 

Mélesville [baron Duveyrter père], 
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0* (très. 1829, 4831 , 1833, 
secr. 1834, très, 1835, tré.«. 
1836, tré*. 1837, V.-Prés. 1839, 
V.-Prés. 1840, V.-Prés. 1841, 
V.-Prés. 1843, V.-Prés. 1844, 
V.-Prés. 1845, V.-Prés. 1853, 
V.-Prés. 1854, Président 1855, 
V.-Prés. Ih57, Président 1858, 
Président 1859). — 1865. 
Mennechet. 

Merle.— 27 février 1852. 

Merville (élu en 1829, très. 1830, 
très. 1831, très. 1832, 1833, très. 
1834). — 21 octobre 1853. 

Méry, ijfr — 1866. 

Meter, Henry. —20 mars 1863. 

Metekreer , Giacomo , C>fe comp. 
(*<men 1838, 1839, 1840, 1854, 
1855, 1856, 1861). — 1864. 

Michel. Charles-Victor- Arthur, dit 
Saint-Léon, corégraphe.— 2 sep- 
tembre 1870. 

Michel [Marc-]. Voir Marc. 

Milon, Etienne. — 25 novembiv 
1849. 

Mocquart,C*.-1864. 
Molé -Gentilhomme. — 27 mai 1850. 
Monnais, Édouard.— 26 fév. 1868. 
Monnier, Albert. — 1869. 
Monnïkr, Étienne. — 1850. 
MoNroti, Charles (éluen 1841)- 1841. 
Montbrun de Comberousse. Voir 

COMBEROUSSE. 

Montfort, comp. — 12 févr. 1850. 
Mon m k au, Gaston [oe]. — 1866. 
Montjoie, J.-J. — 12janv. 1871. 
Mouriez- Valory. — 15 oct. 1857. 
Moret, Théodore. — 1866. 
Murger, Henry, îflf . — 29 janvier 
1801. 

Musset, Alfred [de], 0& , de l'Aca- 
démie française. — 2 mai 1857. 



Nanteoil. Voir Gaugiran. 
Nerval [Gérard de]. Voir Gérard. 



Nèzel, Théodore — 23 mai 1854. 
Nicbaud de La Valette, voir Gat. 
Nicole. Guillaume-Jean- Baptiste 

— 1863. 
Noiseul, Hippolyte-Édouard. 
Normand. Voir Bapaume. 
Nyon, Cbarles-Guillaume-Eugèn , 

(élu en 1850, 1851, 1852). — 28 

janvier 1870. 



Ourry. — 1843. j 

OvERNAY,Armand-Joseph.-14sept. | 
1869. 

OZAKNEAUX. 



Parr, $,comp. — 1839. 
Paillet, Léon. — 18 août 1854. 
Panseron, *, comp. — 29 juillet 

1859. 
Partout. Voir Boter. 
Payn. 

Pélissier de Laquézie. — 1 1 dé- 
cembre 1856. 
Perin, Frédéric-Thomas. 
Perin, René. — 9 mai 1858. 
Perrot, Jules. 

Perrot, Victor J.-François, 

— 1853. 
Petipa, chor. 



Picqni, Alexandre, comp. (élu en 
1834, 1835,1836).— Avril 1850 

Pierron, Eugène, 1865. 

Pixérécourt [Guilbert de]. — IS44. 

Planard [E. de] comp. (secr. 
1830 , 1839 , 1841 , V.-Prés. 
1842, V.~Pris. 1843, 1845 , 
V.-Prés. 1846, V.-Prés. «847*. 
— 13 novembre 1853. 

Poirier. 

I'olo, Auguste. 

Poltante-Chaponnier, voir Chapos- 
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Ponsard, Francis, C# de TA», 
franc, (élu en 1853, 1854,1855, 
«857,1858, 1859, 1862)-7 juin. 
1867. 

Ponson du Terratl [vicomte] — 
20 janv. 1871. 

PORTELETTE. 

Potier, Charles. — 27 avril 1870. 
Prémaray, Jules [Regnault de], 

* — 9 juin 1868. 
Provost dii Raymond. Voir Raymond. 
Pugrt, Césare, comp. — no v. 1860 
Pujol [Alboize du]. Voir Alboize. 

Q 

Quersin, Rémy. — 186*. 



R accourt, Charles. — 4 mai 1855. 
Rauzet-Dorinière. — 1865. 
Raymond [Provost dit]. 
Regnault de Prémaray, voir Pr£- 

MARAY. 

Revei.ièbe [Victor de], dit Max de 

Revel. — 1860. 
Rosert , Adrien. Voir Basset, 

Charles. 
Roche, Eugène. — 13 juin 1870. 
Rochefort, père. — 12 avril 1871. 
Roger, François. 

Roger, Victor. — Décembre 1869. 
Roger de Beauvoir, Eu»ène-Au- 

gustin-NicoUs. — 27 avrd 1866. 
Roger de Beauvoir [M - *]. — Voir 

Doze. 

Roger de Sainte- Marie. Voir Sainte- 
Marie. 

Rolland, Amédite (secr. 1 863, secr . 

1864). — 26 juillet 1868. 
Rom agnési, comp.— 8 janvier 1850. 
Romieu O*. — Novembre 1855. 
Rossignol, Léon. 

Rossim,Gio>cchino- Antonio. Go*, 
comp. (élu en 1857, 1858, 1859). 
— 13 novembre 1868. 



Uougemont [de] ( secr. 1829 , 
1830, 1831, F. -Prés. 1832, 
très. 1833, très. 1834, V.-Pns. 
1835, V.-Prés. 1836, V.-Pres. 
1837, V.-Prés. 1839, très. 1840). 
— 1840. 

Rousseau, Auguste. — Fév. 1855. 
Rousseau, Ernest. — 1851. 

S 



Saint-Aure, Jules [de]. — 1848. 

Sainte-Croix. Voir Ychery. 

Saint Ernest [Brette dit].— 1860. 

Saint-Hilaire, voir Demonval. 

Saint-Hilaire [Villain de]. Voir 
Villain. 

Saint-Léon. — Voir Michel. 

Sainte -Marie [comte Roger de].— 
Janvier 1864. 

Saintine, Xavier - Boniface. Oifiî (élu 
en 1841, arch. 1842). — 25 jan- 
vier 1865. 

Saint- Yves Voir Deaddé. 

Samson, J.-lsidoie. — 1871. 

Sarmiento, comp. 

Sauvage, ÉUe.— 30 décembre 1 87 1 . 

Sciialler, dit Andrel. 

Scrneitzoeffer, comp. — 6 octobre 
1852. 

Sciiibe, Augustin-Eugène, C*. de 
l'Acad. française (élu en 1829, 
1 830, 1 83 1 , 1 832, 1 833, Président 
1834, V.-Prés. 4835, F. -Prés. 
1 836 . Président 1 837 , 1 839, 1 840 , 
1841, 1843, 1844, 1845, 1847, 
1848, 1849, Président 1852, 
Président 1853, Président 1854, 
Président a vie, 1857-1858-1859. 
1860-1861). — 20févr. 1861. 

S k veste, Jules-Henri. — 30 juin 
1854. 

Seville, Armand. 

Sf.wrin — 22 avril 1853. 

Simoms dit Empis, Cifc. - Voir 
Empis. 

Simonmn.— 4 mai 1856. 
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Soulié, Frédéric,* (secr. 1831 
secr. 1832, secr. 1833, mct 
1834, 1835, 1836, 1843, 1844 

1845, 1847). — 23 sept. 1847. 
Souve'Tre, Emile,— 6 juillet 1854 
Si'OMi.\i,comp. 0# (élu en 1845 

1846, 1847). - 24 février 4851 
Sue, Marie-Joseph-Eugène, - 

3 août 1857. 
Scpersac, Auguste.— 1 2 mars 4 861 
Saint-Hilaire, voir Demonval. 



Têtedouj, Paul. 

Thavenet [Bellevue]. — 1865. 

Théaulon, #. — 16 nov. 1841. 

Thiboust, Pienv-Antoine-Auguste, 
dit Lambert Thiboust # (élu en 
1804, 1865, 1866). - 10 juillet 
1867. 

TOURNEMINE. — 1846. 

Tully [de]. 10 mai 1846. 



Uzanne père. 



Vaez, Gustave, * . — 1 2 mars i 862. 

Vallou, Ferdinand [de Ville- 
neuve]. Voir Villeneuve. 

Valorî, dit Mouriez. Voir Mouriez. 

Vanderbuck, Emile, — Avril 
1862., 

Varez. — 1866, 

Varin, Charles, # (élu en 1864, 
1865, 1866). — 22 avril 1869. 

Varner. —5 septembre 1854. 

Vaulabelle, Jules-Êléonore-Cor- 
dier [de DesprezI. — 12 octobre 
1859. 

Vermond. Voir Guinot. 



Vernet, Jules. —1845. 
Viennet, C* del'Ac franç. (élu en 
1836, 1837, 1838, V.-Prés. 1840, 
Président 1841, Président 1842. 
V.-Prés. 1844, Président 4845, 
Président 1846, Président 1849, 
Président 1850, Présidekt 1851). 
— 11 juillet 1868. 
Vigny [Alfred de],0#. — 1863. 
Villain Saint-Hilaire. 
Ville mot, Henri. — 1870. 
Villeneuve, Ferdinand [de] (élu en 
1842, arch. i843, très. 4844, 
arch. 1846, arch. 1847, très. 
1848, secr. 1850, secr. 1851, 
très. 4852, très. 1856 , très 
1857, très. 4858.) — Septembre 
1858. 
Villiers. 

Violet d'Epacny, Vou-Epagny. 
Voisin, Frédéric. 
Vulpian, A. 

Vulpian, Pierre-Marie-Gustave. — 
26 janvier 1872. 



W 



Wailly [Jules de], O*. — 1869. 
Wailly [Léon de] — Mai 4863. 
Waldor, Mélanie [M—]. — Oc- 
tobre 1871. 
Watripon, Antonio. — 4864. 

WZANNAZ. 



Xavier, voir Sàint&e. 



Vchert, Léonce [Sainte-Croix]. 
Ymbert. 
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Nominations. — Par arrêté du président du conseil, chef du pou- 
voir executif de la République française, en date du 8 juillet 4 871, 
sur la proposition de M. le ministre de l'instruction publique, 
M. Émile Perrin, ancien directeur du théâtre do l'Opéra, a été 
nommé administrateur-général du Théâtre-Français, en remplace- 
ment de M. Édouard Thierry, appelé à d'autres fonctions. 

Par arrête» du même jour, M. Ambroise Thomas, membre de l'Ins- 
titut, a été nommé directeur du Conservatoire national de musique et 
de d '-clamation ; 

Et M. Halanzier, administrateur provisoire de l'Opéra. 



Concours décomposition musicale pour le grand Prix de Rome. 
— Le concours do composition musicale pour le grand prix de Rome 
au Conservatoire national de musique et de déclamation, commencé 
le 4 5 juillet 1874 , s'est terminé le 8 août suivant. 

Le sujet de la cantate était une scène à trois personnages, tirée de 
l'œuvre de M. Jules Barbier, intitulée : Jeanne d'Arc, 

Les concurrents étaient au nombre do quatre : MM. Serpette, 
Salvaire, Dallieret Pilot. 

Le jury, composé de MM. Gounod, président, Félicien David, 
Mermet, Jules Cohen, Membrée, Semet, et Potier a rendu son juge- 
ment, le 30 octobre 4 874, au Conservatoire, en séance publique. 

M. Serpette, élève de MM. Duprato et Ambroise Thomas, a ob- 
tenu le grand prix. 

M. Salvaire, élève de M. Ambroise Thomas a obtenu le premier 
et unique accessit. 



Traités internationaux.— A llemag ne. — Par le fait de la guerre, 
les traités conclus avec les divers États de l'Allemagne avaient été 
suspendus; ils ont été remis en vigueur par l'article 47 de la con- 



vention additionnelle signée le J4 décembre 1871, à Francfort, et 
approuvée par l'Assemblée nationale le 9 janvier 4 872. 

La môme convention porte, à l'article 4 8, que les dispositions de 
la convention franco-bavaroise du 24 mars 4865 sont provisoire- 
ment étendues à 1* Alsace-Lorraine.— Ces dispositions sont conformes 
à celles conclues avec les autres États allemands : il n'y est prescrit 
aucune obligation de dépôt ni d'enregistrement. 

(Journal de la Librairie.) 



Projet d'érection d'un Monument a Alexandre Dumas. — La 
Commission nommée pour la réalisation de ce projet a adressé à 
MM. les directeurs de journaux la note suivante dont elle leur de- 
mandait l'insertion dans leurs feuilles, en les priant d'agréer d'avance 
ses vifs remercîmcnts pour leur sympathique concours : 

« Nous sommes à une heure où la France doit être, plus que ja- 
mais ,fièrc de toutes ses gloires. 

» Alexandre Dumas, mort à Puys, le o décembre 4 870, est, san> 
conteste, l'un des auteurs dont les œuvres font le plus d'honneur à 
l'esprit humain. 

» La Société des Auteurs Dramatiques et la Société des Gens do 
Lettres sont donc sûres de répondre au sentiment public, en prenant 
l'initiative d'une souscription nationale pour lui élever un monu- 
ment. 

» En conséquence, les deux Sociétés unies confralernellement dans 
une môme pensée, ont décidé qu'un appel serait faiten commun à tous 
les organes de la presse, pour provoquer et recueillir des souscrip- 
tions. 

» Les souscriptions sont, en outre, dès maintenant reçues dans les 
bureaux des deux Sociétés (4). 

» Romancier fécond, artiste dramatique puissant, conteur merveil- 
leux, Dumas a diverti, ému, passionné, instruit les générations qui 
se sont succédé depuis 4 830, et si chacun de ses admirateurs ap- 

(1) Société des Gens de Lettres, 5, rue Geoffroy-Marie, à Paris. 
Société des Auteurs Dramatiques, 30, rue Saiat-Marc 
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portait son offrande à la souscription ouverte en souvenir de lui, co 
serait en or que pourrait être coulée la statue de l'illustre 
écrivain. » 

» Les Membres de la Commission : 

» Pour la Société des Gens de Lettres. 

m 

» Baron Taylor, président honoraire. 

» Frédéric Thomas, président. 

» Pierre Zaccone, vice-président. 

» Emmanuel Gonzalès, délégué. 

» Henri de la Pommeraye, membre du Comité. 

» Pour la Société des Auteurs dramatiques. 

» Raymond Deslandes, Jules Barbier, vice-présidents. 
» Sauvage, Vaucorbeil, Michel Masson, membres de la Com- 
mission. » 



La lettre suivante a été adressée à M. le Préfet de la Seine pour 
être communiquée au Conseil municipal de la ville de Paris : 

« Monsieur le Préfet, 

■ 

» Au moment où le Conseil municipal s'occupe de réviser la déno- 
mination des rues de Paris, la Sociélé des Auteurs Dramatiques et la 
Société des Gens de Lettres croient opportun d'exprimer le désir que 
le nom d'Alexandre Dumas soit donné à Tune des voies publiques de 
la capitale. 

» Les membres de ces Sociétés sont persuadés qu'il suffit, Mon- 
sieur le Préfet, d'émettre ce vœu pour que la réalisation en soit dé- 
cidée par l'administration municipale, qui doit ôtre, et est en effet 
fière des gloires littéraires de la France, dont Paris est le foyer et le 
rayonnement. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de nos senti- 
ments de haute et parfaite considération, et offrir à MM. les membres 
du Conseil municipal l'assurance de notre respectueuse gratitude. 

» Ont signé, pour la Société des Auteurs dramatiques : MM. Ray- 
mond Deslandes, Jules Barbier, vice-présidents; Vaucorboil, Michel 
Masson, membres de la Commission. 
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» Pour la Société des Gens de Lettres : MM. le baron Taylor, pré- 
sident honoraire, Pierre Zaccone, vice-président; Emmanuel Gonia- 
lès, président honoraire, délégué du Comité; H. de la Pommeraye, 
membre du Comité. 

(Chronique de la Société des Gens de Lettres.) 



NECROLOGIE 



AUBER (Daniel-Esprit), membre de V Institut, Grand Officier de 
la Légion d'honneur, mort à Paris le 4 2 mai 4 871 , inhumé 
au cimetière Monttnartre le 4 5 juillet 4 87 1 . — Discours pro- 
noncé sur sa tombe par M. Alexandre Dumas Fils, président 
de la Commission des Auteurs et Compositeurs dramatiques. 

Messieurs, 

C'est bien au nom de la Société des Auteurs et Compositeurs dra- 
matiques français que je prends la parole sur la tombe d'AuaER. 
Puisque nous sommes dans ud temps où les politiques et les convoi- 
tises revendiquent au nom d'une nature, d'une histoire et d'une jus- 
tice de convention, et s'approprient ensuite par la force les territoires 
de leurs voisins, c'est bien le moins que nous déterminions nos pos- 
sessions nationales, inviolables, éternelles, dans ce monde des arts 
que le génie seul peut occuper et étendre, qu'aucune combinaison ne 
peut corfquérir. L'homme illustrequenous accompagnons aujourd'hui 
à sa nouvelle demeure est français, absolument et éternellement fran- 
çais ! Il fait partie de nos gloires invincibles. Les autres pays, y 
compris ceux qui nous haïssent, pourront se partager et savourer ses 
fruits, les racines do l'arbre tiennent à notre sol, c'est sur notre ciel 
que se dessinent ses branches nerveuses, élégantes et fécondes, et 
ses premières fleurs et ses premiers parfums auront toujours été à 
nous et pour nous. 

Personne n'a été plus heureux et plus fier qu'Auber d'appartenir à 
notre nation si diversement traitée, si unanimement imitée et enviée 
par les autres. Il poussait si loin l'amour de sa nationalité qu'il ne 
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sortait jamais, non-seulement du pays, mais de la ville qui l'avait vu 
grandir, ville qu'il a si largement contribué à maintenir à la tète du 
monde intelligent. On aurait dit qu'il craignait, en dépassant nos 
frontières, do laisser altérer en lui par des courants nouveaux ce gé- 
nie si subtil, si délicat, si varié, et cependant toujours si clair et si 
précis dont il était une des expressions les plus retentissantes ! 

Doux sièges sans exemple dans le passé, car il semble que notre 
singulier pays soit appelé à donner toujours à l'univers les spectacles 
les plus inattendus et les plus opposés, deux sièges successifs, l'un 
pendant lequel Paris demandait l'extermination, l'autre pendant le- 
quel il souhaitait le triomphe de l'assiégeant, deux sièges n'avaient pu 
décider ce Parisien, malgré ses quatre-vingt-dix ans, à quitter la ca- 
pitale de son cœur et de son esprit. Il n'y a eu dans cette résolution, 
ni l'apathie de la vieillesse, ni l'indifférence du bien-être, ni infirmité 
physique, ni nécessité matérielle; il y a eu purement et simplement 
cet amour sacré de la patrie auquel Auber avait dû sa plus puissante 
inspiration, et auquel il payait loyalement sa dette. Mais, hélas! les 
forces de l'homme ont leurs limites et l'âme humaine a ses réserves. 
Tant que l'ennemi a été l'étranger, Âuber a vécu, a résisté, a espéré; 
quand l'ennemi a été le compatriote, le frère de la veille, le Français, 
le Parisien, Auber n'a plus voulu voir, il n'a plus voulu espérer, il 
n'a plus osé vivre. Comme le grand Romain, il s'est voilé le visage et 
il s'est couché en disant : 

— Toi aussi, mon fils!... 

Eh bien! messieurs, malgréjes effroyables malheurs qui nous ont 
frappés depuis un an, car il y a juste un an à cette heure môme où 
je vous parle, que la France déclarait la guerre à la Prusse, malgré 
les cris qui retentissent encore à nos oreilles, malgré les plaies qui 
saignent de tous cotés, malgré les deuils qui nous entourent, mal- 
gré le lieu où nous sommes, malgré cette fosse ouverte à nos pieds, 
il m'est impossible de fixer longtemps ma pensée sur la mort, et c'est 
■ce mort lui-môme qui me ramène à l'espérance et à la vie. 

Il sait bien qu'on peut ne pas vieillir, lui qui a été jeune pendant 
près de cent ans; il sait bien maintenant qu'on peut ne pas mourir, 
fui pour qui la mort n'est qu'un avènement définitif à l'immortalité. 
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Quel plus puissant argument en faveur de la renaissance éternelle 
de la vie que la vie toujours renaissante d'Auber! Il était tellement, 
par sa personne, par son caractère, par son talent, la preuve même 
de la vie, que nous n'avons qu'à regarder devant nous pour le revoir 
passer souriant, alerte et gai, de celte gaieté délicate et noble qui est 
non-seulement un éclair de l'esprit, mais un rayonnement de l'âme. 

Fortune rare, et la plus enviable de toutes, ce créateur s'est serv i 
du temps sans le subir et il n'a esssé d'habiter parmi les hommes 
que pour prendre rang à tout jamais dans leur mémoire. Car il n'est 
pas un de nous qui, en redescendant ses souvenirs les plus lointains, 
ne puisse bercer chacun de ses souvenirs dans une mélodie de cet 
heureux inspiré. Sa verve intarissable court, depuis un demi-siècle, 
à travers nos existences comme un ruisseau sorti d'une source natu- 
relle, à la fois miroir et rosée, fraîcheur et chanson. Que de tristesses 
il a emportées, dans son murmure, que de sourires il a reflétés, que 
de confidences il a reçues, que de larmes douces il a mêlées à ses 
eaux rapides dont rien ne pouvait troubler la transparence! Combien 
de fois cet enchanteur nous a fait remettre au lendemain les soucis 
du jour, et, le lendemain venu, il les avait fait oublier. 

Béni soit cet art sensible, complaisant et câlin, qui, au lieu de s'im- 
poser violomment à notre pensée, se plie à l'état momentané de no- 
tre être intérieur, nous enveloppe, nous caresse, nous entraîne et 
nous sépare peu à peu des soucis et des angoisses de la réalité. 
Gloire et reconnaissance au maître charmant, sans devanciers com- 
parables à lui, sans rivaux contemporains, sans héritiers jusqu'à celle 
heure dans le genre qu'il a incarné, créé pour ainsi dire, fixé certai- 
nement, qui a ému, égayé, ravi, consolé toute une génération dis- 
parue, toute une génération vivante, et qui garde les mômes émo- 
tions, les mômes joies, les mômes ravissements pour les générations 
qui vont naître et à qui nous souhaitons de n'avoir pas besoin d'être 
consolées. 

Nous voici bien loin de la mort, comme je le prévoyais. Nous n'y 
reviendrons plus. Ici, la mort est vaincue, messieurs. Les anciens 
disaient, en parlant d'elle : c Elle n'est pas, je suis ; elle est, je ne 
suis plus. » 
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C'était une formule poétique, mais c'était une erreur païenne. La 
mort n'est jamais quand on ne veut pas qu'elle soit. L'homme a le 
moyen infaillible de la vaincre: c'est d'être continu dans son travail 
et permanent dans sa conscience. C'est ainsi qu' Auber a vaincu la 
mort et qu'il la réduit aujourd'hui à créer son nom au-dessus du 
temps et de l'espace. Auber a été travailleur et conscient. Le travail 
a été son culte, sa religion, sa foi. Il lui a tout sacriûé. Il a imposé 
silence à ses instincts, il a rhythmé les battements de son cœur, il a 
coupé les ailes a sa fantaisie, il a discipliné son corps, il a mis toutes 
ses forces vives au service de sa pensée, il n'a permis à aucune des 
tentations les plus séduisantes pour l'homme d'avoir une prise durable 
sur lui. Il s'est équilibré physiquement, intellectuellement, morale- 
ment, n'accordant aux exigences du corps que juste ce qu'il fallait 
pour maintenir le cerveau en vigueur et en harmonie. Son génie n'é- 
tait pas seulement fait d'inspiration divine, comme le croient ceux qui 
attendent toujours l'inspiration au lieu d'aller au-devant d'elle; il 
était fait aussi de volonté, de persévérance et de travail quotidien. 

Aussi quelle verdeur perpétuelle, sans affectation, sans défaillance, 
sans ruse, joignant avec un bonheur infini et quelquefois incompré- 
hensible toutes les grâces de la jeunesse, toutes les énergies de l'âge 
mûr à la gravité sereine et régulière des longues années bien rem- 
plies — si bien que nous n'avons jamais eu à traiter Auber en vieil- 
lard, jamais non plus en enfant. Il n'a connu ni notre indulgence ni 
notre ingratitude, parce qu'il a toujours eu le respect des autres et de 
lui-même. 

Ceux qui ne jugent les hommes qued'après leurs surfaces voyaient 
en lui un épicurien, un philosophe, un indifférent. On a môme pro- 
noncé parfois pour lui, comme pour Gœthe, le mot d'égoïste. 

Sans épouse, sans fils ni filles, Auber semblait en effet s'être dé- 
robé aux charges du cœur. Sont-ce donc des charges seulement? 
Celui qui y renonce pour se livrer uniquement à son œuvre fait-il un 
calcul ou un sacrifice? La vérité, messieurs, c'est qu'Auber était un 
grand et véritable artiste, c'est-à-dire un de ces élus dont les autres 
ont besoin et qui peuvent se passer des autres. C'est qu'il appartenait 
tout entier à cet amour supérieur quine se complaît que dans la créa- 
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lion immatérielle ; c'est qu'enfin il ne voulait revivre, pour revivre 
éternellement, que dans la descendance qui ne peut pas périr, dans 
les œuvres de son esprit, et voilà pourquoi les enfants qu'il nou* 
laisse, au lieu de pleurer et de gémir ici comme des enfants ordinai- 
res, chantaient tout à l'heure sur sa tombe ! 



Édouard Brisebarre, mort à Paris, le 4 8 décembre 1874, in- 
humé le lendemain au cimetière de Delleville. — Paroles 
prononcées sur sa tombe, par M. Raymond Deslandes, tice- 
président de la Commission des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques. 

Messieurs, 

Je viens, au nom de la Commission des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques, apporter sur la tombe de l'un de nos confrères les plus 
distingués et les plus populaires l'expression des regrets unanimes 
que laisse sa mort prématurée. 

Édouard Brisebarre commençait à vingt ans sa carrière d'auteur 
dramatique et débutait par un succès qui n'est pas oublié, la Fiole 
de Cagliostro. La liste des ouvrages qu'il a fait représenter est trop 
considérable pour qu'il soit possible de les énumérer ; et d'ailleurs la 
plus grande partie de son répertoire est encore si vivant dans le sou- 
venir du public et de ses amis, qu'il est inutile d'insister sur la fa- 
veur méritée dont ses productions originales ont joui presque con- 
stamment. 

Édouard Brisebarre était, dans le monde des lettres, une person- 
nalité; son esprit, primesautier, indépendant, libre d'allures, avait 
quelquefois des audaces qui touchaient à la témérité ; mais il avait la 
conscience de toutes ses tentatives, et à tout prix il évitait ce qui 
pouvait avoir seulement une apparence de convention banale et de 
vulgarité. 

Travailleur infatigable, travailleur indompté môme par dix-huit 
mois de maladie, il rêvait encore, il y a peu de jours, l'achèvement 
d'une œuvre importante qui devait ajouter à l'éclat de sa renommée. 

Quatre fois élu membre de la commission, il sut, soit comme 
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secrétaire, soit comme vice-président, y défendre les intérêts de ia 
Société avec cette énergie et cette conviction qu'il apportait dans 
tous les actes de sa vie. 

Tant de qualités précieuses, tant d'avenir encore; la mort a tout 
enlevé... 

Édouard Brisebarre s'est éteint, comme il avait vécu, fièrement et 
courageusement. 

Adieu, cher Brisebarre... adieu ! 



M. Paul Sihaudin a été nommé conservateur de la bibliothèque, 
en remplacement de M. Francisque Hutin, décédé. 

M. Siraudin est visible, au siège de la Société, 30, rue Siint- 
Marc, tous les mardis et vendredis, de midi à quatre heures. En cas 
d'urgence, lui écrire à l'adresse ci-dessus indiquée, en lui faisant 
connaître les titres des livres que l'on désire. 



)igitized by Google 



AVIS AUX SOCIÉTAIRES 



On doit rappeler aux Sociétaires qu'ils sont invités à signaler à 
la Commission les erreurs qu'ils peuvent remarquer dans Y An- 
nuaire. 11 sera tenu compte de leurs rectifications, qui doivent 
être envoyées directement à M. Victor Rozier, inspecteur-vérifi- 
cateur de la Société, chargé, sous la direction d'une sous-comis- 
sion ayant à sa téte le Président, de choisir et de coordonner les 
matières qui composent ce travail. 

C'est également à l'inspecteur-vérificateur que les Sociétaires 
doivent faire parvenir leurs changements de domicile , s'ils ne 
veulent pas s'exposer à ne pas recevoir les communications que 
la Commission peut avoir à leur adresser. 
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ANNUAIRE 

D£J LA SOCIÉTÉ 

DPS 

AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES 



COMPOSITION DE LA COMMISSION PENDANT l/BXBHCICE 1871-1872. 


Ptfsident. 
Alexandre Dumas fils. 

Vice-Présidents. 

Joies Barbier. 
Raimond Deslandes. 
Ferdinand Dugeë. 


Secrétaire*. 
Édouard Cadol. 
Km i le DE NAJAC. 

Trésorier. 
Jules Adenis. 

A rchiriste. 
Vaocorbeil. 


Membres. 
Edmond Abodt. 
Ernest Boulanger. 
Michel Masson. 
Henri Meilhac. i 
Edouard Pailleron. 
Henri de St-Georgbs. 
Thomas Sauvage. 


Suppléants. 

Louu Leroy. 
Jules Moin aux. 


Agents généraux. 

LÉONCE PERAGALLO. 

Alexandre Roger. 


Secrétaire-Rédacteur. 

HlPPOLTTB RlMBAUT. 


Inspecteur-Vérificateur, 
Victor Rozier. 


Conservateur 
Paul Siraudin. 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE , 

DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ* DES AUTEURS ET COMPOSITEURS 

DRAMATIQUES. 



Procès-verbal de la séance du mardi ih mai 1872. 

La séance est ouverte à une heure précise, dans la salle Herz, 
sous la présidence de M. Alexandre Dumas Dis, Président de la 
Commission. 

Sont présents au bureau : 

MM. Jules Adenis, Ernest Boulanger, Édouard Cadol, Raimond 
Deslandes Ferdinand Dugué, Alexandre Dumas fils, Michel 
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Masson, Henri Meilhac, Émile de Najac, Henri de Saint-Georges, 
Thomas Sauvage. 

Arrivé pendant la séance : 
M . Jules Barbier. 

Absents : 

MM. Edmond A bout. Edouard Paflteron. 
Sont présents dans l'assemblée : 

MM. Émile Abraham, Louis Abraham, Jutes Adenis, Édouard 
d'Anglemont, Louis d'Anthoine, Henri Augu , Henri-Victor Avo- 
cat; 

Jules Barbier, Jules Baric , Théodore Barrière , Durand de 
Beauregard, Léon Beauvaltet, Henri Bacque, Victor Bernard, 
Élie Berthet, Charles de Besselièvre, E. de Biéville, Georges 
Bizet,Paul Bocage, Eugène Bonnemère, Henri de Bornier, Ernest 
Boulanger, Jules Brésil, Ernest Buffault, William Busnach, Ba- 
paume, Alphonse Brot; 

Charles Cabot, Édouard Cadol, Gustave Canoby, Chapelle- 
Laurencin, Chavette, Clairville, Léonce Cohen, Auguste Com- 
merson, Jules Costé, Victor Couailhac, Jules Cournier, Henri 
Crisafulli; 

Gustave Dangelîe, Samuel David, Émilé Delleil, Baimond Des- 
landes, Édouard Didier, Étienne Ducret, Ferdinand Dugué, 
Frédéric Duhomme, Alexandre Dumas fils, Dumoustier, Ouvert ; 

Charles Ély, Elwart ; 

Paul Ferrier, Paul Féval, Frédéric Floltow; 

Charles Gabet, Louis Gallet, Charles Garand, Alexandre Gar- 
nier, Edmond Gondinet, Emmanuel Gonzalès, Gourdun de Ge- 
nouillac, Eugène Grangé, Grouber de Groubental, LéoaGuillard , 
Jules Guillemot, Ernest Guirand; 

Ludovic Halévy, Hippolyte Hostein; 

Émile Jonas, Victoriu Joncières, Auguste Jouhaud, Paul Juil- 
lerat; 

Victor Koning 
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Eugène Labiche, Fabrice Labrousse, J.-B. Lafitie, Théodore 
de Lajarte, Henri de La Madelène, Armand Lapoiute, Hippolyte 
Lefebvre, Alphonse Lemonnier, Llaunet, Louis, Leroy, Emile Le- 
royer; ,i. 

Auguste Maquet, Henri tyarcaille, Gastop Marot, Jules Masse- 
net, Michel Masson, Henri Meilhac, Mélesville fils, Edmond 
Membré, Jules Mojnaux ? Eugène Nloreau, PoJ Moreau, Eugpne 
Muller; 

Emile de Najac, Napoléon Naquef, Charles Narrey, Adojphe, 
Nibelle, Charles Nuitter, Eugène Nus; 

Emilien Pacini, Noël Parfait, Édouard Plouvier, Paul Poirson, 
Adolphe Poujol fils, Jules Prévë ; 

George Richard, Ernest Rigodon, Hippolyte Rimbaut, Henri 
Rivière, Jules Hostaing ; 

Henri de Saint-Georges, AJp&onse Sajin, fugène ?an,oVin, 
Thomas Sauvase, Antoine Scard. Anàré Sixniat. Paul Siraudio. 
I^éopold Stapleaux, Sylvaiû Sajflt-É tienne; 

Alfred Touroude, Alfred Tranchant, Étiejçine Tréfau; 

Mario Uchard; 

Verconsin, Vergeron, Charles Vinrent, Julçs yjzentfûi, Vqgel .i 
Wtkerlin, Francis Wey. 

Après avoir fait connaître l'ordre du jour, M. le Président 
donne la parole à M. Édouard CADor., l'un des secrétaires, qui 
lit le rapport suivait : 

« Messieurs et çhehs Con/rères, 

» Il a été décidé que, celte année, le rapport du trésorier 
serait supprimé, puisque, de votre aveu môme, le document 
comptable qui vous a élé envoyé en môme temps que la con- 
vocation à cette réunion, devait suffire. 

j> Par l'examen de ce document, vous avez été à môme de le 
constater, nos droits d'auteur se sont élevés à 1.595,284 fr. 94 c. 
ce qui constitue, en faveur du présent exercice, une différence de 
1,018,821 fr. 93 c. sur l'exercice 1870-4874. Mais cette compa- 
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raison ne saurait être faite utilement, car celte dernière et dé- 
sastreuse année ne peut être comparée à aucune autre. Elle est. 
par bon/ieur, sans précédent dans les annales de notre associa- 
tion. 

»Ce qni est plus intéressant, c'est que, si nous n'avions pas été 
privés des revenus des théâtres Lyrique.de la Porte-Saint-Martin 
et des Délassements-Comiques, nos droits d'auteurs se rappro- 
cheraient déjà très-sensiblement de ceux des exercices 1868 et 
1869, qui ont été des plus élevés. 

» En ce qui concerne notre caisse sociale, nous avions été dans 
la nécessité de vendre successivement 65 obligations de l'Ouest et 
du Dauphiné, pour venir en aide à beaucoup de nos confrères, 
dans les circonstances difficiles que vous savez. 

Mais, grâce à la prospérité inespérée de nos théâtres, au revenu 
du domaine public, et au versement d'une forte amende, au sujet 
de laquelle nous vous donnerons des détails dans la suite de ce 
rapport; grâce à toutes ces rentrées, nous avons pu racheter 53 
obligations de la ville de Paris, qui représentent la valeur des 
obligations vendues, et comportent, en outre, la chance de pouvoir 
gagner un gros loi. 

» Au résumé, nous nous présentons devant l'Assemblée avec 
l'intégralité de notre capital social. 

» Cela dit, Messieurs, voici le compte rendu de nos travaux, 
autres que Dnanciers, durant cette session : 

» Au début, nos relations avec les directions théâtrales étaient 
dans un désordre complet ; mais grâce à la loyauté du plus grand 
nombre, les choses reprirent vite leur cours régulier ; si bien qu'il 
n'y eût bientôt plus de difficultés à résoudre qu'à l'égard des trois 
théâtres lyriques, dont les conditions d'exploitation se trouvaient 
profondément modifiées, par suite du retrait de tout ou partie de 
leur subvention. 

» La grosse affaire de cet exercice, Messieurs, consiste en ceci : 
que nous avons obtenu, enfin, un traité avec la direction de 
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l'Opéra. Nos relations ne sont plus réglées par les dispositions 
d'un décret, dont le moindre inconvénient était d'aller contre l'es- 
prit de la loi de 1791. 

* Parce traité, vous avez conquis le tant-pour-cent, le droit des 
billets, le droit de contrôle; en un mot, vous avez fait prévaloir 
le principe de la propriété littéraire, dans toutes ses consé- 
quences. 

» De plus, la Commission, préoccupée des débuts, de plus en 
plus difficiles, des compositeurs, a obtenu, dans le cahier des 
charges, et introduit dans son traité avec l'Opéra, que le petit ou- 
vrage, exigé chaque année, serait confié, tous les deux ans, à 
un prix de Rome, non encore joué à l'Opéra. 

» Nous devons dire, à ce sujet, que nos revendications ont été 
accueillies, de prime abord par MM. Charles Blanc et Arthur 
de Beaupian, qui nous ont puissamment appuyés pour les faire 
triompher. 

» A l'Opéra- Comique, nous n'en sommes encore qu'à des con- 
ventions provisoires. Mais, d'un commun accord avec M. le mi- 
nistre des Beaux-Arts, l'avenir est absolument réservé, et il nous 
est t prouvé que vos mandataires seront désormais consultés, 
lorsqu'il s'agira d'établir les bases des cahiers des charges des 
théâtres subventionnés; résultat dont l'importance ne saurait 
échapper, et que nous devons, tant aux dispositions particulières 
du ministre et de M. A. de Beaupian, qu'au zèle et au dévouement 
de M. Vaucorbeil, qui, en se séparant de la Commission, n'a pas 
cessé de servir les intérêts de ses confrères. 

» Entre la direction du Théâtre-Lyrique et la Commission, un 
différend grave s'est élevé à un moment. Les mesures que nous 
avons prises ont décidé la direction à signer de nouveau son 
traité. 

» D'autre part, les cafés-concerts avaient fait de nombreux em- 
prunts aux répertoires île nos théâtres, sans autorisation d'aucune 
sorte. Nous avons agi de façon à remédier à cet abus. 
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• 

» Dans le courant de l'été dernier, il fut porté à la cortnaissaoce 
de la Commission que le directeur de l'Ambigu-Comique avait 
fourni, à vos agents, des états de recettes dodt les chiffres étaient 
faux. 

» L'enquête qui suivit mit au* mains de vos commissaires 
deux cent vingt-six preuves du délit. Une plainte fut donc dépo- 
sée au tribunal correctionnel. 

» Avant l'audience, nombre de démarches furent faites près de 
la Commission ; entre autres, un groupe d'auteurs — qui avalent 
des ouvrages soit eh cours de représentations, suit à l'étude, soit 
reçus, pour être joués par la suite à ce théâtre — nous repré- 
sentèrent le préjudice qui pouvait résulter 4 pour eu* d'une me- 
sure aussi radicale que celle que nous avions prise. Nous eûmes 
le regret de devoir passer outre, en vertu de ce principe que 
l'intérêt collectif domine, en droit comme eu fait, les intérêts 
privés. 

» Plus tard, à la veille de l'audience, MM. Hostein et Grange* 
se présentèrent, au nom du directeur poursuivi, insistant person- 
nellement pour nous décider a ne pas laisser appeler la cause* 

» Avant toute chose, votre Commission tenant à éviter bute 
Surprise, tout malentendu, déclara formellement à ces messieurs, 
Qu'elle entendait, en tous cas, ne pas traiter à nouveau avec 
directeur. 

» MM. hostein et Grangé ayant porté cette déclaration à l'in- 
téressé, revinrent, porteurs de la lettre suivante : 

« Messieurs, 

» Je viens, au dernier momeni, vous faire une dernière de- 
» mande. 

» Je vous prie d'accepter une somme de six mille francs pour 
» votre Caisse de secours, à titre d'amende ; 

» En outre, je m'engage à rembourser 731 fr. 30 c. qui vous 
» sont dus. 
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» Moyennant quoi, vous consentirez à metlre à néant le procès 
» que vous m'avez interné. 

» Il demeure bien entendu que la mise à néant de ce procès 
» vous laissera absolument libres, ensuite, de renouveler ou non 
» mon traité avec vous. 

» J'ai l'honneur, messieurs, de vou* saluer. 

» Signé : 
» Le Directeur de l'Ambigu. 

» Paris, 10 janvier 1675. * 



« Dès lors, la Commission consentit à retirer sa plainte, aux 
conditions proposées* 

» Vous remarquerez d'ailleurs, Messieurs , que l'amende de 
six mille francs n'était pas moins due que la somme des détour- 
nements constatés, puisqu'elle était spécifiée expres:émeut dans 
le traité que ce directeur avait signé précédemment. 

» Le montant des dois constatés a été. réparti entre ceux de 
nos confrères qui avaient été frustrés. 

» L'amende de six mille francs a permis de venir en aide à qui, 
s'ét- nt vu l'obligation de retirer un ouvrage reçu à ce théâtre, en 
avait souffert plus particulièrement avec excès dans ses intérêts. 

» Quant à l'inierdit. il a été déclai v t maintenu. 

» A ce sujet, quelques observauuns se sont produites. On a 
prétendu qu'en d'autres circonstances, la Commission, en usant 
moins rigoureusement, avait renouvelé le traité d'un autre direc- 
teur qui, lui aussi, à la veille de l'audience, avait avoué sa culpa- 
bilité et avait offert spontanément la réparation du dommage 
causé, ainsi que l'amende spécifiée au traité. 

» Les deux cas, Messieurs, ne sont point du tuut comparables* 
» En effet : dans le cas invoqué, il s'agit seulement d'une in- 
fraction à un contrat civil ; encore qu'il y eût — circonstance à 
. considérer — complicité de membres de la Société. 

■ 
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» Tandis que dans Je cas du directeur de l'Ambigu, il y a délit 
public. 

» Ces deux affaires étant de natures différentes, ne panaient 
avoir la même solution. 

» D'autre part, on s'est étonné de ce qu'un membre stagiaire, 
M. Frantz Beauvallet. donnât des pièces à l'Ambigu, en dépit de 
l'absence de traité avec ce théâtre. C'est que M. Fraotz Beau- 
vallet s'est cru le droit de se séparer de la Société, en prétextant 
de ce qu'il était mineur, au moment où il sollicita d'en faire 
partie. 

» Plus tard, son père, M. Léon Beauvallet, fut accusé d'être le 
collaborateur anonyme des pièces que son fils fait représenter à 
l'Ambigu, et d'en partager les profits. La Commission l'ayant fait 
appeler, M. Léon Beauvallet a répondu, à l'accusation portée contre 
lui, par le démenti le plus formel, plusieurs fois appuyé de sa 
parole d'honneur. 

» Tel est, messieurs, l'incident relatif à l'Ambigu-Comique. 

» En ces derniers temps, un incident, d'une autre sorte, s'est 
encore produit: 

» M. Jules Noriac a collaboré, mais du moins ouvertement, à 
une pièce jouée sur le théâtre dont il est le directeur. 

» Les explications que la Commission lui a demandées t ous 
ont révélé un état de choses qu'il est de grande utilité de porter 
à votre connaissance, tant dans l'intérêt de la direction que dans 
celui de la corporation. 

» En effet, si M. Noriac a été contraint de faire une pièce pour 
son théâtre, c'est que ses cartons se trouvaient lamentablement 
vides : aucun manuscrit en réserve, aucune proposition, pas 
même l'espérance, 



» Aussi avons-nous cru devoir considérer comme il convient 
cette situation, à la fois singulière et fâcheuse, et, ne nous allai- 



chant qu'au défaut d'autorisation préalable, ce qui coustitue um l 



« Pour subsister 

» Jusqu'à la saison nouvelle. » 
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infraction à son traité avec nous, n'a vous -nous exigé de ce dé* 
laissé directeur qu'une amende de cinq cents francs en faveur de 
la caisse de secours. 

» Nous aimons à penser, Messieurs, que vous ne voudrez pas 
plus longtemps, par une abstention incompréhensible, exposer la 
direction des Bouffes-Parisiens à de nouvelles infractions. » 

« Des théâtres de province, il n'y à rien à dire ; tout y est 
régulier. 

» Quant à l'étranger, la dénonciation des traités de com- 
merce permettra peut-être, aux Commissions futures, d'y faire 
reconnaître nos droits dans l'avenir. 

» En attendant, nous avons intercalé dans les traités passés 
cette année avec les directions de Paris, une clause nouvelle, qui 
assurera la reconnaissance de ces droits au-delà des frontières, 
tout au moins, par les directeurs de théâtres parisiens. 

» Voici cette clause: 

« Le directeur du théâtre de , dans le cas où il exploi- 

» terait à l'étranger, soit par lui-même, soit par un fondé de 
» pouvoirs, le répertoire de la Société, avec tout ou partie de sa 
» troupe, ou môme avec des artistes engagés spécialement à cet 

» effet, paiera à ladite Société un droit fixe de , quelle 

» que soit la composition du spectacle. » 

» [Sous sommes môme parvenus à donner à cette clause un 
effet rétroactif, en obtenant de la Comédie française, non sans 
pourparlers laborieux, il est vrai, le paiement des droits d'auteur 
des pièces représentées, à Londres, par la Compagnie, durant 
les mois d'avril et mai 1871. 

» De plus, le principe mcme de notre revendication est désor- 
mais admis par les sociétaires, qui ont reconnu nous devoir 
légitimement ces droits, pour les campagnes à venir. 

» Nous terminerons ce rapport, Messieurs, en vous rappelant 
les deuils de la Société, durant cette session: 

» Le premier sur la liste de ceux que nous avons perdus, 
est Paul de Kocx, dout l'œuvre, traduile dans toutes les langues 
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fêtée chez tous les peupfes, n'a inspiré à aucun des gouvernements 
de son pays la pensée de s'honorer, en lui décernant le ruban de 
la L- gion d'honneur. Puis c'est Brisedarre, dont le talent fin et 
profond n'a pas eu meilleure fortune. Puis viennent : d'Avrecocr, 
le compositeur Bazzom, Déaddé (Saint-Yves), Delbes, Levas- 

SEUR, PiAOL'L BRAVARD, AUGtSTE LUCIUT, MaRÉCHALLE, ElIE SaC- 

vagb, Vulpian, Leparmentier de Fréville, Léoîi Picard* une 
femme aussi : Madame Mélanie Waj.dor. 

» Ils ont eu des destinées diverses. Pour certains, les succès 
et la célébrité; pour d'autres, le labeur obscur. Qu'il soient 
du moins égaux devant la sincérité de nos regrets affectueux. » 

L'Assemblée, à la fin de ce rapport, témoigne par ses applau- 
dissements l'intérêt qu'elle y a pris, et qu'à plusieurs reprises 
elle avait déjà manifesté pendant la lecture de M. Cadol. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport 

M. E. Grangé demande la parole. 

Il lit, sur la situation du théâtre de l'Ambigu, quelques obser- 
vations tendant à faire lever l'interdit prononcé contre M. Billion. 
— Ce n'est pas* dit-il, en faveur de M. Billion que je parle; c'est 
dans l'intérêt des auteurs atteints en même temps que lui du coup 
qui le frappe* — M. Grangé se défend de vouloir juger la mesure; 
mais il reproche à la Commission d'avoir exigé du directeur cou- 
pable une amende de 6,000 fr , moyennant laquelle a été aban- 
donné le procès entamé contre lui, et de l'avoir ensuite laissé sans 
traité. C'est là, suivant M. Grangé, l'usage d'un droit excessif, 
dont il ne résulte à ses yeux qu'un grave préjudice pour les 
auteurs. 

M. Grangé ne consk 3 qu'au point de vue commercial les 
relations des auteurs et compositeurs dramatiques avec les 
directeurs des théâtres, et il lui suffit que la Société soit armée 
de garanties solides contre les contractants de mauvaise fui, sans 
qu'elle se préoccupe du côté moral de ses rapports avec eux. 

11 conclut en demandant que la levée de l'interdit de l'Ambigu 
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soit mise aux voix, et ajoute que si sa demande est repoussée, il 
se propose d'en appeler à la nouvelle Commission. 

M. le Président prie l'Assemblée de ne pas oublier que les 
6,000 fr. ont été versés pour éteindre l'action judiciaire; qu'ils ont 
été offerts par M. Billion à titre d'amende i qu'ils n'ont été acceptés 
par la Commission qu'à ce titre, et qu'avant de les accepter, la 
Commission a dûment averti M. Billion qu'elle se réservait de 
la façon la plus expresse la faculté de ne plus traiter avec lui. 

M. le Président s'en rapporte là-dessus aux souvenirs de 
M. Hoslein, chargé de faire part de ces dispositions à M. le direc- 
teur de l'Ambigu-Comique, et M. Hostein, présent dans l'Assem- 
blée, déclare que le fait est parfaitement exact. Ne parlons pas, 
ajoute M. le Président, de la question de dignité ! 

M. Crisafulli ne conteste pas moins à la Commission le droit 
qu'elle a exercé après avoir reçu l'argent de M Billion; il s'élève 
contre l'interdit, qu'il attribue aux rancunes et à l'influence de 
l'un des membres de la Commission. 

M. F. Dugué invite M. Crisafulli à désigner le membre auquel 
il fait allusion . 

M. Crisafulli se contente de répondre qu'il ne s'agit pas de 
M. F. Dugué. 

M. le Président met aux voix le rapport du Secrétaire sur les 
travaux de l'exercice 1871-72. 
Le rapport est adopté à l'unanimité moins deux voix. 

En conséquence, la proposition de M. Grangé est non avenue. 

• 

M. le Président annonce qu'il va être procédé au scrutin secret, 
par appel nominal, à l'élection de six commissaires, dont cinq en 
remplacement de MM. Jules Bart ier, Ernest Boulanger, Edouard 
Gadol, Raimond Deslandes et Ed mard Pailleron* membres sor- 
tants et non rééligibles aux termes de l'art. 12 des Statuts, et le 
sixième, pour deux années seulement, en remplacement de 
M. Vaucorbeil, démissionnaire. 

La liste des candidats se compose de MM. Duprato, Elwart. Paul 
Féval, Edmond Goodinet, Ludovic Halévy, Emile Jonas, Victorin 
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Jo^cières, Auguste Maquet, Jules Moinaux, Adolphe Nibeile, 
Théophile Semeiet Vogel. 

Les voles recueillis donnent les résultats suivants : 
Nombre de votants : 118. — Majorité : 60. 



MM. Ludovic Halévy 87 voix 

Paul Féval 86 

Edmond Gondinet. 83 

Auguste Maquet 78 

Jules Moinaux 50 

Victorin Joncières liU 

Théophile Semet 37 

Duprato 31 

Adolphe Nibelle 30 

Emile Jonas 28 

Elwart 25 

Vogel 12 



Sont proclamés membres de la Commission pour trois années : 

MM. Ludovic Halévy, 
Paul Féval, 
Edmond Gondinet, 
Auguste Maquet, 

qui ont réuni la majorité des voix. 

« 

Après un second tour de scrutin pour l'élection de deux com- 
missaires restant à nommer, M. Victorin Joncières, qui avait 
obtenu kh voix au premier tour de scrutin, ayant, au second tour, 
obtenu à la majorité relative 45 voix, est proclamé membre de la 
Commission pour trois années. 

M. Théophilfï Semet, qui avaitobtenu 37 voix, au premier tour 
de scrutin, ayant, au second tour, obtenu, à la majorité relative, 
21 voix, est proclamé membre de la Commission pour deux 
années. 
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M. Jules Moinaux ayant obtenu 50 voix 

etM.DupRATO 31 

au premier lourde scrutin, sont nommés membres suppléants. 

En conséquence, la Commission se trouve composée ainsi qu'il 
suit pour l'exercice 1872-1873 (lj : 

MM. Edmond About. 
Jules à dénis. 
Ferdinand Dugué. 
Alexandre Dumas fils. 
Paul Féval. 
Edmond Gondinet. 
Ludovic Halévy . 
victorin joncieres. 
Auguste Maquet. 
Michel Masson. 
Henri Meilhac. 
Emile de Najac. 
Henri de Saint-Georges. 
Thomas Sauvage. 
Théophile Semet. 

Suppléants : 
Jules Moinaux. 
Duprato. 

La séance est levée à trois heures un quart. 



(1) Dans sa séance du vendredi 17 mai 1872, la Commission a constitué 
son bureau de la manière suivante : 

Président MM. Alexandre Dumas fils. 

Vice-Présidents. Ferdinand Duc.uk. 

— Paul Kéval. 

— Auguste Maquet. 
Secrétaires Ludovic Halévt. 

— Émilr de Najac 

Trésorier Jules A de m s. 

Archiviste Henri Meilhac. 
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CAISSE DE LA SOCIÉTÉ 

RECETTES ET DEPENSES DE L* EXERCICE 4 874-4872. 
(Du 11 avril 187! au tO «ml 1*73. - ta moi*.) 



HECETTF.S. 



Rei 



Produit du 1/2 p. 0/0.... 
Produit du domaine public. 
Représentations à 



Don à la Caisse de 
M. Busuach. 



Indemnité pavée par le 
tireeteur de l r Arobigu-C©rai- 



di 



Cause le 10 avril 1871.. 

de 25 ob. du Daupbiné. 



fr. 

8,662 
7,978 
12,818 
1,130 

125 

0,000 



c. 
25 

06 

75 



DÉPENSES 



Frais judiciaires 

Loyer, impositions, assu- 



Employés. 



• •••• • • . 



Impressions diverses,eovoi 
de circulaires 

Assemblée générale de 1871 

Frais de bureau et do copie 

Timbre, copie et enregis- 
Iremeut des traités pas- 
ses avec les directeurs 
des entreprises théàtra 



les de Paris. 



Établissement de la per- 
ception dans les cafés- 
concerts de Paris et de la 
Province 



Souscription 
Frais généraux 



37,034 06 

3,314 75 
7,314 50 



Total 47,693 al 



Acbat d'obligations de la 
ville de Paru. 
20 ohl. 1835 # 7,500 00 
13 obi. 1865 * 5,689 38 
20 obi. 1869 * 5,472 50 

En Caisse le 10 avril 1872. 



fr. c. 
9,801 90 

1,111 65 



2,720 63 

6,899 80 
1,750 » 

310 45 
298 25 
702 60 



812 20 



75 



1,127 93 



26,126 20 

18.661 88 
2,905 23 



Total 47,693 31 



sommes précédées d'un astérisque no doivent être considérées ni comme 
* ni comme dépenses ; en les déduisaut du tableau qui précède, on trouve les 



Dépense effective... 26,126 20 

Excédant de la recette... 10,9(7 86 



te effective 37,034 06 



37.031 06 



37.034 06 
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• Les titres et obligations appartenant à la Société 
10 avril 1872, la somme de 179,667 fr. 33 c, en 
moyen de la Bourse, d'après la cote officielle dudit jour. 



t, i la date da 
iase le cours 



VALEURS. 



4,000 fr. de rente 3 p. 0/o. .. 
200 Obligations Bourbonnais. . 
94 Obligations Ouest 

Obligations de la Ville de Paris 
20 Obligations 1855-1860. . . 

17 Obligations 1863 

20 Obligations 1869 



COURS. 



fr. c. 
55 60 
290 50 
25 



372 50 
437 50 
277 23 



PRODUIT. 



fr. 

74,133 
58,100 
27,001 



c. 
33 
00 
50 



7,450 00 
7,437 50 
5,545 00 



179,667 33 



REVENUS. 

~ T. 

4.000 00 

3,000 00 i 

1,410 00 

300 00 

3*0 0l> 

240 (W 



9.290 OU 



Le capital représenté par ces valeurs était, à la date du 10 avril 1872, 



11 y avait en caisse ledit jour. 



Le capital net étsit donc de 1 82.57 J M 

Il était le 10 avril 1871, de 158,090 33 

Différence en plus pour l'exercice 1870-1871 24,483 23 
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DROITS D'AUTEUR 




TABLEAUX COMPARATIFS DES EXERCICES 1870-1871 ET 1871-1872, 
POUR PARIS, LES DÉPARTEMENTS, LA BANLIEUE ET L* ÉTRANGER. 
Non. Les reuseignements placés à la suite du mois porté dans la première colonne des tableaux 
ci-après, se rapportent, pour les théâtres de Paris, au mois pendant lequel ont eu lieu les 
représentations. 

Pour les théâtres des déparlements, de la banlieue et de l'étranger, le mois indiqué désigne celui 
où le dépouillement des droits a été fait dans les agences générales de la Société. 

Ce travail n'aurait pu être fait d'une autre manière sans entraîner des erreurs, en détruisant les 
bases du contrôle sur lequel il repose. On ne peut donc tirer, pour l'exercice 1870-1871, des dé- 
ductions statistiques certaines eu ce qui concerne la province et l'Étranger, le dépouillement 
n'ayant pu s'opérer pendant l'investissement de Paris par les Allemands, ni pendant la durée 
de I insurrection. Les droits perçus pendant ces deux périodes figurent dans l'exercice 1871-187*2; 
Us atteignent à peine le chiffre de cent mille francs, 

I. — PARIS 

DIVISION PAR THÉÂTRE ET PAR MOIS. 



OIS. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



EXP.RCICB 1870-1871. 



Recette 



83,841 79 
61,802 89 
38.209 80 
31,096 86 
28,102 08 
2,101 46 
» 

31,096 75 

12,603 00 
15,533 50 



304,388 06 



Droits 
d'auteur. 



11,692 62 
7,594 99 
4,344 47 
3,835 37 
2,231 11 
169 94 
» 
■ 

35 00 
640 26 
995 28 
1,480 40 



33,019 44 



EXEBCICB 1871-1872. 



Recette 



7,498 50 
3,483 00 
34,792 53 
41,163 64 
54,518 18 
75,216 II 
145,176 74 
140,570 97 
120,533 92 
176,386 01 
134,958 62 
83,069 14 



1,017.297 45 



Droits 
d'auteur. 



490 

242 
3,195 47 
4,01)4 02 
6,197 01 
8,559 74 
18,637 96 
15,*08 53 
14,776 01 
23,828 93 
16,933 74 
10,048 49 



8 



122,723 16 



DROITS D AUTEUR. 

Différence en faveur 



de de 
1870-1871 1871-187; 



11,202 17 
7,352 18 
1,149 00 



• 
» 
» 



» 

a 




■ 

168 

3,965 90 
8,389 80 
18,637 96 
15,808 r>:: 
14,741 01 
23,188 67 
15,938 46 
8,568 09 



89,703 72 



Avril.. 
Mai... 
Juin . . 
Juillet 
Août. . 



Octobre . 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 
Mars 



62,898 00 
49,538 00 
26,280 00 
12,846 50 
11,798 50 



» 
s 
» 



27,835 50 
32,970 00 



224,991 00 



70 
50 
45 
58 



7,672 
6.421 
3,718 
1.541 
1,415 82 
98 94 
• 
» 



3,340 25 
3,956 40 



28,165 64 



35,175 00 
37,298 00 
32.677 00 
60,325 00 
103,066 00 
89,961 00 
1 '24,89'.» 00 
143,381 00 
112,323 00 
79,649 00 



818,754 00 



4,221 00 
4.475 76 
3,921 2 
7,239 0 
12,367 90 
10,795 3? 
19,474 48 
22,808 95 
17,971 70 
12,743 85 



116,019 26 



7,672 70 
6,421 50 



502 55 
2,93f 18 
2.505 43 
7,140 11 
12.367 90 
10,795 32 
19,474 48 
22,808 95, 
14,631 45 
8,787 4; 



87,853 62 



Î4 
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ÀTTil 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre.. 
Novembre 
Décembre 
Janvier. . . 
Février. . . 
Mars 



76,319 00 
83,708 75 
60,890 75 
46,790 25 
24,405 55 
1,415 25 
» 

3,749 00 



7,846 50 



7,981 40 
8,351 40 
6,088 80 
4,678 65 
2,440 10 
141 50 
» 

374 90 



7*5 10 



8,269 70 
10,524 00 
46,545 00 
39,473 00 
66,435 00 
100,948 35 
105,657 50 
101,886 00 
38,529 50 
140,291 75 
217,672 25 
169,226 95 




826 90 
1,052 40j 
4,654 
3,947 
6,734 
10,094 
10,565 
10,488 601 
3,641 00| 
14.029 
22,766 9 
16,922 



7.154 50 


1 


7.299 00 


• 


1,434 30 




731 35 




> 




■ 


Cl M i - 


a 




> 


10.»** * 


■ 


i.m !- 


■ 


tue»* 


• 


■:: ■■ 


» 


11,171 tî 



74,922 » 



Avril 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . , 
Novembre, 
Décembre . 
Janvier. . , 
Février . . . 



103,301 00 
59,520 50 
28,181 50 
14,426 00 
13,465 75 
2,705 75 
» 
» 



18,032 50 



12.396 12 
7,142 46 
3,381 78 
1,731 12 
1,629 12 



1,140 00 



2,163 90 



19 



17,393 00 
11,967 00 
42,167 25 
28,983 00 
23.504 50 
36.824 50 
84.371 50 
69,018 50 
120,043 75 
109.189 50 
74,480 75 
67,965 25 



50 



2,087 16 
1,436 04 
5,060 07 
3,477 96 
2,820 
4,418 

10.124 
8,*82 

14,405 

13,102 72 
8,937 69 
8 



54 
94 

S 



10,30* W 
5,706 ki 



82,309 



i;m»< 

1.111 » 

lo.sii v 

14. WS i 
13,102 Tî 

3,9M* 



52.->' 



: 
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MOIS. 



Chat fi, f, t. 

A^ril 

Mai 

Juin 

Juillet. 

Août , 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre., 
Octobre..., 
Novembre. . 
Décembre . . 
Janvier 
i Février.... 
Mar» 



EXERCICE 1870-1871. 


Recotte 


Droits 


brute. 


d'auteur. 


i 




68,839 10 


6,813 55 


8,344 75 


951 38 


77,183 85 


7,764 83 



EXERCICE 1871-1872. 



Recette 
brute. 



6,761 45 
34,612 00 
44,033 1S 
67,311 65 
66,679 30 
57,639 75 
61,794 75 
126,441 00 
149,591 00 
105,607 25 
81,841 25 



802,312 55 



Droits 
d'auteur. 



676 15 
3,4ft0 90 
4,403 00 
6,730 67 
6,667 65 
5,763 70 
6,178 95 
12,643 80 
14,959 03 
10,560 40 
8,183 75 



02 



===== 
DROITS D'AUTEUR. 

Différence en faveur 



de 

1870-1871 



6,813 
275 



55 
13 



de 

1871-1872 



» 

3,460 90 

4,403 00 

6,730 

6,667 65 

5.763 70 

6.178 
12,643 
14.939 05 
10,560 40 

8,183 75 



72,163 19 



95 
8< 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier.... 
Février.. . . 
Mars 



60.361 50 
47,817 50 



» 
» 



34,502 00 
29,431 75 



186,144 75 



7,243 38 
5,802 81 



1,683 72 
» 
» 

• 

4,140 28 

3,726 65 



22,596 84 



2,931 50 
» 

35,106 00 
22,651 25 
» 

78,506 50 
79,337 50 
90,823 50 
98.661 50 
81,115 50 
101,859 50 
70,661 50 



661.654 25 



78 
4,212 68 
2,717 68 
> 

9,420 78 

9,520 62 
11,084 24 
11,839 34 

9,733 92 
12,223 14 

8,784 52 



79,888 70 



7,213 38 
5,451 03 
» 



1,683 72 



4.212 68 
2,717 68 

9,420 78 
9,520 62 
11,084 24 
11,839 84 
9,733 9-2 
8,082 80 
5,057 87 



57,291 86 



49,791 00 

39,369 00 
25,660 00 
19,296 00 
8,430 50 

» 

» 

a 

5,072 00 
» 

» 



147,621 50 



5.975 18 
4,724 28 
3,079 20 
6,653 52 
1,011 66 

• 

• 

484 65 
» 

1,289 95 



23,218 44 



3,684 00 
2,092 00 
9,107 50 
22,691 50 
20.185 00 
33.752 00 
47,116 50 
42,816 80 
45.540 00 
44>46 §0 
133,8*4 00 

i24,oi« m 



529,367 50 



440 05 
100 ro 

978 86 
2,724 14 
2,422 20 
4,049 
5,653 
5,137 
5,464 
5,345 
16 058 



84 

98 
98 
80 
46 
«Jl 



14,881 53 



63,257 75 



5,535 13 
4,624 28 
2,100 34 
3,929 38 



1,410 51 
4,049 84 
5,653 98 
5,137 98 
4,980 15 
5,345 f 
16,058 91 
13,391 5b 



40,039 31 
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Opéra. 



Avril 
Mai.. 
Juin . , 



Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



EXERCICE 1870-1871. 



1871-1872. 



Recette 
brute. 



1M.H0 02 
143,681 76 
103,499 50 
113,644 56 
88,530 77 



» 

» 
» 

» 
a 



61 



Droits 
d'auteur. 




I>.flîretf e et 



7,300 00 
6,362 50 
5 700 00 
5,837 50 
6,687 50 
900 00 



32,787 50 



» 
» 

42,903 72 
45,376 65 
60,612 73 
70,689 14 
143,432 44 
110.487 25 
114.019 72 
139,956 44 
127,838 10 



Droits 
d'auteur. 



de 

11870-1371 



855,316 19 



» 

16,731 25 
14,599 69 
8.054 26 
6,841 22 
8,397 38 
7,670 28 



7.3O0 00 
6,362 
5,700 00 
5.KT7 50 
6,6*7 50 
9U0 00 



62.294 08 



II 

1*71-1*-- 



16,731 t. 



: r 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Auùt 

Septembre 

' Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



51,421 35 
28,814 25 
10,144 30 



» 
a 

1» 
» 



9,737 55 



100,117 45 



6,170 65 
3,469 10 
1,217 30 



1,168 50 



12,025 55 



14.216 65 
2,902 90 
18,926 25 
47,691 25 
39,033 35 
35,623 45 
51,696 45 
46,449 20 
30,318 35 
39,097 15 
51,105 95 
55,975 30 



436,036 25 



20 
50 
95 
85 



1,706 00 
348 35 
2,271 
5,721 
4.683 
4,974 
6,563 60 
5,573 75 
3.638 04 
4,691 65 
6,142 65 
6,716 95 



52,332 49 



4,464 65 

3,120 75 



» 



I '"l 
5.721 VI 
4,«3 * 
4,27* * 

6>« * 

5.57J75 

4.6M *■"■! 
6.U3 
5.541 4>; 



40,306 M 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 



21.937 50 
22,068 85 



4,545 50 



51,551 85 



2,848 75 
2.248 32 
974 06 



181 



81 



6,252 91 



1 



20.982 25 
37,730 00 
47,451 75 
37,587 75 
78,270 00 
150,854 75 



372,876 50 



» 

» 
> 

» 

2,137 35 
4,432 28 
5,694 21 
3.900 97 
10,692 46 
18 



49,185 45 



2.848 75 
2,248 32 
974 06 
■ 



113T M 

4.2» *: 

3.000 r 
«MB* 



43,531 51 
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Ami 

Mai 

Juin 

Juillet .... 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre., 
Décembre . 
Janvier 

Février 

Mar*. 



...... 



A h ni go. 



IwfL, 
«ai... 
uin.. 



ioût.. 



Octobre. 
H.vembre . 

ec 

aavier. 



rrU 

ii 

in 

illet 

.01 

ptembre 

tobre 

'vembre 

oembre ......... 

irîer 

* ritrr ••••••••••• 

j» 



EXERCICE 1870-1871. 



Recette 
brute. 



5,100 50 
« 



» 

3,5*9 75 
» 

» 



8,890 25 



Droits 
d'auteur. 



500 05 
» 
» 

» 
» 
» 

30 00 
277 80 
240 00 
480 05 
240 00 



1,773 90 



EXERCICE 1871-1872. 



Recette 
brute. 



■ 
» 
» 

• 

11,456 30 
30.869 10 
44,104 95 
32,253 50 
51,702 25 
71,618 25 
41,447 25 



286,150 80 



Droits 
d'auleur. 



110 00 
20 00 
• 

60 00 

1,145 50 
3 086 45 
4,410 40 
3,224 90 
5,698 45 
7,909 25 
4,662 35 



30,357 30 



— 



Différence en faveur 



de 
1870-1871 



360 05 



de 

1871-1872 



20 00 

60 00 
» 

1,1» 5 50l 
3,086 45 
4,380 40 
2,917 I 
5,458 45 
7,423 20 
4,422 35 



28,583 40 



16,622 73 
11.177 50 
16,406 50 
17,724 80 
3,296 25 



26.661 95 

8,317 80 
10,236 70 
13,267 80 
13,918 43 



137,660 50 



1,117 40 
1,640 20 
1,772 20 
329 50 



2,666 02 
831 80 
1,023 58 
1,326 75 
1,394 79 



13,764 29 



5,175 80 
3,297 53 
7,719 25 
21,738 25 
19,492 70 
21,635 70 
45,287 85 
72,758 00 
41,290 25 
46,907 50 
17,449 75 
» 



302,732 60 



517 60 
329 80 
771 83 
3,173 79 
1,950 24 
2,163 53 
4,528 60 
7,275 79 
4,128 70 
4,690 60 
1,744 75 
> 



1,114 45 

787 60 
868 33 



30,273 25 



1,394 79 



» 
» 

401 59 
1,620 74 
2,163 
4,528 60 
4,609 77 
3,296 
3,667 

418 
• 



Ou 
02 

oo 



16,510 



46,985 50 
41,945 50 



5,017 00 
6.223 50 
5,787 50 
16,591 00 



121,850 00 



4,698 55 
4,268 47 



501 70 
356 83 
289 45 
1,659 10 



11,974 12 



» 

» 
» 

22,108 50 
41,993 55 
43.289 00 
49,650 80 
41,940 50 
31,056 50 
21,801 50 



255,840 35 



» 

» 

8,210 
4,496 
4,328 
4,96". 
4,194 
3,505 
2,180 



85 

55 
90 
08 
05 
65 
15 



»,698 55 
4 268 47 



85 

55) 
90 
38 



» 

» 

2,210 
4,496 
4,328 
4,463 

3,637 20 
3,216 50 
521 0") 



13,907 11 
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MOIS. 



Avril. 
Mai.. 
Juin . 



Août 

Septembre.. 
Octobre. . . . 
Novembre. . 
Décembre . ■ 
Janvier. 
Février .... 
Mars. 



EXERCICE 1870-1871. 



Recette 



14,879 50 
9,487 00 



» 



4,906 50 



5,216 



31,489 80 



Droits 



d' 



EXERCICE 1871-1872. 



Recette 



1,671 45 
990 80 



49J 60 



» 

a 



3,674 50 



1,121 7« 

6,002 05 
» 

3, 



31,398 45 
41,513 85 
30,447 70 
23,410 55 
50,168 25 
31,996 35 



243,658 75 



Droits 
d'auteur. 



112 20 
600 15 
» 

329 33 



80 

38 



3,439 
4,151 
3,014 55 
2,311 00 
5,016 75 
3,243 55 
2.130 55 



24,409 28 



DROITS D AtTtGR- 

Di 



de 
1870-1871 



1,559 25 
390 65 



l>7i 



• 



3 . • ' 

4,151 m 

2.553 » 
2.341 » 

mm n 

3,243 < 
1,698 * 



20.734 



[Théâtre-Lyrique.] 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 



1*5,493 00 

13,486 00 
3,823 00 



» 
a 

634 00 
2,432 50 
5,241 00 
» 



42,109 50 



2,026 28 
1,646 92 
690 46 

» 

» 

» 

» 

58 04 
121 70 
299 30 



» 



12,372 00 
27,923 50 
13,196 10 
17,017 50 
23.863 25 
24,997 80 



4,842 



70 II 



144,792 15 



» 
m 



1,474 21 

3,350 99 
2,782 71 
2,042 96 
2.M63 34 
3,000 20 
' 22 



17,364 63 



2.026 2* 
1,646 92 
690 46 



1.474 51 
3,350 t< 
i.7il «7 
i,»l * 
15*4 OC 
:< Cil : 
1,8» fi; 



li,H! % 



Avril I 13,614 25 



Mai. 

Juin 

Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre. . 
Novembre 
Décembre 
Janrier. . . 
Février. . . 
Mars 



9,374 50 
8,530 00 
4,268 00 



> 

3,477 00 
5.656 25 
1,855 50 
14.072 25 
5,779 50 



66,981 25 



1,467 82 
953 05 
852 75 
426 45 
35 40 
a 
a 

188 40 

348 95 
140 35 
1.459 75 
681 85 




981 75 
a 

6,753 50 
6,513 95 
3,456 25 
12,209 50 
14,343 50 
12,516 50 
10,800 50 
14.908 50 
23.918 75 
17,049 25 



123,451 25 



98 15 
a 



345 60 
1,220 95 
1,434 31 
1.251 60 
1,086 85 
1.490 85 
2,391 80 
1,704 90 



1,369 67 
953 05 
177 40 



3,7**1 
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MOIS. 



FOLIBS-B 

Avril. 

Mai 

Juin 

Juillet .... 

A06L 

Septembre 
Octobre... 
Novembre . 
Décembre . 
Janvier . . . 
Fé 

M irs. 



A ml 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoàt 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

!><'.«■, t.bn- 

Février^'.!!!!! 



FO Ll«i- NOCTELLM 

[Déjaiet] 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mari 



BXiRCici 1870-1871. 


EXBHCK» 187M872. 


DIOITS DAUTEfR. 










Différence en fa* eu 


Recette 


Droit» 


Recette 


Droits 


de 


de 


Dru te. 


d'auteur. 


brute. 


d'auteur. 


18/0-1871 


i e>m m s i'fcM \ 

1871-1872 










280 00 




» 






• 






• 


| 




• 






• 






• 






• 






• 






» 






• 






• 












m 






99,289 00 


1,139 55 




1,132 55 




39 64 


38,730 00 


9.307 63 


» 


9,974 99 




106 00 


38,794 00 


9,267 80 




9,161 80 




910 00 


34,034 50 


9,517 52 




9,977 52 




315 00 


33,933 50 


1,524 64 




1,909 64 


» 


973 64 


a m g m ma 

167,711 00 


A — •» A É L 




8,776 50 


7 081 10 


748 08 


5 765 60 

if, f WM W 




171 58 




7,895 95 


789 45 


3,530 95 


353 05 


436 40 


» 


(1,869 55 


686 95 


9,450 05 


214 91 


442 01 


» 


5,801 70 


580 90 


5,141 55 


514 05 


66 15 




4,798 10 


472 85 


6,593 00 


659 90 




186 35 


1,576 30 


157 60 


8,391 05 


832 40 




674 80 


• 


» 


10.940 85 


1,094 08 




1,094 08 


3,739 55 


373 15 


8,802 50 


880 16 




507 01 


5,176 70 


517 51 


9,019 35 


901 84 


• 


384 33 


9,845 95 


28» 60 


12,577 80 


1,257 70 


■ 


973 10 


8,663 35 


865 15 


12,509 50 


1,250 92 




385 77 


7,189 45 


741 85 


10,965 10 


1,096 35 




354 50 


61,559 70 


6,817 39 

1 


96,620 30 


9,661 16 


• 


a 1 11 mm 

3,443 lé 


10 580 ".() 


4 058 08 






1,058 08 


» 


6,994 95 


699 35 


» 




699 35 


• 


4,918 00 


569 43 






569 A3 




» 




i 


















» 


» 




11,970 50 


1,197 90 




1,197 20 






16,146 50 


1,644 57 




1,644 57 


• 




12,8*5 25 


1,319 25 




1,312 83 


■ 




13,039 45 


1,303 12 




1,303 II 


» 




12,040 25 


1,903 90 




1,203 90! 


» 




» 


• 




• 


• 




■ 






» 


91,793 45 


9,396 86 


66,334 95 

| 


6,661 04 


• 


4,334 18 
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MOIS. 


EXERCICE 1870-1871. 


EXERCICE 

• 


1871-1872. 


DROITS D'lCTTVT„ 
Différence ea tarear 




Recette 

brute. 


tVoiti 
d'auteur. 


Recette 
brute. 


Droite 
d'auteur. 


de 

1870-1871 


de 

l?7l-liCi 


Fouis-MAaicsf 
Juin .............. 

Jnnvior 


6 601 50 

5,813 75 
5,306 50 
• 

9,798 75 

448 50 
699 25 


660 10 
596 85 
520 60 
> 

979 85 

44 85 
24 35 


■ 

3,011 75 
4,691 50 
4,989 40 
6.729 75 
2,716 00 

» 

» 

• * 

1,845 00 


• 
• 

301*10 
469 40 
428 74 
672 97 
» 

971 55 
• 

184 50 


660 10 

596 85 

590 60 

» 

44 85 
• 


301 10 
10 95 
4 3» 71 
«72 «7 
» 

971 M 
• 

160 II 




91,561 95 


2,126 60 


23,283 40 


9,328 26 


• 


901 m 


< 

Saixt-Piimi 


» 1 

: 


• 

180 92 

181 63 

Ut 95 
16 90 
4 55 
> 


m 

102 00 
• 
• 
• 
■ 

1,903 35 
3,467 05 
5,075 45 
3,304 20 

•5,7x3 7a 

5,628 00 
5,064 50 


8 26 
> 

• 
• 

152 26 
277 35 
406 05 
264 32 

450 95 
405 00 


• 


• 


• 




494 57 


28,268 30 


9,261 08 


• 


• 


GbAKD Tl.-PARIUKt 














Avril »•••« 


j 


\ 


» 
» 
» 
» 
• 
» 

2.775 40 
5,192 50 
2,895 80 
4,929 30 
1,539 00 
4,019 15 


277*51 
383 81 
223 66 
376 60 
153 90 
401 88 




\ 

• 1 
" j 




» 


» 


20,644 15 


1,817 36 | 




» 
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DROITS D'AUTEUR. 




EXERCICE 1870-1871. 


EXERCICE 1871-1872. 
















Différence en f »Teur 


















UrOllS 


nef Ptte 


Droits 


H» 

tic 


ne 




brute* 


Cl flUlrlir. 




brute. 


u auteur* 


1 HTO 4 87 4 


1874 4 870 
lo/l— loi i 


[Prince-Eugenc.] 






1 










2,093 50 


209 35 


5,476 00 


547 20 




337 85 


Mai 


> 


• 


3,201 75 


319 90 


! \ 


319 90 




» 












■ 


: 


: 










■ 


• 










Septembre 


m 


• 






\ 






• 


• 










N rkv^ffvilir'f* 

uicuiun; ••• . • • . • 


» 


» 










Décembre 


321 00 


à o on 

13 30 






13 30 






409 75 


23 00 


! 


! 


23 00 


• 




» 




* 


» 


» 


■ 




7,938 25 


793 45 


» 


» 


793 45 


• 




10,765 50 


1,039 10 


8,677 75 


367 10 


172 00 


» 


roiTc-sAiirr-.il a it iit . 














Avril 


56,045 10 


6,157 65 


1,638 50 


163 85 


5,993 80 






40,579 35 


4,112 :<6 






4,112 36 






15,636 00 


1,679 45 






1,679 43 


> 




■ 


358 35 






358 35 






s 


a 












• 


» 






» 








m 












26,108 75 


1,231 28 






1,231 28 






14,747 00 


1,341 70 






1,341 70 






■ 


» 






» 






» 


» 






• 






» 


• 






• 






153,136 20 


14,880 79 


1,638 50 


163 85 


14,716 94 


■ 
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PARIS. — RÉCAPITULATION PAR THÉÂTRE 



Nota. Lei Théâtre» dont les Recettes ne sont pa» Indiquées paient an droit fixe. — Les Calés- 
Concerts ou Établissements classés dans la catégorie des Café*£oncerts, portés jusqu'à présent dans 
la section des Théâtres de Paris, figurent, pour l'eieroice 1871-1872, dans la section de la Banlxu*. 



THÉÂTRES. 



rançaîs.... 
— (Représ. I Londres) 

Palais-Royal 

Opéra-Comique 

GaDé 

Gymnase 

Châtelet 

Variétés 

Yauderille 

Opéra 

Folies- Dramatiques. . 

Odéon 

Menus- Plaisirs 

Ambigu 

Bouffes-Parisiens •• . 

Château -d'Eau 

Athénée (Th.Lyrique) 
Cluny ( Polies-S.-G.). 

Polies- Bergère 

Beaumarchais 

néiatet( Folies-Flou*.) 

Folies-. Maricny 

Saint-Pierre 

Nouveautés 

Gr.Th.-Pai isien 

Polies-Saint •Antoioe . 
Déla&scmcnts-Comiq , 

Italiens 

Porte-SainMfarlin... 

Théâtre-Lyrique 

•Tiroli-Wam-Hall . . 
• Concerts-Parisiens. . 
Ecole lyrique 

• Eldorado 

• Concert du Gaulois. 

• Alcasar 

•Ba-ta-Clan 

• Porcherons. ....... 

•Conc.duXIX* siècle. 
•Cirque National.... 

•Société Artistique.. 
•Salle Valentino.... 

• Conservatoire ..... 

•Salle Bon valet 

•Grand- Hôtel 

Casino Cadet ...... 

I. , . . 



Totaoi | 

















DROI 


TS D'ACTEOa 


n 




CB 1870-1871. 


EXERCICE 1871-1872. 






















Différence en fareur 


nccei 




Droits 


Recette 


Droits 


de 




de 




i>rute 




d'auteur. 


brute. 


d'au leur. 


1870-1871 


1871-11 


«72 


fr. 


e. 


ir. 


c. 


fr. c 


fr. e. 


ir. 


C. 


fr. 


C 


304,388 


06 


33,019 


44 


1 017 907 Ai 


1 •'>-') TOI 


6 a? 

16 


• 




89,703 


73 


• 




» 




B 


fi 


35 


a 




8,993 
87,8.53 




331.991 




38,165 


64 


ftia 711 on 


1 1 A OIO 


Of, 


■ 






313,956 


53 


49,653 


79 


filfi 771 AA 


Hz, 57a 


81 


» 




63,917 


02 


305, fU 


05 


30,801 


85 


i n\K iift aâ 




40 


a 




74,923 


55 1 


239,633 


Sk 


39,909 


19 


Cuit (VIII Kit 


fiO 'ii\Q 

oz,Jv»y 


M 


a 




5-2.399 


81 


77,183 


85 


7,764 


83 


RnO '419 %%. 


oO,22>t 


02 






73.463 


19 1 


186,144 


73 


22,596 


84 


CCI c«t| au 


TA QOO 

79,H8« 


70 


» 




57,291 


86 


147,621 


50 


33,318 


44 


539,367 50 


CI *"l - ^ 

OJ,2.»7 


f- - 

7-> 


a 




40,039 


31 


607,496 


61 


38,787 


50 






08 


> 




39,506 


5« 


100,117 


45 


13,025 


55 


i'tft Ai A 9K 
4.HI.U.IO z«> 


■a •l'i.i 


4» 


a 




40.306 


94 


51, Ml 


H5 


6,353 


94 


17$ H7A m 


ÎO lue 


Sf 

45 


» 




43,233 


31 


8,890 


2% 


1,773 


90 


9 SA 1 \i\ SA 

Z4>0,4«Jv OU 


QA 'JS*V 

JU,o57 


.10 


» 




St,5S3 


i 


137,660 


50 


13,764 


39 


av3,/ai OU 


1A 


c\ s? 

25 


a 




16.510 


96 


1*1,850 


1 


11,974 


13 


tw mn t<t 

i,) I.9IU .K) 




23 


a 




13,907 


11 


34,489 


80 


3,674 


50 


Q|1 A1H TU 


O ft i AA 


AD 

28 






*J,734 


7H 


43,109 
66,981 


30 


4,843 


70 


lit 700 1 <l 
ISS,/»* 13 


1 — ÎC L 


6.» 


a 




13,521 


9.! 


23 


6,334 


77 


191 1*11 OK 


1 A 1 - | 


68 


a 




5,796 


91 


■ 




973 


61 


1 A"T 711 AA 
107,/ll OU 


A T »A 


s a 

14 


a 




8,776 


50 


61,539 


70 


6,317 


39 


OA AOA m 


A CCI 

9,fHH 


a 

16 


a 




3,443 


7T 


31,793 




3,336 


86 


AA 111 Ol 


6,661 


04 


a 




4,334 


18 


31,561 


25 


3,136 


60 


Q 1 OB I aa 


3,328 


96 






201 


6» 


» 




494 


57 


ou qab in 
zo.zOo <JU 


3,371 


08 






1.876 


51 


a 




178 


05 


B 


3,119 


50 






1,941 


45 


» 




• 


> 


QA Ali IR 


1,817 


36 






1,817 


36 


» 




570 


• 




1,614 


i 






1,074 


a 


10,765 


90 


1,039 


10 


8,677 75 


867 


10 


173 


■ 


a 


a 


• 




1,097 


90 


» 


287 


50 


810 


40 


» 


• 


153,136 


20 


14.880 


79 


1,638 50 
■ 


163 


85 


14,716 


94 


a 


» 


> 




8 087 


85 


• 




8,087 


85 


a 


■ 


a 




1,523 


05 


> 


• 




1,533 


05 


a 


a 


■ 




909 






» 




909 




a 


a 


• 




780 




» 


» 




780 




a 


a 


• 
• 




480 




» 


» 




480 




a 


•! 


» 




335 


08 


■ 


• 




335 




a 


■ 


• 




330 




• 


a 




330 




a 


■ 


» 




180 




■ 


» 




1*0 




a 


• 


• 




114 




• 


a 




114 




a 


» 


» 




80 




■ 


a 




80 




a 


V 


• 




80 




» 


a 




80 




a 


a 


» 




55 




a 


» 




55 




a 


» 


• 




45 




• 


• 




43 




a 


a 






30 




• 


a 




30 




a 


» 


■ 




10 




• 


a 




10 




a 


> 


• 




10 




» 


a 




10 




a 


> 


• 




8 




• 


a 




8 




• 


m 


• 




40 




a 


a 




40 




a 


» 








17 




1.114,13773 






753,473 


V. 
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PARIS. — RÉCAPITULATION PAR MOIS 



Avril. 



koùt 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre . 



Janvier 
Pémer 
Mars... 



L 



Totaux. 



EXERCICES 



1870-1871 



fr. c. 

114,716 43 

83,368 80 

54,790 46 



16 
98 
• 

30 
40 
38 
62 
68 



1,838 
» 

6,616 
5,092 
2,900 
11,300 
21,632 



361.664 17 



1871-1872 



fr. 

7,794 
5,840 
29,746 
42,613 
43,330 
77,777 
140,621 
136,023 
135.159 
161,163 
181,655 
149,111 



e. 
26 
43 
79 
81 
23 
84 
70 



02 
43 



1,114,137 73 



DIFFÉRENCE 
eu faveur de 



1870-1871 



fr. c. 
106,922 17 
76,528 37 
25,043 67 



1871-187: 



fr. c. 



8,200 85 



75,938 86 
140,621 70 
129,506 70 
130,366 93 
161,263 51 
167,354 
127,478 




752,173 
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II. — DÉPARTEMENTS (*). 

DIVISION PAN THÉÂTRE ET PAE ANNÉE. 

(*) Le nombre d'habitants indiqué dans la deuxième colonne des tableaoi qui «ont suivre a iM 
relevé sur les états de population dressés officiellement par les préfets, eu exécution du décret do 
28 mars 1806. Aux termes du décret du 15 janvier 1867, ces états sont considérés comme wuls 
authentiques, pendant cinq ans, à partir du l«r janvier 1867 : ils ne mentionnent pas la popuUb ic 
des communes au-dessous de 3,000 Ames. Le nombre adopté Ici est celui de la totalité de la popu- 
lation normale ou municipale. 




— (Troupe) 
Alger (Proi. d'Alger) 

— (Variétés} i 

(Café de la Perle) . 

(M amT-eV-Loire)*. Y.'.'.'.'.'.'. 

(Café-Concert).. 

Angoulème (Charente) . 

Bayonne (Basses-Pyrénées) 

Besançon (Doubs) 

— (Café-Concert). 
Bordeaux (Giron.) (Grand-Théâtre) 

— (Praocais) 

— (Gymnase) 

— (National) 

— (Alcaxar) 

— (Th. Louis).... 

— (Delta) 

— (Divers) 

Boulogne (Pas-de-Calais) 

Bourges (Cher) 

Brest (Finistère) (Grand-Théâtre). 

— (Café-Concert).. 

— (Tr. nantaise). . 

Caen (Calvados) 

Calais (Pas-de-Calais) 

Cherbourg (Manche) 

Clermont-Ferrand (Puj-de-Dome). 
Dijon (Côte-d'Or) 

Nord) 

\) (Grand Théâtre) 
(Poire) 

— (Café-4-oncert). 

Grenoble (Isère) 

Le Havre (S.-Inf.) 



56,745 
48,035 
> 

22.970 
23.268 
41,794 

181,424 
» 

• 

38,492 

25,935 



Grand Théâtre) 
Vaudeville). . . 
Café-Concert ). 

(Cirque) 

( Salle. 8-Cccilc 

— (Ambigu).. 
Lille (Nord) (Grand-Théâtre) Y.'.. 

— (Variétés) 

— (Bouffes) .. 

— (Café du Turco) . . . 



A reporter. 



36.077 
11,102 
28,429 
31.461 
36,797 
20,055 
21.544 



35,224 
71.570 
» 

a 

» 
» 

146,943 
> 



1,006 35 
934 70 
100 00 
810 00 
13 14 
977 91 
5 00 
5,351 05 
5,514 10 
233 60 
850 15 
1,465 00 
2,813 85 



1,149 05 
519 90 
1,363 40 

2 00 

» 

928 90 

907 00 
791 88 
877 50 
1,396 30 
340 07 
950 00 
42 00 
10 00 
608 73 
4,988 66 
431 13 
38 00 
471 53 
9 95 
• 

4,021 09 
1,193 60 
t 

■ 



44,283 89 



10,032 19 
375 00 
300 00 
4,274 00 
6,338 54 
• 

1,271 00 
1,320 01 
3,935 45 
» 

19,405 60 
17,831 65 
310 00 
2,020 35 
1.995 00 
12 907 70 
595 00 
20 00 
2,937 85 
1,185 25 
7,444 18 
4 00 
905 90 
f,410 26 
2,402 60 
2,587 98 
2,517 82 
1,626 85 
1,555 03 
3,113 00 
115 00 
• 

2,402 53 
8,552 59 

» 

> 

18 00 
1,654 90 
17.505 00 
5,090 81 
450 00 
16 00 



183,522 20 



100 00 



00 



10 



431 

38 
47 



13 

oo 



161 00 

1,306 90 
2,957 54 

14,054 53 
12,317 55 
76 46 
1,170 ta 
Mi) w 
10.09Ï M 
199 00 
•20 w 
1,788 80 
665 33 
6,0*0 78 
. 2 00 
905 M 
1,481 5« 
1.493 60 
1,796 10 
1,640 32 
230 53 
1,211 9* 
2,163 00 
73 00 

1,793 M 
3,553 9J 
• 



8 03 
1,654 » 
13. 483 *1 
3,897 21 
450 00 
16 00 
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VILLES. 



Report. 

Limoges (Haute-Vienne) 



(Tr. nantaise). . . 
Irand-Théatre). . . 

Célestins) 

Variété»- Bouffes) . 
Croix-Rousse) .... 

Gymnase) 

Eldorado) 

Folies-Lyonn.) . . . 

.Amateurs) 

(Divers) 

(B.-du-R.) (Gr.-Theâtrej. 
• (Gymnase)... 

— (Chave Jardinet Folie) 

— (Alcaaar)... 

— (Casino).... 

Metz (Moselle) 

Montauban (Tarn-et-Garonue). . . . 
Montpellier (Hérault) 

(Cuino).... 

N'aucv (Meurthe) 

Nantes (Loire-lnf.) (Gr.-Tueâtre).. 

— (Renaissance). 

— (Variétés) 

— (Salle Bijîue). 

— (Société Ivriqoe). 
Nîmes (Gard) (Grand-Théâtre). . . 

— (Variétés) 

— (Divers) 

Orléans (Loiret) 

l'oitiers (Vienne) 

Bcims (Marne) 

Rochefort (Cbar.-lnf.) (Théâtre). . 

— (Petit-Thcâtre). 

— (Troupes) 

(S.-Inf.) (Théâtre des Arts). 



Cirque) 

Variétés) 

^Banlieue) 

(Loire) ............ 

(Bouffes)... 
Saint-Quentin (Aisne) (Gr.-Théâtre) 

— (Petit-Théâtre j 

Strasbourg (Bas-Rhin) 

Toulon (Var) 

Toulouse (H .-Garonne) (Capitule). 

— (Variétés) . . 

— (Casino) 

— (Montcannel, 
Versailles(S.-et-Oise)(Gr.Théâtre) 

— (P.-Théâtre) 

— (Variétés) . . 
(Casmo). 



. « • 



TOTAI 



se 
o 

p 
3 

o 

c 

2 



HERCICES 



48, 9:» 2 
37,250 

300*761 

» 

» 

■ 



286,281 
» 

• 

45*207 

24.061 



46*176 
107,587 
» 

» 

55*723 
» 

47*07* 

27,781 

58.905 
23,709 
> 

23,019 
■ 



93,017 
» 

31,730 

72,126 
54,613 
114,085 

■ 

» 

35,087 



1870-1871 



fr c. 
44,2*3 89 
1,137 35 
444 65 

6,888 44 



■ 

> 

• 

42 00 
8,716 70 
6,621 65 
2,230 25 



2.80II 11 
41 00 

3,205 15 

1,59*1 40 

3,929 33 



1,815 35 



284 00 
953 31 
1,488 05 
862 87 

» 

» 

2,637 73 
2,458 79 
675 29 
189 70 
208 00 
1,420 18 

616 00 

a 

4,721 09 
1,786 05 
4.791 47 
2,286 14 
20 00 

1,145 34 
180 00 



1871-1872 



fr. c. 
183,522 20 
3,279 87 
1,174 08 
110 00 
21,964 95 
14,550 33 
1,127 10 
129 00 
1,764 94 
500 00 
150 00 
24 00 
m 

12,626 35 
23,008 20 
1,583 00 
2,472 00 
503 00 

149 00 

10,030 60 
53 40 

10,746 78 
2,511 62 
1,355 40 
56 OÙ 
12 00 
5,490 80 
1,290 50 
97 85 
1,216 00 
1,415 17 
224 67 
1,019 32 
» 
» 

9,000 63 
10,565 07 
4,905 19 



4,182 29 
28 00 
1,136 00 



2.866 18 
9,707 75 
12,423 41 



6,059 75 
> 

1.800 00 
150 00 



DIFFÉRENCE 

en faveur de 



1870-1871 



331,776 87 



fr. e. 



147 00 



42 00 



1,263 



189 
208 



4,721 



12 



38 



70 
00 



09 



1871-11 



fr. c. 

2,142 52 1 
729 43 
110 00 
13,076 51 

4,861 39 



1,764 94 
500 00 
150 00 



3,879 65 
16,386 55 

a 

2,472 00 
503 00 
» 

108 00 
6,825 45 
A3 40 
• 

6,817 45 
2,511 62 
526 40 
56 00 
12 00 
3,675 45 
1,290 50 
97 85 
962 00 
461 86 

186 45 



6,372 90 
8,106 28 
4,229 90 
• 

2,762 U 
28 00 
520 00 
• 

1,080 13 
4,916 28 
10,137 37 
» 
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NOM DBS TILLES. 



- 

o 



EXERCICES 



1870 1871 



VILLES TRI 3 



A bbcM \\o 'Somme! 

Aii (Bouches- du- Rhône) 

Arras (Pas-de-Calais) 

Avignon (Vaucluse) 

Beau vais (Oise) 

Béliers (Hérault) 

Blois (Loir-et-Cher) 

Cambrai (Mord) 

Cette (Hérault) 

Châlons-sur-Marne (Marne) 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loîre) 

Chambéry (Savoie) 

Cbarleville (Ardennes) 

Chartres (Eure-et-Loir) 

Chdteauroui (Indre) 

Château-Thierry (Aune). 

Chautnont (Haute-Marne) 

Cognac (Charente) 

Cottnar (Haut-Rhin) 

Compiègne (Oise) 

Dieppe (S.-lnf.) (Grand-Théâtre). 

— (Casino) 

Dunkerque (Nord) 

Éperaay (Marne 

Ê lampes (Seine-et-Oise) 

Évreux (Eure) 

Fontainebleau (Seine-et-Marne) . . 

Laon (Aisne* *. 

Laval (Mayenne) 

Mâcon (Sa'ône-et- Loire) 

Mans (Le) (Sarthe) • 

Mézières (Ardenoes) 

Moulins (Allier) 

Mulhouse (Haut-Rhin) 

Narbonne (Aude) 

Nevers (Nièvre) 

Nice (Alpes-Maritimes).. 

Niort (Deux-Sèvres) 

Oran (Prov. d'Oran) 

Périgueux (Dordogoe) 

Perpignan (Pyrénées-Orientales) . 
Philippeville (Pr. de Constantioe) 

Puy (Le) (Haute- Loire) 

Rennes (Ilie-et-Vilaine) (Gr-Théâl.) 

- (P.-Théâtre) 

Riom (Puy-de-Dôme) 

Roanne (Loire) 

Rochelle i La) (Charente-Inférieure) 
Saintes (Charente-Inférieure) .... 
Saint- Brieuc (Côtes-du-Nord) .... 
Saint-Germain (Seine-et-Oise) . . . 

Saint-LÔ (Manche) 

Saint- Orner (Pas-de-Calais) 

Sedan (Ardenoes) 

Soissons (Aisne) 

Tours (Indre-et-Loire) (Gr.-Tbéâtr) 

A reporter .... 



18,042 
34,870 
21,369 
31,790 
13,609 
25,775 
17,344 
18,507 
23,528 
14,901 
19,364 
15,084 
10,767 
17.450 
15,554 
6.320 
7,790 
9,263 
21,805 
10,714 
18.916 
■ 

31,662 
11,408 

8,058 
10,950 

9,071 

8,751 
25,437 
16,913 
41,764 

4,745 
17,916 
56.608 
16,037 
18,298 
48,150 
18,788 

18,633 
21,879 
13,240 
17,829 
40,864 
» 

9,401 
19,210 
16,389 
10,734 
14,007 
15,443 

8,839 
19,922 
13,793 

8,890 



00 
643 50 
2,125 00 
544 00 
1,543 00 
330 00 
426 50 



25 

00 



597 00 
578 00 
651 00 
471 
535 
224 00 
40 00 
183 00 
156 00 
692 00 
227 00 
531 50 
» 

1,285 00 
296 00 
64 00 
267 00 
186 00 
384 00 
618 00 
588 00 

2,436 00 
136 00 
434 00 

1,806 00 
116 00 
388 00 

1,742 25 
130 00 
» 

1,087 50 
1,016 50 
368 00 
» 

1,176 00 
t 

194 00 
• 

724 00 
478 00 

36 00 
403 00 

78 00 
912 50 
848 70 
436 00 
2,064 00 



1871-1872 



33,U4 45 




1870-1871 lî'l !• 



537 00 
1,585 00 
2.093 00 

290 00 
1,978 00 

56| 50 

993 50 



i 



717 50 
743 00 

300 00 
214 00 
14 00 
13 00 
359 00 



00 
2,050 50 
» 



» 
a 

473 00 
348 00 
1S6 00 
562 00 
723 00 



278 00 



652 00 
746 00 



298 00 

1,150 00 
» 
» 

603 87 
231 00 
196 25 

591 50 
» 

596 00 



» 

450 00 



87,186 27 



371 00 
• 

:<.« u< 
254 00 
» 

» 
» 

597 00 
» 

471 23 
235 00 
10 00 
26 00 
170 00 

692 00 



296 00 
64 00 
• 

198 00 
56 00 
» 

997 70 
136 00 
434 00 
1,806 00 



1,742 25 
■ 

341 50 
677 50 
70 00 
• 

26 00 
194 00 

490 00 
281 73 
36 00 

78 00 
316 50 
848 70 
436 00 
1,614 00 
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NOM DES TILLES. 



Troyea (Aube) 

Valcnciennes (Nord) 

Vernon (Eure) 

Vichy (Allier) 



Report. 



I 

a 

I 



33,375 
22,339 
6,881 
5,664 



EXERCICES 



1870-1871 



fr. c. 
33,111 45 
2.544 00 
926 00 
160 00 
» 



36,744 45 



1871-1872 



fr. c 
27,186 27 
» 

76 00 
3,332 00 



AdamviUe (Seine) 

Aix-les-Baina (Savoie).. . . 

Alais (Gard) 

Alençon (Orne) 

Ain boise (Indre-et-Loire) . 

Andelys (Les) (Eure) 

Annecy ( Haute- Savoie ) . 

A r boit (Jura) 

Arcueil (Seine) 

Argentan (Orne) 



Argeuteuil (Seine-et-Oise 
Arles (Bouchet-du-Rhône). 



Arpajou (Seine-et-Oise), 

Auch (Gers) 

Aurillac (Cantal) 

Autcrre (Yonne) 

Auxonne (Cote-d'Or) 

A vallon (Yonne) 

A franche* (Manche) 

Bagnèret (Hautes-Pyrénées)... 

Barheneux (Chareote) , 

Bar-le-Duc (Meuse) 

Bar-sur- Aube (Aube) 

Bayeux (Calvadoa). 

bVaucaire (Gard) 

Beanne (Côle-d'Or) 

Be dan eux (Hérault) 

Bergerac (Dordogne) 

Bcraay (Eure) 

Béthune (Pat-de-Calai») 

Biarritz {Batte a-Pyrénées) 

Btidah (Province d'Alger) 

Bolbec (Seine-Inférieure) 

Bone (Province de Conslantine) 

Bougival (Seine-et-Oise) 

Bourg (Ain) 



Brivet (Corrèxe).. . , 
(< alvados) 



Ca bourg ( 
Cahort (Lot) 
Cannes f Alpes-Maritime» - 
Carcassonne (Aude)... 
Carpentras (Vauclusc) 

<a*tres (Tarn) 

râteau (Le) (Nord) 

CavaiHon Vaucluse, .... 

thampiguy (Seine) 

Chareuton (Sein»-) 

Charité (La) (Nièvre) 



i 



VILLES SEMESTRIELLES. 

fr. e. 
140 00 

468 00 

715 00 

k 

108 00 



4,373 
10,345 
14.861 

4.144 

5 070 

10,193 
5,744 
4,600 
5,153 
7,849 

25,821 
2, Ml 

10,449 
9,772 

13,758 
4,527 
5,540 
8.205 
9,099 
3,770 

14,715 
4,734 
8,552 
9,395 

10,547 
8,796 

11,499 
7,402 
7,671 

5,201 
9,016 
16,500 
• 

13,552 
10,028 
664 
13,271 
9,550 
19,845 
10,786 
19.807 
9,892 
7,810 
2,303 
3,500 



a 

90 00 

198 00 

330 00 
» 



» 
» 

140 00 
» 



120 00 

255 00 
» 
» 

24 00 
40 00 
32 00 
320 00 



13 00 
130 00 
a 

88 00 
217 0) 



786 



00 
00 



164 



48 00 



5,300 00 



fr. c 
» 

74 00 
296 00 
432 00 
» 
» 

194 00 
» 

72 00 
454 00 
164 S0 

m 

» 
• 

8 00 
1,046 00 
96 00 
» 
» 

178 00 
20 00 
275 00 
» 

64 00 
16 00 

» 

m 

m 

704 00 
» 

289 00 
m 

411 00 
» 

601 00 
48 00 

00 

• 



36 00 



6,0lî( 50 



DIFFÈRE IfCI 
faveur de 



1870-1871 



fr. e. 

9,544 00 
926 00 
84 00 
» 

6,130 18 



fr. e. 
140 00 

a 

172 00 



86 00 
» 

a 

18 00 



1871-1872 



a 
» 

430 00 
» 
■ 

» 

a 
» 

8 00 
40 00 
32 00 
320 00 
m 

13 00 
a 
• 



182 00 
246 00 

a 

a 



48 00 



fr. c 



a 
■ 



3,352 00 
» 



fr 
74 



00 



8 00 
906 00 
96 00 
» 
• 

58 00 
20 00 
20 00 
» 

64 00 
» 

» 

704 00 

a 

159 00 

a 

194 00 

a 



• 
» 
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NOM DES VILLÏ 



Report.... 

Châtre (La) Indre) 

Cbateaudun (Eure-et-Loir) 

Chiteau-Gontier (Mayenne) 

Chateauneuf (Eure-et-Loir) 

Chàtellerault (Vienne) 

Chàtillon-sur-Seine (Côte-d'Or) . . . 

Cbauny (a Une) 

Chaville (Seme-et-Oise) ........ 

Chioon (Indre-et-Loire) 

Choisy-te-Roi (Seine)) 

Clermout ( Oise ) 

Clerinont-Royat Puy-de-Dôme). 

Commercy (Meuse) 

Condé-sur-Bscaut (Nord) 

Constantine (Prov. de Constautioe) 

Corbeii (Seine-et-Oise) 

Coulormniers (Seine-e t-Ma i a « . . . 

Cosne (NièTre) 

Creil (Oise) 

Creusot (Saôue-et-Loirc) 

Dax (Landes) 

Dole (Jura) 

Dourdan (Seine-et-Oise) 

Draguignan (Var). . . 
Dreux (Kurc-el-Loir 



Eu (Seine-lnferieure) 

Falaise (Calvados) 

Fécamp (Seine-Inférieure) ....... 

Fère (La) (Aisne) 

Perté-sous-Jouarre (La). (S.-et-M.j. 

Flèche (La) (Sarthe) 

Fiers (Orne) 

Pontenay-le-Cornte (Vendée) 

Fontenay (Seine) 

Fougères (Ille-et-Vilaine) 

Franconviile (Seine-et-Oise ) .... 

Gannat (Allier) 

Gentilly (Seine) 

Gisors (Eure) 

Givet (Ardennes) , 

Gournay (Seine-Inférieure) 

Grasse (Alpes maritimes) 

Gray (Haute-Saône) 

Guéret (Creuse) 

Guise (Aisne) 

Houdan (Seine-et-Oise) 

H y ères (Var) 

Issoire (Puy-de-Dôme) 

lssoudun (Indre) 

Joigny (Yonne) 

Lagny-Tborigny (S.-et-Marne) 

Laigie (Orne) 

Langres (Haute- Marne) 

Liaocourt (Oise) 

Libourne (Gironde) 

Lilaa (Les) (Seine) 

Limoux (Aude) 

A reporter. 



......... 



■ 
B 






DIFFÉRENCE 


O 
H 


EXERCICES 


i en ftTeor de 


2 

o 


















o 


lO 1 V— J O | i 


1 871-187*> 


f K7 0- 1 S 7 1 
l O / VIO 1 1 


1871-1 Ï7* 


imea. 


fr. c. 


fr. ». 


rr. e. 


fr. e 


5 07« 


5,308 00 


6,012 50 
a 






» 


a 


» 


6 :177 
7,019 


14 00 


a 


14 00 


a 


40 00 


a 


46 00 


m 




a 


a 


a 


a 


4-1 74-» 


55 00 


337 00 


a 




i 739 


16 00 


■ 


16 00 


• 


8,891 


112 00 


128 00 


16 00 




•2 UV1 


» 


a 


a 


> 


6 810 


» 


a 


a 




M 


16 00 


16 00 


a 




3,643 


60 00 


86 00 


a 


•2 ■ 


1 ISO 
•i 801 


» 


54 


a 




• 


• 


a 


• 


i 271 


62 00 


96 00 


a 


31 


ta 


• 


156 00 


a 


156 


4 107 


32 00 


a 


32 00 


■ i 


24 00 


8 


a 


16 


6 Ml 


» 


36 00 


» 


36 




■ 


• 


a 


> 




110 00 


a 


100 < 0 


» 


9 ru 


• 


• 


a 


• 




94 00 


a 


94 00 


• 


2,91! 


• 


a 


110 00 


• 


Vf Mi & 


240 00 


258 00 


» 


18 > 


6,768 


S) 


» 


a 


a 


1lfll 


167 50 


a 


167 50 


a 


3,989 


324 00 


72 00 


252 00 


• 




» 


a 


• 


■ 


12 700 


» 


420 00 


a 


430 m 


3.412 


72 00 


a 


72 00 


» 1 


4 7->t 

*• i 4 m SJ 


24 00 


a 


24 00 


» 1 


8 418 
10,185 


a 


a 


a 


i 


95 00 


a 


95 00 


» 


7583 


50 00 


57 00 


a 


7W 


1 938 


a 


a 


a 


* j 


9 041 


m 


• 


a 


i 




a 


a 


a 


* 


5 4G9 


48 00 


40 00 


8 00 






40 00 


a 


40 00 


• 


3 Vil 


30 00 


a 


30 00 






100 00 


a 


100 00 


» 


3 2tS) 

«*, — *.l 


120 00 


a 


120 00 




11 710 


144 00 


a 


144 00 


■ 


U , 'il 


108 00 


a 


108 00 


* 


4 IV) 


a 


a 


a 


• 


5,107 


3 00 


» 


3 00 


' 1 


2 007 


12 00 


a 


12 00 


• 


| 


121 00 


• 


121 00 


• 


6,063 


62 00 


» 


62 00 




13,757 


55 00 


a 


55 00 




5,814 


96 00 


a 


96 00 


:| 


3,709 


8 00 


a 


8 00 




5,731 


a 


» 


a 


: i 


7,440 




a 




t 


3,112 
13,461 


15 00 


■ 


15 00 


> 


a 


* 


» 


> 


» 


a 


a 


a 






20 00 


m 


20 00 


■ 




7,900 50 


7,776 50 


a 


* 1 







Digitized by Google 



NOM DES VILLES. 



Report. . . . 

Lisieui (Calvados) 

Loches (ludre-ei-Loire) 

lons-le-Saulnier (JuraJ 

Louhans ($a6«ie-et-Loire) 

L >upe (La) (Bure-et- Loir) ...... 

Louviers 'Rure) 

Lune vjlle (Meurthe) 

I.ure 'Hante-Saône) 

Luxeuil 'H-iiite-Saônei 

Mapny-^n-Veira Soiue-et-Oise). . 
Maisons-sur-Seine (Seine-el-Oise) . 

Marner* (Marthe* 

Mantes (^eine-et-Oise) 

Ma vara (Province d'Orao). ..... 

Mayenne ^Mayenne) 

Meauv (Seme-ct Marne) 

Melun (<ein«>-«t-Marne) 

Mi'udon fSeire-et-Oise) 

Mcnlan (Seine-et-Oise).« 

Millau (Avcyron) 

Montais (Loiret) 

Montbard (Cote-d'Or) 

Monlb'liard (Doubs) 

Monlereau < Seine- i-t-Marne) 

MontWon Allier^ 

Morlan (Finistère) 

Mortign*- 'Orne) 

Moumielon (C. de Cbfll.) (Maroc). 
n apoleon Vendée, voir La Roche- 

sur-Yon. ...... 

Napoléon ville, voir Pontivy..... 

Nemours (Province d'Oran) 

Vrac (Lot-et-Caronne) 

Neufcbatet (Seine- Inférieure) .... 

Neufchâteau (Yo«ges) 

Noïent-le-Rotron (Eure-et-LoiH.. 

Orange (Vaucluse) 

Ornav (Seine-et-OUe) 

Pan (Basse*- P vréiié es) 

Péronae (Somme) 

Picrrefond» (Oise) 

Pittmiers (Loiret* 

Plombières (Vosges) 

Poissy ^Seine-et-Oise) 

Poligny 'Jo r a) 

Pons («Iharente-lnférieure). 

Pont-* • Mousson (Meurthe) 

Pont-Samte-Maience (Oise) 



Pontivy (Morbihan). 
Pontoise («cine-et-Oi 



,se). 



Provins Seine-et-Marne) 

Puteaui (Seine) • 

Raincy (le) fSeine-et-0«»e) 

Rambouillet (Seinc-et-fu*e). 

Remiremon» ^Vosges) 

Révi^nv Me sol 

Rbetel (Ardennes) 

Roche-sur- Yon [La] (Vendre)... 

Rodez (Aveyrou) • • • 

Romilly-sur-Seine (Aube) 

(Loir-et-Cher) 



I 



O 

H 

— 
Ai 

g 



12,120 

5,038 
9,011 
3,775 
1.352 
11,613 
12,3î»3 
3,616 
3,750 
1,831 
2,770 
5,711 
5,186 
8,092 
9.K95 
9,352 
8,239 
5,117 
2,215 
13,591 
7,930 
2,: 13 
6,108 
6,678 
17,979 
13,131 
1,697 
1,819 



1.127 

7.507 
3,521 
3,579 
6,705 
9,919 
a 

22,606 
3,8*3 
» 

4,807 
1.609 

3,762 
5,205 
■ 

6,967 
2,316 
• 

5 995 
6,165 
9,375 

3,511 
5,897 
1,544 
7,172 
7,43 0 
9,609 
10,798 
7,584 





m 


- t. S B SP Si' 


EXERCICES 


en fa> 


ÎO'U-IO / 1 


sais i fi?o 


1870-1871 

4UIW Iwl 1 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


7,900 50 


7,770 50 
• 




558 00 


558 00 


• 






497 00 






51 00 


• 


M Ail 


• 

476 00 


• 


J7fi on 


183 00 


• 


iK'i no 


» 


• 




144 00 




lit 410 


» 


• 


■ 


120 00 




120 00 


80 00 


» 


fto no 


114 00 


P3 00 


31 00 


362 00 




362 00 


184 00 


» 


lut no 

loi W 


215 00 


9 00 


23 1» (M) 


•114 7% 

•M -S ta 


344 75 


48 00 


| 


18 00 


136 00 


i 


U6 00 


• 


i 


» 


319 50 


» 


. 312 50 


4 00 




4 


• 






16 00 




ta on 


168 00 


40 00 




35 00 


■ 


M 00 


a 


51 00 




91 00 


136 50 




» 


» 




• 


» 


a 


90 00 


• 


90 00 


30 00 


» 


30 00 


148 00 


18 00 


13< » on 


* 105 00 


• 


105 00 


64 00 


20 00 


M 00 


295 00 


128 00 


167 00 


a 


• 




548 00 


1,205 00 


SB 
• 


■ 


i 


■ 


• 


a 


■ 


» 


> 


» 


• 


60 00 




128 00 


■ 


128 00 


• 


» 




12 00 


• 


1^ 00 


12 00 


• 


12 00 


32 00 


• 


14 00 


9! 00 


• 


93 00 


172 00 


• 


17 2 00 


• 


• 


■ 


112 00 

a ■ m, w 




112 00 


• 


• 


■ 




* 


a 


■ 




a 


• 


48 00 


B 


201 00 


60 00 


141 00 


16 00 


166 00 




136 00 


• • 


136 00 


| 


a 


a 




a 


| • 


14,843 76 


9,801 00 





BENCE ! 



872 



fr. «. 



00 

50 



00 



00 



00 



24 
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NOM DES VILLES. 



Report. .. . 

Royin (Charente-Inférieure).... 

Ruèil (Seine-et-Oi*e) 

Sables-d'Olonne (Les) (Vendée).. 

Saint- A maii il (Cher) 

Saint-Dizier (Haute-Marne) 

Saint- Jean-d* Angély (Char.-lnf . ) . 

Saint-Malo (I lie- et- Vilaine) 

Saiut-Mmdé (Seine) • 

Saint-Martin-de-Ré (Ile) (Ch.-Inf.). 

Saint-Maurice (Seine) 

Sainte-Menehould (Marne) 

Saint-Mibiel (Meuse) 

Saiut-N azaire (Loire-Inférieure). 
Saint-Pierre (Martinique) 



Saint-Pourçains (Allier) 

■Vilaine) 

Salins (Jura) • ••••• 



Saint Serran (I 



(Maiue-et-Loire). 

Semur (Côte-d'Or) 

Senlis (Oise) 



...... 



Sens (Yonne) 

Sidi-bcl- Abbés (Prorince d'Oran). 

Suresnes (Seine). 

Tarascon (Boucbes-du-Rhone). 

Tarbes (Hautes-Pyrénées) 

Taverny fSeine-et-Oise) 

Thters (Puy-de-Dôme).... 

Tonnerre (Yonne) 

Toul (Meurthe) 

Tourcoing (Nord) 

Tournus (Saône-et-Loire) 

Trélaxé (Maine-et-Loire) 

Tulle (Corrèae) 

llzès (Gard) ....,.....«.....••*. 

Valence ( Drôme) 

Vantes (Seine) 

Varenne-Saint-Hilaire (Seine)... 

Vendôme (Loir-et-Cher). 

Verdun (Meuse) 

Vésinet (Seiae-et-Oiae) 

Vesoul (Haute-Saône) 

Vichy (Allier) 

Vienne (Isère) 

Villenaux (Aube) 

Villeneuve (Lot-et-Garonne) . . . 
Villeneure-sur-Yonne (Yonne) . . . 

Vire (Cal»ados) 

Vitry-le-François (Marne) 

Vouziers (Àrdennes) ............ 

Y»etot (Seine-Inférieure) 

Iles de la Réunion (Colonies).... 



O 
— ■ 

S 



4,160 
6,080 
7,137 
8,623 
9.406 
6,704 
9,4*1 
3,641 
1,991 
3,916 
4,170 
4,596 
17,879 

4,978 



6,144 
12,i8U 
3,760 
5,2*29 
10,791 
4,636 
4,152 
11,707 
13,901 

16,069 
5,157 
6,852 

38,040 
5,538 
4,707 

11,901 
5,t>04 

17,420 
6,928 

8,729 

10,236 
» 

6,263 
5,666 

23,605 
2,530 

12,153 
4,934 
6,458 
7,431 
2.995 







Tï 1 f V t 
Usait 


IXIRCICI8 


en fa» 


1 

1870 1871 


1671-1872 


! S70-1871 


ir. e. 


fr. c. 


fr e. 




O BAI AA 

V,aUl 00 




» 


256 00 


h 


4 (Ml AA 

192 00 


40 00 




» 


238 00 




S)d M m\ 
Ho 00 


ÉMB AA 

22 00 


19 4 60 


8 00 


• 


■ AA 


l<>8 00 


48 00 


en AA 

aw w 


... AA 

J36 00 


• 


a *r, aa 


8 00 


• 




a 


64 00 


• 


* 




* 






• 




l,i AA 1 

122 00 1 


49 


» 


; | 




■Mfl «A 

jc«h> au 




9.t6 50 


» 


ai aa 1 
21 00 




123 00 






• 


1 AA 

10 ou 




784 00 


183 25 


>a 


AA 

m) 00 


* 


90 00 


lt>4 OU 


• 


i *; i Ait 


127 00 


12 00 


115 00 


M DÛ AA 

188 00 






a 






J K> AA 

155 00 


■ 


155 00 


IJ 1 A A 

414 00 


• 


Al à a^Ml 

414 W 


» 


* 




» 


• 


: 








12 00 


: 


44 AA 

12 00 


» 






4f AA 

1© OU 


: 


<£ AA 


» 


Al *8 

31 31 




9 


* 


1 


• 16 00 




16 00 


710 00 
U 


A'Wl AA 

230 00 

JM 


; 
* 


80 00 




80 00 


180 00 


51 00 


1 OO Ail 


m 






10 00 




19 90 


49 00 


18 00 


%i aa 


178 00 




178 00 


» 




• 


352 00 




352 00 


» 




■ 


53 00 


93 00 




409 00 




409 00 








82 00 
• 






19,570 25 


11,246 56 


8.323 69 



1S71 î' 



DÉPARTEMENTS. 

Titus nasscrau-ai 

Viixa* TatuasTaiiLLaa 

Toran 



RECAPITULATION PAR CLASSE. 



122.581 83 
36,744 45 
19,570 25 



178,899 53 



331,776 «7 
30,614 17 
11,246 56 



6,130 18 
8,323 69 



373,637 70 



igmzeo Dy 



Google 
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NOM DES DÉPARTEMENTS 







POPDLATIOlf. 


EXERCICES 


DIFFÉRENCE 

ni fareur de 


1870-1871 


1871-1872 


1870-1871 


1871-187* 


âmes. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 



DEPARTEMENTS. RECAPITULATION PAR DEPARTEMENT. 



À lit ••••••• 9 • | ^ 9 • , • • • • 

Aisne 

Alpes (Basses-; 

Alpes (Hautes-) 

Alpes Maritimes 

.Vrdèche 

Ardennes 

Arriège 

Auhe 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhone. 

Calvados 

Cantal 

C-b Hrôntp ••«••■•••4 

Charente-Inférieure 

Cher , 

Corrèie 

Corse 

(.ôle— d Or. ••••.•••.•••.*...• 

Côtes-du-Nord 

Oeuse 

Dordogne 

Douhs 



Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

lndre-et-Loir 



Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . . 

Loire 

Loire (Haute-).. . 
Loire-Inférieure. 

Loiret 

Lot 



Loière 

Maine-et-Loire. 

Manche ■ 

Marne.. 

Marne (Hante-) 

Mayenne 

Mcurthe. 



A reporter 



• • • 



371,643 
565,023 
376,164 
143.000 
122.117 
198.818 
387,174 
326,864 
250,436 
261,951 
2HM.626 
400,070 
547.903 
474,909 
237.994 
378,218 
479.559 
336,613 
310.843 
239,861 
382,762 
611,210 
274,057 
502,673 
298.072 
324,231 
391,467 
290,753 
662,485 
429,747 
493,777 
295,692 
701,835 
427,245 
592,609 
277,860 
325,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
537,108 
3l2,6«l 
398,. "98 
357,110 
288,919 
327.962 
137,263 
539,995 
573,899 
390, S09 
259,096 
367,855 
428,387 



...... 



130 00 
1,663 00 
650 00 

1,886 25 

1,756 95 

2,544 00 
922 00 
136 00 
18,839 60 
1,747 90 
■ 

966 00 
2,184 87 
735 90 



1,789 30 
36 00 
• 

1.087 80 
982 91 
710 00 
957 00 
613 00 
1,400 40 
2,299 35 
7,097 61 
330 00 
16,623 75 
5,272 15 
1,635 00 
279 00 
2,064 00 
786 73 
591 00 



510 00 
1,420 18 

4,758 33 
596 50 
217 00 



1,818 70 
869 88 

2,881 05 
191 00 
842 00 

1,798 40 
■ 



95.363 76 



289 00 
1,164 00 
3,456 00 

» 

» 

m 

60 00 
» 

882 00 

41,183 55 
2,681 26 
» 

1,726 00 
1,847 57 
1,207 25 
> 

1,901 85 
» 
• 

810 00 
3,935 45 
230 00 
565 00 
320 00 
8,354 08 
7,195 15 
22,131 16 
164 50 
55,085 30 
12,616 00 
1,150 00 
214 00 
450 00 
2,402 53 
16 00 
• 

612 50 
4,814 16 

14,684 80 
1,246 00 
411 00 



6,533 10 
2,593 98 
361 17 
13 00 
562 00 
■ 
» 

205,047 96 



199 00 
» 
» 

1,886 25 
1,696 95 

m 

9,514 00 
40 

136 00 
• 

337 30 
» 



36 00 
977 50 

a 

480 00 
392 00 
293 00 

» 

■ 

165 50 

m 
• 

*65 00 
1,614 00 

575 00 
» 



» 
■ 
» 

2,519 88 
178 00 
280 00 

1,798 40 
• 



159 00 
2,806 00 



» 



22,325 93 
933 36 
• 

760 00 

471 33 
» 

112 55 
» 

2,932 54 
» 

» 

6,953 68 
4,893 80 
15,033 55 

38,461 55 

7,373 85 
* 

1,615 80 
» 

102 50 

3,393 98 

9,993 47 
649 50 
194 00 
104 05 
> 

4,734 40 
1,726 10 
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NOM DES DÉPARTEMENTS. 



Morbihan 

'Moselle 

Nièvre 

Nord. 

OtM 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-) 

Pyrénées (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

•Hhin (Bas-) 

•Rhin (Haut-) 

Khôue 

Saône (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-) 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise ................. 

Stiue-lnferieure 

Sèvres (Deui-) 

Tarn 

Tarn-et -Garonne. 

Var 

Vaocluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute») 

Vosgci 



Province d'Alger 

Province d'Oran 

Proviace de Constantine 

Colonies 



s. 
o 

mm 

F 

3 
g 
2 



301, 653 
501,081 
452,157 
342,773 
1J92.0H 
401,374 
414.618 
749,777 
571,690 
435.486 
940.252 
189,490 
588,970 
530,285 
678,648 
817,706 
600,006 
463,619 
271,663 
273,768 
a 

354,400 

533,727 
792,768 
333,155 
572,640 
,513 
,969 
308,550 
266,091 
404,473 
324,527 
326,037 
418,998 
372,589 



35,916,178 
Européens 

81,304 
69,885 
31,062 
a 



185,251 



EXERCICES 



1870-1871 1871-1872 



DIFFÉRENCE 



fr. e. 
95.363 76 
430 00 
537 65 
2.803 12 
418 00 
8,254 26 
1,042 00 
900 00 
3,632 05 
1,133 50 
593 14 
551 00 
1,016 50 
4,721 09 
2,498 00 
17,851 98 
301 00 
1,343 00 
2,516 00 
651 00 
108 00 
444 00 
847 75 
3,109 34 
14,306 28 
130 00 
1,492 60 
164 00 
41 00 
2,150 05 
2,714 00 
146 00 
1,008 31 
1,137 35 
272 50 
223 00 



2,750 80 
640 00 
368 00 
50 



178,899 53 



fr. r. 

'l70 00 
1,284 98 
• 

1,043 00 
28,401 69 
762 00 
555 00 
7,521 45 
2,571 89 
2,525 44 
1,046 00 
339 00 
• 
» 

40,210 32 

15 00 
1,440 50 
1,438 30 

817 00 
194 00 

16 00 
365 00 

8,724 25 
40,484 88 
652 00 
4,508 00 
531 00 
149 00 
3,124 18 
2.271 00 
. 461 00 
1,752 17 
3,279 87 
60 00 
12 00 



10,707 19 

1,158 00 
» 



373,637 70 



1870 1871 



1 



(r. e. 
00 



2.803 12 



280 00 
345 00 

> 

a 

» 

» 

677 50 
4,721 09 
2,498 00 
a 



1,077 70 



482 75 

a 
» 
» 

• 

I 
a 

443 00 

a 
» 

a 



m 

236 50 



1871-18: 



fr. 



7* 43)1 

595 
),147 43 



» 



3.86» 
1,438 32 
1.931 ' 
i'J-2 t- 



22,358 34i 
a 
97 

a 

166 



5,614 
26,178 6C 
522 
3.015 
367 00i| 
108 
974 
a 

315 

743 86(1 
2,142 



7,956 39 
790 001 



(1) Non compris Paria et la 
tbeitrts de la banlieue. 



banlieue, et certaines localités desservies par les 
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DÉPARTEMENTS. — RÉCAPITULATION PAR MOIS. 



r 

J AttiI .............. , 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre 



Janvier 
Février . 



Totaux. . 



EXERCICES 



1870-1871. 1871-1872 



178 



fr. 


e. 


fr. 


e. 


80,744 


83 


a 


a 


43.529 


94 


a 


a 


31,368 


34 


35,871 
34,835 


65 


18,854 


53 


48 


16,013 


97 


49,933 


33 


11,363 


16 


18,503 


64 


9,893 


00 


97,588 


04 


1.333 


75 


84,828 


15 


1,3U 


00 


41,514 


78 


1,460 


00 


39,736 
53,313 


68 


• 


a 


34 


• 


a 


47,491 


71 



DIFFÉRENCE 



1870 1871 



fr. c 
50,744 8 
43,539 



94 



373,637 70 



1871-1872- 



fr. e. 



4,503 
5,980 
33,910 
7,140 
94,693 
33,493 
40,173 
38,376 
53,313 
47,494 



31 
961 
36 
48 
04 
40 
78 
68, 
94 



194,738 17 



CLASSEMENT DES DÉPARTEMENTS 
pour l'exercice 4 874 -4 87*. 



Du travail qui précède, il résulte que tes départements (non compris Paris et la banlieue), les 
de l'Algérie et les colonies sont classés ainsi qu'il suit, pour l'exercice 1871-1873, 
tans lesquels les droits d'auteur sont le plus élevés. 
Nota. Le numéro entre croebets, qui suit le nom du département, est le 
ment de l'exercice précédent. 



3. 



[3]. — Bordeaux, 53,085 fr. 30 e. — Royao^ 956 fr 

du-Rhôkr II]. — Marseille, 40,1*4 fr. 55 C — 4ix, 537 fr. — Arles, 

451 fr 

rircrr [4]. — Rouen, 84,470 fr. 89 c. — Le Havre, 10,335 fr. 49 c. — 
Elbeur, 3,3x8 fr. - Dieppe, 3,050 fr. 50 c. — Fécamp, 430 fr. — Eu, 
73 fr. - NeufchAtel, 18 Yr 

4. Rboiw [3]. — Lyon, 40,910 fr. 39 c 

5. Nua» [5|. — Lille, 33,061 fr. 81 c. — Dunkerque, 3,693 fr. 35 c. — Douai, 

1,555 fr. 03 c. — Cambrai, 995 fr. 50 c. — fondé, 96 fr 

6. Haotr-Garok*r (61. - Toulouse, 33,131 fr. 16 c 

7. Loiaa-Ifirsaiipaa [8]. — Nantes, 14,681 fr. 80 e 

8. Hérault [7]. — Montpellier, 1,084 fr. — Béxiers, 1,978 fr. — 



9. Paovmca d'Alors [II]. — Alger, 10,707 fr. 19 c 

10. S«iv M T-Oi«« [il]. - Versailles, 8 009 fr. 75 c. - Saint-Germain, 591 fr. 50 e 



— Mantes, 83 fr. — Rueil, 40 fr 
11. Firistsrr [33]. — Brest, 8,351 fr. 08 c... 
13. Pir-br-Calais [10]. — Boulogne, 9,937 fr. 85 e. — Calais, 9,409 fr. 60. c. — 
Arr«s, 1,585 fr. — Saint-Omer, 596 fr 

13. Car» [19]. - Nimes, 6,879 fr. 15 c - Alai», 396 fr. - Beaucaire, 90 fr. 

14. Maijir-rt-Loirb [38]. — Angers, 6,338 fr. 51 c. — Saumor, 183 fr. 95 c. — Tré- 

lazé, 31 fr. 31 c 



' r 085 30 
41,185 55 



40,484 88 
40,310 39 

28,401 69 
33,131 16 
11,681 80 
iv.6l6 00 
10,707 19 

8,794 95 
8,354 08 

7,591 45 
7,195 15 

6,553 10 



Digitized by Google 



— 376 — 



15. 
16. 
17. 
18. 

19. 
20. 

ai. 

22. 
28. 
21. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 



Loibb 
Somme 



Report. 



[32J. — Saint-Étienne, 4,210 fr. 29 c. — Roanne, 
ml. — Amiens, 4,274 fr. — Ai>be*ille, 234 fr.. 



............. 

603 fr. 87 c. 



......... 



Dodu [41 j. — Besançon, 3,935 fr. 48 



fr. - 



» 154]. — Vichy, 3, 
Pourçain. 24 fr 

H actk-Yiejchb [35]. — Limoges, 3,279 fr. 87 C ., 

Van [21]. — Toulon, 2,966 fr. 18 c. — Dragui^nan, 258 fr 



40 fr. - Saint 



viiioa J27]. — f.aen, 2,410 fr. 26 c. — Bayeûx 178 fr. — Vire, S 

3!.. 

11. — R 

Isàna [49]. — Grenoble, 2,402 fr. 53 < 



IIajicbb 

PUf-DB-D< i 



Cherbourg, 2,587 fr. 98 c. — Wrancbes, 8 fr. 
1. — Clennont-Ferrand, 2,517 fr. 82 c. — Rovat, 54 fr. 
[581. — Rayonne, 1,320 fr. 04 c. - Pan, 1,205 fr 



32. 

33. 
34. 
35. 
36. 
87. 

38. 

39. 

40. 

41. 

42. 

43. 

44. 

45. 

46. 

47. 

48. 

49. 

50. 

5t. 



53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 



Vaoclcsb [151. — Avignon, 2,095 fr. — Orange, 128 fr. — Carpe titras, 48 fr... 

Côtb-d'Ob [25] . — Dijon, 1,626 fr. 85 c. — Beaune, 275 fr.. 

Vibbbb [40j. — Poltier», 1,415 fr. 17 c — Cbatellerault, 337 fr 

Cbabbktb [421. — Angoulènie, 1,271 fr. — Cognac, 359 fr. — Rarbczieui, 96 fr 
CHaBBXTB-lBFBBiBCBB [20]. — Rochefort, 1,049 fr. 32 c. — La Rochelle, 234 fr. — 
Royan, 256 fr. — Sainte», 196 fr. 25 c. — Saint-Martin-de-Ré, 64 fr. — 

Saint-Jean-d'Angely, 48 fr 

Aishb [291. - Saint-Quentin, 1,136 fr. — Laon,"Î86 fr'. — Chauny,' 128 fr * 

Château-Thierry, 14 fr 

Sa6*b-et-Loibb [34]. — Màcon, 723 fr. — Chalon-sur-Saône, 717 fr. S 
Sabtbb [17]. — Le Mans, 1,438 fr. 30 c 

[61]. — " 



...... i 



[61]. — Lorient, i,284 fr. ( 



LoiBBT [57] . — Orléans, 1,246 fi . 

Cbbb [50]. — Rourges, 1,185 fr. 25 c. — Saint-Amand, 22 fr. . . 
Paonnes db Co-utabtinb [66]. — Rône, 704 fr. — PhilippcTille, 

stantine, 156 fr. 

Illb-bt-Vilajwb [301. — Reunes, 1,150 fr 

Hautbs-Ptbsrbbs [60]. — Ragnères, 1,046 fr 

Nibtbb (63]. — Ne vers, 971 fr. — Cosoe, 36 fr. — La Charité, 36 fr 

Aude [44]. — Carcassonne, 604 fr. — Narbonne, 278 fr. 

Lot-bt-Gaborhb [51]. — Agen, 827 fr. 50 c 

Savoie [531. — Chambéry, 743 fr. — Aix-1 es-Bains, 74 fr 

Dobdogrb [37]. — Périgueux, 746 fr. — Bergerac, 64 fr 

Oisb [38]. — Compiègne, 386 fr. — Beaiivais, 290 fr. — Clerroont, 8 

Dbcx-Sbvbm [291. — Niort, 652 fr 

Loib-bt-Cbeb [62]. — Blois, 561 fr. 50 c.— Vendôme, 51 fr 

Eubb [43]. — Evreux, 473 fr. — Vernon, 76 fr. — Bernay, 16 fr... 

Maybbbb [48].- Laval, 562 fr 

Obsb [45]. — Alençon, 432 fr. «~ Argentan, 72 fr. — Mortagnc, 51 fr. . . . 

Tabb [751. — Castres, 531 fr 

Vannas [76]. — La Roche-sur- Yoo, 166 fr. — Sables d'Olonne, 

nay-le-Corate, 57 fr. 

lHDBB-BT>LotBB [22]. — Tours, 450 fr 

Lot [73]. — Catiors, 411 fr. 



fr. - Con 



fr. 



...... 



fr. — Fonte 



348 fr. — Meaut. 9fr. Coulomraiers, 8 fr 
136 fr. 50 c 



it-XLabhb [47]. — Fontainebleau, 
Mab*i [19]. - Reims, 224 fr. 67 c. - 
Ptbbbbbs-Obibivtalbs [89]. — Perpignan, 339 fr 
Edbs-bt-Loib [56]. — Chartres, 300 fr. — Nogent-le-Rotrou , 

Am [78]. — Rourg, 289 fr 

Dmôms [52]. — Valence, 230 fr 

Indbb [69]. — Chateauroux, 214 fr 

HâUTB'SAvois [80]. — Annecy, 194 fr 

Meose (65J. — Saint-Mihiel 122 fr. — Révigny, 48 fr... 

Gebs [67]. - Anch, 164 fr. 50 

Tabr-bt-Gabourb [811. — Montauban, 149 fr 

Vosobs [701. — Plombières, 60 fr 

A HPEBBBS [26]. — Réthel, 60 fr 

Sbibb [64]. — Choisy-le-Roi, 16 fr 

Jeu a [59]. — Salins, 16 fr 

Hautb-Saôxb [681. — Vesool, 15 fr 

Hactb-Mabwb RM. — Chaumont, 13 fr 

Yo:nni[72].-Scns, 12 fr.. 



20 fr. 



431* 
4.X 



3>iô i' 



3,456 00 
3,279 87 
3.124 18 
2.681 » 
2,595 98 
2.571 SI 
3,525 04 
2,402 5) 
2,271 00 
1.901 65 
1,752 17 
1,726 C«) 



1,847 57 

1,464 00 
1,440 50 
1,438 30 
1,284 0* 
1.246 00 
1,207 ■ 

1,158 00 
1,150 00 
1 ii»* - 
1,043 » 
M-J •> 
827 50 
817 00 
810 00 
76:! i 



555 M 
531 OU 

4«l 00 

450 00 
411 00 
365 00 
361 17 
339 *> 
320 (é 
.)<*<, > * i 

230 M 
214 i* 
194 M 

170 « 
164 5* 
149 91 
CO* 
69 « 
16 >H» 
16 00 
15 <W 
13 «» 
1S "0 



TOTAIX. 



m,M7 :o 
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DÉPARTEMENTS. - RÉSUMÉ. 



ont dépassé 50,000 fr. et n'ent pas atteint 60,000 fr. dana 1 département. 

— 40,000 50,000 3 — 

— 20,000 # . . . 3'',000 ...... 9 — 

10,000 15,000 3 — 

— 8,000 ... 9,000 3 — 

— 7,000 8,000 ...... 9 — 

— 6,000 7,000 3 «• 

— 4,000 5,000 ...... » - 

— 3,000 4,000 4 — 

— 9,000 3,000 ...... 6 — 

1,300 9,010 ...... 4 - 

— 1,000 1,000 ..... 10 — 

— 800 900 4 — 

— 700 800 1 - 

— 600 700 9 — 

— 600 600 4 - 

400 500 3 — 

400 4 - 

300 3 - 

200 4 — 

100 7 (1) — 

74 



1, 1 ne l„r*!ité delà Seine ***** r\* "mj.ruc dans les section d. Fans rt dr U 
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III. — BANLIEUE (THÉÂTRES). — CAFÉS CONCERTS. 

DIVISION PAR ETABLISSEMENT ET PAR ANNEE. 

1 = 



EXERCICES 



1870-1871 



1871-1872 



DIFFÉRENCE 

en faveur de 
1870-1871 |l871-l872 



THEATRES DE LA BANLIEUE. 



Bellevitle. 



....... 



Montmartre 
Vîllette (La \ 
Gohelins (1 

Grenelle 

Montparnasse. 

Passy 

Localités desservies par les 
théâtreade la banlieue (1). 



5,710 79 
4,416 81 
4,339 02 
8,521 30 
2,376 89 
1,663 47 
1,689 44 
» 



2,168 90 



26,001 87 



10.617 57 
6.509 44 
6,437 H 
4 270 45 
3,811 20 
3,740 26 
3,111 55 
320 00 

1,016 92 



39,834 70 



CAFÉS-CONCERTS. 



68 33 
2,168 90 



Tivoli 

À Icaxsr ................. 

Tertullia 

Concerts-Parisiens 

Gaite- Montparnasse 

Fol<e*-d'Athèn*s 



Ba-ta-clan 
Pépinière , 
Polies-! 
XIX» Siècle 

Eldorado 

Gaulais , 

Société Artistique. 
Polies^Bellcville . 

Vert-Galant , 

Halles-Centrales . . 

Terrasse 

Concert- Européen 
Harmonie .... • 

F.ivsée-Montmartre 

Saïle Hera 







um os 

230 00 

909 00 
2 * 00 

119 90 
180 00 

330 00 
704 00 

80 0" 



325 08 



30 0(1 



4,400 00 
1,865 1*0 
1,400 00 
1,251 45 
1,153 00 
94" 00 
816 00 
800 00 
750 00 
720 00 
600 00 
600 00 
600 00 
6»0 00 
500 00 
2»0 00 
220 00 
200 00 
100 00 



15 00 
10 00 



* 

» 

» 

» 

» 
» 



» 



(3) 18,483 45 

RÉCAPITULATION. 



Théâtre» de la Banlieue. 



26,001 87 



:'9,S34 70 
18,4 



4,906 73 

2,0*2 63 
2,«'9« 29 
1,749 13 
1,434 31 
9.076 79 
1,422 11 



13,832 83 



2.876 
1,635 
1.400 
345 

M* 

oto 

fi96 
620 
400 
16 

52») 
120 
«74 
515 



93 
00 
00 
A3 
00 
00 
10 
00 
00 
INI 

00 

• NI 

92 

(H. 



210 00 
22«* 00 
200 00 
7i. mi 
100 00 
13 00 
10 00 



» 
• 



32,316 28 



24,001 87 58,318 15 

(1) Adamville. Boulopne, S»-Cloud, St-De >i«, Rèvre-, Le Vallois-Perrel, La Varenae. 

(2) Les 2,168 fr. 90 c. portés dans la colonne de l'exercice 1870-1871 ne pouvaient 
être balances avec les chiffres places dans le cadre des eafes -concerta, ces établis- 
sement! ayaot été classé», l'an dernier, partie dans les comptes de Pars, partie «lans 
les compte» de la banlieue. Les eafes-oonrortâ ont, pour l'annce 1871-1872, été c asse» 
exclusivement dans le ca^re de la Hnnlieua. 

(3) La plupar* des chiffres contenus dans cette colonne (moins les 9.168 fr. 90 f, 
ci-dessus spécifiés^ avant déjà ét<* porte» dans le tablran comparatif des théâtres de 
Paris, ila ne pourraient être totalisés ici aans faire double emploi et détruire, par 
suite, la régularité de ees 
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CAFÉS-CONCERTS. — RECAPITULATION PAR 



AmL 

Mai 

Juin 

Juilllct 

Août.». 

Septembre 

Octobre.... 

Novembre. 

Décembre 

Janvier 

Février 

• 

Totaux 



EXERCICES 



1870-1871 



fr. c. 
5.149 89 

3,870 28 
3,530 35 
3,026 05 
2,765 45 
2,060 94 



» 

1,046 25 
1,582 08 
1,225 28 
1,255 30 



26,001 87 



1871-1872 



fr. c. 
» 

2,074 65 
2,196 » 
2,179 01 
4,343 95 
6,048 68 
8,152 46 
8,424 95 
7,574 60 
8,655 90 
8,663 95 



58,318 15 




DIFFÉRENCE 
en faveur de 



1870-1871 



c. 
89 
28 



fr. 
5,149 
3,870 
1,455 70 
830 05 
586 44 
» 
» 

* 
* 
» 



1871-1872 



fr. e. 



» 

2,283 
5,558 
8,152 
7,382 
5,992 
7,4H0 
7,408 



01 
68 
46 

70 
52 
62 



32,316 28 



IV. ÉTRANGER. — DIVISION ANNUELLE PAR PAYS (1). 



BELGIQUE. 

Parc. 



— Galerie*-Saint-Hubert .... 

— Ateazar 

— Casino des Galet le» 

— Monnaie 

— Molière 

— Albambra 

— Lyrique 

— Délassements 

— Cirqne 

— Athénée 

— Variétés 

— Prado 

— Casino 

— Banlieue (diverses salles). 

— Folies-Nouvelles 

Liège. Théâtre Royal 

— Gymnase. 

— Flore . 

Gato. Théâtre Roval 

— Théâtre Minàrd.. 

Vlrviiis 

BlOfiES .* 

TOURNAT 

AIo*s 



EXERCICES 



1870-1871 



fr. c. 

3,022 44 
1,794 00 
1,182 00 
43 i 00 
680 00 
154 00 
» 

116 00 
» 

» 

348 00 
» 

» 



SUISSE. 



Totaux. 



Î,9I 00 
1,144 00 

9,897 44 



1871-1872 



fr. e. 

9,345 00 
9 940 56 
7,277 00 
1,932 00 
1 ,399 00 
1,559 00 
892 00 



270 00 
138 00 
96 00 
22 00 
8 00 
5 00 
1,756 00 
» 

1,16* 00 
4,071 00 
3,724 00 
i,9U4 00 
99 00 
760 00 
639 00 
444 00 



1,196 80 



49,191 36 



-c ? 



u • — 
-_ u 
1. L « 

ai a. S G 
— o 2 

* :sï • 

9 w g c ti 

* S 2 * s 

f? .* ^ o S 

w^* m' 

il i 

|g •= s 

2.4» *>•« * 

« s a 
©-* £ ■, 

4> ? — u 

•f-U 

■ (3 ST S 



të.2 



4» 3 B a 

<j a* ? 

"3 4» * S a» 
3 °-g 3 t 

.2JS.5- i 
- *- a o 
* * e 4. c 
? ï " s a 

il si* 
lîâl î 
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ÉTRANGER. — RECAPITULATION PAR MOIS. 




V. — RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet .'. . . 

Août 

Septembre 
Octobre . . . 
Novembre . 
Décembre . 
Janvier . . . 
février . . . 
Map 



EXERCICES 



1870-1871 



fr. 
170,611 
130,913 
97,417 
56,293 
42,797 
15,262 
3,383 
7,819 
7,479 
5,9*2 
15,525 
22,987 



c. 
17 
02 
59 
53 
58 
08 
» 
03 
65 
46 
90 
98 



Tor.ux 576 > 463 01 



1871-1872 



fr. c. 



7,794 
5,840 
67,693 
86,192 
95,432 
106,711 
177,178 
181,770 
190,563 
216,961 
230,382 
208,749 



26 
43 
09 
29 
57 
43 
42 
61 
06 
97 
0! 
79 



DIFFERENCE 

en faveur de 



1870-1871 



1,595,284 94 



fr. 

162,817 
125,072 
29,724 
• 



01 

67 
50 



1871-1872 



fr. 



29,898 
52,634 
91,459 
173,795 
173,921 
183,085 
211,022 
234.836 
185,761 



» 

99| 

31 

il 

56 

41 

51 

12 

81 



93 



VI. — RÉSUMÉ. 



Fans ......... 

Départements.. 

Raulieuc 

étranger. 



361, CGI 17 

178,899 53 

26,001 87 

9,897 44 



1,114,137 73 

373,637 70 

58,318 15 

49,191 36 



6.103 01 1,595,284 91 



Soit une différence tutalc en faveur de l'eiercicc 1871- 
1872, de 



» 



752,473 56 

194,738 17 

32,316 28 

39,293 92 



1,018.821 93 
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LISTE DES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES SUR LES THÉÂTRES DE PARIS, DU 1* AVRIL 1871 

AU 31 MARS 1872. 



[Nota. Le* chiffre» qui suivent le titre de la pièce font connaître le nombre 
de représentations de cette pièce, pendant la période ci-dessus indiquée.] 

THÉÂTRE DE L'OPÉRA. 

[Artistes en société, M. Halanzierétant administrateur provisoire 
du 12 juillet au 1 er novembre 1871.— À partir deceite date, 
M. Halanzier fonctionne comme administrateur titulaire.] 

Pièces représentées : — V Africaine, 9. — Coppelia, 9. — Don 
Juan, 13. — Érostrate, 2. — Faust, 27. — la Favo- 
rite, 14. — la Fête du printemps, 5. — Guillaume Tell, 4. 
— Graciosa, 6. — Hamlct, 8. — les Huguenots, 9. — 
la Juive, 5. — le Marché des innocents, 6. — la Muette 
de Portici, 7. — Néméa, 5. — le Prophète, \\. — Ro- 
bert le Diable, 12. - le Troucère, 11. 

COMÉDIE FRANÇAISE. 

[Direction de M. Émile Perriw.] 
[Du 1 er mai au 8 juillet 1871, les comédiens français ont donné 
des représentations à Londres, le Théâtre-Français restant 
ouvert à Paris; le titre des pièces représentées à Londres est 
précédé d'un astéi isque.] 

Christiane, comédie en quatre actes, en prose, par EdmonË Gon- 
diuet. — 20 décembre 1871 (50 représentations). 

Hommage à Alexandre Dumas. — 24 décembre 1871 (2 réci- 
tations). 

L'Autre Motif, comédie en un acte, par Édouard Pailleron. — 29 
février 1872 (11 représentations). 

Pièces du répertoire et reprises. [Le nombre entre parenthèses 
s'applique aux représentions données à Londres. 11 est 
distinct du nombre précédent qui ne comprend que les re- 
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présentations données à Paris.] Advienne Lecouvreur, 50. 
— Andromaque, h.—Athalie t 5.—* Au printemps, 10 ih) 

— * V Avare, 4 (4). — * V Aventurière, 24 (3)- — * te 
Barbier de Séville, 1 (3). — Bataille de Dames, 8. — 

* te Bonhomme /adie, 20 (3). — le Bougeoir, 3. — * un 
Caprice, il (1). — * les Caprices de Marianne, 10 (2).- 

* un Cas de conscience, 2 (7). — le Cheveu blanc. 7. — 
Cinna, 2. — /a Coupe enchantée, 4- — * te i)*pit amou. 
reux, 17 (2). — * le Dernier Quartier, 5 (h)- — les Deux 
Ménages, 13. — les Deux Veuves, 9. — * le Duc Job, 
1 (4).— l'École des Femmes, 5.—* f École des Maris, h fi) 

— tes Enfants d'Édouard, 8. — V Étourdi, 31. — Faute 
de s'entendre, 6- — te* Femmes savantes, 18. — * les 
Folies amoureuses, 1 (1). — * te* Fourberies de Scapin, 

1 (3).—* te Gendre de M. Poirier, 36 (6).- Gringoire, 9- 

— Histoire ancienne, 13. — * V Honneur et V Argent, 

2 (1). — Horace et Lydie, 3. — * JJ /au* ou* une Porte 
soi/ ourerte ou /ermee, 8 (5) . — * Il ne faut jurer de 
rien, 13 (4).— ' te /eu de iUmoure* du Hasard, 10 (2). 

— * le hune Mari (3). — le Légataire universel, 3. — te 
Legs, 12. — te Lion amoureux, 1. — * Mademoiselle de 
Belle-Isle, 11 (8). — * le Malade imaginaire, 14 (2). — 
le Mariagede Figaro, 10.— un Mariage sous Louis XV, 8. 

— te Mari de /a t>eut?e, 11. — * te Médecin malgré 
lui, 7 (4).— JfeVMs (de Corneille), 1.— *te Menteur, 12 (S). 

— * Mercadet, 8 (8). — * te Misanthrope, 9 (4). — * une 
JVuil d\fteM.— * une Mat d'octobre, 3 (2).- ♦On ne 6a- 
dinepas avec V Amour, 10 (2). — Oscar, 9. — tes Ou- 
vriers, 24- — Phèdre, 4. — * tes Plaideurs, 3 (2). — tel 
PJute et te ôeau Temps, 1. — te Post- scriptum, 2. — 
te Pour et te Contre, 1. — tes Précieuses ridicules, 3. 

— tes Projete de ma tante, 22. — Psyché (3« acte), 7. 

— ta Revanche d'Iris, 5. — Sganarelle, 3. — * Tartuffe, 
19 (9). — * une Tempête dans un verre d'eau, 5 (5). — 
Turcaret, 8. — * Katerïe, 7 (3). — te Verre d'eau, 9. — 
te Voyaoe à Dieppe, 2. 
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THÉÂTRE DB LOPCRA-COMIQUE. 

[Direction de MM. de Leuven et do Locle.] 
(Réouverture le 3 juillet 1871.) 

Hommage à Auber. — 3 juillet 1871. (7 représentations). 

Gallia, ode symphonique en un acte, par Charles Gounod. — 8 
novembre 1871 (8 représentations). 

Fantasia, opéra-comique en trois actes, paroles d'Alfred de Mus- 
set, musique de Jacques Offenbach. —18 janvier 1872. (10 re- 
présentations.) 

Pièces du répertoire et reprises : — Bonsoir monsieur Pantalon, 
30. — le Café du roi, 15. — U Chalet, 12. — la Cruche 
cassée, lft. — la Dame blanche, 25. — - le Domino noir, 
33. — la Fille du régiment, 20. — Fra Diavolo, 19. — 
Galathre, A. — Haydée, 11. — le Maître de chapelle, 22. 
— le Mariage extravagant, 26. — Mignon, 7. — les 
Noces de Figaro, 15. — les Noces de Jeannette, 10. — 
VOmbre, 23. — le Postillon de Longjumeau, 16. — le 
Pré aux Clercs, 57. — les Rendes-cous bourgeois, 27. — 
la Servante maîtresse, 7. — Zampa, 26. 

théâtre de l'odéok. 
(Second Théâtre Français.) 

[Direction de M. de Chilly.] 

(Réouverture le 11 octobre 1871.) 

Jean-Marie, drame en un acle, par Theuriet.— 11 octobre 1871. 
(32 représentations.) 

Les Créanciers du bonheur, comédie en trois actes, par Édouard 
Cadol.— 11 octobre 1871. (29 représentations.) 

Fais ce que dois, épisode dramatique en un acte, en vers, par 
François Coppée.— 21 octobre 1871. (46 représentations.) 

Un Mauvais Caractère, comédie en trois actes, en prose, par 
Charles Potron et A. Nitot.— 3 novembre 1871. (20 repré- 
sentations.) 
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Le Bois, églogue en un acie, en vers, par Albert Glatigny. - 
\h novembre 1871. (8 représentations.) 

La Baronne, drame en quatre actes, en prose, par Charles Ed- 
mond et Édouard Foussier. — 23 novembre 1871. (kh repré- 
sentations.) 

Mademoiselle Aissé, drame en quatre actes, en vers, par Louis 
Bouilhet.— 6 janvier 1872. (27 représentations.) 
* Hommage à Molihe, un acte, en vers, par Albert Glatigny. — 
15 janvier 1872. (1 représentation.) 

Pièces du répertoire et reprises : — Le Dépit amoureux, 13. - 
Georges Dandin, 3. — le Malade imaginaire, 5. — k 
Passant, 2.— les Précieuses ridicules, 5.— Ruy-Blas, 39. 
— Tartuffe, 7 

THEATRE DO GYMNASE. 

[Direction de M. Montignt.] 

Marceline, pièce en quatre actes, par Charles de La Rounat. — 
19 août 1871. (18 représentations.) 

Une Visite de noces, comédie en un acte, par Alexandre Dumas 
fils. — 10 septembre 1871. (108 représentations.) 

Le Porte-cigares, comédie en un acte par Raymond Deslandes. 
— 16 septembre 1871. (79 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur; in-18, 1 fr.j 

La Sainte-Lucie, comédie en nn acte, par Guillemot. — 16 sep- 
tembre 1871. (26 représentations.) 

La Nourrice, poésie de François Coppée. — 16 septembre 
1871. 

Les Reflets , comédie en trois actes, par Delacour et Louis 
Leroy. — 26 septembre 1871. (51 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur-, in-18, 2 fr.j 
V Abandonnée, drame en vers, en deux actes, par François 
Coppée. — 13 novembre 1871. (18 représentations.) 
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La Princesse Georges, comédie en trois actes, par Alexandre 
Dumas fils. — 2 décembre 1871. (100 représentations.) . 

Paris chez lui, comédie en trois acies, par Edmond Gondinet, 
— 12 mars 1872. (19 représentations.) 

Pièces du répertoire et reprises : — A la Bastille, 5. — Les 
Amendes de Timothée, 7. — V Autographe, 12. — le 
Camp des Bourgeoises, 10. — le Collier de perles, 13. — 
Comme elles sont toutes, 16. — un Coup d'éventail, Zj. — 
la Cravate blanche, 17. — le Demi-Monde, 22. — le 
Démon du jeu, 11. — Diane de lys, 8. — Ernest, 18. — 
Fanny Lear, l\. — une Femme qui se jette par la fenêtre, 
26. — Us Femmes terribles, 25. — Fernande, 13. — un 
Fils de famille, 11.— Frou-Frou, 24. — les Grandes De- 
moiselles, 16. — C Homme aux soixante-seize femmes, 10. 
— les Idées de Mme Aubray, 11. — Us Jurons de Cadillac, 
7. — la Maison sans enfants, 12. — les Maris sont es- 
claves, 12. — la Matrone d'Èphèse, 12. — le Monde où 
Von s'amuse, 9. — les Pailles rompues, 22. — le Père de 
la débutante, 13. — les Révoltées, 4. — Riche d'Amour. 
18. — Séraphine, h. — les Souliers de bal, 6. — Su- 
zanne, 20. — la Veuve au camélia, 14. — le Voyage 
de M. Perrichon, 8. 

THÉÂTRE DU VAUDEVILLE • 

[Direction de M. H armant. ] 
(Fermé du 15 mai au 25 juin 1871.) 

L'Aile du Corbeau, vaudeville en un acte, parGarand et Lafon- 

taine. — 29 juillet 1871. (8 représentations.) 
La Ressemblance, comédie en un acte, par Albert Vanloo et 
Eugène Leterrier. — 29 juiilet 1871. [k représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — ln-18, 1 fr.] 

Chez le Notaire, comédie en un acte , par Laluyé. — 31 août 
1871. (19 représentations.) 
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Les Trois Chapeaux, vaudeville en trois actes, par AN. Henoe- 
quin..— 31 août 1871. (23 représentations.) 

L'Ennemie, comédie en trois actes, par Eugène Labiche et 
Delacour. — 17 octobre 1871. (ift représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Soc : été des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — în-18, 2 fr.] 
Le Régénérateur, pièce en un acte, par Adolphe Jaime et Victor 
Koning. — 28 octobre 1871. (5 représentations.) 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, lfr.l 

Le* Pelotons de Clairette, comédie en un acte, par M"" Figuier. 
— l ,r novembre 1871. (Représentation de jour.) (1 représen- 
tation.) 

Le Cap des Tempêtes, comédie en un acle, par Jules Prével et 
Hippolyte Philibert. — 18 novembre 1871. (12 représenta- 
tions.) 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs f t Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, 1 fr.] 

L'Enlèvement, comédie en trois actes, par Henri Becgue. — 18 
novembre 1871. (6 représentations.) 

Le Gendre du Colonel, comédie en un acte, par Eugène Grange 
et Victor Bernard. — 18 novembre 187 f. (12 représenta- 
tions.) 

Rabagas, comédie en cinq actes, par Victorien Sardou. — 1 er fé- 
vrier 1872. (56 représentations.) 

Pièces du répertoire ou reprises : — Les Brebis de Panurge, 6. 

— le Cachemire X. R. T. ,1. — la Consigne est de ron- 
fler, 3.— les Deux Aveugles, 1. — les Deux Sourds, 3.— 
la Famille Bcnotton, 35. — les Faux Bonshommes, 40. 

— les Fourberies de Nérine, 1. — l'Héritage de M. Plu- 
met, 8. — Miss Mu! ton, 5. — Nos Intimes, £0. — les 
Pattes de mouche, 19. — le Petit Voyage, 19. — Us Pe- 
tits Oiseaux 7. — la Poule et ses Poussins, 19. — le 
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Rêves de Marguerite, 8. — le Roman d'un jeune homme 
pauvre, 32. — Tromb-Akazar, 1. — Vermouth et Adé- 
laïde, 7. - V'tà V général, i. 

THÉÂTRE DO PALAIS-ROYAL. 

(Fermé du 1 er avril au 11 juin 1871.) 
[Direction de MM. Plunkett et E. Dormeoil.] 

Le Sapeur et la Maréchale, vaudeville en un acte, par Lépine 

dit Qiiatrelles. — 15 juillet 1871. (4 7 représenta lions.) 
Le Livre bleu, comédie en un acte, par Eugène Labiche et Ernest 
Blum. — 15 juillet 1871. (51 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18. 1 fr.] 
]je% Bêtises du Cœur, comédie en trois actes, par Théodore Bar- 
rière. — 9 septembre 1871 . (15 représentations.) 

Elle est bête, vaudeville en un acte, par Saint-Agnan Choler. 
— - 21 septembre 1871. (108 représentations.) 

Triroche et Cacolet, vaudeville en cinq actes, par Henri Meilhac 
et Ludovic Halévy. — 6 décembre 1871. (115 représenta- 
tions.) 

Un Ami pour tout faire, vaudeville en un acte, par Nérée 
Désarbres. — 1" février 1872. (8 représentations.) 

Pièces reprises : — V Amour mitoyen, 25. — le bouillon d'onze 
heures, 9.— le Bourgeois de Paris, 2k.— la Cagnotte^. 

— la Chambre à deux lits, 2. — la Commode de 
Yictorine, 16. — un Coup de vent, 26.— les Deux Por- 
tières, 17. — les Deux Timides, 2. — les Diables roses, 38. 

— Gacaud, Minard et C% 20. — la Grammaire, 2. — 
un Jour de première, 17. — un Mari dans du coton, 2. 

— la Mariée du mardi-gras, 27. — le Musée d'Ana- 
tole, 36. — une Noce sur le carré, 13. — Parts ventre à 
/erre, 15. — le Piège à femmes, 31. — la Sensitire, 29. 

20 
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THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. 

[Direction de M. Bertrand.] 
(Fermé du k avril au k juin 1871.) 

La Canne de Damoelh, comédie en un àcte, par Henri Bocage. 

— 23 juin 1871. (25 représentations.) 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dehtu, éditeur. — ln-18, 1 fr. 

Les Finesses de Carmen, vaudeville en un acte, par Théodore 
Basset. — 26 octobre 1871. (kl représentations.) 

Le Peau-Rouge de Saint-Quentin, folie-vaudeville en quatre 
actes, par Eugène Grangé, Vanloo et Leterrier. — 26 octobre 
1871. (3 représentations.) 

Le Trône d'Ecosse, opéra bouffe en trois actes et quatre tableaux, 
par Adolphe Jaime et Hector Crémieux, musique d'Hervé. — 
17 novembre 1871. (72 représeutations.) 

Le Coupé du Docteur, vaudeville en un acte, par Victor Bernard. 

— l rr février 1872. (51 représentations.) 

La Revue en ville, vaudeville en trois actes, par Clairville, 

Siraudin et Koning.— 3 février 1872. (55 représentations.) 
J. Rosier, 24, rue Mogador, comédie en un acte, par Raimond 
Deslandes. — 8 février 1872 (39 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — ln-18. 1 fr.] 

Madame attend Monsieur, vaudeville en un acte, par Henri 
Meilhac et Ludovic Halévy. — 8 février 1872. (kl représenta- 
tions.) 

Fleur du Tyrol, comédie en un acte, par Victor Bernard et Eu- 
gène G.angé. — 2k mars 1872. (5 représentations.) 

Pièces du répertoire ou reprises: — Barbe-Bleue, 2. — la Bonne 
au camélia, 72. — le Bouquet, 57. — les Brigands, 55. 
— le Cfiapeau de paille d'Italie, 9. — le Chapeau d'un 
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horloger, 17. — le Chevreuil, 8. — le Copiste, 9. — les 
Deux Sourds, 3. — les Deux Timides, 15. — Fanchon la 
vielleuse, 5. — t Homme fi* eût pas parfait, 9. — Uopold 
Robert, 7. — Maman dîné chéx moi, 29. - le Monde à 
ï envers, 17.— une Partie de piouet, 12. — Polichinelle, 
12. — les Pommes du voisin, 1. — les Princesses de la 
rampe, 35. — Rachel, il. le Supplice de Paniquet, 7. 
— le Templé du célibat, 5. — le Vengeur, S. — le Ver 
rongeur, 7. — la Vie à la vapeur où les Vieillards de 
vingt ans, 1. 

THÉÂTRE DE LA GAÎTK. 

(Fermé du 21 mai au 9 juin et du 18 au 28 juillet 1871.) 

[Direction de M. Boulet.] 

Deux Races infidèles, vaudeville en un acte, par L. Vâzeille. — 
18 mai 1871. (21 représentations.) 

Le Roi Carotte, opéra bouffe en trois actes, paroles de Victorien 
Sardou, musique de Jacques Offeûbacb. — 15 janvier. (7b* re- 
présentations.) 

Pièces reprises: — le Bossu, 92. — la Chatte blanche, 64. — 
la Grâce de Dieu, 46.— // // a seize an*, t.— le Prince 
Toto, 32. 

THÉATRK DU CHATELKT. 

.Direction de MM. Lacressonniere et Paul Deshàyes.1 

L'Éventail, comédie en un acte, par Pagès de Noyez. — 15 no- 
vembre 1871. (15 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu , éditeur. — In-18. 1 fr.l 

Daniel Manin, drame en cinq actes, par d'Harmeûon et Lorbac. 
— 15 mars 1872. (lôTeprésentations.) 

Pièces reprises ou déjà jouées sur d'autres théâtres : — le Cour- 
rier de Lyon, 40. — le Juif ertartt, 94- — Mademoiselle 

de La Faille, 42. — le* Mousquetaires, 85. 
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THÉÂTRE DES FOLIES-DRAMATIQUES. 

(66 jours de relâche, du 26 avril au 16 juin 1871.) 
[Direction de M. Moreau-Sawti.1 

Première Fraîcheur, vaudeville en un acte, par Aublet.— 27 join 
1871. (69 représentations.) 

Une Pêche au Gendre, vaudeville en un acte, par F. Duchàlel. — 
18 septembre 1871. (28 représentations.) 

Insulte ma femme, comédie en un acte, par Philippe Gille et 
Adrien Marx. — 25 décembre 1871. (27 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18. 1 fr. 

l a Tour du Chien vert, opéra bouffe en trois actes, paroles de 
Gille, musique deDuprato.— 28 décembre 1871. (21 représen- 
tations.) 

Dans le mouvement, vaudeville en un acte, par William Busnacu. 
— 16 mars 1872. (15 représentations.) 

• 

Pièces reprises ou déjà représentées à d'autres théâtres :— L'Ami 
Choutard, 18. — la Botte de Pandore, 66. — le Cache' 
mire X, B. T. , 1. — le Canard à trois becs y 69. — In 
Chevaliers de la Table-Bonde, 29. — Chilpéric, 60. - 
^Difficile à marier, 18. — Faites votre jeu, messieurs, 67. 
— les Gammes d'Oscar, 29.— Jê. Beauplumet, 10. — une 
Nourrice sur lieux , 66. — la Nuit du 15 octobre, 1. — 
l'Œil creté, 17. — V Oncle Margottin, 15. — le Petit 
Faust, 79. - X. P. Q. G., 12. 

THÉÂTRE DBS MBNDS-PLAISTRS. 

(Réouverture le 23 septembre 1871.) 
Direction de MM. de Jallais et Gcrtchy.] 

Le Pui'* qui citante, folie en quatre actes, par Eugène Grangé et 
Clairville. — 23 septembre 1871. (108 représentations.) 
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La Reine Carotte , pièce fantaisiste en trois actea et douze 
tableaux, dont un prologue en deux parties, par Victor Bernard 
et Victor Koninck. — 13 janvier 1872. (79 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu , éditeur. — In-4. 50 c] 
Paris sans monnaie, vaudeville en un acte, par Victor Bernard 
et Buguet. — 29 février 1872. (31 représentations.) 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18. 1 f r ] 

Reprise : — Feu la Contrainte par corps, 47. 

THÉÂTRE DE L* AMBIGU-COMIQUE. 

(63 jours de relâche, du 4 avril au 25 juin 1871.) 

[Direction de M. Billion.] 

LéopoUi Robert, drame en un acte, par Francis Beau val le t. — 
7 mai 1871. (6 représentations.) 

Chansons de Nadaud, vaudeville en trois actes, par Gaston 
Marot et Anézo, musique de Nadaud. — 26 août 1871. (14 re- 
présentations.) 

Un Nuage dans un ciel bleu, vaudeville en un acte par Gaston 

Marot. — 26 août 1871. (6 représentations.) 
Jeanne la rousse, drame en cinq actes, par Édouard Bauby. — 
11 septembre 1871. (30 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E Dentu, éditeur. — ln-18, 2 fr.] 
L'Article 47, drame en cinq actes et six tableaux, par Adolphe 
Belot. — 20 octobre 1871. (100 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — ln-18, 2 fr. — 
et in-4, 50 c] 

Lise Tatemier, drame en cinq actes et sept tableaux, par 
Alphonse Daudet. — 29 janvier 1872. (17 représentations.) 
[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — ln-18, 2 fr.; 
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Pièees reprises ou déjà jouées sur d'autres théâtres: — L'Ange de 
minuit, 7. — C'est notre oncle, 8. — les Conte* de 
fee^, 18. ~" — ■ I aiichon la vielleuse , f^*^^^ Uauinn d%ne chez 
moi, 6. — le Médecin des enfante, 2. — let Nuits de la 
Courtille, 9. — le Veilleur de nuit, 20. — la Voleuse 
d'enfante, 25. 

. . . 

BOUFFES-PARISIENS- 

(Fermé du 27 mars au 16 septembre 1871). 
[Direction de M. Jules Noriac] 

Le Testament de M. de Crac, opéra bouffe en un acte, paroles de 
Jules Moinaux et Jules Noriac musique de Charles Lecocq. - 
23 octobre 1871. (58 représentations.) 

Le Barbier de Troumlle, opérette en un acte, paroles de Jaime 
fiU et Jules Noriac, musique de Charles Lecocq. — 19 novem- 
bre 1871. (43 représentations.) 

Le Docteur Rose, opéra-comique en trois actes, paroles de de 
Najac, musique de Ricci. — 10 février 1873. (17 représen- 
tations.) 

lu Pied «fit mur. opérette en un acte, paroles de de Najac, mu- 
sique de Ricci. — 11 février 1^7?. (Ifr représentations.) 

Pièces reprises ou déjà représentées à d'autres théâtres: — L$$ 
Bavards, 10. — Boule de neige, hh- — la Chanson de 
Fortunio, 26 . — Daphnie et Chloé, hk. — tlh de Tuli- 
palan, 62. — Liscken et Frit zc h en, 56. — M. Chou fleuri 
restera chez lui le..., 6. — tOurs et l'Amateur de jar- 
dins, 10. — la Princesse de Trébizonde, 37. — U 
Roman de la rose, ik- — le Serpent à plumes, 13. — le 
Yiolonneux, 49. 

THÉÂTRE DU CIIATEAU-d'eAU. 

(96 jours de relâche, du 3 avril au k septembre 1871.) 
[Direction de M. Çogniard.] 
La Queue du chat, féerie en trois actes et vingt-quatre tableaux, 
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par Clairville et Gaston Marot. — 4 septembre 1871. (103 re- 
présentations.) 

Qui veut voir la lune ? revue en trois actes, par Blondeau et Mon- 
réal. — 2h décembre 1871. (67 représentations.) 

Le Spectre de Patrick, drame en cinq actes, par Édouard Cadol. 

— 2 mars 1872. (25 représentations.) 

Les lionnes Filles, drame en cinq actes, par tyanuel et Taillade. 

— 28 mars 1872. (3 représentations.) 

Pièces reprises ou déjà jouées à d'autres théâtres : — L'Ange de 
minuit, 11. — le Crime de la rue de la Cerisaie, 11. ~- 
les Deux Sourds, 1. — la Femme du notaire, 16. — les 
Francs- fi leurs, 7. — les Gammes d'Qscar, 1. — la 
Journée aux tuiles, 1. — Madame Gibou et madame 
Pochet, 7. — te Mystère, 20.— une Noue sur le çané, 1. 
— la Semaine du commandant, 1. 

THÉÂTRE LYRIQUE DE L* ATHÉNÉE. 

(Réouverture le 11 septembre 1871.) 
[Direction de M. L. Martinet.] 

Javotte, opéra en trois actes, paroles de Nuitter et Tréfeu. mu- 
sique de Jonas. — 22 décembre 1871 . (35 représentations.^ 

Une Fête à Venise, opéra comique en quatre actes, paroles de 
Nuitter et Beaumont, musique de Ricci. — 15 février 1872. 
(26 représentations.) 

Pièces reprises ou déjà jouées à d'autres théâtres : — Le Barbier 
de Sérille, kh. — les Deux Billets, 37. — le Docteur 
Crùpin, 21. — G Me ravisseur, 1. — le Maître de cha- 
pelle, 30. — Martha, /j2. — Ne touchez pas à la reine, 
10. — le Nouveau Seigneur du. village, 35. — le 
Joréador, 26. 
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THÉÂTRE DE CLUNY. 

(Réouverture le 17 juin 1871 .) 
| Direction de M. Larochelle.1 

Adieul prologue en un acte en vers, par Théodore de Banville. - 

22 novembre 1871. (42 représentations.) 

Une Femme qui passe, comédie en un acte par Georges Petit. — 

7 octobre 1871. (24 représentations.) 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-18, 1 fr.] 
ht Contrat de François Villon, comédie en un acte, par 

Nirascou. — 20 octobre 1871. (23 représentations.) 
Une Amourette, comédie en quatre actes, par Edouard Cadol - 

15 novembre 1871. (42 représentations.) 
V Avocat du mariage, vaudeville eu un acte, par George 

Richard. — 15 novembre 1871. (55 représentations.) 
Le Loup muselé, vaudeville en deux actes, par Ch. Dupuk — 

23 décembre 1871. (12 représentations.) 

Sous le même toit, vaudeville en un acte, par Jules Barbier. — 

23 décembre 1871. (36 représentations.) 
Domino, vaudeville en un acte, par P. Sellières. — 23 décembre 

1871. (40 représentations.) 
Une Mère, drame en quatre actes, par Touroude. — 28 décembre 

1871. (16 représentations.) 
Pommes mûres et Femmes vertes, comédie en un acte par 

George Richard. — 25 février 1872. (7 représentations.) 

Vers les saules, comédie en un acte, par \lbert Glatigny. — 

23 mars 1872. (7 représentations.) 
Les Chevaliers de l'honneur, comédie en cinq actes, par Charles 

Garand. —28 mars 1872. (3 représentations.) 

Pièces reprises ou déjà représentées à d'autres théâtres : — 
ï Aveugle, 55. — le Baiser de Pétrier, î. — le Bourg- 
mestre de Saardam, 5. — Bmno le filenr, 5. — la CM 
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• de Metella, 1. — la Créole, 20. — une Dent sous 
Louis XV, 2. — la Dernière Idole , 2. — Don César de 
Bazan, 7. — Faule de s'entendre, 1. — le Feu sous la 
cendre, 31. — le Juif polonais, 45. — les Gardes fo- 
restiers, 13. — le Libre Échange, 2. — Marie-Jeanne, 
13. — In Mémoires du diable, 5. — Pas de fumée sans 
feu, 2. — Père et Mari, 12. — le Point d'Angleterre, 8. 
—Quand on veut tuer son chien, 18.— te* Sceptiques, 1. 

— le Sonneur de Saint-Paul, 5.— le Testament de César 
Girodot, 2. — Trente ans ou la Vie d'un joueur , 14. 

— les Yeux du cœur, 17. 

THÉÂTRE DES FOLIES-BERGERES 

Réouverture le 16 novembre 1871 
(Direction de M. Sari.) 

Folie-Bergère, prologue d'ouverture. — 16 novembre 1871. 
{2k représentations.) 

El senor Inigo, opérette en un acte, paroles de Siraudin et Le- 
grand, musique de V. Robillard. — 24 décembre 1871. (^re- 
présentations.) 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compo- 
siteurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. —In- 18, 1 fr.] 

Memnon, opéra comique en un acte, paroles d'Edouard Cadol, 
musique de Grisar. — 30 novembre 1871. (22 représenta- 
tions.) 

V Amoureux de Capoul, vaudeville en un acte, par Durey. — 
10 décembre 1871. (12 représentations.) 

Express-Revue, revue en un acte, par William Busnach et Le- 
monnier. —8 janvier 1872. (55 représentations.) 

Une Bonne petite Femme, vaudeville en un acte, par Siraudin et 
Legrand. — 13 janvier 1872. (19 représentations.) 
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Les Trumeauç de Bougital, opérette en on acte, paroles de 
Philibert et Burguy, musique fTHeprion. — 12 février 1872. 
(34 représentations.) 

les Brioches du doge, opérette en un acte, par William Busnach, 
Demarquette et Liorat. — 16 mars 1872. (15 représenta- 
tions.) 

Pièces déjà représentées à d'autres théâtres : — Les Folies 
amoureuses, 31. — le Jour du singe, 18. — la Républi- 
que des lettres, 53. — la Rosière de Valentino, 45. 

THÉÂTRE BEAUMARCHAIS. 

(Relâche du 22 mai au 10 juin 1871.) 
[Direction de M. Dujkotavisse.] 

Une Femme artistique, vaudeville en un acte, par Mirrèïe. — 
18 juin 1871. (38 représentations.) 

Le Médecin des voleurs, drame en cinq actes, par Henri de Kock 
et Minèle. — 14 octobre 1871. (14 représentations.) 

Les Corbeaux des Cévennes. drame en cinq actes, par Duprez et 
Leroy. — 28 octobre 1871. (14 représentations.) 

Les Mystères de la Bastille, drame en cinq actes, par A. Duprez 
et Mirrèle. — 16 décembre 1871. (21 représentations.) 

Battu... et content, vaudeville en un acte, par Amalric. — 6 jan- 
vier 1872. (28 représentations.) 

La Maison n'est pai au coin du quai, vaudeville en un acte, par 
Adolphe Jouhaud. — 20 janvier 1872. (20 représentations.) 

Les Catacombes de Paris, drame en cinq actes, par Élie Berthet 
et Moléri. — 24 février 1872. (14 représentations.) 

Le Beau François ou les Brigands d'Orgères. drame en cinq 
actes, par Élie Berthet et Moléri. — 23 mars 1872. (8 représen- 
tations.) 

Pièces déjà représentées à d'autres théâtres ou reprises : — Atar- 
GuU, 15. — la Bête du bon Dieu, 14. — la Closent 
des genêts, 23. — Dans la loge, 15. — Deux Rata dans 
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un fromage, 16. — le Diable, 11. — r £nlr* deux tor- 
pilles, 37. — /a Folle des bruyères ou Marie~Ro$c, 16. 

— Garçon, V addition, 32. - G<wp«r<i0 (tjftkHTi 5 f t- 
l' Honneur du nom, 12. — Latude, 5. — £fl*<irf Je fwî- 
Jre, 9. — Madeleine, 10.— Margot, 16.— /a Mendiante, /». 

— Je* Mohicans de Paris, 18. — Monsieur Lecoq, 12. 
te Muet de Toulon, 14. — te Musicien des rues, 20. — 
te* Mystères du carnaval, 15. — te* Orphelins du pont 
Notre-Dame, lft. — te PtVflre d ferntnes, 20.— Polder, 8. 

— te PonJ rouge, 7. — te Rentier sans ouvrage, 15. 
ta Jtei^nante de minuit, 13. — Richard III, J3. — Jto- 
ramôote f 11. — tes Six d«0r& (/m <rtm«, 13. 

THÉÂTRE DES FOLIES-NOUVELLES [DÉJAZET.] 

(Du 13 septembre 1871 au 16 janvier 1872.) 

[Direction de M. Manasse.] 

Nabucho, opérette bouffe en trois actes et quatre tableaux, pa- 
roles de A. Vanloo et E. Leterrier, musique de Villebichot. — 
13 septembre 1871. (42 représentations.) 

Le Mari à tiroirs, comédie en un acte, par A. Vanloo et E. Le- 
terrier. — 16 septembre 1871. (34 représentations.) 

La Chanson du bonheur, comédie en un acte, parBaumaine et 
Celmar. — 21 octobre 1871. (29 représentations.) 

E Atelier Coqueluchon, folie-vaudeville en un acte, par Baumaine 
et Celmar, avec airs empruntés aux répertoires d'Hervé et 
d'Offenbach. — 21 octobre 1871. (68 représentations.) 

Cinq millions d'héritage, comédie en deux actes, par Anezot. 
10 novembre 1871. (31 représentations.) 

Suzanne au bain, opérette en un acte, par Gustave Lafargue. 

10 novembre 1871. (35 représentations.) 
Après V orage, comédie en un acte par Lemercier de Neuville. 

26 novembre 1871. (3 représentations.) 
Le Nouvel Aladin, opérette bouffe en trois actes, paroles de 
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Thompson, musique d'Hervé. — 23 décembre 1871. (24 re 
présentations. ) 

Un Choriste amoureux, vaudeville en uu acte, par Hervé ûls. 
23 décembre 1871 . (24 représentations.) 

Pièces déjà représentées sur un autre théâtre : — Chez une petite 
dame , 43. — Fiji et Nini, 18. 

THÉÂTRE DES FOLIES-MÀRIGNY. 

(Ouvert ;da 8 juillet au 15 novembre 1871. — Fermé jusqu'au 
25 mars 1872. — A partir dudit jour, M. Georges Numa 
prend la direction.) 

VEspion de la rue Cadet, vaudeville en un acte, par F. Savard. 
— 29 juillet 1871. (37 représentions.) 

VOndine de Plougastel, opérette en un acte, paroles de Philippe 
Dupin et Chabrillat, musique de Journy. — 22 juillet 1871. 
(47 représentations.) 

Le» Libres Penseuses, vaudeville en un acte, par Hermil et Au- 
bert. — 12 août 1871. (46 représentations.) 

U Prince Charmant, vaudeville en un acte, paroles de Mari- 
court et Savard, musique de Rougnon. — 30 septembre 1871, 
(14 représentations.) 

Im Folies-Marigny , prologue d'ouverture en un acte, en vers, 
par Albert Glatigny et Delphin de Nelles. — 25 mars 1872. 
(6 représentations.) 

Les Quatre cents Femmes d'Ali-Baba, vaudeville en un acte, par 

Nibeile et Frébault. — 25 mars 1872. (6 représentations.) 
Brelan de Valet*, comédie-vaudeville en un acte, par Félix Sa- 
vard et Georges Numa. — 25 mars 1872. (6 représentations.) 
k Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — ln-18, 1 fr.] 
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Pièces reprises ou déjà représentées à d'autres théâtres : — A la 
bretonne, 25. — A la grenouillère, 39. — A qui le faux- 
vol? 22. — Cinq par jour, 7. — Dieu merci ! le couvert 
eu mis, 6. — les Forfaits de Pipermann, 41. — Gabriel 
de Vergy,.!. — le Locelace du quartier, 22. — le Mou- 
lin joli, 21. — Nabab et portière, 7. — les Petites Mi- 
sères, 34. — Pierrot en cage, 39. — Quarante-quatre 
mille, 7. 

THÉÂTRE SAINT-PIEKRE. 

( Fermé du 4 avril au 22 juillet et du 1 er au 15 
septembre 1871.) 

[Direction de M. Dechaumi.] 

( ne Noisette dans un bois, vaudeville en un acte, par J. Berne- 
ret. — 17 septembre 1871. (14 représentations.) 

Le Bouton d'or, revue en quatre actes, par Laporte et Rigodon. 
— 4 novembre 1871. (96 représentations.) 

Avez-tous de la monnaiel revue en trois actes, par Laporte et 
Rigodon. — 10 février 1872. (50 représentations.) 

Pièces reprises ou déjà représentées sur un autre théâtre : — Une 
Allumette entre deux feux, 3. — le Bonheur des vacan- 
ces, 26. — César et Pompée, 11. — le Chapitre des in- 
formations, 9. — le Feu à une cheminée, 2. — les Ju- 
rons de Cadillac, 2. — V Homme parfait, 2. — une 
Maîtresse bien agréable, 3. — U Moulin joli, 3. — V Ou- 
vrier, 4. — Paris-caprice, 20. — Pierrot amoureux, 6. 
Sur une écfielle, 12. — la Veuve au camélia, 3. 

THEATRE DES NOUVEAUTÉS. 

(Réouverture le 5 octobre 1871.) 
Direction de M. Robin. 

Le Théâtre en quinze leçons, vaudeville en un acte, par H. Lc- 
fèvre. — 5 octobre 1871. (31 représentations.) 
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Une Heure de royauté, vaudeville en un acte, par Fernand Lan- 
glé et Armand Roux. — 6 octobre 1871. (29 représenta- 

# 

A ta bonne franquette, vaiideville en un acte, par Houssot et 
Menrion. — 5 octobre 1871. (29 représentations.) 

Coucou, opérette en deux actes, paroles de Bauby.— h novembre 
1871. (30 représentations.) 

Cest toujours la même chose, revue en quatre actes, par A. 
Lemonnier et de Thouy. — 31 décembre 1871 . (kl représen- 
tations.) 

Le Mari de Jeanne, comédie en trois acte?, par Chincholle. — 
1 er mars 1872. (27 représentations.) 

P. L. M., déraillement d'esprit, par Henri Buguet et L. Cbar- 
let, survenu pour la première fois à Paris, sur le théâtre des 
Nouveautés, le 1 er mars 1872. (27 représentations.) 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Com- 
positeurs dramatiques, In*8. 0,50 cent.] 

Pièces reprises ou jouées antérieurement à d'autres théâtres : — 
V Africaine, 2. — un Crime sous les toits, 5.— Deux An- 
ges gardiens, 18. — une Envie de clarinette, 5. — Ma- 
dame Bertrand et mademoiselle Raton, 27. — ma Femme 
et mon Parapluie, 2. — Mangé par les sauvages, 6. — le 
Maître de chapelle, ih> — un Oncle du Mans, 27 . — un 
Service d'ami, 25.— les Trois Épiciers, Ift. 

THÉÂTRE DBS rOLlES-SAtKT-âNTOINE. 

[Direction de M. Dom. — du 16 septembre 1871 au 15 février 

1872.] 

Le Roman d'une Modiste, Vaudeville en trois actes, par Hennit. 
- 30 septembre 1871. (22 représentations.) 
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La Famille ttigolàrd, comédie en quatre acte*, pair biimoutiér. 
— 5 novembre 1871. (16 représentations.) 

Vapeurs, vaudevilfe en un acte, par bavenne. — 8 novembre" 
1871. (14 représentations.) 

Une Folie à Joinville, vaudeville en un acte, par Huber. — 
18 novembre 1871. (18 représentations.) 

Monsieur est de la noce ? vaudeville en trois actes, par Renard. 
21 novembre 1871. (15 représentations.) 

Peintre et modèle, vaudeville en un acte par Hermil et Aubert. 
16 décembre 1871. (10 représentations.) 

Le Roi natety vaudeville en quatre actes, par Camus. — 9 dé- 
cembre 1871. (17 représentations.) 

Encore une dam Vsac, revue en trois actes, par Hermil ët Bu- 
guet.— 1 er janvier 1872. (&5 représentations.) 

Pièces reprises ou déjà représentées sur d'autres théâtres : — les 
Amoureux de Fanchon, 17. — la Corde sensible, 18. — 
un Dragon à la mamelle, 25. — ¥ Espion de la tue 
Cadet, 14. — les Forfaits de Pipermann, lft. — ta Lai* 
Hère, 7. — le Lo ce lace du quartier, 28. — Mademoiselle 
Rose, 15. — VOndine de Plougastel, 28. - Une Vie 
d'enragé, 20. 

LISTE OES PIÈCES 

REPRÉSENTÉES POUR LA PREMIERE FOIS SUR LES THEATRES DE LA 
BANLIEUE ET DE LA PROVINCE, ET DANS LES CAFÉS-CONCERTS DE PARIS. 

THÉÂTRES DE LA BANLIEUE 

BKLLE VILLE. 

Les Inconsolables, vaudeville en un acte, par Chol de Clercy et 
Al. LaMte. — 22 novembre 1871. 
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Un Somnambule, ou qui dort dîne, vaudeville en un acte, par 
Al. Ladite, Chol de Clercy et Cretenier. — Décembre 1871. 

Le Retour d'Ulysse, vaudeville en un acte, par Chrétien. — 
16 décembre 1871. 

LA VILLETTE. 

U Trou de la Serrure, comédie en un acte, par Vinbourg. — 
23 septembre 1871. 

la Rose noire, vaudeville en un acte, par Ad. Joly et Pugeot. — 
30 septembre 1871. 

Le Précepteur et l'Ecolier, vaudeville en un acte, par Ad. Joly et 
Pugeot. — 30 septembre 1871 . 

Entre voisins, vaudeville en un acte, par Ad. Canut. — 7 oc- 
tobre 1871. 

La Justice du Ciel, drame en cinq actes, par Roger dit Bon- 
Temps. — 28 octobre 1871. 

Les Trois Gardes champê très , vaudeville en un acte, par Roger dit 
Bon-Temps. — 28 octobre 1871. 

Mustapha, vaudeville en un acte, par Ad. Joly et Pugeot. — U no 
vembrel871. 

Tlan l le Jour de Van, revue en trois actes, par A. Joly et Pugeot. 

— 30 décembre 1871. 

Fêlé et Toqué, vaudeville en uu acte, par Ad. Joly et Pugeot. 
3 février 1872. 

Tambour et Clairon, vaudeville en un acte, par Ad. Joly et Pugeot, 

— 18 février 1872. 

GOBKLINS. 

Le Collier d'or, vaudeville en un acte, par Uvire.— 20 août 1871. 

GKENELLE. 

Le Billet de logement, vaudeville en un acte, par Ad. Joly et 
George Richard. — 23 mai 1872. 
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passy (Théâtre-Rossini). 
Le Retour, vaudeville en un acte, par Régnault.— Novembre 1871. 

CAFÉS-CONCERTS DE PARIS 

TIVOLI. 

Une Tête de carton, vaudeville en un acte, par William Dubois, 
Souquet et Garapin. 

Les Mules de Fleurettes, opéra-comique en un acte, par de Hostan 

et A. Coquelin. 
O. Li-my, opérette en un acte, par de Rostan. 

La Vivandière du régiment, vaudevilleen un acte r par Coquelin, 
E. Charly et Bremens. 

L'Ambassade, grand opéra en trois actes, paroles de Coreli et Vedi, 
musique de Varnek. — 19 mars 1872. 

V Apothicaire mélomane, opérette en un acte, parGaran et Juette. 

— 26 août 1871. 

Les Filles corsaires, vaudeville en deux actes, par 1J. Lemonnier. 

— 30 octobre 1871. 

Hiatus et clef de fa, opérette en un acte, paroles de Doyen et 
Chaulieu, musique do Marc Chantagne. — Octobre 1871. 

Une Nuit de noces, opérette en un acte, paroles de Fernand Lan- 
glé, musique de A. Roux. — 16 novembre 1871. 

Roi, Dame, Valet, opéra-comique en un acte, par E. Dumay et 
Souquet. — 2& novembre 1871. 

Le Coq de Béotie, opéra-comique en un acte, par Ducrotet Rous- 
selot. — 25 novembre 1871. 

Paris vitencore,re\ue en cinq actes etsept tableaux, par Hermil 
et Savard. — 30 décembre 1871. 

Chacun son bien, opérette en un acte, jar Léveillé. — 20 jan- 
vier 1872. 

V Africain, opéra en cinq actes, par Simiot. 

27 
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ALCAZAR. 

Les Boutons de manchettes, opérelte en un acte, paroles de Ed. 
Thomas et Martial Carabage, musique de Bovery. — 1869. 

Le Phoque à ventre blanc, bouffonnerie musicale en un acte , 
paroles de William Busnach, musique de G. Douay. — 1 7 juil- 
let 1871. 

Le Cor enchanté , bouffonnerie en un acte, par Pilati. — 
9 août 1871. 

Un Drame à Nogent, vaudeville en un acte, par Liorat etWachs. 

— 9 octobre 1871. 

Une Noce en visite, parodie en un acte, par A. Lemonnier et G. de 

Thouy. — 25 novembre 1871. 
Ne causons pas politique, pseudo-revue en deux tableaux, par 

Houssot. — 30 décembre 1871. 

TERTULIA. 

Sauvons lu Caisse, opérelte en un acte, paroles de J. de laGuette, 
musique de Charles Lecocq. — 22 décembre 1871. 

Fermé pour cause de mariage, vaudeville en un acte, par Méri- 

got. — 22 décembre 1871. 
Une Crème fouettée, vaudeville en un acte. — 22 décembre 1871 . 

Une Drôle de Fa ction, vaudeville en un acte, pirHermil et Aubert. 

— U février 1872. 

PÉPINIÈRE. 

Amour et Spiritisme, opérette en un aclc. 

A LH AMBRA. 

A deux sous tout Vpaquet, revue en trois actes, par Calixte et 
Ghedé. — 28 décembre 1871. 

GAULOIS. 

Entre artistes, opérette en un acte, paroles d'Auguste Roussel 
musique de G. Rose. 
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SOCIÉTÉ ARTISTIQUE DU X* ARRONDISSEMENT. 

H abat-gaz portatif, parodie en un acte, par Hermil et Henri 
Boguet. — 2li avril 1872. 

[Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs dramatiques. — E. Dentu, éditeur. — In-8. 50 c.]. 

FOL1ËS-BELLEVILLE. 

Les Chevaliers du Cœur saignant, opérette en un acte, paroles 
de H. Dubacq, musique de Frédéric Barbier. — 27 avril 1872. 

THÉÂTRES DES DEPARTEMENTS 

Alger. - Le Jour de paye, comédie en un acte, par E. Jaime et 
Bizet. — 1872. 

Bordeaux (Français). — V Honneur du foyer, comédie en quatre 
actes, par Lecœuret H. Minier. — \k mars 1872. 

— (Théâtre Louis). — Tout Bordeaux y passera, revue en 
quatre actes, par H. Lemonnier. — 3 juin 1871.- 

— (Café du Delta). — Le Nez du roi de Karokaeé, 
comédie en un acle, par Cas. Hug et Péricaud. — 1 871. 

— Les Amours du moulin, comédie en un acte, par Cas. 
Hugues. —1871. 

— Le Grillon du 'foyer, vaudeville en un acte, par Dédé et 
de Marton. - Mai 1871. 

Le Roi de Ki-Ka~Ko, opérette en un acte, par Dédé. - 
juin 1871. 

Boulogne-sur-Mer. — Les Tribulations oVtm ménage pendant le 
siège de Paris, vaudeville en un acte, par Ham- 
burger. — 7 mai 1871. 

Chauny. — Péronne après la Guerre, revue en cinq actes, par 
Laporte et Rigodon. — k novembre 1871. 
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Dikppe. — Les Deux Baigneuses de Dieppe, comédie en un acte, 
par Adolphe Poujol. - 17 août 1871. 

Dijon. — Les Quatre Filles de Oomiquet, comédie en un acte, 
par Ed. Bremens. — 11 avril 1872. 

Elbf.uf. — Elbeuf sens dessus dessous, revue en trois actes, par 
H.Cadinot. -21 mars 1872. 

— Les Leçons d'amour, opérette en un acte, par H. Odi- 
not. — 21 mars 1872. 

Le Havre (Ambigu). — La Famine de Paris, drame en cinq 
actes, par Touroul. — 21 octobre 1871. 

Lille (Grand Théâtre.) — Les Nuits de Florence, opéra comique 
en trois actes, par F. et Brun Luvainne. — 15 février 1871. 

— Oui ou non, comédie en un acte, par Brun Lavainne. — 
Octobre 1871. 

— (Variétés). — La Mèche de Madame, comédie en un acte, 
par de Launay. — 25 janvier 1872. 

— (Bouffes du Nord). — L'Amant barbare, vaudeville eo un 
acte, par Durafour. — 1872. 

— Le Porteur d'eau, vaudeville en un acte, par Durafour. — 
1872. 

— Zizine et Gripardin, vaudeville en un acte, par Durafour, 
1872. 

— La Laitière d'AnderUcht, opérette en un acte, par G. 
Lefort. 

Lyon (Grand Théâtre). — Les Brigands de Marathon, drame en 
cinq actes, par Martel Caristie. -14 août 1871. 

— Les Petites Danaïdes, vaudeville en un acte, par Dalia et 
Al. Lemonnier. — Septembre 1871. 

— Diva Cornioli, vaudeville en un acte, par Dalia et Al. Le- 
monnier. — 5 octobre 1871. 

■ 

« 
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Lyon (Eldorado).— Un Bumond'écrevisses, opérette en un acte 
par Charlet, Benza et Corbière. — Septembre 1871. 

— Deux Heures au Violon, opérette en un acte, par Charlet, 
Corbière et Itose. — Septembre 1871. 

— Cest demain! vaudeville en un ; cte, par Corbière. — Sep- 
tembre 1871. 

— Un Joli Blagueur, vaudeville en un acte, par Corbière. — 
Septembre 1871. 

— Vlà la bonne ! vaudeville en un acte, par Corbière. — Sep- 
tembre 1871. 

Vienne. — Les Maugiron, drame en cinq actes, par J. Guille- 
mand. — Mai 1871. 



> 
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LISTE DES MEMBRES 



DE LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES [1). 



Les Sociétaires sont invités à signaler à la Commission 1* 
erreurs qu'ils pourraient apercevoir. Elles seront rectifiées dan? 
{'Annuaire suivant. 

La Commission rappelle encore aux Sociétaires qu'ils doivent 
donner avis de leurs changements de domicile à M. View 
Rozier, inspecteur de la Société. L'oubli de celte formalité les 
exposerait à ne pas recevoir les diverses communications qui leur 
sont destinées, et notamment Y Annuaire. 



on» des Sociétaires qui ont été élus commissaires sont 
parenthèses, faisant connaître tes années pendant lesquelles ils ont tiegt à li i/* 



Lorsque le commissaire n'a exercé aucune fonction, l'année seule est indiquée; l«*v 
qu'il eu a exercé une, le millésime est précédé, autant de fois qu'il est nccew< 
dnne abréviation qui la désigne. 

Les abrériations employées dans cette liste sont les suivantes: 

Arch. Archiviste. 
Chor. Chorégraphe. 

Corn p. Compositeur. «$ Chevalier. 

0# Officier, 
c x 

GO 



Sunnl. Suppléant. 
Très. Tréfloricr. 
Y.-Pri*. Vice-Président. 



(1) Voir dans V Annuaire (1866-1867), tome I er , page 117, les diverse* dYci- 
sions de la Commission approuvées par l'Assemblée générale, en ce noi con- 
cerne l'admission dans la Société des Auteurs et Compositeurs dramau« ( i ues 
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SOCIÉTAIRES. 



Aboct, Edmond, 0 & (élu en 

1867, V.-Prés. 186», V.-Prés. 
4869, 1871, 1872). 

Abraham, Emile. 

Abraham, Louis. 

A m a mi , Amédée, 0#t. 

Adenis de Colombeau, Jules (élu en 
1866, secr. 1867, secr. 1868, très. 
1870, très. 1871, très. 1872). 

Aimard, Gustave - Jules - Léopold- 
Octave - Auguste - Charles Oli- 
vier. 

Alary, Giulio, # comp. 

Albert, Alfred. 

Albitte, L. Gustave. 

Algara [Carlos d] . 

Amat, Léopold, comp. 

Ancelot, Virginie [M?*]. 

Ancesst, Joseph-Auguste, comp. 

Anglemont Id'], Edouard. 

Aniel, P., cW. 

Antuoine, Louis [d']. 

Antoine (de Nantes) [M*» Gbai ioU 

Dupuis Bordes, dite]. 
Arago, Emmanuel. 
Arago, Étienne. 
Arnoult [Paul Lafontaik ]. 
Audebrand, Philibert. 
Audeval, Hippolyte. 

AUDRAT DESHORT(F* 

Auger, Hippolyte.* 
Auger de Keadlieu, Henri. 
Augier, Émile, C#, de l'As*), 
franç. (V.-Prés. 1802, 1867, 

1868, 1869). 
Augu, Henri. 
Aunet, Léonie [d']. 
Aores, hdouard. 
Adtran, Joseph, 
Avenel, Paul. 

Avocat, Henri-Victor, dit Tacova. 



Baget. 

Balathjer de Bragelonne. 
Banville, Théodore [de], 
Bapaume. 

Baralle, Alphonse. 

Barbier, Frédéric, comp. 

Barbier, Jules, * secf. 1863, 
secr. 1864, secr. 18t>5. 1867, 
secr. 1869, V.-Prés. 1870, V.- 
Prés. 1871). 

Ma iui:, Jules -Jean- Antoine. 
Baron, Auguste. 

Baron [Pourcelt de]. VoirPourcelt. 

Barré, L. Eugène. 

Barrez, Jean -Baptiste, chor. 

Barrière, Théodore, # (élu en 
1855, 1856, 1857,1863). 

Barthet, Armand 

Basset, Jules. 

Badbt, Édonard. 

Bausset Ide], Albert. 

Bayard, Léon-Picard. 

Bazin, J.-François , *, eomp. (élu 
en 1858, 1859, secr. 1660). 

Beadjean [de], Alfred. 

Beaulied [Auger de]. Voir Auger. 

Beaume, Louis-Alexandre, di. Beau- 
mont. 

Beauplan [dej, Arthur-Victor, 
Beauregard [Durand de]. Voir Du- 
rand. 
Beauvallet, Léon. 
Béchard, Frédéric. 
Becqub, Henri. 
Bedeau, Hippolyte -Isidore. 
Beer, Jules, comp. 
Belle. 

Belliart (Marseille). 
Bellin, Jules (Poitiers). 
Bellot, Pierre. 
Belmontet, Otfc 
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SOCIÉTAIRES. 



Belot, Adolphe, 
Benoist, François, comp. 
Benod [Georges de Vigneux]. 
Berctoux, Eugène. 
Bergeron (Émile Pages). 
Bi-rnard, Victor. 
Brrthaud, Louis. 
Berthet, Élie, 
Berthoud, Heniy,0&. 
Berton lits. 

Bkrton [!!■•], Caroline, née Sam- 
son. 

Bertou, Alexandre, cotnp. 

Bertraisd, Jules. 

Bertrand, L« l on. 

Bessemèvre [de], Charles. 

Bkzier [Toupié dit]. 

Bi fi ville, E. [Oesnoyers de]. 

Bizet, Georges, comp. 

Blanquet, Alhert-Thèodore-X*vi f . 

Blazr de Bury, Henri. 
Blondelet, Charles. 
Blum, Ernest. 
Bocage, Henri. 
Bocage, Paul. 

Boieldied, Adrien, comp. 

Boi^GONTÎER, E. F. [\l roe .ADAM-] 

Boisski.ot, Louis- Paulin. 
Bondoj», Gustave. , 
Bonnechose [de], Emile. 
Bonnemêre, Eugène. 
Bonnin Gustave. 
Bordrt, Michel. 
Bordeze, Luigi, comp. 
Borpuer [de], Etienne -Charles- 
Henri, 

Boulanger, Henri- Alexandre-Er- 
nest ,*ft!,conip.(» lu en 1 86 i, t 860 . 
4866, 1869, 1870, 1871.) 

Bouquet, Maurice. 

Bourdereau, G. 

Bourdois. 

Bourgeois, Eugène. 
Bourges, Maurice, comp. 
Bouvier, Alexis. 
Bot, Pierre. 

• Bragelonne. Voir Balathiei . 
I Brésil, Jules. 

! 



Bricet, Henri. 

Bridault, Charies. 

Brissoh, Ernest. 

Brot, Alphonse, 

Bruges [Royer de]. Voir Royer. 

Brune, Claire [M—]. 

Buffault, Ernest. 

Burgmuller, comp. 

Busnach, William. 



C 



Cabot, Charles 

Cadaux, Justin, comp. 

Cadol, Édnuard (élu secr. r.n 1869, 

seci . 1870, secr. 1871). 
Canoby, Gustave, comp. 
Cardeilhac, voir Lagrange. 
Carlos d'Algara, voir Algara. 
Carpier, Marie-Aimé. 
Cartier, Henti, comp. 
Caspers, Henry, comp. 
CEY[A»>ène de]. Voir Chèse de Ca- 

HaGNE. 

Crallamel, Augustin. 

Chah [comte de Noe du]. 

Chapelle- Laurencin, vojj Laurence 

Chareau, Ludovic. 

Chassériau. 

Chatrian. 

Ch au lieu. 

Chauvet de Charollais. 
Chavette. Voir Vachette. 
Chazot [de] Paul. 
Chéri Marian. 
Chérouvrier, comp. 
Chkse de Cahagne, dit Arsène dk 
Cet. 

Chesneraye [Mahiet de La], v»»i- 
.Mahiet 
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Chevalet, Emile, 
Chevalier. Voir Lagoguée. 
Chivot, Henri. 
Chol de Clercy. 
Choler , Adolphe. 
Choleu, Saint-Aignan. 
Clairvillb [Nicolaï dit], 

' LAHETIE, Jllle8. 

Clément, René. 
Cogniard, Hippolyte, $t. 
Cohen, Jules, comp. 
Cohen, Léonce, comp. 
Coun [M™* veuve Saint-Saens] . 
CoLLWET, Clara [M ,,e ] comp. 
Colliot, Êmile. 
Commerson, J.-E. Auguste. 

CONSTANTIN [iVlnrc]. 

Coppée, Françoi>. 

Cordiez, Louis-François, 

Cor mon. Eugène, *fc [Piestre di]. 
i Costé, Jules-Edme, comp. 
| Cottinet, Edmond. 

Couailhac, Louis, 

Couaiijiac, Victor, dit Fradelle. 

Courcy ri is [de], Charles. 

Courrier, Jules. 

Couturier, F. 

Crêmieux, Hector, *. 

Crestr, Jules. 

Crisapulli, Henri-François-Xavier- 

Pierre. 
Cm rat, Henri. 



D 



Daclin, Khi I. 
Dailliere, Julien. 
Harcelle, Gustave [Manigler «Jil]. 
Dafivin-Folliguet. 
Darcier, Joseph. 
. IUidet, Alphonse,^. 



Dautrevaux. 
Davenat. 

Davesne [Dubois-]. Voir Dubois. 
David, Félicien , Oiftî, comp. , 

membre de l'Institut. 
David, Samuel, comp. 
l 'MM [ i mi ont, comp. 

Decourcelle, Ad rien, # (f ecr, 1 853 

8<-i r. 1854, secr. 1855). 
Deffés, Louis, comp. 
Dejazft, Eugène, comp. 
Delacocr, Alfred, # [Lartigue] (élu 

en 1856, secr. 1857, 1858, 

1860, très. 1861, très. 1862.) 
Delahaye, Jules* Le pot. 
Delalair. Édouard dit Léon de 

Villiers. 
Delaporte fils, Auguste. 
Delaporte, Michel. 
Delà vigne, Arthur. 
Deldevez, comp. 
Délires, Léo, comp. 
Delignt, Eugène. 
Delpit, Albert. 
Delteil, Émile. 
Demolière. Voir Moléri. 
Denizet. Jules. 
Derosne, Bernard. 
Desruards, J.-F. 
Deschamps, Hippolyte. 
Descures de Lascaux, voir Lascaux. 
Dbshorties, Audray. Voir Audray 

Deshorties. 
Deslardes, Rai moud, & (élu en 

1854,secr. I855,secr. 1856, secr. 

1 858, sec r. 1 859, secr. 1 860, t-ecr. 

1862, 186ft, V.-Prés. 1870, V.- 

Prês. 1871.) 
Deslys, Charles. 
Desnoyers. Voir Biêville. 
Des- i mf, Chai les. 
Destribaud, comp. 
Des vignes [Maurice de UviGNEdil]. 

Voir Lavigne. 
Deulin, Charles. 
Devaux, Eugène. 
Devieux, Gustave. 
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Devin-Duvivieb, corn p. 
Didier, Edouard. 
Diguet, Charles. 
Domergue, Holbac. 

DORLANGE [ POLIART dU]. 

Dormecil père. 

Dornay, Jules. 

Douât, Georges, corn p. 

Dolcet, Camille, C#, de l'Acad. 
franç. (élu en 1846, secr, 1847, 
secr. 1848, secr. 1850, secr. 1851 , 
secr. 1852). 

Dubois-Davesne. 

Ddbourc, Neuville, Voir Neuville. 

Dubois, Jean. 

Dubreuil, Ernest. 

Ducret, Etienne. 

Dufau, Armand. 

Duffaud, Henri. 

Dugué, Ferdinand, # (élu en 1863, 
1865, arch. 1867, V.-Prés. 1868 
1870, V. -Prés. 187l,V.-Pr.l872) 

Duhomme, Frédéric. 

Dumas fils, Alexandre, 0# (é)j 
en 1866, 1867, 1868, 1870, Pré- 
sident, 1871, Président 1872). 

Dumoustier. 

Dupeutt, Adolphe, fils. 

Dupin, Henri. 

Duplesst de Manne, Edmond, 
Duplesst, Lenoir Dupré. 
Duprato, Jean-Laurent, comp. 
Duprez, Alfred. 

Duprez, Gilbert-Louis, 3jî comp. 
Duprez, Julien-Èdouard, comp, 
Durand de Beauregard. 
Durand de Vallat. 
Durantin, Armand.^. 
Dcrieu, Auguste Henri, dit Mu 

riel J. Voir Muriel. 
Duru, Alfred. 
Du Tertre de Véteuil, 
Duval, Cécile [M'"]. 
Du vert, 

DuVETRlER.MÉLESVILLEfils. Voil MÈ 
LESVILLE. 



Edmond, Charles [C*qu*i dit], 0# 

Eloy de Villa-Mayor [M**], 

Elt (Charles), 0*, dit Jul * Mi 

RÉVILLE. 

Elwart, îfii, comp. 
Emmanuel, Arthur. 
Ennert, Adolphe [d'], 0* (élu m, 

1842, 1863, 1864). 
ERckmann Emile. 
Erlanger, Jules, comp. 
Erville, Henii [Boussei. dit »'}. 
Essarts, Alfred [des] 

ESSARTS [DES] r/AMBRKVILlJB. 

Eyma, Xavier, 
Eyraud, Achille. 



F 

Farrenc, Césarie {M»« veuve Gt> 

SOLLEN-] . 

Faucheur, Théodore-Alphoua*'. 

Favrb. Adolphe. 

Félix, voir Lagarde. 

Féré, Octave. 

Ferrier, Paul. 

Feugrres, Paul. 

Feuillet, Octave, C#, dei'Aci- 

démie française (eiu eu 4ê60. 

1861,1862). 1 
FÉVAL.Paul, 0*(trés. 18<J3,treV 

1864, suppl. 1866, très. IM7. 

très. 1868, très. 1869, F.-Prré. 

1872). 
Fetdeau, Ernest. 

Fiennes [Matharel de]. Voir Ma- 

tharel. 
Figuier [M"» 0 Louis]. 
Fillion, Philiberl. 
Finard, H., chorégraphe. 
Flottow, Frédéric [comte de], 

comp. 
Folliguet. Voir Danvin. 
Fontaine, Emile. 

Forges [Pittaud de], Augusie.O* 
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Foucoer, Paul, 
Fournier, Jean-Marc-Louis. 
Fournier, Edouard, * . 
Fournier, L.-P. Narcisse, 
Foussier, Edouard, eft. 
François, Alphonse, 0*. 
Frébault, Élie. 
Frémy, Arnould. 
Forpillb, Eugène. 



G 



Galet, Charles. 

Gabrielli [comte], îfiî, comp. 

Gallet, Louis. 

Garand, Charles. 

Garkier, Alexandre. 

Garnier, François. 

Gastineau, Octave. 

Gastinel, Léon, comp. 

Gaugiran-Nanteuil, Charles. 

Gautier, Alphonse-Adolphe. 

Gautier, Eugène, coin p. 

Gautier, Théophile, 0#. 

Gensollen-Farrrnc [M"* veuve]. 

Voir Farrenc. 
Gérard. 

Germain, Adolphe. 

Gevaert, F.-A., comp. (arch. 

1863, arch. 1864, 1866). 
Gille, Philippe. 

Gilles de Saint-Germain, Fortuné. 

Giorza, Paul, comp. 

Girardin, Emile [de],$s, (»»pp ! 

4868). 
Giscard, Hyacinthe. 
Godde [dej. 

Gondinet, Edmond ifiî (élu arch. en 
1868, arch. 1869, arch. 1870 . 
(1872. 

Gonyn, Gabriel, dit Lurieu , C#. 
Gonzalès, Emmanuel-Louis Jean # 
Got, Edmond. 

Gounod, Charles, Oî&, comp.. 
membre de l'Institut (élu en 
1866, 1867, 1868). 



GOURDON DE GeNOUILLAC. 

Grandval [M»* la vicomtesse de] 

comp. 
Grandvallet, Chirles. 
Grange, Eugène (élu en 1 860, 1861, 

1862). 

Grasset, Henri- Vincent- Alphons- 

[Vebnier], 
Grimont, Alexandre-Ferdinand. 
Groubertal [Grouber deI , frère. 
Guénée, Adolphe. 
Guëroult, Constant. 

GUER VILLE tils [HUET DE). 

G u illard, Léon, 
Guillemot, Jules. 
Guiraud, Ernest, comp. 
Gdy, Anselme. 



Hachtn, Êdouard. 
Hadot, Térence-Aristide. 
Halévy, Léon, ifiî. 
Halévy, Ludovic, élu secr. eu 
1872. 

Hartog, Edouard [de], comp. 
Henxequin, Alfred. 
Henrion, Paul. 

HERMANT DR NORVILLE DE CORNETTE 

[M-*]. 

Hermil, Edouard, dit Milrer. 

Hervé {Rontgrr dit] , aut. et comp. 

Hignard, Aristide, comp. 

Hilpert, Joseph. 

Hostein, Hippolyte, 

Hoster [Levilly dit|. 

Huard, Adolphe. 

Huard, Adrien. 

Huard, Ed Noël. 

Hugelmann, Gabriel. 

Hugo, Victor, 0*R*.de l'Ac. franc., 
(élu en 1831, 1834, 1838, 1839, 
1840, 1842, 1843, 1844, 1846 
1847, Président 1848, 1850, 
1851, 1852). 

Hugot, Eugène J.-P. 

Humbert,A. 
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I 

Ivernois [d'], Charles. 



J 

Jacques, Charlotte [M'"], comp. 

Jacquot, [dit Eugène de Mirecourt]. 

Jajme, Ernest, pèiv, ^ # 

Jaime, E.-Adolphe, (il*. 

Jallais [de], Amédée. 

Jaybert de Rabasteks. 

Joli. y, Alphonse [Leveadx dit]. 

Joltrois, Auguste. 

Jonas, Emile, comp. (élu en 

1868, 4869, 1870). 
Joncieres, Victorin, comp. (élu en 

1872). 
Jory, voir Thif.hr Y. 
Josse, comp. 
Jouhaud, Auguste. 
Jourdan, Éiienne. 
Journault, Léon. 

JOUSSERANDOT. 
JODICIS DE MlRANDOL. 
JutLLERAT, Paul, 0*. 
JULIAN [MF 0 ]. 



K 



Karr, Alphonse, *. 
Kauffvann. 
Kock [de], Henri. 
Koning, Victor. 
Kriesel, Victor. 



L 

Labiche, Eugène, 0* (arch. i 849, 
ant). 1850, ;uch. 1851, areh. 
1854, arcb. 1855, V.-Pr&. 1836, 
nrch. 1859, F.-Prës. 1860, V.- 
Prés. 1861, 1867, 1868, 1*69). 

Labié. 



Labottiere, G. 

L»boukieu, Théodore. 

Labhiére [Régnier de], voir Régnier. 

Labrousse, Fabrice, & . 

Lacoste, Louis, dit Saïnt-Amand. 

Lacroix, Jules, 0#. 

Ucroix, Octave, 

Lacroix, Paul, 0#. 

Lafahgoe, Ë Jouai d. 

Lafitte, Jean-Biptiste, & (élu en 
184*, secr. 1849, V.-P/és. 1850, 
V.-Prè$. 1852, V.-Prés. 4853, 
F.-Prés. 1854). 

Lapon [Mary-]. Voir Mary, 

La fontaine. Voir Thomas. 

Lafontaine. Voir Arnoult. 

Laforestrie, comp. 

Ugarde [Peux di»]. 

Lagards, Paul, comp. 

Lagoguée, Victor [Chevalier]. 

Lagrange-Cardeilbac* 

I AMURE, Ab"|. 

Lajarte [de]. Théodore, curap. 

La Landllle [de], G., 

Laluyé, Leop.ild, 

La Madelènb [Henri de]. 

Lan, Jules. 

Large [de], Félix. 

Langeac [de], Théodore. 

Langlois du Langlé, Fernmd. 

Lapointe, Armand. 

Laporte, Albert. 

Lardy, H. François. 

La Rounat, Charles, # [Rocve- 
nat dit], 

Lartigue, % voir Delacocr. 

Lascaux, Paul [Descubes de). 

Latouche, Philippe. 

Latoor de Saint- Ybars, L. Isi- 
dore, 

Launat [Alphonse de]. 
Laurencin Chapelle. 
Laurent de Hillé, comp. 
Lauzanne de Vauroussel [de], Au- 
gure 

Lavrrcne [Alexandre de], 0*. 
Lavigne [Maurice de], dit Desvi- 
gnes. 
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Leblanc [M** Regnaui.t de PrbboisJ, 

voir Prébois. 
Leblicq, Théodore-Charles, eomp. 
Lebrun, Pierre- Antoine, GÔîjfc, de 

l'Acati. frai'ç., ancien véiMMii*, 

(élu V.-Prés. en 1845, V.-Prés. 

1846, Président 1847). 
Lecfrp. 

Lecocq, Charles, corn p. 
Lecoeur Seure . 
Lefebvre, Charles- Émile. 
Lepebvre, Htppolvte. 

I.EFILS. 

Lefort, Paul. 

Lefranc , Victnr-Augus«e (secr. 
1818. 1849, 1850, 1854, 1855). 

Legouix, Isidore, comp. 

Legolvb, Ernest, 0*, de l'A'-ad. 
franc. (V.Prés. 1856, 1859, 
V.-Prés. 1860, V.-Prés. 1861). 

Lelarge. 

I.elioux, Adrien. 

Lemaitre, J.-A. Frédéïick, fils. 

Lemer, Julien. 

Lemoine, Gustave, 

L M INI MONYIGNY, 

Lemomer. Hi pool y te. 

* ehonnier, Alphonse. 

Lépine, Ernest, comp. 

Le Prévost [Marc-], voir Marc. 

Lermite. 

Leroy, Jean-Baptiste-Onésime. 

Leroy, Louis. 

Le Rover, Émile. 

Lesbazkilles. 

Lesguiux>n, Pierre-Jean. 

Lbtklljem, Ourles. 

Leuven [Kibbjng de], 0# (élu en 

1837, 1838,1839). 
Leveaux, Alphonse, dit Jolly. Voir 

JoLLY. 

Lêvili.y dit Hoster. Voir Hoster. 

LlMNANDER DE NlEUWENHOVE , 

comp. 

Lindbeim, Adolphe, comp. 
Litolff, Henri. 

Li. u:\et, F. 



LocERoY,*(éluen 1832, 1838,1839, 
1840, s. cr. 1842, secr. 1843, 
an;h. 1844, 1849, V.-Frés. 1850, 
V.-Prés. 1851, 1865, Président 
1866, V.-Prés. 1867). 

Locle, Camille [du]. 

Lofez, Bernard. 

Lorentz. 

LOYAU DE LACY. 

Lucas, Hippolyte, ^V. 

I .uguet, Henri-Jean Barthélémy. 

Lurieu, Gabriel [de], C^ftf, voirGo- 

NYN. 

Lu-tieres, Voir Tocchard. 
Lysle, Fernande [M»« de]. 



Wadfxenk [Henii de la] 
Magek, Hippolyte. 
Mahiet de La Lhesneraye, 
Mainzert, comp. 
Mai.dig.ny de Cleves [de]. 
Mangeant, Sylvain, comp. 
Mamgler, voir Dangellx. 
Manne [de]. Voir Dlplessy. 
Manuel, Eugène. 

Maquet, Auguste . 0#, (élu en 
1851, arch. 1852, arch. 1853. 
V. Prés. 1855. Président 1856, 
Président 1857, V.-Prés. 1859, 
Président 1860, Président 1861 
V.-Pres. 1868, V.-Prés. 1869, 
Président 1870, V.-trts. 1872). 

Marcaille, Henri. 

Marc-Fournier. Voir Fournier. 

Marc Le Prévost. 

Marc Monnier. VoirMoNNiER. 

Marchais de La Villette. 

Marchal, L. Ed. Camille. 
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Marcy [de]. Voir Rouquetti. 

Mareuge, Henri. 

Marbyillb, Jules. Voir Ely. 

Marian [Chéri]. Voir Chéri. 

Marot, Gastou. 

Martin, Alexis. 

Martin, Antoine. 

M ar ville, Jules Ed. 

Marx, Adrien. 

Mary-Lafon, 

M \ s or il m i r , P. Gabriel. 

Massé, Victor, coin p. 

Masselin. 

Massbnet , Jules. 

Masson, Hippolyte A. 

Masson, Michel, # (4845, 4846, 
secr. 1847,1855, 185», F. -Prés. 
1857, secr. 18G1, V\,Pr<*. 1802. 
suppl. 1866, 1871, 1872.) 

Matharel de Fiennes, Charles, # 

Mathieu Pierre -François- Eu- 
gène. 

Mathon, Adolphe. 

Maublanc. 

Maurin, Albert. 

Meilhac, Henri,* (1870, 187t. 

arch. 1872). 
Mêles ville [Honoré Duveyrier fib]. 
Membre. Edmond, cornp. 
Ménissier. 
Mercier, Pol, 

Merle-Pelissié. Voir Pelissê. 
Mermet, Auguste, #,aui. et comp. 

MhSTEPES. 

Melrice, Paul. 

Micnard, Prosper. 

Milher, voir Herkil. 

Mirandol [Jcdicis de]. Voir Judicis 

Mi recourt [Jacquot, dit Eugène de]. 

Mistral, 

Moinaux, Jules-Désiré. 
Moléri-Deholièhb. 

MoNGROLLE. 

Moniot, Eugène, aut. et eomp. 
Monnier, Alfred. 
Monnier, Henri. 
Monnier, Marc Charles. 
Monnier de La Sizeranne, 



Mon rose, Louis. 
Montepin, Xavier [de] 
Morand, Léon. 
More ad, Eugène. 
Moreau, Pol. 
Moreau de Bauvière, E. 
Moreau- Lemoire, Eugène. 
Morel, F. 
Moulin, Victor. 
Mouttet, Félix. 
Mullbr, Eugène/ 

Muriel, Auguste-Henri [Dirfcrew ôh] 
Musset, Paul [de], #. 

H 

Nadar [Tocrnalhon, Félix, dit] 
Naigeon. 

Najac, Émile [comte de] («ecr. 

1866, secr. 1867. secr. 186*. 

secr. 1870, secr. 1871, Secr. 1872] 
Nanteuil. Voir Gaugiran. 
Nantulle. 
Naquet, Napoléon. 
Nargeot, P. Julien. 
N arrey, Charles, 
Nervaux [de] (de Lyon). 
Neuville-Dubourg. 
Nibelle, Adolphe, comp. 
Nicolaï, voir Clairville. 
Nicole, Léonce. 
Nicolle, Henri, *fi*. 
Nitot, Auguste. 
Nor [comte de], dit Cham. 
Noël Parfait. Voir PAar*rr. 
Nogent [de]. 
Noriac, Jules. 
Nouviére, Marcel. 
Nuitteb, Charles [Trcinet dit], 
Nus, Eugène. 



0 



I Offenbach, Jacques, comp. 
Oi'pelt, Gustave (de Bruxelles). 
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Oray, comp. 

Ortolan, Eugène, comp. 
Oshond, Gabriel' [comte d']. 

comp. 
Ostrowsh, Christian. 



Pactni, Émilien, 

Pages, Alphonse. 

Pages [Herald de] ou Pagésis. 

Pages, voir Bebgeron. 

Pailleron, Ldouanj, # (élu en 

1869, 1870, 4871). 
Palianti. 
Pape, Amand. 
Parfait, Noël. 
Paris fil?, comp. 
Pascal, Prosper, comp. 
Peillon, Félix. 
Pélissié [Merle], Jules. 
Perrot de Renneville. 
Perkot de Colombay. 
Perrdchot, César. 
Pessard, Emile, comp. 
Petit, Adolphe. 
Petit, Jules. 
Petit-Mangin, Jean. 
Piupin, Alexandre. 
Piccaloga. 
Pichat, Olivier. 

Piestre, dit Eugène Cormon. 
Pilati, comp. 

Pilon, dit Vorbel. Voir Vorbel. 

PlLLEVESTRE, Jules, COmp. 

Pittacd dk Forges, Auguste , 0# 

Voir Forges. 
Planard, Léon [de]. 
Planté, Eugène. 

Ploovier, Edouard, #, (secr. 1865, 

secr. 1866). 
Poirson, Paul. Voir Pornois. 
Poise, Ferdmar.d, cump. 
Poisot, Charles, comp. 
Poitevin, Pierre. 
Pouck, comp. 



Polurt, dit Dorlange. Voir Dor- 
lange. 
Ponchard, Eugène. 

Poniatowskj, Joseph [prince], GO#, 

comp. 
Ponroy, Arthur. 
Pornois, Paul [Poirson dit]. 
Potier, Heflrv, comp. 
Potron, Charles, 
Powol fils, Adolphe. 

PODRCELT DE BARON. 

Pourchel, Alfred. 
Poornin, Léon. 

Prébois [M mt Leblanc Regnaui.t 
de]. 

Prevel, Edouard. 
Prevel, Jules. 
Prévost, Eugène, comp. 
Prilleux, Constant- Victor-André. 
Puget, Loïsa [!!••]. 
Ptat, Félix (élu en 1844, 1845, 
1846, 1848, 1849, 1850). 



R 



Rasetti, Ernest. 
Ratier, Victor. 
Ratisbonne, Louis. , 
Réal [M"]. 

Rêber, Napoléon-Henri, 0#,comp. 
Regnault de Prébois [M" # Leblanc], 

voir Prébois. 
Régnier de la Krièke,&. 
Reiffeeberg, Frédéric [Baron de], 

(ils. 

Renard, Jules. 

Renaud de Vibac, comp. 

René. Voir Clément. 

Reneaume, Allred. 

Renneville [Perrot de]. Voir Per- 
rot. 

Renoult, Jules. 

Renoux, Adrien, chor. 

Rey dit Reyer, Ernest, comp. 
(élu en 1863, 1864). 
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Ribbing. Voir Leuyen. 
Kicci, Federico, coin p. 
Richard, George. 
RlCHEBuURG, Emile. 
RlEUX, Jul<S [SoNNOIS DE]. 

Rigodon, Ernest. 

RlGOT. 

Rillr [Laurent de], îfiï, comp. Voir 

Laurent. 
Rimbaut, HippolYte. 
Riquieb, Henri. 
Rittkr liis. Théodore, comp. 
Rival, Jules-François 'Alexandre. 
Rivière, Henri, 
Robii.lard, Vicior. 
Rochefort tils, Henri. 
Romand, Hippolyte, # (élu arch. en 

1845). 

Rontger, dit Hervé, comp. Voir 

Hervé. 
Ropicquet. 

Rosenheim, Jacques comp. 
Rosier,* (arch. 1839, arch. 1840, 

arch. 1841). 
Rostaing, Jules. 
Rostan [de]. 

RûUFF. 

Rouquettb dit de Marcy, Léon. 
Roussel, voir d'Ervii.ie. 
Rouvenat dit La Rounat, 
Rotrï[M**]. . 

Royer, Alphonse, 0* [V.-Prés. 

1863, V.-Prés. 1805, Y. -Prés. 

1866, V.-Prés. 1867). 
Royfr de Bruges. 

R'ZET. 

Ruelle, Jules. 



Saglier. 

Saint-Aguet, Ch. Maurice [de] 
Saint- Amand, voir Lacoste. 
Saint-Etienne, voir Sylvain. 



Saint-Georges [Vbrnois de]. Oit 
(1842, 1843, 1844, Président 
1863, Président 1864, Président 
1865, Président 1867, Presideni 
1 *68, Président 1 869, 1 87 1 , i 872, 

Saint-Saens. | 

Salin, Alphonse [Aslin dit] 

Salvador [TuffetJ. 

Salvat, Adolphe. 

Sawd, George [M»*]. 

Sandbau, Jules, 0#, de l'Académie 
française. 

Sandrin, Eugène. 

Sansay [Tcrpin de]. Voir Turpin. 

Sardou, Victorien, O* (élu en 1n6*, 
très 1865, arch. 1866, 1868, 
1869,1870). 

Saulnibr, dit Jacques Lambert. 

Sauvage, Thomas, arch. 1868. | 
1871, 1872). 

Sauvet, Gustave. : 

Sauzat. 

Savard, Félix. 

Scard, Antoine. I 

Scu^ffer-Stel, Adolphe. i 

Scholl, Auréhen. 

Sebaud, Pauline [M"«Thys]. 

Second, Albéric. *. 

Ségalas, Anaïs [M" - ]. 

Séjour, Victor [MARcoudit], # (élu 

en 1863). 
Sellemce, Adolphe, comp. 
Semet, Théophile, corn p. (élu en 

1865, suppl. 1868, 1872). 
Sent y, Ambroise. 
Serre i , Ernest. 
Si bille, Ad. 
Simart, Isidore. 
Simiot, André, comp. 
Siraudin de Sanct, Paul (arc h 

186», très. 1866, 1867, suppl. 

1869). 
Sol, Edmond. 

Sonnois, Jules. Voir de Ribux. 
Stapleaux, Léopold. 
Suckac, Henri [de]. 
Scpersac, Léon. 
Sylvain Saint-Etienne. 
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Tacova, voir Avocat. 
Taillade, Paul. 

Taylor [baroo], C#, ancien séna- 
teur , membre de l'Institut. 
Terrier. 

Texier, Edmond, #. 

TlltROUVILLE. 

Thierry, Edmond-François. 

Thiéry, Emile [Jory]. 

Thomas, Ambroise, C* , comp. 

(élu en 1851, 1852, 1853, 1856, 

1857, 1861, 1862). 
Thomas, Frédéric, *. 
Thomas, J.-B. André. 
Thomas [Lapontaine]. 
Thys, Alphonse, comp. 
Thys, Pauline [M™ Sebaud, née]. 
Tilleul, Benjamin. 
Tisserand. 

TOUCHARD [LUSTIKRES], 

Toupie, dit Bézier. Voir Bézier. 
Tournachon, Félix, dit Nadab. 

TOURNAT [DE]. 

TocuooDtf Alfred. 

Tourte, Francis. 

Tranchant, Alfred. 

Trfpeu, Etienne. 

Trianon, Henri, 

Tronche, Louis-Jean- François, 

Trcinbt, dit Nuitter. Voir Nuitter. 

TURPIN DE SANSAY. 



u 



l < mard, Mario, 
Ulbach, Louis. 
Izkpy, comp. 



V 



Vachette, Eugène. 



Vacquerie, Auguste. 
Vallut, Charles. 
Valnay. 

Valois, Charles. 

Vanel, Eugène . 

Van Gele, Ch. -F. 

Vannoy, Henri. 

Varney, comp. 

Vattirr, Gustave. 

Vaucorbeil, comp. (élu 1871). 

Vauroussel [de]. Voir Lauzanne[dr] 

Vehconsin. 

Verdi, 0#, comp. 

Verceron. 

Vernes, Jules, 

Ver net, Alfied. 

Vernier Voir Grasset. 

Véron, P.erre. 

Vigneux, voir Benoc. 

VlGUIER. 

Villiers, Auguste. 

Villiers [Léon de]. Voir Dblalain. 

Vincent Charles. 

Vinet, Théophile. 

Vntimm, Jules. 

VoCEL, Coilip. 

Vorbel [Pilon dit]. 

W 

Wagner, Richard. 

Wailly [Gustave de],*. 

Wallut, Charles. 

Wan Deursen [M me ]. 

Wekerlin, J.-B. Théodore, comp. 

Wey, Francis, O*. 

Wolff, Albert. 

Z 
Y 

Ymbert, Théodore, comp. 
X 

Zaccone, Pierre. 
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Liste des Auteurs et Compositeurs décédés qui atit fait partit 

de la Société. 1 

Aux indications donnéesen tète de la liste précédente, on doit ajouter, pour celle-ci. 
que le millésime placé à la fin, à la suite d'un trait ( — ), fait connaître la d*»c 
de la mort de l'auteur ou du compositeur. 



Adam, Alolphe, 0#, comp. («Mu 
en 1831, 1833,1834, 1835, 1836, 
1837, 1841, 1842, 1843).— 3 m «î 
1856. 

Ader Joseph-Jean.— 12avriU 859. 
Aimois , Pamphile-Léopold-Fran- 

çois,comp.— 1865. 
Albert Auguste-AI fi -Thiry. — 1865. 
Albert, F. [DEConBE],chor.— 1865. 
Alboize du Pujol, (élu en 1834, 

1835, 1836, 1838).— 9 avril 1854. 
Alby, Ernest.— 24 juin 1868. 
Alhoy, Maurice. — 27 avril 1856. 
Alissan de Chazet.— 1844. 
Allarde [d*] Ciiardall. Voir Leroy. 
Ancelot, >fc (suppl. 1829, suppl. 

1830). — 7 septembro 1854. 
Andraud, Antoine. — 1859. 
Andrel [SciiALt er dit]. 
ArsGEL. — Voir Eustache. 
Anke, Théodoie (secr. 1844, secr. 

1845,st>cr.l 846. très. 1859, an h. 

1861, secr. 1852).— 11 soûl 1860. 
Antier, Benjamin, $. — 25 avni 

1870. 

A m ier, Ernest. — Février 1868. 
Arago, Jacques. — Janvier 1855. 
Arnault, Alphonse. — Dccembie 
1890. 

Arnault, Emile-Lucien. — Avril 
1863. 

Arnould, Auguste (élu en 1834, 
18 j7, secr. 1838, secr. 1839 , 
s»*« t. 1841 , >ecr. 1842 , secr. 
1843). — 8 mars 1854. 

Artois [ Achille d' ] m Bournok- 



ville (supnléant 1 829, suppléant 



1830). — 3 décembre 
Artois [Armand d*]. 
Artois [Théodore d']. 
Arvers. — 7 novembre 1850. 
Auber, Daniel-E<prit,GOiîfc t comp. 

(élnenl829,1833).-12mai!S71. 
Acbignt [d* 1. Voir Baudoin. 
Aude. — 1841. 

Augier, Joanny. — 17 février 1855. 1 
Aycard, Marie. — 6 juin 1859. 
Avhecour [d'], Antoine- Ernest. — 
13 septembre 1871. 



Badon, 1849. 
Badenier. 

Balfe, Michel-Guillaume, ^rVcomp. 

— 1870. 

Balzac, Honoré [de].— 1 8 août i 850. 
Baroncelli [de]. 
H arrière, Alexis. — 1865. 
Barrière, Louis. — 1862. 

Bakthélemy[Jarnet-Trouip«].— 1862- 

Basset, Alexandre, A i ril 1 870. 

Basset, Adrien-Cbarles-Alexandif , 
dit Adrien Robert. — 24 m* 1 1S6'*. 

Batton, comp. (éluen 1844, 1845, 
1846, 1848, 1849, 1850, 1852, 
1853, 1851). — 15 octobre 1855. 

Battu. Léon (élu en 1856, |8o7i. 

— 22 noveiubr 1857. 
Bauchert-Roi.land . 
Baudoin d'Aibigny. 
Baudoin de Wiers. 

BaWr[ M me G0URY DECHAMPAGXAr. bF.j. 

— Décembre 1860. 

Bavard aîné,J.-F.# (suppl. 1831, 
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suppl. 1832, suppl. 1833, 1835, 
1840, V.-Prés. 1841 , Y. -Près. 
1842, V.-Prés. 1848). -20 février 
1853. 

Bazzoni, Jean-Louis, corn p. — 7 
septembre 1871. 

Beauplan, Amédée [db]. — Décem- 
bre 1853. 

Beauvoir [Roger de]. Voir Roger. 

Bégce, Clavel. — 1852. 

Beguier de Chancourtois. 

BELLEVDE,,VOir Thavenet. 

Belloy [marquis de]. - 1 5 avril 1871. 

Bérat, Frédéric, comp. — Décem- 
bre 1855. 

Béraud, Antony. — 5 février 1860. 

Bergeret [M" t ], Elisa-Pauline (V e 
Louis Lefevre. — 1867. 

Bkrnabo. — 1869. 

Bernard, Charles [de] — 6 mars 
1850. 

Bernos.— 1864. 

Berrierb, Constant. 

Berruyer, Alexandre [de]. 

Berton,0# (Président 1832, 1833). 

Besanzom, Ferdinand, comp. — 
5 décembre 1868. 

Beudin. 

Bignon. — 6 décembre 1858. 
Bis, Hippolyte, efè — 7 mars 1855. 
Blanchard, Henri. — 19 décembre 
1858. 

Butter», comp. — 17 décembre 
1841. 

Blaquiere, Paul, comp. — 13 avril 
1868. 4 

BlazeICashl], comp.— 11 décem- 
bre 1857. 

Boieldieu, 0#,comp.(éluenl829, 
1830). — 15 octobre 1834. 

Boileai', Virgile.— 1 9 janvier 1 864. 

Boili.y, comp. 

Boinet, Auguste. — 10 juillet 1857. 
Boisseaux. Henri. — 20 nov. 1863. 
Bonjour [Casimir-] [V.-Pïés. 1831, 

1832.) - 24 juin 1854. 
Bosquier Gavaudan, voir Gavaudan. 
Bouchardy, Joseph, # (secr. 1840, 



1841, 1842). — 27 mai 1870. 

Bouché, Alexandre; — 1 1 novem- 
bre 1856. 

Bouel. 

Bouffe. 

Boutlhet, Louib,#. - 1 4juillet 1 869 
Bouilly (V.-Prés. 1829 , 1830). — 
1842. 

Boulé, Louis. — 1865. 

Bourgeois, Anicet, ^féln en 1836, 
1837, secr. 1838, 1840, 1846, 
V.-Prés. 1847, 1848, 1850, 
V.-Prés. 1851, V.-Prés. 1852, 
1854, V.-Prés. 1895, V^Prés. 
1856 , 1863, V.-Prés. 1864. 
V.-Préi. 1865, suppl. 1869)., 
- 1870. 

Bourget, Ernest. — 5 octobre 1884. 
Bourxonville [Achille d'Artois de]. 

Voir Artois. 
Bousquet. Georges, comp.— 1 5 juin 

1854. 

Boyer, Emile [Partout]. — 21 jan. 

vier 1862. 
Boyer, Louis-Joseph. — 1865. 
Bravard, Raoul. — 6 septembre 

1871. 

Brazier. Nicolas (suppl. 1832, 
suppl. 1833, 1834, 1835). 

BnÉAisT, Adolphe. 

Bbisebarre, Edouard, (élu eu 1847, 
1848; secr. 1849, 1851, 1*52, 
1853, secr. 1839, 1860, secr. , 
1861,1868, V.-Prés. 1869, V.- 
Prés. 1870.— 18 déc. 1871. 

Brisset, Mathurin. — 6 juin 1856. 

Brunswick [Lhérie]. — 1859. 

BURAT DE GlBGY. 

Bury, Fulgcuce [de]. 



C 

Caignkz. 

Capklle. 

Capkndu, Ernest. - 18 mai 1868. 
Camafa, comp. (élu eu 1832, 
1834). — Juillet 1872. 
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Carmouchb, *fc(secr. 1829, suppl. 

4832.) — 9 décembre 1868. 
Caron drMaurecourt.— 6 mai 1858. 
Carré, Michel, *£. — 
Catruffo, comp. 

Cavaignac dit Dumesnil. — 1863. 
Chabot db boin. — 1858. 
Champbaux, Etienne. — 30 octobre 
1856. 

Chandezon, Louis-Léopold. — 17 

juillet 1846. 
Chapeau des Vergers. Voir Des 



Chaponribr, Polyanthe. 
Chaput (d'Alby). 
Chauffer. 

Chauviwière [E. de La] 

Chazet, voir Alissan. 

Chbrubini, C#t, comp. — 1842. 

Cogniard Théodore, 

Choquart, — 1 èr août 1859. 

Clapisson, de l'Institut, comp. — 
1866. 

Colin, Édouard. 

Colomb a y [Pernot de], 

Comberousse, Alexis [de|, (élu en 
1831. — 22 novembre 1862. 

Comberousse, Hvacinthe. [Mont- 
brun]. —21 mai 1856. 

Commerson, Joseph-Jacques. 

Corally, chor. — 1854. 

Cordeuer de Lanoue.— 1 4 novem- 
bre 18544 

Cornu, Francis. — 7 mars 1848. 

Cottin, Ed.-Etienne, comp. — 30 
juin 1859. 

Coupart, 1864. 

Courcy, Frédéric [de].— 7 mai i 862. 
Crannoy-Desperriêres. 
Crémont, comp. — Avril 1846. 
Creuzê de Lessert. 



D 



Dacier, Ludovic-Étienne. 



I 



(élu 



Damarîn, Édouard. 
Dardoise, Harmant. — 1865. 
Dautreville, Henri-Simon. 
Uèaddé [Saint-Yver]. — 
Decour, Eugène. — 1846. 
Dehay, Timothée. -16 juillet! 851 . 
Delacour, Cbarlemagne. — !8«7. 
Delaforest. 

Delamotte [Marquis de Fle*»]. — 
Delange. 

Delaporte, Joseph-Marie. 
Delavigrb , Casimir , O 3£ 

1829, V.-Pr&, 1830. 

1838, Présidert 1839, 

4840). — 1843. 
Delavigne , Louis-Marie-Germain . 

_ 30 octobre 1 868. 
Del avilit, de Mi remort (élu en 

1829, 1838). —1" octobre 484,>. 
Delbes, Jean-Armand-René. — 

novembre 1871 . 
Démon val [Saint H i la ire]. 
Déo, Honoré. — 7 février 4857. 
Dervillk, voir Louis Desnoyers. 
Desarbres, Nérée. 
Deschamps, Emile, 22 avril 1871. 
Uescombes, Jean-Charles-Françoi* 

Maurice, dit Charles Maituo 

— 7 septembre 1 809. 
Deslandes. Nicolas-Théodorc-Pan- 

lin. — 1866. 
Desnoyer, Charles.— 6 février 1858 
Desnoyer Louis [dit Der ville]. — 

1867. 

Desportes, Augustin. —1866. 
Despréaux, comp. 
Desroziers de Léris, André- Jules- 
Alfred.— 21 mai 1870. 
Des Vergers [Chapeau], 
Didier-Vogien. 

Dinaux, Prosper. Voir Goubaox. 
Dirat. — 1848. 
Doche, comp. 

Donizetti, comp.— 8 avril 1848. 
Dourlen, Victor, comp. —1864. 
Doze, Léocadie-Aimée (M»« Roper 
de Beauvoir.)— 22 octobre 1850. 
Dubois, Jean-Baptiste. 
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Dubois, Louis-Pbilippe-Auguste. 
Ducange, Victor, (suppl. 1830). — 
25 octobre 1833. 

DUCHATBLARD. 

Duflot, Joacbim. — 1866. 
fiuFBKSNE, Alfred, comp. — Mars 
1 863. 

Dulong, Jules*.— 14 février 1864. 
Dumanoir, Philippe-François [Pinel] 
0* (suppl. 1833, 1834, 1836, 
1841, 1847, 1848, 4853, 1854, 
V.-Prés. 1855, V.-Prés. 1858, 
V.-Prés. 1859, V.-Près. 1860, 
V.-Prés. 1862). — 1865. 
Dumas, Adolphe. —1861. 
Dumas, Alexandre,* (élu en 1831, 
1832, 1833, V.-Prés. 1834, 1835, 
1839, 1840). -5 décembre 1870. 
Dumersan. — 13 avril 1849. 
Dume&nil, voir Cavaignac. 
Dumolard — 1846. 
Dun an- Mousseux [Gadon dit]. — 

4 août 1868. 
Dupaty, Mercier (suppl. 1 829, secr. 
1831, 1833, 1834, V.-Prés. 1834, 
1836, V.-Prés. 4837, V.-Prés. 
1838, 1841,1842, 4843, V.-Prés. 
1846). 

Duperche. — 10 septembre 1853. 
DnpEUTY, Désiré-Charles, *fe fsecr. 
1831, secr.1832, secr, 1833,secr. 
183», secr. 1837, secr, 1839, 
1841, se.T. 1844, secr. 184o, 
secr. 1846, 1848, V.-Prés. 1849, 
V-Prés. 18.H0, V.-Prés. 1852, 
V.-Prés. 1853, V.-Prés. 1854, 
V.-Prés. 1863, V.-Prés. 1864.) 
— 20 octobre 1865. 
Duport, Nicolas-Paul — 27 décem- 
bre 1866. 
Dupuis, Auguste. 

Du Rieu, Xavier. — Février 1868. 
Du val, Alexandre. 0#, de l'Aca- 
démie française. — 1842. 
De val, Georges. — iO mai 1853. 
Duveyrier, Aimé-Honoré-Joseph» 
dit Mélesville [bai on]. 0$*. Voir 
Mélesville. 



Élie, Emile, chor. 

Empis,C# [Simonis dit], del'Acad. 

française (élu en 4847, V.-Prés. 

1848,1849, 1851, 1852, V.-Pn*. 

1853). — Décembre 1868. 
Epagny [Violet d'] Jean-Bap- 

tisle-Rose-Bonaventure, (élu en 

1829, 1830, 1831). -4 D ovembre 
1868. 

Etienne. 1845. 

Etienne, Charles-Guillaume, o# 
Président, 1829, Président, 1830 

. Président 1843, Président 1844). 
Etiennez. 

Eustaché (Ange-Jean-Robert, dit 

Angel. — 44 mai 1861. 
Eustache-Lorsay. Voir Lorsay. 



Favikres, Aleiandre-Claude Idr]>— 
1837. 

Ferrières. Voir Lerlanc 

Féto. O*, comp. (suppl. 1831).- 

Fillot, Eugène. — 4 août 1862. 
Flan, Marie-Alexandre.— 15 *ep- 

lembre 1870. 
Flers [Marquis de]. Voir Delamotte * 
Fleuri, Henri-Adolphe, dit Jemma. 

— septembre 1869. 
Follet, A. — l« r septembre 1857. 
Fontan (élu en 1831, V.-Pré*. 

1832, V.-Prés, 1834, secr. 1836. 

1837, V.-Prés. 1838). — 1839. 
Francisque aîné [HuTMdit].— 1842. 
Fromental, voir Halêvt. 
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Gabriel, Joseph-J. — 28 mars 
1869. 

Galoppe d'Onquairb. -v 1867. 
Gaugirak-Narteuil, père, — Jan- 
vier 1870. 

(ÎAVAUDAN {BoSQUIER]. 

Gay, Delphine [de Girardin]. Voir 

GlRARDIN. 

Gay de La Tour de la Jonchère , 

voir La Todr. 
Gay [M ro# Nichaud de La Valette], 

Sophie. — 4 mars 1852. 
Gensoul, Justin. — Juillet 1848. 
Gentil. — 27 mai 1846. 
Gérard de Nerval. — 26 janvier 

1855. 

Gide, Casimir,comp. —23 fév. 1 868. 
Girard, Narcisse, comp. — 17 jan 

vier 1860. 
Girardin. Delphine [M rae GAY de].— 

29 juin 1855. 
Gombault. — 14 décembre 1854. 
Goncocrt, Jules [de].— 20 juin 1870. 
Gosse (suppl. 1831, suppl. 1832). 

— 1833. 

Goubaux, Prosper-Parfait , dit Di- 
naux. {V.-Prés. 1857, V.-Prés. 
1858, V.-Prés. 1859). — 31 juillet 
1859. 

Goy, André [de], — 4 août 1863. 

Gozlan, Léon, 0* (élu en 1857, 
1858, V.-Prés. 1864, 1865, Pré- 
sident 1866).— 15 sept. 1866. 

Grasset, Alexandre. — 5 janvier 
1859. 

Grisar, Albert, comp. (élu en 
1840,1849, 1850,1851).— 15juin 
1869. 

Groubental [Grouber de]. — 1865. 
Groult. 

Guerville, Paul. — 1865. 
Guiches, Jean-Baptiste. 
Gdinot, Eugène, dit Vermond. — 
1861. — 8 lévrier 1861. 



H 



Halêvy, comp. C* ( élu en 1836, 
1837, 1842, 1843, 1844, 1847, 
1848, 1849, 1855). — 17 mar* 
1862. 

Hapdé, Augustin. —1843. 
Harel, Cbarles-J. — 6 avril 1846. 
Hecqdet, Gustave. — 1865. 
Hecqdin de Guerle. 
Herbin, Victor. — 1865. 
Hérold, comp. — 1833. 
Honoré, Charles-Hemy.— 13 mars 
1858. 

Hutis, Francisque, aîné. Voir Fra> 
qsouE aîné. 



J 

Jadin, Adolphe, comp. — No v. 1867. 
Jadin, Louis-Emmanuel, comp.— I 
1857. 

Janlty, Georges. — 1840. 
Jautard, Numa.— 6 janvier 1859. 
Jemma, voir Fleury. 
Jes>é. — Janvier 1850. 
Jousselin de La Salle. — 1 ■* juil- 
let 1863. 

JouY,J.-Étienne|DE] 0#,del'Acad. 

tranç. — 1846. 
Julien. — 1860. 



K 

Kastner, Georges, 0*, comp. - 

19 décembre 1867. 
Keller. 

Kébaniou, Ange [Leroy de]. — 

1872. 

Kock [de], Charles-Paul.— 31 août 
1871. 

Kreubé, Frédéric, comp. - Avril 

1846. 
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Labarre, Théodore, comp. — 

10 mars «870. 
Labat, Eugène. — 25 oct. 1867. 
Labenardière [Théodore Nézel, dit]. 

Voir Nez kl. 
Laboulaye, Ferdinand [du] 19 avril 

1849. 

Lafont , Charles , * (très. 1860, 

4861, 1862).— Janvier 1864. 
Lafortelle. 

Lajxriettb [de]. — 1848. 
Laiure, Kugene. 

Laloue, Feidinand. — 27 septem- 
bre 1850. 
Lamé, Emile. 

Lamothe-Langon [baron de] .—1864. 
Langlois dit L angle, Aylic, Oîfif 

— 12 janvier 1870. 
Langlois dit L angle, Ferdinand- 
Jules- Ad»»|.,$fc(suppl. 1833, srcr. 
1831, 1835, 1837, très. 1838, 
très. 1839, très. 1841, très. 1842, 
très. 1843, très. 1845, très. 1846, 
très. 1847, très. 1849, très. 1850, 
très. 1851, 1res. 1853, très. 1854, 
très. 1855, secr. 1857, arch. 
1858, 1861, 1862, V.-Prés. 1863. 
Y. -Prés. 1865, V.-Prés. 1866, 
V.-Près. 1867). — 18 octo- 
bre 1867. 
Langlé, voir Langlois. 
Latour de la Joncbère [de]. — 24 

février 1858. 
Laurençot, Léonce-Charles-Henri 

dit Léonce. — 30 avril 1862. 
Laurier, Léon. 

Laverpilliere ( 1 832 , V. - Prés. 

1833, 1834). 
Laya, Léon, O*, (élu en 1860, 
Vice-Président 1861, Président 
1862). 5 septembre 1872. 
Leblanc de Ferrières. —24 février 
1848. 

Leborne, comp. — 1866. 
Lecomte, Jules. — 1864. 
I Ledoox, P. 



i, Amédée (élu en 1852, 
secr. 1853, secr. 1854, 1856, 
1857, 18î:8). — 18 juin 1860. 
Lefèvre, Louis. — 22 mai 1868. 

Legoyt. 

Lehman, Ernest. — 26 août 1856. 
Lelion-Damiens. 

Lemaitre, Charles. — 1 5 mars 1 870. 

Lemercier , Népommèoe ( Prési- 
dent 1831, 1832, Président 1833, 
Président 1835, Pré?tdent 1830). 

Lemoine, Edouard— 1 5 mars 1868. 

Léonce. Voir Laurençot. 

Leopold, Louis [Chandezon dit] . 

Leparmentier de Fréville. — 1872. 

Le Poitevin Saint-Alme. — 30 août 
1854 

Léris. [Wir Desrosiers de]. 
Lerouge, Émile. — 27 mai 1855. 
Leroux, Hippolyte. — !««■ juillet 

1860. 

Leroy d'Allarde, Francis. 

Leroy de Keraniod, Ange. Voir 

Keraniou. 
Lestrelin, Achille , aut. et comp. 

— 1864. 

L'Étang, Philippe [de], dit Marvillê 
ou Margenville. — 25 avril 1859. 

Levasseur. — 7 décembre 1871. 

Lévesque, Hippolyie. — 1864. 

Lévy (Léon) , dit Lhérie , puis 
Brunswick — 29 juillet 1859. 

Lhérie. Voir Lévy. 

Lhérie, Alphonse. 

Liadière, Pierre-Chaumont. O^fe 
{V.-Prës. 1843, V.-Prés. 1844, 
V.-Prés. 1845).— il août 1858. 

Livrt, Charles [marquis de]. - 
(4 octobre 1867. 

Longpré, Étienne- Alexandre [Le- 
MERcnET de], (élu en 1834 , 
1835, 1837, arch. 1838, 1830). 

— Octobre 1856. 
Lordereau, Hcné. — 1867. 
Lorin, Jules.— 15 novembre 1853. 
Lorsay, Eustache. 

Lubize. Voir Martin. 



I 
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Luchet, Auguste. — 9 mars 1872. 

Lurine, Louis [de Lurina, dit], $t 
(secr. 1856, 1857, V.-rm 
4858). — 30 novembre 1860. 



Maillan, Julien (élu en 1833, 1834, 

1837, 1838). — 2 mars 1851. 
Maillart, Aimé, # , comp.) élu en 

1858, 1859, 1860, 1862.) 
Maillart-Prieur. — 20 u»ai 1849. 
Maleefille, Jean-Pierre -Félicien 

(élu eu 1858. 1859, 1860). — 

24 novembre 1868. 
Marc-Mi:hel, Marc-Antoine-Amé- 

dée [é\U en 1851, secr. 1852, 

1853, 1855, arcb. 1856, arch. 

1857, 1859, arch. 1860, 1861). 

— 12 mari 1868. 
Makéchalle. — 1871. 
Margenville, voir L'Étang. 
Marie. Voir Uelaporte. 
Marliani, coinp. 
Marquet. — 26 juillet 1869. 
Martin, Alexandre. — 1864. 
Martin, É<iouard. — 1866. 
Martin, Pierre-Henri dit Lubize. 

— 28 janùer 1863. 
Masqueliez, Albeit. — 1866. 
Marville. Voir L'Etang. 
Maurice, Charles. Voir Descoubes. 
Mazemer , J., dit Mazilier. — Mai 

1868. 

Mazeres, Édou.*ird,0>&(< î luen 1829, 
V.-Prés. 1831, V.-Prés. 1832, 
1863, 1864).— 1866. 

Melesville [baron Duveyrier père], 
(très. 1829, 183», 1833, 
secr. 1834, în*s. 1835, très. 
1836, lié*. 1837, V.-Prés. 1839, 
V.-Prés. 1840, V.-Prés. 1841, 
V.-Prés. 1843, V.-Prés. 1844, 
V.-Prés. 1845, V.-Prés. 1853, 
V.-Prés. 1854, Président 1855. 
V.-Prés. 1657, Président 1858, 
Président 1859).- 1865. 



Mennecuet. 

Merle.— 27 février 1852. 

Mervilee (élu en 1829. tré*. 1830, 
très. 1831, très. 1832, 1833, très. 
1834). — 21 octobre 1853. 

Méry, ifc — 1866. 1 

Meyer, Henry. —20 mars 1863. 

Meyekbeer , Giacomo , C*fe comp 
(élu en 1838, 1839, 1840, 1854, 
1855, 1856, 1861). — 1864. 

Michel. Ghaiies-Vicior-Anhur, dii 
Saint-Uon, chorégraphe.— 1 sep- 
tembre 1870. 

Michel [Marc ■]. Voir Marc. 

Mir.oN, Etienne. — 25 novembre j 
1 849 

Mocquart,C*.-1864. 

Molé -Gentilhomme. — 27 mai 1856. 

M o n n a î s , Désiré-Guillaume-, 

Édouard. — 26 fév. 1868. 
Monnier, Albert. — 1869. 
Monnier, Etienne. — 1850. 
Mouron Charles (éluen 1 841 )-1841 . 
Montbrdn de Comberousse. Voir 

Comberousse. 
Montfort, comp. — 12 fén*. 1856. 1 
M i > nt n eau, Gaston [de]. — 1866. j 
Montjoie, J.-J — 12jauv. 1871. 
Mouriez- Valory. — 15 oct 1857. 
Muret, Théodore. — 1866. 
Murcer, Henry, — 29 janvier j 

1861. 

Musset, Alfred Ide],0# , de l'Aca- : 
demie française. — 2 mai 1857. 



N 



Nanteuil. Voir Gaugiran. 
Nerval [Gérard de]. Voir Gérard. 
Nezel, Théodore. — 23 mai 1854. 1 
Nichaud de La Valette, voir Gat. 
Nicole. Guillaume-Jean- Bapii^le 

— 1863. I 
Noisbul, Hippolyte-Édouard. 
Nyon, Chanes-Guiilaume-Eugène, 

(élu en 1850, 1851, 1852). — 28 I 

janvier 1870. 
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0 

Ourry. — 1843. 

OvERNAY,Armand-Jo6eph.-14 sept. 
1869. 

► Ozanneaux, Georges, 0*. 



P 



Paer, îfc,comp. — 1839. 
Paillet, Léon. — 18 août 1854. 
Panseron , Auguste, # , comp. — 

27 joiUrt, 185«. 
Partout, dit Émile Boyer. — 21 

janvier 1862. 
Payn. 

Pélissier de Laquezik. — 11 dé- 
cembre 1836. 
Perin, Frédéric-Thomas. 
Perin, René. — 9 mai 1858. 
Perrot, Jules. 

Perrot, Victor J.-François, chor. 

— 1853. 
Petipa, chor. 
Philastre. 

Piccim, Alexandre, comp. (élu en 
1834, 1835, 183C).— Avril 1850. 

Pierron, Eugène, 1865. 

Pmisox, Eugène. — avril 1872. 

PixÉRECotRT [Guilrert de].— 1844. 

Placard [ë. de] comp. (secr. 
1830 , 183» , 1841 , V.-Près. 
18i2, V.-Près. 1843, 1845 , 
\\ -Prés. 1846, V.-Près. 1847). 

— 13 novembre 1853. 
Poirier. 

Polo, Auguste. — 1866. 

POLYANTE-tUAPONKIER, Voir ChAPON- 
NIER. 

Ponsard, Francis, C# de PAe. 
franç. (élu fit 1853, 1854,1855, 
1857, 1858, 1859,1862)— 7 juill. 
1867. 

Ponson du Terrail [vicomlf ] — 

20jtn«. 1871. 
Portelette. 



Potier, Charles. — 27 avril 1870. 
Pouol-Vezan, Alphonse. — 6 fé- 
vrier 1871. 
Prémaray, Jules [de], 9 juin 

1868. 

PflOYOvr dit Raymond. Voir Raymond. 
Pugni, Césare, comp. — nov. 1869. 
Pujol [Alboize du]. Voir Alboize. 

« 

Quersin, Rémy. — 1864. 



R 



Raucourt, Charles. — 4 mai 1855. 
Rauzet-Doriniére. — 1865. 
Raymond [Provost dit]. 
Regnault, (Jules-Martial), dit de 

Prémaray, Yoir Prémaray. 
Reveliêre [Victor de], dit Max de 

Revel. — 1860. 
Rorert , Adrien. Voir Basset, 

Charles. 
Roche, Eugène. — 13 juin 1870. 
Rochefort, père. — 12 avril 1871. 
Koger, François. 

Roger, Victor. — Décembre 1869. 
Roger de Beauvoir, Eugène-Au- 
gu'sun-Nicolv.— 27 avr-l 1866. 
Roger de Beauvoir [M me ]. — Voir 

Doze. 

Roger deSairte-Marie. Voir Sainte- 
Marie. 

Rolland, Amédée (secr. 1 863, secr. 

1864). — 20 juillet 1868. 
Romagnési, comp. — 8 janvier 1850. 
Romieu O*. — Novembre 1855. 
Rossignol, Léon. 

Ros>iNi,Gioacehino-An!nnio. GO#, 
coui^. (élu en 1857, 1858. 1859). 
— 13 novembre 1868. 

Rougemont [de] ( ?ecr. 1829 , 
1830, 1831, V.-Prts. 1832, 
très. 1833, très. 1834, V.-Prés. 
1835, V.-Près. 1836, V'.-Pw. 
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1837. V.-Frés. 1839, très, 4840.) 

— 1840. 

Rousseau, Auguste. — Féy. 1855. 
Rousseau, Ernest. —1851. 
Rovico, Marie-Napoléon [Savary de] 

— 7 juillet 1872. 

8 

Saïnt-Aure, Jules [de]. — 1848. 
Sainte-Croix. Voir Ychery. 
Saint Ernest [Brette dit].— 1860. 
Saint-Hilaire, voir Demonval. 
Saint-Hilaire [Villain de]. Voir 

VlLLAIN. 

Saint-Léon. — Voir Michel. 
Sainte-Marie [comte Roger de] dit 

Debbey. — - Janvier 1864. 
Saintine, Xavier, 0#(<Mu en 1841, 

arch. 1842). — 25 janvier 1865. 
Saint- Yves Voir Deaddé. 
Saison, J. -Isidore. — 1871. 
Sarmiento, comp. 
Sauvage, Élie.— 30 décembre 1 87 1 . 
Schaller, dit Andrel. 
Schneitzoeffer, comp. — 6 octobre 

1852. 

Scribe, Augustin-Eugène, C#, de 
TAcad. française (Mu en 1829, 
1 830, 1 83 1 , 1 832, 1 833, Président 
1834, V.-Prés. 1835, V.-Prés. 
1 836,Président 1837,1 839, 1 840 , 
1841, 1843, 1844, 1845, 1847, 
1848, 1849, Président 1852, 
Président 1853, Président 1854, 
Président a vie, 1857-1858-1859. 
1860-1861). — 20févr. 1861. 

Se veste, Jules-Henri. — 30 juin 
1854. 

Seville, Armand. 

Sewrin — 22 avril 1853. 

Simonis, Ad dphe - Dominique- 
Florent-Joseph, dit Empis, C*. 
-VoirEMPis. 

Simonmn.— 4 mai 1856. 

Soulié, Frédéric,* (secr. 1831, 
secr. 1832, secr. 1833, secr. 



1834, 1835, 1830, 1843. 1*44. 

1845, 1847). -23 sept. 1847. 
Souvestre, Emile, — 6 juillet 1854 
SpoNTiNi,comp. 0# (élu eu 1*45, 

1846, 1847). — 24 février 1851. 
Sue, Marie-Joseph-Eugène, ^ — 

3 août «857, 
Soi'ersac, Auguste.— 1 2 mars 1861 . 
Saint-Hilaire, voir Demonval. 
Saint-Léon, Charles- Victor-Arthur 

chor. — 1871. 



T 

Tenaille. — Voir Vaclabelle. 

Têtedouï, Paul. 

Thavenet [Bellevue]. — 1865. 

Thkaclon, J#. — !« nqv. 1841. 

Thiboust, Pi^nv-Antoine-Atigusle, 
dit Umbert Thibocst * (élu en 
1864, 1865, 1866). — lOjuillei 
1 807. 

Tbiéry, H^nri. — t" août 1872. 
Tournemine. — 1846. 
Tully [oe]. 16 mai 1846. 

• I 

Uzanne père. 



V 



Vaez, Gustave. — Voir Van Nieu- 
we\hi:ysen. ' 
Vallon de Villeneuve, voir Va.- 1 

LENECVK. 

Valohy, dit Mouriez. Voir Mouriez. ' 

Vanderpurcîi, Louis-Émile, * — 
Avril 1862. 

Van NiEUWtNiuiYSKN, Jean N colas- 
Gustave, dit Gusiave Vaez, # 
— 12mar>1862. 

Varez — 1866. 

Varin, Charles, * (élu en 1864, 
1865, 1866). - 22 avril iSùi 
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Vah.ner. — 5 septembre 1854. 

Vaulabelle [Ëléonore Tenaille, dit 
Eléonore de], dit Jules Cordier, 
dit Saint- Estève, dit Ernest 
Desprez. — 12 ociobre 1859. 

Vermond. Voir Guinot. 

Vernet, Jules. — 1845. 

Viennet, Jean -Pons - Guillaume, 
G3c de l'Acad. française (élu en 
1836, 1837, 1838, V.-Prés. 1840, 
Président 1841, Président 1842, 
V.-Prés. 1844, Président 1845, 
Président 1846, Président 1849, 
Président 1850, Président 1851). 
— il juillet 1868. 

Vigny [Alfred-Victor, comte de], 
0*. — 1863. 

VlLLAlN SaINT-HiLAIRE. 

Villemot, Henri. — 1870. 

Villeneuve [Théodore-Ferdinand 
Vallon de) (élu en 1842, arch. 
1843, très. 1844, arch. 1846, 
arch . 1 847 , très . 1 848,secr. 1 850 , 
secr. 1851, très. 1852, très. 
1856, très 1857, très. 1858.)- 
Août 1858. 

ViLLIERS. 

Violet d'^pacny, #. VoirÉPAGNY. 



Voisin, Frédéric. # — 1866. 

VULPIAN, A. 

Volpian, Pierre-Marie-Gustave. — 
26 janvier 1872. 



W 



Wailly [Jules de], 0*. — 1869. 
Wailly [Léon de] — Mai 1863 
Waldor, Mêlante [M—]. — Oc- 
tobre 1871. 
Watripon, Antonio. — 1864. 
Wzannaz. 



X 



Xavieh, voir Saintine. 



Y 



Ychery, Léonce [Sainte-Croix]. 
Ymbert. 
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MÉLANGES 



DOCUMENTS OFFICIELS 

Décret instituant une Commission des théâtres auprès du mi- 
nistre de C Instruction publique, des Cultes et des Beaux- Arts. 
(Journal officiel, 4 2 mai 4872.) 

Versailles, le 30 avril 1872. 
Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique, des Cultes et 
des Beaux-Arts, 

Décrète : 

Article premier. — Une Commission des théâtres est instituée auprès 
du ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts. 

Art. 2. — La Commission est consultative. 

Elle donne son avis au ministre sur toutes les questions de législa- 
tion et d'administration relatives aux théâtres et notamment sur b 
constitution des exploitations dramatiques, la rédaction et l'exécution 
des règlements, cahiers des charges et actes administratifs qui régis- 
sent ces établissements. 

Art. 3. — La Commission est également consultée sur les divers 
règlements concernant le Conservatoire de musique et de déclamation. 

Arl. 4. — Ne pourront faire partiede la Commission: les directeurs 
de théâtres et les personnes qui ont directement un intérêt dans une 
exploitation théâtrale. 
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Art. 5.— Sont nommés membres de la Commission des théâtres (4): 

MM. Beulé, député. 
Charton, député. 
Dbnormandie, député. 
Duclerc, député. 
Saint-Marc Girardin, député. 
Léon oe Maleville, député. 
Le comte d'Osmoy, député. 
. , Paul de Rémusat, député. 

Vitbt, député. ). 
Charles Blanc, membre de l'Institut. 
Jules Janin, membre de l'Institut. 
Legouvé, membre de l'Institut. 
Hérold, conseiller d'État. 

Régnier, ancien sociétaire de la Comédie-Française. 

M. de Beauplan, chef du bureau des théâtres à la direction des 
beaux-arts, est nommé secrétaire de la Commission, 

Art. 6. — Le ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des 
Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 30 avril 1872. 

A. THIERS. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de V Instruction publique, des Cultes et des 

Beaux-Arts, 

JULES SIMON. 

(1) Voir ci-après le décret du V% juillet qui nomme membre de cette Com- 
mission M. le président de la Commission des auteurs et compositeurs dra- 
matiques. 
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Décret nommant le président de la Commission des auteur* e( 
compositeurs dramatiques, membre de ta Commission îles 
théâtre* % auprès du ministre de V Instruction publique, 4M 
Culte* et de* Beaux-Art*. 

Versailles, le 24 juillet 187*. 
Le Président delà République française, 
Yu le décret du 30 avril dernier^ 

Sur la proposition du ministre de rinstrdction plibliqtië, desÇultes 
et des Beaux-Arts, 

Décrète : 

Article premier. — M. Alexandre Dumas, auteur dramatique, 
est nommé membre de la Commission des théâtres. 

Art. S. — Le ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des 
Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 24 juillet 4 871. 

A. TH1ERS. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux- 
Arts, 

Jules Simon. 



PRIX ET RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. 

FONDATION PERPETUELLE ANATOLE CRESSENT. CONCOURS TRIENNAL 

pour une oeuvre dramatique lyrique i 4° Concours préalable 
pour un poème d'opéra ou un livret d'opéra-comique ; V Con- 
cours pour la composition d'une œuvre musicale dramatique ; 
3° Exécution publique dans un théâtre de la partition cou- 
ronnée. [Acte passé entre l'État et les exécuteurs testamentaires 
(MM. Paul Bernard et Ernest Boulanger, exécuteurs testamen- 
taires; M. Jules Simon, ministre de l'Instruction publique ; M. Trè- 
pagne, notaire de la famille Cressent ; M. Huet, avoué du mini*- 
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tère de l'Instruction publique). — Acceptation d'Une somme de 
120,000 francs par décret rendu en conseil d'Etat.] 

Au nom de notre ami M. Anatole Crussent, avocat, demeurant à 
Paris, rue des Moulins, n° 28, où il est décédé le 28 mai 4 870, nous 
soussignés, Charles-Paul-Parfait Bernard, demeurant à Paris, me 
Taitbout, n° 66, et Henri-Alexandre-Ernest Boulanger* demeurant à 
Paris, rue Condorcet, n° 47, chargés par lui, dans son testament, de 
l'organisation d'un legs affecte par le donateur à la fondation d'un 
concours perpétuel décomposition musicale dramatique, avons passé 
avec l'État l'acte présent, par lequel il accepte une donation de tettt 
vingt milUs francs faite par Anatole Cressent, à la charge de remplir 
fidèlement les clauses énoncées dans le règlement de ce projet, et dont 
le but élevé est ainsi développé par le fondateur lui-môme dans les 
considérations générales suivantes : 

« Le culte des beaux-arts — et de la musique en particulier — 
» a toujours été l'objet de mes plus chères prédilections. Les hasards 
» de la vie m'ont empêché d'y consacrer mes facultés et mon temps. 
•» Mais s'il ne m'a pas été donné de prendre rang parmi le» fidèles 
* d'un art auquel je dois mes plus délicates jouissances, j'ai pu du 
» moins assister de près à leurs efforts et à leurs luttes. Cette fré- 
» qucntalion assidue des artistes m'a fourni la conviction que le sort 
x> des compositeurs do musique était, par un état d'infériorité rela- 
. » tive, digne des plus ardentes sympathies, et m'a en même temps 
» inspiré le désir de travailler, dans la mesure do ma fortune, à leur 
» fournir des moyens de production et d'initiation de leurs œuvres 
» aussi favorables que ceux dont sont si largement dotés les peintres, 
» sculpteurs et architegles. 

* De cette conviction profonde, de ce désir réfléchi, est née la 
» pensée de cette fondation. » 

Fondation perpétuelle. — Une somme décent vingtmille franc* 
ayant été donnée par M. Anatole Cressent, les intérêts en seront spé- 
cialement aflbctés aux frais d'un concours perpétuel, se représentant 
tous les trois ans, pour la composition d'un opéra Ou d'un opéra-co- 
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mique suivi de l'exécution publique, dans un théâtre, de l'œuvre 
couronnée. 

L'Administration des théâtres, à quelque ministère qu'elle appar- 
tienne, sera chargée de l'organisation de ce concours et de l'emploi à 
cet effet des intérêts du capital précité, somme qui, tous les trois 
ans, peut Être évaluée à 4 8,000 francs. 

Dans le cas où, plus tard, les éléments dont ce projet dispose se 
trouveraient modiûés par des circonstances imprévues, l'Etat devrait 
toujours, guidé par sa sollicitude éclairée, conserver l'idée principale 
de cette fondation, dont le but et les conditions peuvent se résumer 
ainsi : Concours perpétuel pour une œuvre musicale dramatique, 
suiri de ^exécution publique, dans un théâtre, de la partition 
couronne*. 

Organisation du Concours. — Tous les trois ans, il sera ouvert 
un concours pour la composition d'un ouvrage lyrique, de n'importe 
quel genre (bouffe, léger, romantique, dramatique et autres) , opéra 
ou opéra -comique, en un ou deux actes, avec chœurs d'hommes et 
de femmes. L'acte unique pourra être divisé en deux tableaux. 

Ne seront admis à concourir que les compositeurs et littérateurs 
français, ou naturalisés tels. 

Tout compositeur ayant obtenu le prix, soit pour un opéra, soit 
pour un opéra-comique ne pourra plus reconcourir. 

Les littérateurs, quoique déjà couronnés, pourront se représenter 
au concours. Si cette clause paraissait injuste, ne pas perdre de vue 
que cette fondation est surtout instituée pour favoriser les composi- 
teurs inconnus, et que les bons poèmes inspirent la bonne musique. 

Les partitions envoyées devront renfermer quatre morceaux au 
moins avec orchestration complète. 

Tous les morceaux orchestrés devront porter sans exception leur 
réduction au piano, cette condition étant indispensable pour faciliter 
le travail du jury. 

Le môme poëme ou livret pourra servir à plusieurs compositeurs. 

Pour aider les compositeurs qui pourraient avoir de la difficulté ;i 
se procurer un poëme, il sera établi, un an avant l'époque de chaque 
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concours triennal, un concours préalable pour un poème d'opéra ou 
livret (l'opéra-comique se renfermant complètement dans les condi- 
tions énoncées ci-dessus. 

Ce poème ou livret sera rais à la disposition des compositeurs qui 
voudraient s'en servir pour le concours musical de l'année suivante, 
au moins dix mois à l'avance. 

Toutefois, seront admis au concours musical de l'année suivante 
tous les poèmes ou livrets sur lesquels auront travaillé les composi- 
teurs, le concours préalable des poèmes ou livrets n'étant pas établi 
pour les forcer à mettre en musique un ouvrage spécial, mais bien 
au contraire pour leur faciliter le concours en mettant, si bon leur 
semble, un libretto à leur disposition. 

Chaque ouvrage présent" devra être adressé à l'Administration des 
théâtres sous forme d'un pli qui contiendra : 4° le poème ou livret 
(à moins que ce ne soit celui couronné l'année précédente) ; 2° la 
partition ; 3'' une enveloppe cachetée renfermant les noms, prénoms 
et domiciles des auteurs. Sur la partie extérieure de cette enveloppe, 
le concurrent inscrira une ou plusieurs initiales, à son choix, ainsi 
que le nom de la localité où on devra lui adresser, poste restante, 
l'accusé de réception de son envoi. 

Au fur et à mesure de leur réception, les ouvrages envoyés seront 
inscrits sur un registre spécial sous un numéro d'ordre ch jisi au 
hasard par le récipiendaire Ce numéro sera immédiatement reporté 
sur la partition et sur le poème ou livret, et servira seul a les désigner 
pendant les opérations du jury. On comprend, d'après cela, que les 
ouvrages ne devront pas porter ostensiblement de titre. Ce titre se 
trouvera dans l'enveloppe cachetée, avec le nom des auteurs. 

Les enveloppes cachetées seront également revêtues du même nu- 
méro d'ordre inscrit sur la partition, et correspondant à celui do l'ins- 
cription au registre de dépôt. 

Dans la quinzaine qui suivra la clôture du dépôt de leurs œuvres, 
les concurrents recevront par la poste, bureau restant, à la localité 
qu'ils auront indiquée sur l'enveloppe cachetée, une lettre adressée 
aux initiales que doivent porter ces enveloppes. 

Celte lettre contiendra l'accusi ; de réception de l'envoi et devra 

S9 
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être conservée par les concurrents, comme pièce, justificative, pour 
leur permettre, après les opérations du jury, de se faire rendre leurs 
poèmes ou livrets et leurs partitions. 

La môme manière de procéder aura lieu pour le concours préala- 
ble des poëmes ou livrets. 

Constitution et attributions du Jury. — Le Jury sera composé 
de sept membres, nommés par lA'dministration des théâtres. 

Dans le choix qu'elle aura a faire à ce sujet et dont l'importance ne 
saurait être mise en doute, l'Administration des théâtres devra s'at- 
tacher à réunir des notabilités artistiques , musicales et littéraires 
connues par leur expérience dans l'art musical et dans son adapta- 
tion à la scène. 

Ce Jury, une fois constitué, sera complètement libre d'organiser 
son travail à sa guise, de nommer un président, un secrétaire, et de 
réclamer l'adjonction d'un accompagnateur. Cet accompagnateur, s'il 
est demandé, recevra un jeton de présence par séance et sera nommé 
par l'Administration. 

Le Jury consacrera au jugement des œuvres présentées autant de 
séances qu'il sera nécessaire. 

Ses fonctions seront honorifiques. Cependant, il sera offert à cha- 
que membre, quand les séances seront terminées, une médaille d'or 
de la valeur de 200 francs, à titre de remerclments et de reconnais- 
sance pour leurs soins et peines. 

Le Jury sera chargé d'examiner les poëmes ou livrets et les parti- 
tions envoyés au concours; dans cet examen, il devra surtout recher- 
cher quels sont les ouvrages qui lui paraîtront réunir le mieux les 
conditions d'art, de science, d'inspiration et de sentiment drama- 
tiques. 

Si, après cet examen, MM. les jurés reconnaissent qu'une œuvre 
remplit éminemment les conditions exigées et qu'il y ait lieu de la 
couronner, ils décerneront le prix en sa faveur. 

Au cas où le Jury trouverait qu'aucun ouvrage no lui parait digne 
d'être désigné pour le prix, il décernera une mention à la meilleure 
œuvre présentée. 
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Les décisions du Jury devront être prises à la majorité absolue. 

Après la déclaration du Jury, le cachet de l'enveloppe sur laquelle 
se trouvera reproduit le numéro correspondant à celui do l'ouvrage 
couronné ou mentionné sera rompu, et les noms et prénoms des 
auteurs ayant obtenu le prix ou la mention seront rendus publics, 
ainsi que le titre de l'ouvrage. 

Toutes les autres enveloppes seront brûlées séance tenante sans 
avoir été décachetées. 

Les poëmes ou livrets et les partitions seront rendus aux ayants 
droit sur le vu de la lettre qui aura été adressée à chacun d'eux, 
poste restante, et dont il a été parlé plus haut. 

Tout poëme ou livret et toute partition non réclamés au bout d'un 
an et un jour seront brûlés. 

Comme pour le grand concours triennal, un Jury sera nommé par 
l'Administration des théâtres pour juger le concours préalable des 
poëmes ou livrets ayant lieu l'année précédente, mais seulement 
composé de cinq membres et sans qu'il lui soit accordé do médailles. 

Le poëme ou livret couronné par ce Jury de cinq membres restera 
déposé dans un bureau do l'Administration où l'on pourra en prendre 
connaissance, et des copies en seront données à ceux qui en récla- 
meront. 

Si, dans le grand concours triennal, le prix n'était pas accordé, le 
concours recommencerait l'année suivante, sans qu'il soit besoin 
d'attendro une nouvelle période do trois ans. 

Dans ce cas, le poëme ou livret couronné l'année précédente, 
quoique ayant déjà servi à un concours, servirait encore pour le 
grand concours de l'année suivante, parce qu'il n'y aurait plus le 
temps d'établir un nouveau concours pour les poëmes. 

Résultats du concours. — Les auteurs couronnés étant les pre- 
miers intéressés à l'exécution publique de leur œuvre et à sa meil- 
leure interprétation possible, resteront chargés do rechercher eux- 
mêmes lo théâtre qui leur semblera le plus en rapport avec le 
caractère, le genre et l'étendue de cet ouvrage. 

Pour cire libres do consacrer tout leur temps à cette négociation et 
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à la mise à l'étude de leur œuvre, ils recevront de suite chacun une , 
prime de 2,500 francs. 

Une somme de 10,000 francs sera allouée au théâtre lyrique qui 
aura monté l'ouvrage couronné et qui, par une belle exécution, se 
sera montré à la hauteur du but élevé que se propose cette fondation. 
Cette subvention ne lui sera néanmoins acquise et comptée qu'à la 
suite de la cinquième représentation publique. 

Les auteurs couronnés seront obligés d'en arriver à cette exécution 
théâtrale dans un délai de deux ans à partir du jugement rendu, sous 
peine de perdre le bénéfice de cette prime de 40,000 francs exclusi- 
vement réservée à l'exécution do leur œuvre et don!, sous aucun 
prétexte, ils ne pourront bénéficier personnellement. 

Quand le prix ne sera pas décerné, les auteurs de l'ouvrage ayant 
obtenu la mention recevront chacun une prime de 4,500 fr. 

L'auteur du poème ou livret couronné dans le concours préalable 
des poëmes recevra une prime de 4 ,000 francs. 

Si la partition couronnée se trouvait être sur le poème ou livret 
ayant été choisi l'année précédente, l'auteur des paroles, ayant déjà 
reçu une prime de 1,000 fr., recevrait un supplément de 1,500 fr.; 
le compositeur recevrait, de son coté, la prime do 2,500 francs. 

Dans le cas où le poème ou livret aurait servi à une partition seu- 
lement mentionnée au grand concours, son auteur recevrait un sup- 
plément de prime de 500 francs, et le compositeur toucherait la prime 
de 4,500 francs. 

Si, enfin, ce môme poëme ou livret se trouvait mentionné de nou- 
veau l'année suivante (ce qui peut se présenter), il ne toucherait plus 
rien; et, s'il obtenait le prix, ayant déjà reçu 1,500 francs en deux 
fois, il aurait droit à 1,000 francs; ainsi se trouverait complétée la 
prime de 2,500 francs. 

Budget du concours. — Concours préalable des poëmes et livrets 

Prime accordée à l'ouvrage couronné 1,000 » 

Concours triennal; prime accordée au compositeur. 2,500 > 
Prime accordée à l'auteur des paroles 2,500 » 

Report 6,000 > 
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Report 6,000 » 

Médailles de la valeur de 200 francs accordées aux 

sept membres du Jury . . 1 ,400 » 

Prime accordée au théâtre qui aura monté l'ouvrage 

couronné 4 0,000 » 

Total 47,400 » 

Les frais qui pourraient se présenter, tels que : accompagnateur, 
copies, imprimés, etc., seront couverls par les 600 francs restants 
sur la somme approximative de 18,000 francs représentée par les 
intérêts de 120,000 francs capitalisés pendant trois ans. 

Toutes les sommes non employées, produites soit par un supplé- 
ment de recette, soit parce que le prix ne sera pas décerné dans lo 
grand concours, soit parce que l'ouvrage couronné n'aura pas été, 
par suite de la négligence des auteurs, représenté sur un théâtre, 
seront capitalisées jusqu'à ce que, formant en dehors des autres inté- 
rêts une somme de 4 8,000 francs, on puisse établir avec cette somme 
un concours supplémentaire en plus de la marche habituelle. 

Ce concours supplémentaire serait alors soumis à la môme organi- 
sation que les concours réguliers. 

Résultats généraux de cette fondation. — 4* L'État veillant à 
l'organisation de ce concours perpétuel, mais déchargé de tous les 
travaux importants qu'il comporte, et si ce concours parvient à faire 
connaître une individualité musicale, n'en recueillant que la gloire 
sans en assumer jamais la responsabilité. 

2° — Cette organisation, dont sera chargée l'Administration des 
théâtres (administration qui ne peut faire autrement que d'exister, à 
à quelque rouago de gouvernement qu'elle appartienne), consisterait 
à fixer et à faire connaître l'époque des concours, à nommer les 
Jurys et à réglementer l'emploi des intérêts du capital légué par 
Anatole C ressent. 

3° — Périodicité continue des concours, c'est-à-dire, présomp- 
tion pour toute individualité puissante d'arriver, dans un temps 
donné, à la notoriété; aliment incessant offert au génie et à l'ambition 
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des compositeurs ; "émulation permanente devant servir les intérêts de 
l'art. 

40 — Certitude pour l'œuvre couronnée d'être représentée publi- 
quement ; par contre, assurance pour le compositeur de savoir son 
œuvre écoutée, jugée et connue. 

5 e — Incognito absolu réservé aux concurrents; en conséquence, 
effacement complet de toute suggestion d'envie èt de toute susceptibi- 
lité d'amour-propre. 

6° — Obligation, pour l'ouvrage ayant obtenu le prix, de rem- 
plir — à la différence des cantates habituelles de concours — toutes 
les conditions essentielles de l'art dramatique et toutes les exigences 
de l'action scénique. 

7° — Forte indemnité accordée au théâtre qui montera l'œuvre 
couronnée, c'est-à-dire, mobile particulier stimulant les directeurs 
de théâtres, compensation en cas d'insuccès. 

8° — Les autours eux-mêmes chargés de rechercher ce] théâtre 
et qui, toujours guidés par leur intérêt propre, le choisiront dans 
les meilleures conditions possibles pour faire valoir leur œuvre dans 
le genre qui la caractérise. 



mise au concours, par la société des compositeurs de musique, 
d'un quatuor pour deux violons, alto et basse. 

La Société des Compositeurs de musique, fondée en 1862, vou- 
lant encourager un genre do composition digne du plus grand intérêt, 
met au concours celte année, un QUATUOR pour deux violons, aJto 
et basse. 

Conditions du concours. 

Article premier. — Tous les compositeurs français, faisant ou non 
partie de la Société, sont admis à concourir. 

Art. 2. — Une médaille d'or sera décernée à l'auteur du meilleur 
manuscrit. 

Un second prix, consistant en une médaille d'argent, pourra être 
accordé, s'il y a lieu. 
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Art. 3. — Le jury, nommé en assemblée générale, sera choisi 
parmi les membres de la Société. 

Art. 4. — . Les ouvrages couronnés, exécutés par les soins de la 
Société, resteront la propriété de leurs auteurs. 

Art. 5.— Les manuscrits devront être adressés franco à M. le biblio- 
thécaire-archiviste de la Société des Compositeurs de musique, rue 
do Richelieu, 95. maison Pleyel-Wolff, avant le 4" novembre 4 872, 
terme de rigueur. 

Us ne seront pas signés, mais porteront une épigraphe, reproduite 
dans un pli cacheté, contenant le nom et l'adresse de l'auteur, lequel 
déclarera que son œuvre est complètement inédite. 

Art. 6. — Après le concours, les partitions seront mises à la dis- 
position de leurs auteurs. 

Ambroise Thomas, Henri Reber, Félicien David, pré- 
sidents d'honneur. — Victor Massé, président. — 

E. Ortolan, Ch. Poisot, E. d'Ingrande, deLajarte, 

F. Clément, A. Nibelle, Vogel, Durand, A. We- 
kerlin. 



Académie française. — Les noms de plusieurs membres de la 
Société figurent dans la liste des prix décernés pour les années 4 871 
et 1 372, par l'Académie française, dans sa séance publique annuelle 
du 8 août 4 872 : 

Ont obtenu : 

Prix Montyon destinés aux ouvrages les plus utiles aux mœurs. 
M. Albert Delpit, un prix de quinze cents francs(4 871), pour son 

recueil de poésies intitulé : V Invasion, 1 vol. in-18. 
M. Eugène Manuel, un prix de deux mille cinq cents francs (4 872), 

pour ses Poésies populaires, 4 vol. in-4 8. 
M. François Coppée, un prix de deux mille cinq cents francs (4 872), 

pour son recueil intitulé: les Humbles, 1 vol. in-4 8, et quelques 

autres poëmes. 
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M. Jules Vernes, un prix de doux mille cinq cents francs (4 872), 
pour les ouvrages intitulés : Cinq Semaines en Ballon ; — 
Voyage au centre delà Terre; — Vingt mille lieue* sous Us 
Mers, 2 vol. ; — De la Terre à la Lune ; — Autour de la Lune. 

Prix Thérouanne (1871) — 4,000 fr. 
M. Augustin Challamel, pour son ouvrage intitulé : Mémoires du 
Peuples français depuis son origine jusqu'à nos jours, dont 
7 volumes ont été publiés. 

Prix Lamberl{\%l\). 

L'Académie a décidé que la récompense honorifique fondée par 
feu M. Lambert serait attribuée cette année à la veuve de M. de 
Bellov, auteur de traductions en vers de Piaule et de Térence jus- 
tement estimées. 

M. Henri de Bornier, lauréat plusieurs fois nommé par l'Acadé- 
mie, a obtenu un prix de deux mille francs au titre de récompense 
des efforts qui intéressent à la fois la morale et les lettres, pour sa 
tragédie û'Agamemnon représentée au Théâtre-Français, et pour ses 
poésies récitées au môme théâtre pendant le siège : Chaleaudun, la 
Petite Bourgeoise, les Assiégées, A nos fleuves, Ode à Corneille, 

Un prix de quatre mille francs a été accordi à M. Ballande, qui a 
fondé les Matinées dramatiques au théâtre de la Gaité. 

Société d'encouragement au rien. — La Société d'encourage- 
ment au bien, dans sa séance du 5 mai 1872, tenue au Cirque na- 
tional et présidée par M. Élie de Beaumont, a décerné à M. Michel 
Masson une grande médaille d'honneur pour ses trois ouvrages : la 
Gerbée, déjà couronnée par f Académie française, les Drames de la 
conscience et les Gardiennes. 

J Concours de composition musicale pour le grand prix de rome. 

Le concours de Composition musicale pour le grand prix de Rome 
au Conservatoire national de musique et de déclamation, commence- 
le \ tv juin \ 872, s'est terminé le 25 du môme mois. 
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Le nombre des cantates déposées au secrétariat du Conservatoire 
s'élevait à soixante-quatre. Celle qui a été choisie était intitulée 
Calypso, et avait pour auteur M. Victor Roussy, déjà lauréat dans 
plusieurs des concours précédents. 

Le jury était composé de MM. Ambroise Thomas, Reber, Félicien 
David, Victor Massé , baron Taylor, Charles Blanc, vicomte Henri 
Delaborde et de MM. Barbereau, Reyer et Semet; ces trois derniers 
désignés par le sort. 

Sur six élèves qui s'étaient présentés au concours préparatoire, 
cinq ont été admis au concours définitif: MM. Salvayre, élève de 
MM. Ambroise Thomas et François Bazin ; Ehrart et Arnoul , 
élèves de M. Reber; Dallier et Pilot, élèves de M. Ambroise Thomas. 

Après le vote préliminaire du jury, les membres de l'Académie 
des beaux-arts, au nombre de 26, ont décerné : 

A M. Salvayhe, le premier grand prix ; 

A M. Ehrart, le deuxième grand prix. [Journal officiel, 8 juil- 
let 1872.) 



NÉCROLOGIE 

ALEXANDRE DDMAS, mort à Puys (Seine-Inférieure), le 5 décem- 
bre 4 870, inhumé au cimetière de ViUers-Cotlerets, le 16 avril 
4 872. — Discours prononcé sur sa tombe par M. Ferdinand 
Dugué, vice-président de la Société des Auteurs et Composi- 
teurs' dramatiques. 

Messieurs, 

La Commission des Auteurs et Compositeurs dramatiques m*a 
délégué ce grand honneur, d'adresser en son nom un dernier adieu à 
l'homme illustre qui a rempli le monde de sa renommée, et j'accom- 
plis avec respect ce devoir douloureux, tout en regrettant qu'une voix 
plus autorisée quo la mienne ne se fasse pas entendre au bord de cette 
fosse. 

Tâche difficile, Messieurs! Que dire, en effet, de celui qui a tout 
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dit? Quelle parole trouver pour cet enchanteur qui a jeté à tous les 
vents du succès, comm6 un prodiguo de génie qu'il fut, les trésors 
de son invention prodigieuse, de son adorable esprit, de sa verve in- 
tarissable? Comment peindre celuiqui s'est peintet raconté lui-même, 
en tant d'esquisses et de portraits qui, de populaires, vont devenir 
historiques? Quel semblant de piédestal apporter à ce géant, qui s'en 
est fait un de ses propres mains avec des monceaux d'oeuvres?... 
Mil certes, les matériaux, les détails, les souvenirs ne me feraient 
pas défaut, mais une pensée m'arrête, c'est que pour certains hom- 
mes tout éloge est un amoindrissement ; et puis, il faut bien l'avouer, 
l'imagination hésite et se glace devant ce critique formidable qui s'ap- 
pelle la Mort!,.. 

Ce que je veux dire pourtant, ce qu'il importe de dire avant tout, 
c'est le regret poignant qui s'échappa de toutes les bouches, la dou- 
leur inouïe qui remplit tous les coeurs, lorsque éclata cette lugubre 
nouvelle : Dumas est mort! Vous vous en souvenez, n'est-ce pas? 
Et l'émotion cruelle de sa perte nous accable encore, depuis le dis- 
ciple obscur qui glana quelques épis derrière ses pas, jusqu'au puis- 
sant artiste qui interpréta ses plus belles créations et au collaborateur 
éminent qui partagea souvent les travaux du maître! Pour la France, 
déjà si terriblement éprouvée, ce fut une calamité nationale, comme 
un nouveau et dernier désastre... irréparable celui-là î Le public, la 
foule, déplorait la perte du conteur, du poote, du romancier, du dra- 
maturge; mais pour la grande famille des lottres, dispersée par les 
obus prussiens, ce fut un bien autre deuil I Elle avait à pleurer le 
camarade, l'ami, le frèro, et le vide que cette mort creusa dans l'art 
fut encore plus profond, plus immense dans nos âmes... Ah ! c'est 
quo son génie se doublait de bonté ! C'est qu'avant do l'admirer on 
l'aimait 1... J'ai dit tout à l'heure qu'un éloge pouvait amoindrir cer- 
tains hommes... Eh bien, non! je me trompais, ce n'est pas rigou- 
reusement vrai : il y a une louange qui va bien à la taille de Dumas, 
c'est celle qu'on peut faire de son cœur ! 

Ohl oui, nous l'aimions tous, nous l'aimions bien! sincèrement, 
loyalement, enfin comme il méritait dVtreaimé! Il était si bon, si 
ouvert, si indulgent I Expansif jusqu'à la faiblesse et avec l'abandon 
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d'un enfant, il n'a jamais su conserver une rancune ni refuser un 
service, et s'il lui avait été possible de faire du mal à quelqu'un sur 
la terre, c'est à lui qu'il l'eût fait... l'égoïste I 

Notre brave Dumas ! ne vous semble-t-il pas en vérité, qu'il soit 
encore là, au milieu de nous, dominant de sa tête puissante la foule 
recueillie? Son franc sourire s'épanouit, sa large main s'étend vers 
les nôtres et nous croyons en sentir la mystérieuse étreinte... 

Et ce n'est pas une illusion, Messieurs, c'est une réalité I Pe ce 
tombeau noir où l'ont descendu nos mains pieuses, où l'accompagnent 
nos prières, un rayon se dégage, un espoir s'envole. D'Artagnan a 
vaincu la mort I... Le maître, si cher à nos cœurs, revit tout entier 
dans le fils qui continue son œuvre et agrandit sa gloire l 

Paroles prononcées par M. Alexandre Pumas Fits. 
Messieurs, 

Je ne veux pas me séparer do vous sans vous avoir donné quel- 
ques explications, que les amis de mon père, ses compatriotes et l'his- 
toire ont le droit de me demander, à moi personnellement. 

On a pu s'étonner qu'il s* écoulât un temps si long entre le jour de 
la mort de mon père et la cérémonie qui nous réunit en ce moment. 
En voici la raison : Mon père est mort chez moi, à Puys, le 5 décem- 
bre 1 870. Il est mort sans secousse, sans douleur, sans agonie, aû 
milieu des siens, tandis que tant d'autres tombaient sur les champs 
de bataille, au milieu des imprécations et loin de ceux qu'ils ai- 
maient. N 

Il y a de cela dix-huit mois : le département de la Seine-Inférieure . 
était alors envahi par l'ennemi ; la guerre continuait. J'enterrai mon 
père aux lieux mômes où il .était mort, en attendant la fin. La paix 
faite, les Prussiens étaient ici, attendant leur argent. 

Ramener mon père à ce moment, c'eût été leur donner l'occasion 
de venir, sous prétexte de s'associer à notre hommage, fouler aux 
pieds une autre tombe glorieuse, celle du général qui les avait autre- 
fois combattus. 

Ils partirent à la fin d'octobre. Le ciel était froid, vos bois dénudés 
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étaient tristes et sans soleil. Et je voulais que mon père ne rentrât 
parmi vous qu'avec la lumière. Je voulais que cette cérémonie fût 
moins un deuil qu'une fête, moins un ensevelissement qu'une résur- 
rection . 

Vous voyez que j'ai bien fait d'attendre, puisque le printemps lui- 
môme s'est fait mon complice. 

Mon père avait un jour désiré d'être enterré ici. Il y avait laissé 
des amitiés, des souvenirs ; et ce sont ces souvenirs et ces amitiés 
qui m'ont accueilli hier soir, lorsque tant de bras dévoués se sont 
offerts pour suppléer les porteurs, et conduire eux-mêmes à l'église 
le corps de leur grand ami. J'ai compris alors pourquoi mon père 
tenait à reposer parmi vous. 

J'ai contracté là une dette de reconnaissance que je léguerai à mes 
enfants, comme mon père m'a légué la sienne, reconnaissance que je 
ne puis prouver aujourd'hui que par l'émotion qui m'empêche de 
m'exprimer comme je le voudrais. 



ANICET BOURGEOIS, mort à Paris, le 12 /oftvfer 1871, inhumé 
au cimetière du Père-Lachai&e le 10 mai 4 87î. — Discours 
prononcé sur sa tombe, par M. Alexandre Dumas fils, prési- 
dent de la Commission des Auteurs et Compositeurs dramati- 
ques. 

Messieurs, 

Anicet Bourgeois est mort à Pau, le 4 2 janvier 4 874, à l'âge de 
soixante-deux ans. Il est mort comme on mourait cette année-là, dans 
un gîte de hasard, loin du foyer bien acquis, loin des amis de tous 
les jours ; et cependant , les dernières lignes que celte main loyale et 
fidèle a tracées ont été pour honorer la mémoire d'un illustre ami, 
mort, lui aussi, quelques semaines auparavant. Ce souvenir suprême 
adressé à celui qui venait de tomber par l'ami qui chancelait déjà, je 
l'ai reçu à travers tous les bruits et toutes les émotions de 1a France, 
parce que ce qui vient de l'àme passe par-dessus tout et arrive tou- 
jours à sa destination. Je n'accomplis donc pas seulement aujourd'hui 
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un devoir de confraternité littéraire envers Anicet Bourgeois , j'ac- 
quitte aussi une dette de reconnaissance filiale. 

Anicet Bourgeois était né en 4 809, et il débutait, en 4 825, par un 
mélodrame : Gustave ou le Napolitain. Cette précocité remar- 
quable, qui rappelle celle de Calderon , avec qui Anicet Bourgeois a 
bien d'autres points de ressemblance , cette précocité n'était que le 
prélude et l'annonce d'une fécondité extraordinaire , dont les artistes 
et les écrivains do cette époque ont fourni de nombreux exemples. 
Quelques-uns de ces enfants de la Révolution et de l'Empire , que la 
nature, sollicitée à outrance, avait construits évidemment pour les 
fatigues et les luttes des champs de bataille, arrêtés tout à coup dans 
leur mouvement collectif par les désastres de 4 815, que l'on crut 
longtemps les derniers et les plus grands possibles, ces hommes 
privilégiés, refoulés subitement sur eux-mêmes et en eux-mêmes , 
cherchèrent de nouvelles issues à cette surabondance de séve et à 
cette générosité de sang que la guerre ne pouvait plus utiliser. On vit 
alors la France , cette éternelle insatiable de gloire , se retourner et 
reprendre à la tête des nations, dans le monde de la pensée , la place 
que l'Europe coalisée venait de lui faire perdre dans le monde poli- 
tique. L'individualité colossale, rayonnante et absorbante de l'Empe- 
reur s'étant évanouie, des individualités latentes, éteintes jusqu'alors 
dans cette grande lumière, surgirent et brillèrent tout à coup. L'astre 
impérial couché , l'ombre dans laquelle il nous laissait se remplit 

d'étoiles, 

Quelle pléiade 1 En poésie , en histoire , en drame , en roman , en 
science, en musique, en peinture, en toutes les formes de l'art enfin, 
quels élans ! quelles audaces ! quelles découvertes magnifiques ! Est- 
il besoin de nommer les grands ouvriers qui se mirent à l'œuvre pour 
rendre à leur pays, en hauteur et en durée, ce qu'il venait de perdre 
en étendue et en espace ? Quelques-uns parmi ces hommes se repo- 
sent là, sous nos pieds; d'autres luttent toujours sans que les plus 
robustes et les plus ardents parmi nous puissent encore se comparer à 
eux. N'importe, messieurs! N'oublions pas que c'est nous, écrivains, 
musiciens, artistes, qui avons mission, chaque fois qu'il y a une dé- 
faite, de consoler et de faire patienter la France jusqu'à une nouvelle 
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victoire, et qu'en 4 848 et 1 870 , la société française a été sauvée de 
l'anarchie par un homme de lettres. Il est vrai que l'un était son plus 
grand poète et que l'autre est son plus grand historien. 

Eh bien , Messieurs, on peut avoir la mesure des chefs de cette 
belle restauration littéraire et artistique, quand on voit au second 
rang des hommes comme celui dont une famille pieuse ramène aujour- 
d'hui les restes parmi nous. Savez- vous ce qu'a fait Anicet Bour- 
geois ? Il est bon de le redire, car nous sommes quelquefois aussi ou- 
blieux que nous avons été enthousiastes. Anicet Bourgeois a écrit, soit 
seul, soit en collaboration, trois cents pièces au moins : comédies, 
vaudevilles, drames, féeries, scènes militaires; et dans ces genres si 
différents, il a laissé des œuvres typiques. La Nonne sanglante a 
mis le comble au terrible , Marianne, au pathétique , Perrinel Le- 
clerc, à l'intérêt et a l'émotioo. Les Pilules du Diable sont restées 
et resteront le modèle de la fantaisie et de l'ingéniosité féeriques. Que 
de larmes a fait répandre le Médecin des enfants! Que de rires a fait 
éclater Passé minuitl Remercions, môme en face de la mort, ceux 
qui nous ont fait rire et qui nous ont déchargés, ne fût-ce que pen- 
dant une heure, des préoccupations do la vie. 

Voulez-vous que jo vous cite cent autres œuvres populaires : La 
Bouquetière des Innocents, les Fugitifs, le Grenadier de Vile 
d'Elbe, Latude, Gaspard Hauser, la Dame de Saint-Tropez, 
Mademoiselle de la Faille, la Fille du paysan, Atar-Gull, la 
Dame de la Halle?... 

Toutes ces œuvres sont présentes à votre mémoire; nous les 
voyons, nous les entendons encore. Elles ont attendri, passionné, 
pendant quarante ans, ce fameux boulevard du Crime où l'innocence 
triomphait toujours, disparu aujourd'hui, et que nous retrouvons bi- 
garré, joyeux, brillant et bourdonnant, dans ces souvenirs de notre 
jeunesse. 

Et savez-vous combien de représentations avaient ces pièces à Paris 
et en province?... La Mendiante, dix-huit cents; Marianne, 
quinze cents ; les Pilules du Diable, dix-neuf cents ; Latudr, 
deux mille ; le Bossu, deux mille cinq cents. 

Et je ne compte pas l'étranger, qui vit de notre littérature drama- 
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tique. Qui osera nier l'action que le théâtre peut et doit avoir sur les 
sociétés modernes? Nous parlons au monde entier. Si nous ne lui ap- 
prenons pas quelque chose, nous serons bien maladroits et bien cou- 
pables. 

Hâtons-nous de dire cependant qu'Anicet Bourgeois eut do nom- 
breux collaborateurs, dont plusieurs sont présents ici ; mais ces col- 
laborateurs savent quelle part lui revenait dans le travail commun, 
comme il se plaisait lui-même à leur attribuer ce qui leur était dû : 
car il avait, qualité précieuse dans ce commerce de l'esprit à deux, où 
l'amour-propre est si souvent éveillé, il avait, si je puis parler ainsi, 
la gentilhommeriede la collaboration. Il n'absorbait pas plus pendant 
qu'il n'éliminait après le confrère jeune ou vieux, obscur ou célèbre, 
riche ou pauvre, avec lequel il avait fait une convention intellectuelle. 
Il parlait toujours de ce collaborateur avec autant d'amitié que d'es- 
time, et il le proclamait toujours au môme niveau que lui, quelquefois 
au-dessus, jamais au-dessous. Et combien, parmi les débutants, nom- 
més et applaudis seuls, ont dû, le lendemain do leur succès, aller le 
remercier furtivement de ses conseils, de son désintéressement et do 
sa discrétion! 

Anicot Bourgeois ne fut donc pas seulement un homme de talent, 
d'un très-grand talent, Messieurs, dans cet art si séduisant et si dif- 
ficile du théâtre ; il fut aussi un homme plein de cœur et de loyauté : 
disons les vrais mots, un brave, bon et honnête homme. 

Je vous avoue, Messieurs, que c'est encore cet éloge qui me touche 
le plus sur la tombe d'un mort, et je recommande bien a celui qui 
parlera sur la mienne de ne pas l'oublier, si je l'ai mérité jusqu'au 
bout, comme celui que nous accompagnons et honorons aujourd'hui. 

Le talent est sujet à discussion, non-seulement avec les autres, 
mais avec lui-même. Que do doutes, que de défaillances, que de 
craintes intimes à ajouter aux attaques, aux insultes, aux injustices 
extérieures! Et, sommo toute, le talent ne donne que l'immortalité — 
quand il la donne 1 — c'est-à-dire la reconnaissance par les hommes 
plus ou moins distraits du présent et de l'avenir, d'une intelligence 
supérieure à son milieu; tandis que la bonté, la loyauté, l'amour et la 
pratique du bien, la conscience enfin, est la communion directe 



— 450 — 

et inaltérable avec ce qui est avant, pendant, au-dessus et au-delà de 
nous, avec l'Éternel et l'InGni. C'est plus que la gloire, c'est la certi- 
tude. Si, dans les temps troublés que nous traversons, nous voulons 
avoir la preuve de l'existence de Dieu, dont je crois que décidément 
nous ne pouvons pas nous passer , ne la demandons pas seulement 
aux écrits des plus grands penseurs; cherchons-la dans l'âme des 
bonnes gens. Le génie n'explique pas Dieu, la bonté le prouve. 



PAUL DE KOCK, mort à Paris le 31 août 4 871, inhume le sur- 
lendemain au cimetière de liellctille. — Paroles prononcée* 
sur sa tombe par M. Émile de Najac, secrétaire de la Commis- 
sion des Auteurs et Compositeurs dramatiques. 

Messieurs, 

Au nom de la Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques, je 
viens rendre un dernier hommage à Paul de Kock. 

D'origine étrangère, son esprit gaulois lui donna ses lettres de 
grande naturalisation française. Sa gaité, sa bonne humeur, sa joyeuse 
finesse d'observation sont ses plus beaux titres do gloire. A cette 
heure d'incertitude et de trouble où l'écrivain cherche sa voie, Paul 
de Kock, il est vrai, fit représenter plusieurs drames, mais il s'aperçu: 
bientôt qu'il s'était fourvoyé, et, au théâtre comme dans le roman, il 
aborda, pour ne plus le quitter, le genre qui devait lui donner tant de 
succès et lui faire une si grande réputation. 

Il était de cette écolo si éminemment française que nos pères au- 
raient pu appeler l'école de la joyeuseté. Cette école date do loin, 
Messieurs ; elle remonte à l'époque des auteurs de fabliaux ot des 
conteurs de nouvelles. Elle contribua puissamment alors à donner à 
notre esprit national son caractère distinctif, la gallé. Puis elle pour- 
suivit son œuvre sans jamais se décourager, et môme, aux heures les 
plus tristes de notre histoire, elle faisait entendre son franc éclat de 
rire. Marguerite de Valois. Desperriers, Rabelais, Scarron en ont été 
les plus grands maîtres. Puisse-l-elle f malgré nos malheurs sans 
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précédents, trouver des successeurs au dernier qu'elle vient de 
perdre! 

Paul de Kock fut un grand peintre de mœurs. Ses vaudevilles, mais 
surtout ses romans sont des tableaux merveilleusement vrais du monde 
parisien qu'il s'est plu spécialement à étudier, le petit monde ; le petit 
monde d'il y a soixante ans, car aujourd'hui il s'est transformé comme 
tous les autres, et il faudrait faire presque des recherches archéolo- 
giques pour le retrouver tel que Paul de Kock l'a connu. Mais, grâce 
à lui, ce monde d'autrefois a son histoire qu'on lira toujours avec 
plaisir. Et si, un jour... que ne peut-on prévoir aujourd'hui!... 
l'œuvre de Paul de Kock disparaissait dans une tourmente, elle est 
déjà si populaire, que les générations se la raconteraient les unes 
aux autres, et, de ces récits sans cesse renouvelés, sortirait bientôt la 
légende d'un monde qui n'est plus. 

Et cependant y Messieurs, cet homme qui, pendant un demi-siècle, 
a travaillé sans relâche, cet auteur français qui a été traduit dans 
toutes les langues et qui est lu dans le monde entier, Paul de Kock, 
vient de mourir à soixante dix-huit ans, et je ne vois que des fleurs 
sur son cercueil. Il a vu passer bien des gouvernements, et jusqu'à sa 
dernière heure il a attendu vainement que l'un d'eux daignât lui 
donner la récompense qui lui était si légitimement due. Mais ses con- 
temporains ont moralement réparé cet oubli. Hier, lorsque nous avons 
appris sa mort, nous no voulions pas croire qu'il ne fût pas décoré. 
Depuis longtemps déjà, sa nomination était au journal officiel de 
l'opinion publique. 



COGNIARD (Charles-Théodore), mort à Paris, tel 3 mai 4 872, à 
l'âge de 66 ans, inhumé le 4 5 mai 4 872, au cimetière Mont- 
martre. — Paroles prononcées sur sa tombe par M. Ferdinand 
Dogdé, vice-président de la Commission des Auteurs et composi- 
teurs dramatiques. 

Messieurs, 

Appelé par mes collègues à ce douloureux honneur de parier au 
nom de la Commission des Auteurs et Compositeurs dramatiques devant 
le cercueil de l'homme de talent, de l'homme de bien que nous regret- 

30 
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tons tous, je ne veux faire ni un discours ni une biographie, et c'est de 
mon cœur seul que je dois nVinspirer. Théodore Ccgniard fut mon 
ami, le vôtre, eil'on n'en sauraU trouver de plus bienveillant, de meil- 
leur I Les longues épreuves qu'il a supportées avec une si courageuse 
patience et qui ont fini par nous l'enlever, avaient, depuis quelques 
années déjà, faitun peu le vide autour de lui, mais du moins sans que 
personne l'eût oublié; ce qui est rare dans le tourbillon des relations 
humaines. On se questionnait avec sollicitude sur le pauvre malade 
comme exilé de nous par la souffrance, et, dans ces mots : Comment 
va-t-ilï chacun mettait une sorte d'anxiété craintive. On comptait 
pourtant sur les soins si dévoués de sa chère famille; on se prenait à 
espérer quelquefois, et c'eût été une fête pour nous tous de voir ap- 
paraître tout à coup sa calme et loyale ûgure, d'entendre encore sa 
voix si affectueusement douce!... 

Hélas ! comme toujours, c'est lo mal qui a. triomphé, c'est la mort 
qui a été la plus forte! Résignons-nous donc à la volonté de Dieu, 
comme il s'y est résigné lui-même, et pleurons celui dont l'àme ten- 
dre, quelle que fût l'insensibilité apparente du corps, a dù se déchirer 
cruellement à l'heure de la séparation terrestre... il aimait tant 
et il était si aimé!... Voilà le plus vrai, le plus sincère éloge 
qu'on puisse faire de lui! A quoi bon en chercher un autre?... 
Il me serait cependant aisé de le trouver dans 1 enumération, dans 
l'analyse de ses pièces de théâtre, où se rencontrent, en des 
proportions souvent éminentes, l'émotion naïve, la fine bonhomie, 
alliéesà une incontestable habileté scénique. Et quelle raillerie aimable, 
quelle pointe de philosophie frondeuse et vraiment gauloise jusque 
dans ces farces au gros sel, dans ces féeries où il excellait, dans ces 
bonnes débauches de franche gaieté, d'où se dégage parfois plus d'une 
leçon morale !... C'est que derrière l'éclat de rire de l'écrivain, il y eut 
toujours la probité de l'homme ! 

Je me résume et je termine, Messieurs : 

Si le chagrin que nous éprouvons en conduisant Théodore Cogniard 
à sa dernière demeure avait un adoucissement possible, ce serait 
dans la présence de ce frère dont l'affection ne lui a jamais fait défaut, 
que nous aimons tous aussi et qui a déjà porté lui-môme — triste 
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souvenir qui est bien ici et aujourd'hui dans son cadre — un des deuils 
les plus affreux qui puissent accabler un homme; oui, Radoucis- 
sement dont je parlais serait dans cette pensée que ce même éloge 
s'applique au deux Cogniard, et qu'on peut dire du vivant comme on 
Ta dit du mort : — Nous n'avons pas de confrère plus loyal et d'ami 
plus sincère!... 

Adieu, cher Théodore, adieu ! 



LÉON LAYA, ancien président de la Commission des auteurs et 
compositeurs dramatiques, mort à Paris, le 5 septembre \ 872, 
à Vâge de 61 ans, inhumé dans un tombeau provisoire au 
cimetière Montmartre, le 7 septembre 1872. — Discours pro- 
noncé sur sa tombe par M. Auguste Maquet, vice-président 
de la Commission. 

Messieurs, 

J'ai appris cette mort depuis quelques heures à peine, et la 
Commission des auteurs m'ayant fait soudainement l'honneur de 
m'appeler pour la représenter devant cette tombe d'un de nos anciens 
présidents, et devant vous, j'arrive plein de trouble et de douleur, 
sentant bien que je vais répondre mal à l'attente do tous et que 
j'apporterai à notre ami un hommage peu digne de lui et de moi- 
môme. A la hâte, cependant, je me recueille ; tout s'efface devant 
l'obligation sacrée qui m'est imposée. Ne vous en prenez pas à mon 
esprit, je n'ai eu que ie temps de consulter mon cœur. 

Il méritait plus, celui que nous entourons devant sa dernière 
demeure; il méritait tous les éloges, il méritait une couronne de 
choix. Il fut un écrivain distingué, loyal, plein de foi et de talent. 
Lutteur intrépide comme avait été son père, il ne réussit pas tout 
d'abord comme lui, par un grand coup, à conquérir la renommée. 
Mais Léon Lava était tenace dans le bien : il voulait que ce nom 
continuât, qu'il grandit même. Il a travaillé trente ans et atteint son 
but. Ce nom appartient désormais à l'histoire du Théâtre-Français, 
dont le Duc Job a enrichi le brillant répertoire. Et cependant Lava 
poursuivait sa tâche. N'est-ce pas hier que nous l'avons vu commen- 
cer les études d'une pièce nouvelle et travailler plus énergiquement 
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aue iamais dout mériter de vous. Messieurs un aDDlaudissement 
qu'il n'entendra pas?... 

Messieurs, j'ai fait selon l'usage : j'ai consacré le premier éloge à 
l'esprit de notre ami si regretté; j'ai loué toutes les facultés de cet 
esprit noble et ingénieux, de ce talent mêlé de vigueur et de déli- 
catesse. Mais ce n'est pas là, selon moi, la meilleure part de l'homme. 
Avant l'esprit, compte le caractère. Layafut un caractère de premier 
ordre ^dans notre profession. Il disparaissait après le retentissement 
de ses succès, il ne faisait parler de lui qu'au théâtre. 

Dédaigneux de ces rappels intermittents, petits échos destinés à 
entretenir les grands fracas, il s'effaçait jusqu'au retour d'une œuvre 
nouvelle. Ainsi pratiquait-il la confraternité, laissant à chacun son 
tour, son temps et sa place. C'était un homme de devoir, de fond, 
rien pour la surface. Peu soucieux de plaire, pourvu qu'il ne se déplût 
pas à lui-même. Il se gardait pour ses amis, choisis et rares; il 
n'offrait aux indifférents que la politesse sobre de l'homme bien élevé. 
Aussi risqua-t-il souvent d'être accusé de manquer de bienveillance : 
il manquait seulement de banalité. Mais ceux qui l'ont bien connu 
peuvent le peindre, c'est-à-dire le glorifier d'un seul trait : il n'a pas 
aimé partout, il n'a trahi nulle part. 

Ne jamais trahir 1 ce fut la religion de toute sa vie. Il sacrifia 
tout à ce principe, et je lui rends ce témoignage, qu'il fut dévoué, 
fidèle, inébranlable, malgré toutes les épreuves, au mépris des 
plus grands malheurs. 

N'ai-je pas eu raison de vous dire, Messieurs, qu'on s'honore autant 
par un tel caractère que par un tel esprit? 

Maintenant, Messieurs, que vous m'avez entendu, vous trouverez 
ces quelques paroles bien pauvres. Mais s'il m'entend, l'ami disparu, 
il trouvera, j'en suis sûr, que je l'ai loué comme il aimait à l'être, et 
il ne me reprochera rien. 

Adieu ! ce mot n'est pas le cri du désespoir. Il signifie : Espérance! 
Une espérance pleine d'immortalité î Ainsi le comprit toujours pen- 
dant sa vie celui qui est là, et quand je lui dis : a Adieu! » il me 
répond : « Au revoir I » 
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TRAITÉS INTERNATIONAUX 

SUR LA PROPRIÉTÉ LITTERAIRE EN MATIERE DE THÉÂTRE 



DROITS OES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES 

A L'ÉTRANGER (1) 



Messieurs, 

Un remarquable rapport de M. Amédée Lefebvre, lu à l'Assemblée 
générale de 1854, examinait la situation que nous avaient faite à 
l'étranger les traités internationaux, alors au nombre de seize, rela- 
tifs à la propriété littéraire. 

Après avoir établi que ces traités décomposaient le droit de pro- 
priété littéraire en trois droits distincts : 

Le droit de publication ou de reproduction par la voie de l'im- 
pression, 

Le droit de représentation 

Et le droit de traduction, afférent aux deux autres (puisqu'il s'ap- 
plique également à l'impression ou à la représentation des œuvres 
traduites), 

M. Amédée Lefebvre constatait que, si la réciprocité existait entière 
pour le droit d'impression, il n'en était malheureusement pas de 



(1) La Commission a décidé que ce document serait inséré dans l'Annuaire. 
Ce rapport a été lu et adopté en séance dans le courant de Janvier 1865. 
Quoique remontant à plus de sept années, il n'a rien perdu de son intérêt; 
les quelques modifications survenues pendant cette période sont indiquées en 

ote. 
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m£me pour lo droit de représentation, et il en indiquait ces trois 
causes 

Que l'ambiguïté de certaines dispositions des traités en annulait 
les effets ; 

Que les législations étrangères n'étaient pas conformes à la nôtre, 

Et, enfin, qu'on n'avait pas suppléé, dans la plupart de ces traités, 
à 1 insuffisance de ces législations. 

Après avoir signalé, dans les traités avec différents États de la Con- 
fédération germanique, la clause conforme à la législation nationale, 
qui n'assure à l'auteur dramatique la propriété de son œuvre qu'à ta 
condition de ne l'avoir pas imprimée ; dans les traités avec l'Angle- 
terre et l'Espagne, la réserve faite en faveur des adaptations ou imi- 
tations de bonne foi % réserve qui frappait de déchéance les généreuses 
dispositions de ces traités ; après avoir déploré la négligence de nos 
compatriotes à ^remplir^les formalités qui leur étaient imposées par 
les conventions internationales, M. Amédée Lefebvre arrivait à cette 
conclusion que le droit de représentation, conquis en principe, de- 
meurait à peu près nul en fait. 

En constatant cet état de choses, le rapport exprimait néanmoins 
l'espoir d'une amélioration prochaine, annonçait que nous étions déjà 
représentés par des agents (sans parler de la Belgique) à Londres, à 
Lisbonne, à Madrid et à Turin, rappelait que les traités |>ouvaient 
être modifiés dans les délais déterminés, et que la conséquence en 
serait une perception assurée de nos droits dans presque toute l'Eu- 
rope; se terminait, enfin, par cette déclaration : que le devoir de la 
Commission était de signaler les imperfections des conventions inter- 
venues, et de solliciter, de hâter, avec la réforme de ces conventions, 
celle de la législation de tous les pays. 

A dix ans de distance, la situation se représente à nous dans des 
conditions identiques, sauf quelques traités de plus, aussi improduc- 
tifs que les autres. Rien n'a été fait, rien n'a été obtenu. Les clauses 
destructives de notro droit de propriété subsistent en Angleterre, en 
Espagne et dans la confédération germanique ; et, avec les espérances 
prématurées de M. Amédéo Lefebvre, se sont évanouis les agents 
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môme que nous avions en 4 854 à Londres, à Lisbonne, à Madrid et à 
Turin. 

Car que fafre en un gîte, à moins qu'on n'y perçoive? 

Ces tristes résultats prouvent qu'il est difficile d'avoir raison de la 
routine et de la déloyauté. 

Est-ce pourtant chose impossible, comme quelques-uns le préten- 
dent? Nous ne le croyons pas. 

Au moins, devons-nous tenter un effort pour n'avoir pas à accu- 
ser de la déchéance de nos droits notre propre indifférence. 

Nous allons donc examiner, à notre tour, la situation qui nous est 
faite à l'étranger, soit par les traités internationaux, soit par les légis- 
lations indigènes. De cet examen, nous pourrons conclure quelles sont 
les mesures à prendre ou à provoquer pour que le principe de réci- 
procité, reconnu par ces traités ou ces législations, reçoive, en partie 
du moins, une application pratique. — Et d'abord, nous passerons 
en revue les différents pays, au nombre de vingt-cinq, qui ont conclu 
avec la France des conventions diplomatiques relatives à la propriété 
littéraire. 

Belgique (1). — La Belgique se présente à nous en première 
ligne ; c'est le seul pays où les conventions aient été efficaces, quoi- 
que dans une mesure insuffisante. Mais les termes môme du traité 
nous permettent d'en prétendre un résultat plus favorable et plus 
complet. Le simple dénombrement des théâtres belges vous fera 
comprendre que ce résultat n'est pas sans importance. 

La Belgique a des théâtres d'opéra et d'opéra-comique français à 
Bruxelles, Gand, Anvers, Liège, Mons, Naraur, Tournay etVerviers; 
— de comédie et de drame à Bruxelles (au nombre de quatre), à 
Liège, Mons, Namur et Tournay ; — de comédie, de drame et de 
vaudeville flamands à Bruxelles, Anvers, Gand et Bruges; — enfin 
d'opéra italien, mais non tous les hivers, à Bruxelles. 

Le traité est du 22 août 1852. — Conclu pour dix ans, il est con- 



(1) Voir Annuaire, tome I", p. f 3, 176 et 293, H tome II, p. 247. 
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tin ué depuis 4 862 par tacite reconduction et peut être modifié d'an- 
née en année. 

Ce traité établit, en principe, que les œuvres dramatiques ne peu- 
vent être représentées sans le consentement de leurs auteurs, ce qu^ 
implique, pour ceux-ci, le droit de stipuler les conditions auxquelles 
ils donnent ce consentement. Les articles -I et 3 du traité, rapprochés 
de l'article IV du décret du 21 octobre 4 830, ne peuvent s'interpré- 
ter autrement. Tel est l'avis de M. Capelraans, dans son ouvrage: De 
la propriété littéraire et artistique en Belgique et en France 
(pages 289 et suivantes). 

L'article 3 du traité dit en effet : Le droit des auteurs ou compo- 
siteurs dramatiques sera perçu d'après les bases qui seront arrê- 
tées entre les parties intéressées ; à défaut de contention, U tarif 
est celui-ci : 
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En 3 actes 
En 2 actes 
En 4 acte 

De son côté, l'article IV du décret de 4830 s'exprime ainsi : Toute 
composition dramatique d'un auteur belge ou étranger, repré- 
sentée pour la première fois sur un théâtre de la Belgique, ne 
pourra être représentée sur aucun théâtre publie, dans toute l'é- 
tendue du territoire belge, sans le consentement formel et par 
écrit de l'auteur, sous peine de confiscation, à son profit, du 
produit total des représentations. 

A qui objecterait que l'œuvre, représentée d'abord en France, 
n'est pas représentée pour la première fois sur un théâtre belge, et 
que les termes du décret de 4 830 ne lui sont pas applicables, l'ar- 
ticle 3 du traité se .chargerait de répondre; car il dit encore : les 
œuvres représentées pour la première fois dans l'un des deux 
pays, — ce qui étend aux conventions internationales l'esprit 
du décret ; — il est donc bien clair que l'auteur a le droit de 
donner son autorisation à des conditions particulières, par déroga- 
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lion au tarif précité; et, par suite, que la Commission, qui a les pou- 
voirs nécessaires pour contracter au nom de la Société, peut modifier 
ce tarif. 

Le traité se renouvelant d'année en année, cette modification est 
possible ; ajoutons qu'elle est légitime. On ne peut admettre que des 
ouvrages joués devant trois ou quatre mille francs de recette ne 
produisent qu'un droit de dix-huit francs, inférieur à ce que ces 
mômes ouvrages nous rapportent dans des villes de troisième ordre. 
Déjà la Commission a tenté une démarche de conciliation dont il est 
permis d'espérer un prochain résultat; il semble impossible, devant 
un droit si clair et si explicitement reconnu, que la Belgique repousse 
des prétentions qui s'appuieraient au besoin de l'interdiction éven- 
tuelle de tout le répertoire qui alimente ses théâlres. Cette éventua- 
lité, qui peut vous parattre exorbitante, n'est cependant que la con- 
séquence logique du droit d'autoriser la représentation de nos œuvres, 
dont nous arment le traité international et le décret de 1830. 

Les formalités exigées par le traité franco-belge ne concernent que 
les traductions (en langue flamande apparemment). — La brochure 
doit indiquer la réserve de ce droit de traduction. Le dépôt doit être 
fait dans le délai de trois mois à la légation belge (4). La traduction 
doit être publiée dans le délai de trois mois, après le dépôt de l'ou- 
vrage original. 

A ces conditions, la protection est acquise pour cinq ans. 

Ajoutons qu'aux termes de la législation belge, le droit de pro- 
priété littéraire ne se transmet aux héritiers ou ayants-cause que pour 
une période de dix années. 

Angleterre (2). — Si la Belgique produit peu, l'Angleterre ne 
produit rien, grâce à l'ambiguïté ou, pour mieux dire, à l'élasticité 
de la clause que signalait M. Amédée Lefebvre, il y a dix ans, et à 
laquelle la foi punique de nos voisins, développée par la pratique, 



(1) Un décret du 20 février 1869, approuvant une déclaration interna- 
tionale signée le 7 janvier 1869, supprime la formalité de l'enregistrement et 
du dépôt. (Voir Annuaire, tome 1", page 621.) 

(2) Voir Annuaire, tome 1", pages 174 et 293. 
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éclairée par l'expérience, et encouragée par l'impunité, devait faire 
porter tous ses fruits. 

La convention, conclue le 3 novembre 1 851 , entrée en vigueur le 
22 janvier 4 852 , se continue d'année en année par tacite reconduction, 
et peut être modifiée à chacun de ses renouvellements. 

En voici les principales dispositions : 

L'auteur d'une pièce, imprimée ou non publiée, a seul le droit d'en 
autoriser la représentation. Il doit déposer Pouvrage imprimé dans le 
délai de trois mois, et le faire enregistrer à l'hôtel de la corporation des 
Libraires, à Londres, Stationner*- Hall, pour que ce dépôt soit fait 
au Musée britannique (4). (Le coût en est de un shelling pour Tins- 
scription, et de cinq shellings pour la copie certifiée.) 

Le droit de traduction est exclusivement assuré pour cinq ans à l'au- 
teur ou à l'éditeur, s'il en a fait la réserve sur la page-titre. — La tra- 
duction d'une œuvre dramatique doit être publiée dans le délai de 
trois mois, après le dépôt et l'enregistrement de l'ouvrage original, à 
peine de déchéance. 

Une ordonnance de la reine, du 4 0 janvier 4 852, porte, de son 
côté, que les auteurs français jouiront du droit de propriété sur leurs 
ouvrages, et établit entre les auteurs des deux pays une entière réci- 
procité. Voyons ce que nous fait acquérir cette assimilation de l'au- 
teur français à l'auteur anglais. 

Le droit de œpy-right ou de propriété littéraire est, pour Fau- 
teur dramatique, de quarante-deux ans, à partir du jour de la pre- 
mière représentation. Dans le cas où les quarante-deux ans expirent 
du vivant de l'auteur, il y a prorogation à son profit et au profit de 
ses héritiers, durant sept années, a partir du jour de son décès. 

Les œuvres dramatiques et musicales sont, quant au droit de» repro- 
duction par la voie de l'impression, régies par les mêmes principes 
que les œuvres littéraires ordinaires. 

Les œuvres dramatiques doivent être, comme les autres œuvres 
littéraires, enregistrées à l'hôtel de la corporation des Libraires. La 
déclaration doit contenir les nom, prénoms, domicile et qualités et 
être accompagnée du dépôt d'un exemplaire (1). Le certificat d'enre- 

(1) Par suite d'un conflit tout récent et qui n'a pas cncom reçu de solulion. 
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gistrement fait foi en justice. Le fait de fausse déclaration peut être 
l'objet d'une poursuite criminelle. 

Les directeurs qui font représenter une œuvre dramatique sans le 
consentement de l'auteur, sont passibles d'une amende qui ne peut 
être moindre de 40 shellings ou du montant de la recette entière, ou 
encore de la valeur du préjudice causé. Cette amende appartient à la 
partie lésée, qui a droit, en outre, au double du montant des frais. — 
A u \ termes du statut III de Guillaume IV (chapitre XV, section 2), 
c'est à la plus considérable des trois indemnités susdites qu'on doit 
condamner le délinquant. La compétence appartient aux Cours du 
droit commun, qui doivent, à peine de déchéance, être saisies dans 
l'année. Citons, comme exemple, l'affaire Planchet contre le fameux 
chanteur Brahm, où le verdict du jury, déclarant que chanter en 
public un air pris dans un opéra constituait une représentation, fut 
sanctionné par la Cour et passa dans la jurisprudence (voir les 
Etudes sur la Propriété littéraire en France et en Angleterre, 
par Ed. Laboulaye, pages 37 et suivantes). 

Tels sont les avantages que nous assurerait l'application du traité, 
do l'ordonnance royale et de la législation anglaise, sans le déplorable 
art. 4 du § 3 de la convention, qui, en créant une exception en fa- 
mur des imitations de bonne foi ou des appropriations des ou- 
vrages dramatiques aux scènes respectites de France ou d An- 
gleterre, frappe à la fois de nullité lois, traités et ordonnances, et 
devient la sauvegarde légale de la piraterie littéraire. La contention 
n'a pour objet que d'empêcher les traductions ou contrefaçons, 
dit ce môme article : mais qui définira les limites où doit s'arrêter cette 
imitation de bonne foi pour ne pas devenir de la contrefaçon ? 
Suffit-il de changer le titre d'un ouvrage ou simplement d'en modifier 
quelques phrases pour s'en prétendre le légitime propriétaire, comme 
fait Tartuffe dans la maison d'Orgon, et comme cela se pratique tous 
les jours avec une naïveté d'impudence qui ne recule même pas devant 



on croit devoir inviter les auteurs français à faire enregistrer le titre de leur 
ouvrage après la représentation, indépendamment du dépôt ultérieur de» 
exemplaires. 
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cette aimable plaisanterie de dédier à nos confrères leurs propres 
ouvrages ? En vain le traité ajoute-t-il que la question d'imitation 

bunaux des pays respectifs, d'après la législation en rigueur dans 
chacun des deux Etats ; il faut bien avouer qu'en présence des 
habitudes judiciaires de nos voisins, la répugnance de la Commission 
à léguer les embarras et peut-être les déceptions d'un tel procès aux 
générations futures, est assez légitime. Et cependant, c'est à ce verdict 
des tribunaux anglais que nos compatriotes seront obligés, tôt ou 
tard, de recourir, si nous n'obtenons pas, par les voies diplomatiques, 
l'abrogation de cette clause qui annule le traité international. Ajoutons 
que l'excès môme du mal a produit dans l'opinion une réaction qui 
nous est favorable; que la fierté anglaise en est venue à rougir de cette 
bonne foi hypocrite, et que le moment est éminemment propice pour 
élever une si juste réclamation. Déjà une lettre du secrétaire de la 
Société des Arts, à Londres,constatait cette organisation de la piraterie 
littéraire et en appelait la répression. Une lottre de notre ministre 
des affaires étrangères, adressée au ministre du commerce, pour 
appeler son attention sur les amendements à introduire dans la con- 
vention, a, depuis encore, soulevé et précisé la question. Devant ces 
témoignages de sympathie et d'intérêt, il n'est pas permis à la Com- 
mission de s'en remettre au temps et au hasard du soin de régler sans 
elle, des intérêts dont le répertoire du théâtre anglais, presque entiè- 
rement défrayé par le nôtre, atteste l'importance. 

Espagne (1). — Le traité avec l'Espagne offrant, quant aux imi- 
tations de bonne foi, la même clause restrictive que le traité avec 
l'Angleterre, provoquera de notre part les mômes observations. Si 
les intérêts que nous avons à défendre ne sont pas aussi considé- 
rables au-delà des Pyrénées que par-delà le détroit, le dénombrement 
des théâtres espagnols, où la traduction de nos comédies, de nos 
drames et de nos opéras occupe uno large place, vous prouvera 
néanmoins que ces intérêts ne sont pas à dédaigner. Voici, avec le 



(1) Voir Annuaire, tome 1% page 84. 
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* tarif des droits qu'ils payaient en 4 854 , la classification de ces théâ- 
tres, non compris ceux de Madrid, alors au nombre de six (4) : 

Théâtres de première classe : — Barcelone, Liceo et Santa-Cruz. 
— Cadix, Principal. — Séville, Principal et San-Fernando. — 
Valence, Principal. — 70 réaux ou 24 francs. 

Théâtres de deuxième classe : — Cadix, Cirque. — La Corojne 
Grenade, Malaga, Palma, Valladolid et Saragosse. — 45 réaux ou 
4 3 fr. 50 cent. 

Théâtres de troisième classe : — Alicante, Algésiras, Almeria, Avila , 
Badajoz, Bilbao, Burgos, théâtre des Capucins, à [Barcelone ; théâtre 
du Balcon, à Cadix, Cordoue, Girone, Jaen, Jerez, Léon, Lerida, Lo- 
grooo, Murcie, Oviedo, Palencia, Pampelune, Ponte-Vedra, Port- 
Sainte-Marie, San-Lucar, Reus, Salamanque, Sainte-Croix de Téné- 
riffe, Santander, Santiago, Saint-Sébastien, Ségovie, ïarragooe, Tolède, 
Vittoria, Zamora, lie de Saint-Fernand.— 25 réaux ou 7 fr. 60 cent. 

Théâtres de quatrième classe : — Tous ceux qui ne sont pas com- 
pris dans les classes antérieures. — 4 5 réaux ou 4 fr. 50 cent. 

Examinons le traité. — Conclu le 4 5 novembre 4 853, il était pro- 
mulgué le 4 février 4 854. Sa durée était de quatre ans, avec tacite 
reconduction d'année en année. 11 impose, comme formalités, le dépôt 
de deux exemplaires à Madrid, à l'établissement public destiné à cet 
effet (ministerio del fomento), dans les trois mois delà publication. 
— Ce dépôt est constaté par un récépissé. — Pour maintenir à l'au- 
teur son droit de traduction, le traité en exige la réserve en tôte de 
l'ouvrage et lui impose l'obligation de faire paraître sa traduction dans 
le délai de trois mois, à dater du dépôt et de l'enregistrement. 

L'art. 4 (§ 2) sauvegarde le droit de représentation. L'auteur ori- 
ginal touche le quart des droits attribués par les lois du pays au tra- 
ducteur. Il touche les droits entiers dans le cas où la traduction, faite 
pour son compte ou avec son consentement, parait dans les trois mois, 
à dater du dépôt et de l'enregistrement. 

La réciprocité est complète et l'auteur français est assimilé à l'au- 

(2) Oriente, opéra italien. — Principe, comédie espagnole. — Ctreo, Crut, 
Vanadade, Institute, comédie, opéra-comique espagnols. — Nous ignorons 
quel était leur tarif. 

r 



Digitized by Google 



— 664 — 

teur espagnol. Celui-ci, aux termes de la loi du 4 0 juin 4 847, a le ' 
droit exclusif d'autoriser la représentation ou l'exécution de son 
œuvre dans les théâtres et concerts publics. Le droit de propriété est 
viager et se transmet pour vingt-cinq ans, à compter du jour de son 
décès, à ses héritiers légataires ou ayants-cause. 

On voit qu'en Espagne, comme en Angleterre, le traité, rapproché 
de la législation, ne confère de droits réels qu'aux compositeurs dont 
les œuvres ne peuvent se prêter aux adaptations et imitations de 
bonne foi. Encore ne faut-il pas prévoir le cas où un compositeur 
espagnol adapterait, de la meilleure foi du monde, la musique de ses 
confrères a la sienne, ce qui peut arriver aux compositeurs de tous 
les pay£. Il est donc urgent d'obtenir, par voie diplomatique, dans le 
traité franco-espagnol, résiliable d'année en année, les mômes modi- 
fications que dans le traité franco-anglais. Remarquons au surplus 
que, pour la musique comme pour la littérature, la convention est 
demeurée jusqu'ici lettre morte, faute par nous d'avoir rempli les for- 
malités nécessaires ou d'avoir pu organiser sérieusement la per- 
ception. 

Portugal. — Le traité avec le Portugal, ne parlant pas de bonne 
foi, ne peut, comme les précédents, donner prise à la mauvaise. 

Ce traité, conclu pour six ans le 4 2 avril 4854 (4), se continue 
d'année en année par tacite reconduction. 

Il assure aux auteurs le payement des droits stipulés dans le pays 
où leurs ouvrages sont représentés. Cette clause est rétroactive et 
s'applique à toute œuvre dramatique. La traduction est autorisée des 
l'impression de l'œuvre originale. L'auteur de l'œuvre traduite touche 
le quart des droits attribués au traducteur. La propriété de l'auteur 
est viagère et se transmet aux héritiers ou ayants-cause pour une 
période de vingt ans, à partir du jour de son décès. Cette période 
peut être augmentée si les lois de l'un des deux États viennent à ac- 
corder un plus long délai, et si cette augmentation de délai est récla- 
mée. La convention n'impose d'autres formalités que le dépôt d'un 

(1) Ce traité a été remplacé par une convention conclue le tt juillet 1866 
et promulguée le 27 juillet 1867. (Voir les nouvelles dispositions adopte*-, 
Annuaire, tome I", page iç3.) 
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exemplaire, dans le délai de trois mois, à la Bibliothèque de Lisbonne, 
qui vous en délivre un récépissé. 

Comment un traité si clair a-t-il pu rester inefface? c'est évi- 
demment que la négligence des auteurs a paralysé le» èledes gouver- 
nements. Il produira des résultats certains, le jour où nous en aurons 
réclamé et organisé l'exécution. 

Hollande. — Nous n'avons pas à nous donner cette peine en Hol- 
lande, où le bénéfice du traité ne s'étend pas au droit de représenta- 
tion des œuvres dramatiques ou musicales. Du moins, n'y a-t-il rien 
«le stipulé à cet égard ; et comme la législation hollandaise n'en fait 
pas mention davantage, le principe de réciprocité, consacré par la 
convention, ne peut porter fruit tant que cette convention n'aura 
pas été modifiée par la diplomatie. C'est donc de ce côté que 
doivent tendre nos efforts. 

Le traité, conclu pour quatre ans, est du 29 mars 1855. Il se con- 
tinue, d'année en année, par tacite reconduction. Il assimile les tra- 
ductions aux ouvrages originaux. Il assure à l'auteur la jouissance 
exclusive de son œuvre pendant la vie, et la continue à ses héritiers 
pendant vingt années après son décès. L'auteur n'a besoin, pour jus- 
tifier do ses titres, que d'un certificat délivré par le bureau de la 
librairie au ministère de l'intérieur, à Paris, constatant que les for- 
malités ont été remplies. 

II faut remarquer que la situation n'est pas la môme dans le Luxem- 
bourg hollandais, qui appartient à la Confédération germanique. 

Suisse (4). — Nous appelions dans ce rapport l'attention de la 
Commission sur le traité conclu avec Genève le 30 octobre 4858, 
quand de récentes conventions avec le gouvernement fédéral de la 
Suisse, insérées au Moniteur du 44 décembre, sont venues confir- 
mer les promesses faites antérieurement par M. Drouyn del'Huys, et 
combler, pour les vingt-quatre cantons, les lacunes que nous signa- 
lions dans le traité avec Genève. 

Le nouveau traité, basé sur le principe de réciprocité, assure aux 
auteurs français, sur le territoire suisse, les droits des nationaux. Ces 

(1) Voir Annuaire, tomel", pages 76 et 88. 
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droits sont acquis à la condition de faire enregistrer au département 
fédéral de l'intérieur, à Berne, ou à la chancellerie de la légation 
suisse, à Paris, dans les trois mois qui suivront la publication de 
l'ouvrage en France, pour les ouvrages publiés postérieurement à la 
mise en vigueur de la convention, et dans les trois mois qui suivront 
la mise en vigueur de ladite convention, pour les ouvrages publiés 
antérieurement. (Les documents nous manquent pour préciser la pro- 
tection que la législation fédérale assure, quant au droit de représen- 
• tation, aux auteurs suisses.) La réserve en téte de l'ouvrage et la 
formalité de l'enregistrement sauvegardent le droit de traduction 
pour une période de cinq ans, à la condition que l'auteur ait fait pa- 
raître ou représenter cette traduction dans le délai de trois mois aprè> 
''enregistrement de l'ouvrage original. — Le droit de propriété est 
viager pour l'auteur ; et, s'il meurt avant l'expiration de la trentième 
année à dater de la première publication, ce droit continue à subsister, 
pour le reste de ce terme, en faveur de ses successeurs. 

Le présent traité, conclu le 30 juin 4 864, et promulgué le 24 no- 
vembre do la même année, est valable pour douze ans, et se conti- 
nuera ensuite par tacite reconduction. 

Italie. — Le traité avec le royaume d'Italie, où sont venues se 
fondre les conventions antérieures conclues avec les différents États, 
qui se sont absorbés eux-mêmes dans le nouveau royaume, est daté 
du 29 juin 4 862 et a été promulgué le 27 septembre de la même 
année. Conclu pour douze ans, il se continuera ensuite d'année en 
année par tacite reconduction. 

Ce traité consacre le principe de réciprocité entière pour le droit 
de représentation. Néanmoins rien ne précise, dans ie code sarde, 1* 
droit des auteurs d'autoriser ou d'interdire la représentation de leurs 
œuvres. L'article 440 du Code civil dit seulement: Les production* 
de l'esprit sont la propriété de leur auteur, à la charge d'ob- 
server les lois et règlements qui y sont relatifs. 

Le traité assure à l'auteur son droit de traduction, s'il en fait la 
réserve en téte de son ouvrage, et mentionne, à la suite de cette ré- 
serve, la date du dépôt fait dans son pays. — Pour obtenir la garantie 
exprimée en ce qui touche la représentation (ou exécution) et traduc- 
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tion d'une œuvre dramatique ou musicale, il faut que, dans le délai 
de six mois après la publication ou la représentation de l'original dans 
l'un des deux pays, l'auteur en ait fait paraître la traduction dans la 
langue de l'autre pays. — La durée du droit de propriété ne peut 
excéder celle fixée parla loi pour les auteurs nationaux ; cette durée 
est de quinze ans. — En rapprochant cette clause du principe de ré- 
ciprocité explicitement reconnu par le traité, on voit qu'il y a là une 
double restriction, en vertu de laquelle un étranger ne peut avoir en 
Italie que les droits dont il jouit dans son propre pays, sans cependant 
que ces droits puissent outrepasser ceux des auteurs italiens. 

Les formalités se bornent à la demande d'un certificat. Pour les 
ouvrages publiés en France, ce certificat est délivré par le bureau du 
dépôt légal et de la propriété littéraire, au ministère de l'intérieur. Il 
doit être légalisé parla mission d'Italie, à Paris, et constate la natio- 
nalité de l'ouvrage. 

A quoi nous en prendre, ici comme en Portugal, de l'inexécution 
du traité, si ce n'est à la négligence des auteurs, habitués, en véri- 
tables Français, à laisser faire leurs affaires, sans se donner le souci 
de les faire eux-même3? Le simple accomplissement d'une formalité 
nous assurerait le bénéfice des garanties exprimées dans la convention, 
car les directeurs italiens n'ont pas d'autre fin de non-recevoir. C'est 
le cas pour notre Société, représentée par la Commission, de s'appli- 
quer et de mettre en pratique le cri national de l'Italie: Farà 
da se\ 

Russie. — La situation où nous place le traité avec la Russie est 
loin d'être aussi favorable. Ce traité, dat* du 6 avril 4 864, est 
conclu pour six ans, et, comme les autros, doit se continuer ensuite, 
par tacite reconduction, d'année en année. 

L'article premier spécifie que les auteurs de l'un des deux pays 
auront la faculté d'exercer dans cet autre pays le droit qu'il recon- 
naît à ses nationaux. Ce droit consiste, pour l'auteur russe,' dans 
la propriété absolue de son œuvre, propriété viagère, qui se trans- 
met pour vingt-cinq ans à ses héritiers. Le traité, modifiant en cela 
la législation russe, restreint la durée de cette propriété à vingt ans 

31 
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pour les héritiers directs ou testamentaires de l'auteur étranger, à 
dix ans pour les collatéraux. 

Il serait naturel d'inférer de là que nous avons sur les théâtres 
russes les droits des nationaux ; malheureusement, le traité ne fait 
pas mention du droit do représentation, et il est à craindre que les 
directeurs, ou, pour mieux dire, les fonctionnaires russes se refusent 
à tirer du principe ses conséquences logiques, tant qu'elles ne seront 
pas explicitement exprimées dans la convention internationale. C'est 
donc à une intervention diplomatique qu'il faut nous en remettre du 
soin de soulever et de résoudre la question, pour l'époque où cette 
convention doit expirer, c'est-à-dire pour le 6 avril 4 867. 

Constatons, pour mémoire, que l'unique formalité exigée par le 
traité franco-russe est un certificat d'originalité, délivré par le bureau 
de la librairie au ministère de l'intérieur, ou par le secrétariat des 
préfectures départementales. 

Confédération germanique. — Nous vous faisons grâce , Mes- 
sieurs, du dénombrement des quarante Étals dont se compose, à 
moins de modification récente, la Confédération germanique ; dix- 
sept seulement sont liés avec la France par des conventions diplo- 
matiques; nous vous donnerons le résumé succinct de ces conventions; 
mais d'abord il n'est pas superflu de jeter un coupd'œil sur les actes 
fédéraux de la Diète, auxquels sont soumis, indépendamment de leur 
législation particulière, tous ces États. 

A l'égard de la propriété littéraire et artistique, la Diète a pris, 
dans les années 4833, 4837, 4844 et 1845, des résolutions obliga- 
toires pour tous les Étals confédérés ; obligations remédiant, dans 
quelques-uns de ces États, à l'absence d'une législation spéciale, et 
modifiant dans quelques autres, des législations moins larges- 

Aux termes de la résolution du 22 avril 4 841 , spéciale aux œuvres 
dramatiques et musicales, l'auteur, ses héritiers ou ayants-cause, 
ont seul le droit d'en autoriser la représentation, mais à la condition 
que l'œuvre soit inédite, et que l'auteur ou le compositeur ait fait 
connaître à la première représentation soit son nom de famille, soit 
celui sous lequel il est connu dans les lettros ou dans les arts. 
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C'est devant cette résolution, destructive de toute propriété, puis- 
qu'elle la frappe de déchéance dans le moment môme où cette pro- 
priété se manifeste, que viennent s'évanouir toutes les garanties 
exprimées dans les traités; car chacun de ces traités reproduit, dans 
une clause spéciale, la réserve établie par la résolution fédérale. On 
comprend en effet que, s'il est possible à l'auteur allemand d'exploi- 
ter son droit de propriété avant la publication de son œuvre, la même 
ressource n'est pas offerte à l'auteur français, qui ne peut livrer la 
sienne aux théâtres étrangers que par sa publication môme : c'est 
comme si l'on permettait à un homme de vivre à la condition de ne 
pas respirer. 

Cette restriction générale nous dispense d'entrer dans l'examen 
détaillé de conventions qu'elle annule on fait, dans toutes celles de 
leurs dispositions qui concernent la représentation des œuvres dra- 
matiques. Notons seulement, que ces traités consacrent unanime- 
ment le principe de réciprocité proclamé par le décret-loi français 
du 28 mars 4 852, et s'accordent à entourer la propriété littéraire de 
sérieuses garanties, dont nous aurions à recueillir les fruits le jour 
où notre diplomatie parviendrait à en effacer l'étrange restriction 
qu'ils ont empruntée à la législation fédérale. Nous nous bornerons 
donc à donner la liste de ces conventions (4) : 

Grand-duché de Bade, — Traité du 2 juillet 4 857, — promul- 
gué le 26 août 4 857. — Durée : six ans, avec tacite reconduction 
de six années en six années. 

Duché de Brunswick, — Traité du 8 août 4 852, — promulgué 
le 4 5 octobre 1852. — Durée : aussi longtemps que le décret-loi 
français du 28 mars 4852 sera en vigueur. (Cela nous rejette un 
peu loin, si la Diète fédérale ne donne un prétexte à la révision du 
traité, en commençant elle-même par abroger sa loi.) 

Royaume de Saxe, — Traité du 19 mai 4 856, — promulgué le 

(1) L« rùsumé dos conventions internationales relatives à la propriété lit- 
téraire déjà imprimé dans YAnnu tire (tome pa*e 71), étant plu* récent, 
et contenant que'que» indications qui ne figurent pas dans la liste ci-dessus, 
nous engageons les sociétaires à consulter ce travail. 
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13 juin 1856. — Durée: six ans, avec tacite reconduction de six 
années en six années. (Nous retrouvons dans ce traité la clause res- 
trictive en faveur des imitations ou arrangements d'ouvrages drama- 
tiques.) 

Royaume de Hanovre. — Traité du 20 octobre 1851. — Durée: 
cinq ans, avec tacite reconduction d'année en année. 

Ville libre de Hambourg. — Traité du 2 mai 4 856. — Durée : 
dix ans, avec tacite reconduction d'année en année. 

Grand-duché de Luxembourg. — Traité des 4 et 6 juillet 1856. 

— Durée : dix ans, avec tacite reconduction. 

Grand-duché de Hme-Cassel. — Traité du 7 mai 1853. — 
Durée : six ans. — Tacite reconduction. 

Grand-duché de Hessc-Darmstadt. — Traité du 4 8 septembre 
1 852. — Durée : six ans. — Tacite reconduction. 

Principauté de Hesse-Hombourg. — Traité du 2 octobre 4 852. 

— Durée : six ans. — Tacite reconduction. 

Duché de Nassau. — Traité du 2 mai 1853. — Durée : six ans. 

— Tacite reconduction. 

Grand-duché d'Oldenbourg. — Traité du I e ' juillet 4 853. — 
Durée : six ans. — Tacite reconduction. 

Principauté de Reuss-Greitz (branche aînée). — Traité du 
24 février 4 853. — Durée: six ans. — Tacite reconduction. 

Principauté de Reuss-Shleitz [branche cadette). — Traité du 
30 mars 1853. — Durée : six ans. — Tacite reconduction. 

Principauté de Waldcck-Pyrmont. — Traité du 4 février 1854. 

— Durée : six ans. — Tacite reconduction. 

Principauté de Sckwarzbourg-Rudolstadt. — Traité du 16 
décembre 1853. — Durée: dix ans. — Tacite reconduction. 

Principauté de Schwarzbourg-Sonderhausen. — Traité du 
16 décembre 1853. — Durée : dix ans. — Tacite reconduction. 

Grand-duché de Saxe-Weimar. — Traité du 17 mai 1853. — 
Durte : dix ans. — Tacite reconduction. 
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Quant aux vingt-trois autres Etats de la Confédération avec qui 
nous n'avons pas de traités, et parmi lesquels nous citerons ceux qui 
relèvent de Y Autriche et de la Prusse, les royaumes de Bavière et 
de Wurtemberg, les villes libres de Francfort, de Brème et de 
Lubec, et, si elle existe encore, la seigneurerie de Kniphausen, qui 
compte une population de trois mille habitants sur une superficie de 
cinq kilomètres; la résolution de la Diète qui les régit ne nous per- 
met pas d'y revendiquer les droits fondés sur le principe de réci- 
procité, tant qu'ils ne seront pas reconnus et sauvegardés parles 
conventions à intervenir. C'est donc à la diplomatie quo nous devons, 
de ce côté encore, remettre le soin et la défense de nos intérêts. 

Autriche. — Faisons remarquer seulement que l'Autriche, en 
garantissant, quant à la représentation des œuvres dramatiques, les 
droits de ses nationaux, n'étend pas sur ce point le bénéfice do sa 
législation aux auteurs étrangers. Cette législation dit bien que la 
protection est garantie aux ouvrages publiés à l'étranger, dans la 
mesure do la protection accordée par la loi de chaque pays étranger 
aux ouvrages publiés dans les États autrichiens, mais comme elle 
ne précise pas le droit de représentation, il n'est permis d'invoquer 
sur ce point les dispositions de la loi que par une interprétation qui 
nous parait juste et logique, mais qui peut être contestée (4). 

Prusse (î). — En Prusse, la législation nationale, appuyée sur le 
principe de réciprocité qu'elle reconnaît, modifierait à notre avantage 
la résolution fédérale. Mais il n'y a pas lieu de nous préoccuper d'une 
situation provisoire devant la convention, aujourd'hui conclue entre 



(1) Voir Annuaire, tome I er , page 72, un réiumé du traité du 11-19 dé- 
cembre 1866. 

(2) Les différents traités et conventions exfs'art entre la Franco et Ie« 
États a lemands avaient été tuspendus pir le fait <h la guerre. Ils ont été 
remis en vigueur par l'article 18 de la convention ndditionncle au traité de 
paix avec l'Allemagne, signé à Prancforî-sur-Mein, le H décembre 1871, et 
approuvé par l'A-semb'ée nationale, le 9 janvier 1872. Le méuie article 18 
porte que la convention franco-bavaroise du V% mars 1865 mr la garantie 
réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, sera provisoirement 
étendue à l' Alsace-Lorraine, et que cet arrangement ^rvira de règle pour 
les rappotts entre la Frame et les territoire* cédé«. ' 
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la Franco et la Prusse, et dont la promulgation prochaine nous fera 
connaître les termes (4). 

Parmi les pays de Y Europe qui n'ont pas conclu de conventions 
avec la France, il nous reste à jeter un coup d'œil sur la Suède, le 
Danemark et la Grèce. 

Suède. — En Suède, une loi, promulguée en 1844, lors delà 
réforme do la constitution suédoise, a accordé la protection légale 
contre la contrefaçon aux auteurs, étrangers dont les pays offriraient 
les mêmes avantages aux auteurs suédois, mais seulement pour les 
ouvrages d'esprit, à l'exception des livres d'église ou d'éducation. — 
La durée du droit de propriété embrasse la vie de l'auteur, et, après 
son décès, une période do vingt années au proGt de ses héritiers ou 
cessionnaires, à la condition d'en faire usage, c'est-à-dire de sup- 
pléer aux éditions épuisées, à peinode déchéance. 

Danemark. — En Danemark, la situation est à peu près la même. 
— Le droit des nationaux est absolu, à la condition de suppléer, 
comme en Suède, dans un délai déterminé, aux éditions épuisées. — 
Les étrangers sont assimilés aux nationaux quand la législation de 
leur pays assure aux Danois une protection analogue. — Il suffit de 
justifier d'un titre légal de propriété et du dépôt fait en France. 

Grèce. — En Grèce, môme réciprocité à l'égard d'un élrangerdont 
le pays garantit aux sujets grecs un droit semblable. — La durée de 
la propriété littéraire est de quinze ans. sauf privilège du souverain. 

Dans ces trois pays, nous ne trouvons pas trace d'une disposition 
légale appliquant ces principes à la représentation des ouvrages dra- 
matiques, et c'est uno question de savoir si ce droit de représen- 
tation peut être placé sous la protection de la loi, comme c'est une 
nécessité do le faire reconnaître et préciser dans les traités qui pour- 
ront être ultérieurement conclus. 

Amérique. — Après ce long examen de notre situation dans les dif- 



(I) Voir Annuuire, tome I er , page 73, un léauuie du traité du d-io mai 
1865. — Voir également (note delà page A71) un résumé de l'article 18 de 
la convention additionnelle signée à Francfort le 11 décombre 1871. 
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férenls pays de l'Europe, est-il à propos, Messieurs, de traverser 
l'Océan et d'aller jusqu'en Amérique fixer la limite de nos droits ? — 
C'est bien loin, et d'ailleurs ce long voyage n'aboutirait qu'à des 
déceptions. Il nous sufBra de vous dire qu'au Mexique, il n'est 
pas question des étrangers (du moins en matière de littérature) ; 
qu'aux Etats-Unis, la contrefaçon, loin d'être interdite, est spé- 
cialement protégée par la loi, ce qui évite toute contestation ; qu'au 
Chili et dans la république de Venezuela, l'exercice du droit de 
propriété, en admettant qu'il s'appliquât à la représentation des 
œuvres dramatiques, est hérissé de formalités qui imposeraient à 
nos confrères l'obligation d'aller y fixer leur résidence. — Ab ali- 
qno disre omnes. 

11 nous parait donc sage, avant de poursuivre au-delà des mers la 
revendication do nos droits, d'attendre qu'ils aient triomphé dans les 
traités et les législations des pays européens. La même considération 
nous a fait omettre de vous parler de la Turquie, où l'opéra italien, 
dit-on, fait aujourd'hui concurrence à Caragneuss; mais que deman- 
der raisonnablement aux Turcs, tant que nous n'aurons rien obtenu 
des Anglais ? 

Résumé. — Et maintenant, Messieurs, nous n'avons plus qu'à 
résumer, avec les observations que nous a suggérées le texte des 
traités et des législations étrangères, les mesuros qui nous paraissent 
nécessaires pour faire passer enfin le principe consacré par le droit 
international de la théorie dans la pratique. 

Parmi les traités, les uns spécifient, tandis que les autres ne spéci- 
fient pas le droit de représentation. 

Les droits de l'auteur étranger se manifestent soit par lo dépôt fait 
aux autorités compétentes de son pays, soit par l'enregistrement, 
soit par la simple production d'un titre constatant qu'il s'agit d'une 
œuvre originale. (Ce titre consiste, pour les ouvrages français, dans 
lo duplicata du récépissé de dépôt délivré par lo ministère de l'inté- 
rieur ou les préfectures.) 

La législation des États qui n'ont pas de traités avec la France 
garantit la réciprocité; mais les dispositions particulières qui con- 
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cernent les œuvres dramatiques, où l'absence de toute disposition 
spéciale, rendent cette garantie illusoire. 

Cela posé, nous pouvons enûn tirer les conclusions suivantes, que 
nous soumettons à l'examen de la Commission : 

Rappeler ofûciellementaux auteurs les formalités à accomplir (dépôt, 
enregistrement, certificat, vénerie du droit de traduction, publi- 
cation obligatoire de la traduction dans un délai fixé). 

Décider que ces formalités (sauf en ce qui loucbe le droit de tra- 
duction, où l'interventiou de l'auteur est nécessaire) seront accom- 
plies d'office par les agents de notre Société [4 ), là où elles nous assu- 
rent le bénéfice d'un droit incontestable, c'est-à-dire en Suisse,, eo 
Italie et en Portugal. 

Renouveler auprès des municipalités belges la demande d'une 
modification du tarif, et, en cas de refus, aviser aux moyens de faire 
valoir nos droits. 

Réclamer, en Angleterre et en Espagne, par la diplomatie, 
l'amendement ou l'abrogation de la clause relative aux imitations de 
bonne foi. 

Réclamer par voie diplomatique, dans les traités avec la Russie et 
la Hollande, l'insertion d une clause concernant spécialement le 
droit de représentation. 

Appeler instamment l'attention de notre diplomatie sur la réso- 
lution de la Diète, en date du 22 avril 1841, qui oblige l'auteur dra- 
matique à no pas imprimer son œuvre pour ne pas en rester le pro- 
priétaire, et qui réduit à néant les conventions passées avec dix-sept 
États de la Confédération germanique., comme elle annulerait toute 
convention nouvelle à intervenir avec les autres Étals de la Confé- 
dération. 



(1) Aux termes de l'article 15 du traite* passé entre la Commission et 
M. Dentu, cet éditeur est tenu de remplir ces formalités, — suivant les in- 
structions de l'auteur, c'est-i-dire quand il le chargera de ce soin, — pour les 
pièces qui font partie de la Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs 
et Compositeurs dramatiques {Annuaire, tome II, n. 186'. Aucun éditeur, 
d'ailleurs, ne peut se refuser, dans ce cas, à satisfaire aux désirs exprimés 
à ce sujet par l'auteur. 
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• 

Réclamer parement et simplement, en Suisse, en Italie et en 
Portugal, l'exécution des traités. 

En dehors des traités, et par dérogation à l'acte fédéral précité ci- 
dessus, invoquer en Autriche, la loi qui consacre le principe de ré- 
ciprocité, pour en demander l'extension à la représentation des œuvres 
dramatiques. 

En Suide, en Danemark et en Grèce, où nous n'avons également 
d'autres garanties que celles formulées par la législation nationale, 
réclamer, comme en Autriche, de la justice des gouvernements, 
l'extension du principe de réciprocité au droit de représentation, qui 
n'est, en somme, qu'une manifestation particulière de la propriété 
intellectuelle. 

Enfin, établir dans les pays où nous avons dès aujourd'hui des 
intérêts sérieux à défendre, notamment en SuUse, en Italie et en 
Portugal, des agents, intéressés, s'il le faut, dans une proportion 
considérable, à faire reconnaître et triompher nos droits. 

Telles sont, Messieurs, les mesures sur lesquelles nous appelons 
une discussion sérieuse et approfondie. Elles se résument, en défini- 
tive, dans l'accomplissement d'office des formalités légales vis-à-vis 
de la Suisse, de l'Italie et du Portugal ; dans un recours au ministre 
des attires étrangères pour les traités avec l'Angleterre, l'Espagne, la 
Hollande, la Russie et la Confédération Germanique ; dans un appel 
direct à l'équité des gouvernements de la Relgique, de l'Autriche, de 
la Suède, du Danemark et de la Grèce ; enfin dans le rétablissement 
de nos agents à Turin, à Lisbonne et Genève; — faisons en sorte 
q ue de si graves intérêts ne périclitent pas entre nos mains, et qu'un 
nouveau rapporteur ne soit pas autorisé à dire, en 4 874, ce que nous 
avons dit nous-même, en résumant le rapport de M. Am. Lefebvre, 
à l'Assemblée générale de 4 854, qu'il n'y a de changé dans la situation 
que quelques agents de moins et quelques traités de plus, et que 
notre conquête se borne à la reconnaissance d'un principe frappé de 
stérilité (4). Jules BARBIER. 



(1) Voir ci-après, page 476, les divers documents à consulter au sujet de 
question qui fait l'objet du tra?ail qui précède. 
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Documents à consulter : — (Rapport do M. Am. Ij febvre «« 
l'Assemblée générale de 1854. — Lettre du Secrétariat de la Société 
des Arts, à Londres. — Lettre du Ministre des Affaires étrangères au 
Ministre du Commerce, relative au traité avec l'Angleterre.) Ces trois 
pièces aux archives de la Commission.) — Bulletin des lois, Col- 
lection des Traités internationaux. — Etienne Blanc et Beaume. 
Code général de la Propriété industrielle, littéraire et artis- 
tique. — A. Lacan et Paulmieb, Traité de la Législation et de 
la Jurisj)rudence des Théâtres. — Pataillk et IIugukt, Code inter- 
national de la propriété lillfraire, etc. — Ed. Calmbls, De la 
Propriété et de la Con tre façon des autres de l'intelligence. — 
J. Delalain, Législation de la Propriété littéraire, — Dalloz, 
Jurisprudence générale, Répertoire, aux titres : Propriété litté- 
raire. — Traités internationaux. — Capelmans, De la Propriété 
littéraire et artistique en Belgique et en France. — Ed. Rom- 
berg, Compte rendu des travaux du Congrès de la Propriété 
littéraire et artistique. — Éd. Laboulaïe, Études sur la Pro- 
priété littéraire en France et en Angleterre. 



Fin du tome deuxième et dernier. 



Pari». Typ Morrit père et liU, rue Ameloi, 64. 
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TABLE ALPHABETIQUE 

DES MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME DEOXlEMË DE l'aNNUATRK 

Acte soci al. Au sujet du projet de révision des statuts, 9. g Appréciation des 
dispositions fondamentale* do l'acte social, par M. Chaudey, avocat 
de la Société, 117. 

Aies. Les airs adaptés aux couplets d'une pièce de thatre comportent un 
droit d'auteur à payer aux compositeurs auxquels ils ont été emprun- 
tés, 48. || L'air et les paroles d'un chant populaire ancien vulgarisé 
appartiennent aux domaine public. L'arrangement spécial du texte ou 
«te T accompagnement musical peut donner un droit de propriété; 
mais pour donner matière à une action en contrefaçon, il faut que la 
copie soit identique à l'original approprié, et que le contrefacteur ait 
précisément reproduit les détails de l'arrangement nouveau, 104. 

Annonces. 11 y a contrefaçon dans le fait de disposer une annonce de telle 
sorte qu'elle puisse amener une confusion préjudiciable aux intérêts 
d'un tiers, 72. — Voir ïiYm 

Annuaire db la Société dès Auteurs et Compositeurs dramatiques. La 
Commission a décidé qu'il pourrait être vendu en librairie, 12. 

Arrangements de musiqu . Voir Consentement des auteurs. 

Arrangements nouveaux. Voir Imitations* 

Assemblée générale. Compte rendu de la séance du 3 mai 1870, 1» — Noms 
des membres présents è cette ëéance, 2.— «apport du secrétaire, 3.— 
IUpport du trésorier, 1 Iv-^-Ailocution du président sortant>l5 . | L'assem- 
blée générale aura lieu à l'avenir un mois plus tôt, 3. j| Procès-verbal 
de la séance do 1" juillet 1871, 207. — Allocution du président, 209. 
Rapport du secrétaire, 210. — Rapport du trésorier, 914. — Lettre 
d'un sociétaire, 216. — Élection de cinq commissaires, 218. || Procès- 
verbal de la séance du là mai 1872, 330. — Rapport du secrétaire, 341 » 
Élection de si* commissaire», 34*. 

Attributions ministérielles en ce qui concerne les théâtres, 170. 

Ballet. Un pas de danse est, comme toute composition artistique, la pro- 
priété de son auteur, 111. 

Banlieue. Tableaux comparés des droits d'auteur du 1" avril 18G8 au 
31 mars 1870, 44 î — du 1 M avril 1869 au 31 mars 1871, 244 ; — 
du 1 er avril 1870 au 31 mars 1872, 378. [| Pièces nouvelles représentée 
«a 1869-1870 sur les théâtres de Belleville, 146; — Grenelle, 147; - 
là Villette, 147; — Montparnasse, 147;— en 1870-1871, à Mont- 
martre, 306; — en 1871-1872, à Belleville, 401 ; — la ViHette, 402; 
— Gobetins, 4 02; — Grenelle, 402 ; — Passy, 403. 

Bibliothèque de la Société. Nouvelle invitation ans sociétaires de faire re- 
mettre à la bibliothèque deux exemplaires de toute pièce qu'ils font 
imprimer, 8. | Une somme de 50 francs par mois est allouée au conser- 
vateur de la Bibliothèque pour rentre tien de cette dernière, 12. || 
M. Paul Sirautin est nommé conservateur de la Bibliothèque. Jours 
o* il est visible pour les demandes de livres, 3 «. 
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Bibliothèque spéciale de la Société des Auteurs et Compositeurs dra- 
matiques. Voir Librairie dramatique, 

Bouchardy (Joseph). Paroles improvisées sur sa tombe par M. Émile de 
Najac, 194. 

Bustes et statues. Voir Monuments. 

Cafés chantants. La perception y sera faite par les agents généraux de U 
Société. Les droits perçus en 1869-1870 ont produit 20,000 fr., 11. | 
Pièces nouvelles représentées pendant l'exercice 1869-1870, ihk à i&O ; 
— pendant l'exercice 1870-1871,305; — pendant l'exercice 1871-187?, 
378. || Droits perçus dans les cafés chantants de Paris en 186^-1870, 
30; — en 1870-1871, 231; — en 1871-1872. 403. | Pièces représenté 
en 1870-1871, à l'Eldorado, 305 ; — aux Folies -d'Athènes, 304; — au 
Gaulois, 305. 

Caisse de retraite. Proposition faite par un sociétaire, 217. 

Caisse sociale. Recettes et dépenses de l'exercice 1869-1870, 12, 19; — de 

1870-1871, 220; — de 1871-1872, 353. 
Censure. Voir Commission fPexamen, 
Chansons. Voir Airs. 

Chaudbt (Gustave). Sa lettre aux membres do la commission au sujet des 
dispositions fondamentales des statuts, 116. 

Cuefs d'orchestre. Au sujet de la musique qu'ils composent pour les pièces 
représentées pendant lo cours de leurs fonction*, 109. 

Commission des Auteurs et Compositeurs dramatiques. L'exercice 1569- 
1870 n'a duré que onze mois. Q Composition de la commission pour 
l'exercice 1869-1870 (1, dans le titre); — pour l'exercice 1870-1871,17, 
207 (dans le titre) ; — 1871-1872, 219, 339 (dans le titre); — 1875- 
1873, 351. — Élection des commissaires en 1870, 16 ; — en 1871, 218 . 
en 1872, 350. || Pouvoirs de la commission en matière juridique; 
exécution de se» traités avec les directeurs de théâtre ; son droit de 
mettre un théâtre en interdit. Son procès avec le directeur de» Folie- 
Dramatiques, lia. — Lettre de M. Chaudey, avocat de la Société, au 
sujet de ce procès, 116. — Voir Commission des théâtres. 

Commission des tb*atres. Institution d'une commission des théâtres aopK* 
du ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts. 430. 
— Nomination de M. Alexandre Dumas fils, président de la commis- 
sion des auteurs et compositeurs dramatiques, comme membre de la 
commission des théâtres, A3 2 . 
Commission d'examen. La commission d'examen des ouvrages dramatiques 

est et demeure supprimée, 172. 
Compositeurs dramatiques. Voir Airs, Arrangements de musique, Chefs 
d'orchestre, Concours musicaux, Consentement des auteurs, Grand 
prix de composition musicale, Legs, Propriété littéraire, Rosstnt, 
Scribe, 

Comptabilité. Voir Caisse sociale. Droits d'auteur, Fonds social. 

Concours musicaux. Rapport au ministre par le jury chargé de juger les par- 
titions envoyées au concours institué â l'Opéra-Comique pour la mbe 
en musique d'un poème en trois actes de M. H. de Sa int-G corpus, 
intilulé le Florentin, 174- — Rapport au ministre par lo Jury chargé 
de juger les partitions envoyées au concours institué â l'Opéra pour 
la mise en musique d'un poème en trois actes intitulé : la C<mpe du 
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roi de Thulé % 176. || Résultat du concours pour le grand prix de com- 
position musicale en 1870, 180; — en 1871, 320; — en 1872, 442. 
— Composition de la cantate en 1870, mise en musique de cette can- 
tate, 180. H Mise au concours, par la Société des compositeurs de 
musique, d'un quatuor pour deux violons, alto et basse, 640. | Con- 
cours triennal pour une œuvre dramatique lyrique, voir Fondation 
Anatole Cressent. 

Consentement dbs auteurs. Les auteurs d'airs ou compositeurs de musique 
ont le droit de s'opposer à ce que leurs airs ou mélodies soient inter- 
calés, sous quelque forme que ce soit, dans des ouvrages dramatiques, 
sans leur consentement exprès ou tacite, 47. Q Un compositeur peut 
intercaler dans une œuvre lyrique un morceau appartenant à un autre 
compositeur, mais seulement après en avoir obtenu l'autorisation do 
l'auteur et en indiquant qu'il est l'œuvre de cet auteur, 74. I Des 
morceaux de musique ne peuvent être arrangés en quadrilles, en 
Taises, ou recevoir toute autre application, sans l'autorisation do l'au- 
teur primitif, 107. | L'auteur d'une pièce originale peut toujours s'op- 
poser à ce que celle qui en constitue une contrefaçon soit représentée 
en France sans son consentement, quand même il se serait abstenu de 
poursuivre l'auteur de la reproduction en langue étrangère, 290. 

Contrefaçon. Voir Propriété littéraire. 

Décors. Pendant l'investissement de Paris, les directeurs de théâtre ont été 
invités à faire enlever dans un délai de quarante-huit heures les dé- 
cors qui étaient encore sur la scène, les bandes d'air, les rideaux, le 
mobilier et tout ce qui pouvait, en cas d'incendie, attiser le feu et le 
communiquer aux bâtiments voisins, 173. 

Demi pour cent. Voir Caisse sociale. 

Dbntu, libraire-éditeur. Son traité avec la Commission des Auteurs et Com- 
positeurs dramatiques, 182. 

Départements. Tableau comparatif des droits d'auteur perçus du 1 er avril 1868 
au 31 mars 1870, 32 ; — du 1" avril 1870 au 31 mars 1871, 233; — 
du 1" avril 1871 au 31 mars 1872, 366. H Listes des pièces représen- 
tées pour la première fois sur les théâtres des départements en 1869- 
1870, 147; — en 1870-1871, 306, — en 1871-1872, 405. 

Discours. Voir Nécrologie. 

Domaine puslic Il est permis à tout le monde de traduire un livre tombé 
dans le domaine public, tien qu'il ait déj;l été traduit, pourvu quo 
cette traduction ne soit pas une contrefaçon do celles qui auraient pu 
déjà être faites, 92. |! La transformation d'une pièce de l'ancien réper- 
toire en une œuvre lyriqoo, tout en conservant les personnages, leurs 
caractères, la situation et l'action, forme une œuvre mixte, dont une 
part des droits doit être attribuée à l'auteur primitif, 101. — Cette 
transformation reste la propriété de son auteur, si celui-ci a travaillé 
d'après des lois et des règles essentiellement différentes de celles où 
il a été chercher son inspiration, 102. || Diminution progressive des 
représentations de pièces du domaine public, 12. Voir Airs. 

Droits d'auteur. Compte rendu du trésorier, 11. — Tableaux comparatifs 
des droits d'auteur perçus pendant les eiercices 1868-1869 et 1869- 
1870, 21; - 1869-1870 et 1870 71,223;— 1870-1871 et 1871-1872, 355 
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| Le produit en a été sauvegardé par les agents généraux pendant U 
Commune, 215. 

Dumas (Alexandre). Son éloge dans le rapport de M. de Najac, 212. 1 Projet 
d'érection d'un monument à Alexandre Durna». Note adressée i ce 
sujet aux directeurs de journaux, 330. — Lettre au préfet de U Seic-? 
exprimant le vœu que le nom d'Alexandre Dumas soit donné à l'os? 
des voies publiques de la capitale, 332. 

Élections de commissaires . Voir Commission des Auteurs et Compotitetrt 

Étranger, Difficulté de percevoir des droits sur des pièces jnuées dans h 
pays étrangers, 7. — Invitation aux sociétaires de remplir les forma- 
lités de garantie de propriété exigées par les traités inicroaiionasi, ". 
M. Dent u est tenu de remplir ces formalités pour les pièces dont la 
publication lui est confiée et lorsqu'il y est invité par l'auteur, 8, 1S6. 
| Incident au sujet de la perception des droits d'auteur au théâtre de 
la Monnaye, à Bruxelles, 215. || Jurisprudence en ce qui concerne le» 
pièces traduites en langue étrangère, 247. II Tableaux comparaiiÉ» 
des droits d'auteurs perçus pendant les exercices 1868-1869 et 1M9- 
1870, 45; — 1869-1870 et 1870-1871, 265; — 1870-1871 et 1871- 
1872, 379. [} Clause nouvelle introduite dans les traités passés avec tes 
directeurs des théâtres de Paris, au sujet de l'exploitation i l'étran- 
ger du répertoire de la Société, 347. — Perception des droits (Tau- 
teur des pièces représentées à Londres par les artistes de la Comédk- 
Française, 347. 1 Rapport do M. Jules Barbier au sujet des droits «tes 
auteurs et compositeurs dramatiques à l'étrancer, 455. 

Fermeture des théâtres pendant l'investissement de Paris, 173 

Fondation perpétuelle Anatole Cressent, 432. — Avertissement des execa- 
teurs testamentaires, 433 ; — Exposé, 433 ; — Organisation du con- 
cours, 434; — Constitution et attribution du jury, 436; Résultat in 
concours, 437; — Budget du concours, 438; — Résultat* généraux ce 
cette fondation, 439. 

Fonds social. Enuraération des valeurs de la Société au 10 avril 1870. Chiffre 
du capital, 20; — au 10 avril 1871, 222 ; — au 10 avril 1872, 354. 

Grand prix de composition musicale. Tous les artistes musiciens, français 
ou naturalisés français, âgés de quinze 4 trente ans, peuvent concou- 
rir aux grands prix de Rome, après avoir réussi dans deux épieuns 
préalables, 171. Voir Concours. 

Imitation, transformation, remaniement, arrangement de pièces, 1*0. 

Interdit (miss en). Voir Commission . 

Jurisprudence en matière d'oecvres dramatiques, 47. — Propriété litté- 
raire; contrefaçon, 47. — Ce qui constitue la propriété littéraire, à" 

— Nom patronymique, Pseudonyme, Surnom, 50.— Titre, annonces, ii 

— Sujet, 77. — Traduction, 91. — Imitation, transformation, rema- 
niement, arrangement, 100. — Arrangement de morceaux de musi- 
sique, 107. — Chefs d'orchestre des théâtres, 109. — Ballet, lit - 
Traductions; propriété littéraire en ce qui concerne l'édition, 24"; — 
eo ce qui concerne la représentation, 261. — Pièces françaises tra- 
duites en Hbrettt étrangers, et jouées en France sous cette nouvelle 
forme, 270. Q Procès de la Commission des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques contro M. Moreau-Sainli, directeur du théârc des Folitv 
Dramatiqucs, 114. 
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Usle des ouvrages, noms, pseudonymes, titre* qui ont fait l'objet des procès 

relatés dans ce volume. 



Amiral Tromp (/') et le Prince et la 
Princesse Colibri [134], 79. 

Aveugle (/*) et Farmy [138], 86. 

Ballo in Maschera [157], 284. 

Biographie universelle [1301, 73. 

Blondin [118], 57. 

Bussy (Charles de) [120], 60. 

Chàlet (le) [153], 274. 

Closerie des Genêts (la) et la Poule 
aux Œufs d'or [H4J, 48. 

Chasseur d'hommes (le) et les Chas- 
seurs d'hommes [123], 62. 

Chatte blanche (la) [U5],49, et [116J, 
50. 

Comte d'Essex (le) [120], 72. 
Concerts populaires [135], 80. 
Cosmopolitana [137], 83. 
Croix dans le dos (/«), le Petit 

Faust et les Tares, 114. 
Dictionnaire raisonné de Législation 

espagnole [126], 65. 
Domino noir (le) [153], 274. 
Éducation familière (C) [122], 61. 
Elisire d'amore (l ) [157], 28 4. 
Errtani [155), 282. 
Funwy (f^et^tect) [138], 86. 
Figlia del reggimento (la) [152], 270. 
Gazza ladra (la) [151], 268. 
Giselle [136], 81. 
G/oèe (le) [125], 64. 
Gloriette ou le Marché des Innocents 

[145], 113. 
Goetz de Uerlichingen [142], 103. 
Grillon [119], 59. 
Homme masqué (/') [131J, 74. 
ieffre au bon Dieu (la) [132], 75. 



Lucie de Lamermoor [153], 274. 

Lucrèce Borgia [143], 164. 

Mon Étoile [139], 89. 

Narfflr [117], 53. 

National de 1869 (/<?) [124], 63. 

Norma (la) [154], 278. 

Nouvelles genevoises (le*) [150], 206. 

Obéron [141], 94. 

Oiseaux de proie (les) [127], 66. 

Petit Faust (la Croix dans le dos, 
les Turcs et le) 11 4. 
e/iYe Pologne (la) [128], 70. 
ied 7«t r?mwe (la Ronde du pays de 
Caux et le) [164], 107. 

Poule aux Œufs (for (la) et la Clo- 
serie des Genêts [114], 48. 

Prince et la Princesse Colibri (le) 
[134], 79. 

Puritani (I) [154], 278. 

Rigoletto [147], 248, et [156], 283. 

Ronde du pays de Caux (ta) et le 
Pied qui remue [144], 107. 

Sox [121], 60. 

Soleil de ma Bretagne (le) et le So- 
leil d'Afrique qui n'est pas le So- 
leil de ma Bretagne. — Giselle 
[136], 81. 

Somme théologique {la) [140], 92. 

Sonnambula (la) [157]. 284. 

Tom Pouce [133], 77. 

Traviata (la) [147], 248. 

Trou des Lapins (le) [116], 50. 

Trovatore (il) [l47], 248. 

Turcs (la Croix dans le dos, le Petit 
Faust et les), 114. 

Vampire (le) [149], 264. 



Lisbeth [148], 260. 

Legs. Décret qui autorise le Secrétaire perpétuel de l'Académie des Beaux- 
Arts do l Institut de Franco à accepter, au nom de cette Académie , 
le lege à elle fait par Rossini, 172. — Voir Fondation perpétuelle 
Anatole C ressent. 

Librairie dramatique. Traité delà Commission des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques avec M. Dentu, libraire-éditeur, 8, 182. 

Monuments, Statues, Bistes et Tombeaux, Statue de Ponsard, 182. — Buste 
d'Alfred de Vigny, 182. — Tombeau de Rossini, 181. — Voir Dumas 
(Alexandre). 
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Musique. Voir Cafés-Chantants, Concours musicaux, Consentement des au- 
teurs, Grand Prix de composition musicale, Théâtres. 

Nécrologie. Sociétaires morts du W mai 1869 au 31 mars 1870, 8; — da 1« 
avril 1870 au 31 mars 1871, 211; — du avril 1871 au 31 mars 
1872, 347. [| Discours prononcés, au nom de la Commission des Auteurs 
dramatiques : 

Avber, par M . Alexandre Dumas fils, 332 . 

Joseph Bouchardy, par M. F. mile de Najac, 194. 

Anicet Bourgeois, par M. Alexandre Dumas fils, 446. 

Edouard Brisebarrk, par M. Raimond Deslandes, 336. 

Théodore Cogniard, par M. Ferdinand Dugué, 451. 

Alexandre Dcmas, par M. Ferdinand Dugué, 443. 

— paroles prononcées par M. Alexandre Dumas fils, 455. 

Albert Grisar, par M. de Saint-Georges, 190. 

Paul de Kock, par M. Émile de Najac, 450. 

Léon Laya, par M. Auguste Maquet, 453. 

Eugène Nvon, par M. Edouard Brisebarre, 193. 
Nom patronymique, Pseudonyme, Surnom, 50. 
Ouvrages lyriques. Voir Pôêmes lyriques. 

Poèmes lyriques. — Sur les qualités nécessaires pour composer ou traduire 
des œuvres musicales; ce qui constitue la contrefaçon en ces ma- 
tières. (Discussion au sujet de la pièce intitulée Obéron), 141. 

Ponsard. Inauguration de sa statue à Vienne (Isère), 182. 

Prix bt récompenses honorifiques. Prix de l'Institut; prix Chartier, 181; — 
Prix de M ma Landrieux, 181. \ Lauréats de l'Académie française en 
1871 et 1872, 441. — Grande médaille décernée à M. Michel Maison, 
parla Société d'Encouragement au Bien, 442. — Voir Concours mu- 
sicaux. 

Procès intenté au directeur du théâtre des Folies-Dramatiques par la Com- 
mission des Auteurs et Compositeurs dramatiques, 114. Voir [Juris- 
prudence. 

Propriété littérairb. — Contrefaçon. Ce qui constitue la propriété* litté- 
raire, 47. — Elle embrasse tout produit spontané et personnel de 
l'intelligence, quels qu'en soient la nature, le mérite ou l'étendue, 47. 

— Constituent un droit de propriété les pièces tirées de romans, le* 
traductions, les arrangements, remaniements ou transformations de 
pièces du domaine public, les parodies, 49. — Le sujet, le canevas, 
le titre, le pseudonyme sont une propriété, 50. 0 Nom patronymique, 
Pseudonyme, Surnom, 50. || Titre : ne peut être revendiqué qu'autant 
que celui reproduit par le contrefacteur amènerait une confusion dans 
l'esprit du public et causerait au réclamant un préjudice justifié, 58. 

— N'est une propriété que s'il s'applique d'une manière privative et 
exclusive à un ouvrage, s'il a un cachet d'individualité propre, 63. — 
Cas divers, 64 . H Sujet : un auteur étant propriétaire de son cearrt, 
nul n'a le droit de lui foire un emprunt, si minime qu'il soit, saut soc 
consentement, 77. — Résultat de divers procès, 80. | Traduction : U 
traduction d'un livre ou d'une pièce de théâtre écrits dans une langue 
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étrangère constitue une propriété, et nul ne peut la reproduire textuel- 
lement, bien qu'il soit permis à tous de faire de nouvelles traductions 
des mêmes ouvrages, soit que ces ouvrages appartiennent au domaine 
public, soit que leurs auteurs en aient donné l'autorisation, 01. — Cas 
divers, 92. J Imitation, transformation, remaniement, arrangement. 
Cas où il y a contrefaçon dans ce genre de composition, loo. |j Ar~ 
rangements de morceaux de musique : Quadrilles, valses, airs de 
danse, 107. || Chef d'orchestre des théâtres; leurs droits sur la musi- 
que qu'ils composent pour les pièces représentées au cours de leurs 
fonctions, loo. |j Bal /et : un pas de danse, comme toute composition 
artistique, est la propriété de l'auteur chorégraphe, ni. — La traduc- 
tion littérale du livret d'un ballet n'est pas suffisante pour motiver un 
droit de propriété littéraire, 113. 0 Appréciation de Scribe en matière 
de propriété littéraire, d'après laquelle les idées une fois mises en cir- 
culation appartiennent à tout le monde quant au fond, la forme seule 
donnant un droit nouveau de propriété, 87. fl Avis de M. Gastambide 
en matière de contrefaçon littéraire. (Citations au sujet de la pièce 
iutitulée Obéroo), 00. | Traductions : 1" En ce qui concerne l'impres- 
sion : Le décret du 28 mars 1852 ne s'applique pas à la représenta- 
tion des œuvres dramatiques. — L'impression d'une pièce publiée à 
l'étranger constitue un délit si le dépôt légal a été fait en France, 247. 

— Le dépôt tardif est sans effet, 250. — Si le dépôt a été fait en 
temps opportun, l'œuvre est assimilée à celles qui sont publiées en 
France, 254. — 2* En ce qui concerne les représentations : Le droit 
est réglé par les traités internationaux, 201. — Un Français qui fait 
jouer une pièce en pays étranger conserve ses droits sur cette pièce 
si elle est jouée ultérieurement en France, 263. — La représentation 
d'une pièce livre cette pièce à la publicité, 265. || Pièces françaises 
traduites en libretti étrangers et jouées en France sous cette nouvelle 
forme, 270. — Il y a contrefaçon dans le fait de traduire ou imiter 
une œuvre dramatique pour l'approprier à un théâtre étranger, 287. 

— La prescription triennale ne peut être invoquée, 288. — L'auteur 
d'une pièce originale peut toujours s'opposer à ce que celle qui con- 
stitue une contrefaçon soit représentée on France sans son consente- 
ment, quand môme il se serait abstenu de poursuivre l'auteur de la 
reproduction en langue étrangère, 200. 

Province. Voir Départements. 
Pseudonyme, 50. 

Rapports a l'Assemblée générale en 1870 : du secrétaire (M. Cadol), 3; — 
du trésorier (M. Paul Féval), 11. — Allocution du président sortant 
(M. de Saint-Georges), 15. | En 1871, du secrétaire (M. de Najac), 210 , 

— du trésorier (M. Jonas), 214; — allocution du président sortant 
(M. Auguste Maquet), 200. fl En 1872, du secrétaire (M. Edouard 
Cadol), 341. — Suppression du rapport du trésorier, 341. 

Remaniement d'une œuvre dramatique du domaine public. Voir Domaine 
publie, Propriété littéraire. 

Rossini. Texte du décret qui autorise l»acceplation de sou legs, 171. H Son 
tombeau au Père La Chaise, 181. 
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Sociétaihes. Liste des membre» de la Société, 130, 308, 608. 

Société. Voir Acte social. 

Statuts de la Société. Voir Acte social. 

Sujet de pièces, 77. 

Théâtres subvestioshés. — La Commission des auteurs dramatiques sera 
consultée à l'avenir sur les bases des cahiers des charges à imposer 
aux théâtres subventionnés, 343. 

Théâtres de la Baitliece, des Départements, de l'Étràrger. Voir Banlieue, 
Départements, Étranger. 

Théâtres de Paris. Arrêté du Préfet de police ordonnant la fermeture de* 
Théâtres, 173. — Arrêté du maréchal de France, commandant en chef 
l'armée de Versailles, contenant des dispositions provisoires au sujet 
des représentations théâtrales, 173. [| Droits d'auteur perçus du 
1* avril 18C8 au 31 mars 1870, 21; — du l« r avril 1869 au 31 mars 
1871, 223; — du 1" avril 1870 au 31 mars 1872, 355. | Pièces repré- 
sentées du 1" mai 1869 au 31 mars 1870, 123; - du 1» avril 1870 
au 31 mars 1871, 291 ; — du 1 er avril 1871 au 31 mars 1872, 381.= 
Voir Attributions ministérielles. Décors. 

Ambigu. Affaire des états de la petite recette, 344. — Discussion à ce sujet 
à l'Assemblée générale de 1872, 348. | Droits perçus, 68-70. 26; 69- 

71, 226; 70-72, 359. || Pièces représentées, 69-70, 134 ; 69-71, 296; 71- 

72, 391. 

Athénée (ancien). Droits perçus, 68-70, 30. 

Athénée (Fantaisies-parisiennes). Droits perçus, 68-70, 26; 69-71, 229; 70-72, 
360. | Pièces représentées, 69-70, 135; 69-71, 301; 71-72, 393. 

Beaumarchais. Droits perçus, 68-70, 26; 69-71, 229; 70-72, 361. | Pièces re- 
présentées, 69-70, 138; 70-71, 299; 71-72, 396. 

Bouffes-Parisiens. Collaboration du directeur â des pièces jouées sur son 
théâtre, 346. |j Droits perços, 68-70, 25; 69-71, 227; 70-72, 359. | 
Pièces représentées, 69-70, 133; 70-71, 297; 71-72, 392. 

ChtHeau-dEau (Prince -Impérial). Droits perçus, 68-70, 27; 69-71, 229 ; 70- 
72, 360. || Pièces représentées, 69-70, 139; 70-71, 301 ; 71-72, 392. 

Chdtelet. Droits perçus, 68-70, 24; 69-71, 227; 70-72, 357. \ Pièces repré- 
sentées, 69-70, 130; 70-71, 299; 71-72, 389. 

Cluny Droit» perçus, 68-70, 26; 69-71, 228; 70-72, 360. | Pièces représen- 
tées, 69-70, 136; 70-71, 208; 71-72, 394. 

Déj'atct. Droits perçus, 68-70, 27; 69-71, 229; 70-72, 361 . | Pièces représen- 
tées, 69-70, 137; 70-71, 302; 71-72, 397. 

Délassements-Comiques {Prince-Eugène). Droits perçus, 68-70, 28; 69-71, 230; 

70- 72, 363. B Pièces représentées, 69-70, li2 ; 70-71, 303. 

École lyrique. Droits perçus, 68-70, 30. J| Pièces représentées, 68-70, 144- 
Fantaisies- Parisiennes. Voir Athénée. 

Folies-Bergère. Droits perçus, 68-70, 30; 69-71, 231; 70 72, 361. 8 Pièces 

représentées, 69-70, 143; 70-71, 304; 71-72, 395. 
Folies-Dramatiques. Au sujet du procès intenté au directeur de ce théâtre, 

7, 13. — Compte rendu de ce procès, 114. U Droits perçus, 68-70, 25; 

69-71, 226 ; 70-72, 358. S Pièces représentées, 69-70, 131; 70-71,297; 

71- 72, 390. 



FùlU-Marigny Droits perçus, 68 70, 28; 80-71, 236; 70-72-, 862. § Pièce 
représentées, 66-70, 140; 70-71, 302; 71-72, 398. 

Folies-Saint- Antoine . Droits perçus, 68-76, 30; 66-71, 231. Q Pièces repré- 
sentées, 69-70, 1^5; 70-71, 304; 71-72, 401. 

Français. Nomination de M. Perrin, comme administrateur général, 329. f) 
Perception des droits d'auteur des pièces représentée* à Londres, 347. 
| Druiis perçus, 68 70, 21 ; 69-71, 223; 70-72. 855. | Pièces représen- 
tées, 69-70, 123; 70-71, 291 ; 71-72, 381. 

G>dté. Droits perçus, 68-76, 23 ; 69-71, 224 ; 76-72, 356. ] Pièces représen- 
tées, 69-70, 126; 70-71, 292; 71-72, 389. 

Grand-Théâtre Parisien. Droits perçu* en 1871-1872, 362. 

Gytmuse. Droits perçus, 63-76, 23; 69-71, 224 ; 76-72, 356. J Pièces repré- 
sentes, 69-70, 127; 70-71, 292; 71-72, 384. 

Italien*. Droits perçus, 68-70, 30 H Pièces représentée*, 68-70, 124. 

Lafayette. Droits perçus, 68 70. 30. || Pièces représentées, 68 76, 125. 

Lyrique. Droits perçus, 68-70, 22; 69-71, 227. fl Pièces repré entées, 69-70, 
125; 70-71, 298. 

Menus- Plaisirs. Droits perçus, 68-70, 28; 69-71, 230 ; 70-72, 359. J! Pièces 

représentées, 69-70, 141; 70-71, 303; 71-72, 390. 
Molière. Dioi s perçus, 68-70, 30. 

Nouveautés. Droits j.erçus, 68-70, 29 ; 69-71, 231. 1 Pièces représentées, CO-76 

146; 70-71, 305; 71-72, 400. 
Ode'on lucidont au sujet de la réception des pièces, 3. fi Droits perçus, 68- 

70, 22; 89-71, 228 ; 70-72, 358. | Pièces représentées, 69-70, 125; 70" 

71, 299; 71-72, 383. 

Oyéra. Au sujet du traité à passer avec le directeur de ce théâtre, 4* 1 Rap- 
port de la Commission chargée de juger les partitions envoyées an 
cooeours institué à ce théâtre pour la mise en musique d'un pothno 
en trois actes, intitulé : la Coupe du roi de Thulé % 176. |] Nomiuatioo 
de M. Halanzier comme administrateur provisoire, 329. | Traité de la 
Commission avec la direction de l'Opéra, 343 || Droits perçus, 68-70, 
21 ; 69-71, 228; 70-72, 358. fl Pièces représentées, 69-76, 123 ; 76-71, 
292; 71-72, 381. 

Opéra-Comique. Sur le traité signé en 1870. H Rapport de la Commi sion 
chargée de juger les partitions envoyées au concours ir.situô à ce 
théâtre, pour la mise en musique d'un poème de M. de Saint-Geor- 
ges, intitulé : te Florentin. || Droits perçus, 68-70, 22; 69-71, 224 ; 70, 
72,356. S Pièces représentées, 69-70, 124; 70-71, 291 ; 71-72, 383. 

Palais-Royal. Droits perçus, 68-70, 24; 69-71, 225; 76-72, 355. |j Pièces re- 
présentées, 69-70, 128; 70-71, 203; 71-72, 387. 

Porte-Saint-Martin. Droits perçus, 68-70, 23; 69-71, 226; 70-72, 363. 0 Piè- 
ces représentées, 69 70, 126; 76-71, 296. 

Saint-Pierre. Droits perçus, 68-70, 30 ; 70-71, 231 ; 70-72, 362. | Pièces repré- 
sentées, 69-76, 144; 70-71, 305; 71-72,392. 

Salles Érard % Herz, Sax. Droits perçus, 68-70, 30. 

Variétés. Droits perçus, 68-76. 24; 69-71. 225; 70-72, 357. | Pièces repré- 
sentées, 69-76, 129; 70-71, 294; 71-72, 388. 

Vaudeville. Droits perçus, 68-70, 25; 69-71, 223, 70 72, 357. J Pièces repré- 
sentées, 69-76, 131; 70-71, 294 ; 71-72, 385. 
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Scribe. Son opinion en matière de propriété littéraire, 87, et 

en ce qui concerne les vers ou coupes de fera des libretti d'opéra, an. 
Titre. — Annonças, 54. 
Tomseai x. Voir Monuments. 

Traductions. Voir Jurisprudence, Propriété littéraire. 

Traites avec les entreprises thé itrai.es. Procès de la Commission de* 
Auteurs et Compositeurs dramatiques avec lo directeur du théâtre des 
Folies-Dramatiques au sujet d'infractions au traité par ce dernier,114. 
I Clauses nouvelles intercalées dans ces traités, voir Étranger. 

Traite avec M. Dentu, libraire-éditeur, 182. 

Traites internationaux sur la propriété littéraire en matière de théâtre. 
M. Dentu est tenu de remplir, aux frais de l'auteur qui lui mura con6é 
la publication de sa pièce, et suivant ses instructions, les formalités 
légales près des divers États qui ont ou qui auront conclu des con- 
ventions avec la France pour la garantie réciproque de la propriété 
littéraire, 8, 186. I Application de la Convention franco-bavaroise du 
24 mars 1865, pour l' Allemagne et l'Alsace- Lorraine, 329. | Rapport de 
M. Jules Barbier, lu et adopté en séance, en janvier 1865, 455. — Voir 
Propriété littéraire. 

Transformation de pièces. Voir Propriété littéraire. 
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